Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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qui  prononce  la  rétolution  d'une 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  n'étant 
diuu  tous  les  cas  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires  de  t  acquéreur  inscrits  sur  Vim- 
meuble  vnulu,  mais  n'ayant  force  de  chose  ju- 
9ée  cmute  eux  que  lorsqu'ils  se  bornent  à  faire 


(fl)  Gel  srrH  important  précise  avec  vne  remar- 
■cildé  des  principe»  jasqu^ici  posés  d'vne 
■■■ière  peu  sûf«,  soit  par  la  jnriaprudeneev  soft 
par  la  éœtrfne,  et  il  an^rite  à  ce  litre,  aatant  que 
le  rapport  4e  la  gravité  tfea  points  résoias,  de 
l^aaÔMJeu  des  joiiscoosultes* — ^La  qaeslion  qvi 
id  t««te  la  difDcuHé  est  ceHe  de  saToir  dans 
ta  les  créa*eier»  hjpotbécaires  dolfent  être 
TéfeUèÊ  «foir  été  représenté»  par  leur  débiteur  ana 
riDdiis  avee  oeloi-c»  sur  dca  questions 
à  la  propriété  de  Tioiaieiibie  qui  leur  a  éié 
Ofi  les  dédtioas  tant  de  la  Cour  de 
4|ae  des  Cours  îoipérlaleB  et  les  opinions 
|wr  taa  aiiiedra  offr«at  à  cet  éf^ard  une  diver* 
^aKil  iaipoffe  toM  d*abord  de  retracer. 
awîr  consacré^  pir  an  arrêt  autérieur  na 
OBêàHmpéêèo»^  en  data  du  il  fruet.  a»  9  (I^V«  S. 
f.M?  i^itte^s»  nau9é  ft.lrftlO),  ta  règle  générale  et 
lÉMlae  f  06  ^  créanciers  bypotlidcaiirefv  étaaC  lea 
ajaiil5  inmor  de  leor  déMtear,  i*e  peafcnt  attaqncr 
par  la  tohe  ée  la  ilevee  oppositioi»  les  jagcaneais 
icndiif  MU»  frarwde  contre  celol-ci^  Me»  qu^ils  aieol 
mmeMèt  ée  lea  prtf«r  de  tear  gage,  eonmia,  par 
«D  pigemeai  prononçant  la  rétolntkm  du 
_t  Yertii  lequel  le  déidietir  possédait  riaa-' 
^^  levr  atait  été  hypothéqué  ;  après  a? oir 
jgjieii^oiié  «n0  doctrine  semMahle  sous  le 


valoir  les  droits  qu'ils  tiennent  de  leur  débi- 
teur,  et  non  lorsqu'ils  invoquent  des  droits 
personnels,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
saurait  être  tenu,  sur  la  seule  production  d'un 
tel  jugement ,  d'opérer  la  radiation  des  in-- 
scriptions  de  ces  créanciers  :  le  vendeur  ne  peut 
exiger  cette  radiation  qu'en  rapportant  l'ut* 
quiescement  des  créanciers  au  jugement  dont  il 
s'agit,  ou  un  autre  jugement  rendu  avec  eux. 
(Cod.  Nap.,  1331  612157.)  (1) 


non  moins  pérenptoirea,  le  9  déc.  1835  (Vol.  I8d6« 
4.177),  que  les  créanciers  lijrpolhécaires  peuvent 
former  tierce  opposition  aui  jnxrmeats  qui  dépouil- 
lent leor  débiteur  de  la  propriété  de  Pim:uL>ubie  by-< 
polbéqoé,  en  prononçant,  par  exemple,  la  lésoiu- 
lion  de  la  vente  à  Ini  passée  de  ccl  imuieublc,  ci  ce 
à  raison  du  droit  personni'l  qu'ils  ont  an  maintien 
de  leur  hypothèque.  Aiu»i,  d'après  celte  dernîôrc 
décision^  le  droit  bypoUiécaire  do  créancier  consli- 
(ne  à  lui  seul  on  droit  personnel,  di.Nliucl  (ie  ceux 
du  débiteur,  el  que  celui-c}  n'a  pu  faire  valoir  dans 
Tinslanee  qu^il  a  souUoue,  ce  qui  suffit  pour  justi- 
fier la  faculté  de  tierce  opposition  de  ce  créancier. 
Mais  ia  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  ù  aban- 
donner ce  système  pour  revenir  à  m  première  doc- 
trine. On  retrouve,  en  eCfet,  dans  un  arrôl  par  elle 
rendu  le  36  mai  1861  (Vol.l861.1.7â9— P.  1841.2. 
y}S)i  cette  proposition  «  qu'ait  est  inconlesiable,  en 
droit  f  que  tous  les  eréanoiers,  Kans  dislinciion  des 
créaaekv»  hypothécaire»  et  des  eréunciert  chirogi-a- 
phairesy  soiH  repréttenlés  par  iears  débiteurs,  qui 
sont  restés  en  pleine  jouissance  de  leais  droits...  > 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  d'une  tierce 
oppo»tion  forinéo  par  un  créancier  liy|)o(hécair8  ù 
un  jugeaient  décliiranl  que  le  débiteur  n'était  pas 
propriétaire  de  rjn»meublc  qu'il  avuil  bypotiiéqué* 
Qaelques  années  après,  toutefois»  on  nouveau  ravi- 
rement  s'opère  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
qat  décide,  par  arrêt  du  28  août  l8/i9  (ViL  1350. 
i.A9«^P.  ib50.1.54(^)>  que  la  chose  jugée  a^ec  le 
UHiehant'  la  propriété  d'un  immeuble  qu'il 

1. 


M») 


Juri$prvdence  de  la  Cour  de  casHUion. 


(Gouttolenc  —  C.  Bonillerot.) 
Le  14  juin.  1847^  le  sieur  Bouillerot  u  vendu 


pré'endait  lui  appartenir  ne  peat  élre  opposée  au 
créancier  hypothécaire  exHpant  ultérieurement  de 
son  droit  réel  et  propre  dMiypo^béque  sur  cet  im- 
meuble, le  créancier  n^ayant  pas  été,  dans  ce  cas, 
représenté  par  le  débiteur.  La  doctrine  de  cette 
nouvelle  décision  rentre,  on  le  ifoit,  dan^  celle  de 
rcirrC't  du  0  déc«  1835.  Depuis  lor«,  la  Cuur  de  cas« 
salioii  ira  pas  eu,  avant  Taflaire  actuelle,  à  statuer 
directement  sur  la  question  que  nous  examinons. 
Elle  a  seulement  jugé,  p»r  arrêts  des  20  juin  i85& 
(Vol.  185â.i.601— P.  i856.2.â34)  et  3  anût  1859 
(Vol.  4859  l.hOl),  comme  elle  Pa\ait  déjà  Tait  plus 
ancienmment  (F.  arrêt  du  22  juin  1825,  S-V.  27. 
1.1&8;  C.  fi.  8.1.141)»  que  le  débiteur  ne  repré- 
sente pas  le  créancier  hypothécaire  dans  les  instui:- 
ces  où  sont  engagés  des  intért'tH  propns  à  ce  créac- 
cier«  ei,  par  exemple,  dans  le  cas  uùii  s'agit  de  pro- 
noncer sur  la  validité  de  Thypothèque  couseoiie  par 
le  débili*ur  au  profit  d*un  autre  créancier. 

Les  mêmes  variations  se  sont  produites  dans  la  ju- 
risprudence dé  la  Cour  de  Paris.  Ainsi,  on  voit  celle 
Cuur  décider,  par  un  premier  arrêt,  en  date  du  27 
mars  ibU  (S-V.  25.2.193;  6\  vi.  7.2.337),  que  des 
créanciers  hypothécaires   sont  recevabies  à  furmer 
tierce  opposition  conlie  uo  jugement  qui  déclare 
que  leur  débiteur  n'est  pas  propriétaire  de  Tiuimeu- 
ble  qu'il  leur  a  hypothéqué,  ces  créanciers  n'ayant 
pas  été,  en  pareil  cas,  repi^entés  dans  Tinstunce 
par  leur  débiteur;— puis,  juger  en  sens  diamétrale- 
ment opposé,  le  2  rév.  1832  (Vol.  1832.2.301),  que 
des  créanciers,  môme  hy|H>tliécaires  et  inscrib,  ne 
peuvent  Tormer  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
a\ec  le  débiteur,  qui  déclare  nul  le  titre  en  vertu 
duquel  ce  débiteur  possédait  les  biens  affectés  à  leur 
bypulll^que,  parce  qu'ils  sont  réputés  a\oir  é'é  re- 
présentés par  lui;— établir  ensuite,  par  un  arrêt  du 
16  août  1832  (Vol.  1838.2.A7â),  cette  ri^:e,  sanc- 
tionnée, on  l'a  remarqué,  par  les  décisions  les  plus 
récentes  de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  que  ^i, 
en  thèse  générale  «  le   créancier  hypothécaire   est 
censé  représenté  par  son  débiteur  dans  les  juge- 
ments rendus  avec  celui-ci,  il  en  est  autrement  lors- 
que le  créancier  a  des  moyens  qui  lui  sont  propres  et 
que  le  débiteur  ne  pouvait  opposer;—» appliquer  plus 
tardée  principe  au  cas  d'un  jugement  déterminant 
les  droits  indivis  du  débiteur  sur  l'immeuble  hypo- 
théqué (•irrêl  du  2Â  mars  1834,  Vul.  1834.2.58U); 
—  et  eufin,  Taisant  de  nouveau  un  pas  en  arriére, 
pr<  clamer  successivement  par  un  arrêt  du  12  avr. 
1853  (Vul.  185».2.631~P.  1855.1.602)  et  par  ce- 
lui qui  était  attaqué  dans  l'espèce  actuelle,  que  le 
jugement  prononçant  la  résolution  de  la  vente  d*un 
immeuble  produit  sou  effet,  même  au  regard  des 
créanciers  hypothécaires  inscritstsur  cet  immeuble, 
lesquels,  n'ayant  d'autres  droits  que  ceux  de  l'acqué- 
reur, leur  débiteur,  n'ont  aucune  voie  de  recours 
contre  ce  jugi  ment 

Parmi  les  autres  Cours  impériales,  une  seule- 
ment, à  notre  oonnuissance,  celle  de  Caen,  s'est 
prononcée  d'une  manière  directe  sur  la  difliculté, 
en  décidant,  le  30  mai  1827  (S-V.  28.2.171  ;  C.  n. 
8.2.374),  dans  le  même  sens  que  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  9  déc  1835  it  28  août  1849, 
et  de  la  Cour  de  Paris  des  27  mars  1824  et  24 
mars  1884*  <iue  des  créanciers  hypothécaires  soot 


aux  marias  Petit  une  piH>pnélé  située  à  Troycs, 
moyennant  le  prix  de  30,000  fr.  Par  jugement 


recevabies  à  former  li<Tce  opposition  à  un  jogemi^nt 
qui  a  iH>ur  effet  de  déposséder  leur  débiteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Biais  la  Cour  de  Caen  a  décidé, 
en  outre,' le  1"  juMl.  1856  (Vol.  1Sr)8.2.205— P. 
1858.630),  conrorniément  à  la  doctrine  résuhant  des 
arrêts  de  la  Cour  suprême  des  22  juin  1825,  20  juin 
1854  et  30  août  1859,  que  Id  règle  d'après  laquelle 
les  créanciers  hypciihêcaires  sont  représentés  par  leur 
débiteur  aux  jugements  rendus  avec  celui-ci,  souffre 
ex«'eptton  duiis  le  cas  où  les  créanciers  ont  des 
moyens  qui  leur  sont  propres  et  que  le  débiteur 
n'aurait  pas.  droit  d'opposer;  et  la  même  doctrine 
découle  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
15rév.  1854  (P:il.  1854.2.203),  ainsi  que  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Tou'ouse  du  7  mars  1855  Vol.  4855* 
2.257;  Pal.  1855.1.624).  Enfin,  la  Cour  de  Lyon, 
par  arrêt  du  3  âvr.  4851  (Pal.  1853.2.116),  a  re- 
connu {tux  créanciers  hypoihécain's  inscrits  sur  un 
immeuble  antérieurement  arquis  par  leur  débiteur, 
le  droit  d'empêcher  la  résolution  de  la  vente  de 
cet  immeuble  prommcée  contre  ce  dernier  pour  dé- 
faut de  paiement,  tout  à  la  fois  du  prix  porté  dans 
Pacte  de  vente  et  d'un  complément  de  prix  stipulé 
dans  une  cimtre-leltre,  en  offnmt  de  payer  simple- 
ment au  vendeur  le  prix  uslensiLle. 

Quant  aux  auteurs,  ils  se  partagent  en  deux  camps 
bien  séparés.  Les  uns  enseignent,  sans  autre  restric- 
tion que  celle  qui  peut  résulter  du  dol  ou  de  la 
fraude,  que  les  eréanriers  hypi»thécaires  se  trouvent 
représentés  par  leur  débiteur  dans  les  procès  soute- 
nus par  C4'lui-ei,  après  même  Tiiiscription  de  l'hy|io- 
tlièque,  quant  à  1j  propriété  du  bien  hypothéqué. 
5iV,  Merlin,  Quest,  de  dr,,  v*  Oppoèitwn  (ft'erce), 
3  1  ;  Proudhun,  Vsufr,,  toin.  8,  n.  1800  et  suiv.  ; 
Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1715;  Favard,  Ac- 
peru,  V*   Tierce  oppaêiiion,  $  2,  n.  6;  Thomine- 
Desmuzures,  Comnunt.  Cad.  proe,,  tom.   2,  pag. 
526;  fierriat-Saiui-Prix,  Cours  de  prue.  civ,,  pag. 
443,  note  11  (5*  édit.):  Larombière,  Obligation»^ 
tom.  5,  sur  l'art.  1351,  u  117.  —  Les  autres  sou«- 
tiennent,  au  contraire,  que  le  jugement  reudu^con- 
tre  le  débiteur  n'a  nullement  l'autorité  de  ta  chose 
jugée  vis-è-visdes  créanciers  hypothécaires.  P.-Ou— 
ranton;  tom.  13,  n.  507;  Zachari»,  tom.  5,  pag. 
770;   Bonnier,  des  Preuve;  u.  776  (2*  édit.);  Va- 
lette,  Hevue  de  droit  français  et  étranger^  I8A4, 
tom.  1,  pag.  27;  Marcadé,  sur  l'art.  1354,  n.  12; 
Mourlon,  Repet,^  écr,,   2*  examen,  pag.  730  ;  Au- 
bry  et  Kau,  d'après  Zachari»,  tom.  6,  $  769,  pag. 
484;  Pont,  Priv.  et  hyp^  n.  647  et  1094;  M.*r- 
ton,  lU,  tom.  3,  n.  9t>7;  Delsol,  Cod»  Nap*  expU^ 
que,  t.  2,  p.  661.  On  remarquera  que  ce  dernier 
système  est  celui  qui  compte,  en  jurisprudence  comme 
eo  doctrine,  les  ai.hérents  les  plus  nombreux* 

Si  maintenant  de  la  question  générale  dont  nous 
venons  d'analyser  les  solutions  diverses,  nous  pas- 
sons à  l'appliculion  que  les  règles  qui  en  découieai 
oiit  reçue  dans  le  cas  particulier  dont  il  s^est  agi 
dans  l'espèce  ici  jugée,  à  ^avoir  celui  d'une  réquisi- 
tion faite  au  conservateur  dts  hypothèques  par  le 
vendeur  au  proiit  duquel  la  résoluiion  de  la  veule 
a  été  prononcée  contre  l'acquéreur^  à  fin  de  ra« 
diatjon  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  par 
les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  nous 
nous  trouvons  en  présence  d*éléiiieots  moins  con« 
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da  5  jain  1830,  rendu  par  défaut  contre  les 


tndidoires  et  plus  précis.  Ainsi,  peiidani  que,  d'un 
côié,  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  12  avr.  4  853, 
déjà  dté,  et  celui  rendu  par  la  même  Cotirdans  Tar- 
bire  présenlc,  foui  au  conser râleur  des  hypothèques 
une  oU^atiou  rigoureuse  d^opérer  la  radiation  re  • 
qoise  pcir  le  vendeur,  MM.  Persil,  liégime  hypotké- 
tmn^  toin*  3,  \u  27;  Grenier,  PriviL  et  hyp»,  tunu 
1,  B.  Ô29;  UurjDton,  tom.  20,  n.  Â33;  Pont,  loc, 
<>(•«  o.  â09à;  Martou,  loe,  cil,,  n.  i2i9,  et  un  ju- 
{tmail  du  tribunal  Uc  Chàlcauroux  du  29  uov. 
1S52  (Vol.  18^5.2.63t),  recuniiaJsscul,  au  coiitraire« 
au  eoinerrateur  le  droit  de  se  refuser  a  Oi)érer  la 
radjaiicwi  tantquMl  ne  lui  est  pas  justifié  d'une  muio- 
leiée  consentie  par  les  créinciers  ou  d'un  jugeineul 
|*v»o{Miçaut  cette  mainlevée  conlradlctoirement  avec 

«quelle  nouvelle  lumière  Tarrèt  de  la  Cour  suprême 
que  nous  recueillons  apporte-t-il  dans   le  débat? 
Quéi  pHocipe  plus  ra<ionuel  et  pius  certain  vient-il 
pKer  oomiue  base  de  la  solution  à  adopter?  La 
Uiéone  de  cet  arrêt  est  bieu  simple.  Il  reconnaît  tout 
d'abord  que  lé  jugemeul  qui   tranche  couvre  Tac- 
qoéreur  une  question  relative  à  la  propriété  de  Tim- 
meuble  vendu,  et  s|jëcia!emcnt  celui  qui  prononce 
U  réaolatiun  de  la  vente,  faute  de  paieuieui  du  prix, 
a  Ibrce  de  chose  jug^  contre  les  créanciers  hyputhé- 
uires   de   col    acquéreur   inscrits  sur  Timiueuble 
vendu,  lor»qu*ils  se  buruent  à  faire  valoir  les  droits 
qu'ils  tiennent  de  leur  dubiteur.  Mais  il  se  hiUe  d'à- 
JAiier  qu'ail  en  est  autrement  daus  lous  les  eus  où 
tts  crâinciers  Invoquent  dcsdroitb  i)erounnels  qu'eux 
seals  peuvent  faire  valoir,  tels  que  ceux  résultant 
pour  eux   soit  de  rexisience  d'un  coucerl  fraudu- 
leux entre  le  vendeur  et  TucquL'reur,   soit  de   la 
pote  de  l'action  résolutuhe  du  vendeur  à  leuj-  égard 
par  suite  de  rextinction  de  S(;u  privilège,  soit  euliu 
de  ce  que  lan^M>luliou  n'aurait  éié  prononcée  qu'eu 
vertu  d*uae  contre-lettre  sans  furco  vi-^-à-vis  d'eux. 
Ce4«  ou  le  voit,  la  doclriue  des  arrêts  des  '22  juin 
1825,  20  juin  48ôA  et  3  août  IbôU,  étendue  au  cas 
oà  ÎJ  s'agit,   non  plus  d'une  question  di;  priorité 
entre  ks  créanciers  hypothécaires  de  Tacquéreur, 
■ais  d'une  question  Ue  propriété  jugée  contre  ce- 
lai-ci  par  une  décision  que  Ton  veut  opposer  â>  ces 
crétuGiers.  Et  après  avoir  ainsi  éiubâ  que  le  juge- 
Beat  qui  prononce  la  résolutiou  de  la  vente  n'e.■^t 
pus  itécetSJirement  et  dans  tout  tes  cas  opposable 
aux  créanciers  hypothécaires  dj  Pucquéreur,  Tarrêt 
eoociat  que  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  ne 
peu  opérer  la    radiation  des  inscriptions   que  du 
eooieuteiiieut  des   parties   intéressées  ou  en  vertu 
dTttA  jugement  pa^se  en  force  de  cho^e  jugée  contre 
cfett,  ne  saurait  être  obligé  à  radier  celles  des  créun- 
àtn  kyiNHbécaires  de  Tacquêreur  &ur  la  seule  p  o- 
doitiott  d*uu  tel  jiigement«  et  que  le  veudeur  ne 
piui  lairc  opérer  cette  radiation  qu'en  obtenant  le 
onsenuaneui   de  ces  créanciers  ou   uu  jugement 
Kodu  coiitradictoiicment  avec  eux;  coaclusion  eu 
Hiènaneat  semblable  a  celle  ù  laquelle  sont  arrivés. 
Bai»  par  des  uioiifs  différents,  les  auteurs  et  le  juge- 
laent  du  tribunal  de  Chaieuuroux,  mentionués  plus 
haut. 

Eat-ce  là  que  se  trouve  l'expression  la  plus  exacte 
i»  principes  de  la  matière?...  Daus  la  note  accoui- 
pigu^nt  l'arrêt  de  la  Cour  de  Piinsdu  i2  avr.  1853, 
a  witts  avait  paru  que  u  radiation  des  iuscripUous 
VôKs  dn  chef  de  racqutoîttr  étant  une  conséquence  1 


mariés  Petite  le  tribunal  de  Troyes  a  prononcé 


forcée  de  la  résolution  de  la  vente  prononcée  con- 
tre ce  dernier,  le  conservateur  pouvait,  comme  l'a 
jugé  cet  arréi,  être  contraint  à  opérer  la  radiation 
donc  il  s*agit,  sans  qu*il  (tki  nécessaire  d'obtenir  une 
mainlevée  volontaire  ou  judiciaire,  formalité  entraî- 
nant nécessairement  des  leuieurs  et  des  frais  pius 
ou  moins  considérables;  mais,   après  un  examen 
plus  réfléchi  et  en  présence  des  éléments  nouveaux 
qui  ont  élargi  le  champ  de  la  discussion,  en  présence 
surtout  de  l'argument  si  grave  que  l'arL  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  relatif  à  l'exercice  de  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur,  est  venu  ajouter  aux  raisons 
sur  lesquelles  se  fonde  l'opinion  contraire,    nous 
ne  croyons  aujourd'hui  pouvoir  hésiter  à  embrasser 
celte  dernière  opinion  daus  les  termes  où  la  consa- 
cre ici  la  Cour  suprême.  Sans  doute,  en  principe, 
les  jugements  qui  résolvent  le  droit  de  propriété  de 
l'acquéreur  sur  l'immeuble  hypothéqué  aiTranehis- 
sent  en  même  temps  cet  immeuble  des  hypothèque  s 
dont  l'a  grevé  l'acquéreur,  et  nous  ne  pou\ons  ad- 
mettre, comme  la  Cour  de  cassation  l'avait  fait  anté- 
rieurement, comme  le  font  encore  divers  auteurs, 
que  ces  jugements  soient  absolument  inopposables 
aux  créanciers  hypothécaires  arrière  desquels  ils  ont 
été  rendus.  Ces  créanciers  ne  sont  pas,  eu  elfet,  ù 
Tuisiar  de  l'usager,  de  l'usufruitier  ou  du  sous-ac- 
quéreur, investis  d'une  part  plus  ou  nioiiH  impor- 
tante de  la  propriété  de  l'immeuble.  Cette  propriété 
est  re«iée  tout  entière  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  it, 
dus  lors,  ce  n'est  qu'avec  ce  demiec  que  les  quis- 
tionsdc  propriété  doi\ent  être  débattues  par  le  ven- 
deur. Le  droit  réel  que  l'acquéreur  a  conféré  aux 
créanciers  hypothécaires  a  bien  ciéé  une  sorte  de 
lien  entre  eux  et  l'mimeuble,  mais  ce  lien,  qui  ne 
pénètre  pas  jusqu'à  la  propriété,  n'a  [las  uuc  telle 
force  que  les  décisions  de  la  justice  qui  arrachent 
cette  propriété  à  l'acquéreur,   ue  le  rompent   du 
même  coup.  Voilù,  selou  nous,  la  règle  générale; 
mais  elle  so-.iffie  des  restrictions.  Il  peut  arriver  que 
:e  Vendeur  ait  pe  du,  par  suite  soit  de  sa  mauvaise 
foi,  soit  de   sa  négligence,  le  droit  d'opposer  aux 
créanciers  hypothécaires  de  l'acquéreur  le  jugement 
prononçant  lu  résolution  de  la  vente,  coiutue  dans 
les  cas    que  signale  rarrêl  ci-dessus  et  que  nous 
avons  précédemment  rappelés.    Alors,  u'esl-ii  pas 
manifeste  que  ce  jugement  n'empjrle  pas  l'extinciiou 
des  hyptiihèques  de  ces  créanciei*s,   ei  que,  coubé- 
queuimeut,  lu  radiation  de  leurs  inscriptions  ne  peut 
être  opérée  en  vertu  d'une  semblable  décision  ?  Or, 
la  seuie  possibilité  d'un  tel  lésuliat  sullit,  ainsi  que 
le  déciue  nolre^  arrêt,  pour  que  le  conservateur  des 
hypothèques,  qui  ne  saurait  se  rendre  juge  de  l'é- 
tendue du  droit  des  créanciers  hypothécaires,  et  qui 
doit  veiller  a  ce  que  ce  droit  ue  soit  pas  compromis 
par  une  r-idiaiiou  illégale,  ail  la  fjculié  ei  le  aevoir 
de  ré>lster  à  toute  léquisiuon  de  radiation  qui  ne 
berait  pas  accouipagnée  d'une  mainlevée  obtenue  vo- 
louiairemciit  ou  en  justice  des  hypothèques  inscrites 
hurriiumeubie.  Ce  byblème  peut,  a  la  vérité,  donner 
lieu  à  des  embarras  dans  l'application;  mais  une 
cousidération  Ue  cette  nature  ne  sautait  suUire  pour 
justilier  le  droit  que  Ton  voudrait  attribuer  au  ven- 
deur de  faire  radier,  en   dehors  des  créanciers  hy- 
pothécaires, des  inscriptions  pour  le  maintien  des- 
quelles ils  |H*uvent  avoir  les  raisons  les  plus  décisi* 
ves  ù  invoquer. 
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au  profit  du  sieur  Bouillerot  la  résolution  de 
celte  vente  pour  inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  avait  été  consentie^  et  a 
autorisé  ce  dernier  à  reprendre  la  possession 
et  jouissance  des  biens  vendus^  ordonnant 
que  ces  biens  rentreraient  dans  ses  mains 
«  francs  et  quittes  de  toutes  charf[;eS|  dettes, 
hypothèques  et  privilèges  du  chef  des  sieur  et 
dame  Petit.  »  Ceux-ci  ont  acquiescé  à  ce  ju- 
gement par  acte  notarié  du  25  juill.  1850. 

Suivant  acte  du  6  sept.  1855,  le  sieur  Bouil- 
lerot a  passé,  au  profit  de  la  communauté  des 
Ursulines  établie  a  Troyes,  une  nouvelle  vente 
de  la  propriété  ainsi  revenue  dans  ses  mains. 
L'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Troyes  sur  la  transcription  de  ce 
contrat,  ayant  compris  diverses  inscriptions 

{crises  contre  les  mariés  Petit,  le  sieur  Bouil- 
erot,  que  ces  inscriptions  empêchaient  de 
toucher  son  prix  de  vente,  a  requis  le  conser- 
vateur, M.  Gouttolenc,  d'en  opérer  la  radiation  ; 
mais  celui-ci  s*y  est  refuse.  Alors  le  sieur 
Bouillerot  l'a  fait  assigner  à  Teffet  de  s'enten- 
dre condamner  à  opérer  la  radiation  des  in- 
scriptions dont  il  s  a^it  et  dont  Tassignation 
rentermait  l'énumération  précise,  et,  en  ou- 
tre, à  50  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque 
jour  de  retard.  —  A  cette  demande,  le  conser- 
vateur a  répondu  que  le  sieur  Bouillerot  ne 
satisfaisait  point  aux  prescriptions  de  l'art. 
2157,  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  les  inscrip- 
tions sont  radiées,  soit  du  consentement  des 
parties  intéressées,  soit  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  avec  elles  et  ayant  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ;  qu'en  effet,  il  ne  rapportait 
pas  le  consentement  des  créanciers  inscrits  et 
ne  justifiait  pas  non  plus  d'un  jugement  dé- 
finitif ordonnant  la  radiation  des  inscriptions 
de  ces  créanciers  ;  que  cette  radiation  ne  sau- 
rait être  exigée  du  conservateur  par  voie  de 
conséquence  du  jugement  prononçant  la  ré- 
solution de  la  vente  ;  que  si,  comme  le  prétend 
Bouillerot,  ce  jugement  doit  avoir  pour  effet 
d'anéantir  les  droits  hypothécaires  constitués 
par  les  mariés  Petit,  acquéreurs  dépossédés, 
c'est  à  lui  à  se  pourvoir  pour  faire  ordonner 
la  radiation  des  inscriptions,  conformément  à 
l'art.  2160,  Cod.  Nap.;  que  jusque-là  sa  de- 
mande doit  être  rejetée. 

!«'  avril  1857>  jugement  du  tribunal  civil 
de  Troyes  qui  accueille,  au  contraire,  la  de- 
mande du  sieur  Bouillerot  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que,parjugement  du5  juinl850, 
le  tribunal  de  Troyes  a  résolu,  faute  de  paie- 
ment, un  acte  de  vente  de  deux  maisons  con- 
senti par  Bouillerot  au  profit  des  mariés  Petit, 
et  a  ordonné  que  ces  immeubles  rentreraient 
es  mains  de  Bouillerot  francs  et  quittes  de 
toutes  hypothèques;  — Attendu  que,  par  acte 
notarié  du  25  juillet  suivant,  les  mariés  Petit, 
défaillants,  ont  acquiescé  audit  jugement  qui 
est  devenu  définitif;  —  Attendu  que  Bouillerot 
ayant  requis ,  en  vertu  de  la  grosse  de  ces 
deux  actes,  la  radiation  des  inscriptions  pri- 


ses du  chef  de  Petit,  le  conservateur  à  la  ré- 
sidence de  Troyes  s'y  est  refusé  sous  deux 
rapports  :  1"  parce  que  les  créanciers  titu- 
laires des  inscriptions  n'avaient  pas  été  appe- 
lés en  cause;  2*  parce  que  le  jugement  ne 
statuait  que  par  voie  de  disposition  générale 
et  n'ordonnait  pas  la  radiation  des  inscrip- 
tions en  les  spécifiant  p^r  dates  et  numéros» 
ce  qui  laissait  au  conservateur  l'obligation  de 
reconnaître  à  ses  risoues  et  périls  les  inscrip- 
tions k  radier;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  question  de  nullité  de  vente 
dont  l'annulation  des  hypothèques  est  Vac- 
cessoire  ne  pouvait  se  débattre  qu'entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  seules  parties  inté- 
ressées; que  les  créanciers  n'ont  pas  d'autres 
droits  qu'eux-mêmes;  —  Qu'à  supposer  que 
ceux-ci  viennent  à  former  tierce  opposition, 
la  responsabilité  du  conservateur  était  sauve- 
gardée par  les  terme»  forroefs  de  l'art.  2157; 
«—  Sur  le  deuxième  moyen  :  Que  la  disposition 
du  jugement  n'est  pas  l'énoncé  d'un  principe 
abstrait  qui  ne  serait  que  la  répétition  d'un 
article  de  la  loi;  qu'elle  est  nécessairement 
applicable  à  la  cause,  et  règle  les  intérêts  et 
la  position  des  parties;  —  Que  le  défaut  de 
spécification  des  inscriptions  ne  peut  motiver 
aucune  hésitation  de  la  part  du  conservateur, 
puisque  l'annulation  prononcée  par  le  juge- 
ment comprend  sans  aucune  exception  toutes 
celles  qui  frappent  l'immeuble  du  chef  des 
mariés  Petit;  que  cette  spécification  pourrait^ 
en  certains  cas,  être  incomplète,  des  inscrip- 
tions pouvant  être  prises  au  cours  de  in- 
stance et  le  jour  même  de  la  résolution  de  la 
vente;— Attendu  que,  dans  l'espèce  invoquée 
par  M.  le  conservateur  à  l'appui  de  son  systè- 
me, il  s'agissait  de  l'annulation  d'une  obliga- 
tion dont,  par  voie  de  conséquence,  on  pré- 
tendait faire  résilier  l'inscription,  a  la  difié- 
rence  du  cas  actuel  où  le  jugement  prononce 
nommément  et  expressément  l'annulation  de 
l'hypothèque  et  l'affranchissement  de  Timmeii- 
ble;  —  Par  ces  motifs,  dit  que,  dans  la  quin- 
zaine du  présent  jugement,  le  sieur  Coutto- 
lenc  sera  tenu  d'opérer  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  existant  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Troyes  contre  les  sieur  et  dame 
Petit,  mais  en  tant  seulement  qu'elles  frappe- 
raient sur  une  grande  propriété  vendue  aux- 
dits  sieur  et  dame  Petit  par  le  sieur  BouUlerot. 
suivant  contrat,  etc...;  sinon,  et  faute  par  lut 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  condamne  à 
payer  au  sieur  Bouillerot  la  somme  de  5  fr« 
par  chaque  jour  de  retard  à  titre  de  donunsH* 
ges-intérêts,  etc.  » 

Appel  par  le  conservateur  des  hypothèmies 
de  Troyes;  mais,  le  21  août  1858,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^es. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  con- 
servateur des  hypothèques,  pour  violation  des 
art.  2157,  2159,  2160,  1350  et  1351,  Cod. 
Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaaué  a  décidé^  d'une 
part,  que  le  conservateur  etjût  tenu  de  radier 
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des  Inscriptions  sans  jugement  qui  ordonnât 
cette  radiation  ni  spécîuât  les  inscriptions  à 
radier,  et,  d*autre  part,  que  le  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d'une  vente  contre  Tac- 
qnéreur  a  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  qui  n'y 
ont  pas  été  parties,  en  sorte  que,  sur  le  vu  de 
ce  jugeroenl,  les  inscriptions  de  ces  créanciers 
doivent  être  radiées. — Sur  cette  dernière  par- 
tie du  moyen,  qui  a  été  seule  examinée  par  la 
Cour  de  cassation,  on  a  dit  pour  le  demandeur  : 
n  est  de  principe  certain  que  le  conservateur  des 
hypothèques  n^est  point  juge  de  la  validité  des 
inscriptions,  et  qu*il  ne  suffit  pas  qu'un  droit 
d'hypothèque  ait  été  anéanti  par  les  voies  lé- 
gales, pour  qu*en  l'absence  du  consentement 
da  titulaire  oe  l'inscription  ou  d'un  jugement 
eo  ordonnant  expressément  la  radiation,  le 
coosenrateur  se  permette  de  la  rayer.  La  juris- 
prodence  s'est  rréquemmentjprononcée  en  ce 
sens.  F.  Gass.,  9  juin  1841  (Vol.  1841 1.468), 
etl2jum.  1847  (Vol.  1847.1.306);  Angers, 
9  fév.  i8î7  (S-Y.  1828.2.110:  Collect.  nouv., 
8.2.329):  Paris,  21  avril  1842  (Vol.  1842.2. 
2t6\  et  17  nov.  18Î55  (Vol.  1856.2.96)  ;  Rouen. 
7  janv.  1S48  (Vol.  1848.2.177).  Il  suit  de  là 
que,  malgré  la  règle  résolut o  jure  dantU  re- 
â^Miur  jue  aceipientiiy  le  conservateur,  dans 
l'espèce,  ne  devait  point  radier  les  inscrip- 
tions prises  contre  les*  époux  Petit  avant  le 
jugement  qui  avait  résolu  leur  titre.  11  y  a  lieu, 
d^aOlenrs,  en  pareil  cas,  d'appliquer  la  maxime 
tes  ùUer  alioe  judicala  aliU  nec  prodesee  nec 
nocere  volett,  car  on  ne  saurait  contester  que 
fart.  21575  Cod.  Nap.,  en  exigeant  pour  la  ra- 
diation des  inscriptions  le  consentement  des 
parties  intéressées  ou  un  jugement  en  dernier 
ressort,  n*ait  entendu  par  ces  mots  parties  tn- 
téreuétt,  les  créanciers  qui  ont  requis  les  in- 
scriptîoDS.  Tainement  l'arrêt  dénoncé  objecte- 
t-IJ  que  la  question  de  résolution  de  vente, 
dont  J*annulation  des  hypothèques  est  l'ac- 
cessoire, ne  pouvait  se  débattre  qu'entre  le 
vendeur  et  l*acquéreur,  seules  parties  inté- 
ressées, et  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  d'au- 
tres dnuts  qu'eux-mêmes.  La  majorité  des  au- 
tant el  un  grand  nombre  d'arrêts  (V.  suprà 
•d  notmm)  proclament,  au  contraire,  le  prin- 
cipe que  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont, 
comme  tels,  un  droit  propre  et  distinct  de 
celai  de  leur  débiteur,  sur  l'immeuble  hypo- 
théqué, ne  sont  nullement  représentés  par  lui 
dans  les  jugements  ayant  pour  objet  la  pro- 
priété de  cet  immeuble.  Donc,  etc. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  En  rède 
générale,  d*après  la  jurisprudence  comme  d  a- 
près  les  jurisconsultes  les  plus  recommanda- 
bies,  le  créancier,  même  hypothécaire ,  n'est 
fie  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  et  il  ne 
cesse  (Ten  être  ainsi  qu'en  cas  de  fraude,  ou 
si  le  créancier  a  des  moyens  personnels  à 
&ire  valoir  (Y.  encore  ntprà  ad  notam,  les 
autorités  qui  se  sont  prononcées  en  ce  sens). 
Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  le  pourvoi  que 
ks  créanciers  hypothécaires  sont  des  tiers  à 


regard  de  leur  débiteur  dans  toutes  les  in- 
stances ayant  pour  objet  la  propriété  de  Tim- 
meuble  hypothéqué.  Quand  il  s  agit  de  la  va- 
lidité de  leurs  titres  respectifs  et  de  régler  le 
rang  de  priorité  entre  eux,  quand  ils  ont  à  in- 
voquer des  moyens  qui  leur  sont  propres  et 
que  le  débiteur  n'eût  pu  opposer,  ils  devien- 
nent, à  la  vérité,  recevables  à  procéder  par 
voie  de  tierce  opposition;  mais  dès  qu'il  s'agit 
de  la  propriété  même  de  l'immeuble  sur  lequel 
ils  ont  pris  inscription,  dès  que  le  débat  existe 
entre  leur  débiteur  et  son  vendeur  sur  ce  droit 
même  de  propriété,  leurs  droits  sont  essen- 
tiellement subordonnés  à  ceux  de  leur  débi- 
teur. L'hypoihèaue  qui  leur  a  été  conférée 
n'empêche  pas  la  propriété  de  reposer  tout 
entière  sur  fa  tête  de  celui-ci,  qui  a  seul  qua- 
lité pour  agir  et  qui  représente  légalenient 
tous  ceux  dont  les  droits  sur  l'immeuble  sont 
dérivés  du  sien.  Dans  l'espèce,  le  sieur  Boull- 
lerot,  poursuivant  la  résolution  de  la  vente 
pour  inexécution  des  conditions,  n'avait  assu'^ 
rément  pas  à  mettre  en  caus^tous  les  créan- 
ciers inscrits  du  chef  de  son  acquéreur;  il 
devait  actionner  ce  dernier  et  faire  prononcer 
contre  lui  la  résolution  de  la  vente  et,  par 
voie  dé  conséquence,  l'aiTranchissement  de 
l'immeuble,  sans  lequel  la  résolution  n'eût  eu 
aucun  résultat  utile.  Quant  aux  créanciers.  11$ 
savaient  fort  bien  que,  si  le  droit  de  leur 
débiteur  venait  h  être  résolu,  leur  propre  droit 
s'évanouirait  aussitôt.  Ils  n'avaient  ici  à  faire 
valoir  aucuns  droits  personnels  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  la  vente.  La  responsabilité  du 
conservateur,  requis  d'opérer  la  radiation  de 
leurs  inscriptions,  n*était-elle  pas,  dès  lors, 
suffisamment  couverte  par  l'ordre  du  juge 
portant  que  l'immeuble  rentrerait  dans  les 
mains  du  vendeur  affranchi  de  toutes  charges 
du  chef  de  l'acquéreur?  La  possibilité  d'une 
tierce  opposition  de  leur  part  ne  pouvait  mo- 
tiver la  résistance  du  conservateur,  car  il  n'est 
pas  de  décision  à  Tégard  de  laquelle  on  ne 
puisse  craindre  ce  recours.  La  question  n'est 
pas  de  savoir  s'il  pourra  être  formé  tierce 
opposition,  mais  bien  si  la  tierce  opposition 
sera  recevable.  Or,  ici,  évidemment  elle  ne 
l'était  pas. 

ARKltT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.'  1381  et  21 57,  Cod. 
p^ap.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  fiouil- 
lerot,  qui  avait  vendu  plusieurs  immeubles 
aux  époux  Petit,  a  demandé  et  obtenu  contre 
eux  la  résolution  de  cette  vente,  à  défaut  de 
paiement  du  prix;  qu'en  prononçant  cette 
condamnation,  le  tribunal  de  Troyes,  par  son 
jugement  du  S5  juill.  1850,  a  ordonné  que  le 
vendeur  rentrerait  dans  sa  propriété  franche 
et  quitte  de  toutes  charges,  privilèges  et  hy- 
pothèques du  chef  des  épous  Petit;  que  le 
conservateur  des  hypothèques,  sommé  par  le 
sieur  Bouillerot,  en  vertu  de  cette  décision, 
de  radier  les  inscriptions  prises  sur  cette  pro- 
priété par  les  créanciers  des  époux  Petit,  s'y 
est  refusé,  et  qu'il  soutient  que  ce  jugement. 
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auquel  ces  créanciers  n'ont  pas  été  parties, 
n'a  pas  contre  eux  Tautorilédelachose  jugée^ 
et  ne  siiflit  points  sans  leur  consentement^ 
pour  légitimer  la  radiation  demandée  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  débiteur  est  le 
représentant  naturel  de  son  créancier;  que  le 
jugement  qui  prononce  la  résolution  d*une 
vente  faute  de  paiement  du  prix,  a  force  de 
chose  jugée  contre  les  créanciers  de  Tacheleur 
inscrits  sur  Timmeublc  vendu^  et  que  le  sort 
de  rbypotbèque  est  subordonné  à  la  résolu- 
tion du  droit  de  propriété^  alors  que  ces 
créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166, 
se  bornent  à  faire  valoir  les  droits  qu'ils  tien- 
nent de  leur  débiteur,  et  que  celui-ci  ^vait 
déjà  vainement  soutenus; — Mais  qu'indépen- 
damment de  ces  droits,  les  créanciers  ont 
souvent  des  droits  personnels  qu'eux  seuls 
peuvent  invoquer,  soit,  par  exemple,  qu'il  y 
ait  eu  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et 
Tacbeteur,  soit  que,  l'acte  authentique  de  vente 
partant  quittance,  la  résolution  n'ait  été  ob- 
tenue qu*en  vertu  d'une  contre-lettre  sans 
force  contre  let  tiers,  soit  enOn^  sous  l'em- 
pire de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que 
le  vendeur,  ayant  négligé  de  conserver  son 
privilège,  ait  perdu  le  droit  d'exercer  l'action 
résolutoire  au  préjudice  des  créanciers  in- 
scrits; que,  dans  ces  cas  et  dans  tous  les  cas 
semblables,  les  créanciers  n'étant  pas  repré- 
sentés par  leur  débiteur,  le  jugement  rendu 
avec  lui  seul  n'a  pas  force  de  chose  jugée  con- 
tre eux  ;— Qu'il  suit  de  là  que  la  radiation  de 
leurs  inscriptions  ne  peut  être  exigée  du  con- 
servateur sur  la  seule  production  d'un  juge- 
ment intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
puisque  ce  jugement  n'est  pas,  dans  tous  les 
cas,  déiinitil'  contre  les  créanciers  ;  que  si  la 
radiation  était  opérée  sans  plus  de  précaii- 
lions,  des  droits  sérieux  pourraient  être  sacri- 
fiés ou  au  moins  compromis  sans  examen,  en 
Tabseiice  et  à  Tinsu  de  créanciers  qui  ont 
donné  à  leurs  titres  toute  la  publicité  exigée 
par  notre  régime  hypothécaire;  -  Que  l'art. 
2157,  Cod.  Nap.,  évite  ce  danger  en  exigeant 
pour  la  radiation  des  inscriptions  le  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  un  jugement 


(1)  Quelques  auteurs  enseignent,  au  contrairp, 
que  les  a-èauclers  nt>  peuvent  restreindre  l*eiercice 
de  leur  droit  de  relocaiîon  aux  années  à  échoir  doui 
le  prix  da  mobilier  a  prccuié  au  bailleur  le  paie- 
ment antici|)é,  parce  que  ce  dernier  a  dû  compter 
sur  toute  la  durée  stipulée  dans  son  bail,  et  que, 
d'ailleurs,  Tart,  Îi02  ne  permet  aux  créanciers  de 
relouer  que  pour  le  rettani  du  bail  et  a  la  eharye  de 
payer  au  proi^rietaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore 
dû,  SiCt  MM.  Duraiiton,  t«  19,  u.  91,  ût  fine,  el  Va- 
lette, Priv.  et  hyp^  n.  66.  Mais  la  doctrine  ici  con- 
sacrée par  la  Cuur  de  cassai  ion  est  celle  que  profes- 
sent le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes,  qui  se 
fondent  sur  ce  que  Tévéïiemeut  de  la  faillite  du  lo- 
cataire a  rtéce^sairemeut  pour  elTet  de  scinder  le 
bail,  quoi  qu'il  arrive,  et  !»ur  ce  que  l'art.  2102, 
dont  les  termes  n'ont  rieu  de  restrictif,  n'a  pu  vou« 


passé  en  force  de  chose  jugée  contre  elles; 
que,  poiu*  accomplir  celte  prescription  de  la 
loi,  le  vendeur  qui,  après  avoir  obtenu  la  ré- 
solution de  sa  vente,  veut  faire  radier  les 
inscriptions  prises  du  chef  de  l'acheteur  évin- 
cé, doit  obtenir  l'acquiescement  des  créan- 
ciers, pour  constater  qu'ils  n'ont  pas  de  moyens 
personnels  à  faire  valoir,  ou,  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  faire  décider  la  question  par  la 
justice  ;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  con- 
servateur des  hypothèques  de  tenir  la  main  à 
Taccomplissement  de  ces  prescriptions  léga- 
les;—  Attendu  qu'en  décidant  autrement  el 
en  ordonnant  que  le  conservateur  de  Troyes 
serait  tenu  de  radier  les  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  des  époux  Petit  sur  les  im- 
meubles vendus  à  ces  derniers  par  le  sieur 
Bouillerot,  en  exécution  d'un  jugement  qui 
avait  prononcé  la  résololion  de  la  vente>  sans 
que  ces  créanciers  eussent  été  mis  en  cause^ 
ou  sans  qu'il  eût  été  constaté  avec  eux  qu'ils 
n'avaient  aucun  moyen  personnel  à  faire  va- 
loir, l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art,  2157,  Cod. 
Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  1351,  même 
Code  *- Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
premier  moyen  du  pourvoi; — Casse,  etc. 

Du6déc.  1859.— Cb.  civ.— Pr<?<.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Bayle-Mouillard.  — 
Concl,  conf  y  M.  Haynal,  av.  gén. — PL,  MM. 
Ripault  et  Hallays-Dabot. 

BAIL.  —  Privilège.  —  FÀiixtris.  —  Loyers 

À  ÉCQOIR.  —  ReLOGàTIOM. 

Au  c<u  oùU  bailleur,  exerçant,  par  suite  de 
la  faillite  du  preneur,  le  primlége  qui  lui  est 
accordé  par  le  §  1"  de  l'art.  2102,  Cod,  Nap,, 
n'est  payé  au  moyen  de  ce  prix  que  d'une 
partie  des  loyers  à  échoir,  les  créanciers  de 
la  faillite  peuvent  relouer  à  leur  pro/î»  pen- 
dant une  période  correspondante  à  la  somme 
de  loyers  dont  te  bailleur  a  ainsi  reçu  le  paie- 
ment anticipé  :  ils  ne  sont  pas  tenus,  pour  pou- 
voir tuer  du  droit^  de  relocalion  que  leur  con- 
fère la  disposition  précitée,  de  relouer  pour 
toute  la  durée  du  bail  en  payant  de  leurs 
deniers  personnels  le  complément  des  loyers  à 
échoir  [\), 


loir  refuser  aux  créanciers  le  droit  de  limiter  la  re- 
location au  temps  pour  lequel  le  bailleur  se  trouve 
désintéressée d'avunce,  alors qul's  ptuvent avoir  inié-> 
rôt  a  celle  limitation,  et  que  le  tailleur  ne  saurait 
avoir  lui-même  aucune  raison  plausible  de  l'empê- 
cher. V,  MM.  Persil,  liégime  hypotk,^  i.  l,sur  l'urt. 
2102,  %  1,  n.  18;  Rolland  de  Villa  rgues,  Hep.du  no- 
tar,^  v*  PriviL  de  créance^  n.  69;  Pont,  Pi-iv,  et 
hyp,,  n.  129;  Mourlon,  hxam,  crit,  du  comment,  de 
M.  Troplong  êur  leê  pripiU^  n*  96.~Ce8t  au^si  celle 
doctrine  qui  nous  paraît  élie  la  plus  exacte.  Le 
bailleur  qui  a  louché  par  anlicipaiion,  sur  le  prix  du 
mobilier  garnbsant  les  lieux  loués,  une  partie  des 
loyers  à  éclioir,  ne  saurait,  sans  une  criauie  injus- 
tice, relouer  liii-même  à  Sun  profil  pendant  ie  temps 
correspondant  ù  celie  partie  de  loyers,  ni,  sans  une 
déraison  manifeste,  exiger  que  peDdanl  ce  mfime 
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La  famUi  de  relouer  accordée  avx  créan- 
eien  par  Vart,  Îi02,  Cad,  Nap  ,  peut-elle  être 
exercée^  quoique  le  bail  irUerdite  au  preneur 
ie  wHâ-lôueT? — ^Arg.  affirm.  dans  Farrêt  d  ap- 
pel (1). 
(De  Lestang— C.  synd.  Cardinal  el  Boyer.) 
Le  i6  noY.  4855,  le  sieur  Hignard^  proprié- 
taire de  rbôtel  du  Fou^  à  Nantes,  a  loue  aux 
sieors  Cardinal  et  Boyer  huit  boutiques  et  dé- 
pendances au  rez  de>chaussée  de  cet  hôtel, 
moyennant  le  prix  annuel  de  S,000  fr.  et 
pour  nne  durée  de  quinze  ans  et  demi  à  par- 
tir du  25  déc.  1855.  —  Le  30  novembre  de 
Tannée  sniTante,  il  leur  a  loué  encore,  au  prix 
de  350  fr.  par  an  et  pour  une  période  de  neuf 
années  devant  courir  à  partir  du  24  juin  1857, 
DD  petit  appartement  dans  le  même  hôtel.  — 
Le  i4  aTr.  1857,  les  sieurs  Cardinal  et  Boyer 
uni  été  déclarés  en  faillite.  Le  mobilier  qui 
prnissait  les  lieux  loués  ayant  été  vendu,  le 
âieur  Hignard  a  formé  opposition  entre  les 
mains  du  commissaire-priseur,  lequel  a  dé- 
posé à  la  caisse  des  consignations  le  prix  de 


lenBiK  les  lieux  restent  inoccupée  Pourquoi  donc  les 
créaiicierB  du  loci  taire,  que  Pesercice  du  privilège 
dn  baillear  a  empêchés  de  proGler  du  produit  de  lu 
lente  du  mobilier,  ne  pourraient-ils  compenser  celte 
perte  par  une  relocaiion  restreinte  dans  les  mêmes 
lîiBh«4  que  le  paiement  reçu  par  le  haU'eur  ?  On  ob- 
jpcie  qirà  respiration  de  coite  relocation  restreinte, 
les  lieai  pourront  »>e  trouver  dégradés,  au  grand 
pi^udice  du  propriétiirc.  Mais  ce  dernier  ne  Irou- 
KTiirl-il  pas  une  garantie  suQisante  dans  le  double 
retooisqui  lui  compéiera,  el  contre  les  nouveaux  lo- 
oiaires,  et  contre  les  créanciers  qui  auront  consenti 
la  relocition  ?  Il  est  |)Ossible  que  ces  deruiers  ne  puis- 
sent relouer  qa*a  un  prix  inférieur  à  celui  du  bail 
priniiliL  Serait- il  juste  de  les  mettre  dans  l*aller- 
native  ou  de  sabir  cette  réduction  de  prix  pendant 
toute  la  d^tfé^  du  bail,  alors  que  le  bailleur  serait 
mxégrakrimeiil  pi^jé,  ou  de  ne  point  user  de  leur 
Arott  de  relocatioa  et  de  ne  pouvoir,  dès  lors,  se  ré- 
capiTcr,  an  moins  dans  une  certaine  mesuie,  de  la 
perte  que  leur  a  fait- éprouver  Texercice  du  priv.lége 
do  bsti>k:ur  sur  le  prix  du  mobilier?  Ce  nVst  que 
daftft  le  cas  où,  le  bailleur  demandant  b  résiliation 
do  inil  au  lieu  dVxercer  son  privilège,  le$  créan« 
ders  veulent  empêcher  celte  résiliation,  qu'ils  sont 
obligés  de  payer  la  totalité  des  termes  à  échoir,  sauf 
4  relouer  à  leurs  risques  et  périls  pour  toute  la  du- 
rée du  bail  primitif. — Une  autre  considération  a  été 
iavoquéeen  faveur  des  créanciers.  Ou  a  dit  qu*alors 
mtati  que  là  nflocation  devrait  se  faire  dans  diS 
ocMfdiliOtts  avaut^igeuses  pour  eux,  ce  serait  parfois 
Its  meure  dans  le  cas  de  renoncer  à  cette  relocaiion 
que  de  leur  Imposer  robhguliuu  de  la  passer  pour 
tsbie  la  durée  du  bail,  pat  ce  que  celle  obligation 
estraloenil  celle  de  payer  par  aniicipalion  au  bail- 
leur tous  les  loyers  à  écuoir,  et  qu'il  pourrait  arriver 
qa*iis  uVusseul  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
bire  cette  afanoe.  Il  semble,  eu  effi't,  résulter  tant 
et  Tarrét  ci-dessus  que  d*uu  précédent  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  28  déc  1858  (Vol.  4859.1. 
i2a),  que  tes  créanciers  du  locataire  qui  usent  de 
U  C«culié  de  relouer  pour  toute  la  durée  du  bail  sont 


la  vente  s'élevant  à  12,777  fr.  48  c.  Le  prélè- 
vement du  montant  des  loyers  échus  a  réduit 
cette  somme  \\  celle  de  8,839  fr.  63  c,  au  su- 
jet de  laquelle  une  contestation  s'est  élevée 
entre  le  syndic  de  la  faillite  et  les  époux  de 
Lestang,  qui  se  trouvaient  aux  droits  du  sieur 
Hisnard. 

Los  époux  de  Lestang  ont  prétendu  qu'ils 
avaient  droit  d'être  payes  par  privilège^  sur  le 
prix  des  valeurs  mobilières,  de  tous  les  loyers 
échus  ou  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  de  leurs 
baux  ayant  date  certaine,  soit  S8,852  fr.  ;  el 
ils  ont  demandé  en  conséquence  que  la  somme 
de  8,839  fr.  85  c.  formant  le  reliquat  des  som- 
mes déposées  à  la  caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations par  suite  de  la  vente  des  objets  mo- 
biliers garnissant  les  lieux  loués,  leur  fût  at- 
tribuée exclusivement  à  tous  autres.— De  son 
côté,  le  syndic,  pour  le  cas  où  celle  préten- 
tion, qu'il  contestait,  serait  admise,  a  pris  des 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  ce  qu'il 
fût  décidé  que  la  masse  des  créanciers  chiro- 
graphaires  pourrait  relouer  à  son  profit^  pour 


personnellement  tenus  d^avancer  au  bailleur  tous  les 
loyers  à  échoir  lui  restant  dus.  Mais  les  auteurs  ne 
partagent  point  cette  opinion,  et  il  suffit,  suivant  eux, 
que  le  paiement  de  ces  loyers  ait  lieu  au  fur  età  me- 
sure des  échéances.  Fart.  2102  ne  disant  point  quMls 
doivent  élre  payés  immédiatement.  F.  MM.  Duran- 
ton,  Valette  et  Pont,  toc.  cit.:  Mourlon,  n.  95.  Cette 
obligation  pour  les  créancier»  de  faire  Tavance  de 
la  portion  des  loyers  à  échoir  dont  le  bailleur  n'a 
pas  été  payé  sur  le  prix  du  mobilier,  est  donc  con- 
testable, et  Ton  ne  saurait  en  tirer  un  argument  dé- 
cisif à  Tappui  de  la  thèse  que  nous  défendons.  Mais- 
les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  la 
justifient  suffisamment,  selon  nous.  Le  demandeur  en 
cassation,  dans  Pespéce,  invoquait  contre  les  créan- 
ciers du  locataire  failli  TarriH  précité  du  28  déc. 
1858  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du.  7 
do  même  mois  (rapporté  ibid, — P.  1859.1069},  qui 
décideraient  que  Tesercice  du  droit  de  relocation  de 
ces  créanciers  doit  nécessairement  s'étendre  à  toute 
là  durée  du  bail  originaire.  Il  y  a  eu  là  une  erreur 
évidente.  Ces  arrêts,  intervenus  dans  des  espèces  où 
la  relocation  n'avait  puinl  été  limitée,  se  bornent  à 
consacrer  te  droit  absolu  du  bailleur  d^être  payé, 
en  pareil  cas,  de  la  toialilé  des  loyers  échus  et  à 
échoir,  soit  sur  le  prix  du  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués,  soit  sur  les  autres  valeurs  de  la  faillile,' 
mal^i-é  toutes  les  sûrelés  qui  lui  seraient  offertes. 

(1)  L*affiriitative  a  été  aussi  admise  implicitement 
par  Tarréi  de  lïCour  de  cassation  du  2-»  déc  1858, 
cité  à  la  note  précé  seule,  et  expressément  par  la 
décision  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  avril  précédent, 
qu'a  maintenue  cet  arrêt.  C'est,  du  reste,  l'opinion 
enst'igiiée  |)ar  tous  les  auteurs.  P.  à  cet  égaixl,  les 
indicatious  accom|jaguaut  l'arrêt  du  28  déc.  1858. 
Adde  MVl.  Persil,  Hégime  hypoth.,  lom.\l,  sur  l'art. 
2102,  S  1,  n.  20;  Grenier,  Hyp,tU,  3D2;Delvin- 
court,  lom.  3,  texle,  pag.  503,  et  notes,  pag.  145  ; 
Aolland  de  Villai^ues,  Hep,  du  noi.,  v<*  Priv,  de 
créance,  n.  70;  iVlourlon,  Réiét,  eci*.,  3*  examen, 
pan',  àlà  et  A5d,  el  Exanien  critique  Au  comment, 
de  M»  Troptong  sur  le$  priv,^  lu  70* 
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le  nombre  d'années  dont  le  loyer  se  trouverait 
payé  d'avance,  les  boutiques  et  l'appartement, 
savoir  :  les  boutiques  jusqu'au  24  juin  i86S,  et 
l'appartement  jusqu'au  24  juin  1860. 

9  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  qui  statue  sur  la  contestation  dans'les 
termes  suivants  : 

((  Considérant  que  de  l'esprit  comme  des 
termes  des  art.  2102,  Cod.  Nap.,  et  444,  Cod. 
comm.,  il  ressort  que  le  privilège  du  proprié- 
taire s'étend  sur  le  prix  intégral  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  louée,  non-seulement 
pour  ce  qui  est  échu,  ihais  encore  pour  tout 
ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  étant  sous 
signatures  privées  ont  une  date  certaine;  qu*il 
en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  de  faillite, 
le  jugement  qui  Ta  déclarée  ayant  pour  eflet 
de  rendre  exigibles,  à  Tégard  du  failli,  les  det- 
tes passives  non  échues  ;  que  si  ce  droit  du 
propriétaire  est  certain,  il  en  est  un  autre  qui 
ne  saurait*  être  contesté  aux  créanciers  du 
preneur,  surtout  quand  il  est  failli,  c'est  de 
relouer  la  maison  pour  le  restant  du  bail  et  de 
faire  leur  profit  des  baux,  à  la  charge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  serait 
encore  dil,  et  ce,  alors  même  que  le  contrai 
contiendrait  la  prohibition  de  sous-louer  sans 
autorisation  écrite  du  bailleur  ,  Tari.  2102 
ayant  à  cet  égard  conféré  aux  créanciers  un 
droit  supérieur  à  celui  de  leur  débiteur  ;  — 
Considérant  que,  suivant  actes  sous  seing  pri- 
vé^ enregistres,  en  date  des  IG  nov.  1855  et 
30  nov.  1856,  le  sieur  Uignard,  aujourd'hui 
représenté  par  les  époux  de  Lestang  ,  ses 
cession n aires,  avait  loué  aux  sieurs  Cardinal 
et  Boyer  fils  des  magasins  et  un  appartement 
au  premier  étage  pour  quinze  ans  et  demi  et 
neuf  ans,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
2,350  fr.;  que  les  baux  ayant  par  l'enregistre- 
ment acquis  date  certaine,  le  bailleur  ou  ses 
représentants  ont  privilège  sur  tout  le  mobi- 
lier qui  garnissait  les  lieux  ;  que  Cardinal  et 
Boyer  étant  tombés  en  faillite  le  14  avr.  1857^ 
le  locateur  des  magasins  et  appartement  qu'ils 
occupaient  s'est  trouvé  par  cet  événement, 
même  investi  du  droit  d  exiger  tout  à  la  fois 
les  loyers  échus  et  ceux  à  échoir  ;  qu'en  vain 
a-tr-il  'été  soutenu,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  que  pour  respecter  le  privilège  du 
locateur  il  suffit  que  la  faillite  ne  touche  en 
rien  ceux  des  deniers  produits  par  la  vente 
du  mobilier;  en  effet,  de  la  combinaison  des 
art.  2102,  Cod.  Nap.,  et  444,  Cod.  comm., 
précités,  il  résulte  qu'un  droit  exceptionnel  est 
établi  dans  le  cas  de  faillite  et  que  le  bénéfice 
du  terme  ne  saurait  être  utilement  Invoqué  ; 
qu'il  suit  de  là  que  les  époux  de  Lestan"^,  après 
avoir  touché  les  termes  échus,  sont  encore 
fondés  à  réclamer  le  versement  des  termes  à 
échoir,  puisqu'il  est  vrai  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  toutes  les  dettes 
passives  du  failli  deviennent  exigibles  ;— Con- 
sidérant que  les  meubles  et  objets  garnissant 
les  lieux  loués,  qui  avaient  été  inventoriés 
en  mai  1857  à  la  diligence  du  syndic  et  sous 


la  surveillance  du  juge-commiâsalre,  ont  été 
vendus  par  le  ministère  d'un  commissalre- 
priseur  ;  —  Que  le  produit  de  cette  vente 
qui  s'est  élevé  à  12,777  fr.  48  c.  a  été,  par 
suite  d'une  opposition  formée  aux  mains  du 
commissaire-priseur  parles  époux  de  Lesiang, 
déposé  à  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations 
à  Nantes  ;  que,  prélèvement  fait  des  loyers 
échus  et  touchés  tant  par  le  sieur  Hignard  que 
par  lesdits  époux  de  Lestang  qui  en  ont  donné 
quittance,  il  reste  encore  à  la  susdite  caisse 
8,839  fr.  63  c.  ;  que  cette  somme  formant  le 
reliquat  du  prix  du  mobilier  qui  garnissait  les 
lieux  et  était  par  là  même  le  gage  du  locateur^ 
est  par  privilège  acquis  à  celui-ci  ;  qu'ainsi 
donc  les  époux  de  Lestang  sont  fondés  à  en 
exiger  la  remise  immédiate,  bien  qu'elle  con- 
stitue un  paiement  anticipé,  puisqu'en  défini- 
tive la  loi  a  formellement  disposé  que  le  privi- 
lège du  bailleur  s'étendait  sur  tout  ce  qui  est 
à  échoir  ;  —  Considérant  que,  bien  que  cette 
somme  de  8,839  fr.  63  c.  ne  soit  pas  suffisante 
pour  donner  satisfaction  entière  aux  époux 
de  Lestang  qui,  suivant  jugement  du  6  fév. 
1858,  se  sont  fait  admettre  au  passif  de  la 
faillite  Cardinal  et  Boyer  pour  28,852  fr.  85  c.^ 
somme  en  déduction  de  laquelle  ils  ont  lou- 
ché, à  titre  de  loyers  échus,  2,005  fr.,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  la  masse  des  créanciers 
des  preneurs,  comme  compensation  des  loyers 
payes  par  anticipation,  a  conservé  le  droit  de 
relouer  l'appartement  et  le  magasin  ;  qu'en 
vain  les  époux  de  Lestang con testent-ils  l'exer- 
cice de  ce  droit  que  confirme  une  manifeste 
équité,  car  les  autres  créanciers  de  Cardinal 
et  Boyer  n'ont   pas  touché,  ne  percevront 
pas  un  centime,  et  prétendent-ils  soumettre 
les  susdits  créanciers  à  la  condition  exorbi- 
tante  que.  préalablement,  eux  ou  leur  syndic 
paieront  à  eux  demandeurs  la  difi'érence  qui 
existe  entre  26,847  fr.  85  c.  et  8,839  fr.  63  c.; 
en  effet,  ce  système,  outre  qu'il  place  les  sus- 
dits créanciers  en  présence  d'une  impossibi- 
lité, répugne  à  la  justice  et  à  la  raison,  car 
il  tend  a  obtenir  la  chose  louée  et  sa  disposi- 
tion, après  avoir  perçu,  au  moins  pour  une 
forte  partie,  les  loyers  ;  que,  contraire  à  Tes- 
prit  de  la  loi,  il  doit  être  repoussé  et  remplacé 
par  une  combinaison  qui,  sans  déroger  a  cet 
esprit,  est  de  nature  à  concilier  les  droits  res— 
peciifs  des  parties  et  en  même  temps  a  pour 
elle  la  sanction  d'une  haute  équité  et  l'appui 
des  commentateurs,  à  savoir  que  les  créanciers 
des  preneurs  faillis  ont  la  faculté  de   limiter 
dans  son  exercice  leur  droit  de  relocation,  en 
le  restreignant  aux  années  à  échoir  dont  le 
prix  du  mobilier  aurait  procuré  le  paiement 
par  avance  ;  qu'en  vertu  donc  de  cette  faculté 
que  revendique  le  svndic  ioux  au  nom  des 
créanciers  de  la  faillite  Cardinal  et   Boyer^ 
et  du  paiement  anticipé  de  8,839  fr.  63  c.^  il 
y  a  lieu  de  dire  que  cette  somme  représentant 
quatre  années  et  plus  du  loyer  des  magasins  el 
appartement  jadis  occupés  par  Cardinal   el 
Boyer^  les    susdits   créanciers    demeureront 
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aoioHsés  &  relouer  pour  un  terme  corredpon- 
dabt  aux  loyers  attoachés  par  anticipation  par 
les  époux  de  I^estang,  et  qu'à  Texpiration  de 
ce  terme  ces  derniers  seront  investis  du  droit 
de  réclamer  les  loyers  des  nouveaux  locataires 
à  mesure  que  ces  loyers  viendront  à  échéance, 
ce  qui  leur  permettra  de  rentrer  dans  Tinté- 
gnlité  de  la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été 
admis  au  passif  de  la  faillite^  sans  nuire  à  des 
intérêts  non  moins  respectables  que  ceux  dont 
Û5  se  prévalent  ;  —  Considérant  que  le  juge- 
ZBeDt  rendu  le  6  fév.  1858  pac  le  tribunal  de 
commerce  avant  admis  les  époux  de  Lestang 
pour  la  totalité  des  loyers  échus  et  à  échoir^ 
et  leur  situation  se  trouvant  ainsi  judiciaire- 
ment réglée^  Il  n'y  a  Heu  de  la  fixer  de  nou- 
veau et  de  prononcer  contre  le  syndic  Joux 
h  condamnation  à  26,847  Tr.  85  c.  qui  est  de- 
mandée;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  de  Lestang,  soutenant 
qii'en  prince  du  refus  des  créanciers  de  la 
faillite  de  solder  T  intégralité  des  loyers  à  échoir, 
les  lieux  loués  doivent  être  remis  à  la  dispo- 
sition des  bailleurs  pour  être  utilisés  à  leur 
profit;  mais,  le  3  dec.  1858,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  et  en  y  ajoutant  les  sui- 
T301S  : 

«  Considérant  que  c'est  en  présence  de  la 
réalisation  non  contestée  aujourd'hui  du  droit 
excepticonellenientécrit  dans  Fart.  2102,  Cod. 
Xap.,  et  qui  a  donné  aux  appelants,  comme 
propriétaires,  le  privilège  aabsorber  à  eux 
seuls  les  12,777  fr.,  produit  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  faillite  Cardinal  et  Boyer,  qu'ïh 
ont  élevé  la  prétention  de  rentrer  immédiate- 
ment en  possession  de  Timmeu'ble  loué,  en 
refusant  au  syndic  la  faculté  de  relocation 
parûeWement  correspondante  au  nombre  d'an- 
nées dont  cette  vente  va  procurer  auxdits 
appelants  le  paiement  par  avance;  —  Consi- 
dérant que  cette  j^rétention  d'avoir  à  la  fois 
M  la  chose  et  le  prix  qui  la  représente,  si  elle 
n'alarme  pas  la  conscience  du  plaideur,  doit 
inquiéter  réquité  du  juge  ;  —  Considérant  que 
si  le  propriétaire  ne  doit  rien  perdre,  tant 
<ia  il  reste  dans  la  faillite  un  élément  mobilier 
iStcié  k  son  privilège,  il  ne  peut  par  contre 
être  le  seul  de  tous  les  créanciers  à  faire, 
«bas  un  désastre  commun,  un  bénéfice  anor- 
nalqnll  n'eût  point  fait  dans  la  prospérité  du 
failli,  car.  à  l'avantage  exceptionnel  d'absorber 
à  fui  seul  toute  la  masse  mobilière,  il  joindra, 
€n  toudiant  à  l'avance  les  loyers  à  échoir, 
Hotérét  de  sooinies  qu'il  n'eût  jamais  touchées 
peot-étre,  si  Timnieuble  périssait  ou  si  les 
liéfendears  usaient  du  droit  de  donner  congé, 
^Bx  termes  de  leur  bail  ; — Considérant  que  le 
^slateor,  frappé  précisément  d'une  pareille 
aiKHnalie  de  situation^  n'a  pas  accordé  au  pro- 
priétaire ce  privilège  eiorbitant,  sans  donner 
tu  même  temps  aux  créanciers  commerciaux 
àk  £ûiU,  une  compensation  au  sacrifice  qull 
knir  imposait  ;  qu'il  y  avait  là,  en  effet,  deux 
ifltérèts    en    présence ,  et  que  celui  de  ces  ' 


derniers,  pour  venir  en  seconde  ligne,  n'en 
était  pas  moins  sacré  et  le  corollaire  obligé  de 
celui  du  propriétaire  ;  et  qu'une  fois  leur  sa- 
crifice consommé,  ils  ont  un  droit  égal  à  la 
protection  de  la  loi,  droit  évidemment  supé- 
rieur à  celui  du  failli  qu'ils  ne  représentent 
point,  puisqu'ils  puisent  dans  la  loi  seule  et 
dans  leur  situation  un  droit  de  relocation,  lors 
même  que  le  failli  se  Vêtait  formellement  in- 
terdit ;  —  Considérant  que  la  corrélation  de 
ces  deux  droits  de  privilège  du  propriétaire 
et  de  relocation  du  syndic  est  intime  et  insé* 
parable,  et,  pour  sa  raison  d*élre,  puise  sa 
source  dans  ce  principe  d'équité  souveraine 
et  de  justice   pratique  supérieur  à  la  lettre 
écrite  et  peut-être  trop  générale  de  la  loi,  que 
nul  ne  peut  abuser  d'une  catastrophe  com- 
merciale pour  à  la  fois  recevoir  le  prix  et  re- 
tenir la  chose^  lorsque  des  créanciers  plus 
maltraités  que  lui,  après  avoir  vu  consommer 
ce  prix,  seraient  encore  obligés  d'abandonner 
cette  chose  ; — Considérant  que  si  on  éclaire  à 
la  lueur  de  ce  principe  de  haute  équité  le 
texte  de  l'art.  2102,  on  n'y  trouve  pas  forcé- 
ment exprimée  Texclusion  de  relocation  par- 
tielle qu'on  veut  faire  ressortir  de  laffénéralité 
de  ses  termes  ;  —  Considérant  que  si  la  faculté 
de  relocation   ne  pouvait  être  scindée  et  li- 
mitée par  rémolument  actif  qui  répond  des 
loyers  à  échoir,  ce  serait  faire  une  seconde 
fois  au  propriétaire,  que  son  privilège  a  déjà 
satisfait,  un  avantage  que  la  loi  a  voulu  réser- 
ver comme  compensation  aux  autres  créan- 
ciers, et  lui  créer  par  là  deux  privilèges  au 
lieu  d'un  ;  —  Consiaérant  qu'il  est  bien  plus 
rationnel  de  trouver  une  pensée  de  faveur 
pour  des  créanciers  malheureux  dans  la  dis* 
position  qui  leur  permet  de  profiter  de  la 
chose  louée,  et  qui  constitue,  plutôt  qu'une 
condition  impossible  à  réaliser,  une  faculté 
comportant  évidemment  le  droit  de  n'en  user 
que  dans  la  mesure  du  possible,  c'est-à-dire 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  actif  qui 
couvre  les  loyers,  sans  quoi  cette  faculté  se- 
rait illusoire  pour  ceux  qui,  dans  l'espèce, 
seraient  obliges,  pour  sauver  8,000  fr.  envi- 
ron qui  restent  disponibles,  de  débourser  et 
d'avancer  18,000  fr.  de  leur  avoir  personnel, 
ce  qui  serait  inadmissible;  — Considérant  que 
ces  principes  doivent  d'autant  moins  recevoir 
leur  application  dans  la  cause  que  les  bailleurs 
appelants  peuvent  dès  aujourd  hui  faire  dispa- 
raître l'anomalie  que  leur  prétention  introduit 
dans  la  loi  qui  isolerait  leur  privilège  du  droit 
de  relocation,  en  invoquant  une  stipulation 
léonine  de  leur  bail  qui  leur  permet  de  donner 
congé  par  périodes  successives  de  trois  années 
dont  la  première  arriverait  au  24  juin  prochain, 
quand  ils  interdisaient  cette  même  faculté  a 
leur  locataire  ;  qu'alors  le  bail  cessant  de  droit 
dans  trois  mois,  le  prorata  qui  leur  serait  dû 
permettrait  aux  créanciers  de  recueillir  quel- 
ques débris  de  la  faillite...  Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
de  Lestang,  pour  violation  du  §  1*'  de  l'art. 
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21 02^  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  propriétaire  ne  peut  pas  exercer 
son  privilège  pour  Tintégralité  des  loyers  à 
échoir  après  la  faUlite  du  preneur,  en  ce  sens 

Sue  les  créanciers  gui  usent  du  droit  que  leur 
onne  l'article  précité  de  sous-louer  la  maison, 
peuvent  le  faire  sans  se  soumettre  à  payer 
hic  et  nunc  et  par  privilège  les  loyers  à  échoir 
en  totalité.  -  On  a  dil  à  l'appui  de  ce  moyen  : 
Il  résulte  clairement  des  termes  de  rart. 
2102,  que  les  lieux  pour  les  loyers  desquels 
cet  article  attribue  privilège  au  bailleur,  ne 
peuvent  être  reloués  par  les  créanciers  qu'à 
une  condition,  c'est  que  le  montant  des  loyers 
à  échoir  aussi  bien  que  des  loyers  échus  sera 
immédiatement  acquitté  entre  les  mains  du 
bailleur. — ^Dira-t-on  que  l'arrêt  atUqué  n'a  pas 
violé  cette  disposition,  parce  qu'il  a  limite  le 
temps  pendant  lequel  la  relocatibn  pourrait 
avoir  lieu,  en  n'accordant  ce  bénéfice  à  la 
masse  des  créanciers  chirographaires  que  pour 
un  nombre  d'années  et  de  mois  correspondant 
à  la  somme  payée  d'avance  pour  le  loyer? — 
D'abord  l'objection  n'a  pas  de  portée  ep  fait, 
puisque  le  dispositif  du  jugement  de  première 
instance,  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  dit  seu- 
lenâent  qu'à  l'expiration  du  terme  de  quatre 
ans  les  époux  de  Lestan;:  auront  le  droitd'exi- 
ger  des  nouveaux  locataires  le  prix  des  lovers 
jusqu'à  la  fin  des  baux  ;  d'où  il  suit  que  Tarrél 
pennet  au  syndic  de  relouer  pour  toute  la 
durée  des  baux  primitifs,  sauf  au  propriétaire 
à  se  faire  payer  comme  il  le  pourra,  par  les 
locataires  qu'on  lui  aura  imposés,  des  loyers 
qui  écherront  après  le  remboursement  des 
créanciers  et  des  répai^tions  locatives  ou  au- 
tres dommages  qui  pourront  être  le  fait  de  ces 
locataires  choisis  par  le  syndic  de  la  faillite  et 
non  par  lui  ;  et  cela  malgré  la  défense  faite 
par  le  bail  au  locataire  de  sous-louer  sans  l'au- 
torisation expresse  et  par  écrit  du  bailleur.  — 
Mais,  ensuite,  que  l'arrêt  ait  accordé  aux 
créanciers  de  la  faillite  Cardinal  et  Boyer  le 
bénéfice  de  la  rclocation  pour  un  temps  plus 
ou  nnoins  long,  peu  importe.  L'art.  2102  a  été 
violé  par  cela  seul  que  les  époux  de  Lestang 
n'ont  pas  été  payés  de  tous  les  loyers  à  échoir 
jusqu'à  la  fin  des  baux  de  1855  et  de  1856. 
Les  considérations  d'équité  qu'invoque  l'arrêt 
sont  d'ailleurs  impuissantes  à  etfaccr  cette 
violation.  On  se  trouve,  en  effet,  ici,  dans 
une  niaiière  exceptionnelle,  où  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation rigoureuse.  Au  surplus,  cette  rigueur  a 
bien  sa  raison  d'être  si  l'on  considère  le  pré- 
judice souvent  considérable  que  peut  éprouver 
un  propriétaire  qui  voit  sa  location  brusque- 
ment interrompue  par  une  faillite,  et  qui  est 
exposé  à  ne  pouvoir  relouer,  ou  à  relouer  à  des 
conditions  moins  avantageuses. — Enfin,  si  l'on 
va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  aisément 
que  la  justice  et  l'équité  ne  sont  nullement 
blessées  par  le  système  que  défendent  les  de- 
mandeurs. Si  les  créanciers  ne  relouent  pas 
pour  toute  la  durée  des  baux  primitifs^  c^st 


ou  qu'ils  ne  le  veulent  pas,  et  alors  ils  ne  sau- 
raient se  plaindre,  ou  qu'ils  ne  le  peuvent 
pas,  parce  qu'ils  sont  insolvables,  et  dans  ce 
cas  le  propriétaire  doit  être  protégé  contre 
eux  à  raison  de  la  détérioration  que  son  im- 
meuble pourrait  subir,  s'il  était  livré  à  un  mau- 
vais locataire.  —  Ou  reste,  ajoutait-on.  toute 
discussion  à  cet  égard  semble  superflue  en 
présence  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  7  et  28  déc.  1858  (Vol.  1859  1.4i3  , 
(|ui  consacrent  expressément  la  thèse  du  pour- 
voi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  faillite  du  lo- 
cataire n'a  pas  pour  conséquence  la  résiliation 
de  plein  droit  du  bail  et  la  rentrée  du  bailleur 
en  possession  des  lieux  loués;  qu'elle  ouvre 
à  celui-ci,  suivant  son  intérêt,  ou  une  action 
en  résolution,  ou  une  action  en  puiement  des 
loyers  échus  ou  à  échoir,  par  préférence  aux 
autres  créanciers,  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  les  lieux  loués;  que  ce  prix  peut,  selon 
les  circonstances,  sufiire  ou  ne  pas  suffire  au 
paiement  intégral  de  la  somme  des  loyers 
échus  et  à  échoir;  que  s'il  suffit,  le  bailleur 
se  trouve  complètement  désintéressé  jusqu'à 
la  fin  du  bail,  et  le  locataire  investi  d'un  droit 
de  jouissance  qui  constitue  une  partie  de  son 
actif;  que,  dans  le  cas  contraire,  l'insuffisance 
du  prix  équivaut,  pour  le  bailleur,  à  une  dimi- 
nution de  sûretés  qui  l'autorise  ou  à  demander, 
en  vertu   des  art.  1184,1741  et  I75i,  Cad. 
Nap.,  la  résolution  du  bail  avec  indemnité,  en 
réduisant  l'exercice  de  son  privilège  aux  loyers 
échus  et  à  l'indemnité,  ou  à  maintenir  tem- 
porairement le  bail,  eu  se  faisant  attribuer, 
en  vertu  de  Kart.  2102,  n°  1,  même  Code,  tout 
le  prix  de  ce  qui  garnit  les  lieux;  par  impu- 
tation sur  la  somme  des  loyers  échus  et  à 
échoir;  —  Attendu  qu'en   considération  du 
préjudice  causé  aux  créanciers  du  locataire 
par  l'exercice  d'im  privilège  qui  absorbe^  à 
leur  détriment  et  au  profit  exclusif  du  bailleur, 
une  partie  plus  ou  moins  importante  de  i  actif 
du  débiteur  commun,  l'art.  2102  précité  per- 
met aux  créanciers  de  relouer  à  leur  profit  ; 
que  ce  droit  de  relocation,  introduit  en  leur 
faveur,  par  un  motif  de  haute  équité,  eu  de- 
hors des  règles  générales  du  contrat  de  loua- 
ge, est  pour  eux  le  seul  moyen  de  réaliser  le 
droit  de  jouissance  qui  fait  partie  de  l'actif  de 
leur  débiteur;  qu'il   peut  s'exercer  dans  sa 
plénitude  et  pour  tout  le  resunl  du  bail,  lors- 
que le  prix  des  effets  affectés  au  privilège  sufiit 
au  paiement  intégral   des  loyers  échus  et  à 
échoir  ;—  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  con- 
traire, les  obligations  et  les  droits  des  créan- 
ciers varient  selon  la  nature  et  l'objet  de  Tac- 
tiou  du  bailleur;  qu'ils  peuvent,  si  celui-ci 
demande  la  résolution,  y  mettre  obstacle  par 
l'offre  de  payer  le  complément  de  la  somme 
des  loyers  à  échoir,  et,  sous  cette  condition, 
relouer  à  leur  profil  pour  le  restant  du  bail  ; 
mais  que,  lorsque  le  bailleur  se  fait  attribuer, 
par  imputation  sur  les  loyers  à  échoir,  le  pro- 
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diiit  de  la  vente  de  tout  ce  qui  garnit  les  litMix  f 
I^Hiés,  il  aliène  le  droil  de  jouissance  dont  il 
in^ûi  ainsi  le  prix,  et  qui  rentre  dès  lors  dans 
Taclif  du  locataire  pour  tous  les  termes  payés 
p«r  anticipation;  que  les  créanciers  puisent 
tfouc^  dans  le  fait  même  du  bailleur  privilégié, 
le  droit  c«»rrélatif  d*utiliser  celle  porlion  de 
raciif  de  leur  débiteur,  en  relouant  à  leur 
profit,  soit  pour  toute  îa  durée  du  bail  à  la 
rtiarçe  de  payer  le  complémenl  des  loyers  à 
rcboir,  soit  ponr  le  temps  correspondant  à  la 
^me  des  loyers  dont  le  paiement  anticipé  a 
été  réalisé  par  Texercice  du  privilège,  s'ils  ne 
THilenl  oa  ne  peuvent  faire  l'avance  du  sur- 
fAus  ;  —  Attendu  que  rinlérét  du  bailleur  se 
troove  de  la  sorte  suffisamment  garanli  dans 
umtis  les  hypothèses,  et  qu'il  ne  serait  pas 
moins  c<mtraire  aux  principes  du  droit  qu'aux 
régies  de  l'équité  de  donner  à  l'art.  21U2,  n*» 
!,  Cod.  Nap.,  une  interprétation  dont  la  con- 
séquence serait  ou  de  laisser  les  lieux  loués 
»os  occupa  lion  pendant  un  certain  temps, 
m  du  moins  de  rendre  stérile  et  indisponible 
pfmr  les  créanciers  un  droit  de  jouissance  qui 
constitue  une  portion  de  l'actif  de  leur  débi- 
irtir; 

Attendu  que  le  dispositif  du  jugement  de 
première  instance,  confirmé  par  l'arrêt  dé- 
ooncé,  décide  que  la  masse  des  créanciers  de 
b  faillite  pourra,  conformément  aux  conclu- 
4ims  du  syndic,  relouer  à  son  profit  pour  un 
temps  correspondant  à  la  somme  des  loyers 
payés  par  auticipation  ;  qu*il  sul>ordonne^  par 
conséquent^  le  droit  de  relocalion,  dans  sa 
neaare  comme  dans  son  principe,  à  rimpor- 
laace  des  loyers  dont  le  bailleur  s'est  procuré 
le  paiement  anticipé  par  l'exercice  de  son 
pf  i\  il^e  ;  qn%  si  le  même  dispositif  ajoute  que, 
a  Texpiration  de  ce  lerme>  le  bailleur  aura  le 
droit  d'exiger  des  nouveaux  locataires  le  paie- 
ment des  loyers  jus<(u'è  la  fin  des  baux,  cette 
énoneiation  expliquée  et  restreinte,  soit  par 
\e&  concJosions  formelles  du  syndic^  soit  par 
les  motils  comme  par  la  décision  qui  préeè- 
^Dt,  ne  signifie  autre  chose  si  ce  n  est  que,  à 
lexpiration  du  temps  pour  lequel  on  vienl  de 
reconnaS&re  aux  créanciers  de  la  faillite  le  droit 
de  rekMxilion  à  leur  profil,  les  nouveaux  loca- 
liires  ne  peuvent  rien  tenir  que  du  propriétaire 
kB-méme  envers  lequel  ils  se  trouveront  obli- 
I»  sll  lui  convient  de  leur  continuer  le  bail; 
^H'où  il  soit  qu'en  jugeant  ainsi^  1  arrêt  dé- 


(i)  Tefle  est  la  doctrine  qu^enseignent  MM.  Alau- 
t,  Tr.  d£S  éusKTonee»,  t.  S,  d.  i^52,  et  Comment, 
I  1 9de  de  eomm,^  L  2 ,  o.  654  ;  Goujet  et  M er- 
.  de  dr,  eomm,f  v<»  Assur,^  n.  290.  Mais 
i'«piiiios  coiitrain*y  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la 
Gmit  ûe  P)«ri9  du  13  mars  1837  (Vol.  1837.2.370— 
P.  1^7.4.139),  a  été  embrassée  aussi  par  M.  Pou- 
Sct«  Hiri.  de»  «sfHr.  terr,^  n*' Action  directe,  n.  3, 
fil  PnwUége^  n  S.—  Ce  dernier  auteur  pense  égale- 
4«e  les  aoÊXÈmeB  dues  à  rassuré  pour  rindem- 
miles  du  tecown  de  ses  voisias  auxquels 


nonce  n'a  violé  a^icune  loi  ; — Rejette,  oie. 

D»  4  janv.  18)0.  — Ch.  riv.  —  Prés.,  M. 
ïroplong,  p.  p. — liapp,,  M.  Laborie.  —ConcL 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  De  La 
Chère  et  Bosviel. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Indemnité.— 
Locataire.  —  Risque  locatif.  —  Créan- 
ciers. 

L'indemnité  due,  en  cas  d'incendie  d'un  im- 
meuble, au  locataire  qui  a  fait  assurer  son 
risque  locatif,  n'est  point  dévolue  au  proprié- 
taire de  l'immeuble  (ou  à  la  compagnie  d'as- 
surance subrogée  datis  ses  droits),  à  l'exclusion 
des  autres  créanciers  du  locataire;  elle  forme 
le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement, et  doit  être  distribuée  entre  eux 
par  contribution,  (C.  Nap.,  1733  et  2093.)  {!) 
(La  comp.  d'^Mur.  génér,  —  C.  François  et 

autres.) 
Suivant  police  du  6  août  1853,  le  sieur  Ha- 
chet  avait  fait  assurer  par  la  compagnie  d'As- 
surances générales  un  moulin  dont  il  était 
propriétaire.  De  son  côté,  le  sieur  Maillard, 
locataire  de  ce  moulin,  s*élait  fait  assurer  par 
la  compagnie  la  Paternelle  contre  les  risques 
locatifs.— Dans  la  nuit  du  22  au  23déc.  1857, 
un  incendie  a  détruit  en  grande  partie  le 
moulin  dont  il  s'agit.  L'indemnité  due  au  sieur 
Maillard  par  la  compagnie  la  Paternelle,  à  rai- 
son du  risque  locatif,  a  été  liquidée  à  la  somme 
de  4,41(5  fr.  Diverses  oppositions  ont  été  for- 
mées sur  celle  somme  entre  les  mains  de  la 
compagnie  par  plusieurs  créanciers  du  sieur 
Maillard,  au  nombre  desquels  la  compagnie 
d'Assurances  générales,  comme  subrogée  aux 
droits  du  sieur  Hachel ,  propriétaire  du  mou- 
lin ,  par  elle  indemnisé.  Celte  dernière  com- 
pagnie a  soutenu  que  la  somme  ainsi  frappée 
d'oppositions  devait  lui  èlre  attribuée  en  en- 
tier, à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
sieur  Maillard,  parce  quVllc  était  uniquement 
destinée  à  soustraire  celui-ci  à  Tactiou  du 
propriétaire  pour  le  fait  de  l'incendie. 

26  août  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Compiègne  qui  repousse  celte  prétention  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  la  demande  de  la  compagnie 
d'Assurances  générales  tend  à  lui  faire  attri- 
buer, par  |)référence  à  lous  créanciers  et 
comme  représentant  Hachet,  son  assuré,  la 
somme  allouée  à  Maillard,  locataire  de  Hacbet, 


il  a  communiqué  Pincendie,  doivent  être  attribuées 
exclusivement  aux  voisins,  au  lieu  d'être  réparties 
entre  les  divers  créanciers  de  Passuré,  et  c''esl  encore 
ce  que  la  Cour  de  Paris  a  jugé  par  arr^'t  du  24  mars 
1855  iVol.J 856.2.157— P.  185.>.2.620)).— La  solu- 
tion ici  admise  par  la  Cour  de  cassation  nous  parait 
trouver  une  justification  complète  tant  dans  le&  mo- 
tifs de  Turrét  de  celte  Cour  que  dans  les  observa- 
tions présentées  sur  le  pourvoi  par  M.  le  conseiller 
Nachet,  et  qui  sont  ci-après  recueillies. 


(U) 
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par  la  compagnie  la  Paternelle,  pour  ses  ris- 
ques locatifs; — Attendu  toutefois  que  tous  les 
biens  d'un  débiteur  sont^  de  règle  générale^ 
le  gage  commun  de  ses  créanciers^  et  se  dis- 
tribuent entre  eux  par  contribution^  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  de  préférence  ;~ Attendu  qu'il  n'est 
dans  la  loi  aucun  privilège  de  ce  genre  au  profit 
du  propriétaire  sur  l'indemnité  pavée  en  cas 
de  sinistre  à  son  locatairef  pour  les  risques 
dont  il  peut  être  tenu  envers  lui;  -^  Attendu 
que^  en  stipulant  avec  la  compagnie  la  Pater- 
nelle, Maillard  n'a  agi  que  pour  lui-même  et 
pour  se  garantir  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombait  personnellement,  aux  termes  de 
Tart.  17339  God.  Nap  ;et  qu'il  ne  peut  résulter 
du  contrat  d'assurance  par  lui  souscrit  aucune 
action  directe  au  profit  de  Hachet;  — Attendu 
que  le  droit  de  la  compagnie  d'Àeeuranees  gé- 
nérales est  le  même  que  celui  de  ce  dernier; 
— ^Attendu  que  la  demande  de  Uachet  tendant 
à  lui  faire  attribuer  une  partie  de  l'indemnité 
allouée  à  Maillard  n'est  pas  plus  fondée  ;  -^ 
Attendu  qu'il  existe  sur  ladite  indemnité  des 
oppositions  ou  saisies-arrêts^  outre  celle  de  la 
compagnie  générale ,  et  que  c'est  le  cas  de 
renvoyer  les  parties  à  contribution;...  —  Dé- 
clare ladite  compagnie  et  Hachet  mal  fondés 
dans  leurs  demandes,  etc.  x> 

Appel  par  la  compagnie  d' Assurances  généror 
les;  mais,  le  30  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale d'Amiens,  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
principes  du  contrat  d'assurance  et  des  art. 
4166  et  2093,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  ordonné  la  distribution  par  contribu- 
tion, entre  tous  les  créanciers  du  locataire,  de 
la  somme  due  à  celui-ci  par  la  compagnie  qui 
Ta  assuré  contre  les  risques  locatifs,  bien  (pie 
cette  somme^  étant  destinée  à  couvrir  le  loca- 
taire contre  l'action  du  propriétaire,  dût  être 
dévolue  exclusivement  a  ce  dernier  ou  à  la 
compagnie  d'assurance  qui  l'a  indemnisé  et 
est  subrogée  à  ses  droits.  —  C'est  un  principe 
général,  a-t-on  dit  à  l'appui  du  pourvoi,  que 
jamais  le  contrat  d'assurance  ne  peut  être  la 
cause  ni  l'occasion  d'un  gain  pour  l'assuré. 
11  suit  de  là  que  le  locataire  qui  s'est  fait  as- 
surer contre  les  risques  locatifs  ne  peut,  en 
cas  d'incendie,  exiger  de  l'assureur  qu'il  lui 
verse  l'indemnité  due  pour  ces  risques,  si  cette 
indemnité,  au  lieu  d  être  immédiatement  et 
intégralement  restituée  par  lui  au  propriétaire, 
doit,  comme  toute  autre  valeur  dépendant  de 
son  patrimoine,  profiter  à  ses  créanciers.  Le 
but  unique  du  contrat  d'assurance,  dans  ce 
cas,  étant  de  mettre  le  locataire  à  l'abri  de 
toute  action  du  propriétaire  pour  le  fait  de 
l'incendie,  l'assureur  s'engage  simplement  à 
libérer  le  locataire  s'il  vient  à  être  poursuivi 
par  le  propriétaire.  L'indemnité  ne  peut  ser^ 
vir  à  désintéresser  les  divers  créanciers  du 
locataire.  Ici,  le  i^incipe  d'égalité  entre  tous 
les  créanciers  du  débiteur  reçoit  exception^  | 


comme  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  créan- 
ces du  débiteur  ne  peut  recevoir  d'exécution 
que  vis-à-vis  de  l'un  des  créanciers.  Telle  est, 
par  exemple,  l'hypothèse  où  le  fermier,  au  mo- 
ment de  taire  un  travail  qui  peut  compromet- 
tre le  bâtiment  loué,  remet  a  l'entrepreneur 
une  certaine  somme  pour  qu*il  s'engage  k 
faire,  le  cas  échéant,  au  bâtiment  ébranle  les 
travaux  de  consolidation  nécessaires.  Il  est 
évident  que  ,  l'événement  se  réalisant  en 
même  temps  que  la  déconfiture  du  fermier,  le 
Dropriétaire  aura  seul  le  droit  de  demander 
a  l'entrepreneur  l'exécution  de  son  engage- 
ment. L'obligation  de  l'assureur  de  risques 
locatifs  est  dans  les  mêmes  conditions.  Ce  que 
cet  assureur  doit  au  locataire,  ce  n'est  pas 
une  somme  d'argent,  mais  sa  libération,  c'est- 
à-dire  une  quittance  du  propriétaire.  Le  pro^ 
priétaire  ou  ses  ayants  cause  peuvent  donc 
seuls  prétendre  à  1  indemnité  pour  riscraes  lo^ 
catifs.  C'est  ce  qui  résulte,  du  reste,  de  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Paris,  l'un  sous 
la  présidence  de  M.  Hardouin,  le  13  mars  1837, 
l'autre  sous  la  présidence  de  M.  d'Esparb^^  le 
U  mars  1855.  (V.  ad  notant.) 

M.  le  conseiller  Nachet  a,  dans  son  rapport, 
présenté  les  observations  suivantes,  contraires 
à  l'admission  du  pourvoi. 

■  Lorsqu'un  immeuble,  a  dit  ce  magistrat,  vient  à 
périr  par  l^inoendie,  il  semble  équitable  de  considé- 
rer l*indemnilé  payée  au  propriétaire  comme  la  re^ 
présentation  de  Pimmeuble,  comme  le  prix  de  celui- 
ci,  et  de  Pattribuer  k  ceux  qui  a?alent  des  droite 
réels  sur  cet  immeuble. — C*est  se  qu^avaient  pens^ 
d*abord  quelques  auteurs,  parmi  lesquels  M.  Bou- 
dousqnié,  Tr,  desassnr.f  n,  917  à  822,  et  quelques 
arrêts,  parmi  lesquels  un  de  la  Cour  de  Colmar  dv 
25  août  1826  (S-V.  28.2.17;  Collecu  nouv.,  8.Î. 
281).  Cet  arrêt  jugeait  querusufruilier  d^uo  immea^ 
Me  incendié  avait  droit  à  rasufroit  de  rindemnilé 
en  participant  au  paiement  des  primes,  parce  qii4 
le  nu  propriétaire,  en  assurant  toute  la  propriéléi 
était  censé  stipuler  pour  l'usufruitier  eo  même  temp^ 
que  pour  lui,  puisque  autrement  Tassonnce  serai 
pour  le  nu  propriétaire  une  occasion  de  gain  et  ui 
eocouragement  à  Tincendie.  —  Cette  doctrine,  qi| 
considérait  Pindemnité  payée  par  Tassureur  comnu 
la  représentation  de  la  chose  assurée,  a  été  condam 
née  par  Ja  ffénéraliié  des  auteurs  (K  M.  lepremie 
président  Troplong,  Hypoth,,  U  4,  n,  890;  Pardes 
sus,  n.  69A-2"  ;  Duranton,  t  42,  n.  182,  et  t,  20 
p.  «28  ;  Quenault,  Aas^  terr,^  b.  844  J  Gr^n  et  Jo 
liât,  irf.,  n.  440;  Persil,  R,  ».  180;Alauzet,  irf,,  ^ 
1,  n.  IA5;  Goujet  et  Merger,  DUl  d^  dr.  €(mtnt, 
V»  Assurance  terrestre^  n.  288),  ainsi  que  par  u] 
arrél  de  la  Cour  du  28  juin  4834  (S*V,  34.i.3d4.\ 
qui  casse  un  arrêt  de  Rouen  attribuant  rindemnii 
aui  créanciers  hypothécaires,  et  par  an  arrél  d 
Grenoble  du  47  féy.  1834  (S*V.  34*2.367)* 

«  Le  pourvoi  ne  conteste  pat  directemeat  qv 
Pindemnité  ne  représente  pas  la  chose  assurée*  11  n 
conteste  pas  que  le  locataire  n'ait  stipulé  que  pou 
lui  seul  et  non  pour  le  propriétaire,  qoe  le  locatali 
soit  le  seul  créancier  de  rassoreur,  et  que  le  pr<] 
priétaire  ne  pourrait  agir  contre  loi  qu'en  exerçai 
les  droiu  de  son  débKevr,  te  iocatoire.  il  reconacÉ 
enfin  qo'ani  termes  de  Part  t^$9^  C«d.  K»n..  k 
Ucoada  déUlciiraoïit  legaeeaonMUidc» 
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dm,  et  «nie  le  prix  s^eii  distribue  entre  eux  par 
«atribatloD,  à  mtAm  qii^l  n*y  ait  entre  les  créanciers 
éeieaafiCil«gîtnie$  de  préférence.  —  Cependant  le 
povfot  cooieste  la  conséquence  que  Parrét  a  tirée 
dt  ces  priiieipen  en  ordonnant  la  distribution  par 
OBntrUMillofi  de  rindemnité  entre  tous  les  créanciers 
dn  locataire, 

■  Pourquoi  ^— Au  nom  de  ces  deux  principes  :  ie 
premier,  que  jamais  le  contrat  d^assurance  ne  peut 
être  roocaâoo  ni  la  cause  d^un  gain  pour  Tassuré; 
'Le  second»  que,  dans  les  obligations  de  faire  dont 
rexécntlon  ne  peut  profiter  qu'à  ]*un  des  créanciers 
de  edaf  qui  a  stipulé,  c^est  à  ce  créancier  seul  qu^il 
tppartieni  d*ea  réclamer  Texécution.  —  Nous  ne 
oojQoa  pas  que  ces  modfs  soient  de  nature  k  iofir- 
ner  la  conséquence  que  l'arrêt  a  tirée  des  régies 
gteétales  du  droit. 

■  Sons  doute  le  contrat  d^assurance  ne  doit  pas 
llic  roecasion  d^on  bénéfice  pour  rassurée  Mais  quel 
crt  le  sens  primitif  de  ce  principe,  quelle  est  sa  portée 
directe  ?  Il  tous  paraîtra  peut-être  qu^il  est  une  des 
rigies  des  rapports  entre  Tassureur  et  l'assuré ,  et 
^u*U  n'exprime  rien  de  plus  dans  son  sens  direct  et 
pimidf,  M  ce  n'est  que  Tassurance  peut  s'étendre 
à  toute  la  valeur  de  la  chose  assurée,  mais  ne  doit 
jamais  dépasser  cette  valeur,— Vouloir  faire  de  cette 
rtgie  spéciale  aux  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assn- 
lé,  la  i^le  des  rapports  de  l'assuré  avec  des  tiers,  et, 
plas  encore,  la  règle  des  rapports  des  créanciers  de 
raisiaé  entre  eui,  ce  serait,  à  nos  yeux,  se  mépren- 
dre, et  eelte  méprise  paraît  évidente  lorsqu'on  va 
josqu'à  prétendre  faire  dominer  cette  r^gle  sur  celle 

Fart.  2093,  Cod.  Nap. 
«  Si  ee  principe  était  vrai  dans  les  rapports  buxf 
Tent  l'étendre,  il  faudrait  décider,  conriuv 
à  l'arrêt  de  Colmar  du  25  août  1826,  que 
le  DU  propriétaire  ne  peut  prétendre  à  la  totalité  de 
rindenuiîfé  de  l'immeuble  incendié  soumis  k  un  usu- 
fruit, et  que,  sous  peine  de  tirer  un  bénéfice  du 
contnt  d'*as6orance,  il  doit  souffrir  la  substitution  de 
Fusafruit  qui  grevait  l'immeuble  sur  la  somme  qu'il 
a  reçne  de  Passareur  k  titre  d'indemnité. — Comment 
dire«  d'aîlleun,  dans  notre  espèce,  que  le  locataire 
on  aea  otaBcien  fassent  un  bénéfice  ?  Le  locataire 
ne  levait  qoe  ce  qu'il  doit  lui-même  au  propriétaire, 
et  ses  créanciers  ne  reçoivent  dans  la  contribution 
qae  ce  qna  leur  doit  leur  débiteur,— Comme  le  font 
rEmamner  BCM,  Goujet  et  llerger,  il  s'agit  unique- 
ment id  d*un  conflit  entre  les  divers  créanciers  de 
et  par  conséquent  ce  ne  sont  pas  les  règles 
an  contrat  d'assurance,  mais  bien  les  r^les 
du  droit  commun  qu'il  faut  consulter; 
•  Quant  à  la  seconde  base  de  l'argumentation  du 
fanrrnî,  que  les  ol^ligalions  de  foire  dont  l'exécution 
«e  peut  profiter  qu'à  un  des  créanciers  du  stipulant, 
se  peuTent  être  invoquées  que  par  ce  créancier,  nous 
K  crojons  pouvoir  en  accepter  ni    la  justesse  ni 
rappilcation  k  la  cause.  Pour  l'aiiplication  à  l'espè- 
ce, cela  sensble  ressortir  de  soi,  car  il  ne  s'agit  pas 
iâ  d^nne  ol>'îgatioa  de  faire,  mais  d'une  obligation 
de  payer  une  certaine  somme  d'argent  ;  ce  que  doit 
ramoreareo  échange  de  la  prime  qu'il  a  reçue,  c'est 
fc  paiement  du  montant  de  la  somme  représentant 
le  risqœ  qui  atteint  le  locataire.  Au  jour  de  l'incen- 
die, deux  actions  s'ouvrent  en  même  temps  pour  et 
(autre  rassuré,  l'une  contre  l'assureur,  l'autre  en 
du  propriétaire.  Toote»  deux  font  en  même 
ips  partie  de  son  patrimoine  actif  et  passif,  sans 
•ans  le  préteite  qu'elles  sont  l'une  et 
id«  mène  chiite  et  engendréet  par  le  nême 


fait — ^Quant  k  la  justesse  de  la  règle  invoquée,  nous 
ne  concevons  pas  comment  on  pourrait  refuser,  au 
cas  de  foitlite  de  celui  qui  avait  stipulé  avec  un  eu* 
treprenenr  la  consolidation  d'un  édifice  loué,  le  droit 
de  contraindre  cet  entrepreneur  à  faire  les  travaux 
promis,  sou#  prétexte  que  le  propriétaire  de  l'édifiée 
devant  seul  profiter  de  ces  travaux  aurait  seul  action, 
-—L'erreur  du  pourvoi  dans  sa  déduction  absolue 
nous  parait  résulter  de  ce  qu'il  a  supposé  que  le  pro- 
priétaire devait  seul  profiter  de  ces  travaux,  tandis 
qu'il  nous  parait,  au  contraire,  que  la  masse  des 
créanciers  a  un  intérêt  manifeste  à  exiger  l'exécution 
des  travaux  qu'on  suppose  soldés,  puisqq'à  leur  dé- 
faut, le  propriétaire  aurait  droit  à  une  Indemnité  qui 
diminuerait  d'autant  l'actif  du  failli. 

c  Reste  l'autorité  grave  des  deux  arrêts  rendos 
par  la  Cour  de  Paris,  en  1837  et  en  1855,  sous  la 
présidence  de  deux  de  nos  honorables  collègues,  au- 
torité d'autant  plus  grave  que  ces  deux  arrêts  ont 
été  rendus  par  infirmation  l'un  et  l'autre.— En  exa- 
minant ces  arrêts  avec  tout  le  soin  qu'exige  l'autorité 
de  leurs  rédacteurs,  la  Cour  se  convaincra  qu'ils  re- 
posent l'un  et  l'autre  sur  une  doctrine  distincte.  Nous 
faisons  remarquer  d'abord  que,  dans  celui  de  1887, 
il  y  avait  une  circonstance  de  fait  qui  n'existait  pas 
dans  la  cause  actuelle  et  qu'a  relevée  spécialement 
la  Cour  de  Paris  :  c'est  la  clause  de  la  police  auto- 
risant l'assureur  à  faire  reconstruire  les  lieux  incen- 
diés, véritable  obligation  de  faire  dont  l'exécution, 
si  l'assureur  eût  opté  pour  elle,  devait  principalement 
et  directement  profiler  au  propriétaire. 

c  En  dehors  de  cet  élément  devait,  cet  arrêt  re- 
pose :  1*  sur  le  principe  invoqué  que  l'assuré  ne  peut 
retirer  un  bénéfice  du  contrat  d'assurance.  Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  l'application  et  le  sens  de  ce 
principe  :  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ;— 2*  Sur  ce 
que  l'art.  2093  est  inapplicable,  purce  qu'en  touchant 
l'indemnité,  le  propriétaire  ne  reçoit  aucune  portion 
de  l'actif  de  son  locataire,  puisque  le  montant  du 
risque  locatif  n'a  jamais  fait  partie  des  biens  de  ce- 
lui-ci. Nous  avouons  que  nous  né  pouvons  nous  ran* 
ger  à  cette  théorie.  Ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment fait  observer,  quand  l'incendie  éclate,  il 
fait  naître  deux  actions  conUraires  ;>  l'une  du  pro- 
priétaire contre  le  locataire,  en  vertu  de  l'art.  1738; 
l'autre  du  locataire  contre  l'assureur,  en  vertu  de 
la  police  d'assurance.  Celte  action  du  locataire  est 
incontestablement  à  ce  moment  dans  son  palrimoiue 
et  non  dans  celui  du  propriétaire,  si  bien  qu'il  en 
pourrait  disposer  au  profit  d'un  tiers  comme  de 
chacune  des  autres  parties  de  son  patrimoine  ;  si  bien 
encore  que,  s'il  venait  à  décéder,  la  régie  percevrait, 
sans  conteste,  un  droit  de  mutation  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  sans  que  les  héritiers  du  locataire 
pussent  se  prévaloir  des  risques  locatifs  dont  elle 
serait  la  représentation.  —  Pour  qu'elle  ne  fit  pas 
partie  'de  l'actif  du  locataire  et  que  le  propriétaire 
put  la  loucher  sans  faire  brèche  à  l'art.  2093,  il  fau- 
drait pouvoir  dire  qu'elle  est  directement  entrée 
dans  le  patrimoine  du  propriétaire,  sans  passer  un 
seul  instant  dans  celui  du  locataire.  Il  en  résulterait, 
ce  que  le  pourvoi  lui-même  reconnaît  ne  pas  être, 
que  le  propriétaire  non-seulement  aurait  une  action 
directe  contre  l'assureur,  mais  encore  qu'il  aurait 
seul  cette  action.  Or,  le  pourvoi  confesse  que  le  pro- 
priétaire, loin  d'être  maître  de  celte  action,  ne  peut 
Texereer  qu'au  nom  du  locataire  et  en  vertu  de 
r«rU  1166. 

t  A  l'égard  de  l'anêt  de  1855,  U  refuse  d'appU- 
qaer  la  légle  qui,  ca  l'abseiica  de  cetâoo»  ne  foit 
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dans  Tindemnité,  pour  Passaré,  qu^an  actif  sur  le- 
quel s*eiercent  conçu rremmenl  les  droits  des  créan* 
ders,  par  la  raison  que  le  conlrnt  d^assurance  ne  se 
réalise  qu*à  la  con'iiiion  de  Pexislence  des  droits  des 
tiers,qu^il  oblige  Tassureurde  prendre  le  fait  et  cause 
de  rassuré,  et  qu'il  a  véritablement  pour  effet  de 
subroger  ces  derniers  dans  les  droits  de  l'assuré  contre 
Tassureur.  Cet  arrêt  ajoute  que  le  contrat  contient 
une  stipulation  au  profit  de  tiers  faite  dans  Tintérét 
de  Pun  des  contractants.  —  La  théorie  de  cet  arrêt, 
vous  le  vovez,  .dépouille  le  locataire  assuré  de  son 
action  contre  l^assureur,  puisqu'elle  n-conni)U  au 
profit,  soit  du  propriétaire  dans  le  cas  de  Purt.  1733, 
soit  des  voisins  dans  le  cas  de  l'art.  4  73à,  l'existence 
d'une  subrogation  véritable  et  la  stipulation  à  leur 
pr«^t.  Or,  le  pourvoi  lui-même,  ainsi  que  nous  a\ons 
déjà  eu  deux  fuis  Poccasion  de  le  faire  remurqtier 
à  la  Cour,  reconnaît  que  c'est  à  bon  droit  que  Parrél 
attaqué  a  décidé,  en  principe,  que  le  locataire,  en 
stipulant  avec  la  compagnie,  n'a  agi  que  pour  lui- 
même  et  pour  garantir  sa  responsabilité,  et  qu'il  ne 
peut  ressortir  de  ce  contrat  aucune  action  directe  au 
profit  du  propriéluire. 

«  Si  on  se  trouvait  dans  le  cas  de  Part.  4251,  non- 
seulement  le  propriétaire  aurait  une  action  directe 
contre  l'assuré,  muis  il  l'aurait  seul  ;  il  l'aurait  seul 
bien  inconlestublement  s'il  était  vrai  que  le  proprié- 
taire fût  véritablement  subrogé  au  locataire. — Mais 
en  dehors  de  la  subrogation  conventionnelle  qui 
n'existe  évidemment  pas  ici,  nous  avouons  ne  pas 
retrouver  les  éléments  d'où  la  loi  la  fait  sortir  de 
plein  droit. 

«  Nous  croyons  donc  que  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  de  Compii^gue  et  après  lui  la  Cour  d'Amiens 
ont  décidé  que  Pindemnité  due  au  locataire  était 
une  partie  de  Pactif  de  celui-ci;  qu'avec  et  comme 
toutes  les  autres  parties  de  cet  actif,  elle  était  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  sur  lequel  le  propriétaire 
n'avait  aucun  droit  de  préférence,  et  malgré  l'au- 
torité considérable  des  deux  arrêts  invoqués  par  le 
pourvoi,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  le 
renvoyer  à  l'examen  de  la  chambre  civile.  > 

LA  COUB;— Attendu  que  Part.  2093,  Cod. 
Nap.,  ({ue  le  pourvoi  reproche  à  Parrét  d'avoir 
violé,  porte  expressément  que  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux 
f>ar  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
es  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence ;  —  Que  ces  biens  comprennent  néces- 
sairement les  droits  et  les  actions  appartenant 
au  débiteur  (art.  526  et  529);  —  Attendu  que 
le  locataire  qui  se  fait  assurer  contre  les  ris- 
ques que  Part.  1733  met  à  sa  charge,  acquiert^ 
en  échange  de  la  prime  qu'il  paie  à  Passureur, 
un  droit  contre  celui-ci  pour  se  faire  garantir 
contre  le  sinistre^  et  une  action  pour  Pexercice 
de  ce  droit;  que  ce  droit  et  cette  action  lut  sont 
personnels  et  ne  peuvent  être  exercés  que  par 
'  fui  seul,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  transmis  ou 
qu'ils  ne  soient  exercés  çn  son  nom  par  ap- 
plication de  Part.  1166;  qu'ils  sont  donc  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  comme  ses 
autres  biens,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
cause  légitime  de  préférence;  — Attendu  que 
le  privilège  du  propriétaire  écrit  dans  l'art. 
2102  ne  s'étend  pas  à  la  somme  due  car  Pas- 


sureur au  locataire  ; — Que,  pour  attribuer  cette 
somme  au  propriétaire,  on  se  prévaut  vaine- 
ment du  principe  que  jamais  le  contrat  d'as- 
surance ne  peut  être  Poccasion  ni  la  cause 
d'un  gain  pour  l'assuré  ;  —  Attendu  que  c« 
principe,  règle  des  rapports  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  n'exprime  rien  de   plus,  dans  son 
sens  direct  et  primitif,  si  ce  n  est  que  Passu- 
rance  ne  peut  jamais  dépasser  la  valeur  de  la 
chose  assurée;— Attendu,  d'ailleurs,  que  l'at- 
tribution de  la  somme  due  par  l'assureur  au 
locataire,  s'il  est  in  bonis,  ou  à  ses  créanciers 
s'il  est  en  déconfiture  ou  en  faillite,  ne  peut 
constituer  un  gain  pour  l'assuré  ;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  la  somme  qu'il  reçoit  de  Pas- 
sureur n'est  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  doit 
lui  même  au  propriétaire,  par  application  de 
l'art.  1733; — Que,  dans  le  second  cas,  on  peut 
dire  moins  encore  qu'il  y  a  gain  pour  le  loca- 
taire, puisque  la  somme  due  par  l'assureur  se 
partage  entre  ses  créanciers,   que  son   actif 
n'en  est  pas  accru,  que   le  chiffre  général  de 
son  passif  n'en  est  pas  diminué  ;  qu'il  résulte 
seulement  de  ce  partage  qu'il  reste  devoir  plus 
au  propriétaire  et  moins  à  chacun  de  ses  autres 
créanciers;  —  Qu'on  alléguerait  vainement 
encore  que  le  locataire   n*a  agi  que  comme 
negotiorum  gestor  du  propriétaire,  auquel  il  a 
virtuellement  affecté  la  somme  à  payer  par 
Passureur;  puisque  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  ici 
aiicune  negotiorum  gestio,  que  le  locataire  ne 
stipule  que  dans  son  intérêt  personnel  pouï 
se  garantir  contre  l'effet  possible  de  l'applica- 
tion de  l'art.  1733,  sans  se  préoccuper  de 
l'intérêt  du  propriétaire;  que    la   compagnie 
demanderesse  reconnaît  elle-même  que  le  proi 
priélaire   n'a   aucune  action   directe   contre 
l'assureur,  et  que  c'est  en  vertu  de  l'art.  116(3 
qu'elle  prétend,  comme  subrogée  aux  droit* 
du  propriétaire,  se  faire  payer  exclusivement , 
en  l'acquit  du  locataire,  la  somme  due  à  celui- 
ci  par  I  assureur;  —  D'où  il  suit  qu'en  ordon^ 
nant  que  celte  somme  serait  distribuée  pat 
contribution  entre  les  créanciers  du  locatain 
Maillard,  Parrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art 
2093  et  1166,  Cod.  Nap.,  ni  les  principes  di 
contrat  d'assurance^  en  a  fai|  une  jugte  appli- 
cation à  la  cause:  —Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.  M 
Nicias  Gaillard.  --Rapp,,  M.  Nachet. —  Concl 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  -^  Pi  M.  P.  F» 
bre. 


SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  Càeac 
TÈRBS.  —  Raison  sooialb. 
Bien  qu'une  société  ne  soit  pas  formée  sou 
une  raison  sociale,  elle  peut  cependant,  d'à 
près  les  circonstances  y  être  considérée  comm 
une  société  en  nom  collectif,  lorsque  d'ailleur 
il  résulte  des  conventions  des  parties  qu'ell 
ne  constitue  pas  une  simple  association  enpar 
ticipation,  et  que,  d'un  autre  côté,  Vabseric 
de  tout  acte  écrit  limitant  les  obUgattons  de 
associés  ne  permet  pas  d'y  voir  une  société  e\ 
commandite.  —  En  eoiMéquenoe,  ■  les  associé 
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(i)  Sor  les  caractères  distincHfs  des  sociétés  corn 
aeroales  en  nom  collectif,  eo  commandile  et  en 
pdrtîciiialîoiiy  F.  les  nombreux  arrêts  cluftsés  dans 
la  Taéie  généraU.UeJiiW,  el  Gilb.,  au  paragraphe!*' 
ées  nuls  S:^été  eommereiaU,  Société  en  contmaH- 
eue  el  Société  en  partiàpatiotu  Vm  aussi  uos  Ta- 
Me»  annaeUgt,  ikêd^  verbm 


umt  MoUdairetaent  tetius  des  engagements  sou- 
terits  par  tun  d'eux  pour  le  compte  de  la  so- 
ciale. (C.  comni., 20,  21,  22, 23  ci  47  )  (4) 
(Guibert  —  C.  Andréau.) 

En  iS36,  une  société  fut  formée  entre  le 
aeur  Bovio  el  la  demoiselle  Guibert  pour  l'ex- 
ploitation de  carrières  de  pierres  qui  apparie- 
liaient  à  celte  dernière.  Aucun  acte  écrit  ne 
fut  rédigé  pour  constater  les  conditions  de 
celle  association.— En  1858,  la  demoiselle  Gui- 
bert, se  fondant  sur  Tabsence  d^acte  écrit, 
demanda  la  nullité  de  la  société,  qui  fut  pro- 
Doncée  le  27  juillet  de  celte  année  par  le  tri- 
bnoal  de  commerce  de  Montereau. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Andréau,  por- 
teur d'an  billet  de  1,000  fr,,  souscrit  par  le 
sieur  BoTio  pour  fournitures  laites  à  la  société, 
a  ttnaé  une  demande  en  paiement  contre  la 
deraotseQe  Guibert.  ^Hais  celle  ci  a  résisté  à 
cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
sociélé  formée  entre  elle  et  le  sieur  Bovio  n'é- 
tait point  en  nom  collectif,  mais  en  comman- 
dite, et  qa'elle  n'y  ûgurait  que  comme  coni- 
maaditaire;  qu'en  tout  cas,  on  ne  pourrait 
Toir  dans  cette  société  qu'une  simple  associa- 
tion en  participation  qui  n'avait  obligé  que  le 
âienr  Bovio,  son  cogérant,  ce  qui  résultait  de 
ce  que  la  société  n'avait  jamais  eu  de  raison 
sociale,  et  de  ce  que  le  billet  même  dont  le 
âeur  Andréau  demandait  le  paiement  était 
âgné  par  le  sieur  Bovio  en  son  nom  person- 
nel. 

21  déc.  i8S8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
laerce  de  Montereau  qui,  sans  s'arrêter  à  ces 
divers  moyens,  condamne  la  demoiselle  Gui- 
bert à  payer  le  montant  du  billet.  Ce  juge- 
œnt  esc  ainsi  conçu  : 

■  Altenda  qu'il  résulte  des  faits  articulés 
par  Andréau^  et  avoués  par  la  demoiselle  Gui- 
bert, qn'une  société  à  prolits  et  pertes  par 
moitié  a  existé  entre  le  sieur  Bovio,  actuelle 
ment  en  eut  de  faillite,  et  la  demoiselle  Gui- 
bert, pour  l'exploitation  de  deux  carrières  de 
ûerre  de  taille  sises  à  Souppes  et  à  Cbâteau- 
Landon,  ladite  société  fornj^e  pour  douze  an- 
Bées  consécutives  qui  ont  commencé  à  courir 
le  l**  juin  1856;  —  Attendu  que  si  les  parties 
sont  d'accord  sur  Texistence  de  cette  société, 
elles  cessent  de  l'être  quant  au  caractère  et  à 
b  dénomination  qui  lui  appartiennent  d'après 
les  définitions  données  par  la  loi;  — Attendu 
q«*il  appartient  au  tribunal  de  déterminer  de 
qiKUe  espèce  est  la  sociélé  dont  il  s'agit,  sur- 
tout en  l'absence  d'acte  lui  donnant  une  quali- 
ficaiîon,  savoir  :  si  elle  est  société  en  nom 


collectif,  en  participation,  anonyme  ou  en 
commandite;— Attendu  que  la  dnree  de  la  so- 
ciélé, la  multiplicité  des  opérations  se  ratta- 
chante I  exploitation  des  carrières  quel  le  avait 
p4)ur  objet,  les  éventualités  à  courir  pendant 
un  Ia|)s  de  temps  aussi  long,  ne  permettent 
pas  de  la  placer  dans  la  catégorie  des  associa- 
tions en  participation,  qui  n'obligent  pas  les 
parues  à  constituer  un  acte  de  sociélé,  ni  à 
remplir,  pour  la  validité  de  leurs  conventions 
les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  les  au- 
tres sociétés  ;  que  les  associations  en  partici- 
pation n'ont  pour  but  qu'une  exploitation  mo- 
mentanée, pour  un  laps  de  temps  ordinaire- 
ment très  court,  telle  que  l'exploitation  d'une 
coupe  de  bois  ou  l'acquisition  d'une  certaine 
quantité  de  marcbandises  pour  être  revendues 
immédiatement;— Aitendu  qu'il  reste  encore 
moins  supposable,  comme  le  prétend  la  de- 
moiselle Guibert,  que  celte  société  puisse  étrte 
rangée  dans  la  catégorie  des  sociétés  en  com- 
mandite, puisque  ces  sortes  de  sociétés  ne 
peuvent  exister  qu'à  la  condition  exigée  par 
l'art.  42,  Cod.  comm.,  d'un  acte  de   société 
écrit  et  de  publications  légales  dans  l'intérêt 
des  tiers;  que,  faute  de  réunir  ces  conditions, 
une  pareille  société  est  nulle  de  plein  droit, 
sans  préjudicier  aux  droits  des  tiers  intéressés 
ou  créanciers;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  des  débats  que  Bovio  et  la  demoiselle  Gui- 
bert se  sont  associes  pour  douze  années  con- 
sécutives pour  l'exploitation  de  carrières  sises 
à  Souppes  et  à  Chàteau-Landon  ;  qu'aucun  acte 
n'a  établi  que  cette  société  était  en  comman- 
dile ;  qu'il  n'a  été  ni  prouvé  ni  articulé  que  la 
demoiselle  Guibert ,  se  prétendant  associée 
commanditaire,  s'était  engagée  à  fournir  une 
somme  déterminée  pour  celle  commandite,  ce 
qui  démontre  encore  une  fois  de  plus  que  les 
parties  n*ont  pas  eu  l'intention  oe  former  et 
qu'elles  n'ont  pas  formé  en  ellet  une  société 
de  celte  espèce  ;  — Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'y  a  qiie  la  sociélé  en  nom 
collectif  qui  puisse  être  appliquée  au  genre  de 
sociélé  formée  entre  le  sieur  Bovio  et  la  de- 
moiselle Guibert,  et  qu'il  en  résulte  que  ces 
deux  associés  sont  solidairement  responsables 
de  toutes  les  dettes  de  la  société^  —  Attendu 
que  le  sieur  Andréau  a  justifié  qu'il  est  créan- 
cier sérieux  et  légitime  de  ladite  sociélé  pour 
la  somme  de  1,000  fr.  par  lui  réclamée; — Par 
tous  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  demoi- 
selle Guibert  associée  en  nom  collectif  avec  le 
sieur  Bovio,  à  partir  du  1*'  juin  1856,  jusqu'au 
jour  du  jugement  par  elle  obtenu  devant  ce 
tribunal  te  27  juill.  1858,  etquien  a  prononcé 
la  nullité  sans  indiq  er  la  nature  de  la  société 
et  sans  préjudicier  aux  droits  des  tiers  à  raison 
des  actes  faits  antérieurement;  en  conséquen- 
ce, condamne  la  demoiselle  Guibert,  même 
par  corps,  à  payer  au  sieur  Andréau  la  somme 
de  1,4jOO  fr.,  uiODianl  de  pareille  somme  lour- 
nie  pour  les  besoins  des  associés.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Gui- 
bert, pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  des 
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art.  âO,  21  et  22,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le  Ju- 
gement attaqué  a  donné  la  qualification  de 
société  en  nom  colleciif  à  une  société  qui  n'a- 
vait point  de  raison  sociale  et  qui  manquait 
ainsi  d'un  des  éléments  essentiels  des  sociétés 
de  cette  nature. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué consiale  qu'il  a  existé  entre  Bovio  et  la 
aenioiselle  Guibrrl  une  société  pour  l'exploita- 
tion de  deux  carrières  de  pierres  sises  h  Soup- 
pes  et  à  Clïàteau-Landonj  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  fait  relevées  par  ce  jugement, 
et  notamment  du  jugement  du  27  juill.  J8o8, 
sollicité  et  obtenu  par  la  demoiselle  Guiberl 
pour  faire  prononcer  la  nullité  de  ladite  so- 
ciélé  pour  inobservation  des  formes  prescrites 
)ar  la  loi,  que  la  convention  d'entre  Bovio  et 
a  demoiselle  Gnibert  était  exclusive  d'une 
simple  participation;  que,  d'un  aiure  côté, 
l'absence  de  tout  acte  écrite  le  défaut  de  li- 
miiaiion  de  la  parlicipaiion  de  la  demande- 
resse aux  charges  de  la  société,  l'absence  de 
toute  indication  de  la  somme  qu'elle  s'enga- 
geait à  fournir  et  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle seulement  elle  aurait  entendu  s'obliger, 
ne  permettent  pas  de  voir  une  simple  com- 
mandité dans  la  convention  dont  il  s'agil; 
Su'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  demoiselle 
fUibert  associée  en  nom  collectif  du  sieur 
Bovio,  et  en  la  condamnant  à  payer  solidai- 
rement une  dette  contractée  par  celui-ci  pour 
le  compte  de  \ik  société,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  les  art.  20,  21  et  22,  ni  l'art. 
47,  Cod.  comm.;— Rejette,  etc. 

bu  10  août  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — llapp.,  M.  Nachet.  —  CnncL 
conf.y  M.  de  Peyramout,  av.  géu.  —  P/.,  M. 
Mazeau. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  *-GoHHÀNDEHKnT.— 
Titre.  —  Crédit  (ouverture  de). 

Le  titre  dont  copie  entière  doit  être  donnée 
en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  est  uniquement  celui  qui  sert  de 
fondement  à  la  créance,  -^  Ainsi,  au  cas  de 
commandement  fait  pour  une  créance  résultant 
d'une  ouverture  de  crédit,  il  suffit  de  donner 
copie  du  titre  contenant  la  stipulation  de  celte 
ouverture  de  crédit,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner  également  co^^ie  de  tous  les  documents 
propres  a  déterminer  le  chiffre  des  versements 
effectués,  (Cod.  proc,  673.)  ^1) 


(1)  Mais  si  ce  chilTrc  avait  été  déterminé  par  un 
acte  inicrvfnu  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  ii  sem- 
ble qu*alors  il  y  aurait  nécessiié  <iuc  le  commande- 
metit  coiiiiiil  copie  de  cet  acte,  qui  servirait  alors 
évidemment  de  lomiemeiit  ù  la  créunce.  Aussi,  peu- 
sons-iious  qu^il  est  inexact  de  dire,  d*uiie  manière 
générale,  coiumeTa  fuit  un  recueil,  que  le  litre  dont 
copia  doit  être  donnée  n^est  pas  celui  qui  en  coti- 
^{ii:^  k  chiffre,  expressions  qui»  du  reste»  m  se 
trouvent  p99  dans  rarrét« 


(Synd.  Pont— C.  Bellotîny.) 

Le  sieur  Bellotîny,  créancier  du  sieut  Pont 
par  suite  de  l'ouverture  d'un  crédit  suivant 
deux  actes  notariés  des  2  sept.  1856  et  29  oct. 
1857,  fit  procéder  h  la  saisie  immobilière  des 
biens  de  son  débiteur.  La  nullité  de  cettA 
saisie  a  été  demandée  par  ce  dernier,  ou  les 
syndics  de  sa  faillite ,  sur  le  motif  que  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  contenait 
seulement  copie  des  deux  actes  d*ouvcrture  de 
crédit,  et  non  celle  des  documents  propres  à 
établir  le  chiffre  des  sommes  versées  au  cré- 
dité. 

11  déc.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Montpellier  qui,  statuant  sur  a|)pel,  rejette 
celle  demande  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  fondée  sur  ce 
que,  contrairement  au  texte  des  art.  673  et 
715,  Cod.  proc.  ctv.,  il  n'aurait  pas  été  donné, 
en  tête  du  commandement,  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  ladite  saisie  était  faite  : 
— Considérant  que  c'est  en  vertu  de  deux  actes 
authentiques  constituant  des  ouvertures  de 
crédit,  l'un,  à  la  date  du  2  sept.  1856,  pour.la 
somme  de  55,0U0fr.,  l'autre  à  la  date  du  29 
oct.  1857,  pour  celle  de  130,000  fr.,  que  la 
saisie  immobilière  a  été  pratiquée  ;  que,  sans 
doute,  et  au  cas  où  la  validité  de  ces  actes 
serait  contestée,  il  pourrait  être  nécessaire  de 
justifier  qu'en  exécution  de  leurs  dispositions, 
le  crédit  dont  ils  constataient  Touverture  a  été 
réalisé  et  qu'à  la  suite  des  opérations  succes- 
sives le  créditeur  est  resté  créancier;  mais 
que  les  livres,  les  comptes  courants,  les  traites 
et  les  effets  acquittés,  desquels  cette  preuve 
doit  résulter,  ne  sauraient  être  confondus  avec 
le  titre  lui-même,  au  point  de  vue  de  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  G73  ;  qu'il  est  déraison- 
nable, en  effet,  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  qu'avant  de  ramener  à  exécution  un 
titre  aulhentioue  de  crédit,  on  dût  donner 
copie  de  tous  les  actes  constatant  la  série  des 
opérations  commerciales  ;  que  la  discussion 
de  l'exactitude  de  ces  opérations  est  une  ques-» 
tion  qui  tient  au  f«nd,  et  que  c'est  seulement 
lorsque  le  titre  est  contesté  par  opposition  ao 
commandement  que  le  créancier  est  obligé 
de  faire  la  production  des  pièces  justificati- 
ves... » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Pont| 
pour  violation  de  l'art.  (J73,  Cod.  proc,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  validé  un  commandement 
en  tête  duquel  se  trouvait  la  copie,  non  pas 
des  titres  constatant  les  versements  de  deniers 
constitutifs  de  la  créance  servant  de  base  à 
ce  commandemeni,  mais  seulement  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit  qui,  isolé  de  ces  verse- 
ments de  deniers,  ne  démontrait  ni  l'existen- 
ce, ni  la  quotité  de  la  créance,  et  n'en  formait 
pas,  dès  lors,  le  titre  véritable. 

ABRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  le  litre  dont,  aux 
termes  de  l'art.  673,  Coq-  proc.  civ.^  copie 
entière  doit  être  donnée  en  (été  du  commaa* 
dément  tendant  à  saisie  inunobUière»  e^l  celui 


Jwrdpruiéneê  de  la  dnir  d$  eauoHon* 
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qui  sert  de  Ibndenieiil  à  la  créance  ;  qu*aiix 
ieniiesderarL2it3,  Cad.  Nap.>  ce  tilre  doit 
être  authentique  cl  exécutoire  ; — Attendu  que 
si  la  copie  de  Tacte  auUientique  et  exécatoire 
caoleDant  une  ouverture  de  crédit,  ne  suffit 
pas  à  die  seule  pour  faire  connaître  le  chifl're 
exact  de6  versements  qui  ont  été  faits  en  exé- 
evtion  de  cet  ac(e>  il  ne  s'ensuit  pas  (juc, 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  673^ 
il  faille  donner  oopie  en  tète  du  commandement 
de  tous  les  documents  propres'  à  déterminer 
l'importance  de  ces  versements;  que  cette 
liquidation  de  la  créance  qui  doit  précéder 
radjodicatioa,  est  une  opération  qui  doit  sui- 
vre le  commandement  et  la  saisie  ;  qu'en  ju- 
geant, dains  Tespèce,  que  les  défendeurs  avaient 
satîs£tit  à  Fart  673  en  donnant,  en  tête  de 
leor  coawiandementy  copie  entière  des  deux 
Mtes  authentiques  et  exécutoires  contenant 
i'MTerture  du  crédit  et  le  titre  en  vertu  duquef 
ils  poursuivaient  l'expropriation  des  biens  de 
lem  débiteurs,  Tarrét  attaoué  a  fait  à  la  cause 
aae  juste  application  de  la  loi;— Rejette,  etc. 
Du  25  juilK  1859.—  Ch.  rcq.  —  Prés.,  M. 
Niôas^Sullard.  —  Rapp,,  M.  Nacbet. — ConcL 
cm/I,  m.  de  Peyramont,  av.  gén. — PL,  M*  P. 
Fabre. 


(f)  Cetio  leiulion  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être 
adààir.  S«loo  IIOU5,  celui  qui»  apr^  avoir  reçu  de 
tooDc  Toi  son  paiement  d^uue  personne  non  débilri- 
Cf,  fecisise  éteindre  par  la  prescription  ses  droits  con- 
L-e  le  véritable  débiteur,  auquel  il  ne  peut  nalurel- 
îeaieDt  songer  à  rédaner  une  seconde  fois  sa  eréan- 
er,  diÂ  éire  placé  sur  la  même  ligne  et  a  droit  à 
Il  même  ^totccfion  que  eehii  qui  a  supprimé  sou 
titre.  Il  7  a  pasilé  de  raÎMMi  du»  les  deux  cas,  et  si, 
de»  Mrs  i^osprit  de  la  loi  veut  que  Ton  dé<J(ie  pour 
ïm  cMMBe  pour  l^autre»  d*un  autre  cOté  sou  texte 
a'j  résttte  oalleiSieiiU  Ces  mois  de  Tari.  i;S77,  au/)- 
pfxmsi^m  de  litre,  n^ont,  en  elTeU  ricu  de  restrictif: 
CD  Ik*  employant,  le  législateur  a  eu    pré&eiii  ù  *la 
pnaaee  le  ca»  le  plas  ordmairey  celui  où  io  créancier 
pejéddfftttl  aon  litie»  ou  le  reaiet  au  tiers  qui  Tu- 
mtjêttià  hM«méiDC.  l>*uiUeurs,  ne  peut-oo  pas,  sans 
tivp  tiieer  le»  ternes,  regarder  le  créancier  qui» 
lysast  Ttçm  de  faoïuie  fui  le  montant  de  su  créance, 
ttiie  fofcéaMiit  daus  Vloactioa  taiU  qu'où  nVxcice 
pftft  et  lépétitkm  contre  lui,  et  qui  laisse  ainsi  étein- 
dre SES  ësYiàs  par  ta  prescription,  coiaine  ayant  par 
U  tmffhmé  e»  réalité  sou  titre,  tout  aussi  bieu  que 
s*il  fafaia  détruit  matériviieuieiiL  ?..,  —  It  est  vrai 
J»  diipOLkioo  filiale  de  ïàru  i'6n  réserve  au 
fui  •  paj^  son  reooors  contre  le  vér.tabie  dé- 
r,  ci  q»*iei,  ù  niaen  de  la  prescri|)tiou  acquise 
a  ce  tfeniter,    le  recours  ne  pourra  être  uliieuteut 
d'abord,  la  iaute  eu  est  au  tiers  qui  a 
le  cféMBcier  eu  erreur  par  le  paiement  qu'il 
a  lût;  ei,  do  reste,   la  mèoe^i«iipo3>ibiiiié  de 
arotr  lieu  dans  le  cas  de  sti|»pre»siuu 
dite  du  tilre,  à  raisuu  de  Timpuissance 
iam  iemd^étabUr  l'exisleMce  de  la  créance  cuutic 
r«  Ur»  si  cette  civcousiance  que  la  réserve 
alors  iUosairet  a^en^éoba 


1°  PAIEMENT. — R£pfiTiTiON.  —  Prbsgbip- 

TION. 

2"  et  3*»  Commune.— Rente.— Nationalisa- 
tion.—Répétition.  —  Obligation  naturelle. 
4"  Fruits.— Rente.— Bonne  foi. 

1^  Lart,  iSn,  Cod,  Nap.,  omx  termes  du- 
quel  celui  qui  a  payé  par  erreur,  se  croyant 
débiteur,  cesse  d'avoir  une  action  contre  le 
créancier  lorsque  celui-ci  a  supprimé  son  titre, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où,  par  suite  du 
paiement,  le  créancier  a  laissé  son  action  se 
prescrire  contre  le  véritable  débiteur.  (Cod. 
Nap.,  1377.)  (1) 

i®  Ainsi,  la  commune  qui,  malgré  la  natio* 
nalisation  des  dettes  communales  prononcée 
par  la  loi  du  24  août  1793,  a  cependant  con- 
tinué à  payer  les  arrérages  de  rentes  ainsi  na-- 
tionoHsées,  a  une  action  en  répétition  contre  le 
créancier,  bien  que  celui-ci  ait  encouru  les  dé» 
chéanees  prononcées  au  profit  de  l'Etat  par 
les  lois  spéciales  de  la  matière. 

3<*  Le  paiement  fait,  en  ce  cas,  par  la  com- 
mune ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'acquit 
d'une  obligation  naturelle,  non  sujet  à  répéti» 
lion.  (Cod.  Nap.,  1235.) 

•4®  On  ne  peut  davantage  considérer  les  ar^ 
rérages  de  rentes  payés,  comme  des  fruits 
perçue  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  et  que 
ce  posHueur  ferait  simks  aux  termes  de  Vart. 
549^  Cod.  Nap.  (2). 


pas  cependant  que  le  droit  de  répélition  ne  soit 
éteint,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  in  serait  aulrc- 
uieiit  dans  notre  hypoUièse.  —  Nous  crcjyuns  donc 
que  l'on  doit  rqKiusser  la  doctrine  consacrée  cî- 
desïSas  par  la  Cour  suprême,  doctrine  aflimiée plutôt 
qu'elle  nVsl  établie  dai»>  sonarréi.  Au(rtttieni,cunime 
ie  dit  Malleville,  sur  Turt.  i377,  le  créancier  serait 
dupe  de  la  faute  du  puymu^  ce  que  ue  |)ermct  pas 
TéHuiié.  TeUe  est,  au  burpius,  t'opinio»  émise  pur 
M.  Uuranlou,  toin.  iJ,  n.  68ô«  «  L'on  duil,  dit  cet 
auteur,  asi»iiuiler  au  créancier  qui  a  supprimé  bon 
lilre  par  buile  du  puieuieiit  fuil  par  un  tiers,  le 
créancier  qui,  pour  lu  uièiue  cuusj,  u  né^iijié  de  pour- 
suivre sou  vér.luljle  di^biU;ur,  ddus  le  eus  où  lu  dcltc 
se  trouverait  prescrite  uu  uiomeut  où  le  liirrs  vieu- 
druilCieicer  cunlie  lui  la  répétition  :  c'e^t  là  aussi 
une  vérilable  supprc^biou  de  tiiie,  si  ce  n'est  pus 
celle  de  Tacie,  iustrumenium»  »  Les  mêmes  princi- . 
pes  sont  professés  par  M.  LaromLière,  d uns  son 
récent  Trailé  des  obtLjations,  lom.  5,  pag.  647,  u" 
10.  El  Tou  peut  citer  au»si  (tfuppui  ce  que  dit  Po- 
lluer à  propos  d'une  question  unuluguc,  Tt\  deê 
obUg,,  a,  2ôU,  où  il  s*expi  iuie  eu  ces  termes  :  t  Lors- 
que le  créancier  a  reçu  de  bonne  fui,  la  répétitioo. 
ne  pourra  avoir  lieii  cuutre  lui,  qunataut  qu'il  tCtn 
souffrira  aucun  préjudice  et  quHi  tera  remit  au 
inùiHeetai  quHtctaii  avant  le  paument,  » 

(2)  Le  puiut  de  savoir  si  Tou  peut  considérer 
comme  des  fruits,  dans  le  sens  de  l'art.  5^y,  Cod. 
Nap.»  les  arrérages  d'une  rente,  ou  bien  encore  les 
pioduils  d'un  usufiuil,  divise  le:»  auteurs  et  lajuris- 
piudencc.  Ain>i,  il  a  éie  jugé  dans  le  sen>  de  Turrét 
ci-iiessus,  que  le  iég.-tuire  d'un  usufruit  qui,  uprèd 
uvoir  recueilli  ce  legs,  en  e&t  déclaré  dJcbu,  et  qui 
dés  lors  est  leuu  de  restituer  lu  chose  léguée»  doit 
être  ooodanuié  îk  restituer  les  ûruks  par  liu  perçu:», 
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Juritprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 


(De  Favier  —  C.  Gomm.  de  Hessenheim. 

Nous  avons  rapporlé  dans  noire  Vol.  de 
1859,2''  part.,  p.  382,  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Colmar  du  18  janv.  1859,  qui  a  été 
robjet  d'un  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  de  ravier  et  consorts.  —  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1*  Fausse  application  des  art.  1377  et  1235, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
la  répétition  y  pour  cause  d'indu  paiement^ 
d'arrérages  de  rentes  foncières  qu'une  com- 
mune avait  continué  de  servir  aux  crédi-ren- 
tiers  depuis  la  loi  du  24  août  1793  qui  a  dé- 
claré nationales  les  dettes  des  communes,  et 
cela  bien  que,  d*une  part,  le  droit  des  crédi- 
rentiers contre  FEtat  fût  prescrit,  faute  par 
eux  d'avoir  exercé  leur  action  en  tem()s  utile, 
et  que  cette  prescription  de  leur  action  dût 
être  assimilée  à  la  suppression  du  litre  qui, 
d'après  l'art.  1377,  prive  le  tiers  non  débiteur 
de  son  action  en  répétition  de  ce  qu'il  a  mal 
à  propos  payé  ;  et,  d^autre  part^  bien  que  mal- 
gré la  nationalisation  de  leurs  dettes,  les  com- 
munes n'aient  pas  cessé  d'être  naturellement 
obligées  à  les  payer,  et  Qu'aux  termes  de  l'art. 
1235,  l'acquit  de  cette  obligation  ne  pût  don- 
ner lieu  à  une  action  en  répétition. 

2»  Violation  des  art.  549  et  J378,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  les  demandeurs  en  cassation  ont  été 
condamnés,  malgré  leur  bonne  foi,  à  restituer 
les  arrérages  qu'ils  avaient  reçus  de  celui  qui 
n'en  éiait  pas  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  par  reflet  de  la  loi  du  24  août 
1793,  art.  82,  les  dettes  des  communes  ont  été 
mises  à  la  cbarge  de  l'Etat; — Attendu  que  la 
commune  de  Hessenheim,  qui^  nonobstant  la 
disposition  ci-dessus,  a  servi  aux  demandeurs, 
jusqu'en  1842,  les  deux  renies  dont  elle  se 
croyait  encore  débitrice,  a  droit  de  répéter  ce 
qu'elle  a  payé  par  erreur;  que  les  héritiers  de 


quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  sa  bonne  foi,  puis- 
que ces  fruits coQstilutnt  précisément  la  chose  léguée. 
K  Cass.  iOjuill.  i8A9  (Vol.  18i^9.i.5Â7)  ;  et  c'est 
également  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  M.  Devil- 
leneuvc,  dans  ses  observations  sur  Tarrél  précité, 
liais  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai  le 
7  mai  1819  {Collect,  nouv.  6.2.66),  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  des  arrérages  d'une  rente  viagère,  et 
cette  opinion  a  été  suivie  par  M.  Demolombe,  tom. 
9,  n.  628  et  624»  ainsi  que  par  MM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zachari»,  tom.  2,$  295,  pag.  105,  note  4«  M. 
Demolombe  fait  remarquer,  avec  raison  selon  nous, 
que  le  capital  est  la  rente  qui  est  possédée  par  le 
créancier  et  que  les  arrérages  de  cette  rente  oonsti- 
tuenl  les  fruits. 

(1)  C'est  une  règle  bien  certaine  que  l'exécution 
volontaire  d'un  acte  nul  ou  annulable  n'emporte 
ratification  de  cet  acte  que  dans  le  cas  où  il  est  posi- 
liveroenl  certain  que  Texécution  a  eu  lieu  en  pleine 
coooaissance  du  vice  dont  l'acie  était  infecté.  F.  Cass. 
i9  déc  1858,  et  la  note  (Vol.  185&.1.686->P«  1856* 
.885);  29  jttill.  1856  (Vol.  1857.1.82&— P.  1857. 


Favier,  qui  ont  indûment  reçu  d^elle  lesdits 
arrérages,  ne  peuvent  opposer  ni  Tuue  ni 
Tautredes  exceptions  prévues  par  les  art.  1377 
et  1235,  Cod.  Nap.,  puisque,  a*un  côté,  Us  ne 
sauraient  alléguer  la  suppression  de  leur  titre 
de  créance  par  suite  du  paiement,  et  que,  de 
l'autre,  il  est  établi,  par  Tarrêt  attaqué,  qu'W 
ne  s*agit  pas  de  racquittement  d*u ne  obligation 
naturelle  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les 
hérifiers  de  Favier   ne   sont  pas  fondés  à 
exciper  de  leur  bonne  foi  pour  se  dispenser 
de  restituer  les  arrérages  qu'ils  ont  perçus  de 
la  commune  ;  qu'en  effet,  1  art.  549,  C.  Nap., 
qui  détermine  la  mesure  de  la  restituilon  que 
doit  faire  le  possesseur  au  véritable  proprié- 
taire de  la  chose,  est  Mins  application  à  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  ; 
que  cet  article  dispose  pour  le  cas  où  les  fruits 
peuvent  être  distingués  de  la  chose  principale 
dont  ils  sont  les  accessoires  ;  quMci,  la  chose 
principale  qui  doit  être  restituée  parce  qu'elle 
a  été  indûment  perçue,  consiste  dans  les  ar- 
rérages mêmes  payés  parla  commune;  qu'ain- 
si, la  distinction  n  est  pas  possible  ;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi^  s'y  est  exac- 
tement conformé  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  août  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp,,  M.  Hardoin. — Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Dufour. 

RATIFICATION.  —  Nullité.  — Coicnàissakcb. 
—  pRECVB.  — Donation.  —  Dot. 
En  principe,  est-ce  à  celui  qui  prétend  gtie 
V exécution  volontaire  d'un  acte  nul  emporte 
ratification  de  cet  acte,  à  établir  que  t^exécur 
tion  a  eu  lieu  en  connaissance  du  vice  dont 
l'acte  était  entaché;  ouest-ce  à  celui  qui  pré- 
tend que  cette  exécution  n'emporte  pas  rati/l- 
cation  parce  qu'elle  a  eu  Ueu  dans  Vignorance 
du  vice  de  l'acte,  à  prouver  cette  ignorance  ? 
(C.  Nap.,  1338.)  Arg.  dans  ce  dernier  sens  (1). 


425];  Lyon,  6  août  1857  (VoL  1858.2.&85 — ^P.  1858. 
288).  D*oû  il  semblerait  résulter,  conlratrement  au 
principe  énoncé  dans  Tarrèt  ci-dessus,  que  c^est  à  la 
partie  qui  se  prévaut  de  la  rdtificatioii  produite  par 
rexécution  voiontuire  à  prouver  que  celui  qui  a  eiié- 
cuté  avait  connaissance  de  la  nullité  de  Pacte*  et  non 
à  la  partie  à  qui  on  oppose  la  ralîGcatioo  k  prouver 
que  celui  qui  a  exécuté  l^acte  argué  de  nullité  n*avût 
pas  connaissance  du  vice  qui  le  rendait  annulable. 
—Nous  croyons,  pour  nous,  que  la  ques«tioti  n*est  pas 
susceptible  d'une  solnlion  absolue.  L'^exécutlon  d^un 
acte  nul  peut  avoir  été  consentie  dans  descireonstan^ 
ces  et  dans  des  termes  tels  que  la  preuve  de  la  <M>n- 
naissance  de  la  nullité  paraisse  en   ressortir  :  c^est 
alors  à  celui  qui  prétend  que  cette    <M>nDaiâsano 
n'existait  pas  à  prouver  son  allégation,  surtout  quan<] 
il  s'agit  d'une  nullité  de  droit,  conume  celle  dont  u 
trouvait  viciée  la  donation  attaquée  dans  Tespèce.  I 
peut  arriver,  au  contraire,  que  rien  n*  indique  que  11 
cause  de  nullité  ait  été  connue  de  «relui  qui  a  exécuti 
l'acte  nul  ;  et  alors,  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'il  ; 
a  ratification  k  prouver  que  la  ratification  a  eu  lie! 


Juritprudmce  de  la  Cour  de  cassation. 
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Spécialement,  la  femme  qui  a  fait  une  do^ 
nation  de  ses  biens  dotaux  pendant  le  maria- 
ge, et  qui  a  exécuté  celte  donation  depuis 
qu*elle  est  devenue  veuve ,  doit  être  réputée 
etroir  par  là  ratifié  la  donation,  si  elle  ne 
prouve  pas  qu'au  moment  de  l'exécution  elle 
ignorait  le  vice  dont  cet  acte  était  entaché. 
(Lenoble  —  C,  Lenoble.) 

Les  époux  Lenoble  étaient  marrés  sous  le 
régime  «lotaL  —  Le  30  juilL  1832,  ils  firent  à 
mrs  enfants  une  donation  avec  partage  de 
tOQS  leurs  biens,  sous  réserve  d'usufruit,  et 
arec  faculté  d*opter  plus  tard  pour  une  rente 
viagère  de  IdOO  fr.  en  remplacement  de  cet 
asafmii. — En  1855,  les  biens  du  sieur  Gilbert 
Lenoble,  Fnn  des  enfants  donataires,  ayant 
été  saisis,  la  dame  Lenoble,  sa  mère,  qui  alors 
était  veuve,  fit  insérer  au  caiiier  des  charges 
II»  dire  ainsi  conçu  :  —  a  L'an  1855  et  le  18 
octobre,  au  greffe  du  tribunal  d'Aubusson,  ont 
compara  M**  Fayolle  de  la  Rochette,  veuve 
Lenoble,  demeurant  à  la  Seauve,  et  M.  Fran- 
çois Durand,  avoué,  son  conseil  judiciaire^ 
demeurant  à  Âubnsson,  lesquels  ont  déclare 
faire  option,  suivant  la  réserve  énoncée  en  la 
démission  de  biens  des  époui  Lenoble,  reçue 
par  M*  Vigier,  notaire,  le  30  juili.  1832,  du 
service  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
1300  fr.  et  douze  charretées  de  bois  évaluées 
7ifr.,poar  tenir  lieu  de  l'usufruit  do  domaine 
ée  la  beauve  ;  en  conséquence,  ils  concluent 
à  ce  qail  soit  donné  acte  de  leur  intervention 
et  de  ce  qu'ils  consentent  à  ce  que  l'usufruit 
de  ladite  propriété  soit  compris  dans  la  vente 
dont  s'agit  et  adjugé  avec  la  nue  propriété,  à 
la  condition  qu'il  sera  ajouté  au  cahier  d'en- 
cbéres  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
b  soDune  ciniessus  à  M">^  Lenoble,  en  quatre 
termes,  de  trois  en  trois  mois,  et  qu'il  sera 
antorisé  à  retenir  somme  suflîsante  à  cet  effet, 
soQS  la  réserve  d'autres  dus  et  droits.  »  *-  L'ad- 
judication eut  lieu  conformément  à  ce  dire. 

Mais,  après  le  décès  de  la  dame  Lenoble,  le 
âeur  Gilbert  Lenoble,  se  fondant  sur  ce  que 
les  biens  de  sa  mère  étaient  dotaux  et  par 
eonséquent  inaliénables ,  a  demandé  la  nul- 
Eté  de  la  donation  du  30  juill.  1832  et  un 
ftouTeaa  partage  de  tous  les  biens  qui  y  étaient 
compris.  Et  comme  on  lui  opposait  que  la 
dame  Lenoble  avait  ratifié  celte  donation  par 
le  dire  (fo'eile  avait  fait  en  1855,  lors  de  Tad- 
jiéicatioii  de  certains  de  ces  biens,  il  soute- 
nait que  ce  dire  ne  pouvait  emporter  ratifica- 
tion, parce  que  rien  n'établissait  que  sa  mère 
en  le  faisant  connût  le  vice  dont  la  donation 
était  infectée. 


ifTCooonaisKiDoe  de  la  cause  de  nullité. — II  est  d*ail  • 
kmn  a  remarquer  que,  dans  ^esp^ce  de  Parrôt  pré- 
tàein  29jailL  J856,  les  juges  du  fait  avaient  admis 
«•e  ratîlicution  sur  Tunique  motif  que  la  partie  avait 
«nw  ou  dû  eonnattre  le  vice  de  Tacte,  tandis  que, 
^0  fcspèce  <Jd  nouvel  arrêt,  il  était  poMtÎTCment 
iBVè  qa'dle  en  avait  eu  counaissaoce. 


27  août  1857,  incrément  du  tribunal  d'Aubus- 
son  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  dire  du  18 
oct.  1855  emportait  ratification  de  la  donation, 
déclare  le  sieur  Lenoble  mal  fondé  dans  sa 
demande. 

Appel  ;  mais,  le  7  mai  1858,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Limoges  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes : 

«  Attendu  que  la  dame  Fayolle  de  la  Ro- 
chette, veuve  Lenoble,  en  renonçant  par  dé- 
claration faite  au  greffe  du  tribunal  d'Aubus* 
son,  le  18  oct.  1855,  à  l'usufruit  du  domaine 
et  de  la  réserve  de  la  Seauve,  et  en  consentant 
à  ce  que  cet  usufruit  fût  compris  dans  la 
vente  et  adjugé  avec  la  nue  propriété,  a  vo- 
lontairement exécuté  la  donation  du  30  juill. 
1832,  à  une  époque  où  elle  pouvait  valable- 
ment la  ratifier  ;^Attendu  que  cette  exécution 
de  sa  part  a  eu  lieu  en  pleine  connaissance  du 
vice  ae  la  dotalité  qui, infectait  la  donation; 
qu'en  effet,  elle  avait  en  sa  possession  son 
contrat  de  mariage  dans  lequel  le  régime  do- 
^  tal  était  stipulé^  et  elle  était  assistée  de  son 
conseil  judiciaire  qui  était  un  jurisconsulte 
exerçant  les  fonctions  d*avoué  près  le  tribunal 
d'Aubusson  ;  —  Que,  conséquemment,  Tacte 
d'exécution  accompli  par  ladite  dame  Lenoble 
réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  emporter  renonciation  au  moyen  de  nul- 
lité résultant  de  l'inaliénabililé  des  biens  com- 
pris dans  la  donation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lenoble, 
pour  violation  de  l'art.  1558,  God.  Nap.,  et 
fausse  application  deTart.  1338  du  même  Go- 
de, en  ce  que  Tarrét  aitaaué  a  jugé  que  l'exé- 
cution par  la  dame  Lenoble  de  la  donation  de 
ses  biens  dotaux  emportait  ratification  de  cette 
donation,  quoique  rien  n'établît  qu'elle  eût  eu 
connaissance  de  la  dotalité  de  ses  biens  et 
par  conséquent  de  la  nullité  dont  cette  dona- 
tion était  atteinte. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  si  la  donation 
faite  par  la  dame  Lenoble  mère  à  ses  enfants, 
le  30  juill.  1832,  était  susceptible  d'être  annu- 
lée comme  ayant  pour  objet  un  bien  dotal, 
ce  vice  pouvait  être  purgé  par  la  ratification 
ou  l'exécution  volontaire  de  la  donation  par 
ladite  dame,  après  la  dissolution  de  son  ma- 
riage ;  —  Attendu  (|ue  cette  ratification  tacite 
ne  pouvait,  à  la  véritér,  couvrir  le  vice  de  l'acte 
qu'a  la  condition  qu'en  le  ratifiant  la  dame  Le- 
noble avait  connu  la  cause  de  sa  nullité;— Mais, 
attendu  que  c'est  à  celui  qui  attaque  l'acte 
ainsi  exécuté  à  prouver  que  le  donateur  n'a 
point  agi  sciemment  en  le  confirmant; — Que, 
non -seulement  le  demandeur  n'a  point  fait 
cette  preuve  .  mais  qu'il  est  formellement 
énonce  dans  1  arrêt  oue  la  dame  Lenoble  avait 
connaissance,  lorsqu  elle  a  fait  son  option,  de 
la  clause  qui  pouvait  faire  annuler  sa  dona- 
tion; d'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 
— Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1859.  —  Ch,  req.  —  Prés,\  M. 
pticias-GaiUard.— Happ.,  M.  Hardoin,--Conc{. 
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eonf.,  11.  de  Peyramont,  av.  gén.^Pl,,  M.  de 
Nalèche. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Autorisa- 
tion (défaut  d').  — Capacité.— Dot  reli- 
gieuse. 

Les  communautés  religieuses  non  légalement 
autorisées  sont  incapables  de  contracter  et 
d'acquérir  (i);  et  cette  incapacité  s'étend  même 
au  contrat  d*entrée  en  religion  consenti  au 
profit  d'une  telle  communauté,  —  Ainsi,  doit 
être  annulée  la  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  payer  à  une  commmu- 
nauié  de  femmes  non  autorisée  une  somme  fixe, 
à  titre  de  dot  et  trousseau,  en  retour  des  avan- 
tages de  la  vie  commune  dont  le  couvent  lui 
a$sure  la  jouissance,  (L.  ^4  mai  1825.)  (2). 

//  en  est  du  reste  ainsi,  bien  que  l'engage- 
ment  ait  été  piis  envers  Cun  des  membres  de  la 
communauté,  stipulant  même  en  son  nom  per- 
sonnel, s'il  est  établi  que  cette  stipulation  nV- 
tait  en  réalité  faite  que  pour  le  compte  de  la 
communauté  (3). 

(Troui)let  —  C.  Coche.) 
Nous  nvoiis  rapporté  dans  noire  Vol.  de  Tan- 
née 1858,  2«parl.,  p.  1(53,  l'arrêt  rendu  le  27 
mars  1857  par  la  Cour  impériale  de  Grenoble,, 
çunlre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi.  —  Nous 
rappellerons  ici  succinctement  les  faits  dont  la 
connaissance  est  nécessaire  à  rinlelligence  de 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1851,  la  demoi- 
selle Magnin  entra  en  religion  dans  le  couvent 
du  May,  de  Tordre  de  la  Visitation,  alors  noD 
autorise;  et,  par  acte  du  8  janv.  1852,  elle  ût 
à  la  demoiselle  Coche,  supérieure  de  ce  cou- 
vent, cession  d'une  somme  de  15^000  fr.  qui 
lui  était  duc  par  la  dame  Trouillet,  sa  sœur. — 
La  demoiselle  Magnin  est  décédée  le  18  t'év. 
1853,  laissant  cette  dernière  pour  légataire 
qniverseile.  La  demoiselle  Coche  a  alors  assi- 
ffné  la  dame  Trouilleten  paiement  des  15,0001'. 
dont  la  défunte  avait  fait  cession  à  la  deman- 
deresse. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  le  trihunal 
de  Bourgoing  qui  en  était  saisi;  mais,  sur 
Tappel,  la  Cour  de  Grenoble  a  rendu  Tarrél 


1 


'  précité  qui  a  ordonné  Texécutîou  du  contrat  * 
jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Trouil- 
let, pour  violation  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
24  mai  1825,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
maintenu  Tacte  du  8  janv.  1852  jusqu'à  con- 
currence de  8,000  fr.,  sur  le  motif  que,  dans 
ces  limite»,  le  contrat  avait  eu  seulement  pour 
objet  le  règlement  des  conditions  matérielles 
de  Tadmission  de  la  demoiselle  Magnin  dans 
le  couvent  du  May,  et,  ainsi,  ne  contenait  pas 
une  libéralité  au  profit  de  ce  couvent,  mais 
une  convention  à  litre  onéreux.  —  Dans  Tin- 
lérét  de  la  demanderesse ,  on  s*est  attaché 
d'abord  à  éublir  que,  des  constatations  de  Tar* 
rél  attaqué,  il  résuluit  que  la  demoiselle  Co- 
che avait  stipulé,  non  en  son  nom  jjersonnel 
et  pour  son  propre  compte,  mais  uniquement 
pour  le  compte  etcomme  prête-nom  de  la  com- 
munauté du  May.  De  Ih,  on  a  conclu  que  le 
contrat  du  8  janv.  1852  était  nul  et  de  nul 
effet,  attendu  que  les  communautés  religieuses 
non  autorisées  n'ayant  aucune  existence  lé* 
gale,  il  était  impossible  de  leur  reconnaître 
une  capacité  quelconque  d'acquérir»  à  quelque 
titre  que  ce  soit.— Repoussant  la  ilièse  de  droit 
développée  dans  un  des  considérants  de  Tar- 
rét attaqué,  et  d'après  laquelle,  si  les  commu- 
nautés non  autorisées  sont  incapables  défaire, 
en  aucun  cas,  les  acquisitions  que  les  com- 
munautés reconnues  ne  pourraient  faire  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  (acquisitions 
à  titre  gratuit,  acquisitions  d'immeubles  ou 
de  rentes  à  titre  onéreux),  elles  peuvent  néan- 
moins faire  celles  pour  lesquelles  les  commti- 
nauiés  légalement  reconnues  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation   spéciale  (acquisitions  à  titre 
onéreux  de  biens  purement  mobiliers),  on  a 
soutenu  que  les  communautés  non  autorisées 
éUkïeni  absolument  incapables  U'acquérir^  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux ,  tant  des 
biens  immeubles  que  des  biejis  purement  mo- 
biliers, et  Ton  a  rappelé  sur  ce  point  le  der-^ 
nier  état  de  la  jurisprudence,  résultant  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  19  mai  1851  et 
5  janv.  1856,  et  surtout  de  Tarrêtde  la  cham- 
bre des  requêtes  du  15  déc.  1856,  —  Le  con- 
trat d'entrée  en  religion,  c'est-à-dire  Iç  règle- 


(t)  Sur  ce  principe  généralement  admis  par  la  ju*- 
rispiudeiice,  \oy.  Tarrét  Boulnois,  rendu  par  la  Cour 
de  cassalioo  le  15  di^c,  1856  (Vol,  1857.1,/i97  —  P, 
1857.1005],  et  les  observations  dont  nous  Pavons 
aacompagntS  dans  lesquelles  sont  rupp<;lés  les  précé- 
dents qui  ont  résolu  la  question. — JutijCf  comme  se 
rattachant  au  même  principe,  un  autre  anél  de  la 
Gpur  de  Cassation  rendu  le  30  déc.  1857,  aussi  sur 
les  réclamations  élevées  par  les  héritiers  Boulnois 
(Vol,  1858,J.225— P.  1858.527),  elParrûlde  la  Cour 
de  Paris  du  8  mars  1858,  dans  l'affaire  4e  Guerry 
{ibid,  2.1i5— 1>.  1858.527). 

(2)  Jugé  touicrois  que  le  membre  d*ane  commu- 
nauté rdigii'usc  non  autorisée,  qui  se  riUre  de  Tu^- 
soclation,  doit  suppoHer  sa  part  des  pertes  et  char- 


ges de  la  société  pendant  tout  le  Camps  qa*n  en  a 
fait  partie,  Sie^  Tarrét  de  Guerry  prédlé.  F.  aussi 
anal,  en  ce  sens,  Toulouse,  à  avr.  1857  (Vol*  1857. 
2.4»1— P.  1857.1012}. 

(5)  £n  cette  matière,  rinlcrposition  de  personne 
peut  être  recherchée*  et  lorsqu'elle  est  prouvée,  les 
contrats  sont  frapités  de  nullité  comme  s'ils  avaient 
été  consentis  directement  et  nommément  au  profit 
de  la  communauté  incapa|)te  :  cVst  ce  qui  résulte 
d'uu  grand  nombre  de  décisions  indiquées  en  note 
de  l'arrct  précité  du  15  déc  1856.— Disons  toute- 
fois  que  cette  jurisprudence  a  été  récemment  com- 
battue  par  M,  Déliantes,  avocat  ii  Grenoble*  dans 
u.ne  dissertai  ion  sur  la  nositioa  faîte  par  la  loi  aux 
a  içociations  religieuses  de  femmes  non  autorisées. 


Jurisprudence  de 

OMWte  conditions  matérielles  de  l'admission 
aaD$!€  couvent  non  autorisé,  ne  saurait,  a- 
tivA^'î^t  excepté  de  cette  .règle  prohibi- 
Ureel  absolue.  II  n'y  a  point,  en  effet,  de 
muieo  pour  les  communaiilés  non  autorisées 

toito^!!?^i?^^P^^*^^    a6ifo/iie  et  une  absolue 

'jM»ciié.  Il  Faut  <lonc  refuser  aux  commun au- 

^  non  autorisées  tout  droit  d'acquérir,  quels 

jesoient  le  litre,  la  oause  et  le  but  de  Tac- 

JL^^  P'fpîer  avocat  général  de  Bfarnas  a 
Pjosequc  1  incapacité    des  communautés  non 
«lonsecâ  d^acquérir   même  à  lilre  onéreux, 
^t\i\\  pas  telle,  que  les  membres  de  ces  com- 
Mnauicsne  pussent    contracter  individuelle- 
o«nl,  les  uns    pour    les  autres,  et  jouir  en 
commun  du  bénéfice     des  conventions  ainsi 
«nseniies,  comme    pourraient  le  faire  plu- 
Ueurs  personnes  qui  prendraient  la  résolution 
«  Tin-e  en   commun,    confondant  leur  exis- 
tence et  leurs  biens. 

jwaitÊT 
^  U  COUR  ;  —  Vu  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du 
î/anv.  1817,  et  Vart.    1  de  la  loi  du  !2^  mai 
Î9&;  —  Attendu  que  l'acte  de  1852,  objet  du 
procès,  et  qui  rè^le  les  condiiions  de  l'entrée 
^  Victoire  Magnin  dans  la  maison  du  May,  a 
été  pas%è  entre  cette  dame  et  Antoinette  Co- 
Cbe,  directrice  de  laiiitc  maison  ;  qu'il  est  dé- 
claré, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que  la  dame 
CocM  a  agi  dans  Kintérél  de  la  communauté 
à«  conxeni  du  May  et  au  nom  de  cet  étiiblis- 
tcmenx  religieux  :  qu*il  a  été  statué  par  i'arrct 
^mlquement  sur  les  effets  à  donner  aux  con- 
ftntions  contenues  au  contrat  de  1853;  qu'en 
tMiséquence,  ta  question  à  examiner  consiste 
k  savoir  si  la  maison  du  May  a  eu  capacité  pour 
liasse  r  l'acte  de  1852  et  en  poursuivre  Texécu- 
lîon;  —  Attendu  que  les  lois  des  2  janv.  1817 
él  ^  nui  1825,  en  réglant  et  limitant  lescon- 
dilioDs  d*existcnce  et  de  capacité  des  con- 
grégai  ions  et  communautés  religieuses  dûment 
autorîsée&,  n'ont  conféré  aucune  capacité  aux 
coiB^égati<ms  et  communautés    non   autori- 
j  —  Attendu  que  la  maison  religieuse  du 
,  D 'étant  point,  à  Tépocjuc  où  sa  directrice 
stipule  pour  elle,  autorisée  légalement,  n'a* 


la  Cour  de  eas$ation. 
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(4)  lm9  première  solution  n^GSt  que  la  confirmation 
t  la  jurisprudence  éiablie  par  i*arrét  solenud  du 
M  JBsr.  1858  (Vol.  1858.1.9— P.  i858.5j  et  repro- 
depois  par  deux  arrOU  des  1*'  déc  1858  et  15 
1859,  rapportés  Vol,  1859.1.113  et  103  —  P. 
ft.895. — Qaantà  la  seconde,  contrain*  &  un  arrêt 
la  0>ar  de  Paris  du  23  août  4855  (Vol.  1855.3. 
*m  1855.2.312),  elle  est  conforme  à  un  arrêt 
Coor  de  Dijon  du  3  avr.  1855  (Vol.  1855.2. 
P.  1855.l.352>  et  h  un  arrêt  de  la  Cour  de 
LjOB  «la  2S  juin.  1856  (Vol.  1856.2.593  et  596-«*P. 
.?,8él).  V,  aussi  en  oc  sens,  M.  Pont,  DUseru 
au  jouroaJ  U  JJroit  du  19  um  185(i,  et  Heo^ 
'jmriâp^,  tocn.  9.  pag.  522,  ainsi  que  MM. 
t  Vergé  sur  Zacliariae,  tom*  4,  §  061,  pag, 
9.  <  La  clause  de  reprise  d^apport,  disent 
aaleura»  n^a  d*elBet  qu^entre  le  mari  et 


1  Tait  pas  alors  existence  comme  personne  cîvî- 
I  le,  et  ne  pouvait^  en  conséquence,  ni  contrac- 
j  ter,  ni  csier  en  justice  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
!  ordonnant  rexcculion  de  l'acte  de  18r)2  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  8,000  fr., 
Tarrét  attaqué  a  violé  les  lois  précitées;— Cas- 
se etc. 

bu  9  nov.  1859.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Tro- 
plong,p.  p.  —  Rapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
eontr,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — PI.,  MM. 
Pougnet  et  Lan  vin. 

COMMUNAUTÉ.— Reprises  bb  la  femme.— 

Renokcïation,   —   Clause  de  feanc  et 

quitte. 

Les  reprises  de  la  femme  renonçante  dans 
la  communauté  ne  s'exercent  quà  titre  de  sim- 
ples créances  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers,  et  non  à  titre,  de  propriété  et  par 
voie  de  prélèvement.  (Cod.  Nap.,  1470  et 
1471.)  (i) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle  aurait  sti- 
pulé dans  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de 
reprendre,  en  cas  de  renoncifition,  son  apport 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges  de 
la  communauté.  (Cod.  Nap^l514.) 
1"  Espèce. —  (Chamoz/i—Ç.  la  dame  de  V...) 

La  d:ime  de  V.,.,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  avait  stipulé  dans  son 
contrat  de  mariage  qu'en  cas  de  renonciation 
h  la  communauté  elle  pourrait  reprendre  tous 
ses  apports  cl  tout  ce  qui  lui  écherrait  pen- 
dant le  mariage  par  succession  ou  autrement, 
le  tout  franc  et  quitte  des  dettes  et  charges  de 
la  communauté.  —  Après  le  décès  de  son 
mari,  la  dame  de  V...  renonça  à  la  commu- 
nauté; et  dans  la  distribution  par  contribution 
qui  s'ouvrit  ultérieurement  sur  le  prix  des 
biens  de  la  communauté,  elle  prélendit  qu'elle 
devait  prélever^  à  titre  de  propriétaire,  ses 
reprises  pour  sa  dot  et  son  apport  mobilier 
n'cKislant  plus  en  nature,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  elle  avait  le  droit  d'exercer  ses  repri- 
ses par  préférence  aux  créanciers  de  son  mari, 
par  application  de  la  clause  de  franc  et  quitte 
contenue  dans  son  coniral  de  mariage. 

9  déc.  1854^  jugement  du   tribunal  de  la 


la  femme,  et  non  à  Tégard  des  créanciers.  Cette 
clause,  dûrogeant  aux  cfleis  de  la  renonciation,  donne 
à  la  femme  une  créance  contre  son  mari  pour  le 
montant  de  ses  reprises,  mdis  celle  créance  u*est 
proti'gée  par  aucun  privilc^ge;  et  c'est  une  erreur 
d*une  jurisprudence  récenlc  d^avoir  vu  dans  celle 
clause  qui  se  borne  à  faire  natlre  une  créance  qui, 
sans  elle,  n'existernil  pas,  une  cause  de  privilège, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  enfance  préexisianie.  »~- 
V,  sur  ce  dernier  point,  à  savoir  si  la  clause  de  frano 
et  quitte  stipulée  par  la  rî^mme  dans  son  contrat  de 
mariage  est  opposable  aux  tiers  ou  créanciers  envers 
lesf^beb  celic*ci  s'esi  obiiRéc,  plusieurs  arrOis  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  déc.  1858,  rapportés  Vol. 
i859.1«â2&  (P.  185d.5},  et  la  oute  qui  les  accom- 
pagne. 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation» 


Seine^  qui  accueille  la  prétention  de  la  dame 
de  V...,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  tout  copartageant  a,  sur  la 
chose  indivise,  un  droit  de  propriété  et  non  un 
simple  droit  de  créance,  et  quMl  résulte  des 
termes  dans  lesquels  sont  conçus  les  art.  1470, 
1471  et  1493,  Cod.  Nap.,  que  c'est,  en  effet, 
h  titre  de  propriétaire  que  la  femme ,  soit 
qu'elle  ait  accepté,  soit  qu'elle  ait  renoncé, 
reprend  ou  prélève  ses  biens  personnels  ou 
leur  prix,  ou  les  indemnités  auxquelles  elle  a 
droit; — Que,  d'antre  part,  aux  termes  des  art. 
1483  et  1494,  la  femme,  acceptante  ou  renon- 
çante, ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  sur  ses  biens  per- 
sonnels; qu'il  n'en  neutétre  ainsi  qu'à  la  con- 
dition que  les  prélèvements  auxquels  elle  a 
droit  s'opéreront  avant  tous  autres;  qu'elle 
prime  donc  ou  exclut  les  créanciers  de  la  com- 
munauté ou  du  man,  non  en  vertu  d*un  privi- 
lège, mais  en  vertu  d'un  droit  de  propriété.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Chamozzi  et  par 
d'autres  créanciers  de  la  communauté  ;  mais, 
le  23  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  confirme  parles  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  les  droits  de  la  dame  de 
V...  sont  garantis  par  Tart.  8  de  son  contrat 
de  mariage  en  date  du  11  déc.  1821,  dans  le- 
quel il  a  été  stipulé  qu'en  renonçant  à  la  com- 
munauté, lors  de  sa  dissolution,  elle  pourrait 
reprendre  tous  ses  apports  en  mariage  et  tout 
ce  qui  lui  écherrait  pendant  la  communauté 
par  succession  ou  autrement,  le  tout  franc  et 
quitte  des  dettes  et  charges  de  la  communauté; 

3ue  cette  clause  est  conforme  aux  dispositions 
e  l'art  1514,  Cod.  Nap.,  qui,  par  son  dernier 
paragraphe,  autorise  la  femme  à  reprendre 
ses  apports,  sous  la  déduction  de  ses  dettes 
personnelles  que  la  communauté  aurait  acquit- 
tées ;  qu'elle  a  donc  créé  au  profit  de  la  veuve 
de  V...  un  droit  de  préférence  sur  les  créan- 
ciers de  la  communauté  ;  que  ces  derniers,  qui 
ont  contracté  avec  le  mari,  connaissant  ou  ne 
devant  pas  ignorer  les  règles  qui  régissent 
l'association  conjugale,  ne  sont  pas  fundés  à 
contester  les  droits  réclamés  par  la  dame  de 
¥...;->  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle 
Chamozzi,  pour  fausse  application  de  Fart. 
1514,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  2093, 
2094  et  2095  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  autorisé  la  dame  de  V...  à  s'appro- 
prier des  valeurs  dépendant  de  la  succession 
de  son  mari,  quoique  la  femme^  surtout  lors- 
qu'elle renonce  à  la  communauté,  ne  i>uisse 
excicerses  reprises  qu'à  titre  de  créancière  et 
non  à  titre  de  propriétaire,  et  que  la  clause  de 
franc  et  quitte  ne  puisse  lui  donner  à  cet  égard 
aucun  droit  privatif  vis-à-vis  des  créanciers 
de  son  mari. 

ARBÊT  (après  délit,  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR;  -  Vu  les  art.  1514,  2u93,  2094 
et  2095,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  la  femme  qui  renonce 


perd  toute  espèce  de  droit  snr  les  biens  de  la 
communauté,  et  qu'en  conséquence  ce  n'est 
pas  à  titre   de  propriétaire,  mais  seulement 
comme  créancière  qu'elle  exerce,  dans  ce  cas 
de  renonciation,  ses  actions  et  reprises  sur 
le  prix  des  biens  avant  appartenu  à  cette  com- 
munauté, *-- Attendu,  dès  lors,  qu'elle  ne  pour- 
rait réclamer  le  paiement  de  ses  reprises  sur 
le  prix  desdils  biens  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  son  mari,  qu'autant  qu'un  tel 
droit  de  préférence  lui  serait  légalement  assuré 
sur  Icsdits  biens; qu'aussi  l'arrêt  attaqué, pour 
accorder  à  la  veuve  de  V...  une  colUïcatlon 
privilégiée  sur  la  somme  mobilière  de  28,000  fr. 
recouvrée  au  profit  de  la  succession  de  son 
mari  et  sur  laquelle  a  porté  la  distribution  par 
coniributi'n  ouverte  au  tribunal  de  la  Seine, 
s'est  fondé  sur  ce  motif  unique,  à  savoir  :  aue 
la  clause  huitième  du  contrat  de  mariage  des 
époux  de  V...,  du  11  déc.  1821,  laquelle, con- 
formément à  l'art.  1514, Cod.  Nap.,  autorisait 
la  veuve  de  V...  à  reprendre,  au  cas  de  renon-» 
dation  de  sa  part  à  la  communauté,  ses  ap* 
ports  en  mariage,  le  tout  franc  et  quitte  des 
dettes  et  charges  de  la  communauté,  a  créé, 
au  profit  de  la  veuve  de  V.^.yUn  droit  de  pré- 
fércnce  sur  les  créanciers  de  la  communauté  ; 
-  Attendu,  sur  ce  point  et  en  droit,  que,  d'a- 
près les  art.  2093,  2094  et  2095,  Cod.  Nap., 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  et  que  le  prix  s'en  distribue 
entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  entre  eux  des  causes  légitimes  de  préféren- 
ce ,  et  que  les  causes  légitimes  de  préférence 
sont  les  privilèges  etleshyuothèques; — Attendu 
que,  si  l'art.  2121,  Cod.  Nap.,  a  accordé  à  4it 
femme,  sur  les  biens  immeubles  de  son  mari, 
à  lui  propres  ou  provenant  de  la  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé,  une  hypothèque  légale 
dont  il  a  réglé,  par  Tart.  2J35,  les  conditions, 
le  rang  et  les  effets,  ni  les  art.  2095  et  suivants 
au  chapitre  des  privilèges,  ni  aucun  article  du 
même  Code  n'ont  conféré  de  privilège  à  la 
femme,  pour  ses  reprises,  sur  le  prix  des  biens 
meubles  de  sou  mari  ou  de  ladite  commo- 
nauté;  —Attendu que  la  faculté  accordée  à  la 
femme  par  Tart.  1514,  Cod.  Nap.,  est  une  dis- 
position exorbitante  du  droit  commun  en  ma- 
tière de  société  et  de  communauté  ordinaire 
(Cod.  Nap.,  art.  1855);  que  Tunique  effet  de 
cette  disposition  est  que,  dans  la  communauié 
conjugale,  la  femme  peut  stipuler,  par  son 
contrat  de  mariage,  qu'au  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  elle  pourra  reprendre    ce 
qu'elle  y  aura  apporté,  franc  et  quitte  des  det- 
tes et  charges  de  la  communauté;  mais  qu'en 
l'absence  d'un  texte  de  loi  qui  lui  atU'ibue  a  cet 
eifei,  au  regard  des  créanciers  de  son  mari, 
un  privilège  surles  sommes  provenant,  comme 
dans  l'espèce,  de  recouvrements  faits  dans    la 
succession  de  celui-ci,  elle  ne  peut  que  venir 
par  coiitributiou,  et  concurremment  avec  les- 
dii s  créanciers,  sur  le  prix  des  biens  meubles 
du  mari  et  de  la  communauté  — Qu'il  suit  de 
là  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  ,  sur 
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h  tomme  de  28,000  fr.  déposée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  qui  a  été  l'objet  de 
la  disiribuiioii  par  contribution  ouverte  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  la  veuve  de  V...  se- 
rait, pour  ses  reprises,  colloquée  par  préfé- 
reoce  à  Marie-Françoise  Cbamozzi,  Tune  des 
créancières  dudit  de  Y...,  a  faussement  appli- 
qué Tart.  i5l4>  Cod.  Nap.,  et  expressément 
violé  les  art.  2093,  2094  et  2095,  même  Gode  ; 
"Gasse  etc 

Du  23'août  «859.— Ch.  civ.  — Prif*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
—  ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Micbaux-Bellaire  et  Béchard. 

^  Espèce, — (Froment — C.  Morel.) 

5  mai  1^57,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'A-  { 
miens,  qui  décide  que  la  clause  de  franc  et  : 
quitte  ne  donne  à  la  femme  renonçante  à  la  ' 
communauté  aucun  droit  de  préférence  oppo*  { 
sable  aux  créanciers  de  son  mari.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  : 

■  Consfidérant  gue  la  question  de  savoir  en 
quelle  qualité  la  femme  exerce  ses  reprises, 
n>si  à  examiner,  dans  respèce,que  dans  Tb^- 
potbèse  de  renonciation  a  la  communauté; 
qae  la  fename,  en  ce  cas,  perdant  toute  espèce 
de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté   et 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son 
cbef  (art  4492),  il  n*est  pas  possible  de  la  con- 
sidérer comme  ayant,  par  l'eiTet  d'une  espèce 
de   subrogation  ,  un  droit  de  propriété  sur 
lesdits  biens,  lesquels  se  trouvent  alors  con- 
fondus dans  le  patrimoine  du  mari;  que  la  dis- 
positîOD  de  l'art.  i495,  qui  permet  à  la  femme 
renonçante  d*exercer  ses  reprises,  même  sur 
les  biens  persouneis  du  mari,  prouve  incon- , 
tesLiblement  que  ces  reprises  ne  peuvent  pas 
être  exercées  jure  domini,  puis<tue  autrement 
il  faudrait  dire  que  la  femme  aurait  ce  jt»  do- 
«iiu,  même  sur  les  biens  propres  de  son  mari« 
ce  qui  ne  peut  être  et  n'a  jamais  été  soutenu 
ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence;  —  Consi- 
dérant qu'en  admettant  que  les  art.  1470  et 
1471,  qui  d'ailleurs  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  empor- 
tent par  le  mot  prélèvement  l'idée  d'une  espèce 
de  revendication,  de  déiibation  sur  l'actif,  tors 
du  part;ige,  ce  ne  serait  que  pour  les  époux 
dans  leurs  rap|)orts  respectifs,  ce  s  articles  ayant 
«oîqoeraent  pour  objet  de  régler  les  droits 
4es  époux  entre  eux,  et  ne  louchant  en  au- 
cune manière  à  ceux  des  tiers  créanciers  ; — 
Conâdéranl  que  le  bénéfice  du  gage  ou  du 
dépôt  ne  pourrait  appartenir  à  la  femme  qu'à 
Taide  d*ane  fiction  à  Tappui  de  laquelle  on  ne 
saonit  ar^menter  d*aucune  disposition  de  la 
lot  qui  régit  la  communauté  conjugale  ;  -  Con- 
sidérant que  la  femme  ne  pouvant  exercer  ses 
reprises  eu  vertu  d'aucun  droit  de  propriété, 
de  gaf^e  ou  de  dépôt,  elle  se  trouve  réduite  à 
h  qualité  de  créancière,  et  ^u'il  reste  alors  à 
examiner  si  elle  est  créancière  privilégiée;  — 
Considérant  que  le  mot  privilège  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  les  art.  1493  et  1495,  qui  dé- 
termineut  les  droits  de  la  femme  renonçante; 


qu'aucun  privilège  ne  peut  être  exercé,  s'il 
n'est  écrit  dans  la  loi,  et  que  si  le  législateur 
avait  entendu  accorder  un  (iroii  de  préférence 
à  la  femme  pour  ses  créances  matrimoniales 
sur  le  mobilier  du  mari ,  il  s'en  serait  expliqué 
comme  il  l'a  fait  à  l'égard  de  l'hypothèque 
légale,  que  l'art.  2121  accorde  aux  femmes 
mariées  sur  les  biens  du  mari,  en  faisant  re- 
monter son  effet-  aux  époques  indiquées  par 
l'art.  2135;  que  c'est  doièc  sur  les  immeubles 
seulement  que  la  femme  a  un  droit  de  préfé- 
rence, tandis  que  sur  les  meubles  elle  ne  peut 
Tenir  que  par  contribution  avec  les  autres 
créanciers  (art.  2093  et  2094)  ;  —  Considérant 
que  la  clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quit- 
te, laquelle  est  insérée  au  contrat  de  mariage 
des  époux  Froment,  n'a  d'eflet  qu'entre  les 
époux ,  et  ne  saurait  être  opposée  aux  créan- 
ciers, sans  attribuer  à  la  femme  un  privilège 
conventionnel,  tandis  qu'un  privilège  ne  peut 
résulter  que  de  la  loi;  —  Considérant  enfin 
qu'il  ne  s^agit  pars  dans  la  cause  d'effets  mobi- 
liers que  la  femme  Froment  réclamait  ci>mn)e 
faisant  partie  de  son  apport,  et  existant  encore 
en  nature,  mais  de  deniers  appartenant  à  son 
mari  et  provenant  d'une  vente  mobilière.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Froment, 
pour  violation  des  art.  1470,  1471  et  1514, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  juge 
que  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté 
ne  peut  exercer  ses  reprises  qu'à  tiure  de  créan- 
cière et  par  conséquent  en  entrant  en  concours 
avec  les  créanciers  de  son  mari,  alors  même 
qu'elle  a  stipulé  la  reprise  de  son  apport  franc 
et  quitte. 

LA  COUR;  —  Attenciu  que  la  femme  qui 
renonce  perd  toute  espèce  de  droits  sur  les 
biens  de  la  communauté  et  même  sur  le  prix 
du  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef  ;  que, 
dès  lors,  ce  n'est  plus  à  titre  de  propnetaire, 
mais  seulement  comme  créancière,  que  la 
femme  exerce  ses  actions  et  reprises  sur  les 
biens  ayant  appartenu  à  cette  communauté  ; 
—  Attendu  que  la  loi  n'a  attaché  aucun  privi- 
lège à  cette  créance  ;  —  Attendu  que,  d  après 
l'art.  6  du  contrat  de  mariage  de  la  deman- 
deresse, il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1514  du  même  Code,  lequel,  d  ailleurs, 
en  autorisant  la  femme  à  stipuler  la  reprise 
de  ses  apporte  francs  et  quittes,  ne  donne  pas 
un  autre  caractère  à  ces  reprises  et  n'y  attache 
également  aucun  privilège  ;  d'où  il  stiit  qu  en 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  viole  ni  les 
art.  1470,1471,1483,  1493  et  1514  précités, 
ni  aucune  autre  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  23  août  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— ilopp.,M.  Gaultier.— Coiic/.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Leroux. 

1»  COMPTOIR  D'ESCOMPTE.— Sous-COMP- 
xoïK.— Traités.— Ratification.  —  Dommages- 

2*  Dépens.— Intbrvbntioh.— Motifs. 

i"  Lee  toui"  comptoirs   d'escompte  ,   bien 
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qy^ayani  ekaeun  Uut  unité  et  leur  eœiitenee 
propre,  n'en  sont  pas  moins  des  annexes  du 
comptoir  principal  auprès  duquel  ils  sont  éta- 
blis ^  et  ils  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  si  ce  n'est 
comme  intermédiaires  du  comptoir  principal. 
(Décr.  24  mars  et  4  juin.  1848.)  (1) 

Par  suite,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un 
sous-comptoir  d'escompte  n'ont  aucune  action 
en  dommages-intérêts  contre  lui,  A  raison  du 
préjudice  que  leur  cause  le  refus  du  comptoir 
principal  de  ratifier  leurs  traités. 

Et  il  en  est  ainsi  même  à  Cégard  du  sous- 
eomptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments,  dont 
le  cercle  d^ opérations  a  été  étendu  par  le  décret 
duÂjttilL  1848. 

â**  La  partie  qui  succombe  au  fond  peut  être 
condamnée  aux  dépens  faits  sur  une  interven- 
tion légitimement  formée,  bien  que  cette  inter- 
vention ait  été  écartée  en  définitive.  (G.  proc, 
430.).(2) 

La  condamnation  aux  dépens,  même  dans 
ce  cas,  n*a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  un 
motif  spéHal.  (Cod.  proc.,  141, 130;  L.  20  avr. 
1810, art.  7.)  (3) 
(Fabre — C.  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.) 

Le  1*2  oct.  1855,  le  sieur  Fabre  adressa  au 
•ous-comptoir  d'escompte  des  etitrepreiieurs 
une  demande  de  crédit  pour  500,000  fr. ,  h  l'effel 
d^élevcr  13  maisons  dans  le  12*  arrondisse- 
ment de  Paris.  Le  26  octobre,  le  conseil  d*ad- 
ministration  de  ce  sous-comptoir  accorda  le 
crédit  demandé,  mais  jusqu'h  concurrence 
seulement  de  450,000  fr.  Connaissance  Tut 
donnée  au  sieur  Fabre  de  celte  délibération, 

3ui  fut  suivie  d'un  avis  favorable  du  conseil 
es  bâtimenis  civils.  Le  7  avril  1856,  un  con- 
trat fut  passé  entre  le  sieur  Fabre  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  alloua  une  subven- 
tion de  300,C00  fr.,à  la  charge  de  commencer 
les  travaux  dans  le  mois  et  de  les  avoir  termi- 
nés avant  le  1"  juill.  1857.  Enfin,  le  22  avril, 
le  sieur  Fabre  traita  avec  le  sieur  Peaucellier, 
et  les  travaux  commencèrent.  —  Cependant, 
en  juin  1856,  le  sous-comptoir  ayant  donné 
avis  an  sieur  Fabre  de  rimpossibilitc  où  il  était 
de  réaliser  son  crédit  par  suite  du  refus  du 
comptoir  national,  le  sieur  Fabre  insista  pour 
Fexcculion  de  la  délibération  du  26  oct.  1855, 
puis  porta  sa  prétention  devant  les  tribunaux. 
31  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  ordonne  l'exécution 
de  rengagement  pris  vis-à-vis  du  sieur  Fabre, 
et,  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le  refus 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  précédemment  jugé  que 
les  sous -comptoirs  d  escompte  out  une  exislence  par* 
ticulière  et  dislincle  du  comptoir  dVscomple;  en 
sorte^  pur  exemple  :  i*  que  ce  comptoir  n'c»t  pas  re- 
préseiUépar  un  sous-comptoir  dans  une  instance  en- 
tre un  entrepreneur,  ou  sus  créauciers,  et  le  sous- 
comptoir  qui  lui  u  ouvert  un  crCdii,  rclaiivemeul  à 
des  billets  endossés  par  le  sous-comptoir  et  escomptés 
parie  comptoir  (arr.  27  janv.  i838.  Vol.  i898.1«S58 


do  8008  -  comptoir  ,  condamne  celol-^  en 
100,000  fr.  de  dommages-Intérêts. 

Appel  par  le  sous-comptoir.-^Sur  cet  appel, 
intervint  le  sieur  Peaucellier,  sous-traitant  du 
sieur  Fabre.— 47  mars  1857,  arfétde  la  Cour 
impériale  de  Paris,  qui  infirme  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Considérant  qu'en  instituant  les  soua- 
comptolrs  de  garantie,  le  décret  du  24  mars 
1848  a  déterminé  soigneusement  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelles  conditions  ils  pren- 
draient part  aux  transactions  en  vue  desquel- 
les les  comptoirs  nationaux  avaient  été  formés  ; 

—  Que  de  la  combinaison  des  art.  1 ,  4,  5  et 
6,  il  résulte  expressément  que  le  législateur 
n'a  voulu  donner  &  ces  établissements  qu*un 
rôle  subordonné;  que,  réduits  \i  la  fonction 
d*iniermédiaires  entre  Tindustrie,  l'agricultu- 
re, le  commerce  et  les  comptoirs  nationaux, 
toute  opération  directe  leur  est  interdite  ;  que 
tous  leurs  actes  sont  soumis  au  contrôle  et  h 
la  ratification  des  comptoirs  principaux  ;  — 
Considérant  aue  le  décret  du  4  juill.  1848^ 
expliqué  par  la  convention  du  2  août  suivant, 
n'a  point  modifié  cet  état  de  choses;  qu*il  res- 
sort des  termes  et  de  Tespril  de  ce  décret 
que  si,  pour  favoriser  la  reprise  des  travaux  de 
bâtiment,  le  législateur  a  cru  devoir  étendre 
l'action  du  sous-comploir  des  entrepreneurs, 
il  n'a  pas  entendu  le  soustraire  h  la  dépen- 
dance a  laquelle  le  décret  d'institution  Tavatl 
assujetti; — Considérant,  en  effet, qu'en  mémo 
temps  qu'il  est  édicté  par  Fart.  1*'  du  décret 
du  4  juillet,  que  le  sous-comptoir  des  entre-» 
preneurs  pourra  désormais  prêter  sur  garan- 
ties mobilières  et  immobilières,  Tarticle  2  di»- 

f»ose  que  les  opérations  continueront  d'avoir 
leu  par  l'intermédiaire  du  comptoir  national  ; 

—  Que  le  sons  de  ces  dernières  expression^ 
n'est  pas  douteux:  qu'il  en  résulte  nécessai- 
rement que,  pour  les  opérations  que  le  décret 
autorise,  comme  pour  celles  auxquelles  se  ré- 
fère le  décret  antérieur,  les  obligations  du 
sou8*comptoir resteront  les  mêmes;  qu'il  sera, 
comme  parle  passé,  un  instrument,  un  agents 
et  qu'en  conséquence  la  validité  des  transac- 
tions dépendra  de  rassentiment  du  comptoir 
national; — Qu'autrement,  il  faudrait  supposer 
que  la  loi  nouvelle,  intervertissant  les  rôles  et 
séparant  le  contrôle  et  la  responsabilité,  aa- 
rait  mis  à  la  disposition  du  sous-comptoir 
toutes  les  facultés  du  comptoir^  quand  sa  dé- 
nomination comme  son  but  en  font  un  atixi- 
liaire  de  rétablissement  principal; — Considé- 


^P.  1858.990)$  S*  que  i*exemplton  de  droits  d^en* 
refçislrement  établie  par  fart.  10  du  décret  da  SA 
murt  i848  en  faveur  des  actes  oyaiit  pour  objet  de 
coiislJtuiT  des  uauUssemenls  au  profil  des  sous-CM>oip« 
loirs,  i)c  s'applique  pas  aux  actes  d*ouverlure  da 
crédit  coiiseiitis  par  le  comptoir  d'esci>mpti$  (arr.  91 
août  1838,  Vo).  I858.i.828-P.  i859.950)« 

(2-3)   K.  conf.  sur  les  deux  poiuU,  Cass,  iO  DOT* 
1858  (Vol*  1859.1.1A7— P.  1858,1188), 
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Faut  que  F«bre  ne  peot  prélexter  de  son  igno- 
rance des  conditions  auxquelles  la  loi  sonmel- 
tail  la  Talidité  des  arrangements  faits  entre  le 
sous-comploir  et  lui  ;  qu'il  est  d'ailleurs  établi 
^11  1^  a  connues,  et  qu'il  a  tenté  près  du 
coinpioir  toutes  les  démarches  propres  à  ob- 
leoir  la  sanelion  dont  il  avait  besoin  ;  qu'il  est 
re^eitablCj  sans  doute,  que,  trompant  le  but 
de  son  institution,  le  comptoir  national  ait 
refusé  son  concours  à  une  entreprise  utile,  et 
dont  les  moyens,  le  but,  le  crédit,  scrupuleu- 
sepient  vérifiés  par  le  sous-comptoir,  parais- 
saient offrir  toute  sécurité  ;  mais,  que  la  réali- 
sation des  contrats  préparés  par  le  sous-comp- 
toir étant  subordonnée  à  une  condition  qui  n'a 
pas  été  remplie^  la  ratification  du  comptoir 
national,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  jamais  existé  de 
oonveution ,  et  conséquemment  que  Fabre  ne 
peut,  sor  le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée^ 
réclamer  des  dommages  intérèls  ;  —  Par  ces 
motifs,  di^charge  le  sous-comptoir  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées;  déclare  le 
présent  arrêt  commun  avec  l'intervenant; 
condamne  Fabre  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties.  «* 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fabre. 
— i^  Moyen.  Violation  des  art.  i  et  2  du  dé- 
cret da  4>  juin.  1848.  portant  dérogation  aux 
dispositions  de  celui  du  24  mars  précédent,  et 
des  principes  constitutifs  de  la  personnalité 
juridique  du  sous-coroptoir  des  entrepreneurs, 
£(»rroulés  dans  le  dernier  «le  ces  décrets,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  subordonné  la  validité 
de  rengagement  du  sous-comptoir  à  la  rati- 
fication du  comptoir  national,  dont  il  était 
indépendant  d'après  les  lois  de  son  institu- 
tîcn.  —  En  admettant  môme,  disait-on,  que, 
sous  le  régime  du  décret  du  24  mars  1848,  les 
fiotis-comptoirs  ne  pussent  se  livrer  à  aucune 
opération  qu'avec  l'autorisation  et  comme  in- 
termédiaires du  comptoir  principal,  il  en  a  été 
tout  autrement  depuis  que  le  décret  du  4  juill. 
1848^  en  étendant  le  cercle  des  opérations 
auxquelles  pouvait  se  livrer  le  comptoir  des 
entrepreneurs,  lui  a,  par  son  art.  i*%  reconnu 
U  érmt  de  préier  et  d'escompter  sous  des  con*- 
Ations  spécialement  déterminées,  conditions 
an  nombre  desquelles  no  se  trouve  pas  celle 
de  l'autorisation  du  comptoir  principal.  11  est 
vrai  que  l'art.  2  du  décret  du  4  juill.  1848  porte 
qve  «  U$  opérations  du  soun  comptoir  conti^ 
tmer^nt   d'atoir  lieu  par  l'intermédiaire  du 
comptoir  national  »,  mais  il  ne   résulte  pas 
de  ià  que  la  validité  de  ces  opérations  sera 
Sttbordunnée  à  la  sanction  de  ce  comptoir.  £n 
effets  il  ressort  de  la  combinaison  des  deux 
décrets  précités^  !<*  que  le   sous-comploir  des 
entrepreneurs  est  autorisé  à  procurer  des  es- 
comptes au  comptoir  national   (Décr.   du  24 
mars}  ;  2  '  quli  peut  ouvrir  lui-même  des  cré- 
dits ou  faire  des  prêts  dans  certaines  condi- 
tions, ce  qui  est  la  même  chose,  et  faire  des 
escomptes  de  papier  à  longue  échéance,  pourvu 
qoe  ce  papier  soit  à  deux  signatures  et  relatif 
à  l'industrie  du  bâtiment  (Décr.  du  4  juill.). 


Or,  lorsqu'il  voudra  procurer  à  un  entrepre- 
neur l'escompte  d'une  valeur  commerciale, 
conformément  k  l'autorisation  qu'il  en  a  reçue 
par  l'art.  4  du  décret  du  24  mars  1848,  ou  se 
procurer  à  lui-même  l'escompte  des  valeurs 
qu'il  aura  admises,  aux  termes  de  l'art.  !•'  du 
décret  spécial  du  4  juill.  1848 ,  h  qui  devra-tril 
s'adresser?  Aura-t-il  la  faculté  de  porter  son 
papier  partout  où  bon  lui  semblera?  Sera-t-il 
obligé,  comme  précédemment,  de  s'adresser 
au  comptoir  national?  La  loi  n  hésite  pas  ;  et. 
pour  conserver  à  un  établissement  nouveau  et 
utile  l'espèce  de  monopole  dont  elle  l'a  in- 
vesti ,  elle  dit  que  les  opérations  continueront 
d*avoir  lieu  par  l'intermédiaire  du  comptoir 
national.  Mais  on  ne  saurait  tirer  de  là  la 
consé{[uence  que  les  sous-comptoirs  que  le 
décret  du  4  juillet  a  eus  en  vue  soient,  en 
quelque  sorte,  pour  toutes  les  opérations  que 
la  loi  leur  permet,  sous  la  tutelle  du  comptoir 
national ,  dont  ils  ne  seraient  que  lés  manda- 
taires ou  les  délégués.  Au  contraire,  l'existence 
particulière  et  distincte  des  sous-comptoirs  a 
été  reconnue  en  principe  par  arrêt  du  27  janv. 
1858(V.*Mprd^  adnotam). 

2»  Moyen.  Violation  de  l'art.  430,  Cod. 
proc.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le 
demandeur  en  cassation  aux  dépens  envers  un 
créancier  intervenant  en  appel,  sans  en  don- 
ner de  motifs,  et  alors  qu'on  n'accordait  pas 
à  celui-ci  le  profit  de  son  intervention. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu,  en  droit,  que,  dans  l'institution  de 
crédit  organisée  par  les  décrets  des  !•',  8  et 
24  mars  1848,  les  sous-comptoirs  de  garantie, 
quoique  ayant  chacun  son  unité  et  son  exis- 
tence propre,  n'en  sont  pas  moins  des  annexes 
du  comptoir  principal  auprès  duquel  ils  sont 
établis;  que,  destinés  à  servir  d'intermédiaires 
entre  le  commerce  ou  Tindustrie  et  le  comp- 
toir d'escompte,  ils  ne  peuvent  se  livrer  h 
aucune  opération ,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  si  ce  n'est  comme  intennédiaires  du 
comptoir  principal,  envers  lequel  leur  fonds 
social  est  exclusivement  aflecté  à  la  garantie  de 
leurs  opérations  (ari.  1,  4,  S  et  G  du  décret  du 
24  mars);  —  Attendu  que  ces  règles  du  décret 
organique  de  riuslilulion  des  sous-comptoirs 
ont  été  textuellement  reproduites  dans  les  sta- 
tuts de  la  société  formée  le  11  avril  suivant 
pour  l'administration  du  sous-comploir  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment;— Que  si,  par  dérogation 
au  décret  du  24  mars,  celui  du  4  juillet  de  la 
même  année  autorise  ce  sous-comptoir  à  prê- 
ter, non  seulement  avec  les  sûretés  mobilières 
reslrictivement  spéciliées  en  l'art.  4  du  pre- 
mier décret,  mais  même  sur  garanties  mobi- 
lières et  immobilières  de  toute  nature,  comme 
aussi  à  escompter  certaines  valeurs  en  dehors 
des  conditions  d'échéance  exigées  par  l'art.  7 
des  statuts,  cette  dérogation  n'implique  pas^ 
pour  le  sous-comptoir,  le  pouvoir  de  disposer 
de  son  fonds  social  en  opérant  directement  et 
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sans  le  concours  du  comptoir  principal  ;  qu'elle 
a  eu  pour  objet,  non  de  transformer  de  la 
sorte  le  rôle  essentiel  de  cet  établissement  de 
crédit  contrairement  à  ses  statuts,  mais  seu- 
lement d*étendre  laspbère  de  son  action^  sans 
en  changer  ni  lecaraclère  ni  le  mode;  qu'elle 
esl^  d'ailleurs^  expliquée  en  ce  sens  par  les 
art.  2  et  5  du  même  décret,  qui  veulent  que 
les  opérations  du  sousr-comptoir,  sans  distinc- 
tion, continuent  d'avoir  lieu  par  Tinlermé- 
diaire  du  comptoir  principal ,  que  les  garanties 
données  au  sous-comptoir  profitent  au  comptoir 
lui-même,  et  que  le  Trésor  public  garantisse, 
vis-à-vis  du  comptoir,  les  opérations  du  sous- 
comptoir  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  4,500,000  fr.  ;  —  Que  ces  dispositions  ma- 
nifestent, de  la  part  du  législateur,  la  volonté 
de  maintenir  à  ce  dernier  établissement  son 
caraclère  essentiel  de  sons-comptoir  de  garan- 
tie, et  de  subordonner  ses  opérations  à  la  con- 
dition du  concours  et  de  l'adhésion  du  comp- 
toir principal  ;— Qu'enfin,  le  rôle  ainsi  attribué 
au  sous-comptoir  de  Tindustrie  du  bâtiment 
par  les  lois  de  son  institution,  et  l'interdiction 
de  se  livrer  à  aucune  opération  quelconque,  si 
ce  n*est  comme  intermédiaire  du  comptoir 
principal,  a  été  confirmé  sans  restriction,  soit 
par  la  convention  intervenue  le  2  août  f  848, 
avec  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
entre  le  comptoir  principal  elle  sous-comptoir, 
soit  par  l'acte  de  prorogation,  pour  six  années, 
du  sous-comptoir,  inséré,  sous  la  date  du  28 
mai  1851,  au  Bulletin  des  Lois  de  1K52  (partie 
supplémentaire  du  i«'  semestre,  n®  229,  p. 
185),  et  se  référant  expressément,  à  cet  égard, 
aux  dispositions  des  statuts  du  11  avril  1848; 
—  Attendu ,  en  fait,  suivant  les  constatations 
de  l'arrêt  dénoncé,  que  les  demandeurs  ont 
connu  les  conditions  auxquelles  les  statuts  du 
sous-comptoir  soumettent  ses  opérations,  et 
qu'ils  ont  tenté  près  du  comptoir  principal  tou- 
tes les  démarches  propres  a  obtenir  la  sanc- 
tion dont  ils  avaient  besoin  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  la  réalisation  des  contrats 
préparés,  dans  l'espèce,  par  le  sous-comptoir 
était  subordonnée  à  la  ratification  du  comptoir 
principal ,  l'arrêt  dénoncé ,  loin  de  violer  les 
art.  1  et  2  du  décret  du  4  juill.  1848,  a  fait  une 
juste  application  de  ces  disposititms,  ainsi  que 
des  art.  1,  4,  5  et  6  du  décret  du  24  mars  pré- 
cédent ; 

Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  les  deman- 
deurs ont  succombé  dans  une  action  qui  avait 
Erovoqué  l'intervention  légitime  de  Peaucel* 
er,  leur  créancier;  qu'ils  ont  pu,  par  consé- 
quent, être  condamnés  aux  dépens,  non-seu- 
lement envers  le  défendeur  principal,  mais 
aussi  envers  l'intervenant;  — Que  celte  con- 
damnation accessoire  étant  une  conséquence 
de  la  condamnation  principale,  n'avait  pas 
besoin  d'être  spécialement  motivée  ;  —  D'où  il 
suit  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  1:^0, 
God.  proc. ,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;— Rejette,  etc. 
Du  9  mai  iH59.  —  Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 


renser.— Jtapp.,  M.  Laborîe.  —  CtmcL  amf., 
M.  hevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel,  Grooalle 


et  Costa. 


JUGEMENT.  —  AssTSTÀifCB  dbs  iugbs.  — 

Mention. 

/{  suffit  que  la  mention  de  t^astistanee  des 
juges  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  soit 
faite  sur  la  feuille  de  VaudienM  dans  laquelle 
ta  décision  a  été  rendue;  il  n'est  pas  indispensa- 
ble que  cette  assistance  soit  constatéexpar  cha- 
cune des  feuiUes  des  audiences  antérieures,  (L. 
20  avr.  1810,  art.  7  ;  Cod.  proc,  141.)  (i) 

Et  énoncer  que  des  magistrats  ont  concouru 
au  jugement  ou  arrêt,  c'est  suffisamment  con- 
stater  leur  présence  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause  (%), 

(Merle  et  Colas  —  C.  Gauthier.)  —  AHRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  est  plus  régu- 
lier que  les  remises  des  causes  commencées 
soient  portées  sur  les  feuilles  d'audience,  avec 
mention  des  magistrats  qui  ont  assisté  aux 
audiences  où  ces  causes  ont  élé  plaidées,  cette 
formalité  cependant  n'est  formellement  exigée 
pr  la  loi  que  pour  la  feuille  de  l'audience  dans 
laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  pourvoi  n'allègue  pas 
que  les  magistrats  qui  ont  assisté  à  l'audience 
où  l'arrêt  a  été  rendu  n'aient  pas  assisté  aux 
audiences  où  les  conclusions  ont  été  prises  et 
les  plaidoiries  entendues;  qu'il  prétend  seule- 
ment que  la  preuve  de  cette  assistance  man- 
que, à  défaut  de  feuilles  d'audience  s'appliquant 
aux  audiences  intermédiaires; —  Mais  attendu 
que  cet  arrêt  porte  en  tête  ces  mots  :  «  La 
Cour  impériale  de  Bordeaux  a  rendu  l'arrêt 
suivant,  auquel  ont  concouru  MM.  de  la  Sei- 
glière,  premier  président,  etc.  »  ;  —  Que,  con- 
courir a  un  arrêt,  ce  n'est  pas  seulement  as- 
sister à  sa  prononciation,  mais  que  cette  ex- 
pression embrasse  l'idée  que  les  magistrats 
dont  les  noms  se  trouvent  en  tête  de  l'arrêt  et 
y  sont  mentionnés  comme  y  ayant  concouru, 
ont  assisté  aux  audiences  auxquelles  la  cause 
a  été  débattue  en  son  entier  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  l'arrêt  attaqué  se  suffit  à  lui-même 
et  qu'il  fait  foi  jusau'à  inscription  de  faux  de 
l'accomplissement  des  formalités  substantielles 
dont  il  contient  la  mention  ;  — Rejette,  etc. 

Du  28  fév.  1859.  —  Cl),  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  P. 
Fabre. 


APPROBATION  D'ÉCRITURE.— Dispense.  — 

Femme. 
Pour  savoir  si  une  obligation  sous  seing  privé 
non  écrite  de  la  main  du  souscripteur  est  dis- 


(1-3)  Ce  sont  là  deux  points  constants.  V.  Table 
généraU  DeTïlI.  et  Gilb.,  v*  Jugement^  lu  70  bis  et 
2S5.  ytifi^Cass.  30  nov.  1852  (Vol.  lS5&.i.ai— P. 
185Â.1.S21). 
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peniée  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé^ 
cmmeémanani  d'une  personne  placée  dan» 
la  catégorie  de  celles  dont  parle  la  dùposilioH 
Ht  de  fart.  1326,  Cod,  Nap.,  il  faut  consi- 
i^rtr  ejcïunvement  la  qualité  qu'avait  le  sou- 
tcripteurau  moment  de  l'acte,  sans  égard  à 
(ftU  qu*U  peut  avoir  au  jour  de  la  demande 
w  des  poursuites  (1). 

L'exception  établie  à  l'égard  de  certains  in- 
ëzidvs,  quant  à  la  nécessité  du  bon  ou  ap- 
prouvé, ne  s'étend  pas  de  plein  droit  aux  fem- 
M  de  ces  individus.  (Cod.  INap.,  1326.)  (2) 
(Certain — C.  Roussclle.) 

Ces  questions  avaient  été  jugées  en  sens 
contraire  par  le  tribunal  civil  de  Laon,  le  2 
œ^rs  J858,  en  ces  termes  : 

«  Con:»idérant  que  Germain  Rousseile,  de- 
mandeur,  est  porteur  d'un  acte  sous  seing 
privé^eo  date^  à  Quincy-Basse,  du  l*'janv. 
\K)iy  ledit  acte  portant  'obligation  conJ4>inte- 
ment  souscrite  par  Charles-Philippe  Certain  et 
P'uise-ADgusline  Maréchal,  son  épouse,  au- 
jourd'hui sa  veuve,  défenderesse,   au  profit 
Wt  Roasselle  ;  que  la  veuve  Certain  ne  mé- 
connaîi  pas  avoir  apposé  sur  cet  acte  sa  si- 
piJture  ou  du  moins  son  prénom  Loïse  (Loui- 
^f  mais  soutient  que    cette  signature   est 
o'iHe,  en  ce  qu'elle  ue  Ta  pas  fait  précéder, 
foojine  le  veut  Fart.  1326,  Cod.  Nap.,  d'un 
wD  OU  approuvé  écrit  de  sa  main,  le  corps  de 
lacie  n'ayant  pas  été  tracé  par  elle  ;  —  Consi- 
ui'rant,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  reconnu 
j?r  les  deux  parties  en  cause,  que  la  veuve 
wuin  est  manouvrière  ;  qu'à  l'époque  où  elle 
>  souscrit  l'obligation  dont  il  s'agit,  conjointe- 
mt'nl  avec  son  mari,  celui  ci  étaii  cabaretier 
âQiIncy-Basse; — Qu'en  droit,  ladite  délende- 
r^>e,  soit  comme  étant  manouvrière,   soit 
Comme  ayant  été  au  jour  de  l'acte  femme  d*uu 
tïbaretier,  rentre  dans  Te^ception  que,  dans 
son  second  paragraphe,  Fart.  1326,  Cod.  Nup., 
admet  au  principe  ci-dessus  rappelé,  au  prolit 
<ies  marchands,  artisans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  peine  et  de  service  ; — Que  sa 
proiession  actuelle  rentre  dans  la  classe  de 
celles  prévues  par  les  dispositions  dudit  para- 
P^phe;— Que,  par  les  expressions  génériques 
<|Q'|1  a  employées  dans  la  seconde  disposition, 
^larl.  1326  a  voulu  étendre  Texception  aussi 
Ueo  aux  femmes  qu'aux  hommes  pouvant  être 
^mpris  dans  les  catégories  qu'il  a  spéciliées  ; 
fie  c'est  moins  la  profession  que  la  condition 
IK  b  loi  a  entendu  considérer,  pour  appré- 
cier le  degré  d'éducation  qu'elle  suppose  chez 

(1)  Gela  est  de  toute  évidence.  F.  conf.»  MM.  Tout- 
fer,  lom.  S,  n«  299;  Duranton,  tom.  iS^  n.  48A  ; 
Zadiaris,  èdU.  Ma»té  et  Vergé,  tooi.  3,  $  500,  p.  507, 
nt«  24»  et  édtt.  Aubry  et  Rau,  lom.  6,  $  756,  pag. 
H);  Urombière,  Oblig.^  lom.  A,  pag.  d9&,  n<  25. 

(3)  Cest  la  doctrine  dominante.  V.  Table  géHé' 
^  DerilU  et  Gilb.«  v»  Airprobation.  d^écriture,  n. 
ttetsuW.  ^HJi^MM.  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zacba- 
nsi  «M  rapra;  Massé  el  Vergé,  /ocr  cit.,  note  27  ; 
^«Mbièif^  ton.  if  pag.  895,  n.  20. 


ceux  qu'elle  a  voulu  ranger  dans  l'exception  ; 
— D  où  il  suit  que  l'obligation  souscrite  par  la 
veuve  i^orliiin  est  valable  el  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  droit  à  la  demande  de  Germain  Rous- 
selle  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Certain, 
pour  violation  de  l'art.  4326,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  ju  ement  attaqué  a  décidé  que  l'obli- 
gation signée  par  la  demanderesse  était  vala- 
ble, bien  que  la  signature  n'eût  pas  été  pré- 
cédée d'un  bon  ou  approuvé,  sous  prétexte, 
1®  qu'elle  était  manouvrière  au  moment  des 
poursuites,  sans  constater  qu'elle  avait  cette 
qualité  au  jour  de  l'obligation  ;  et  2<^  qu'elle 
était  au  moment  de .  l'obligaiion  femme  d'un 
cabaretier,  sans  constater  qu'elle  eût  la  même 
profession  que  son  mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  1326,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  qu'il  est  admis,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  la  signature  de  la  femme 
Certain,  apposée  au  bas  du  billet  de  600  fr. 
souscrit  le  1"  janv.  1852  au  prolit  de  Germain 
Rousselle,  n'ost  pas  précédée  d'un  bon  ou 
approuvé  émané  de  la  signataire,  énonçant 
en  toutes  lettres  le  mtmtantdeson  obligation  ; 
que  ledit  billet  estécritd'une  main  étrangère; 
—  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  1326 
précité,  un  tel  billet  ne  peut  avoir  force  obli- 
gatoire, à  moins  qu'il  n'émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  jour- 
née et  de  service  ; — Attendu  que,  pour  ranger 
la  veuve  Certain  dans  l'une  des  catégories 
exceptées  par  la  loi,  le  tribunal  s'est  ronde 
sur  ce  que  cette  veuve  était  manouvrière  à 
l'époque  du  jugement  et  sur  ce  que  son  mari 
était  cabaretier  à  l'époque  de  la  souscription 
du  billet; — Maisatlendu  qu'il  importait  peu  que 
la  veuve  Certain  fût,  à  l'époque  des  poursuites 
dirigées  contre  elle,  dans  un  des  cas  d'excep- 
tion déterminés  par  la  loi  ;  que,  pour  apprécier 
la  force  obligatoire  d'un  acte  et  les  formes 
auxquelles  il  doit  être  soumis,  c'est  à  la  date 
de  sa  confection  qu'il  faut  se  reporter  ;  qu'à 
cette  date,  la  veuve  Certain  était  femme  d'un 
cabaretier,  c'est-à-dire  d'un  marchand  ;  qu'il 
est  vrai  que  la  femme  suit  la  condition  de  son 
mari,  mais  qu'il  ne  résulte   pas  de  là  que  la 

{profession  du  mari  soit  nécessairement  celle  de 
a  femme  ;  que  les  femmes  ne  participent  pas 
de  plein  droit  aux  exceptions  étiictées  pour 
leurs  maris  ;  que  les  mêmes  motifs  n'existent 
pas  pour  elles;  et  qu'en  les  laissant  dans  la 
règle  générale,  le  législateur  a  protégé  leur 
bonne  foi  et  éloigné  les  surprises  qui  pourraient 
leur  être  faites;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant 
la  veuve  Certain  au  paiement  de  la  moitié  du 
billet  souscrit  par  elle  dans  les  conditions  ci- 
dessus,  le  tribunal  de  Laon  a  formellement 
violé  Tarlicle  précité  : — Par  ces  motifs,  don- 
nant défaut  contre  Germain  Rousselle,  cas- 
se  etc. 

bu  31  août  1859.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Sevin.  —  Concl,  conf., 
M.  de  PeyramoDt,  av.  gén.—P/.,  M.  Groualle. 
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BORNAGE.— Juge  de  paiï.— Compétence.— 
Propriété  (question  de).— Prescription. — 
Appel. 

En  matière  de  bornage,  il  y  a  contestation 
sur  la  propriété,  faimnt  obstacle  à  la  compé' 
tenee  du  juge  de  paix,  longue  le  défendeur 
ioulient  avoir  acquis  par  prescription,  soit  le 
terrain  compris  dans  les  limites  formées  par 
les  bornes  qui  séparent  actuellement  sa  pro- 
priété de  celle  du  demandeur  (1'*  espèce) ,  soit 


(i)  Nos  lecteurs  noua  souront  gré  de  reproduire 
ici  ies  judicieuses  obsiirrations  dont  ces  soiuUoiisont 
été  accompagnées,  dans  le  Journal  du  Palais,  par 
M.  Boullau;;er,  juge  du  paix  à  Paris. 

«  Autrefois,  on  le  sait,  dit  M.  Uouilanger,  Taction 
en  boruagr,  alors  niCme  qu'il  b'astssail  souIeiiieiU  de 
fixer  les  uiiiites,  ces  limites  étant  d'ailleurs  cei  taiues 
et  incontestées,  devait  toujoui-s  Ctrc  portée  devant  le 
tribunal  do  première  insiauce.  La  loi  du  25  mai  1838 
est  venue  modilier  cet  état  de  choses,  eu  substituant 
à  la  compélcuce  du  tribunal  celle  du  juge  de  paix. 
Toutefois  rai-t,6  de  la  môme  loi  restreint  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  au  cas  où  «  la  propriété  ou  le9 
titres  qui  Vémbliisent  ne  seraient  pas  contegié»  •  ; 
dans  le  cas  contraire,  c^est-à-dlre  s^il  s'élève  une 
contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les  titres,  le  tri- 
bunal de  première  instance  devient  seul  compétent. 
Mais  que  doit-on  entendre  par  les  mots  «  propriété 
ou  liires  contestés?  •  Quand  y  aura-t-ii,  à  propre- 
ment parler,  contestation  êur  la  propriété  ou  sur  Us 
titreSf  de  nature  à  dessaisir  le  juge  de  paix?— C'est 
cequ^il  u*estpas  toujours  aisé  de  bien  préciser, 

«  On  s*est  d'abord  demandé  si  Ton  devait  consi- 
dérer comme  contestation  de  ta  propriété^  dans  le 
sens  de  la  lOt  de  1838,  la  prétenttou  émise  par  le 
défendeur  que  son  adversaire  n'est  pas  propriétaire 
du  fonds  dont  il  demande  le  boruage,  alors  d'ailleurs 
que  ce  dédeudeur  ne  revendique  iiour  lui-mômc  au- 
cun droit  de  propriété  sur  ce  même  fonds?— Plu- 
ûeun  auteurs  se  prononcent  pour  l'aQirmative ,  qui 
résulte  aussi  de  la  doctrine  de  Pardessus,  Sei-oit,, 
lu  118  et  331  ;  V.  Curasson,  du  Bornage^  S  2,  u.  11, 
et  Compét,  des  juges  de  paiaSf  2*  édit.,  tom.  2,  pag. 
A50  ;  Millet,  du  Bornage^  pag.  278  et  27u;  Uenecb, 
dfisJusi*  de  paix,  sur  Tart.  6,  L.  25  mai  1838;  Vau- 
doré,  Ur.  civ.  des  juges  de  paix,  v»  Bornage^  lu 
57-1  <*;  Masson,  Comment,  L,  25  mai  1838,  pag.  179: 
Bosf,  Encyclop.  des  just,  de  paix,  V  Bjrnage,  n. 
8  ;  Allai»,  Han,  encyclop.  des  juges  de  paix,  tom. 
2,  D.  1548;  Delabaye,  Journ,  de  proe,,  année  18Ài, 
tous  Tart*  2291  B.  Mais  la  négative,  déjà  enseignée 
par  le  nouveau  Deuisarl,  v*  Bornage^  S  2,  u.  3; 
Potbier,  Contr.  de  so^  u.  23i,  et  Touliier,  tom.  3, 
D.  181,  est  soutenue  par  Ourauton,  tom.  5,  n.  253; 
llarcadé,  sur  Part.  6A0,  n.  3  ;  Ueuiolombc,  Servit,^ 
tonu  1,  n*  2Â9  ;  Jay,  du  Bornage,  u.  67,  et  Dict,  des 
jusu  depaix^  V*  Bornes-Bornage^  lu  A3,  et  Rolland 
de  Yillargues,  Rép*  du  noiar.,  v-  Bornage,  n.  14. — 
t  Que  fait  au  défendeur,  dit  M.  Durantoo  {loc,  cil,), 
c  que  le  demandeur  ne  soit  pas  propriétaire  du 
f  fonds  quMI  s'agit  de  limiter,  s'il  n'y  a  pas  d*em- 
<  piétement  sur  le  sien?  D'ailleurs,  un  possesseur 
f  est  réputé  propriétaire  jusqu'à  preuve  du  contrai- 
I  re,  et  cette  preuve  u'e^t  reoevable  que  si  elle  est 
s  fournie  par  celui-<là  même  qui  se  prétend  proprié- 
•  taive^  ouparaesayaiil*caiue;ie»lienn*QQtpowt 


une  partie  déterminée  du  terrain,  objet  de 
Toc/ton  en  bornage  (2*  espèce);...  ou  bien 
lorsque  le  défendeur  refuse  d'adhérer  au  bor* 
nage  proposé  par  un  expert,  et  qui  l'obligerait 
à  céder  une  portion  de  terrain  au  demandeur, 
sauf  à  en  reprendre  l'équivalent  sur  des  héri- 
tages voisins,  en  motivant  son  refus  sur  ce  que 
les  propriétaires  de  ces  héritages  ne  sont  pas 
en  cause,  (3*  espèce.)  (L.  25  mai  1838.  art. 


«  &  se  mêler  de  ceti^question.  > — c  II  n*y  a  U,  ajoute 
«  M.  Demolombe  (loc,  cil,),  ni  de  loin,  ni  de  près, 
f  aucune  question  de  propriété  que  le  ju;;e  de  paix 
«  doive  résoudre  afin  de  statuer  sur  Faction  en  bor- 
I  nage  qui  lui  est  soumise,  puisque  ni  te  demandeur 
fl  ni  te  défendeur  ne  revendiquent  rien  l'un  contre 
«  Cautre,  » — Celte  argumentation  parait  fort  juste, 
alors  d'ailleurs  que  le  demandeur  en  bornage  est  un 
possesseur,  et  elle  se  fortifie  en  outre  de  l'observa- 
tion faite  par  M.  Durantou,  qu'en  réalité  le  défen- 
deur n'a,  en  pareil  cas,   aucun  intéiét  à  soulever 
l'exception,  puisque  le  bornage  e^t  une  opération 
purement  déclarative  et  non  pas  attributive  de  pro- 
priété. Le  seul  intérêt  pour  le  défendeur  serait  de  ne 
|Kis  laisser  procéJer  à  une  opération  qu'il  considére- 
rait comme  irrégu  ière,  et  dont,  cep.*n.lant,  il  devrait 
supporter  pro{X)rtioHuellement  les  frais;   mais  If. 
Rodière  (Proc,  civ,,  tom.  1,  pag.  82),  qui  partage 
l'avis  des  auteurs  su^indiquèi,  dit  que  «  si  la  qualité 
«  de  propriétaire  alléguée  par  le  demandeur  scm- 
fl  blail  douteuse,  le  défendeur  qui  fondrait  garantir 
fl  pleinement  se:»  droits,  n'aurait  qu'à   appeler  ea 
fl  cause  le  tiers  qu'il  soutiendrait  être  le  Trai  proprié- 
i  taire,  s'il  voulait  empécber  que  ce  dernier  "kie  pût 
fc  contester  ultérieurement  le  bornage  qui  aurait  été 
«  fait.  »   A  l'appui  de  cette  dernière  doctrine,  on 
peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 
août  1850  (ci'Uprès,  pag.  59j,  qui  juge  qu'en  ma- 
tière d'iicttun  pour  dommage  aux  cbami»  intentée 
par  un  possesseur,  Texceptiou  tirée,  par  le  défendeur, 
de  ce  que  le  terrain  où   le  dommage  a  êié  causé 
appartient,   non  au  possesseur,  mais  ù  l'Etat,  n'a. 
pas  pour  effet  de  dessaisir  le  juge  de  paix.— Il  semble 
donc  convenable  de  reconnaître  que  la  restriction  de 
la  loi  de  1838  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  question 
de  propriété  s'élève  entre  les  parties  jnèmes  q'ii  sout 
eu  cauiie,  et  où  la  contestation  porte  sur  la  propriété 
môme  du  fonds  à  délimiter. 

«  Mais,  ceci  posé,  surgissent  d'autres  difficultés. 
— ^Pour  que  le  juge  de  paix  soit  obligé  de  se  déclarer 
incompétent,  suiiit-il  que  Tune  des  parties  déclare 
purement  et  simplement,  et  sans  autre  explication, 
contester  ta  propriété  ou  les  titres?  L'aifirmattve 
s'induit  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i2 
avr.i8Â3(Vol.l8à3.1.288— P.  1843. 1.721).— Mais, 
depuis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  des  ter- 
mes tièi-explicites,  par  arrêt  du  28  mars  1855  (Vol. 
1855.1.729— P.  1856.1.613),  que  «  la  condition  de 
i  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  (à  savoir  que  la 
fl  propriété  ou  les  titres  seront  contestés)  ne  peul« 
«  sainement  entendue,  s'appliquer  qu'à  une  coh-* 
fl  tcêtation  sérieuse  qui  préseute  quelque  apparence 
«  de  fondement,  et  uon  à  une  simple  dénégiuion  qui 
«  peut  être  dictée  par  un  esprit  '  de  ciiicuiie  et  de 
fl  mauvaise  loi.  »  K.  couf.,  jttg«  dû  trib.  de  Rouan 
du  10  mars  1859»  rappovté  au  Bmc,  dm  arrêês  àa  i« 
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La  contestation  iur  la  propriété  oblige  le  Ijuge  de  Faction  en  bornage  à  se  déclarer  in- 


Cûurde  Boutn^  Xortu  29,  pd^.  t90.  -~  Tel  est  au^sl 
k  !eDllmeot  des  autpurs  (K.  Curosson,  Compét,  dc$ 
jwfesdt  paix^  2*  ^dit.,  tom.  2,  paji:.  Â52  ;  Carou, 
foffpef.  desfuge»  de  paix,  n.  500;  Jaj,  (/u  Horna- 
ft,  n.  66»  et  />>>f.  ^  /hj(.  de  paix,  ▼**  Buniea'Bor- 
««ff,  B.  19;  Millet,  /oe.  cit.,  pag.  805  et  suU.; 
Kocbe,  Diet,  de$juge§  depaix^  V  Bornage^  n.  86; 
UlaÎD,  toc.  Cl/,,  n.  1652:  Solon,  Rép,  des  jurid,^ 
toD.  4,  pag«  686;  Demotombe,  toc,  eit,,ïu  259; 
Ddshaye,  /im.  du),  qui  tniseigneot  que  la  pai  lie  (luit 
arlicDler  et  préciser  lec  moyeiii  quelle  préienci  faire 
vabir  à  Tappui  de  sa  conteslalion»  et  que  le  juge 
ée  paii  peut  ei  doitt  de  ton  côté,  apprécier  le  mériie 
ëe  Teiceplion  ,  et  ue  pas  radmcUre  s'il  rrconiiaU 
qa^eOe  c»l  dénuée  de  toute  oppurenco  de  droit 
(Âric.,  art.  iSI,  Cod.  Tor.).— En  fait,  dans  Tespèce 
de  l>rr^  prc^ité  de  1855,  il  était  élubii,  ainsi  que  la 
Ccar  Mipréme  le  rouslate,  que,  la  conteuancc  des 
propriétés  à  borner  ayant  été  reconnue  et  déclaiée, 
diaai  DUC  instance  au  pélttoire entre  les  mi^mes  par- 
licf,  par  juKi-ment  pa^  en  force  de  chose  jugée, 

•  umu  etmt€Station  à  cet  égard  était  déêormait 
9  imposëib  e,  et  que  le  bornage  devait  nécessaire- 
I  Benl  se  fuire  conformêmeiit  ù  cette  décision,  • 

•  H  laot  loulefois  recoonsitre  que  si  la  contesta- 
tîoo  de  propriété  doii«  pour  dessaisir  le  juge  de  paix, 
èieséricose»  il  n^est  pas  toujours  nécessaire  qu'elle 
lail  BeUrmeDt  esprinive,  et  quVlle  n'est  assujeltic  à 
saoniic  fofniulp  obligatoire,  —  Il  suOil,  comme  le 
ëisit  if.  fecooseiller  Mesnard  dans  son  rapporllors 
i*aB  arrêt  de  la  cbsoibre  des  requêtes  du  10  nov« 
1845  (Vol.  1846,1.A58^P.  18â6.3.Q8),  que,  par  le 
fisît  Béate  du  débat,  une  question  de  propriété  soit 
eagagée  dans  Taclion  en  bornage,  ou,  en  d'autres 
tcnaesv  «  que,  par  suite  du  diU'éiend  soulevé  entre 

•  les  paitiesy  otUe  action  doive  aboutir  ù  des  résul- 
■  tais  qui  DC  pourraient  être  légitimement  attendus 

•  qoe  d'une  action  en  revendication,  i 

«  Mais,  au  milieu  des  débals  de  toute  nature  que 
peut  Elire  naitie  entre  propriétaires  voisins  raction 
CD  bornage,  il  sera  sou>eut  diliicile  de  déterminer 
BU  joaie  la  limite  dans  laquelle  le  litige  doit  se  rcs» 
tieittdre,  pour  que  les  litres  ou  la  iiropriété  suicnl 
coosidénés  comme  non  atteints.  Il  est  ci'|>cndanl  des 
ca-«  dans  le^queIs  aucun  doute  ruisounable  ue  peut 
s*clevcr.  —  Ainsi,  Tune  des  parties  prétend  avoir 
acquis  par  prescription  la  portion  de  lerraiu  que  le 
bornage  pourrait  avoir  |)our  résultat  d'alUibuer  à 
i&i  iotsîn.  Evidemment,  en  ce  cas,  la  propriété  est 
Gnleslée^  Cest  ce  que  décident  deux  des  arrêts  que 
aott»  recueillons.  K  ans:»!  Duuai,  10  junv.  18â8 
(VoL48A0.2.l5é— P.18â0.2.()l)  ;  Curassun,  Borna- 
^^  2,  n.  Il»  et  Compét,  de»  juges  de  paix,  pag. 
k5i  i  iaj.  Bumage^  n.  GO; Millet,  pag.  282  ;  Bcnecb, 
p3|r.  Téki  Demoiombc,  n.  250).  ~  Et  il  en  serait 
aâsi  alors  loérae  que  la  prescription  invoquée  serait 
celle  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans;  F.  Polbier,  Soc^ïï, 
2tt;  Donay»  Appendice  auir^de  la  compét^  des  juges 
ddptfix^ée  Curassonj  lu  97. ~M.  Mongis,  il  Cblvrai 
(fftryclopu  dudr,^  v»  Bornage,  n.  25),  prétend  que 
ïtucc^vta  die  prescription  trentenaire  u'euira\erait 
pas  Tadion  eu  bornage  ;  mais  que  seulement  les 
dbts  de  celle  action  seraient  soumis  aux  principes 
ténérâuz  de  la  possession  treolenaire,  et  que  les 
Eome»  scrmieot  planiées  conformément  aux  titres 
par  celle  possesdoiu  Mais  M»  Demolombe 


«» 


{U>e*  cit.)  fait  remarquer,  avec  raison,  que  celle  dé- 
cision n'est  admissible  qu^aulant  que  la  prescription 
opposée  par  l'un  n'est  pas  repoussée  par  l'autre  ; 
car,  dans  le  cas  contraire,  la  propriété  serait  évl» 
deniment  contestée. 

«  Il  y  a  certainement  encore  contestation  de  pro- 
priété, alors  que  le  défendeur  revendique  contre  le 
demandeur  la  prcprlélé  litigieuse*;  V.  Curassob, 
Compcf,  des  Jvgea  de  paix,  tom.  2,  pag.  ASO;  Marc 
Deffaux,  Comment.  L.  25  mai  1838,  pag.  110;  Gi- 
raudeau.  Annales  des  Juges  de  paix,  tom.  0,  pag, 
138;Ri»gron,  (od.  procexpL,  snrParl.  6;  Millet, 
Bornage,  pag.  270  :  et  cela,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  re\eiidication;  quVIle  ^e  fonde  sur  un  tilre 
ou  sur  la  prescriplion  opposés  ù  la  contenance  por- 
lée  dans  les  titres  produits;  F.  Millei,  pag.  289; 
Marc  DeOaux,  loe,  cit,  —  Il  n'y  aurait  pas  uu  con- 
traire, sui\antDemolombe,  n.  251,  elJay,  Bornage, 
n.  70,  conteslalion  de  propriété,  si  Tune  des  parties 
invoquait  setilcmenl  ta  possession  annale  pour  ob- 
tenir une  étendue  de  terrain  plus  grande  que  celle 
énoncée  ilans  ses  tiires, —  V,  contra,  Cura^son,  Tom- 
pet.  dis  juges  de  paix,  tom,  2,  pag.  452;  Durauloo, 
tom.  5,  n,  260. 

c  Le  véritable  intérêt  du  bornage,  c^est  la  re- 
connaissance et  la  lixa  ion  précise  de  la  ligne  di- 
visoirc  des  propriéléslimitropbes;  et,  le  plus  souvent, 
ce  qui  ciée  le  débat,  c'est  que,  par  suite  d'empiéte- 
ments réciproques  entralnaut  des  déplacements,  les 
titres  ont  cessé  d'être  en  rapporl  parfait  avec  la  pos- 
session. On  a  donc  beaucoup  ugiié  la  question  de  sa- 
voir s'il  sutlisait  qu'il  s'élevât  un  débat  sur  celle  ligne 
divisoire  pour  que  la   propriété   dût  être   réputée 
contestée  et  que  le  juge  de  paix  cessât  d'être  com- 
pétent. M.  Bétime  {Or.  de  possession,  n.  214)  en- 
seigne l'affirmiilive;  sui\antcel  auteur,  le  juge  de  paix 
n'a  à  intervenir,  en  maliére  de  bornage,  qu'autant 
que  si,  en  l'absence  de  tout  ditferend,  les  parties  on 
l'iiue  d'elles  se  refusent  uniquement  à  un  bornage 
vo  ontaire.  «  Le  but  du  légi:ïlateur,  dit-il,  sera  fa- 
a  ciiement  compris  de  tous  ceux  que  le  contact  des 
«  campagnes  a  ramiliarisés  avec  les  babitudes  des 
c  petits  propriétaires  ;  il  n'est  pas  facile  de  les  ame- 
«  ner  ù  borner  voloniaireuicnt,  quand  même  aucune 
«  d  ilicullé  ue  s'élève  sur  la  délimitation  des  bérila- 
•  ges.  On  leur   parle,  on  leur  écrit  même  :  ils  ne 
«  répondent  pas.  Mais  sur  l'ussiguaiion  qu'on  leur 
c  donne,  ils  consentent  ù  borner,  en  payant  les  frais 
fl  faits  jusque-là.  Ce  sont  ces  espèces  de  contesta- 
fl  lions,  journalières  dans  les  campagnes,  que  la  loi 
t  a  sagement  placées  dans  les  attributions  de  la 
t  justice  de  paix,  parce  qu'il  était  déplorable  d'o- 
«  bli^er  les  parties  ù  en  saisir  un  tribunal  éloigné 
«  devant  lequel  les  frais  sont  plus  considérables,  s 
«  Ce  que  dit  M.  Bélime  de  ta  résistance  passive 
opposée  par  les  babiiants  des  campagnes  ù  ces  lea- 
tdtîves  de  conciliation  en  matière  de  bornage,  est 
parfaitement  vi  ai,  et  11  suffit  de  les  avoir  vus  à  l'œu- 
vre pour  rester con\aincu  qu'il  u  exagère  rien;  mais 
faut-il  en  conclure  que  le  seul  but  du  législateur 
ail  été  d'aviser  au  muyen  de  tes  fiiire  sortir  de  leur 
inaction,  eu  laissant,  du  reste,  le  cbam))  libre  ù  tou- 
tes tes  ruses  que  l'esprit  de  cbicane  pourrait  leur 
dicter  |)our  entraver  l'opération  du  bornage?— Dans 
le  système  de  M,  Bélime,  la  mission  du  juge  de  paix 
se  rédttirfût  &  celle  d*ua  simple  posetir  de  bornes^ 
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d*un  fimple  arpenteur;  et  pour  peu  qu^il  8*élevàt 
entn*  les  parties  le  moindre  dissenlimeut  sur  le  point 
où  ces  bornes  doivent  élre  posées,  il  devrait  s*arri'ter 
au  profit  du  tribunal  de  première  iuslance, — M.  Mo- 
rin  {lievue  erit,,  tom.  7»  pag.  508)  ne  reconnaît  pas 
une  compétence  beaucoup  plus  large  au  juge  de 
paix,  lorsqu^iidit  :  «  Ou  bien  aucun  des  propriétaires 

<  n^accuse  son  voisin  d'avoir  commis,  à  uoe  époque 
c  quelconque ,  d*U!iurpalion  ou  d*empiétement  : 
ë  alors  il  s'agit  tout  simplement  d^opérer  d*après  la 
«•possession  actuelle  et  de  planter  des  bornes  aux 

<  extrémités  de  la  ligne  qui  sépare  les  héritages; 
c  ou  bien  Tun  des  propriétaires »e  plaint  d^une  usur- 
c  patiou  ou  empiétement  :  alors  il  doit  être  surfis 

<  au  bornage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
«  plainte.  » — Quaut  à  M.  Jay  (Revue  crtt.,  tom.  8, 
pag.  À77),  sans  être  aussi  absolu  ui  aussi  exclusif,  il 
exprime  l'opinion  que  la  com|)éiencedu  jugede  paix 
se  borne  ù  une  sàmple  vérilication  de  titres,  tout  au 
plus  à  concilier  les  parties  sur  l'interprétation  des 
titres  et  du  mesurage  qui  y  est  contenu* 

«  Cette  manière  d'entendre  la  loi  n'est  pas  accep- 
tée par  tuus.  •  S'il  en  était  ainsi,  disait  M»  Mesnard 
c  {loc,  cit,),  la  mission  du  juge  de  paix  serait  pu- 
«  reuieut  pussite,  il  n'y  aurait  lieu  à  l'action  en 
c  bornage  qu'autant  que  les  iMkrties  seraient  con- 

•  slamnient  d^accord  sur  tous  les  points,  ou,  pour 
«  uiieu\  dire,  il  n'y  aurait  jamais  d'action  eu  bor- 
«  nage  devant  le  juge  de  paix,  puisque,  rien  n'*étant 
«  entUbal,  tout   se  réduirait  à  faire  piauler  des 

•  bornes  /  ar  un  manœuvre,  » — Comme  on  le  voit, 
M.  Mesnard  admet  fort  bien  que,  incidemmeut  à 
l'action  eu  bornage,  le  juge  de  paix  pourra  avoir  uu 
débat  à  trancher,  et  c'est  même  la  perspective  d*un 
débat  possible  qui  lui  parait  avoir  engtige  le  légis- 
lateur à  coufier  aux  lumières  d'un  magistrat  uoe 
opération  qui,  sans  cela,  strait  plutôt  dans  le  ressort 
«  (Cun  manœuvre,  » 

«  Il  ne  iaul  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les 
Cours  de  Metz  et  de  Paris  avaient,  dans  leurs  obser- 
vations sur  le  projet  de  loi,  demaudë  qu'on  exprimât 
ueliemeiit  que  la  compétence  du  juge  de  paix  n'au- 
rait lieu  que  dans  le  cas  où  la  piopr.élè  et  «es  Umiies 
ne  seraieul  pas  contestées,  rédaction  qui,  daus  cette 
dernière  païUe,  n'a  pas  été  adoptée;  ce  qui  permet 
de  penser  que,  dans  les  vues  du  législateur,  le  sim- 
ple fait  d'un  débat,  quel  qu'il  fût,  élevé  iur  Us  U~ 
miies^  ne  devait  pas  sullire  pour  dessaisir  le  juge 
de  paix. — Âusi-i  divers  auteurs  peuseul-iis,  coulrai- 
remtnt  à  Topiuiou  de  M«  Bélime,  que  le  simple 
désaccoid  dans  lequel  deux  propi  iétaires  pourraient 
élre  relaliveuienl  aux  délimitations  ù  adopter  |)our 
le  bornage  de  leurs  prupriéiés  couligués,  ue  suiUt 
pas  pour  constituer  uneconlesiation  sur  les  litres  ou 
sur  la  propriété,  excédaut  la  couipèleuce  du  juge  de 
paix,  y,  Curassou,  Lom.ét,  des  juges  de  paix,  lum. 
2,  pag.  4^0;  Deiabaye,  Juunu  de  proc^  u.  2215  et 
22U1;  iVliUel,  p.  29 1;  Jay,  Bornage,  n.  65,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v**  Burnes' bornage,  n.  2k,  et 
Compct,  judic,  des  juges  de  paix,  n*  658-()ti0  ;  Al- 
laiu,  n.  15&7  ;  Bioche,  Dieu  des  juges  de  paix,  v" 
Bornage^  n.  dd.—  Ël  c'est  aussi  ce  que  l'on  peut  in- 
férer d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juili. 
1852  (Vol.  1852.1.641— P.  1853.2.355;.— Lors  de 
la  présentulion  de  la  lui  de  1858,  Ad.  fiartbe  parais- 
sait éguleiiienl  reconnaître  ce  principe  lorsque,  après 
avoir  fait  ressortir  les  avantages  attachés  à  la  uou- 
'velle  ailribuiion  de  juriUtclion  faite  aux  juges  de 
paix»  il  disait  :  %  Au  nombre  des  fréquentes  con- 


«  teslations  que  font  naître  les  rapports  du  voisinage 
«  sont  celles  qui  s^agiteiit  au  sujet  de  la  délimitation 
t  des  propriétés,  etc.  Ces  discussions  ne  se  ju  -ent 
«  bien  que  par  la  vue  des  lieux  ;  c*e>t  en  leur  pré- 
«  sence  que  les  titres  s'interprètent  sans  équivoque, 
fl  que  les  subterfuges  échappent  à  la  mauvaise  ^oi, 
c  que  les  doutes  spécial rcissent.  » — M.  Biocbe  (ifrid., 
n.  30)  reconnaît,  en  effet,  au  juge  de  paix  compé- 
tence pour  faire  C  application  des  titres  non  contes- 
tés aux  diverses  parcelles,  et  pour  statuer  toutes  les 
fois  quMl  s'agit,  non  de  prononcer  sur  le  mérite  des 
titres,  mais  sur  leur  sens  et  leur  interprétation* 

«  La  Cour  de  cassation  a  fait  une  remarquable 
application  du  principe  qqe  le  simple  dissentiment 
sur  la  ligne  divisoire,  provenant  de  ce  que  les  titre:» 
et  la  possession  ne  seraient  pas  d'accord,  ne  dessaisit 
pas  le  juge  de  paix,  lorsqu'elle  a  décidé,  par  sou  iir- 
rét  précité  du  19  nov.  1845,  que  la  prétention  émise 
par  une  partie  que  le  boi naj^e  doit  avoir  lieu  dans  les 
iimitfs  de  sa  possession  actuelle ,    bien  que  celte 
possession  soit  contraire  à  son  titre,  et  sa  déclaration 
qu'elle  ne  consent  pas  au  bornage  si  Ton  doit  faire 
des  reprises  sur  sa  propriété,  ne  constituent  point, 
alors  qu'elle  ii^attribue  pas  à  cette  prétendue  posses» 
sion  le  caractère  nécessaire  pour  en  faire  un  élément 
d^acquisition  de  la  propriété,  une  contestation  sur 
les  titres  de  la  propriété,   rendait  le  juge  de  paix 
incompétent.    V,  conf.,  Demolombe,  Servit,,  tom. 
3,  n.  251.  «  Est-ce  bien  devant  une  pareille  préten* 
t  tiou,  disait  encore  M.  le  conseiller  Mesnard  [loc 
«  dt,),  qu'aurait  dû,  aux  termes  de  la  loi  de  1838, 
f  s'aiTéter  la  compétence  du  juge  de  paix  ?  lân  quoi 
fl  la  propriété  est-elle  contestée  par  la  demande  que 
t  fait  une  des  parties  qu'il  soit  procédé  au  bornage 
«  de  telle  sorte  qu'on  la  maintienne  en  jouissance 
fl  de  ce  qu'elle  possède  au  delà  de  son  titre?  Le  bor- 
«  nage  serait-il  jamais  possible  si  le  juge  ou  les  ex- 
«  perts,  au  lieu  d'interroger  les  titres,  les  anciennes 
«  traces  de  déîioiitation,  les  livres  d'arpentemeot, 
«  le  cadastie  ou  des  plans  non  suspects,  devaient 
c  s'arrêter  religieusement  devant  l'état  actuel  de  la 
«  jouissance  de  chaque  propriétaire  ?  s 

fl  Au  surplus,  M.  Mesnard  nous  parait  avoir  par- 
faitement précisé,  dans  un  autre  rapport  présenté 
devant  la  chambre  des  requêtes  lors  d'un  arrêt  du  2 
avr.  1850  i^Pal.  1851,  p.  552),  le  caractère  de  l'ac- 
tion en  bornage,  lorsqu'il  a  dit  que,  dans  cette  iic* 
lion,  ce  n'est  pas  une  portion  déterminée  de  terrain 
qui  forme  l'objet  de  la  demande;  c^est  la  partie 
variable,  inconnue  meore,  et  ptut'être  mttne  non 
existante,  qui  formerait  Texcéciaiit  des  limiieb  ou  de 
la  contenance  indiquées  dans  les  titres  du  défendeur. 
— D^où  il  suit  que  tant  que  les  parties,  en  désaccord 
sur  la  ligne  divisoire,  ne  se  disputent  qu^uue  partie 
variable  et  encore  inconnue  de  terrain,  le  litige  reste 
daus  les  termes  d'une  simple  action  en  bornage,  et 
que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  rechercber, 
sur  le  vu  des  titres  et  constatation  faite  des  kKtrues 
qui  peuvent  déjà  exister,  de  quel  cdté  est  l'excédant, 
de  quel  côté  est  le  déCcit.  fl  Ainsi,  dit  M.  DeLhaye 
t  {loc,  cit,),  aux  titres  de  son  adversaire  qui  ne  lui 
«  sont  pas  favorables,  Tautre  partie  oppuse  l'exis- 
c  lence  d'anciennes  marques  que  Topinion  génera- 
«  le,  de  fortes  précomptions,  fout  considérer  comme 
c  déterminant  les  limites  respectives  des  bérii.iges; 
«  éviaemuient,  dans  ce  cas,  lu  juge  de  paix  est  com- 
«  pèlent  ;  c'e^t  uue  pure  question  de  tiorua^e  et 
«  d'arpentage»  qui  ne  se  juge  bien  que  sur  les  licui 
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C99^tent,  alors  métM  qu'elle  n'est  élevée  qu'en 

sppel.  (2*  espèce.)  (1  ) 

i«  Ejpèc/.  —  (Maillard  et  Prévost  —  C.  Filas- 

sier  et  Lemarécbal.) 
Par  une  sentence  du  22  mars  18o5^  le  juge 
(iepaix  do  canton  d'Âuneuil  avait  statué  sur  la 
CDDiPstaCion  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
teodu  que  le  bornage^  dont  l'action  est  im- 
prescriptible, est  une  opération  qui  consiste  à 
(«Qstaler  les  limites  certaines  de  deux  ou  plu- 
>iearspropriétésquise  tiennent,  et  à  fixer  en- 
«uiie  ceslimites  au  moyen  de  bornesj — Attendu 


t  et  sur  le  vu  de  ces  litres  matériels  qu^oii  oppose 
I  iiui  titres  écrits.  » 

I  II  a  été  jugé  en  ce  sens  que  Ton  doit  considérer 
ccginu  une  simple  action  en  bornage,  et  non  comme 
sKacin»  en  revendication,  celle  tendant  à  ce  qu'il 
wi procédé  par  experts,  sur  le  vu  des  titres,  des 
scaes  matériels  et  de  tous  documents,  à  la  reclier- 
cbeetàiafiiation  de  la  délimitaiinn  de  propriétés 
Oitifoé»  appartenant  à  des  parties  diffërentes:  Cass* 
29  jaiU.  Ittô6  (Vol.  1857.1.655'-?.  1858.447).— 
iju  y,  au  contraire»  le  débat  porte  sur  la  propriété 
dune  partie  certaine  et  déterminée  du  terrain,  Tac- 
i»n  sort  des  limites  d*un  abornement,  pour  consti- 
tBcr  une  féritable  demande  eu  revendication,  dont 
le  joge  de  paix  ne  peut  connaître.  C'est  d'après  ce 
priocipe  que  la  Cour  de  cassation  semble  s^étre 
Eoidtfc,  lorsqu'elle  a  décidé  que  si  la  demande  en 
ismage  est  accompagnée  d*ttne  demande  d'arpen- 
âge  tendant  au  déplacement  d'anciennes  bornes 
laiaLleoient  posées  et  à  l'application  des  titres,  il 
s'agit  alors  d'une  demande  en  revendication,  laquelle 
^ètredéfiérée  au  tribunal  de  première  instance  : 
Cass.  il  août  1851  (Vol.  185â.l.645— P.  1851.2. 
(20).— La  Cour  suprême  a  jêgaiemenl  vu  Texislence 
4'iiaeooolest«lion  de  propriété  alors  que,«n  l'absence 
ie  (ares,  les  parties  étaient  divisées  sur  Télenduc 
r&pccli^ede  leurs  héritages  réciproques;  le  litige 
^t  vu  le  point  où  les  bornes  dcvuient  être  po- 
iHIsiaparu,  en  ce  cas,  emporter,  de  la  part  du 
4deBdeor,  la  uégation  de  la  propriété  du  deman- 
âarraroDe  portion  de  terrain  qu'il  prétenduit  for- 
Bdkneat  foi  appartenir  :  Cass.  1"  fév.  18A2  (Vol. 
i6ilL»»-P.  UJ42.2.345)- 

I  La  loi,  il  faut  le  reconnaître,  en  se  bornant  à 
^reqaelejuge  de  paix  se  dessaisira  si  la  propriété 
M  U*  titres  sont  contestés^  peut  sembler  s'être  ex- 
primée li'uoe  manière  assez  obscure,  et  avoir  laissé  un 
juge  champ  ù  riuterprétation  des  magslruts;  mais 
il  ÈUit  impossible  qu'il  en  ïtii  autrement,  tant  sont 
s^scrplibles  de  variera  l'infini  les  incidents  qui  nais- 
mtU'occasion  des  bornages.  Aussi  n'avons-nous 
ra  b  prdeuUon,  dans  l'eiposé  qai  vient  d'être  fait, 
û  de  présenter  uoe  solution  pour  toutes  les  diflicul- 
lés.  ni  même  de  résumer  toutes  les  décisions  résul- 
^  des  arrêts,  ou  toutes  les  hypothèses  prévues  par 
Isanteors  ei  par  eux  résolues  d'une  manière  plus 
«  Buias  précise.  Mais  ce  qui  nous  paraissait  ioi- 
pv^aot,  c'Mait  de  pénétrer  la  pensée  du  législateur, 
(f  dé  {«ser,  ^  l'aide  de»  élémeuls  fournis  par  la  ju- 
lispruiienœ  et  par  la  dnciriue,  quelques  principes 
deistarea  ramènera  un  point  unique  ie.s  diverses 
9>e»(iuasqui  peuvent  surgir  et  entraver  la  marche 
desboniages. 

I  CoKme  nous  Tarons  vu  plus  haut,  en  pareille 

VI.— f«  FÂRTn. 


que  Ton  entend  par  limites  certaines  celles  qui 
sont  accusées  par  des  signes  établis,  immua- 
bles, tels  que  murs,  arbres,  haies,  rideaux,  che* 
mins,  sentiers  et  autres  indices  invariables, 
qu'une  possession  constante  et  trcntenaire  a 
caractérisées  et  consacrées  ; — Attendu  qu'à  dé- 
faut de  limités  certaines,  telles  qu'elles  vien- 
nent d'être  définies,  le  juge  de  paix  doit  faire 
mesurer  et  arpenter  les  terrains  soumis  à  To- 
pération  du  bornage ,  et  rechercher,  en  compa- 
rant les  quantités  trouvées  dans  lesdits  ter- 
rains avec  celles  portées  aux  titres  de  proprié- 


matière,  un  double  inronvénient  est  à  éviter  :  1**  ce- 
lui de  voir  dans  toutes  les  contestations  soulevées 
par  l'opération  du  bornage  des  questions  de  pro- 
priété, et,  dès  lors,  de  restreindre  la  uils>ion  du 
juge  de  paix  aux  eus  où  les  parties  sont  d'accord, 
c'est-à-dire  aux  eus  où  il  n'y  a  réellement  pas  besoin 
déjuge:  avec  un  pareil  système  la  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1838  risquerait  de  rester  sans  ap- 
plication;— 2"  celui  de  ne  voir  de  questions  de  pro- 
priété nulle  part,  et,  en  conséquence,  de  rendre  le 
juge  de  paix  appréciateur  de  litigi^s  qui,  évidemment, 
à  raison  de  l'importance  des  intérêts  engagés,  sont 
en  dehors  de  sa  com|)étcnce. — 11  ^convient  donc  de 
se  prémunir  avec  soin  contre  ces  deux  tendances, 
dont  l'une  frapperdit  d'impuissance,  au  gré  de  l'es- 
prit de  chicane,  une  juridiction  dont  le  grand  avan- 
ti'ge  est  de  procéder  Tite  et  sans  frais,  et  dont  l'au- 
tre compromettrait  les  règles  salutaires  et  protectri- 
ces de  la  compétence. 

«  Ce  qui  nous  parait  ressortir  des  principes  rap« 
pelés  plus  haut,  c'est,  d'une  part,  que  le  juge  de 
paix  conserve,  même  en  matière  de  bornage,  son 
caractère  déjuge;  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
résoudre  toutes  les  questions  qui  surgiront  incidem- 
ment à  la  procédure,  de  faire,  en  les  interprétant  et 
en  les  comparant  avec  les  signes  matériels,  l'appii* 
cation  des  titres,  et  même  de  trancher  les  diverses 
contestations  que  cette  opération  pourra  soulever;—- 
mais  aussi  qu'il  doit  s'arrêter  dès  que,  par  une  ex- 
ception, nettement  ou  non  formulée,  le  litige  qui 
s'élève  fait  naître  une  question  de  propriété,  ou  dès 
que  les  titres  sont  contesté},  pourvu  toutefois  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  sérieuse,  —  Ce  qui  en 
ressort  également,  c'est  que  la  contestation  de  pro- 
priété se  reconnaît  ù  ce  signe,  que  Tune  des  parties 
revendique,  comme  s'en  disant  propriétaire  à  un 
titre  quelconque,  «ne  portion  déterminée  de  terrain 
que  l'autre  revendique  aussi  de  son  côté.— Peutêti'e, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  principes,  si  lucide- 
ment présentés  dans  les  rapports  du  savant  et  re- 
grettable président  Mesnard,  rapports  dont  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  reproduire  [dusieurs  pas- 
sages, parce  qu'ils  nous  ont  paru  jeter  beaucoup  de 
jour  sur  la  matière,  verra-t-on  la  lumière  se  faire  sur 
un  certaiu  nombre  de  points,  qui»  antrciuent,  sem- 
bleraient environnés  de  doute  et  d'obscurité,  i 

(1)  Jugé,  d'après  le  même  |}rincii)e,  que  ta  contes- 
talion  sur  la  propriété  rend  le  juge  de  paix  incom- 
|)étent,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  éleviH;  in 
Umine  litis,  mais  seulement  après  une  descente  sur 
les  lieux  contentieux  et  uue  expertise  :  Cass.  m  avr, 
1343  (Vol.  18&3.i.  288-P.  lbÂ3.1.72i),  et  25  juiU. 
18A8  (PaL  1853.1.654). 
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té,  les  véritables^  limites  divisoires  où  doivent 
être  placées  les  bornes  qui  désormais  déter- 
mineront les  contenances  réelles  de  ces  ter- 
rains et  leur  délimitation  définitive  ; — Attendu 
que  le  juge  de  paix  ne  doit  se  dessaisir  de 
Faction  en  mesurage  et  bornage  que  s*il  s'é- 
lève entre  les  parties  des  contestations  for- 
nielles,  soit  sur  les  titres,  soit  sur  la  propriété 
des  biens  qu'il  s'agit  de  borner  ;  —  Attendu 
que  contester  les  limites  des  propriétés  com- 
prises dans  l'opération  de  bornage,  on   ne 
consentir  à  cette  opération  que  conformément 
à  la  possession  actuelle  et  sans  aucun  retran- 
chement ou  bien  en  rendant  seulement  l'ex- 
cédant de  la  contenance  au  delà  des  litres, 
ce  n'est  pas  soulever  june  contestation  sur  les 
titres  ou  la  propriété  dépassant  la  compétence 
du  juge  de  paix,  qui  doit,  dans  ce  cas,  appré- 
cier le  caractère  de  la  possession  et  le  mérite 
des  objections  qui  sont  faites  à  ce  sujet  ,* — Que 
nier  un  pareil  droit,  ce  serait  vouloir  restrein- 
dre la  mission  de  ce  magistrat  à  une  opération 
purement  matérielle  de  plantation  de  borner, 
et  rendre  ainsi  tout  à  fait  illusoire  la  nouvelle 
attribution  qui  lui  a  été  accordée  par  la  loi  du 
25  mai  1838;— Qu'une  telle  prétention  serait 
oontraire  à  l'intention  du  législateur,  dont  le 
but  évident  a  été  de  changer  la  compétence 
en  matière  de  bornage,  mais  non  de  changer 
la  nature  de  cette  action  qui  est  toute  pétitoire  ; 
que  celte   intention  manifeste  du  législateur 
ressort  de  l'esprit  comme  du  texte  de  la  loi  et 
est  d'ailleurs  reconnue  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence;— Attendu  qu'il  existe  bien, 
à  la  vérité,  entre  quelques-unes  des  proprié- 
tés, plusieurs  bornes  dont  la  plantation  parait 
récente  ,  et  qui  ont  été  trouvées  par  l'arpen- 
teur ,  lequel  les  a  iigurées  sur  son  plan  ;  mais 
que  l'existence  de  ces  bornes,  dont  la  plupart 
sont  de  petites  dimensions  et  assez  mai  plan- 
tées ,  n*est  pas  régulièrement  constatée  ;  — 
Qa'en  effet,  il  n*est  pas  justifié,  par  les  par- 
ties qui  les  invoquent,  d'aucuns  titres,  juge- 
ments on  procès-verbaux,  établissant  leur  ori- 
gine, leur  stabilité,  et  présentant  des  points 
de  repère  annonçant  qu'elles  n'ont  jamais 
varié  ;  —  Que  ces  bornes,  ainsi  placées  au 
milieu  d'une  plaine,  sans  aucune  espèce  de 
preuve  de  leur  existence  et  peut-être  avec 
l'intention  de  nuire ,  n'ont  donc  aucun  carac- 
tère légal  et  ne  peuvent  dès  lors  être  opposées 
aux  propriétaires  voisins  et  arrière-voisins, 
qui  éprouveraient  un  déficit  ;  que  le  fait  de  ce 
déficit  prouve  suiTisamment  que  ces  bornes 
ont  été  ou  mal  placées  ou  déplacées;  qu'il  n'en 
existe  même' pas  à  tous  les  angles  des  parcel- 
les que  l'on  prétend  être  complètement  bor- 
nées ;  —  Attendu  que  la  possession  invoquée 
par  les  sieur  et  dame  Périchon  et  la  demoi- 
selle Delaon   et  par   les  sieui's  Maillard  J.- 
Pierre, Vaillant  Pierre  et  autres,  n'est  point 
une  possetïsion  ayant  les  caractères  voulus  par 
la  loi  et  pouvant,  dès  lors,  conduire  à  la  pre- 
scription ;  que,  pour  au'il  en  fût  ainsi,  il  fau- 
drait pouvoir  établir  à  1  aide  de  signes  invaria- 


bles que  les  limites  des   parcelles  des  sus- 
nommés n'ont  point  changé  depuis  trente  ans  ; 
mais  qu'il  est  impossible  de  faire  une  telle 
constatation ,  tandis  au  contraire  qu'il  n'est 
(pie  trop  évident  que  ces  limites  ont  subi  des 
variations  ;  que  des  anticipations  successives, 
souvent  difficiles  à  reconnaître  et  constater,  se 
sont  graduellement  faites  dans  une  plaine   de 
la  nature  de  celle  qui  comoose  le  périmètre 
dont  il  s'agit;  qu'une  semblable  possession  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  posses- 
sion équivoque  et  clanaestine  ;  qu'elle  n'aurait 
le  caractère  d'une  jouissance  utile  qu'à  partir 
du  jour  d'une  contradiction  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire (contradiction  dont  il  n'est  pas 
justifié),  et  ne  saurait  donc  être  opposée  dans 
un  bornage  général  dont  elle  paralyserait  les 
effets; — Attendu  que  la  preuve  testimoniale  ne 
pourrait  jamais  être  concluante  pour  établir  la 
possession  invoauée ,  parce  que,  en  raison  de 
la  clandestinité  de  cette  pos&ession,  les  témoins 
ne  pourraient  en  avoir  connaissance  et  attester 
sa  continuité,  et  aussi  parce  que,  ea  l'absence  , 
de  tous  signes  immuables  étaoHssant  qoe  les 
bornes  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  toujours 
restées  dans  la  même  position,  on  peut  pré- 
tendre que  ces  bornes  ont  varié  comme  de 
simples  sillons  et  ne  peuvent  être  un  obstacle 
sérieux  h  une  opération  de  bornage,  etc.  s 

Appel;  mais,  le  5  mars  1856,  jugement  du 
tribunal  de  Beauvais,  qui  confirme  avec  adop- 
tion de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Maillard 
et  Prévost,  pour  violation  de  l'art*  6  de  ia  loi 
du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  déclaré  le  ju^e  de  paix  compétent  ponr 
connaître  d'une  action  en  bornage,  bien  qne 
cette  action  soulevât  une  question  d'acquisition 
par  prescription  de  portions  de  terrain  com- 
prises dans  les  limites  de  bornes  déjà  existan- 
tes, et,  dès  lors,  une  contestation  de  proprié- 
té, ce  qui  rendait  le  juge  de  paix  incompétent^ 
aux  termes  de  l'article  précité  de  la  loi  dk& 
1838. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  eon$.). 
LA  COUR;  —  Yu  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838  ; — ^Attendu  que,  d'après  cet  article^ 
le  juge  de  paix  ne  connaît  de  l'action  en  bor- 
nage que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'étabhssent  ne  sont  pas  contestés;  —  At-» 
tendu  que  le  ju&ement   attaqué  constate  : 
i*'  que  les  époux  Maillard  et  les  époux  Prévost 
avaient  demandé,  par  des  conclusioas  préci- 
ses, que  le  juge  de  paix  d'Auneuii,  saisi    de 
l'action  en  bornage  poursuivie  par  les  défen--^ 
deurs,  se  déclarât  incompétent  ;  2*  que  cette 
exception  était  fondée  snr  la  double  articula-» 
tion  que  l'existence  des  bornes  qui  Kmitaient^ 
à  l'égard  des  demandeurs,  les  propriétés  con- 
tinués, remontait  à  un  temps  antérieur  à  celui 
nécessaire  pour  acquérir  par  prescription^  et 
aussi  que,  depuis  la  même  é(>oque,  ils  avaient 
possédé  les  parcelles  comprises  dans  ces    li- 
mites, ce  qui  safiSsait  pour  justifier  la  prescrip- 
tion par  eux  invoquée,  et,  par  suite,  l'excep- 
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UoD  dlncompélence ; — Attendu  que,  néan- f 
moins,  le  même  jugement  a  rejeté  cette 
MC^ption  ainsi  formulée ,  par  le  niolif  que 
i'exîstence  des  bornes,  matériellement  recou- 
oue,  n'cUit  pas  légalement  étaiilie  et  justiûée 
par  des  «êtes  judiciaires  ou  exlrajudiciaires  ; 
«lue ,  de  plus,  leur  plantation  était  récente  ; 
qa'elles  avaient  pu  subir  des  déplacements,  et 
qa'enlin  elles  ne  marquaient  la  délimitation 
qae  d'une  manière  incomplète  ; — Attendu  que 
les  raoyena  sur  lesquels  le  jugement  attaqué 
fonde  le  rejet  de  l'exception  d'incompétence, 
tels  qu'ils  viennent  d'être  déduits,  se  réfèrent 
inaBifestenienl  à  un  litige  portant  sur  la  ques- 
tioB  même  de  propriété  ,  et' que,  dès  lors^  aux 
termes  île  l'art  précité  de  la  loi  du  25  mai 
IS38,  le  juge  de  paix  d'Auneuil  était  incom- 
pétent pour  en  connaître;  —  Qu'il  suit  de  là 
qa*ert  décidant  le  contraire^  le  tribunal  ciTil 
de  Beaorais  a  formellement  tlolé  les  disposi- 
tions  de  la  loi  ci-dessus  visée  ;~Ca8se^  etc. 

Du  18  mai  1859.— Cli.  civ.- Pr^s.^  M.  Bé- 
rcDger.—  Rapf.,  M.  Avlies. — C(mcL  eonf,,  M. 
de  Marnas,  i*'  av.  gén'-P/.,  MM.  Ripauit  et 
LatMvrdère. 

^  Ji^ip^ce.— (Rommier — G.  Benoist.) 
L&  juge   de  paix  du   canton  de   Nemours 
avait  ordonné^  sur  la  demande  du  sieur  Re- 
Doist,  qu'il  serait  procédé  par  expert  au  bor- 
nage et  neaiirage  des  propriétés  contiguês  du 
demandeur  et  du  ûeur  Rommier. — Le  rapport 
de  resnert  mentionna  que  ce  dernier  avait 
élevé  »  prétention  de  dépasser  de  80  cent. 
le»  Kmltea  existantes  à  l'angle  nord-est  de  sa 
pièce  et  de  celle  du  sieur  Benotst,  et  qui  n'é- 
trient  point  contestées.  Le  rapport  ajotrtaii 
i|Qe  le  sieur  Benotst  avait  repoussé  ces   as- 
amions  en  opposant  ses  limites  naturelles  et 
le  mancfUe  de  mesure  distant  dans  son  ter- 
raïs  4  —  Devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  Rom- 
mier dédara  ne  pas  s'opposer  k  Tentérine- 
»eo(  do  rapport,  si  on  lut  donnait  dans  sa 
pièce  les  80  cent,  indiqués  au  plan  et  dont  il 
perûstait  à  dire  qu'il  avait  la  jouissance. 

6  févr.  1857^  sentence  étt  juge  de  paix  qui 
eMérine  parement  et  simplement  le  rapport 
de  Texperl^  et  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  sur  la 
prétention  do  sieur  Rommier  :  —  «  Attendu^ 
^uBt  k  fi  difficulté  souleyée  par  le  sieur  Rom- 
HBer^^pie  an  propriété  est,  d'après  l'opération, 
ë'ane  contenance  plus  grande  que  celle  in- 
ifiqnée  par  son  titre,  même  sans  y  compren- 
dre la  partie  dont  il  se  dit  en  jouissance  ;  que 
tetfe  mtie  portion^  comprenant  80  cent.^  pa- 
ralty  d'après  les  limites*  existantes^  avoir  fait 
partie  de  la  pn^riété  de  M.  Benoist; — Attendu 
(|ae  eetle  propriété,  ménie  avec  ladite  poriiOff> 
s'est  pas  encore  mesurée  par  la  contenance 
iffidiqnéfr  audit  titre;— Attendu,  d'ailleurs^  que 
IL  Rommier  ne  fait  aacHnement  la  preuve  qu'il 
a  joui  de  la  portion  qu'il  réclame;  qu'il  n'in- 
fwpie  paa  la  prescription,  etc.  » 

Appel  dn  aleur  Rommier,  qui  soutient  que 
te  pme  de  paix  était  incompétent  pour  statuer 
«or  n  ptnpfiélé  Hiigiease  d'une  portion  de 


terrain,  et  qui,  au  surplus,  excipe  formelle- 
ment de  sa  possession  plus  que  trentenaire  de 
la  portion  contestée,  possession  dont  il  offre 
la  preuve;  mais,  le  12  août  48S7,  jugement 
du  tribunal  de  Fontainebleau,  qui  confirme  la 
sentence  attaquée  :  —  «  Attenuu  qu'il  résulte 
des  termes  du  jugement  que  Rommier  n'a  con- 
testé ni  les  titres  de  son  adversaire  ni  la  pro- 
priété du  terrain  en  litige,  et  qu'en  invoquant 
seulement  sa  Jouissance  ou  possession  annale, 
il  n'excédait  pas  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ;  -—  Attendu,  au  fond,  que 
Rommier  n'a  pas  mieux  établi  cette  jouissance 
en  appel  qu'en  première  instance  ; — Atlendu^ 
sur  l'appel,  que  Rommier,  modifiant  ses  pre- 
mières prétentiotis  j  soulève  aujourd'hui  la 
question  de  propriété  ,  en  offrant  la  preuve 
d'une  possession  trentenaire;  mais  que  le 
tribunal  n'étant  que  juge  d'appel  au  possessoi- 
re,  et  ne  pouvant  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  est  incompétent  pour  en  connaître; 
—  Dit  que  le  Juge  de  paix  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  prétention  de  Rommier, 
et  qu'il  a  bien  jugé  ;  er  donnant  acte  à  Rom- 
mier de  ses  nouvelles  conclusions,  par  les- 
quelles il  conteste  la  propriété  du  terrain  en 
litige,  se  déclare  incompétent  pour  y  statuer 
comme  juge  d'appel  au  possessoire,  et  renvoie 
Rommier  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ;  en 
conséquence,  maintient  le  jugement  dont  est 
appel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Rommier,  pour  violation  des  art.  6,  n^  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  464  et  i70,  Cad.  proc. 
civ.,  en  ce  qiie  le  jugement  dénoncé  a  repoussé 
le  déclînatoire  proposé,  bien  que,  les  titres  et 
la  propriété  étant  contestés,  le  litige  cessât  de 
présenter  une  simple  question  tic  oornage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  G  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : — Attendu  que  l'action  eu  bornage  n'ap- 
partient point  à  la  classe  des  actions  posses- 
soires  définies  et  réglées  par  les  art.  23  et 
suiv.,  Cod.  proc,  et  que  la  compétence,  soit 
du  juge  de  paix  au  premier  degré,  soit  du  tri- 
bunal civil  en  appel,  est,  en  pareitie  matière^ 
subordonnée  à  iabsence  de  contestation  sur 
la  propriété  ou  sur  les  titres  qui  l'établissent; 
que  cette  juridiction  ne  peut  donc,  ni  au  pos- 
sessoire ni  au  pétitoire,  rester  saisie  et  con- 
naître d'une  action  en  bornage,  quand  un 
litige  met  en  question  entre  les  parties  la  pro- 
priété ou  les  titres  ;  que,  à  quelque  phase  du 
procès  que  s'élève  un  tel  litige^  le  juge  de  l'ac- 
tion en  bornage  doit  déclarer  son  Incompé- 
tence, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sous  ce 
rapport  entre  les  deux  degrés  de  jtrridiction  ; 
— Attendu  que,  sinon  devant  le  juge  du  pre- 
mier degré,  du  moins  devant  le  juge  d'appel, 
le  demandeur  a,  par  des  conclusions  expres- 
ses, formulé  une  contestation  de  propriété  et 
une  exception  d'incompétence  fondées  sur 
une  possession  de  plus  de  trente  ans,  dont  11 
offrait  la  preuve  et  qui  lui  aurait  attribué,  par 
la  prescription,  contrairement  aux  prétentions 
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de  son  advei'Siûre,  une  partie  dcterinhiêi'  dn 
terrai»!,  objcl  de  raclion  on  bornasce  ;  — l)*où 
il  8uil  qu'en  conlirniant  la  semence  du  ju^e 
de  paix,  et  en  maintenant  au  possessoire  le 
bornage  ordonne  par  ce  magistrat^  tout  en  se 
déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la  con- 
testation de  propriété  formuléo par  l'appelant, 
le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué 
l'art.  23,  Cod.  proc,  et  formellement  violé  la 
disposition  ci-dessus  visée  ; — Casse,  etc. 
.  Du  8  août  1859.  — Ch.  civ.—Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.,  M.  Laborie.  —  Concl.  conf,, 
M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Morin  et  Jager- 
Schroidt. 

3*  Espèce. —  Cottin — C.  Lasserre.) 

En  4851,  un  terrain  qui  avait  fait  l'objet 
d*ane  saisie  immobilière  fut  adjugé  en  quatre 
lots  à  divers  adjudicataires.  —  Le  sieur  Las- 
serre,  adjudicataire  de  l'un  des  lots,  ayant 
formé  une  demande  en  bornage  contre  le  sieur 
Cottin,  adjudicataire  d'un  autre  lot,  le  juge  de 
paix  de  Pantin  nomma  un  expert  «  à  Teflet  de 
procéder  à  la  délimitation  et  au  bornage  des 
deux  terrains  contigu»  appartenant  au  sieur 
Lasserre  et  au  sieur  Goltin.  » —  En  procédant 
à  son  opération,  l'expert  reconnut  que,  sur 
l'ensemble  du  terrain  adjusé,  il  existait  un 
excédant  de  contenance  qu  il  y  avait  lieu  de 
répartir  proportionnellement  entre  les  quatre 
adjudicataires.  En  conséquence,  il  convoqua 
par  lettres  les  sieurs  Langlois  et  Lepeu,  adju- 
dicataires des  deux  autres  lots,  afin  que  l'o- 
pération se  Ht  avec  tous  les  intéressés  et  en 
leur  présence.  Puis  il  fit  son  travail  j)ar  suite 
duquel  et  à  raison  de  l'excédant  de  contenance 
constaté,  la  propriété  du  sieur  Lasserre  se 
trouva  agrandie  de  8  ares  59  centiares  pris  sur 
celle  du  sieur  Cottin,  qui  recevait  en  compen- 
sation une  portion  du  terrain  de  Langtois, 
taudis  que,  de  son  côté,  le  sieur  Lepeu  cédait 
quelque  cbose  au  sieur  Langlois. 

Les  sieurs  Langlois  et  Lepeu  n'ayant  pas 
Youlu  accepter  ce  travail,  l'expert  n'en  déposa 
pas  moins  son  rapport,  dont  le  sieur  Lasserre 
demanda  l'entérinement.  Quant  au  sieur  Cot- 
tin,  il  soutint  (^u'il  ne  s'agissait  plus  d'un  sim- 
ple bornage,  des  que,  par  suite  du  rapport  de 
l'expert,  le  sieur  Lasserre  prétendait  droit  à 
une  portion  de  terrain  dont  le  sieur  Cottîn 
avait  joui  jusqu'alors;  qu'il  y  avait  par  consé- 
quent contestation  sur  la  propriété,  et  que  le 
juge  de  paix  était  par  suite  incompétent. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  se  déclare 
incompétent,  par  le  motif  que  les  sieurs  Las- 
serre et  Cottin  n'étaient  pas  d'accord  sur  l'é- 
tendue du  terrain  et  qu'il  y  avait  contestation 
réciproque  sur  leurs  titres  de  propriété. 

Appel  par  le  sieur  Lasserre;  et,  le  30  juill. 
1857,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  parties  n'élevaient  plus 
aucune  contestation,  soit  sur  leurs  actes,  soit 
sur  les  quantités  auxquelles  elles  avaient  droit 
d'après  les  titres,  et  ^ue,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  juge  de  paix  était  compétent  pour  sta< 


tuer  sur  l'action  en  bornage,  et  sans  qu'il  fût 
d'ailI(Mii-s  besoin  d'apprler  les  riverains  <pii 
n'élaienl  pas  en  cause,  et  dont  rialenentioii 
n'était  ni  demandée,  ni  nécessaire;.  .—Mais 
attendu,  au  fond,  que  l'afTatre  est  en  état  de 
recevoir  jugement,  et  que  c'est  le  cas  de  l'é- 
voquer : — Attendu  que  le  rapport  de  Berger, 
expert  commis,  est  régulier  en  la  forme,  et  fait 
une  juste  appréciation  des  droits  des  par- 
ties ;...  —  Par  ces  motifs,  entérine  purement 
et  simplement  le  rapport  de  l'expert  Berger; 
dit  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cottin, 
pour  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1858  et  des  art.  23  et  25,  Cod.  proc— On 
soutenait  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  con- 
testation sur  la  propriété,  puisque,  par  reffet 
du  bornage,  le  sieur  Lasserre  prétendait  à  une 
fraction  de  la  propriété  du  sieur  Cottin,  que 
celui-ci  soutenait  ne  pas  lui  devoir,  en  se  fon- 
dant sur  ses  titres  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait compéteniment faire  l'application,  sur- 
tout en  présence  d'un  excédant  de  contenance 
dont  la  répartition  ne  pouvait  se  faire  qu'en 
présence  ou  du  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que  le  bornage  proposé  par 
l'expert  ne  pouvait  recevoir  d'exécution  que 
du  consentement  de  Langlois  et  de  Lepeu^qui 
n'étaient  pas  en  cause;  —  Que,  ces  derniers 
ayant  refusé  d'acquiescer  audit  bornage,  on 
ne  pouvait  obliger  Cottin  à  céder  à  Lassern 
une  partie  de  sa  propriété,  puifti|u'ii  ne  devail 
plus  obtenir,  en  compensation,  une  portion  dv 
terrain  de  Langlois,  lequel,  à  son  tour,  aurait 
été  mis  en  possession  d'une  partie  de  la  pro- 
priété de  Lepeu  ; — D'où  il  suit  que  le  tribuna' 
d'appel,  en  infirmant  la  sentence  du  juge  d( 
paix,  nonobstant  la  contestation  sur  la  pro 
priété  élevée  devant  ce  magistrat,  a  violé  l'ar 
ticle  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défau 
contre  le  défendeur  ; — Casse,  etc. 

Du  22  juin  1859.— Ch.  cïv.^Prés.,  M.  Bé 
renger.  —  Rapp  ,  M.  du  Bodan.  —  Concl, ,  M 
de  Marnas,  av.  gén.  —  PL,  M.  Groualle. 


DOMMAGES  AUX  CHAMPS.--Jugb  db  paix 
— Compétence. — PROPRifiTfi  (question  de). 

Au  cas  d'action  en  indemnité  pour  dommù 
ges  aux  champs,  il  n'y  a  pas  coutestation  sa 
la  propriété  faisant  obstacle  à  la  compéteni 
du  juge  de  paix,  par  cela  seul  que  le  défen 
deur  soutient  que  le  terrain  auquel  le  dommafi 
a  été  causé  dépend  du  domaine  public,  alor 
d'ailleurs  que  le  demandeur  a  la  possessi&i 
annale  de  ce  terrain  :  le  juge  de  paix,  en  pu 
reil  cas,  ne  devrait  se  dessaisir  que  si  ledéfeà 
deur  prétendait  à  un  droit  personnel  sur  § 
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terrain  dont  it  s'agit.   (L.  25  mai  1838,  art. 

Tronchon  et  antres — C.  Praire-Mé/ieux.) 

Le  sicar  Praire-Mézieux  avait  acttonnô  les 
ûmh  Thomas  el  Tronchon,  dont  le  sieur 
Vt'nde  prit  le  fait  et  cause,  en  dominages-in- 
{éféis  pour  enlèvement  de  sable  sur  un  terrain 
duoUI  avait  la  possession  plus  qu'annale.  — 
Lesdéfeodeurs  opposèrent  .i  celte  action  une 
fio  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  terrain 
préiendu  possédé  par  Praire-Mézieux  était  do- 
nanial,  comme  faisant  partie  intégrante  du  lit 
de  la  Uire. 

Sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
RiDibert,  accueillant  la  demande  pur  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Considérant  que  M.  Praire  justifie  de  la 
possession  annale  dudit  terrain,  et  établit  que 
Mèvementdu  sable  a  été  commis,  non  dans 
le  lit  de  la  Loire,  comme  le  prétend  le  sieur 
'  Me,  mais  bien  dans  le  terrain  que  M.  Praire 
possède  depuis  plus  d'un  an  et  jour  sur  la  rive 
liroite  de  la  Loire,  ainsi  que  Tindiquenl  les 
pbiis  par  lui  pntduits,  etc.  » 

Appel  des  sieurs  Tronchon  et  autres,  qui 
Mnent  la  compétence  du  juge  de  paix,  en 
MHitenaot  qu  il  s  agit  d'une  action  pour  dom- 
nafps  aux  champs,  dans  laquelle  la  propriété 
est  contestée;  mais^  le  21  nov.  1>^5(),  juge- 
ment du  tribunal  de  Montbrison,  qui  conlirme 
«  ces  termes  : 

■  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  s*il  s'agit  d'une  ac- 
tion possessoire  proprement  dite,  la  possession 


(1)  Il  est  généralement  reconnu  que  le  juge  de 
P>iiC4fsie  dVtre  compétent  pour  statuer  sur  ractioii 
CD  iodettiiiié  pour  domma(;es  aux  chcmps,  lors- 
qn'ue  enie»tation  sur  le  droit  de  propriété  e^U 
tcr<«  parle  défendeur.  Cela  s^induitdes  termes  de 

>  vu  5  de  la  loi  du  25  mal  1858,  et  du  principe 
(iu  eidut  de  la  jaridictiou  exceptiounello  de^^  juges 
^  paix  les  questions  relativesà  la  propriété.  V,  Ca»s. 
Mjuia  1842  (Vol.  1842.i.682  —  P.  i8A2.2.369); 
MjI.  Nassoi),  Commetkt,  de  la  toi  du  25  mai  183  S, 
B- 124;  Curassoii,  Comp,  dis  jvg,  de  paix,  t.  1,  p. 
ijlei  soiT.;  Alluiii,  Man,  encyclop,  des  jug,  de  paijc, 
*»  7t9 et'».;  Jay,  Dieu  gén,  deê  just,  de  paix,  t.  1, 
H'  339.  Mais  quel  caractère  l'exceptiou  préjudi- 
Q^îie  de  propriété  di>it>eile  présenter  p.>ur  dessaisir 
^ivsedepaii?  D'après  TarU  182,  Cod.  foresL, 
4^i  i«se  une  règle  régissant  toutes  lei  matières  qui 
'(i'ipwteot  soo  application  (Casa.  19  mars  1835, 
^^  iid3.i.363),  rexcc'ption  doit  èire  Tuiidée,  soit 
i^u- sa  uue  apparent,  soiisurdes  faits  de  possession 
^itaients,  persoHnetê  au  défendeur.  Il  no  suffirait 
(^  pis  que  celui-ci  soutint  que  le  terrain  sur  le- 
quel a  eu  lieu  le  fait  qui  lui  est  imputé  appartient 

>  tu  tiers.  Cest  ce  qui  est  enseigné,  en  matière  | 
cnûndle,  par  MM.  Legraverend,  Légiêl.  erim.,  U 
^  W*  hi,  note  4;  Mangin,  Act.  pubL,  n.  214  et 
»*•'.,«!  K  Uétie,  iV.  d'iusir,  crim.,  t.  7,  p.  A2A, 
^i  la  doclhoe  a  été  consacrée  par  la  jurispru- 
*fux[V.  Cas».  25  janv.  1855,  Vol.  1855.1.320  (P. 
^^2.266),  ei  les  renvois),  et  c'est  ce  qui  doit  être 


deTintîmé  a  éii';  {''t-Mio,  et  qu'elle  esljustillée 
notamment  par  le  paiement  d'impôts;  et  quc^ 
s'il  s'agit  d'une  action  pour  dommage  aux 
champs,  il  est  vrai  de  dire  que  le  jugement 
dont  est  appel  serait  en  dernier  ressort,  puis- 
que la  somme  demandée  n'excédait  pas  100  fr., 
et  qu'aucun  droit  de  propriété  n'ayant  été  in* 
voqué,  ni  aucune  exception  d'incompétence 
proposée,  dans  le  sens  de  la  loi  du  !25  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  le  juge  de  paix 
était  parfaitement  compétent  hic  et  nunc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Tron- 
chon et  autres,  pour  violation  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  déclaré  le  juge  de  paix  compétent  pour 
connaître  d'une  action  pour  dommage  aux 
champs,  quoique  le  défendeur  contestât  la 
propriété  du  demandeur,  en  soutenant  que  le 
terrain  où  aurait  été  commis  le  prétendu  dom- 
mage dépendait  du  domaine  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur 
Praire-Mézieul  avait  assigné  les  demandeurs 
devant  le  juge  de  paix  de  Saint-Rambert  aux 
fins  d'obtenir  leur  condamnation  en  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  à  lui 
causé  par  renlèvemenl  de  sable  commis  sur 
un  terrain  qu'il  possédait;  —  Attendu  que  le 
demandeur  Vende  alléguait  pour  défense  à 
ladite  action,  non  qu'il  eût  un  droit  person- 
nel sur  ce  terrain,  mais  uniquement  que  ledit 
terrain  faisait  partie  du  lit  de  la  Loire,  c'est-à- 
dire  du  domaine  public  ;— Attendu  qu'il  a  été 
déclaré  par  le  jugement  attaqué  que  Praire- 


aussi  admis,  par  identité  de  raison,  au  cas  d^aclion 
pour  dommages  aux  champs  por!ée  devant  le  juge 
de  paix,  alors  surtout  que,  le  demandeur  ayant  la 
possession  annale,  on  ne  saurait  objecter  son  défaut 
de  qualité.  Celle  solution,  que  sanciionne  l'arrêt  ci- 
dessus,  est  conîormc  Ik  l'opinion  des  auteurs  préci- 
tés. F.  cependant  Gurasson,  pag.  â51,  2*  iilin  — 
Il  a,  du  reste,  été  décidé  aussi  que  le  juge  de  paix 
saisi  d'une  demande  en  dommages-iniérC'ls  pour 
dommages  aux  champs  ne  cesse  pas  d^ôlre  compé- 
tent, par  cela  seul  que  le  défendeur  allègue  vague- 
ment être  propriétaire  du  terrain,  sans  d'ailleurs 
proposer  une  exception  d^incompétcnce  :  Cass.  S6 
mail8&0  (Vol.  1840.1.628— P.  18(i0.3.Â&0).— Fai- 
sons remarquer,  en  outre,  que  notre  arrét>  en  déci- 
dant que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pour 
dommages  aux  champs  ne  cesse  pas  d^être  compé- 
tent, bien  que  le  délVndeur  excipe  de  la  domanial ité 
du  terrain  auquel  le  dommage  a  été  causé,  concorde 
avec  fa  jurisprudence  qui  reconnaît  le  droit  d'agir 
au  possessoire,  contre  les  tiers,  à  celui-là  môme  dont 
la  posse.ssion  a  pour  objet  une  chose  imprescriptible 
comme  dé()endaut  du  domaine  pubMc  V,  Ga$$.  6 
mars  1855  (Vol.  1855.1.507 —P.  i855.1.8tl);  28 
juill.  1856  (Vol.  1857.1.285);  25  murs  1857  (VoL 
1858.1.455—  P.  1858.1029);  19  nov.  1858  (Vol, 
i859.1  146— P.  1859.841),  et  23  août  1859  (i6id», 
910).  —  K.  encore,  sur  un  point  analogue  à  celui 
jugé  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  les  trois  arrêts 
qui  précèdent  rendus  en  maliére  de  bornage. 
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Mézieux  avait  la  possession  plus  qp^annale  de 
ce  terrain^  et  que  cette  possession  suflisàil 
pour  jusliiier  son  action  en  dommages-inté- 
rôts;-~-Ûue  l'allégation  parle  demandeur  Vende 
qu'un  tiers,  ou  inéme  l'Etat  qui  n'était  pas  en 
cause^ aurait  été  propriétaire  dudit  terrain^  ne 
faisait  pas  obstacle  aux  droits  que  Praire-Mé- 
zieu\  tenait  de  sa  possession  ;---Rejette^  etc. 

Du  2  août  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M.  le 
cons.  Rcnouard. — Rapp.,  M.  Gautier.— -Cond. 
conf.,  M.  de  Marnas^  1"  av.  gén. —  PL,  MM. 
de  Saint-Malo  et  Dufour. 

CONNAISSEMENT.  —  Enbossbhbnt.  —  Pro- 
priété.—Bonne  FOI. — Abus  de  confiance. 
— Lettre  de  change. — Provision. 
L'endoêietnent  régulier  d'un  connaissement 
est  translatif  de  la  propriété  des  marchandises 
expédiées,  au  profit  du  porteur  de  bonne  foi, 
malgré  la  mauvaise  foi  de  V endosseur  qui  n'au- 
rait disposé  du  connaissement  que  par  un  abus 
de  confiance  commis  au  préjudice  de  celui  qui 
le  lui  avait  confié,  (C.  comm.^  136  et  281 .)  (1) 
Dans  ce  cas,  celui  qui  est  à  (a  fois  porteur 
de  ce  connaissement  et  de  lettres  de   change 
auxquelles  les  marchandises  expédiées  servent 
de  provision,  a  le  droit,  en  vertu  du  connais- 
sement, de  demander  que  les  marchandises  lui 
soient  remises,  alors  même  que  le  tiré  aurait 
refusé  ^accepter  les  lettres  de  change,  (God. 
comm.,  115.)  (2) 

(Noël  et  corap.— G.  Thiriezet  comp.) 
Les  çieurs  Thiriez  et  comp.,  négociants  à 
Esqucrmes^  avaient,  par  reniremise  du  sieur 
Boldin  ,  de  Paris^  donné  Tordre  aux  sieurs 
Andress-Law  et  comp.,  de  Savannah  (Etats- 
Unis)^  d'acheter  pour  leur  compte  26  balles  de 
colon.  Get  ordre  fut  exécuté  et  les  marchan- 
dises chargées  k  Gharlesion  pour  le  Havre  sur 
le  navire  la  Caroline-Nesmith.  Les  sieurs  An- 
dress-Law  et  comp.  avisèrent  les  sieurs  Thi- 
riez de  cette  expédition^  en  leur  adressant  un 
duplicata  de  la  facture  et  un  des  exemplaires 
du    connaissement  régulièrement  rédigé  en 

Suatre  originaux.  Puis^  quelques  jours  après, 
s  leur  envoyèrent  un  autre  exemplaire  du 


(1)  Cette  solution  est  une  application  du  principe 
en  vertu  duquel  les  précédents  propriétaires  d^un 
titre  d'obligation  ou  de  propriété  transmi&sibie  ppr 
voie  d'endossement,  ne  peuvent  opposer  au  porteur 
de  bonne  foi  les  eiceplions  de  dol  et  de  fraude  (|u*ils 
auraient  pu  opposer  aux  porteurs  intermédiaires.  K 
M.  Massé,  Z>roit  comm,,  t.  Ai  n.  9A  et  95.  Si  le  droit 
du  porteur  de  bonne  foi  est  contestable  dans  le  cas 
où  l'endosseinent  à  son  profit  a  été  souscrit  par  un 
tiers  qui  n'était  porteur  qu'en  vertu  d*un  endosse- 
ment faux,  parce  qu*Qn  peut  dire  que  cet  endo^se- 
menl  faux  n'était  piis  trausmissible  de  propriété,  ainsi 
que  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30 
mars  1853,  Vol.  1853.1.^70  (P.  lB5d.2.4Â8)  (K 
toutefois  un  autrcarrét  de  la  même  Cour  du  30  janv. 
1850,  Vol.  i850.ia89— P.  i850.2.A70),  il  ne  sau* 
rait  faire  Tobjet  d'aucun  doute  lorsque  Tendosseur 
était  porteur  en  vertu  d*un  endossement  régulier, 


connaissement  avec  l'original  de  la  faclure, 
en  les  prévenant  qu'ils  avaient  tiré  sur  eux  k 
dix  jours  de  vue  pour  22,553  fr.,  montant  du 

f»rix  des  26  balles  de  coton. — Aussitôt,  et  dès 
e  14  février^  les  sieurs  Thiriez  endossèrent  au 
sieur  Boldin  le  connaissement  qu'ils  venaient 
de  recevoir,  avec  mandat  de  veiller  à  la  ré- 
ception et  à  la  réexpédition  des  marchandises. 
Le  sieur  Boldin,  au  lieu  de  se  renfermer  dins 
l'exécution  du  mandat  qui  lui  avait  été  donné, 
tira  sur  le  sieur  John  Lecoq,  du  Havre,  quatre 
lettres  de  chanee,  ensemble  de  la  somme  de 
16,915  fr.,  et  le  même  jour  17  février,  il  lui 
adressa  le  connaissement  qu'il  avait  reçu  des 
sieurs  Thiriez  en  le  chargeant  de  recevoir  les 
marchandises^  de  les  vendre  et  d'en  àppliauer 
le  prix  au  paiement  des  lettres  de  change  août 
elles  étaient  la  provision.  Mais  le  sieur  Lecoq 
ne  voulut  pas  faire  cette  opération  ;  et  le  19, 
il  renvoya  le  connaissement  au  sieur  Boldin, 
et  quand  les  traites  lui  furent  présentées,  il 
refusa  de  les  accepter.  Alors  le  sieur  Boldin 
endossa  ce  même  connaissement  aux  sieurs 
Noël  et  comp.,  qui  étaient  en  même  temps 
porteurs  des  quatre  lettres  de  change  tirées 
par  le  sieur  Boldin  sur  le  sieur  iohn  Lecoq. 

Cependant,  de  leur  côté,  les  sieurs  Thiriez, 
qui  avaient  payé  la  traite  de  22,553  fr.  tirée 
sur  eux  pour  le  prix  des  26  balles  de  coton  par 
les  sieurs  Andress-Law^  envovèrent  aux  sieurs 
Leich  et  Saltzer,  du  Havre,  1  original  du  con- 
naissement qu'ils  avaient  reçu  des  expéditeurs, 
et  leur  donnèrent  l'ordre  de  réclamer  pour 
leur  compte  les  balles  de  coton  aussitôt  leur 
arrivée.— Mais  ces  marchandises  furent  récla- 
mées non-seulement  par  les  sieurs  Leich  et 
Saltzer  au  nom  des  sieurs  Thiriez,  dont  ils 
étaient  les  mandataires,  mais  encore  par  les 
sieurs  Noël,  se  prévalant  à  cet  égard  du  con- 
naissement passé  à  leur  ordrc^  et  soutenant 
que  les  marchandises  en  question  étaient  la 
provision  des  quatre  lettres  de  change  dont  ils 
se  trouvaient  porteurs. 

7  juin.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  qui  décide  aue  les  cotons 
litigieux  sont  la  propriété  des  sieurs  Thiriez  et 


translatif  dès  lors  de  propriété,  sauf  la  conventioo 
intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire  antérieur  de 
Teffet,  et  lorsque  c^est  seulement  par  un  abus  de 
confiance  que  Tendosseur  a  disposé,  tfu  profit  d^an 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  de  Teffet  dont  il  avait  la 
propriété  a])parente.  C^est  en  ce  sens  quMl  a  (Ai 
plusieurs  fois  jogé  que  le  propriétaire  ds  titres  au 
porteur,  dépouillé  par  un  abus  de  confiance,  ne 
peut  pas  exercer  entre  les  mains  de  tiers  détenteurs 
de  bonne  foi  la  revendication  autorisée  pour  le  cai 
de  vol  par  Part  3279,  Cod.  Ffap.  F.  Gaen,  19  mars 
16A6  (Vol.  1847.9.599)  {  Paris,  7  mara  186i  (VoU 
i85S.9.38^P.  i851.S.aa9),  et  CaM.  1%  juin  185« 
(Vol.  1858.1.591— P.  1059.^81). 

(2)  Voy.  conf.  Cass.  15  déc.  1856  (VoU  1858.i. 
801— P.  1858.929),  et  Limoges,  27  juilU  1857  (îM. 
806). 
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comp.  j  et  que  dès  lors  ils  doivent  leur  être  | 
remis. 

k^i  par  les  sieurs  Noël  el  comp.  ;  mais, 
le  â  mars  1857^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
(le  Rouen  oui  confirme  en  ces  termes  : 

«AUendaque  pour  décider  qui  de  Thiriez 
et  camp,  ou  de  Noël  el  comp.  a  droit  de  se 
faire  délivrer  les  26  balles  de  coton  apportées 
ao  Havre  par  la  Caroline-Nesmith ,  il  faut 
oeiireeu  parallèle  les  litres  respectivement 
invoqués  par  les  parties  ;  —  ÂUendu  que  les 
cotons  dool  s^agit  ont  été  achetés  el  expédiés 
par  les  courtiers  de  Savannah  pour  le  compte 
el  au  nom  de  Thiriez  et  comp.  ^  —  Que  l'avis 
itur  en  a  été  donnée  ainsi  que  de  la  traite  tirée 
SQr  enx  avec  envoi  de  la  facture  et  du  connais- 
iciBcnt;  qu  ils  ont  accepté  et  payé  celle  traite 
m  mains  du  tiers  porteur  ;  que'  l'un  des  con- 
uis&ements  signé  par  le  capitaine  n'a  été 
remis  par  Thiriez  et  comp.  à  John  Boldin  que 
poor  opérer  la  réception  et  la  réexpédition 
ib  cotons;  qu'ainsi  la  propriété  de  ces  colons 
tst  légalement  et  légitimement  établie  en  fa^ 
veuf  de  Thiriez  et  comp.  ;  —Attendu  que  Noël 
•^(comp.  nom  en  leur  faveur  oue  les  traites 
urées  par  John  Boldin  sur  Jonn  Lecoq^  et 
i'uD  des  connaissements  à  eux  négocié  ullé- 
rietirement  par  l'abus  (^u'en  a  fait  John  Bol- 
dio;  mais  que  la  négociation  des  trailes  était 
lue  simple  opération  de  banque  faite  en 
«omple  courant ,  ainsi  que  le  prouvent  les 
rndos  et  les  livres  de  Noël  et  comp.  ; — Que  la 
»ef»ociation  de  ces  traites  ne  pourrait  se  lier  à 
ftùe  do  connaissement  pour  constituer  au 
proiit  de  Noël  et  comp.  le  privilège  du  commis- 
îwnnaire,  de  l'art.  93,  tod.  conim.,  qu'en 
considérant  cette  négociation  comme  opérant 
^  leur  nari  des  avances  sur  la  valeur  des 
sfircbandises  portées  au  connaissement;  mais 
^u  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  en  effet,  les  docu- 
ments du  procès  prouvent,  d  une  part,  qu'au 
raomentde  la  négociation  des  traitas  les  avan- 
(^c&  qu'eUes  auraient  constituées  n'étaient  pas 
faiies  en  même  temps  que  la  négociation  du 
eonQais3ement  ou  au  moins  en  contemplation 
de  la  négociation  qui  en  devait  être  ullérieu- 
fument  laite,  et  que,  d'autre  part,  la  provision 
t;  aurait  représentée  ce  connaissement  n'é- 
uii  plus  aux  mains  du  tiré  John  Lecoq,  au 
mjk  Tccbéance  des  traites,  puisque  dès  le 
i'-i  février  et  avant  sa  négociation  à  Noël  et 
^^p., ce  connaissement  avait  été  retourné  à 
Juliû  Boldin  ; — Que  Noël  et  comp.  ne  peuvent 
<k>iie  prétendre  à  la  délivrance  des  colons  en 
^àtJlorisanl  du  privilège  de  l'art.  93  ; — Attendu 
7>^  la  remise  en  leurs  mains  du  connaisse- 
■^Qt  n'a  réellement  été  opérée  qu'à  titre  de 
Dsptissemeot  de  la  négociation  antérieure  des 
iniies^mais  que  ce  nantissement  s'étanteffec- 
'fedaos  le  lieu  où  demeuraient  John  Boldin 
'^  Noël  et  comp.,  il  devait,  pour  être  opposa- 
^  à  Thiriez  et  comp.,  propriétaires  des  niar- 
^iidiàes,  et  constituer  au  profit  de  Noël  et 
;*ip.  le  privilège  de  Tari.  95,  Cod.  cpmm,, 
^  révéla  des  formalités  prescrites  par  cet 


article,  combiné  avec  les  art.  â074  et  2075, 
Cod.  Nap.  ;  qu'il  n'en  a  pas  ét^   ainsi,  puis- 

3u'il  n'existe  aucun  acte  ayant  date  certaine 
e  la  constitution  de  ce  nantissement  ;  que, 
dès  lors,  les  titres  invoqués  par  Noël  et  comp. 
ne  peuvent  prévaloir  sur  ceux  de  Thiriez  et 
comp.; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Noël 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  2279,  Cod. 
Nap.,  115,  il6,  149  et  281,  Cod.  comm.,  et 
fausse  application  de  l'art.  95  du  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'endos^ 
soment  régulier  d'un  connaissement  n'avait 
pas  été  translatif  de  la  propriété  des  marchan- 
dises portées  à  ce  connaissement,  sous  pré- 
texte que  l'auteur  de  cet  endossement  n'avait 
négocié  le  connaissement  que  par  abus  de 
confiance,  bien  que  la  mauvaise  foi  de  l'en* 
dosseur  ne  puisse  éîre  opposée  au  tiers  por- 
teur de  bonne  foi, 

ARRÊT . 

LA  COL'R;— Vu  les  art.  43G  et  281,  Cod. 
comm.  ; —Attendu  qu'il  résulte,  à  la  vérité,  en 
fait,  de  1  arrêt  attaqué,  (|ue  les  20  balles  de  co- 
ton en  litige  enlre  Thiriez  et  comp.,  d'une 
part,  el  Noël  et  comp.,  d'autre  part,  étaient, 
par  suite  de  l'envoi  qui,  >sur  leur  demande, 
leur  on  avait  été  fait  de  Savannah  (Etats-Unis) 
au  Havre,  où  elles  sont  arrivées  le  20  mars 
185G,  et  par  suite  du  paiement  que,  sur  factu- 
re, connaissement  à  ordre  et  traite  de  la  somme 
de  22,553  fr.  45  c,  ils  en  avaient  effectué  le 
2t)  fév.  1856,  originairement  la  propriété  de 
Thiriez  et  comp.  ; — Mais  attendu  qu'il  résulte 
aussi  dudit  arrêt  (jue  Thiriez  et  comp.  avaient, 
à  la  date  du  14  février,  remis  volontairement 
l'un  des  originaux  du  connaissement  relatif  à 
ces  26  balles  de  coton  à  John  Boldin  ;  —  Que 
celui-ci  adressa,  le  17  février,  ce  connaisse- 
ment à  John  Lecoq,  du  Havre,  avec  mission 
de  vendre  les  marchandises  y  portées  devant 
arriver  par  le  navire  la  Carohne-Ne^mith,  et 
d'en  employer  le  prix,  jusqu'à  due  concurren- 
ce, au  paiement  de  quatre  traites,  ensemble  de 
la  somme  de  16,915  fr.  qu'il  tirait  le  même 
jour  sur  lui,  à  Tordre  de  Noël  et  comp.,  valeur 
en  compte  ;  —  Que  John  Lecoq  ayant  refusé 
d'accepter  cette  opération  et  les  trailes,  et 
renvoyé  le  connaissement  à  John  Boldin,  ce- 
lui-ci passa  ledit  connaissement  à  l'ordre  de 
Noël  et  comp.,  par  un  endossement  ainsi 
conçu  :  u  Payez  à  l'ordre  de  MM.  Ch.  Noël  et 
comp.,  valeur  en  compte.  Paris,  le  19  fév. 
1856.  Signé  John  Boldin  »;— -Attendu  que  l'ar* 
rét,  en  constatant  que  Thiriez  et  comp.  avaient 
adressé  le  connaissement  dont  il  s'agit  à  John 
Boldin  pour  qu'il  soign&t  la  réception  des  26 
balles  de  coton  au  Havre  et  la  réexpédition  à 
leur  filature  d'Esquermes,  et  que  c'est  par  un 
abuB  de  confiance  que  John  Boldin  a  endossé 
ce  connaissemeiit  à  l'ordre  de  Noël  et  comp., 
ne  constate  pas  que  ces  derniers  aient  participé 
à  cet  abus  de  confiance,  ni  qu'ils  en  aient  eu 
connaissance,  ni  même  qu'aucun  fait  sur  ce 
Doint  ait  été  articulé  par  Thiriez  et  comp. 


point 
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contre  lesdits  Noël  et  comp. ;  —  Attendu' 
qu'ainsi  Noël  et  comp.  se  sont  trouvés  nantis 
d*un  endossement  régulitr  et  valable  du  con- 
naissement des  26  balles  de  colon  en  litige^ 
alors  qu'elles  étaient  encore  en  mer,  puis- 
qu'elles ne  sont  arrivées  au  Havre  que  le  20 
mars  1856  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  arl. 
281  et  283,  Cod.  comi»l',  la  propriété  des 
marchandises  voyageant  par  la  voie  de  mer, 
est  représentée  par  le  connaissement;  que  le 
connaissement  peut  être  à  ordre,  et  que,  lors- 
qu'il est  ainsi  stipulé,  il  se  transmet,  comme 
la  lettre  de  change,  suivant  Tart.  136  du  même 
Gode,  ainsi  que  les  marchandises  dont  il  est 
la  représentation,  parla  voiederendossement; 

—  Attendu  que  la  circonstance  que  John  Le- 
coq,  snr  lequel  étaient  tirées  les  quatre  traites 
de  16,915  fr.,  dont  Noël  et  comp.  étaient  et 
sont  encore  bénéficiaires  et  porteurs,  a  refusé 
de  les  accepier  et  de  recevoir  le  connaisse- 
ment des  26  balles  de  coton  destinées  par 
John  Boldin  au  paiement  desdites  traites^  n'a 
pu  détruire  le  droit  de  propriété  résultant  pour 
Noël  et  comp.  de  Tendossement  du  connaisse- 
ment régulièrement  passé  à  leur  profit  par 
Boldin,  et  qu'ils  étaient  fondés  à  exercer  ce 
droit  sur  ces  marchandises  à  leur  arrivée  au 
Havre,  dans  le  lieu  oit  elles  ont  été  déchargées 
et  mises  en  séquestre,  même  par  préférence  à 
Tbiriez  et  comp.  ,• — Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant,  par  confirmation  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  du  Havre 
du  7  juilL  1856,  que  les  prétentions  de  Noël 
et  comp.  sur  ces  26  balles  de  coton  étaient  mal 
fondées,  et  que  ces  26  balles  étaient  la  pro- 
priété exclusive  de  Thiriez  et  comp.,  auxquels 
elles  devaient  être  remises  par  le  séquestre,  a 
expressément  violé  les  art.  136  et  281,  Cod. 
comm.  ; — Casse,  etc. 

Du  17  août  1859.— Ch.  civ.— Pr(?».,  M.  Bè- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 

—  ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — 
PL,  MM.  Bosviel  et  P.  Fabre. 

PARTAGE  D'ASCENDANTS.— Lots  (compo- 
sition DRSJ. 
Les  partages  d'ascendants  sont  soumis,  pour 
leur  validité,  à  la  règle  des  partages  ordinai- 
res qui  veut  que  les  lots  soient  composés  de 
telle  manière  que  chaque  copartagé  ait  sa  part 
en  natitre  des  meubles  et  des  immeubles,  — 
Ainsi,  est  nul  le  partage  qui  attribue  tous  les 
immeubles  à  Vun  des  enfants,  et  des  sommes 
d'argent  aux  autres,  alors  d'ailleurs  que  les 


tiU 


(1-2)  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en 
plu»  dons  le  sen»  de  ces  solulionsi.  V*  Agen,  i*' juin 
4858  (Vol.  4858.2.617),  et  les  renvois  delà  noie, 
aiusiquc  la  Table  générale  DeTÎU.  et  Giib.,  y**  Psr^ 
tage  d*a»cendants^  n.  20  et  suiv.  —  Quant  auk  au- 
teurs, plusieurs  dislioguanlenlrelcs partages cnlre- 
vifs  et  les  partages  teslameniaires,  n'admettent  la 
doctrine  ci-dessus  qu*ù  Tégard  de  ces  derniers,  et  la 
repoussent  pour  les  premiers]  (  K.  MM.  Genty,  Part, 
<Cascendn,n.  137  et  suiv.;  Colmet  de  Sanlerre  (con- 


biens  pouvaient  se  partager  en  nature,  (Cod. 
Nap.,  832, 107S.)(1) 

Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  ce  mode 
départage  eût  été  agréé  dans  l'acte  par  les 
enfants  :  un  tel  consentement  donné  à  une  épo- 
que où  leurs  droits  n'étaient  pas  encore  ouverts  y 
ne  saurait  les  lier  (2). 

(Vedel— C.  Vedel.) 

Par  le  partage  anticipé  de  ses  biens,  fait  entre 
ses  trois  enfants,  suivant  acte  du  16  fév.  1836, 
le  sieur  Vedel  père  attribua  à  son  lils  la  tota- 
lité des  immeubles  composés  de  deux  maisons 
et  d'un  domaine,  et  donna  à  ses  deux  iilles, 
les  dames  Bedos  et  Molinos,des  sommes  d'ar- 
gent à  prendre  tant  sur  le  numéraire  et  les 
effets  de  commerce  qui  se  trouvaient  dans 
les  valeurs  partageables  que  sur  les  sommes 

Î)ar  elles  reçues  en  dot.  —  Après  le  décès  de 
eur  père,  arrivé  en  1858,  les  dames  Bedos  et 
Molinos  demandèrent  la  nullité  du  partage, 
comme  violant  le  principe  d'égalité  édicté  par 
l'art.  832,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel  chacun 
des  copartagés  doit  avoir  sa  part  en  nature  des 
immeubles  et  des  meubles. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montpellier, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  la  même 
ville,  du  11  nov.  1838,  accueillirent  cette  de- 
mande. 

Pourvoi'  en  cassation  par  le  sieur  Vedel, 
pour  violation  des  règles  concernant  les  par- 
tages anticipés,  ainsi  que  des  art.  1075, 1076 
et  1079,  C.  mp.,  et  pour  fausse  application 
des  art.  827  el  832,  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  annulé  un  acte  de  partage  d'ascen- 
dant, en  se  fondant  sur  ce  que  les  lots  faits 
par  le  père  de  famille  ne  comprenaient  pas  la 
même  quantité  de  biens  de   même  naiuro, 
alors  qu'il  était  articulé,  et  qu'il  n'a  point  été 
contesté  par  la  Cour  de  Montpellier,  que  cette 
inégale  repartition  des  valeurs  partagées  avait 
eu  pour  but  de  satisfaire  des  convenances  de 
famille,  auxquelles  tous  les  enfants  ont  donné 
une  complète  adhésion,  en  acceptant  libre- 
ment la  donation  et  le  mode  de  partage  adopté 
par  l'ascendant  donateur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  partages  faits 
par  les  ascendants  entre  leurs  descendants, 
comme  tous  les  partages  de  succession,  uni 
pour  base  l'égalité,  el  que  ce  principe  d'é- 
galité entraîne  nécessairement,  comme  dans 
les  partages  ordinaires,  l'application  de  Tart. 
832,  Cod.  Nap.,  c'est-à-dire,  dans  la  caiiso 
actuelle  ,  le  partage  des  immeubles  comme 
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celui  des  meubles  et  actions  entre  tous  les 
cohéritiers  ;  qu'une  seule  exception  doit  éire 
admise  à  ce  principe,  celle  qui  résulte  de  la 
force  même  des  choses,  au  cas,  par  exemple, 
où  UD  immeuble  ne  pourrait  être  partagé  en 
nature  ; — Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate, 
en  fait,  que  les  immeubles  du  père  de  famille 
pouvaient  être  partagés  en  nature  ;  qu'il  con- 
state également  que  le  partage  fait  par  Tas- 
cendant  n*a  jamais  été  agréé  par  tous  ses 
enfants,  et  que,  l'eûl-il  été,  un  tel  consente- 
ment donné  à  une  époque  où  les  enfants  n*é- 
taieni  pas  libres  de  s'opposer  à  la  volonté  de 
leur  père  cl  où  leurs  droits  n'étaient  pas  en- 
core oaTcrls,  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  l'an- 
nulation du  partage  ;  qu'il  suit  de  là  que  l 'ar- 
rêt attaqué,  en  annulant  comme  il  Ta  fait  le 
partage  susdit,  n'a  fait  qu'une  saine  applica- 
tion de  l'art.  832,  Cod.  Nap.  ;  — Kejetle,  etc. 
Du  18  août  1839.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaiilard.  —  ^app-,  M.  Silvestre.  — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
P.  Fabre.  

BAIL. — Inexécution. — Dosihàges-intérêts. — 

Action. 
Le  bailleur  est  bien  recevable  à  former , 
pendant  la  durée  du  bail,  une  action  en  dom- 


(1)  La  Conr  de  Nîmes  a  jugé,  d'à  ne  manière  ab- 

iolue,  |iar  un  arrêt  du  22  mai  1855  (VoL.  1855.2. 

772— P.  i855.2.2&8),  et  celle  de  Caen,  par  un  arrêt 

do  6  juin  18ô7  (Voi.  1858.2.55— P.  1858.741],  que 

racijoa  du  tiailJeur  coutre  le  preueur  en  réparation 

lie  dèiçradaliousTaiies  par  ce  dernier  à  la  chose  louée, 

De  peut  être  eiercée  qu'après  Texpirulion  du  buil. 

Seulement  ce  dernier  urr^t  reconnaît  au  bu  illeur  le 

droit  de  faire  constater  pendant  la  durée  du  bail 

Peut  dis  dégradations,  pour  que  cette  constatation 

senedebase  a  la  lixalion  ultérieure  de  Tindemnité 

qoj  punrra  lui  être  due;  et  c^est  aussi  ce  qu'ont 

décidé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  20  mars 

IU5  et  37  déc  1836  (Vol.  1865.3.630).— Par  Tar- 

réi  que  nous  rapportons  aujourd'hui,  la  Cour  su- 

prâne  admet  un  sage  tempérament  au  principe  des 

arrêts  de  Nimes  et  de  Caeu  précités,  en  faisant  une 

disiioction  eutre  les  dégradations  ou  abus  de  jouis- 

suce  qui  sont  de  nature  à  causer  au  bailleur  un 

doQOMge  actuel  ou  à  compromettre  la  chose  louée, 

et  les  dé^rsidalions  ou  abus  de  jouissance  qui  n'ont 

fas  ce  caractère,  reconnaissant  au  l>aillcur  le  druit 

d'a^  kic  et  uuHC  dans  le  premier  cas  et  le  lui 

reittsant  dans  le  second*  —  La  Cour  de  Bourges  a 

Cttisaoé  la  même  doctrine  par  un  arrêt  du  20  mars 

1839  (Pal.,  1839.2.26),  jugeant  que  rien  n'inierUii 

an  bailiear  qui  éprouve  un  dommage  actuel  par  le 

node  de  jouissance  de  son  locataire  dVu  pour&uivre 

UBoiédiaieittent  la  réparation,  sans  qu'il  y  ait  à  re- 

coorir  â  uoe  demande  en  résiliation  du  bail,  et  en- 

cue  iiicMiis  à  en  attendre  Texpiratiou.  Telle  est  aussi 

l  oiMDioo  des  auteurs. 

•  C'«:st  ordinairement  &  la  fin  du  bail,  dit  M. 
Troplong,  du  Louage,  t.  2,  n.  366,  que  le  bailleur 
CLge  la  mise  en  élut  des  lieux  et  la  réparation  des 
bâtes  commises  par  le  preneur  pendant  sa  jouis- 
Si,  cependant»  les  dégradations  étaient  de  telle 


mages-intérêts  contre  le  preneur  pour  inexé- 
cution des  clauses  du  bail,  lorsque  cette  inexé- 
cution lui  cause  un  dommage  actuel,  ou  est  de 
nature  à  compromettre  la  chose  louée  ; — Mais, 
dans  le  cas  contraire,  une  telle  action  ne'peut 
être  intentée,  s  il  y  a  lieu,  qu'après  l'expira- 
tion du  bail.  (C.  Nap.,  1728, 1732,  1766.)  (i) 
(Delahays — C.  Carpentier.) 

Le  sieur  Delahays  se  plaignant  de  ce  (juc  le 
sieur  Carpentier,  son  fermier,  !•  aurait  fait 
plus  de  colza  que  son  bail  ne  le  lui  permet- 
tait, 2«  aurait  négligé  de  cultiver  et  emonder 
le  plan  fruitier,  et  fait  une  partie  de  blé  sans 
labour,  3°  aurait  laissé  croître  et  multiplier 
dans  ses  herbes  de  mauvaises  plantes  cl  omis 
de  nettoyer  les  terres  en  labour,  l'actionna 
devant  le  juge  de  paix,  en  paiement  de  1400  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts.  Le  demandeur 
concluait^  en  outre,  à  ce  que,  à  l'avenir,  le 
sieur  Carpentier  filt  tenu  de  cultiver  les  terres 
conformément  aux  stipulations  du  bail  et  aux 
obligations  de  tout  fermier. 

18  déc.  1857,  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Fauville,  ordonnant  la  vérification 
des  griefs  articulés  par  le  sieur  Delahays. 

Sur  l'appel  du  sieur  Carpentier,  et  le  12  fév. 
1858,  jugement  du  tribunal  dTvetOt,  qui  in- 
firme par  les  motifs  suivants  : 


nature  quelles  pussent  compromettre  d*une  manière 
grave  la  bonne  conservation  de  lu  chose,  le  bailleur 
aurait  intérêt  à  agir  avant  là  On  du  bail.  C^esl  ce 
qui  arriverait  si  le  locataire  laissait  les  fenêtres  sans 
carreaux  de  vitres,  et  que  la  pluie,  pénétrant  dans 
les  appartements,  étcudit  la  pourriture  ^ur  les  plau^* 
chers  et  les  plafonds;  si  le  fermier  négligeait  d«i  cu- 
rer les  fossés  et  que  les  eaux  pénétrassent  les  terres 
d^une  humidité  qui  nuisit  pour  Tavenir  à  leur  fer- 
tilité'. »  —  K.  dans  le  mémo  sens,  MM.  Le  page.  Lois 
des  bâtim,,  part.  2  chap.  3,  |).  179;  Du\ergier, 
Louage,  t.  1*',  n.  àkH;  Curusson,  (ompct,  des  juges 
de  pair,  2*  édil.,  t.  1",  p.  àZk,  n.  19;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  L  à,  noie  5,  $  702.  — -  On  sait, 
du  reste,  quVn  ce  qui  touche  particulièrement  Tin* 
fraction  ù  la  prohibition  de  sous-louer,  cette  iufrac- 
tion  autorise  le  bailleur  ù  demander  immédiatement 
la  réaiiiuliou  du  bail,  même  avec  domiuages-inlé- 
réls,  s'il  a  éprouvé  un  préjudice  (V,  ks  art.  1717 

et  1764). 

La  question  ici  jugée,  relativement  aux  dégrada- 
tions commises  par  le  preneur  en  mati(''re  de  bail, 
sVst  élevée  également  à  Tég^ird  des  dégradations 
commises  par  un  usufruitier  sur  la  chose  soumise  à 
sou  usufruit  ;  et  elle  avait  nçu  de  la  part  de  la 
Cour  de  Poitiers,  par  un  arrêt  du  20  jauv.  1857 
(Vol.  1858.2.237^P.  1858.209),  une  solution  qui 
repoussait  Tactiou  eu  dommages-intérêts  durant 
Tusufruit,  sauf  au  nu  propriétaire  ù  demander  la 
cessation  de  rusuiruit,  si  l'abus  de  joui  sauce  était 
assez  grave  i>our  juslilier  cette  uiesture.  Mais  cette 
décision  a  été  cassée  le  10  jauv.  1859  (Vol.  1859.1. 
225— P.  1859.365)  par  la  Cour  suprême,  qui  a  jugé 
que  la  faculté  de  demander  la  déchéance  de  Tusu- 
fruit  n'était  pas.  exclusive  dti  droit  de  demander  sea- 
lement  la  réparation  des  dommages  causés  par  Pu- 
MifruiUer. 
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«  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence constante  que  le  propriétaire  n'est 
recevable^  pendant  la  durée  du  bail,  à  deman- 
der des  dommages-intérêts  contre  son  fermier, 
pour  dégradations  et  fautes  commises  dans  la 
culture,  que  lorsqu'il  y  a  donmiage  actuel  de 
telle  gravité  et  de  telle  nature  que  la  conser- 
vation de  la  chose  louée  est  compromise,  et 
qu'autant  aussi  que  le  dommage  causé  ne  peut 
être  réparé  pendant  le&>  années  de  jouissance 
qui  restent  à  courir  ^-—Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  les  griefs  du  sieur  Delahays,  non  sufii- 
samment  spécifiés  dans  sa  citation,  ne  sont 
pas  de  nature  à  compromettre  la  conservation 
de  la  chose  louée,  ni  à  causer  un  dommage 
actuel  au  propriétaire,  et  que  Carpenticr  ayant 
encore  plus  de  six  années  de  jouissance, 
pourra  rétablir  la  ferme  en  parfait  état  de  cul- 
ture pour  le  jour  de  l'expiration  de  son  bail  ; 
— Par  ces  motifs,  réformant^  déclare  préma- 
turée et  par  conséquent  non  recevable  Faction 
introduite  par  le  sieur  Delahays,  etc*  d 

POUEIYOI  en  cassation  par  le  sieur  De- 
iahavs,  pour  violation  des  art.  1134,  1184, 
1146, 1728  et  1766,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  considéré  comme  préma- 
turée toute  action  du  propriétaire  contre  le 
fermier,  pour  inexécution  des  clauses  du  con- 
trat, loréqu'élle  est  formée  avant  la  fin  du  bail, 
cous  prétexte  que  le  fermier  peut  ultérieure- 
ment réparer  le  dommage  par  lui  causé  à  la 
chose  louée,  en  rétablissant  la  ferme  en  par- 
fait état  de  culture. — Cette  interprétation  de 
la  loi,  a-t-on  dit,  renferme  une  violation  du 
principe  suivant  lequel  le  preneur  doit  jouir 
en  bon  père  de  famille  pendant  tpute  la  durée 
de  son  bail.  C'est  à  tort  que  1  on  prétend  que 
le  preneur  peut  se  borner  à  rendre  les  lieux 
en  bon  état  quand  il  en  sortira,  car  cette  obli- 
gation pourrait  devenir  illusoire  à  raison  de 
son  insolvabilité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  jpi'il  serait  exagéré 
de  prétendre  que  toute  action  du  propriétaire 
eontre  le  fermier,  pour  inexécution  des  clau- 
ses du  contrat^  est  non  recevable  comme  pré- 
maturée lorsqu'elle  est  formée  pendant  le 
cours  du  bail; — Qu'il  est  évident,  au  contraire, 

Sue  le  propriétaire  peut  intenter  son  action 
es  qu'il  y  a  infraction,  de  la  part  du  fermier, 
aux  obligations  qu'il  a  contractées  par  son 
bail^  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'attendre  la  fin 
de  sa  jouissance^  si  d'ailleurs  il  en  éprouve 
quelque  dommage  ;  —  Attendu  que^  dans  la 
oauae^  il  s'agissait  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts fondée  sur  le  préjudice  que  Car- 
pentier  aurait  fait  éprouver  à  Delahays^  en 
négligeant  de  cultiver  ses  terres  confonné- 
ment  aux  clauses  de  son  bail  ; — Qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  dommages -intérêts  que  quand  il 
y  a  préjudice  éprouvé  ; — Et  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  griefs  articulés  par  le  demandeur  en  cas- 
sation n'étaient  pas  de  naturç  à  (Compromettre 
la  chose  louée,  ni  à  causer  un  domoiage  au 


propriétaire;— Qu'en  rejetant,  dans  de  telles 
circonstances,  la  demande  en  dommages-in  - 
térôts,  le  tribunal  d'Yvetot  n'a  point  violé  les 
articles  invoqués;— Rejette,  etc. 

Du  26  déc.  1858.  —  Ch.  rea.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.-/lap|).,  M,  Pecourt.— Conc/. 
cowjT,,  M.  Raynal,  av.  gén— P^,  M.  Michaux- 
Rellaire.  ___^ 

1°  BAIL.  —  Constructions.— IPiDBMNiTÉ. — 
Hatériel  industriel. — Plus-value. 

2°  Intervention.— Appel.— Mise  en  cause. 

1°  iiu  cas  où  il  a  été  convenu  entre  le  bail- 
leur  et  le  preneur  qui  s'engageait  à  faire  sur 
l'immetd>le  loué  des  constructions  jusqu*à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  que  Us  dé- 
penses dépassant  cette  somme  resteraient  à  la 
charge  du  preneur  sans  restriction  ni  indemr- 
nité  contre  le  bailleur  qui  profiterait  des  tra-- 
vatix,  le  preneur  ne  peut  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  cet  excédant  de  travaux,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  importance,  sous  pré- 
texte qu'ils  sortiraient  des  prévisions  du  eon~ 
trat.  (Cod.  Nap.,  555  et  1730.)  (1) 

Le  preneur  d'un  établissement  industriel  au- 
quel est  attaché  un  matériel  d'exploitation  n'a 
pas  droit,  lors  de  la  fin  du  bail,  à  la  plw- 
valuc  de  ce  matériel  résultant  de  fluctuations 
de  valeur  indépendantes  de  son  fait.  (Cod. 
Nap.,  1730.) 

2**  On  peut  mettre  en  cause  dans  une  in- 
stance d'appel  toute  partie  qui  aurait  le  droit 
de  former  tierce  opposition  eontre  l'arrêt, 
(Cod.  proc,  466  et  474.)  (2) 

tDechanet  et  consorts— -C.  de  Mortemalrt.) 
.e  3  août  1858,  la  Cour  impériale  de  Bour- 
ges a  rendu  l'arrêt  ci-après  dont  les  motifs 
font  connaître  les  difficultés  qui  divisaient  les 
parties.  11  nous  suffira  de  d'u*e  que  le  procès 
existait^  d'une  part,  entre  1q  duc  de  Morle- 
mart,  propriétaire  de  métairies  auxquelles 
étaient  jointes  des  forges  et  hauts-fourneaux^ 
et,  d'autre  part,  le  sieur  DechanetÛls,  fermier 
de  ces  différentes  propriétés;  et  qu'en  appel, 
le  duc  de  Mortemart  avait  mis  en  cause  la 
veuve  Dechanet  el  les  époux  Monicault,  asso- 
ciés de  Dechanet  (ils  pour  l'exploitation  des 


(1)  Il  est  certain»  en  pripcipet  que  TarU  555, 
Cod«  Nap,,  duquel  il  résulte  que  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  des  construçUons  ont  été  faites  par 
un  tiers  n'a  le  droit  de  les  releuir  qu'en  en  payant 
la  valeur,  s'applique  au  fermier  ou  locataire  qui  a 
fait  des  constructions  et  augmentations  sur  Timmeu- 
ble  loué.  V.  Cass.  i*'  juiU.  1851  (Vol.  1852.1.481 
—P.  1851.3.609),  et  MM.  Demoiombe,  U  9,n.  683; 
Marcadé  sur  TarU  555;  Troplong,  du  Louage,  n. 
351;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliari».  t«  2,  S  397,  p, 
111,  note  IQ.  Mais  il  est  évident  que  les  rapports  du 
fermier  ou  du  locataire  avec  le  propriétaire  peuvent 
être  autrement  réglés  par  ieui's  eonvenlionâ. 

(2)  La  jurisprudence  et  les  autçMrs  se  sont  gé* 
néralement  prononcés  eu  ce  sens»  V.  TabU  générut^ 
DevilL  et  Gilb.,  v"  Intervention,  n.  h  ;  F,  toutefois 
i^ùttOtôets. 
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W«ns  qui  lui  avaient  été  donnés  à  bail.  Ciet  | 
arrél  est  ainsi  conçu  : 

*  Sur  la  nremière  question  :  —  Considérant 
qu'étant  admis^  conime  eux-mêmes  le  préten- 
dent, qne  Dechanet  fils  a  qualité  et  droit  pour 
p  représenter,  et  si,  comme  il  est  manifeste, 
leur  cause  s'identifie  avec  celle  du  principal 
intimé,Je8  intimés  appelés  en  cause  sur  Tap- 
pd  seraient  sans  intérêt  à  contester  la  régu- 
lariié  de  ce  mode  de  procédure  à  leur  égard  ; 
Hja'en  toute  hypothèse  et  à  toutes  fins,  et 
pour  trancher  définitivement  le  litige  vis-à- 
Tîs  de  tous  leurs  coïntéressé^,  leurs  adversai- 
res, les  époux  de  Mortemart  ont  eu  suffisants 
motifs  d'appeler  en  cause  la  dame  veuve  De- 
chanet et  les  époux  de  Monicault;  —  Qu'au 
nirplas,  il  est  de  doctrine  confirmée  par  la 
jorispmdence  la  plus  constante  que  nnier- 
Tcntion  peut  être  forcée  en  cause  d'appel. 

«  S«r  la  deuxième  question  :  —  En  ce  qui 
toacbe  la  somme  de  114,162  fr.  64  c.  pour 
prix  des  constructions  faites  à  l'usine  de  Ma- 
reuil,  en  excédant  des  140,000  fr.  promis  par 
h  conTention  verhale  du  12  fév.  1838:— Con- 
sulérant  qu'il  est  évident  et  qu'on  ne  mécon- 
aail  pas  qu'à  s'en  tenir  aux  clauses  si  expres- 
Ms,  et  sur  lesquelles  on  est  d'accord,  de  la 
convention  prédatée,  la  prétention  de  Decha- 
net et  consorts  ne  saurait  s'habiliter;  — 
Qu'aussi  se  fait-on  moyens  :  l<*dece  qu'à  cette 
convention  primordiale  ont  été  presque  im- 
iDédiatemeni,  en  1839  et  1840,  au  cours  des 
travaux  entrepris  pour  la  reconsmiclion  de 
l'osine  de  Mareuil  et  en  vue  d'une  extension 
«iésirée  des  deux  parte,  substituées  des  con- 
yentions  en  vertu  desquelles  Dechanet  père, 
à  litre  de  mandataire  avec  pleins  pouvoirs  du 
<hic  de  Mortemart,  avait  sur  une  vaste  échelle 
fcndé  le  grand  établissement  projeté,  au  su  de 
àon  nianâant  et  couvert  par  l'engagement  illi- 
iMié  de  ce  dernier  quant  aux  dépenses,  pourvu 
qu'eUes  lui  valussent  une  bonne  et  belle  usine  ; 
— 2*  De  ce  que  les  conventions  nouvelles,  ne 
fijssent-elleb  pas  trouvées  suffisamment  ju^ii- 
lees,toul  au  moins  faudrait-il  reconnaître  qu'il 
f  a  eu  dérogation  entendue  à  la  convention 
de  1838,^  abandon  d'icelle,  et  que,  dès  lors, 
dans  l^  situation  donnée,  c'est  par  les  princi- 
pes généraux  du  droit  que  doivent  être  réglées 
les  parties;  —  Mais  qu'au  vu  des  documents 
^la  cause,  non  plus  que  dans  l'ordre  des  con- 
jectures les  plus  rationnelles,  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  systèmes  ne  saurait  s'accepter^— Con- 
âîdéraot,  en  eflét,  que  de  la  prétendue  con- 
Vffntionabrogative  il  n'y  a  trace  écrite  an  pro- 
cès, ni  indice,  soit  par  les  actes,  soit  dans  les 
oompies  et  les  nombreux  procès-verbaux  d'es- 
UiuatioQ,  constats  de  lieux  ou  compromis  qui 
1»  autorisent,  soit  dans  la  correspondance,* 
qoe  à  partout  elle  échappe  et  fait  défaut,  par 
toQtre,  en  toutes  les  époques  et  circonstances 
4Q  par  des  documents  dûment  libellés  les  par- 
les ont  eu  à  constater  ou  régler  leur  situation 
tespective,  se  mentionne  et  s'afiîrme  la  con- 
>c&tioo  primitive  et  fondamentale  du  12  lév^ 


1838,  sans  hésitation  d'une  part,  s«ns  iHPOtes- 
tation  formelle  et  directe  de  l'autre  ;  -^  Qu'à 
la  vérité,  si  on  désespère  de  le  prouver,  on 
tente  de  l'induire  soit  des  estimations  succes- 
sives qui  excluraient  l'idée  d'un  forfait,  soit 
d'une  série  d'autres  présomptions  que  des 
commencements  de  preuves  par  écrit  permet- 
traient d'admettre  ;—Â  cet  égard,  si  les  esti- 
mations, ou  à  plus  proprement  parler  les  éva- 
luations approximatives  pour  la  vérification  de 
dépenses  alléguées  ont  eu  lieu,  qu'en  conclu- 
re, puisque  la  convention  de  1838  les  prévoit 
et  qu'elles  sont  une  condition  préalable  à  son 
exécution,  notamment  quant  à  l'obtention  du 
supplément  de  40,000  fr.  à  fournir  par  le  duo 
de  Mortemart  en  sus  des  100,000  fr.  ?  -^  Et, 
d'autre  part,  les  présomptions  qu'on  invoque 
(sans  équivoquer  sur  les  termes  ni  dénier  leur 
portée  relative),  fussent-elles  moins  vagues 
et  moins  futiles  au  point  de  vue  d'une  eon- 
vention  nouvelle,  alors  qu'elles  se  tirent  d'as- 
sertions toujours  contestées  ou  de  prétentions 
contredites  a  l'instant,  et  qui  pendant  le  long 
cours  de*s  deux  baux  de  Mareuil  ne  se  sont 
hasardées  qu'en  arrière  du  bailleur,  près  de  ses 
agents  seulement  ou  dans  les  expertises,  ces 
présomptions  se  démentiraieut  par  le  fait  pro- 
pre des  intimés,  fait  incontestaole  et  capital 


îssayant^  ,     _   

tiens,  n'avaient  garde  d'exciper  de  conven- 
tions dérogatoires  et  du  mandat  illimité,  mais 
spécifiaient  et  en  limitaient  toujours  l'objet 
(les  constructions  de  maisons  nouvelles  et  son 
quantum,  66,000  fr.);-*— Qu'au  reste,  ces  pré 
somptions,  si  forcées  dans  l'interprétation  des 
intimés,  s'annihilent  pour  le  tout  si  on  se  ré- 
fère, pour  ne  citer  que  deux  actes,  soit  au 
bail  de  1847,  où  pas  une  protestation  ni  réserve 
ne  s'inscrit  contre  le  droit  fermement  énoncé 
du  bailleur  à  la  propriété  des  bâtiments,  soit 
au  compte  général  de  1851,  où  figurent  les 
40,000  Ir.  en  sus  des  100,000  fr.  déjà  payés, 
et  ce  pour  solde  des  dépenses  des  constructions 
de  Mareuil,  ledit  compte  également  approuvé 
sans  protestations  ni  réserves  par  Dechanet 
père  et  fils  ;  —  Mais  qu'il  suffirait  des  simples 
inductions  du  bon  sens  pour  ne  pas  laisser 
place  au  doute  ;  —  Que,  d'une  part,  Dechanet 
ne  se  fût-il  pas  abusé  lui-même  dans  ses  cal- 
culs, ses  plans  et  leur  exécution,  n'eût-il  pas 
volontairement  amplifié  son  œuvre ,  la  situa- 
tion telle  qu'il  se  l'est  faite  et  à  la  bien  juger 
n'était  pas  aussi  compromettante  qu'on  a 
voulu  le  dire;  —  Justement  accrédité  depuis 
longtemps  dans  les  maisons  de  Cbarost  et  de 
Mortemart,  s'il  se  hasardait  par  delà  la  eerti* 
tude  acquise  d'une  indemnité,  Dechanet  père 
devait  naturellement  penser  qu'il  ne  travaillait 
ni  pour  un  jour  ni  pour  une  période  de  neuf 
années,  mais  pour  qn  long  avenir  au  moyen 
de  renouvellements  successifs  et présumables, 
et  qu'après  tout,  ses  perfectionnements  gran* 
dioses  au  prix  de  quelques  sacrifices^  dussent 
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ils  par  chance  profiter  au  propriétaire^  ne 
seraient  perdus  ni  pour  l'honneur  ni  pour  le 
succès  de  ses  spéculations  industrielles;  —  Et, 
d'autre  part,  comment  admettre  qu'au  lende- 
main d'une  convention  dont  la  pensée  mère 
est,  par  une  juste  défiance  des  enirainements, 
le  parti  pris  d'un  maximum  infranchissable 
sous  cette  sanction  formidable  que  tout  excé- 
dant sera  supporté  personnellement  par  les 
preneurs,  sans  restitution  ni  indemnité  contre 
le  bailleur  qui  profitera  des  travaux,  le  duc  de 
Mortemart  se  soit  trouvé  tout  à  coup  si  insou- 
ciant de  ses  intérêts  qu'il  désertât  la  conven- 
tion, sa  sauvegarde,  et  Dechanet,  si  novice  en 
affaires  et  assez  dénué  de  prudence  pour  ne 

Î^as  se  ménager  au  plus  tôt,  sinon  sur  Theure, 
a  preuve  certaine  d'un  revirement  si  étrange? 
— De  quoi  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'après 
la  convention  et  au  cours  des  travaux,  cer- 
taines communications  et  pourparlers  n'aient 
pas  eu  lieu  ;  que  Dechanet  n'ait  pas  trop  com- 
plaisamment  interprété  comme  promesse  l'ex- 
pression d'intentions  bienveillantes  et  équita- 
bles ;  que,  se  rendant  témoignage  à  lui-même 
de  l'utilité  de  ses  créations  ,  il  n'ait  entendu 
se  constituer  une  créance,  à  laquelle,  un  jour 
ou  l'autre,  il  serait  fait  honneur  ;  préoccupa- 
tions qu'attestent  les  documents  dont  on  abuse 
à  autres  tins,  prévisions  si  peu  chimériques 
qu'il  n'a  pas  tenu  au  duc  de  Moriemart  qu'elles 
ne  soient  réalisées;  —  Mais,  cette  juste  part 
faite  à  l'honnêteté  toujours  présu niable  des 
intentions,  encore  faut-il  tenir  qu'en  dehors 
et  par  delà  la  convention  du  12  fév.  1838, 
rien  n'est  prouvé  ;  que,  quoi  qu'il  puisse  être 
des  aiTière-vues  de  chacun,  il  n'est  justifié  de 
Concessions  ou  promesses  qui  l'invalident  ou 
la  modifient;  —  Qu'en  principe,  contre  des 
stipulations  claires  et  précises,  il  n'est  permis 
d'exciper  de  conventions  contraires,  quand  il 
n'en  apparaît  acte  et  qu'elles  ne  s'édifieni  qu'à 
l'aide  de  prétentions  en  doute  d'elles-mêmes, 
d'assentiments  supposés  et  de  présompiions 
aussi  hasardées  que  peu  concordantes  ;— Qu'en 
dernier  mot,  si  les  parties  prenant  conseil 
d'elles-mêmes  et  du  for  intérieur  composent, 
transigent  et  se  règlent  comme  elles  l'enten- 
dent, le  juge  applique  le  strictum  jus  selon 
l'adage  de  droit  :  a  les  conventions  font  la  loi 
des  parties  »  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  somme  de  17,844  fr. 
73  c.  pour  plus-value  du  matériel  en  1857  : — 
Considérant  que  tout  le  matériel  de  l'usine, 
lors  existant,  appartenait  dès  1850  comme 
fonds  de  lieux  au  duc  de  Mortemart  ;  que,  sans 
doute,  pour  les  objets  ajoutés  au  matériel, 
vendus  ou  complètement  renouvelés,  c'est  à 
leur  valeur  de  1857  qu'ils  se  doivent  payer; 
mais  que  pour  l'attirail,  machines  et  ustensiles 
formant  fonds  de  lieux,  livrés  au  fermier  pour 
être  rendus  et  qui  sont  rendus  en  nature,  tels 
qu]ils  se  peuvent  reconnaître,  l'estimation  ne 
doii  évidemment  porter  que  sur  les  améliora- 
tions ou  détériorations  qui  en  ont  modifié  la 
valeur:  que  sans  faire  trop  de  compte  de  l'as- 


similation au  cheptel  de  fer  dont  les  règles 
spéciales  s'appliquent  au  fermage  des  biens 
ruratix,  la  raison  de  décider  découle  d'un  or- 
dre d'idées  plus  générales;  que  faire  profiter 
le  fermier  oe  la  plus-value  au'au  cours  du 
bail  et  au  moment  de  la  rendue  la  machine 
dans  ses  éléments  constitutifs  a  pu  acquérir 
par  l'etret  de  la  fluctuation  du  prix  d'es  ma- 
tières premières,  ou  le  grever  de  la  moiiis- 
value  qu'en  dehors  de  son  fait  les  progrès  d^ 
rindustrie,1es  inventions  et  perfectioanemenis 
feraient  subir  à  l'instrument  qui  lui  a  été 
primitivement  livré,  semble  directement  con- 
traire au  principe  res  périt  aut  crescû  domi- 
no i  et  qu'estimer  en  fin  de  bail,  à  tant  le  ki- 
logramme à  un  cours  qui  peut  être  acciden- 
tellement très-supérieur  ,  la  machine  livrée 
nombre  d'années  auparavant,  estimée  dans  sa 
masse  et  d'ensemble  à  sa  valeur  industrielle 
et  normale,  ne  serait  pas  moins  exorbitant  et 
injuste  que  le  fait  du  propriétaire  c[ui,  au  jour 
de  la  rendue  d'un  matériel  livré  il  Y  a  qua-^ 
rante-cinq  ou  cinquante  ans,  entendrait  pro- 
fiter de  toute  la  dépréciation  résultant  non  de 
l'usure,  mais  de  la  vétusté  du  système  et  de 
ses  désavantages  relatifs;  qu'ainsi,  en  droit 
comme  en   équité,  c'est,  conformément  au 
mode  d'estimation  adopté  par  l'expert  Galli— 
cher,  la  valeur  de  1850  dont  il  doit  être  seu- 
lement tenu  compte;— Par  ces  motifs,  etc.  p 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  De- 
chanet et  consorts  :  !•  pour  violation  de  l'art. 
4()4,  Cod.  proc.,  en  ce  que  rarrêt  attaqué  a 
déclaré  recevable  la  mise  en  cause  eu  appel 
d'associés  qui,  étant  déjà  représentés  dans 
l'instance  par  un  de  leurs  coassociés,  n'au- 
raient pas  eu  le  droit  dintervenir  et  n'auraient 
pu  que  former  tierce  opposition  à  l'arrêt. 

2"  Pour  violation  de  l'art.  555,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  arrêt,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  fermier  avait  élevé  des  construc- 
tions sur  le  terrain  du  bailleur  en  dehurs  drs 
prévisions  du  bail,  a  décidé  cependant  que  le 
bailleur  était  en  droit  de  conser\'er  ces  con- 
structions sans  indemniser  le  preneur. 

3'  Pour  violation  des  art.  1822  et  1823  , 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dé  tenir  compte  au 
preneur  d'un  établissement  industriel  et  du 
matériel  d'exploitation,  de  la  plue-valuc  ac- 
quise à  ce  matériel  lors  de  l'expiration  du  bail, 
bien  qu'il  eût  droit  à  cette  plus-value  suivant 
les  règles  du  cheptel  de  fer  applicables  par 
analogie  au  bail  du  matériel  d'un  établisse- 
ment industriel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  466,  Cod,  proc. 
civ.,  l'intervention  est  recevable  en  appel  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  torinor 
tierce  opposition  ;  que,  par  un  droit  corréla- 
tif, on  peut  appeler  en  cause  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition,  afin  de  faire 
déclarer  commun  avec  eux  l'arnèt  à  interve- 
nir ; — Attendu  qu'il  est  reconnu,  eu  fait,  que 
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la  Tcnvc  Dedianel  el  les  époux  de  Monicawll 
5C  Ironvaîcnl  dans  les  conditions  dôlcrminécs 
par  les  art.  466  el  474,  Cod.  proc.  civ.; 
qu'ainsi^  il  y  avait  droit  et  intérêt  pour  les 
époux  de  Mortemart  de  les  appeler  en  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
htion  prétendue  de  l'art.  555,  Cod.  Nap.  :  — 
Âdendu  qne  les  conventions  font  la  loi  des 
parties;  que,  dans  les  baux  des  12  fév.  1838  et 
23  et  ^  août  iSil,  il  a  été  convenu  entre  les 
parties  qu*après  le  paiement  par  les  bailleurs 
dnne  somme  de  i40,000  fr.,  le  surplus  des 
dépenses  relaterait  à  la  charge  des  preneurs, 
fans  restitution  ni  indemnité  contre  les  bail- 
leurs qui  proflleraient  des  travaux  ;  qu'ainsi, 
U^  répétitions  des  preneurs  ne  pourraient 
s'élever  an  delà  de  cette  somme  de  140.000  f.; 
qne  cette  clause  du  contrat  n'a  été  ni  invali- 
dée ni  roodiliée  par  des  stipulations  postérieu- 
res, el  qu'elle  a  été  souverainement  interpré- 
tée et  justement  appliquée  par  l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'à  le 
^îpposer  recevable,  ce  moycm  ne  serait  pas 
fondé  ;  qu'en  effet,  il  a  été  à  bon  droit  reconnu 
que  si  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité  à 
b  an  du  bail  pour  les  additions  el  les  amélio- 
rations faites  à  la  cbose  louée,  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  raison  des  fluclnations  de  valeur  que 
1^  matériel  de  fonds  a  pu-  subir,  lorsqu'elles 
scmt  indépendantes  du  fait  et  de  la  volonté 
du  preneur,  qui  ne  peut  dès  lors  ni  en  prolilcr 
ni  en  souffrir,  selon  la  règle  res  périt  ant 
crescit  domino  ;  qu'ainsi,  Tarréf  attaqué  a  fait 
une  juste  application  des  principes  du  droit 
commun  et  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
invoquées;-— Rejette,  eic. 


Du  !••'  ;joiU  l8;;0.-(:h.  rc(i.~-/'iv'«.,  M.  Ni- 
(ias-iKiillard.  — /t*«'i>^>.,  M.  de  litilieyme. — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
P.  Fabre. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Loyers.  —  Dé- 
légation ANTICIPÉE. 

La  délégation  anticipée  de  loyers,  faite  par 
un  débiteur  au  profit  d'un  tiers,  cesse  d'être 
opposable  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble loué,  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie  de  cet  immeuble.  {Cod,  Nap.,  2114  el 
2166;  Cod.  proc,  685.)  (1) 

(Soulé  —  C.  Mou  nier.) 

Un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
deBône  du  27  oct.  18j7,  avait  consacré  celte 
solution  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  deux  actes  aux  minutes 
de  M*  Floret,  notaire  à  Marseille,  en  date  des 
25  juin  1H47  et  1.^  janv.  18S2,  le  curé  Bauvoy 
s'est  reconnu  débiteur  envers  Mounier  de 
sommes  montant  ensemble  à  10,000  fr.,  avec 
affectation  hypothécaire  sur  une  maison  qu'il 
possédait  rue  Béarnaise,  à  B«*)ne,  inscrite  au 
bureau  des  hypolhèques  de  celle  dernière  ville, 
les  20  janv.  et  2  mars  1852  ;  —  Attendu  que, 
suivant  acte  aux  minutes  de  M*  Villeneuve, 
noiaire  à  Bône,  en  date  du  5  mars  1855, 
le  curé  Bauvoy  a  souscrit  au  prolit  de  Soulé 
une  obliçaiion  de  9,200  fr. ,  en  déduclion  de 
laquelle  il  lui  transporte  e^  délègue  les  loyers 
de  la  maison  hypothéquée  à  Mounier,  dus* par 
les  locataires,  à  raison  de  1,050  fr.  par  an, 
depuis  le  1"  mai  1855  jusqu'au  1*'  août  der- 
nier;— Attendu  que  Mounier  a  poursuivi  Tex- 
propriation  de  la   maison   dont  il  s'agit,  en 


(i)  Par  un  arrêt  déjà  auçien  (3  nov.  1813,  S-V. 
iÂ.i.6';  Collcci,  nouv,  &.1.Â59),  la  Cour  de  ca.s>a- 
tfOB  a  décidé  d^uae  manière  absolue  que  les  cessions 
aalidpées  de  fntils  faites  par  un  débiteur,  sont 
aalles  vis^vis  des  créanciers  liyirothécaires  inscrits 
nr  llnuDeuble,  et  n^empâcheut  pas  qu'en  cas  de 
icnte  de  œt  immeuble  ces  créanciers  aient  droit 
aoi  fruits  échus  depuis  la  vente.  Lu  même  doctrine 
dé  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
34  août  4819  (S-V.  20.2.334;  C.  n.  6.2.130).— 
Hais  «riie  est  comballuc  par  divers  auteurs,  cooime 
Bécoasaisftant  le  principe  incontestable  que  Tcxis- 
lence  d'*aDe  hypothèque  sur  un  immeuble  ne  fait 
pohK  perdre  au  propriétaire  le  droit  de  percevoir  les 
finals  ée  cet  imraeubte  el  d^en  disposer,  tant  qu'ils 
■'oBt  pas  été  immobilisés  (F.  MM.  Grenier,  HypAh,^ 
L  2,  a.  &â4;  Tropiong,  ibid.,  t.  3,  n.  778  lut;  Du- 
vergier.  Louage^  1. 1,  n.  46â  ;  Pont,  contin.  de  Mar- 
cadé,  Pri9»  ef  kyp,^  n.  866.  4dde  nos  observations 
aoos  rarrftt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  dans 
obîre  CoUe€t,  nottir.,  ubi  suprâj.  Cette  doctriue  a  été 
aassi  repoottée  par  plusieurs  arrêts  de  Cours  impé- 
liales  (F.  Dotammenl  Colmar,  6  août  1851,  Vol. 
18Â&.2.639,  et  Rouen,  48  fév.  1854,  Vol.  1856.2. 
S8— P.  1853.2.356  et  1855.2.616)  ;  et  lu  Cour  de 
cassation  etle-roéiDe  paraît  ^abandonner  par  Tarrêt 
vecadlti  ci-dessus»  eu  ne  refusant  effet  à  la  déléga- 
ion  de  lojen  à  échoir*  consentie  par  le  débiteur, 
fCà  partir  de  rimmobilisatioD  des  flmils  par  la  Irans- 


criptiou  de  la  saisie  de  l'immeuble.  Il  est,  du  reste, 
certain  que  celte  immobilisation,  enlevant  au  dé- 
biteur la  disposition  des  fruits,  pour  les  affoctcr, 
comme  le  prix  même  de  Pimmeubte,  au  paiement 
deî  créances  liypoihécilres,  s'oj>po?e  à  ce  que  ces 
fruits  passent  désormais  aux  mains  du  tiers  auquel 
le  débiteur  les  a  délég^nés,  et  qui  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  celui-ci.  V»  dans  le  même  sens,  Rouen, 
1*'  fév.  1854  (Vol.  1856.2.398).— Quant  aux  paie- 
ments anliciiiés  de  loyers  fiiits  par  le  locataire  au 
bailleur,  la  jurispruiience  décide  aussi,  en  principe, 
qu'ils  sont  opposables  aux  créanciers  hy|K>lhécaires 
de  ce  dernier,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  aient 
été  effectués  sans  fraade;  mais  il  cesse  d'en  être 
ainsi  lorsque  ces  paiements  n'ont  acquis  date  cer- 
taine que  postérieurement  à  la  Iranscripliou  de  la 
saisie  de  Timmcublc  loué.  F.  Gass.  22  fév.  1854 
(Vol.  1854.1.692— P.  1855.2.435),  et  la  note.  T. 
cependant  Rouen,  4  avril  1843  (Vol.  1843.2.418 
->P.  1844.1.400).  — Il  faut  remarquer,  au  surplus, 
que  le  droit  de  disposition  du  propriétaire,  quant 
aux  fermages  ou  loyers  à  échoir,  tel  qu'il  résulte  de 
la  Jurisprudence  que  nous  venons  de  retracer,  a  reçu 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  une 
restriclion  importante.  L'art.  2  de  cette  loi  dispose, 
eu  cCTel,  que  toute  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  ù  liois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus  doit  être  transcrite  pour  pouvoir  être  opposée 
aux  tiers. 
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vertu  d'une  saisie  immobilière  transcrite  au 
bureau  des  hypothèques  de  Bône,  le  0  nov. 
1856,  et  s'en  est  rendu   adjudicataire  4e  li 
février  dernier,  suivant  jugement  des  criées 
du  tribunal  de  première  instance  de   Bône, 
enregistré,   après  en    avoir   intmobilisé   les 
loyers  par  un  acte  d'opposition  signifié  aux 
locataires  par  exploit  de^Ludet,  huissier  à  Bône, 
du  23  janvier  dernier  ;  '—Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  685,  Cod,  proc.  civ.,  les  loyers 
dont  il  s'agit  sont  immobilisés  pour  être  dis- 
tribués avec  le  prix  de  Timmeuble,  par  ordre 
d'hypothèque,  h  partir  du  6  nov.  1856,  jour 
de  la  transcription,  et  que  le  débiteur,  ou 
Soulé,  son  cession naire,  est  comptable  comme 
séquestre  Judiciaire  des  sommes  qu'il  a  reçues 
avant  l'opposition;  — Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  Soulé  a  reçu  le  tri- 
mestre desdits  loyers  exigible  d'avance  le  1«' 
nov.  1856,  montant  à  262  fr.  50  c,  lesquels 
eonstituenl  des  fruits  civils  s'acquérant  jour 
par  jour  et  dont  il  est  comptable  à  partir  du 
6  nov.  1856,  jour  de  la  transcription   de  la 
saisie;  —  Attendu  qu'en  faisant  le  compte  d'a- 
près ces  principes,  Soulé  peut  conserver  sur 
celte  somme,  en  vertu  de  sa  délégation,  celle 
de  19  fr.  58  c. ,  et  doit  restituer  celle  de  242  fr. 
92  c.   dont  il  est  comptable  ;  —  Attendu  ^ue 
Soulé  ne  peut  pas  opposer  à  Mou  nier  la  delé- 
cation  susénoncée,  qui  est  postérieure  au  droit 
de  Hfoùnier,  et  dont  les  eflets  se  sont  arrêtés 
de  plein  droit  au  jour  de  la  transcription;  que 
Soulé  n^est  pas  même  admis  à  invoquer  sa 
bonne  foi,  puisqu'en  lui  déléguant  les  loyers 
de  sa  maison,  le  curé  Bauvoy  lui  a  fait  con- 
naitre  l'hypothèque   dont  celte  maison  était 
gretée; — Attendu  qu'il  n'y  a  dans  le  cahier  des 
charges  aucune  clause  contraire  à  ces  prin- 
cipes, et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  y  en  avait 
une,  elle  devrait  être  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue;  —  Attendu  que  Mounier  a  la 
jouissance  de  la  maison  dont  il  s'agit  à  partir 
du  H  février  dernier^  jour  de  son  adjudica- 
tion, et  que  les  loyers  antérieurs  sont  im- 
mobilisés à  partir  du  6  nov.  1856;  qu'ainsi 
Soulé  ne  peut,  en  aucun  cas,  les  obtenir  jus- 
qu'au 1"  aoûtderuier,  ainsi  qu'il  le  demande; 
— Par  ces  motifs,  déboute  Soulé  de  ses  de- 
mandes, ôns  et  conclusions  ;  maintient  l'op- 
position du  23  janvier  dernier,  relativement 
aux  fruits  et  loyers  immobilisés;  dit  que  la 
cession  ou  délégation  des  loyers  au  profit  de 
Soulé  n'a  d'effet  que  jusqu'au  6  nov.  1856, 
jour  de  la  transcription,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Soulé,  pour  fausse  application  de  Tari.  685, 
Cod.  proc.  civ.,  et  violation 'des  art.  1108. 
11^  et  1690.  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaque  a  refusé  a  une  délégation  faite 
sans  fraude  les  effets  qu'elle  avait  produits 
avant  Timmobilisation  des  fruits  de  l'immeuble 
saisi  sur  le  débiteur.  —  Si,  en  concédant  une 
hypotbèaue  sur  un  immeuble,  a-t-on  dit  à 
Tappuî  du  pourvoi,  le  propriétaire  subit  un 
véritable  démembrement  de  propriété^  son 


droit  d'administration  reste  intact,  et,  de  plus, 
les  fruits  de  cet  immeuble  échappent  par  leur 
nature  mobilière  à  toute  affectation  faypotbé^ 
caire  et  continuent  à  être  sa  propriété  aussi 
entière,  aussi  absolue,  que  si  jamais  le  fonds 
même  n'avait  été  atteint  par  l'hypothèque.  II 
peut  donc  en  disposer  à  son  gré«  Décider  le 
contraire,  c'est  faire  produire  à  l'hypothèque 
des  effets  que  la  loi  attribue  spécialement  à 
d'autres  actes,  c^est-à-dire  à  la  délégation  ou 
à  l'antichrèse.  La  loi  fait  bien  tomb^er,  dans 
un  certain  cas,  les  fruits  d'un  immeuble  sous 
l'affectation  hypothécaire,  en  les  immobilisant, 
par  une  fiction,  et  seulement  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie  (art.  685,  C«  proc.)  ; 
mais  on  ne  saurait  donner  un  effet  rétroactif 
à  cette  immobilisation  des  fruits,  et  elle  ne 
peut  atteindre,  ni  les  fruits  échus  antérieure- 
ment, ni  même  les  fermages  payés  par  an- 
ticipation, de  bonne  foi  et  en  vertu  d'une  sti- 
pulation du  bail,  soit  au  propriétaire  lui-^mérae, 
soit  à  son  cessionnaire. 

ÀRaÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement  at- 
taaué  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  la  question  de 
validité  ou  de  nullité  de  la  délégation  de  loyers 
faite  par  un  propriétaire  à  ses  créanciers,  mais 
seulement  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
délégation,  faite  à  un  créancier  qui  est,  dans 
l'espèce,  le  demandeur  en  cassation,  avant  la 
saisie  immobilière,  en  produisant  ses  effets 
jusqu'au  moment  de  cette  saisie,  a  dû  cesser 
de  les  produire  pour  l'avenir  par  l'effet  de  la 
transcription  de  cette  saisie  et  de  l'opposition 
faite  aux  mains  des  débiteurs  des  loyers,  con- 
formément à  l'art.  685,  Cod.  proc.;— Atteadu 
qu'aux  termes  dudit  article,  les  fruits  des  im- 
meubles sont  immobilisés  du  jour  de  la  trans- 
cription ;  —  Qu'ils  deviennent  donc,  dès  ce 
moment,  une  partie  intégrante  de  l'immeuble 
lui-même,  et  qu'ils  sont  le  gage  des  créanciers 
qui,  antérieurement,  avaient  acquis  des  droits 
hypothécaires  sur  cet  immeuble;  —  Que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  sauraient  perdre 
leurs  droits  sur  les  fruits  ainsi  immobilisés, 
sans  perdre  une  partie  des  droits  qui  lear 
étaient  acquis  à  l'avance  par  la  disposition  de 
la  loi  et  par  les  avantages  attachés  par  elle  à 
leur  titre  ;  —  Que  tout  s^rstème  qui  tendrait  à 
établir  la  validité  sans  limites  d'une  délégation 
de  fruits  faite  à  l'avance  et  sans  éprd  au  s. 
droits  que  les  créanciers  hypothécaires  tien- 
nent de  la  loi,  aurait  pour  effet  de  favoriser 
les  fraudes,  et  de  détruire  ou  de  paralyser  des 
droits  antérieurs  au  profit  de  droits  postérieinrs 
en  date,  de  rendre  illusoires  les  droits  d'un 
créancier  hypothécaire  et  de  ne  laisser  anx 
mains  d'an  cré'ancier  vigilant  qu'un  ^age  sans 
videur; — Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué,  en  se  conformant  à  cette  dislmctiou 
pour  réduire  dans  ses  effets  la  délégation  faite 
au  profit  du  demandeur  en  cassation,  n'a  fait 
qu'enlever  audit  demandeur  des  droits  que  la 
transcription  ne  lui  permettait  plus  d'exercer  ; 
en  quoi  il  n'a  commis  aoeane  viokMioD  dé  la 
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loi  el  s'est,  au  conlmirc,  conformé  à  Tcsprit 
conune  à  la  lettre  dudit  art.  685  précité; — Re- 
jetie,  etc. 

Do  23  mai  i859.--^h.  req.-^Prés.,  M.  Ni- 
«s-€aillard.  —  Rapp,,  M.  Sylveatre.— Conc/. 
(on/.,  M.  Rayiial^  av.  gén.  —  PL^  M.  de  La 
Gtiere. 

FEMME  MARIÉE. — Mabchandb  publique.  — 

Société. 

L'autorisation  de  faire  le  commerce  accor^ 
Ht  à  une  femme  mariée  Wern/porle  pas  pour 
Hle  capacité  de    contracter  une  société  de 
cmmerce  atee  un  tiers.  (God.  comm.^  4.)  (1) 
(Fellens—  C.  Deeaui.) 

Le  neur  Fellens  s^est  pourvu  en  cassation 
contre  TaiTét  de  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
da  3  déc.  1858,  rapporté  au  vol.  de  1859,  ^« 
put.,  pag.501* — €e pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  311,  219  el220,  Cod.  Nap.; 
4, 5, 22, 117,  440  et  suiv.,  Cod.  comm.,  en  ce 
^e  l'aiTèt  attaque  avait  jugé  que  la  femme 
nariée,  judiciairement  autorisée  à  faire  le  corn- 
orne,  n'avait  pu^  sans  une  autorisation  nou- 
velle et  spéciale^  contracter  une  société  com- 
iierciale.--On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
fUDd  le  fliari  ou  la  justice  donne  à  la  femme 
Tautoriuition  de  faire  le  commerce,  la  femme 
ie  tri)QTe  habilitée  pour  tous  les  actes  com- 
■erciaoi,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  La 
^été  n'est  qu'une  forme  particulière  des 
Qfmtions  commerciales  ;  et  le  droit  de  faire 
le  commerce  en  société  appartient  naturelle^ 
nent  à  cekii  qui  a  le  droit  de  faire  le  com- 
lœrce.  Sans  dout«,  on  peut  faire  le  commerce 
un»  ie  faire  en  société  ;  mais  l'association 
est  «ne  nanière  de  le  faire  qui  rentre  dans 
le  cercle  des  aptitudes  de  celui  qui,  pouvant 
laife  leeomaierce,  peut  faire  tout  ce  qui  s'y 
rattache  et  tous  les  actes  qui  ont  le  caractère 
^'aeles  conmierciaui[,  à  moins  qu'une  disposi- 
^  eieeptlonnelle  ne  les  lui  interdise.  Or, 
^ueone  disposition,  aucun  texte,  ne  défend  à 
b  femffle  mariée^  autorisée  à  faire  le  com- 
^CTce,  le  droit  de  le  faire  en  société.  Les  con- 
^rations  générales  que  l'on  voudrait  puiser 
^s  les  dangers  de  Tassociation  peuvent  res- 


(1)  On  sait  que  cette  question,  qui  peut  se  pré- 
^^  tgalemeut  à  Tégard  du  mineur  émanâpé  un- 
ivâeèbtre  le  commerce,  divise  les  auteurs,  V,  la 
MteMiaecompagne  Parrèt  d*appe1  dans  notre  Vol. 
^,  tSâl,  2*  part.,  pag.  501.  La  Cour  suprême,  en 
''JetaBl  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  se  range 
J^  cAé  de  la  Miorilé  des  aatenrs  qui  décident  que 
r>itonniioB  de  fuirc  le  commerce  n'emporte  pas 
jHitoisaiJoQ  de  le  faire  en  société.  Sans  entrer  dans 
i  eianen  de  la  difficulté,  nous  ferons  remarquer  id 
fae  l'an  des  motils  principaux  de  Tarrét  ci-dessus 
>e  DOQs  parait  pas  décisit  Suivant  cet  arrêt,  étendre 
p  effets  de  rsutorisation  jusqu*à  la  faculté  pour  la 
™v  de  contracter  une  société  en  nom  eoHecUf 
'^cc  dn  tiers,  ce  serait  fommn'  à  la  femme  le  moyen 
^paraijser  pendant  toute  la  durée  de  cette  société 
<wcice  d«  droit féserfé au  mari  ou  «u  triiMmal^ 


sortir  également  des  dangers  do  faire  le  com- 
merce; et  la  justice  ou  le  mari  sont  investis 
du  droit  d'y  pourvoir,  en  limitant  l'autorisation 
donnée  à  la  femme.  Mais  si  une  femme  est 
aiitorisée  à  faire  le  commerce  d'une  manière 
générale,  si  on  a  assez  de  confiance  en  elle 
pour  lui  laisser  la  faculté  de  faire  tous  les  actes 
et  de  contracter  toutes  les  obligations  qu'en- 
traîne le  commerce,  il  n'y  a  aucune  raison 
juridique  pour  mettre  des  oornes  à  ses  droits, 
pour  distinguer  entre  les  actes  permis  et  les 
actes  défendus,  et  lui  interdire  l'association. 
L'arrêt  attaqué  n*a  donc  pu  juger  le  contraire 
sans  ajouter  à  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  jugement  dti 
tribunal  de  Rouen  en  date  du  17  août  1831, 
prononçant  la  séparation  de  corps  et  de  bienê 
entre  le  sieur  Decaux  et  sa  femme,  celle-ci  a 
été  autorisée  à  faire  le  commerce  en  son  nom/ 
—  Que  celte  autorisation  de  justice  n'a  pu 
avoir  d'autres  et  plus  amples  effets  que  celle 
du  mari  qu'elle  avait  pour  but  de  suppléer;-* 
Attendu  que  le  mari  ou  le  tribunal,  en  atito* 
risani  la  femme  à  faire  le  commerce,  l'habilite 
uniquement  à  s'obliger  elle  et  ses  biens  par  les 
actes  de  négoce  qu'elle  fait  personnellement, 
et  sous  la  reserve  du  retrait  de  cette  autorisa- 
tion dès  que  son  intérêt  le  commande  ;  -^ 
Qu'étendre  les  effets  de  celte  autorisation  jus* 
qu'à  la  faculté  pour  la  femme  de  contracter 
une  société  en  nom  collectif  avec  des  tiers,  ce 
serait  conférer  à  des  tiers  le  pouvoir  d'obliger 
la  femme,  et  fournir  à  celle-ci  le  moyen  de 
paralyser,  pendant  toute  la  durée  de  cette  so- 
ciété, l'exercice  du  droit  réservé  au  mari  ou 
au  tribunal  de  retirer  en  tout  temps  Tautori- 
sation  accordée  ; — Attendu  qu'un  {Kireii  résul- 
tat porterait  atteinte  à  la  puissance  maritale 
et  à  Taction  de  la  justice  ;  —  Qu'ainsi,  en  dé- 
clarant nulles  et  de  nul  effet  à  l'égard  de  ta 
femme  Decaux  la  société  en  nom  collectif  for- 
mée entre  elle  et  Bérard  père  et  fils,  ensem* 
bte  les  lettres  de  change  souscrites  par  Bérard 
père  au  nom  de  celte  société,  l'arrêt  attaqué, 
foin  de  violer  les  dispositions  légales  invo- 


retirer  en  tout  temps  raulorisaliou  accordée.  &fais 
uous  ne  croyons  point  que  la  société  puisse  continuer 
avec  une  femme  à  laquelle  Tautorisation  de  faire  le 
commerce  serait  retirée  :  rei^isleocc  et  la  dorée  de 
la  société  sont  subordonnées  à  la  capacité  ou  à  Tap* 
titode  de  la  femme.  Celle-ci,  en  contractant  une  so- 
ciété, ne  s*engdge  que  condiiioiineliemeai  et  senla* 
nient  pour  le  tcmpi  où  elle  aura  la  capacité  suffisan- 
te. Si  elle  cesse  d'être  autorisée,  elle  ne  peut  plus 
faire  en  société  le  commerce  qv'eile  ne  pourrait 
faire  seule,  et  la  société  est  dissoute,  du  moins  en  ce 
qui  la  concerne;  el  les  tiers  qui  se  sont  associés  a?6e 
elle  ne  peuvent  se  plaindre  d^un  é?énement  qu'ils 
ont  dû  prévoir,  puisqu'ils  savaient  qus  Taulorisiilion 
qui  donnait  à  la  femme  le  pouvoir  de  contracter 
n'était  pas  irrévocable. 
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qiiées  par  li*  pourvoi,  on  a  fiûl  une  juste  ap- 
plication ;  —  Rejette,  elc. 

Du  9  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  -- 
Cowc?.  con/*.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M. 
Morin.  

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 

—  Legs.  —  Charge.  —  Usufruit.  —  Nie 

propriété. 

Le  legs  particulier  d'une  somme  d'argent 
qui  doit  ê're  payée ^  non  au  décès  du  testateur, 
mais  au  bout  d'un  certain  terme  déterminé 
par  le  testament,  opère  transmission  directe 
du  testateur  au  légataire  particulier.  Si  donc 
l'héritier  ou  le  légataire  universel  vient  à  dé- 
céder avant  l'échéance  du  legs  particulier,  le 
montant  de  ce  legs  qui  a  déjà  fait  Vobjct  d'un 
droit  de  mutation  lors  du  décès  du  testateur, 
doit  être  défalqué  de  la  succession  du  léga- 
taire universrl  ou  de  l'héritier  pour  l'établis- 
sement du  droit  auquel  elle  donne  ouverture  : 
le  legs  ne  saurait  être  considéré  comme  con- 
stituard  une  simple  charge  de  cette  succession. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  li,  n.  8,  et  15,  n.  7; 
avis  cens.  d'Etat  des  2-10  sept.  1808.)  —  r« 
et  2«  espèces  (1). 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  légataire 
universel  est  institué  usufruitier  de  la  somme 
léguée,  dont  jusqu'à  l'échéance  du  terme  le 
légataire  particulier  est  nu  propriétaire.  — 

2*  espèce  (2).  ^     j    .      . 

1"  Espèce.  —  (Monibressieux —  C.  admin.  de 

l'enregist.) 

23  mars  1858,  jugement  du  tribunal  de  Tré- 
voux, ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  son  testament,  le  sieur 
Kemliu  a  insUlué  pour  son  légataire  universel 
le  sieur  Saussel,  son  beau-frere,  et  lui  a  fait 
divers  legs  particuliers,  s'clevant  en.sembleà 
818,500  Ir.,  en  déclarant  par  une  stipulation 
expresse  qu'ils  seraient  payables  dans  les  deux 
jàïis  du  décès  du  testateur  et  par  quart  de  six 
mois  en  six  mois,  avec  inlérèis  à  partir  de 
chaque  échéance^— Que  ce  testament  contient 
en  oulre  la  clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  où 
mon  héritier  ne  trouverait  pas,  dans  les  capi- 
taux et  valeuîs  mobilières  de  ma  succession, 
une  somme  suflisanle  pour  se  l'aire  10,000  fr. 
de  rente,  oulre  le  produit  possible  des  im- 
meubles que  je  possède  à  Trévoux  et  dn  bois 
Dayel,  situé  sur  les  communes  de  Civrieux  et 
Saint-Jean,  il  sera  dispensé  de  payer  les  legs 
jusqu'à  concurrence  du  déficit,  saut  aux  léga- 
taires à  se  récupérer  sur  les  produits  et  va- 


(1)  Piir  deux  arrêts  des  47  fév.  1857  et  20  jany. 
4858  (Vol.  1858,1.309  tl  310  —  P.  1858.866),  la 
Cour  de  Cassation  a  consiclérè,  au  contraire,  comme 
U9C  charge  de  la  succession-dû  légataire  universel 
les  Romu;C8  léguées  à  titre  particulier  pour  n'être 
payées  qu^au  décès  de  ce  légataire  universel. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  6  déc.  1858 
(Vol.  1859.  J  .8A6— P.  1859.8). 


leurs  capitales  des  usines  de  Risle  et  Vedriii 
que  je  possède  en  Belgique;  tout  ce  qui  res- 
tera desdiles  valeurs  après  l'acquittement  des 
legs  sera  employé  par  mon  héritier  en    éta- 
blissement ou  en  dons  et  legs  d'institution  de 
bienfaisance  au  profit  d'ouvriers  verriers  en 
l'Yancft  ou  en  Belgi(iue.  »  —  Attendu  que  le 
sieur  Kemlin  et  le  sieur  Sausset  sont  Tun  et 
l'autre  décédés,  savoir  :  le  premier,  le  6  juill. 
1855,  et  le  sieur  Sausset  le   30  octobre  sui- 
vant, c'est-h-dire  un  peu  moins  de  quatre  mois 
après  le  sieur  Kemliu;— Qu'à  l'époque  du  dé- 
cès du  sieur  Sausset,  aucun  des  legs  particu- 
liers faits  par  Kemlin  n'était  devenu  exigible, 
puisque  le  premier  terme  stipulé  dans  le  tes- 
tament de  ce  dernier  n'était  point  encore  ar- 
rivé;  qu'il  est  constant,  du  reste,  que  ces 
legs  n'avaient  point  encore  été  acquittés  ni 
en  totalité,  ni  en  partie;  —  Qu'il  résultent; 
testament  du  sieur  Sausset  qu'il  a  institué 
pour  sa  légataire  universelle  la  dame  Betbenod 
de  Montbressieux ,  et  qu'il  a  légué  à  M«*  de 
Saint-Laurent  la  rente  de  10,000  fr.  qui  lui 
avait  été  assurée  par  le  sieur  Kemlin  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  la  déclaration  faite  au  bu- 
reau de  renregistrcmenl,  à  la  date  du  21  juin 
4856,  Tactif  mobilier  de  la  succession  du  sieur 
Kemlin  s'élevait  à  725,164  fr.37c.,  mais  qu'en 
déduisant  celle  de  200,000  fr.,  capiuM  de  la 
rente  assurée  au  sieur  Sausset,  il  ne  restait  que 
525,164  fr.  37  cent,  pour  faire  face  aux  legs 
particuliers;  —  El  que  cette  dernière  somme 
de  5i5,164  fr.   37  cent,  a  également  flguré 
dans  l'actif  mobilier  de  la  succession  du  sieur 
Sausset  déclaré  au  bureau  de  renregistreraenl, 
a  la  date  du  26  du  même  mois  de  juin,  en 
sorte  qu'elle  a  été  de  nouveau  soumise  à  un 
droit  de  mutation,  bien  qu'elle  eût  été  déjà 
l'objet  d'une  première  perception  lors  de  la 
déclaration  du  21  juin  ;  —Que  la  dame  Betbe- 
nod a  toutefois  stipulé  la  réserve  d'une  action 
en  restitution  à  raison  du  droit  de  mutation 
exigé  le  26  juin  1856  sur  ladite  somme,  action 
qu'elle  a  en  effet  exercée  et  que  le  tribunal 
est  appelé  à  apprécier;  — Attendu,  en  droit, 
qu'il  résulte  de  l'art.  14,  n'*  8,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  que  lorsqu'il  s'açit  de  biens  meu- 
bles dont  la  transmission  s'opère  par  décès,  le 
droit  de  mutation  est  établi  par  la  déclaration 
estimative  des  parties,  sans  aucune  distraction 
des  charges;  —  Que,  dès  lors,  la  légalité  de  la 
perception  opérée  le  26  juin  sur  le  capital  de 
525,164  fr.  37  cent,  dépend  du  point  de  savoir 
si  les  legs  particuliers  efl'ectués  par  le  sieur 
Kemlin  doivent  être  considérés  comme  des 
charges  de  la  succession  du  sieur  Sausset^  son 
légataire  universel;  —  Attendu  qu'il  est,  h  la 
vérité,  de  principe  que  lorsque  la  chose  léguée 
à  titre  particulier  consiste  en  un  corps  certain 
et  déterminé,  elle  est  réputée  transmise  direc- 
tement du  défunt  au  légataire  particulier,  et 
que,  par  suite',  le  legs  particulier  ne  doit  pas 
être  assimilé  à  une  simple  charge  de  la  suc- 
cession;— Mais  qu'il  est  également  deprincipe, 
consacré  par  la  jurisprudence,  qu'il  en  est 
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MtreoKDt  dans  le  cas  où  le  legs  particulier^ 
coDsisle,  non  dans  an  objet  fixe  et  déterminé^ 
mais  dans  une  somme  d'argent  payable  seule- 
ment après  la  mort  dn  légataire  universel, 
d'après  la  volonté  formelle  du  testateur;  (pie, 
dans  cette  hypothèse,  la  somme  léguée  à  titre 
particulier  constitue  une  simple  créance,  en 
sorte  que  le  légataire  universel  est  réputé 
aw  été  grevé  d'une  dette  envers  le  légataire 
particolier,  et,  par  conséquent,  d'une  simple 
charge  dont  il  ne  peut  être  fait  distraction  ; 
goil  De  s'opère  alors  aucune  dévolution  directe 
et  actuelle  des  biens  du  testateur  sur  la  tète 
do  légataire  particulier,  et  que  le  légataire 
oDJTersel  est  saisi  de  la  totalité  des  biens  de 
la  succession;— Attendu  que  ce  principe  étant 
admis  lorsque  le  legs  particulier  a  été  stipulé 
payable  après  la  mort  du  légataire  universel, 
parle  motif  qu'il  n'était  pas  exigible  contre 
lai  pendant  sa  vie,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  les  legs 
particuliers  ont  eu  lieu  avec  plusieurs  termes, 
rt  où  le  légataire  universel  est  décédé  avant 
lediéance  du  premier  terme,  étant  constant 
d'ailleurs  <^e  les  less  particuliers  n*ont  point 
encore  été  acquittés;  qu'il  est  certain,  en 
effet,  que  les  légataires  particuliers  ne  pon- 
cent contraindre  le  légataire  universel  à 
acquitter  le  montant  des  legs  et  exiger  la  tra- 
diiioQ  des  sommes  léguées,  tradition  néces- 
saire pour  convertir  leur  droit  de  créance  en 
iQ  droit  de  propriété;  — ^Attendu  qu'il  ressort 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  40  sept.  1808, 
invoqué  par  la  dame  Beihenod,  qu'il  s'appli- 
que uniquement  au  règlement  des  droits  dus 
coocurremment  et  au  même  moment  par  un 
légataire  universel  et  par  des  légataires  par- 
liculierspour  une  seule  et  même  transmission  ; 
-Mais  que  la  solution  résultant  de  cet  avis 
ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  le  légataire 
universel,  grevé  de  legs  particuliers  de  som- 
tues  d'argent,  comme  Tétait  le  sieur  Sausset, 
est  lui-même  décédé  avant  l'exigibilité  des 
legs  et  avant  qu'ils  aient  été  acquittés;  gu'il 
eiiste  alors  deux  transmissions  successives 
et  distinctes  par  l'effet  de  la  volonté  du  testa- 
teur et  des  circonstances  qui  se  sont  réali- 
ses; qu'il  est  manifeste  que  les  legs  particu- 
liersconstituaient  dans  cet  état  de  choses  une 
ùaple  créance  sur  la  succession  du  sieur 
Saossel;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  divers 
BMife  que  la  perception  opérée  le  i6  Juin 
i^aété  régulière  et  doit  être  maintenue  ; 
-Par  ces  motirs,  etc.  » 

Poonroi  en  cassation  par  les  époux  Bethenod 
de  Montbressieux,  pour  fausse  application  et 

k4ation  des  art.  4, 14,  n^"  8,  et  32  de  la  loi  du 
^rrim.  an  7;  violation  des  art.  1014  et  1016, 
C.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
'  dé  (|ue  des  legs  de  sommes  d'argent,  paya- 
'^  à  terme,  étaient  de  simples  chaînes  de  la 
;«cc«ssion  du  légataire  universel  décédé  avant 
•tiigibiliié  de  ces  le(|[8,et  que  le  droit  de  muta- 
'^)u  dû  siur  cette  dernière  succession  devait  être 
tticulé  sans  diistracUon  des  sommes  léguées. 
IX— !'•  PAiint. 
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aruèt  (après  délib.  en  eh.  du  eons.) 
LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  4, 14,  n*»  8,  32  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  10  sept.  1808,  les  art.  1014  et  1016,  God. 
Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
tout  legs  pur  et  simple,  à  titre  particulier, 
donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  tes- 
tateur, un  droit  sur  la  chose  léguée;  que  ce 
droit  passe  directement  du  testateur  au  léga- 
taire qui,  à  raison  de  cette  transmission  direc- 
te, doit  payer  un  impôt  proportionnel  calculé 
d'après  son  degré  de  parente  avec  le  testateur; 
qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  l'enre- 
gistrement, interprétée  en  ce  sens  par  l'avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  10  sept.  1808,  l'héritier 
ou  légataire  universel  n'est  considéré  que 
comme  un  simple  intermédiaire  entre  le  tes- 
tateur qui  est  censé  donner  lui-même  et  le 
léj[ataire  particulier  qui  reçoit  directement  de 
lui;  que  cet  héritier  ou  légataire  universel, 
dans  l'intérêt  de  tous,  investi  de  la  saisine 
légale  de  l'hérédité  entière,  est  néanmoins, 
pour  la  perception  de  l'impôt,  réputé  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  à  la  chose  affectée  aux 
legs  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  nature; 
que,  s'il  meurt  avant  d'en  avoir  opéré  la  dé- 
livrance réelle^  cette  chose  n'entre  dans  les 
mains  de  ses  héritiers  que  sous  la  même  affec- 
tation, et  non  en  vertu  d'une  véritable  trans- 
mission héréditaire  incompatible  avec  celle 
déjà  consommée  au  profit  du  légataire  parti- 
culier, et  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  a 
été  perçu  légalement;  qu'à  moins  de  soumet- 
tre le  même  objet  à  deux  droits  de  mutation, 
ce  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre 
de  la  loi,  la  chose  léguée  particulièrement  ne 
peut  donc  plus  former  un  des  éléments  impo- 
sables de  la  succession  de  l'héritier  ou  léga- 
taire universel  du  testateur; — Attendu  que, 
par  application  des  mêmes  principes,  il  est 
impossible  d'assimiler  le  legs  particulier  qui 
procède  de  la  volonté  du  testateur,  à  une 
charge  de  sa  succession,  ou  même  à  une  charge 
de  la  succession  de  son .  héritier  ou  légataire 
universel ,  succession  dont  la  chose  léguée 
se  détache  au  contraire  et  dans  le  patrimoine 
de  laquelle  elle  est  censée  n'être  jamais  réel- 
lement entrée;  —  Attendu,  en  fait^  qu'une 
somme  de  525,164  fr.  37  cent,  a  été  léguée  à 
divers  et  à  titre  particulier  par  Kemlin  ;  que 
ces  legs  étaient  purs  et  simples  ;  que  le  délai 
de  deux  ans  accordé  à  Sausset,  légataire  uni- 
versel, pour  désintéresser  les  légataires,  n'en 
avait  pas  chan|;é  le  caractère^  qu'au  décès  de 
Kemlin,  ces  légataires  ont  été  saisis  de  la 
somme  léguée,  et  que  le  droit  de  mutation  à 
leur  charge  a  été  payé  eu  égard  aux  rapports 
de  famille  qui  avaient  existé  entre  eux  et  le 
testateur  :  qu'aucun  droit  n'a  été  réclamé  et 
ne  pouvait  être  réchimé  de  Sausset,  étranger 
à  cette  mutation  ;  que  sa  mort,  arrivée  avant 
l'exigibilité  des  legs,  n'a  pu  donner  lieu  à  la 
transmission.au  profit  de  la  dame  de  Mont- 
bressieux,  sa  léarataire  universelle,  d'une 
somme  sur  laqueue,  de  son  vivant,  il  n'avait 
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jamais  6u  aucun  droit;  que  riiapôt  proportion-  | 
nel  de  mutation  ne  pouvait  donc  porter  sur 
cette  somme  et  qu'il  a  été  indûment  perçu ;^- 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  res^ 
tituiion  de  cet  impôt  proportionnel  formée  par 
la  dame  de  Montbressieux  contre  la  régie  de 
l'enregistrement,  le  jugement  attaqué  a  faus* 
sèment  appliqué^  et,  par  suite,  violé  l'art.  14, 
n<>8,  de  la  loi  du  22  inm.  an  7;— Qu'il  a^  en 
outre,  violé  les  autres  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  visées; — Casse,  etc. 

Du  lô  août  1858.  —  Ch.  civ.  —  Frén.y  M. 
Bérenger.-^ilapp.,  M.  Glandaz.— Cond.  cmf., 
M.  Raynal,av.  gén.--Pi.,  MM.  Jager^cbmidt 
et  Moutard-Martin. 
2*  Espèce, — (Admin.  de  l'enregist.*— C.  Pinot.) 

16  juilL  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avranches,  en  ces  termes  : — «  Considérant 
que,  par  testament  olograpbe,  en  date  du  8 
fév.  i8i0,  enregistré  et  déposé  le  6  iuin  1845 
au  nombre  des  minutes  de  M*  Foisel,  notaire 
à  Avrancbes  ,  le  sieur  Eugène  Castillon  de 
Saint-Victor  institua  la  dame   Louise-Marie 
Pinot  de  la  Cocherie,  son  épouse,  pour  sa 
légauire  universelle,  et  constitua  en  outre,  au 
profit  de  diverses  personnes,  pour  50,000  fn 
de  legs  particuliers,  qui  ne  devaient  être  exi- 
gibles qu'un  an  après  le  décès  de  cette  der* 
nière,  à  laquelle  il  en  réservait  la  jouissance 
pendant  sa  vie;— Considérant  que.  pour  ga- 
rantir d'une  manière  plus  efficace  l'exécution 
de  ces  legs  particuliers  et  pour  donner  à  cha- 
cun de  ses  légataires  un  droit  ineffaçable  de 
suite  et  de  mainmise  sur  les  biens  de  sa  suc^- 
cession  ,  le  testateur  autorisa  généralement 
Tun  d'entre  eux  à  requérir,  au  profit  de  tous, 
une  inscription  hypothécaire  sur  certains  de 
ses  immeubles:— Considérant  qu'après  le  dé- 
cès du  sieur  ae  SainirVictor,  les  droits  de 
mutation  furent  payés  par  sa  veuve  sur  les 
valeurs  de  la  succession,  déduction  faite,  bien 
entendu,  du  montant  des  50,000  fr.,  dont  les 
droits  furent  acquittés  par  les  légataires  par- 
ticuliers, chacun  en  ce  qui  le  concernait;  qu'il 
suit  de  là  que  la  dame  veuve  de  Saint-Victor, 
légataire  universelle  de  son  mari,  n'a  été  ap- 
propriée à  cet  instant,  de  l'aveu  même  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  que  des 
valeurs  restant  dans  la  succession,  distraction 
faite  des  legs  particuliers;  —  Considérant  que 
la  dame  de  Saint-Victor  n'a  pu  transmettre 
an  sieur  Pinot,  son  frère  et  son  héritier,  plus 
de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même;  qu  elle 
ne  lui  a  donc  transmis  que  la  même  valeur 
qu'elle  avait  elle-même  recueillie  dans  la  suc- 
cion de  son  mari,  et  que,  par  suite,  le  droit 
de  mutation  à  payer  à  sa  mort  par  sa  succes- 
sion ne  peut  être  calculé  sur  des  valeurs  plus 
considérables  que  celles  qui  avaient  servi  à 
faire  le  même  calcul  lors  du  décès  du  sieur 
de  Saint-Victor; — Considérant  que  la  clause 
du  testament  qui  établissait  au  profit  de  la 
veuve  l'usufruit  des  legs  particuliers,  et  qui  les 
protégeait  par  une  inscription  hypothécaire 
sur  les  immeubles,  élevait  entre  les  deux  par? 


ties  de  la  sueeession  une  barrière  désomais 
infranchissable,  en  attribuant  à  Tune  la  nue 

{»roi>riété  et  le  ilroit  hypothécaire,  et  à  l'autre 
e  simple  droit  d'usufruit;  que  cette  division 
des  droits  de  chacun  prouve  encore  au  delà 
de  toute  évidence  que  la  dame  de  8aint*Vic^ 
tor  n^a  pu  transmettre  à  son  héritier,  en  pleine 
propriété,  un  bien  sur  lequel  elle  n'avait  elle- 
même  qu'un  droit  de  jouissance  viagère,  la 
Îiropriété  reposant  en  entier  sur  la  tête  des 
égataires  particuliers;— Considérant  quel'aid* 
ministration  de  renregistiement  a  soutenu 
que  les  valeurs  déduites  comme  legs  de   la 
succession  du  sieur  de  Saint^Victor  ne  de- 
vaient pas  être  distraites  de  l'actif  de  la  suc- 
cession de  la  veuve,  parce  qu'elles  constituaient 
alors  une  charge  rentrant  dans  les  termes  de 
l'art.  15,  n«  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
mais  que  cette  argumentation  repose  sur  une 
véritable  pétition  de  principe;  qu'en  efiet,  on 
ne  devra  pas  distraire  de  la  succession  de  la 
dame  de  Saint-Victor  les  legs  de  50,000  fr., 
mais  par  ce  motif  seul  qu'il  est  impossible  de 
détacher  d'un  objet  une  partie  qui  depuis  long- 
temps n'y  est  plus  comprise;— Considérant, 
enfin,  qu  il  est  tellement  vrai  de  dire,  de  l'a- 
veu même  de  l'administration  de  renregistre- 
meni,  que  les  legs  faits  par  le  sieur  de  Saint- 
Victor,  et  considérés  comme  tels  dans  sa  suo 
cession,  ne  peuvent  en  quelque  sorte  changer 
de  nature  et  devenir  des  dettes  dans  la  succes- 
sion de  sa  veuve,  qu'il  a  été  soutenu  par  le 
sieur  Pinot  et  non  contesté  par  l'administra- 
tion, qu'elle  ne  percevrait,  lors  de  leur  exécu- 
tion, que  le  simple  droit  fixe  de  délivrance  de 
legs;  que  l'on  ne  peut  donc  concevoir  com- 
ment elle  voudrait  faire  rentrer  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  de  Saint-Victor,  comme 
charges  non  susceptibles  de  déduction,  pour 
les  soumettre  de  nouveau  à  la  peroeption  de 
l'impêt,  les  mêmes  valeurs  qu'elle  en  avait 
précédemment  distraites  comme  legs;  que  ce 
système  aurait  pour  résultat  évident  de   faire 
payer  deux  droits  de  mutation  par  deux  clas- 
ses différentes  d'héritiers,  pour  une  seule   et 
même  transmission  de  propriété;  —  Et  que 
c'est  le  cas, par  conséquent,  de  déclarer  bonne 
et  valable  l'opposition  du  sieur  Pinot  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  fausse  application  de 
l'avis  du  conseil  d  Etat  desâlO  sept.  1808,  et 
violation  des  art.  14,  n°  8,  et  15,  n«  7,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  c^  que  le  jugement 
auaqué  a  refusé  de  considérer  des  legs  de 
sommes  d'argent  payables  au  décès  du  léga- 
taire universel  comme  de  simples  charges  de 
la  succession  de  ce  dernier,' charges  dont  le 
monunt  n'eût  pas  dû  être  déduit  de  celle 
succession  pour  le  calcul  du  droit  de  mutation 
par  décès. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  desqua 
lités  du  jugement  aiuqué  que,  par  son  tesia 
méat  olographe  du  6  fév.  1840,  le  sieur  Cas 
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t3bB  de  Saini-Victor  avait  institué  la  dame  de 
bùnl-\îctor,  son  épouse,  sa  lésataire  univer- 
selle, et  qu'en  inéme  temps  il  léguait  à  plu- 
fîeoispareDU  une  somme  de  50^000  fr.^  avec 
isièréis,  doni  la  dame  de  Saint-Victor  devait 
coasener  la  joaissan^e  viagère,  en  consen- 
udi  hypothèque  pour  assurer  la  délivrai)  ce 
di  capital  aux  légataires  particuliers,  laquelle 
«klivranœ  aurait  lieu  un  an  après  son  décès, 
nais  les  intérêts  leur  étant  servis  du  jouj  de 
ce  décès;  <^  Attendu  que  ces  dernières  dis- 
positions eoD^tituaient  des  legs  en  nue  pro- 
priété au  profit  des  légataires  particuliers,  et 
qoe  la  dame  de  Saint-Victor  n'avait  que  Tusu- 
friiit  delà  aonune  ainsi  léguée;  qu'ainsi,  au 
décès  du  teâateur,  lesdits  légatairesr  particu- 
liers ont  été  directement  investis  de  cette  nue 
propriété,  et  que  le  legs  universel  de  la  veuve 
de  SainC-victor  ne  lui  a  donné  d'autre  droit 
à  cet  ég^rà  que  celui  d'usufruit;  —  Qu'il  suit 
de  là  que,4iès  lors^  il  y  a  eu  mutation  de  la- 
dite Doe  propriété  du  testateur  aux  légataires 
pirtioiliera,  et  qu'en  effet  il  estacqnis  au  pro- 
cès flue  les  droits  ont  été  acquittes  pour  les- 
dits legs,  eaJculés  selon  Je  degré  de  parenté 
de  (tacuo  dea  légataires;  —Attendu  qu'au  dé- 
cès de  la  dame  de  Saint^Vicior,  arrivé  posté- 
neuremeiit,  Tusufruit  s'étant  réuni  à  ladite 
aae  propriété^  la  succession  de  cette  dernière 
M  s'est  eomposée  réellement,  quant  à  son 
^  aaiversel>  ^e  du  surplus  des  biens  lais- 
sée par  son  loan; — Attendu  que,  dans  cet  état^ 
b  deMvranee  des  legs  particuliers  ci-dessus 
pr  fhérîiier  de  la  dame  de  Saint-Victor  n'avait 
pa»  le  caractère  d'une  charge  de  la  succès-* 
ï,  poiMpe  la  nue  propriété  de  ce  legs  était 


(1)  lie  franer  pi^Dt,  asToir  que  les  simpleB  con-' 
traventitm»  de  presse  sodI  exclues  du  l)éDéfice  de  la 
<àÊpositiam  derart*  S  da  décret  du  il  août  18^8,  qui 
prâet  d^appliqoer  fiux  délité  de  la  presse  l'arU 
iS3,  CodL  peu.,  relatif  aux  circonstances  atténuan- 
tfs,  est  aajourd^ui  constant  en  jurisprudence.  F* 
Cass.  ^  BOT.  i8&9  (Vol,  1850.1.125);  6  sept.  1831 
>'oL  1851.1*639);  15  sepL  1854  (Vol.  1854.1.661}, 
€t  19  fer.  1656  (Vol.  1856.1.681);  Paris,  38  juhl 
i«56  (Vol.  1650.Î.&09);  Ail,  28  noT.  1855  (Vol. 
f%5€.1.65).  La  même  doctrine  est  aussi  enseignée 
fn  les  uiieim.  F.  notamment  Mil.  Ghassan,  Z)e«rf 
éi  ta  ^rtMMe^  SiippL,  p.  57  et  121  {  Rouiset,  Codé 
mn^é  éé  la  presêe,  pag«  ISA,  n«  672  bis^  et  Vente, 
»ew,  crii.  ilr  jvrûp.,  lora.  ià$  pag.  62  et  suiv.  — 
(Juaal  «a  aecond  point^  celui  concernant  la  nature 
«e  Viaù'atik^  particulière  dont  il  s'agissait  ici,  la 
idniic»  cûosicrée  par  Tarrèt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rapportons  avait 
léjà  été  admise  per  Tarrét  précité  de  la  chambre 
rhmîcelle  dn  15  sept.  185  j,  ainsi  que  par  celui 
da  25  join  1659  rendu  dans  TalTaire  actuelle. 

11  est  a«  surplus  généralement  admis  que  Tart.  8 
im  décret  da  41  août  18A8  s'applieue  aui  délits 
piéf  uspar  les  lob  postérteures^d  ces  lois  n'y  ont  pas 
^enif  et  «Mai  bien  qu'aui  délits  piévos  par  la  lé« 
y«iatMMi  aalérienrei  Sic,  Cass.  28  afr,  185a  (VoU 
lB»4.1«275)|NiaMBft»25  ftf*  1858  (Vol.  1858.2.126), 


dévolue  aux  légataires  particuliers  à  partir  da 
décès  du  testateur,  et  par  conséquent  n'avait 
pas  fait  partie  des  biens  composant  le  legs  uni- 
versel fait  à  ladite  dame  par  son  mari;  —  At« 
tendu  que  le  défendeur,  son  héritier,  ne  de- 
vait pas,  d'après  cela,  comprendre  le  montant 
desaits  legs  dans  sa  déclaration  à  l'enregis- 
trement, et  que  l'administration  ne  pouvait 
Texig^r,  d'autant  que  le  droit  tie  mutation 
pour  lesdits  legs  particuliers  avait  été  acquitté 
lors  'du  décès  du  testateur,  et  qu'ainsi  la  pré- 
tention de  la  régie  tendait  à  faire  payer  deux 
droits  pour  une  seule  mutation; — D'où  il  suit 
qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  ni  les  art.  4,  14  et  15  de  la  loi  du  2â 
frim.  an  7,  ni  aucune  autre  loi;-^Rejette,  etc. 
Du  3â  août  1859,  ^  Gh.  civ.  —  Préi.,  M. 
Bérenger. — Rapp.j  M.  Gaultier. — Conet.  eonf., 
M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Moutard-Mar^ 
tin  et  Huguet. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— CiacoHSTAircES  at- 
ténuantes. —  GONTBAVEHTIONS.— JOUNNAUX 
ETRANGERS  (INTRODUCTION  DB). 

Lan.  s  de  la  loi  du  il  août  1848,  qui  au- 
torise l'admission  des  eirconsianees  aitiwuanr- 
tes  en  matière  de  délits  de  la  presse,  ne  peut 
être  étendu  aux  simples  ciyMrax>entions  de 
presse  ;  —  Et  Von  doit  considérer  comme  telle 
l'infraction  prévue  par  Fart,  %  du  décret  du 
17  fév.  1852,  relatif  à  la  prohibition  d'intro- 
duire en  France  des  joumaua  politiques  sans 
Vautorisaiiùn  du  Gouvernement.  (God.  pén., 
463.)  (1) 

(Dessaules.) 

Poursuivi  pour  avoir  introduit  en  France^ 


f^mm 


et  les  autorités  citées  en  note  de  ce  dernier  arrêt. 
Jtmge  M*  Vente,  ubi  suprà,  pag.  56  et  suiy.-— ^n- 
trà,  Bordeaux,  H  nov,  18»3  (Pal.  18&a»a48)»  et 
Amiens,  80  avn  1858  (Pal.  1858.579). 

Il  reste  k  se  denauder  s'il  aurait  été  dérogé  &  la 
disposition  de  Tart.  8  du  décret  de  1848,  entendue 
comnie  nous  venons  de  Tindiquer,  par  l^art.  33  de  ]a 
Loi  du  27  juill.  1849,  qui  déclare,  de  son  côté,  en 
termes  généraux,  l^arl.  483,  Cod.  pén.,  applicable 
aux  délitsqn'elle  prévoit.  L^affirmative  peut  s*appuyar 
sur  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1850 
(Vol.  1850.1.818),  qui  repousse  toute  distinction, 
au  point  de  vue  de  Tadmisaion  des  circonstances 
atténuantes,  entre  les  délits  et  les  contraventions  de 
presse  que  réprime  la  loi  précitée.  Mais  cette  doc- 
trine, d'autant  plus  erronée  que  Tart.  28  de  la  loi 
de  1849  o*a  été  inséré  dans  cette  loi  que  pour  rap* 
peler  le  principe  posé  par  Tart.  8  du  décret  du  li 
août  1848  (,V,  le  Moniteur  du  28  juill.  1849,  et  M. 
Vente,  /oc.  cit.,  pag.  59),  a  été  plus  tard  répudiée 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précilé  du  29 
fév.  1856,  et  elle  a  été  aus«i  rejetée  par  les  arrêts 
également  précités  de  la  Cour  de  Paris  da  6  mars 
1858  et  de  la  Cour  d*Aix  du  22  nov.  1855,  ainsi 
que  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  Riom  du  6  fév.  1850 
(Vol  1850.1.318,  tu  nou).  V,  en  outre,  M*  Yante* 
ubi  supràf  pag.  66  et  67. 
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sans  Tautorisation  du  Gouvernement^  plusieurs 
numéros  du  journal  politique  V Indépendant  de 
Neufchàlely  publié  en  Suisse^  infraclion  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  2  du  décret  organique  du 
17  fév.  1852  a  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.,  le 
sieur  Dessaules^  reconnu  coupable,  mais  en 
faveur  duquel  il  y  eut  admission  de  circon- 
stances attéituantes^  ne  fut  condamné,,  par 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Âlt- 
kirch,  du  22  fév.  1859,  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Golmar  du  12  avr. 
suivant,  qu*à  une  simple  amende  de  50  fr. 

Mais  sur  le  pourvoi  du  ministère  public, 
qui  soutenait  que  le  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuantes  n'était  pas  admissible  en  ma- 
tière de  contraventions  de  presse,  et  que  Tin- 
fraction  dont  il  s'a^ssait  constituait  uue  sim- 
ple contravention,  il  intervint,  le  25  juin  1859, 
un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  qui,  adop- 
tant cette  doctrine,  prononça  la  cassation  de 
Tarrêt  de  Golmar,  dans  les  termes  suivants  : 

<c  Yu,  etc.;  —  Attendu  que  Tart.  463,  God. 
pén.,qui  permet  aux  tribunaux  de  répression 
de  modérer  la  peine  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  ne  peut  être  étendu  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  spéciales  qu'autant 
que  ces  lois  contiennent  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions expresses  j— Attendu  que  si,  en  matière 
de  presse,  les  tribunaux  tiennent  du  décret 
précité  le  droit  de  faire  application  dudit  art. 
463,  ce  droit,  qui  ne  leur  est  pas  concédé 
d'une  manière  générale  et  absolue,  ne  peut 
être  exercé  par  eux  mie  dans  les  limites  ex- 
pressément déterminées  par  ledit  décret  ;  — 
Attendu  qu'en  déclarant  que  l'art.  463  est  ap- 
plicable aux  délits  de  la  presse,  sans  y  coin- 
Ïirendre  les  contraventions  de  la  même  nature, 
'art.  8  du  décret  restreint  nécessairement  le 
bénéfice  de  cette  disposition  âi  celles  des  in- 
fractions commises  par  cette  voie  oui  exisent 
le  concours  du  double  élément  de  la  matéria- 
lité du  fait  et  de  Tintention  coupable,  de  leur 
auteur;  que,  par  conséquent,lescontraventions 
que  la  seule  existence  du  fait  constitue  comme 
telles  se  trouvent  par  là  même  exclues  de  cette 
faveur,  et  par  suite  ne  sont  pas  lé^lement 
susceptibles  de  la  modération  aes  peines  ad- 
mise par  l'arU  463; — Et  attendu  que  l'infrac- 
tion prévue  par  Tart.  2  du  décret  du  17  fév. 
1852,  relatif  à  la  prohibition  d'introduire  en 
France  des  journaux  politiques  sans  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  existe  par  l'acte  seul 
de  l'introduction  de  ces  feuilles  sur  le  terri- 
toire, quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  soit 
la  bonne  foi  du  porteur,  eoit  la  nature  des 
journaux  trouvés  en  sa  possession  ;  qu'ainsi 
rintention  n'étant  point  pour  le  juge  un  élé- 
ment de  culpabilité,  il  en  résulte  que  cette 
infraction  ne  présente  que  les  caractères  juri- 
diques de  la  contravention  ;  que,  dès  lors,elle 
ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  8  du 
décret  du  11  août  1848,  et  partant  qu'elle  ne 
peut  obtenir  le  bénéfice  de  Tart.  463;  -^  Et 
attendu^  néanmoins,  que  la  Gour  impériale  de 


Golmar,  chambre  correctionnelle,  faisant  une 
fausse  application  dudit  art.  463,  a  prononcé 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
Dessaules,  reconnu  coupable  d'avoir,  le  t29 
décembre  dernier,  introduit  en  France  vingi 
et  un  numéros  du  journal  publié  en  Suisse, 
ayant  pour  titre  VIndépendant  de  NeufehAtel  ; 
— Gasse,  etc.  » 

Sur  le  renvoi  à  elle  fait  de  la  cause  par  cet 
arrêt  de  cassation,  la  Gour  de  Dijon  a  jugé 
dans  le  même  sens  que  Tarrêt  cassé,  par  une 
décision  du  24  août  1859,  ainsi  conçue  : 

Cl  Gon sidérant  qu'en  déclarant  Tart.  463^ 
God.  pén.,  applicable  aux  délits  de  la  in*esse 
en  général,  le  législateur  de  1848  a  eu  mani- 
festement en  vue  toutes  les  infractions  com- 
mises par  la  voie  de  ia  presse,  ou  du  moins 
toutes  celles  qui  se  trouveraient  punies  de 
peines  correctionnelles;  que  le  mot  délit  a 
incontestablement  été  entendu  en  ce  sens  par 
le  décret  du  27  juill.  1849;—  Que  telle  est, 
du  reste,  la  portée  légale  du  mot  délit,  aux 
termes  de  Tart.  l",God.  pén  ; — Que,  par  con- 
séquent, le  bénéfice  du  décret  du  11  août 
1848,  art.  8,  qui  domine  toute  la  matière,  s'é- 
tend de  droit  a  l'infraction  prévue  par  Tart.  2 
du  décret  du  17  fév.  185z,  infraction  punie 
d'un  emprisonnement  correctionnel  d'un  mois 
à  un  an  ; — Qu'en  laissant  au  juge  une  pareille 
latitude  quant  à  la  quotité  de  la  peine,  le  lé- 
^slateur  de  1852  a  prévu  non-seulement  le 
tait  matériel  d'introduction  volontaireen  Fran  ce 
d  un  journal  non  autorisé,  mais  évidemment 
aussi  l'appréciation,  s'il  y  ^hel,  de  l'intention 
plus  ou  moins  coupable  dans  laquelle  aurait 
eu  lieu  cette  introduction  ;  et  que,  des  lors^ 
il  ne  s'agit  pas  uniquement  d'une  contraven- 
tion pure  et  simple  dans  Tart.  2  du  décret  du 
17  fév.  1852  ;--Gonfirme,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
ministère  public. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  coiu.]. 

LA  GOUR  ;— Vu  les  art.  8  du  décret  du  i  i 
août  1848,  2  du  décret  du  17  fév.  1852,    et 
463,  God.  pén.;— Attendu  que  Tart.  453,  God. 
pén.,  est,  d'après  ses  termes,  exclusivement 
applicable  aux  délits  prévus  par  ce  Gode  ;  que 
pour  étendre  ses  dispositions  aux  infractions 
prévues  par  de»  lois  spéciales,  il  est  nécessaire 
que  ces  lois  le  permettent  expressément  ;  — 
Attendu  que  si,  contrairement  aux  lois  an  té- 
rieures  siir  la  presse,  Tart.  8  du  décret  de 
TAssemblée  nationale,  non  abrogé  en  ce  point 
par  les  lois  et  décrets  postérieurs,  a  permis 
d'appliquer  à  Tavenir  Tart.  463,  cette  faculté 
n*a  été  introduite  qu'en  ce  qui  concerne  les 
délits; — ^Attendu  que  le  Gode  pénal  comprend, 
par  son  art.  1^',  sous  la  dénomination  de  <i^-. 
lits,  les  infractions  que  les  lois  punissent  de 
peines  correctionnelles  ;  mais  que  cette  déû— 
nition  générale  se  trouve  modifiée  par  la  lé^ 
gislation  spéciale  en  matière  de  presse  ;    que 
cette  législation  ne  qualifie  délits  que  les  in- 
fractions admettant  comme  élément  essentiel 
du  fait  imputé  l'intention    coupable  de  son 


aotenr;  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  eon- 
rrornirtdtM  les  infractions  dont  la  répression 
a  toujours  été  confiée  aux  tribunaux  correc- 
lioanels,  qui  sont  punissables  à  raison  de  leur 
seule  eûstence^  sans  qu'elles  puissent  être 
fxcusées  en  considération  du  plus  ou  moins 
de  bonne  foi  des  contrevenants  ;  —  Attendu 
que  cette  distinction,  observée  par  les  lois  des 
17  mai,  9  juin  1819, 8  oct.  1830,  9  sept.  1835, 
a  été  suivie  dans  les  lois  et  décrets  plus  ré- 
cemment intervenus  en  celte  matière  ;  —  At- 
tendu que  le  décret  du  11  août  1848  ne  statue, 
dans  les  articles  qui  précèdent  son  art.  8,  que 
sur  des  délits  proprement  dits,  dont  le  juge- 
ment continuait  alors  d*étre  réservé  aux  Cours 
d'assises;  que  par  ces  expressions:  «L'art. 
<  463,  Cod.  pén.,  est  applicable  aux  délits  de 
■  la  presse,  »  ce  décret  ne  peut  avoir  entendu 
régir  aussi  les  simples  contraventions  dont  il 
n'est  question  dans  aucune  de  ses  dispositions; 
qu'il  j  est  donc  fait  mention  seulement  des 
«  délits  de  la  presse  »  dans  le  même  sens, 
exdosif  des  contraventions^  qu'il  fut  déclaré, 
|fcar  ta  loi  du  8  oct.  1830,  que  la  connaissance 
de  ces  délits  était  attribuée  aux  Cours  d'assi- 
sts; — Attendu  qu'à  la  différence  du  décret 
précédent^  la  loi  du  16  juill.  1850  se  prononce 
H  sardes  contraventions  et  sur  de  plus  graves 
iafractions,  encore  déférées  au  jury:  aussi 
<joone-t-elle  aux  premières  la  qualification  qui 
Seur  est  propre^  en  nommant  les  secondes 
aimes  et  déiits  (art.  3, 4,  6^  9)  ; — Attendu  que 
le  décret  du  17  fév.  1852,  devenu  depuis  sa 
promulgation  la  loi  générale  en  matière  de 
presse,  eu  créant  certains  délits  nouveaux 
ainsi  que  certaines  contraventions,  reproduit 
les  mêmes  dénominations;  son  art.  25  est 
easoite  ainsi  conçu  :  a  Seront  poursuivis  de- 
i  Tant  les  tribunaux  de  police  correction- 
c  neWe  :  i*  les  délits  commis  par  la  voie  de 
«  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication 
t  menifooné  dans  Fart.  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
«  1819,  et  qui  avaient  été  attribués  par  les 

•  lois  antérieures  à  la  compétence  des  Cours 
'  d'assises  ;  2^  Xescaniraventions  sur  la  presse 

•  prévues  par  les  lois  antérieures  ;  3°  les  dé- 

•  lits  et  anUraoeniions  édictés  par  la  présente 

•  loi  »  ; — Attendu  que  cette  rédaction  répond 

rvideoinient  à  la  pensée  persistante  du  légis- 

ialeur,  que  toutes  les  infractions  en  matière 

<ie  presse  ne  constituent  pas  des  délits;  aussi, 

voulant  les  déférer  toutes,  désormais,  à  une 

«eule  juridiction,  il  a  grand  soin  de  les  dési- 

imer  successivement  par  les  appellations  qui 

leur  sont  propres; — Attendu  que  la  raison  de 

b  loi  se  réunit  à  son  texte  pour  en  éclairer  le 

sens  ;  qn*en  effet,  Tart.  46d,  qui  accorde  aux 

J3^es  la  faculté  de  faire  descendre  la  pénalité 

jasqu'ài  la  mesure  des  peines  de  simple  police, 

«  lorsque  les  circonstances  leur  paraissent 

atiéouantes,  i»  a  virtuellement  refuse  ce  droit 

iursque  les  juges  ont  seulement  à  s'enquérir 

si  la  eoDiravention  existe,  sans  examiner  les 

circoiistances  dans  lesquelles  Tinfraction  re- 

cGinue  aux  lois  sur  la  police  de  la  presse  aura 
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été  commise  ;— Attendu,  dès  lors,  que  Tarrét 
déféré  à  la  Cour  a  illégalement  étendu  l'appli- 
cation de  l'art.  463  au  prévenu,  déclaré  cou- 
pable de  la  contravention  prévue  par  l'art. 
t  du  décret  du  17  fév.  1852,  pour  avoir  intro- 
duit en  France  vingt  et  un  numéros  du  journal 
élTaLWgevV Indépendant  de  Neufckàtely  traitant 
de  matières  politiques,  et  dont  la  circulation 
n'avait  pas  été  autorisée  ;  qu'en  cet  état,  en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Altkirch,  qui,  à  raison  de  ce  fait,  ne 
condamnait  Dessaules  <}u'à  50  fr.  d'amende^ 


décret  du  17  fév.  1852  ;— Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1859.  —  Ch.  réun.— Pn?«.,  M. 
Troplong,  p.  p.— ilapp.,  M.  Pascalis.— Conc/. 
conf.y  M.  Dupin,  proc.  gén. 

1"  CHAMBRE  D'ACCUSATION.  -  Cassa- 
tion.—Délai. 

2»  et  3''  Cour  d'assises.  —  Renvoi  a  une 
AUTRE  session.— Comparution  (refus  de).  — 
Procès-verbal. 

1»  Bi^  que.Vacte  d'accusation  n*ait  été  no- 
tifié que  postérieurement  à  la  signification  de 
V arrêt  de  renvoi,  le  délai  de  cinq  jours  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt  n'en 
court  pas  moins,  soit  du  jour  de  l'avertisse^ 


eu  Heu  que  depuis.  Seulement,  dans  le  cas  où 
la  signification  de  l'acte  d'accuscUion  n'a  été 
faite  qu'après  celle  de  tarrét  de  renvoi,  l'ac- 
cusé  a  droit  à  un  nouveau  délai  de  cinq  jours 
pour  préparer  sa  défense.  (Cod.  inst.  crim.. 
242,  296.]  (1)  ' 

2<»  Il  n  est  pas  nécessaire  que  tordonnanee 


3"  L'obligation  de  dresser  procès^erbal  de 
la  sommation  adressée  à  Vaccusé  qui  refuse 


(i)  Ces  di?ers  poinis  avaient  d^à  été  consacrés 
par  :pliuiears  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  F.  7 
janv.  1886  (VoL  1836.1,570— P.  18S6.1.HA);  31 
juin.  1845  (Vol.  1845.4.622  —  P.  1845.2.161)  ;  5 
sept.  1845  (Vol.  1866.1.160);  14  mars  4846  (Vol. 
1846.1.428— P.  1849.1.289).  On  pouvait  toutefois 
induire  des  motifs  de  ces  arrêts  que  la  signiûcation 
de  Pacte  d'accusation  était  nécessaire  pour  que  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  pût  courir.  L*arrét  ci- 
dessus  explique  très-bien  que  cette  signification  n'est 


jour  de 

riuterrogatoire  de  Paccusé,  quand  cet  interrogatoire 
a  été  précédé  delà  notification  de  l'arrêt»  ou  du  jour 
de  cette  notification,  quand  elle  n'a  eu  lieu  qu'ulté- 
rieurement V.  conC»  M.  Cubain,  Proc.  des  Cours 
d'assises,  n.  313. 
(2)  V,  en  ce  sens,  M.  Gubaio«  loe,  eiu,  n.  563« 
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de  eomparaitTe  devant  fa  Cour  d*a8si8e8,n'exUtê 
que  dam  le  cas  où  la  iommation  est  suivie  de 
résiitanee  de  la  part  de  Vaccusé  :  ee  proeès- 
verbal  n"e$t  pas  nécessaire  lorsque  Vaccusé 
obéit  à  la  êotnmation.  (L.  9  sept.  1835^  art. 
87.)  (1)  .-:• -^irvî 

(Marcel.)— ABRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  242,  243  et  296,  Cod. 
inst.  crim..  et  des  droits  de  la  défense  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  articles  qu*un  délai 
de  cinq  jours  est  accordé  à  l'accusé^  après 
l'avertissement  que  lui  donne  le  président  des 
assises,  soit  pour  délibérer  sur  la  demande  en 
nullité  qu'il  peut  former  contre  Tarrét  de  ren- 
voi, soit  pour  préparer  sa  défense  ;  —  Que  ce 
délai,  quoiqu'il  ait  ce  double  but,  est  unique 
lorsqu'il  court  à  partir  de  Favertissement  du 
président,  ou  à  partir  de  la  signification  pos- 
térieure ae  Tarrét  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac-^ 
cusation,  lorsque  touteiois  la  signification  dé 
ces  deux  actes  a  été  faite  simultanément;  -^ 
Mais  qo*il  n*en  est  plus  ainsi  lorsque,  comme 
dans  1  espèce,  la  notification  de  l'acte  d'accu* 
sation  n'a  eu  lieu  que  plusieurs  jours  après 
celle  de  Tarrét  de  renvoi  ; — Que,  dans  ce  cas. 
le  délai  du  pourvoi  contre  cet  arrêt  court  soit 
du  jour  de  l'avertissement,  soit  du  jour  de  la 
notification  de  Tarrél,  si  elle  est  postérieure^ 
quelle  que  soil  la  date  de  la  notification  de 
racte  d  accusation  ;  —  Qu'en  effet,  le  pourvoi 
n'étant  formé  que  contre  cet  arrêta  c'est  la 
date  de  sa  notification  qui  peut  seule  fonder  le 
point  de  départ  du  délai  ;  que^  d'ailleurs,  les 
moyens  de  nullité  qui  peuvent  être  proposés 
sont  indépendants  de  l'acte  d'accusation,  et 
sont  exclusivement  puisés  dans  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  ;  —  Que  l'accusé  ne  peut,  au 
surplus,  en  éprouver  aucun  préjudice,  puisque, 
si  l  acte  d'accusation  ne  lui  est  notifié  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  qui  lui  est  assigné 
pour  délibérer  sur  le  pourvoi,  un  nouveau  délai 
de  cinq  jours  lui  est  accordé,  à  partir  de  cette 
notification,  pour  préparer  sa  défense  ;  —  Et 
attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce^  l'arrêt  de 
renvoi  a  été  signiué  à  l'accusé  le  22  avril  ; 
que  le  président  l'a  interrogé  le  23,  et  l'a 
averti  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé 
à  former  une  demande  en  nullité,  il  aurait  à 
en  faire  la  déclaration  dans  les  cinq  jours  à 
partir  de  celui-ci,  et  que,  passé  ce  délai,  il 
n'y  serait  plus  recevable;  que  l'acte  d'accusa- 
tion lui  a  été  signifié  le  À  mai,  et  qu'il  n'a 
été  mis  en  jugement  que  le  19  juin  ;  que,  par 
conséquent,  l'accusé  a  joui  d'un  double  délai 


(1)  M.  Gabalo,  ubi  suprà^  n.  258,  enseigne  même 
que  rinobsert fttion  des  formalilés  destinées  à  consta- 
ter le  refus  de  comparaître  de  Paccusé,  ne  serait  une 
cause  de  nbllité  que  si  ron  passait  outre  hors  la 
présence  de  Taccttsé,  et  que  dans  le  cas  o(i  celui-ci 
terait  contraint  par  la  force,  rioobservation  de  ces 
formalités  engagerait  seulement  la  responsabilité  mo- 
rale do  président  sans  vicier  la  procédure. 


pour  délibérer  sur  son  pourvoi  et  pour  prépa- 
rer sa  défense,  et  que  nulle  disposition  de  la 
loi  n'a  été  violée; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  droits  de  la  défense,  en  ce  que  l'or- 
donnance do  président,  qui  renvoyait  l'affaire 
à  une  autre  session,  ne  lui  aurait  pas  été  no- 
tifiée :— Attendu  que,  s'il  est  utile  de  commu- 
niquer une  telle  ordonnance  à  l'accusé,  au- 
cune disposition  de  la  loi  n'en  prescrit  la  noti- 
fication formelle; 

Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt)  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  la  rio- 
lalton  de  rart.  8  de  la  loi  du  9  sept.  1835  : — 
Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procèsverbal 
des  débats  qu'au  moment  où  le  président  com- 

t«       f  f  m.  »  ■  ■»  ^ 


malade;  qu'un  médecin  commis  pour  vérifier 
son  état  de  santé  a  déclaré  que  cet  état  ne 
l'empêchait  pas  de  comparaître  ;  que  la  Cour  a 
renau  alors  un  arrêt  pour  ordonner  que  som^ 
mation  serait  faite  à  l'accusé,  par  l'huissier 
audiencier^  de  comparaître,  et  que,  faute  par 
lui  de  ce  faire,  il  serait  procédé  contre  lui 
ainsi  qtle  de  droit;  enfin  que^  après  cette  som- 
mation, l'accusé  a  été  immédiatement  ramené 
à  l'audience  ;— Que  cette  marche  a  été  parfai- 
tement régulière  ;  —  Que,  si  Tart.  8  de  la  loi 
du  9  sept.  1835  veut  qu'il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  la  sommation,  ce  procès-verbal 
n'est  néanmoins  uri  acte  essentiel  de  la  procé- 
dure que  dans  le  cas  où  la  sommation  est  sui- 
vie de  résistance  de  la  part  de  l'accusé  ;  qu'il 
devient  en  efiet,  alors.  Ta  base  nécessaire  de 
la  décision  que  doit  prendre  la  Cour  d'assises, 
soit  pour  onionner  que  Faccusé  sera  ramentî 
par  voie  de  contrainte,  soit  pour  ordonnei 
^u'il  sera  passé  outre;  mais qu  Une  saurait  en 
être  ainsi  lorsqu'il  obtempère  à  la  somma- 
tioh;... — Rejette,  etc. 

Du  21  juill.  1859.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M 
Vaïsse.  —  Rapv.,  M.  Faustin  Hëlie. — Conci 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.^  M.  Morin. 

CASSATION.  —  CouK  bb  renvoi.  —  Chbf 
msTiNCTS.— Appel  à  minima. 
La  cassation  d*un  arrêt  correctionnel  pro 
noncée  sur  le  pourvoi  du  condamné  seul  n\ 
pour  effet  de  remettre  en  question  devant  ii 
Cour  de  renvoi  que  tes  dispositions  qui  fan 
grief  à  celui-ci;  elle  ne  fait  revivre,  ni  ie 
chefs  de  prévention  que  cet  arrêt  avait  écartés 
ni  V appel  à  minimâ  du  ministère  public  ou'i 
avait  rejeté.—Par  suite,  la  Cour  de  renvai  n 
peut,  en  pareil  cas,  modifier  la  qualificatîa 
donnée  par  les  premiers  juges  au  chef  de  f>ri 
vention  qu'ils  avaient  admis,  de  manière 
aggraver  la  peine  par  eux  prononcée  contre 
prévenu.  (Cod.  inst.  crim.,  360;  Av.  du  coni 
d'Etat  du  16  nov.  1806.)  (1) 


(i)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  le  rei^^ 
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(IHinraon  et  autre».) 
I^'^nrét  atljiqué  dans  l'espèce,  rendu  par  la 
Coar  impériale  de  Nancy^  chambre  des  appels 
correctMMinete,  le  18  août  4859,  est  rapporté 
tes  notre  Vol.  de  1859, 1"  part.,  p.  773,  en 
note  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
inliel,  raéine  annéei  qni  annulait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz,  du  90  mai  précédent.  — 
Void  ea  quels  termes  la  Gotir  suprême  a  pro- 
Mttcé  Sûr  le  noureau  pourvoi  formé  devant 
elle. 

LA  COUR  :  «—  Sur  le  idoyen  puisé  dans  la 
vioiatkm  de  1  autorité  de  la  chose  jugée,  et  ré- 
wltani,  soit  de  ce  que  l'arrél  attaqué  aurait 
admis  contre  les  pfévénus  le  etaef  de  préven- 
tion relatif  aux  tenUàHifêÈ  du  délit  que  l'arrêt 
de  la  Goor  impériale  de  Meta,  non  cassé  en 
cette  partie,  avait  définitivement  écartées, 
»ît  de  ce  que  Tarrét  dénoncé  aurait  aggravé 
la  peine  prononcée  contre  les  prévenus  parla 
disposition^  également  définitive,  de  Tarrétde 
la  Cour  de  Metz  qui  avait  rejeté  rappel  du  mi- 
aislère  public  :— Vu  l'art*  360,  God.  inst.  crim., 
«  Ta^s  eu  eotiséll  d*Ëut  approuvé  le  16  nov. 
1808 {'^Attendu  que  la  Cour  impériale  de 
MetE,  ctembre  des  appels  (îoirectionneis,  sai- 
sie dn  double  appel  des  prévenus  et  du  minis- 
ière  publie,  avait,  pal*  soii  arrêt  du  SO  mai 
1859,  écarté  le  chef  de  tent(Uivê9  du  délit 
adans  par  les  premiers  Juges,  et  rejeté  l'appel 
di  fldiiiatère  public  tendant  à  uiie  aggrava- 
tion de  In  peine  prononcée  par  le  jugement; 
—Attendu  qne  le  ministère  public  ne  s'est  pas 
pourvu  eontre  cet  arrêt,  qui,  n^ayant  été  atta- 
<(aé  que  par  le  pourvoi  des  condamnés,  n'a 
pu  êcre  cnaeé  que  dans  les  dispositions  qui  leur 
iaisaient  grief,  et  non  dans  celles  qui  avaient 
écané  le  chef  de  prévention  relatif  aux  tenta- 
tives, et  f^eté  rappel  d  minimà  du  ministère 
publie^— Qu'il  suit  de  là  que  le  chef  de  pré- 
veacion  relatif  aux  tentatives  du  délit  imputé 
aux  iprévenus  né  pouvait  revivre  devant  la 
Coorimpéffiale  de  l9ancy>  et  que,  d'autre  part, 
eette  Goor,  en  rectifiant  la  qualification  erro- 
do  fail  délictueux  admise  par  les  premiers 


f  nae  afidre  deraDt  une  nouvelle  Cour  d'assises, 
iprèsoantlon  sur  lé  pourvoi  du  condamné  seul,  ne 
BOipfeud  pas  les  faits  à  Pégard  desquels  la  décla- 
ration du  jory  a  été  fevorable  à  Taccusé;  q&^alosi  la 
Cour  de  renvoi  ne  peut  remettre  l'aocusé  en  juge- 
ment tar  un  chef  à  nison  duquel  il  a  été  acquitté 
par  rarrit  cassé»  ni  faire  porter  les  débats  sur  des 
drcofBtanoes  aggravautes  que  le  premier  jury  a  ré- 
soiaet  en  ftveur  de  l*aocQ8é.  F.  Gass»  7  fruct.  an 
U  ÇS-V.  4.2.712  ;  CoUeet.  nauv,  i,i.l035)  ;  16  joio 
iftU  (B-V.  iA.1.157;  C.  n.  4.1.968);  10  avr.  1830 
(C.  tu  6.1.221),  et  19  sept.  1828  (5-V.  28.1.867  ;  C. 
a.  9.1  •172).  Mais  la  Cour  de  cassation  a  rendu  aussi 
des  décûions  en  sens  contraire,  tant  en  matière  de 
giand  criminel  (F.  arr.80  mai  1818,  8-V.  18.1.861; 
C.  iu  9.1.A82.  et  7  mai  1825^  C.  n.  8.1.121)  qu'en 
matière  conectIonneUe  (F.  arr.  21  déc  1849,  Vol, 
i650.i.5ai— P.  i8M,2«559»  et  ^^0  déc  1698,  Yok 


juges,  nepoovidt  aggraver  la  peine  prononcée 
par  eux,  puisque  l'appel  à  mMmàf  qui  seul 
aurait  autorise  cette  aggravation  $  avait  été  ir^ 
révocablemeni  écarté  par  l'arrél  de  la  Cour 
impériale  de  Meta;  -«  Que,  dealers,  en  décla- 
rant les  prévenus  coupables  de  tenta^tives  d'e»» 
croquerie  et  en  aggravant  la  peine  prononcée 
contre  eux  par  les  premiers  juffes,  rarrét  dé- 
noncé a  méconnu^  sous  un  double  rapport, 
l'autorité  de  la  chose  jugée^  et  violé  Fart.  360, 
God.  inst.  crim.,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  ap- 
prouvé le  12  nov.  1806;  —  Par  ces  motifs, 
casse  etc 

Du'l3  oct.  Iâ59.— Gh.  crim.-^Pr^â.,  M.  te 
cens.  Faustin  Hélie.  -«  Rapp,,  M.  Gattssln  de 
Perceval.  — Conc(.  eonf,,  M.  Guyho,  at.  gén. 
—PI.,  M.  Morin. 


***m 


lYOlRIËi  -^AuTORiSÀttON. —Délai. 
La  dispoiiîion  de  l'arrêt  du  conseil  du  6 
oct.  1733,  portant  que  lespermieêiomde  con- 
struire sur  ou  joi^ant  la  voie  publique  sont 
nuUes  s'il  n'en  a  pat  été  fait  usage  dam  l'année 
de  leur  date,  ne  concerne  que  la  voirie  ur- 
baine; elle  est  inapplicable  auœ  permissions 
données  en  matière  de  voirie  vicinale  :  ces  per- 
missions sont  définitives  dès  Vinstant  de  leur 
délivrance  par  les  préfets,  et  confèrent  un 
droit  qui  peut  être  eaercé  par  celui  qui  les  a 
obtenus,  tamt  que  leur  révocation  ne  lui  a  pas 
été  notifiée  avant  le  commencement  des  tra- 
vaux. 

(DiVOUX.)— ARUÈT. 

LA  GOtJR;— Vu  l'arrêt  du  conseil  du  roi  en 
date  du  6  oct.  1733,  suivi  de  lettres  patentes  du 
22  du  même  mois,  enregistré  au  parlement  de 
Paris  le  24  mai  1735;  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  cet  arrêt  du  conseil,  portant  que 
les  permissions  de  construire  sur  ou  joignant 
la  voie  publique  demeureront  nulles  et  de  nul 
effet,  si  ceux  ^ui  les  avaient  obtenues  ne  s'en 
sont  pas  Servis  dans  Tannée  du  jour  de  leur 
date,  ne  concerne  et  ne  régit  que  la  voirie 
urbaine  ;  —  Qu'elle  est  donc  inapplicable  aux 
permissions  délivrées  par  les  préfets  en  ma- 
tière de  voirie  vicinale;  —  Que  celles-ci,  loin 


tm 


185â.l.  A0&— P.  1855.1.6Â].  Toutefois,  il  faut  remar* 
quer  que,  dans  les  espèces  de  ces  deux  derniers  ar- 
rêts, il  s*agissait  de  ciieft  de  prévention  dont  le  ca- 
ractère altemaUf  ou  collectif  fournissait  une  base 
spéciale  &  la  solution  quMIsontadoptée.  La  diversité 
des  décisions  peut  donc  s'etpllquer  par  les  circon- 
stances particulières  de  chaque  espèce,  par  la  njitttre 
des  questions  résolues  en  faveur  de  Taocusé  ou  pré- 
▼enn,  par  leur  relation  plus  ou  moins  intime  avec 
celles  décidées  à  sa  charge  et  à  propos  desquelles  il 
y  a  eu  cassation,  et  aussi  par  les  termes  dans  les- 
quels la  cassation  est  conçue.— Lorsque  la  cassation 
a  été  prononcée  sur  le  pourvoi  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  civile,  il  n^est  pas  douteux  que  la  Cour 
de  renvoi  ait  le  droit  d'examiner  la  prévention  tout 
entière.  V.  Gass.  ISjanv.  180â(Vo1.  185A.1.&01— 
P.  185A.2.A28},  et  A  mai  185A  (Vol.  1855a.78^P« 
iadiU2.5A9)» 


S6--(88} 


JurnprudeHee  dé  la  Cour  de  easêàtion. 


d'être  conditionnelles  comme  les  permissions 
de  voirie  urbaine^  sont^  au  contraire,  définiti- 
ves dès  l'instant  de  leur  délivrance,  et  concè- 
dent à  l'impétrant  un  droit  qu'il  a  la  faculté 
d'exercer  tant  que  leur  révocation  ne  lui  aura 
pas  été  notiiiée  avant  le  commencement  des 
travaux  par  elle  autorisés  ;  —Et  attendu,  dans 
l'espèce,  que  le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  dé- 
claré vicinal  par  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment des  Vosges,  du  15  fév.  1842; — Que  Jean- 
Baptiste  Divoux  obtint  du  même  masistrat,  le 
9  avr.  1853,  Tautorisation  d'établir,  a  l'extré- 
mité de  la  propriété  longeant  ce  chemin,  les 
deux  aaueoucs  <]ui  sont  l'objet  du  jugement 
dénonce;  —Qu'il  n'est  point  établi  que  cette 
autorisation  eftt  été  révoquée  lorsque  ledit 
Divoux  entreprit  la  construction  de  ces  aque- 
ducs, du  20  août  1858  au  30  octobre  de  la 
même  année  ;  —  Que  la  prévention  n'avait  pas 
pour  but  de  faire  déclarer  qu'il  ne  se  serait  pas 
conformé,  en  les  édifiant,  aux  conditions  pre- 
scrites par  l'autorité  préfectorale;  —  Qu'en 
décidant,  dans  cet  état  des  faits,  (jue  Divoux 
n'avait  pas  commis  la  contravention  qui  lui 
était  imputée,  et  en  le  relaxant  par  suite,  le 
jugement  précité  (rendu  le  28  mai  1859  par 
le  tribunal  de  police  de  Saint-Dié)  n'a  nulle- 
ment violé  Tart.  372  du  règlement  général  du 
9  déc.  1854,  concernant  les  chemins  vicinaux 
du  susdit  département ,  et  n'a  fait  qu'assurer 
l'exécution  de  la  permission  accordée;— Re- 
jette, etc. 

Du  22  juill.  1859.— Gh.  crim.  —  Pr<f«.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,^  M.  Rives. — ConcL,  M.  Ray- 
nal,  av.  gén. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  Concert.  — 

EtABLISSBMBNT  TBBaMAL. — COMPLICE. 

Lart,  428,  Cod.  pén,,  qui  interdit  aux  en- 
trepreneurs de  epectaeU  de  faire  représenter 
sur  leur  théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au 
mépris  des  droits  des  auteurs,  s'applique  à 
toute  représentation,  dans  un  lieu  où  le  p%tblic 
est  admis,  de  scènes  destinées  à  satisfaire  des 
goûts  littéraires  ou  artistiques  ,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  durée  de  ces  scènes,  et 
notamment  aux  concerts  publics  organisés  dans 
un  établissement  d'eaux  thermales. — Rés.  par 
la  Cour  imp.  seulement  (1). 

Le  chef  d'un  établissement  thermal ,  qui  met 
les  salons  de  son  établissement  à  la  disposi- 
tion d'un  tiers  pour  des  concerts  publics  exé- 
cutés  en  violation  des  droits  des  auteurs  de  la 
musique  y  se  rend  complice  du  délit  commis  par 

(1)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  consacré  à 
diverses  reprises  par  la  jurisprudence,  et  il  a  été 
appliqué  soit  à  Inexécution  de  morceaux  de  musique 
dam  les  cafés-concerts  ou  cafés  chaDtanls  (Lyon,  7 
jaOT.  1853,  Vol.  1852.2.138— P.  1852.1.666  ;  Cass. 
24  juin  1852,  Vol.  1852.1.465— P.  1852.2.605); 
soit  aux  coQCuns  donnés  par  une  bssocidtion  d*arii.v- 
tes,  alors  que  le  nombre  des  sociétaires  est  illimité, 
et  que  diverses  catégories  de  personnes  indiquées 
par  le  règlement  de  Tassociation  peuvent  se  procurer 


ce  fiers,  alors  même  que  cette  concession  serait 
purement  gratuite  de  sa  part,  (Cod.  pén.^  60 
et  428.) 

(Roussel — C.  Brosson  et  autres.) 

Une  poursuite  correctionnelle  a  été  dirigée 
par  le  sieur  Roussel,  agent  de  la  société  oes 
auteurs  et  compositeurs  pour  le  département 
du  Puy-de-Dôme ,  contre  le  sieur  Brosson  y 
directeur  de  l'établissement  d'eaux  thermales 
du  Mont-Dor,  et  les  sieurs  G.  Hainl  et  Ang. 
Poncer,  à  raison  de  Texécution  des  œuvres 
musicales  de  plusieurs  membres  de  la  société 
dans  des  concerts  publics  donnés  par  les 
prévenus  dans  rétablissement  thermal  dont  il 
s'agit,  fait  constituant,  d'après  le  sieur  Rous- 
sel, le  délit  prévu  par  l'art.  428,  Cod.  pén. 

6  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Clermont-Ferrand,  qui  prononce 
racquittement  des  prévenus. 

Appel  par  le  sieur  Roussel  ;  et,  le  23  fév. 
1859,  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour  de  Riom,  ainsi  conçu  ; 

a  En  ce  qui  touche  Brosson  .-—Attendu  qn*il 
s'est  borné  a  mettre  à  la  disposition  de  Hainl 
et  de  Poncer  le  salon  de  l'établissement  ther- 
mal du  Mont-Dor.  à  titre  gratuit,  sans  enten- 
dre participer  à  l'entreprise  des  concerts  qui 
devaient  y  être  donnés  ; — ^En  ce  qui  touche  G. 
Hainl  et  Aug.  Poncer  : — ^Attendu  que  les  ter- 
mes deTart.  428,  Cod.  pén.,  sont  simplement 
énonciatifs;  que  ces  mots  entrepreneurs  de 
spectacles  s'appliquent  à  toute  personne  (fui 
appelle  le  public  à  assister  à  une  représentation 
quelconque,  moyennant  une  rétribution  dont 
elle  tire  bénéfice  ;  que  les  expressions  théâtre 
et  ouvrages  dramatiques  doivent  être  prises 
dans  un  sens  corrélatif  et  s'entendre  de  tout 
lieu  public  où  sont  représentées,  devant  des 
spectateurs,  des  scènes  destinées  à  satisfaire 
des  goûte  littéraires  ou  artistiques,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  la  nature  et  la  durée  de 
ces  scènes  ;  —  Attendu  que  cet  article  a  eu 
pour  but  de  donner  une  sanction  pénale  aux 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  jauT. 
1791,  dont  l'objet  est  de  protéger  la  propriété 
de  tous  les  ouvrages  de  l'esprit  qui  peuvent 
être  produits  dans  le  public  sous  forme  de 
spectacle  par  des  entrepreneurs  qui  en  font 
commerce; — Attendu  que  le  salon  d'un  éta- 
blissement thermal  est  un  lieu  public  lorsque 
le  local  a  été  transformé  en  salle  de  concert 
où  le  public  est  admis;  — Attendu  que  les 
concerts  publics  dans  lesquels  sont  exécutés 
ou  chantés  des  fragments  de  pièces  lyriques 


des  billets  à  prix  d^argent  (Cass.  16  déc.  1854,  Vol. 
1855.1.77— P.  1855.1.560)  ;  soilenfiaà  Texéculion 
dans  un  bal  public  de  morceaux  empruntés  à  une 
œuvre  musicale  (Paris,  42  juill.  1855,  Vol.  1855.2. 
595— P.  1856.1.517).  F.  aussi  dans  le  mfime  sens. 
MM.  Lacan  et  Paulmier»  LégisL  des  théâtre»,  tCMon. 
2,  n«  650  ;  Rendu  et  Delorme,  Dr,  industr»,  n,  853  ; 
Calmels,  Propriété  et  contrefaçon  des  œuvres  de. 
l'intelligence^  n.  146,  ainsi  que  les  décisions  citées 
par  eux» 
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ou  toutes  nntres  eomposîtions  musicales  avec 
ou  sans  paroles,  présentent  tous  les  caractè- 
res d'un  spectacle  dans  le  sens  de  Tart.  428^ — 
Attendn  qu'il  n'est  pas  nié  par  les  prévenus 
qu'ils  aient  fait  jouer  ou  chanter  dans  des 
eoBcerts  publics  établis  par  eux  dans  le  salon 
de  rétablissement-  thermal  du  Mont-Dor^  pour 
en  tirer  bénéfice,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  auteurs,  savoir  :  G.  Hainl, 
le  6  juillet  dernier,  une  fantaisie  sur  Guillaume 
Tell»  etc.,  etc.;  —  Attendu  que  ces  faits  consti- 
tuent le  délit  prévu  par  Tart.  428,  Cod.  pén.; 
— Mais,  attendu  que  le  ministère  public  u*ayant 
point  relevé  ap])el  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Clermont,  qui  pro- 
nonce Tacquittement  des  prévenus,  l'action 
publique  se  trouve  éteinte,  et  qu'il  n'y  a  dès 
lors  aucune  peine  à  prononcer  contre  G.  flainl 
et  Aug.  Poncer  ; — ^En  ce  qui  touche  les  dom- 
nages-intéréts  :  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  pré- 
jodiiE*e  causé,  etc.  ;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé 
en  ce  qui  concerne  firosson;  ordonne  qu'en 
ee  qui  le  touche  le  jugement  sortira  effet  ;  — 
^  J<HSé>  bien  appelé  en  ce  qui  concerne  Halnl 
et  raneer,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Roussel^  pour  violation  des  art.  428  et  60, 
Cod.  pén.,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  janv. 
4791. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  Brosson  :— Vu  les  art,  428,  ^^ 
60,  Cod.  pén.,  3  de  la  loi  du  49  janv.  1791, 
408,  413,  Cod.  iost.  crim.;  —  Attendu  que  les 
demandeurs,  parties  civiles,  développant  de- 
vant la  Cour  impériale  les  causes  de  la  cita- 
tion, ont  expressément  conclu  à  ce  que  Bros- 
son soit  condamné  pour  avoir,  agissant  sciem- 
ment, participé  aux  délits  commis  par  Georges 
Hainl  et  Poncer,en  leur  fournissant  les  moyens 
propres  à  les  commettre,  lesquels  moyens  au- 
raient consisté  à  avoir  mis  à  la  disposition 
desdiis  Hainl  et  Poncer  le  salon  de  son  éta- 
blissement pour  les  concerte  et  représenta- 
tions donnes  par  eux  au  public  moyennant 
rétribution  ; — ^Attendu  que  la  prévention  ainsi 
formulée  rentrait  dans  les  termes  des  art.  428, 
50,  GO,  Cod.  pén.,  3  de  la  loi  du  19  janv.  1791, 
et  que,  si  elle  était  justiGée  en  fait,  elle  de- 
vrait entraîner  à  la  charge  de  Brosson  des 
réparations  civiles  vii^à-vis  des  demandeurs  j 
—  Attendu,  néanmoins,  oue  l'arrêt  attaqué 
s'ea  fondé,  pour  refuser  de  faire  droit  aux 
condaâons  des  parties  civiles,  sur  ce  que 
Brosson  s'est  borné  à  mettre  à  la  disposition 
de  Hai ni  et  de  Poncer  le  salon  de  rétablisse- 
ment tb^mai  du  Mont-Dor,  à  titre  gratuit, 
sans  entendre  participer  à  l'entreprise  des 
concerts  qui  devaient  y  être  donnés; — Attendu 
que  le  profit  personnel  du  complice  ou  du 
coauteur  n'était  pas  un  élément  nécessaire  de 
erifflinalité  à  son  égard  ;  que  l'action  naissait 
do  dommage  causé  par  son  fait;  —  Que  la 
culpabilité  du  complice  ou  du  coauteur  résulU 
laii^  non  de  sa  participation  à  l'entreprise  des 


concerts  permis,  mais  de  sa  participation  ou 
de  sa  coopération,  dans  les  termes  de  la  loi, 
aux  faits  commis  par  cette  entreprise  ;  —  Que 
les  motifs  de  Tarrét  attaqué  ne  sont  donc  pas 
légalement  justificatifs;  —  Attendu,  dès  lors, 

2 n'en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  renvoyer 
irosson  des  fins  de  la  plainte,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  réellement  apprécié  la  prévention  (}ui 
lui  était  soumise,  et  qu'il  a  commis  une  vio- 
lation expresse  et  manifeste  des  dispositions 
de  la  loi  ci-dessus  visées  ; — Casse,  etc. 

Du  19  mai  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  — Rapp.,  M.  Senéca.  —ConcL  conf,, 
M.  Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Dufour. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Enseignement 

SECONDAIRE.  —  OUVERTURE.— DfiL  AI. 

Un  établissement  d'instruction  déclaré  au 
recteur  de  V académie  comme  établissement 
dHnstruction  secondaire  doit  être  réputé  tel, 
alors  même  que  le  chef  qui  le  dirige  se  borne 
à  loger  y  nourrir  et  conduire  au  collège  les  élè- 
ves qui  lui  sont  confiés.  (L.  15  mars  1850,  art. 
27,  53  et  60.)  —  En  conséquence,  l'ouverture 
d'un  semblable  établissement  avant  l* expira- 
tion du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  décla- 
ration, délai  fixé  par  l'art.  64  de  la  loi  du  15 
mars  1850  ,  constitue  l'infraction  prévue  et 
punie  par  Vart.  66  de  la  même  loi. 

(Finot.) 

La  Cour  de  Dijon,  saisie  de  cette  affaire 
par  le  renvoi  que  lui  en  avait  fait  l'arrêt  de 
cassation  du  17  mars  1859,  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  1859,  1'"  part.,  paç.  277,  s'est 
prononcée,  par  arrêt  du  21  avr.  1859,  comme 
la  Cour  de  Besançon  dont  la  décision  avait 
été  cassée.  —  Sur  un  nouveau  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public,  et  conformément  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupiii, 
il  a  été  statué  en  ^s  termes  : 

ARRÊT  [après  aélib,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  60,  64  et  66  de 
la  loi  du  15  mars  1850  sur  renseignement; — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  eu  fait, 
1*»  que,  le  14  oct.  1858,  Finot,  conformément 
à  l'art.  60  de  la  loi  précitée,  a  déclaré  au  rec- 
teur de  l'académie  de  Besançon  Tintention 
d'ouvrir,  à  Lons-le-Saulnier ,  un  pensionnat 
libre  d'instruction  secondaire  et  qu'il  a  remis 
les  pièces  exigées  à  Tappui  de  cette  déclara- 
tion ;  ^  que,  dès  le  2  novembre  suivant,  il  a 
admis  dans  son  établissement  un  certain  nom- 
bre d'élèves  qu'il  y  a  logés  et  nourris,  qu'il  a 
conduits  au  collège  communal  pour  en  suivre 
les  cours,  mats  auxquels  il  n'a  pas  donné  Tin- 
siruction  et  qu'il  n'a  pas  dirigés  dans  leurs 
études  ; — ^Attendu,  en  droit,  que  dès  qu'un  in- 
dividu a  annoncé  l'intention  de  former  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire  et  a  pro- 
duit les  pièces  exigées  à  cet  effet,  l'art.  64  de 
la  loi  du  15  mars  1850  donne  au  recteur,  au 
préfet  et  au  procureur  impérial  le  droit  de 
s'opposer,  pendant  un  mois,  dans  rintérét  des 
mœurs  publiques  et  de  la  santé  des  élèves,  à 
ce  que  cet  établissement  soit  ouvert  ;  —  Que 
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8on  ouverture  avant  Texpiration  de  ce  délai 
eonsiilue  le  délit  prévu  et  puni  par  Tart.  66  ; 
•—Que  la  circonstance  que  les  élèves  admis 
dans  rétablissement  avant  le  temps  fixé  par 
la  loi  n'y  auraient  pas  reçu  rinstruction  et 
auraient  été  seulement  logés>  nourris  et  con- 
duits aux  cours  du  collège  communal^  n'est 
as  de  nature  à  faire  disparaître  ce  délit;  — 


g 


u*en  effet,  ce  n'est  pas  l'instruction  donnée, 
mais  l'ouverture  anticipée  de  l'établissement, 
qui  constitue  l'infraction  à  la  loi  ;— Que  c'est 
ce  qui  résulte  de  Tart.  66,  et  surtout  de  l'art. 
64,  qui,  en  n'autorisant  l'opposition  à  cette 
ouverture  que  dans  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques ou  aela  santé  des  élèves,  montre  clai- 
rement que  la  contravention  existe  par  cela 
seul  que  rétablissement  a  été  ouvert  avant  le 
temps  fixé  pour  s'assurer  s'il  n'offre  pas  de 
danger  sous  Fun  ou  l'autre  de  ces  rapports, 
sans  considérer  si  les  élèves  qui  y  ont  été  ad« 
mis  y  ont  ou  non  reçu  l'instruction  ^  *-  Qu'il 
doit  en  être  ainsi  ;  ij^u'en  effet,  d'une  part,  ces 
dangers,  s'ils  existaient,  résulteraient  du  fait 
seul  de  l'admission  anticipée  des  élèves,  et 
que,  d'un  autre  côté,  rétablissement  déclaré 
conformément  k  l'art.  60  a  le  caractère  d'é- 
tablissement secondaire,  même  alors  que  celui 
qui  le  dirige  ne  satisfait  qu'à  une  partie  de 
son  programme,  parce  que  ce  caractère  est 
déterminé,  non  par  l'Instruction  qu  il  donne 
réellement  aux  élèves,  mais  par  celle  qu'il 
s'est  engagé  à  leur  donner  ;  —  Attendu,  d  ail- 
leurs, qu'on  ne  peut,  comme  le  fait  l'arrêt 
attaqué,  voir  une  industrie  particulière  affran- 
chie du  contrôle  de  l'autorité  publique  dans 
un  établissement,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation qu'on  lui  donnej  où  les  jeunes  gens 
reçoivent,  avec  les  soins  de  la  vie  matérielle, 
sinon  rinstruction,  du  moins  l'éducation,  et 
n'exiger  par  suite  aucune  garantie  de  mora- 
lité et  de  capacité  de  celui  a  qui  les  parents 
délèguent  une  partie  de  leur  autorité  et  con- 
fient la  surveillance  et  la  direction  morale  et 
religieuse  de  leurs  enfants  ;  qu'un  tel  établis- 
sement rentre  nécessairement  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  de  1850; — Qu'il  importe  peu 
que,  dès  le  1*'  oct.  1858,  Finot  ait  déclare  au 
maire  de  Lons-le*Saulnier  l'intention  d'ouvrir 
dans  cette  ville,  en  conformité  des  art.  27  et 
53  de  la  loi  de  1850,  un  pensionnat  où  les 
élèves  ne  recevraient  pas  de  leçons,  seraient 
conduits  aux  cours  du  collège  communal,  et 
seraient  seulement  dirigés  et  snrveillés  dans 
la  confection  de  leurs  devoirs,  puisque  cette 
déclaration  a  été  remplacée  et  rendue  sans 
effet  pat  celle  du  14,  dans  laquelle  il  a  annon- 
cé, en  termes  formels,  l'intention  d'ouvrir  un 
établissement  libre  d'instruction  secondaire, 
où  l'enseignement  aurait  pour  objet  les  langues 
française,  latine  et  grecque,  ainsi  que  les 
sciences  mathématiques,  physiques  et  naturel- 
les ; — Que  c'est  ce  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naît lui-même,  puisqu'il  admet  qu'en  se  bor- 
nant à  loger  et  nourrir  ses  élèves,  et  à  les 
conduire  au  collège,  Finot  a  pu  s'imposer  une 


réserve  purement  provisoire^  en  attendant 
que  le  mois,  depuis  sa  déclaration  du  14  octo- 
bre, fût  accompli  ;— Que  la  considération  tirée 
de  4>e  que  les  faits  constatés  à  la  charge  de 
Finot  ne  pouvaient  être  de  longue  durée  dans 
les  conditions  restreintes  où  ils  se  sont  pro- 
duits, est  sans  valeur,  parce  qu'elle  aurait 
pour  effet  de  rendre  illusoire  une  prohibition 
d'ordre  public  $  —  Que,  dès  lors,  en  refusant 
d'y  voir  les  caractères  légaux  de  l'infraction 
prévue  et  punie  par  l'art.  66  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  et  en  confirmant  l'ordonnance  de 
non-lieu,  l'arrêt  attaoué  a  faussement  inter- 
prété et  par  suite  violé  les  articles  précités  ; — 
Classe  etc 

Du  22  déc.  1859.  —  Gh.  réun.  —  Préi.,  M. 
Troplong,  p.  p.— jRapp.j  M.  Leroux  de  Breta- 
gne.— ConeL  conf»,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


MAITRE  DE  POSTE.— Indemnité.— ^  Chemins 

DE  FER  AMÉRIGAiMS. 

Let  eoncesnonnaires  de  chemine  de  fer  dits 
américains  établie  eur  lee  routée  postalee  eont 
assujettis,  comme  tous  autres  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  eut  paiement  de  l'indem- 
nité de  25  eentimee  par  poste  et  par  cheval 
attribuée  par  la  loi  du  15  vent»  on  13  aux 
maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pdi  les 
chevaux, 

(Tardieu— G.  Colas.) 
•      ARRÊT  {après  délibé  en  eh.  du  cons,), 

LA  COUR  ', — dur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
fausse  application  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  : 
— ^Attendu  que  le  décret  du  28  avril  1855  çt  les 
autres  actes  qui  autorisent  l'établissement  sur 
la  toie  publique,  de  Paris  à  Sèvres  et  à  Ver- 
sailles, de  voies  ferrées  et  desservies  par  des 
chevaux,  n'emporte  pas  distraction  d'une  par- 
tie de  la  voie  publique  actuelle  ;  qu'il  ne  con- 
tient que  Tau  torisation  d'user  limitativement 
de  travaux  à  effectuer  sur  cette  partie  du  do- 
maine public,  qui  conserve,  d^Ueur»,  dans 
sa  totalité  sa  destination  primitive  ;^— Que  celte 
interprétation   résulte  notamment  du   texte 
même  du  décret  du  28  avril  1855,  comme  de 
la  forme  dans  laquelle  ce  décret  a  été  rendu, 
puisque  cette  forme  n'est  pas  celle  des  règle- 
ments d^administration  publique,  prescrite  par 
l'art.  4  du  sénatus^onsulte  du  25  déc.  185â  ; 
•—Attendu,  dès  lors,  que  Tardieu  ne  puise  pas 
dans  son  autorisation  la  dispense  des  charKos 
générales  imposées  à  ceux  qui  parcourent  les 
voies  publiques;  —  Attendu  que  la  route  de 
Paris  à  Sèvres  et  à  Versailles  est  postale;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  )rendu  le  12  juill. 
1859  par  la  Cour  de  Pans),  en  déclarant  Tar- 
dieu entrepreneur  de  voitures  publiques,    a 
constaté  qu'il  a  parcouru  avec  lesdites  voitu- 
res, servant  au  transport  de  voyageurs,  atie— 
lées  de  cbevaux  et  en  relayant  k  Sèvres^  la 
route  dont  il  s'agit  ;— Qu'en  décidant,  par  sui- 
te, qu'en  n'acquittant  pas  l'indemnité  postale , 
Tardieu  avait  contrevenu  aux  art.  1*'  et  2  de 
a  loi  du  15  niv»  an  iB,  l'arrêt  attaqué  n'a 


JiÊTiêprudeneê  de  la  Cour  de  coêsati^n. 


(02H59 


pas  fait  atie  fatisse  at>pIîcation  desdita  articles) 
—Rejette,  etc. 

^  I>u  7  janv.  4880.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse. — Rapp,y  M.  Senéca.  —  ConcL  eontr., 
M.  de  Marnas^  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel 
et  Rendu. 

TRIBUNAUX  DE  POLICE.  —  TrtRS.  —  Ré- 

PRSMfOif  D'OPPICB.  —  iNTBEtBNtlON.  —  RÉ- 
QUIâlTfOlf. 

Le  tribunaî  de  police  ne  peut  d'of/iee  déclarer 
auteur  de  la  contratenlUm  dont  il  ett  saisi,  et 
punir  comme  te!,  un  tiers  présent  à  Vdudienee 
qui  se  reconnaît  coupable  de  cette  eontraven^ 
lion.  (God.  inst.  crim.,  i,  145,153  et  161.)  (1) 

Mail  U  est  régulièrement  saièi  à  Végard  du 
tiers  demandant  à  prendre  le  fait  et  cause  du 
prévenu,  lorsque  le  ministère  publie  accepte 
cette  intervention  et  requiert  contre.  Vinter* 
venant  (t^. 

1"  Eip^w.— (Câfllon.)— AnufiT. 

LA  COUR  ;  —  ...Sui»  le  moyen  tiré  de  ce 
que  lean-Baptiâte  PMét,  ((tti  n'avaitfpas  été 
dté  eottune  prétenu  de  la  contravention,  et 
qui  né  se  trouvait  prédent  à  raodience  que 
parce  qn'îl  y  avait  accotnpagné  ta  fetiime  adsi- 
gnée  cOttime  témoin  à  la  requête  du  ministère 
public,  a  été  déélaré  d'office  auteur  de  cette 
eontravetitioti,  et  condamné  à  la  peine  de  l'art. 
479,  il.  10,  Gdd.  pén.,  modifiée  par  Tapplica- 
tion  de  Tart.  403  dU  mêtne  Gode  :  -^  Vu  les 
art.  1, 145, 153^  408  et  413,  God.  inst;  crim.  ; 
— ^Attendu  que  les  tHbunaui  de  police  simple 
ne  peuvetit,  aui  termes  de  ces  dispositions  et 
de  celles  des  art.  129  et230,God.  inst.  crim., 
statuer  que  sur  les  contravetitiotis  de  leur 
compétence  dont  ils  ont  été  saisis,  soit  par  le 
Juge  d'itistnicdoii  ou  par  la  chambre  des  mises 
en  accDsation  de  la  Cour  Impériale,  soit  par 
cîtation  directe  de  rofBcier  du  ministère  public 
qoilvmpUt  près  d'eux  ses  fonctions;  d*où  il 
Soit  qde  ces  tribubatix  n'ont  le  droit  de  les 
apprécier  qa'à  l'égard  des  personnes  qui  sont 
poùfsnivles  comme  prévenues  de  les  avoir 
commises;  —  Attendu  que  cette  règle  n'est 
susceptible  d'exception  (pie  dans  le  cas  où  ce 
trliMlnal  Juge  devoir,  quand  le  ministère  pu- 
blic V  cotisent  ou  ne  s  y  oppose  nad  (brmelie- 
ment,  admettre  f  intervention  aun  tiers  qui 
demande  à  prendre  le  fait  et  cause  du  préve- 
au !— Et  attendu, dans  l'espèce,  que  les  époux 
CaÉon  avaient  seuls  été  traduits  devant  le  tri- 


(1)  Ce  Bfeittt»  qui  ne  saurait  faire  diffleulté,  puis- 
que ie  triDuiial  da  police  n^a  pai,  éfidemoient,  le 
poufoir  d^exercer  Taction  publique,  a  été  déjà  frér 
qiOMBCBt  caosaert  par  la  Gour  de  catsatioD*  V, 
arteuaeia  août  1828  (S-V.  39.1.168 1  CoilscU  nouv, 
9.1.149)  ;  22  mars  1844  (Pal.  1844.1.750),  etômai 
1847  Udif  1847.2.098).  K  aussi  dans  le  même  sens, 
11.  F.  Uélie,  Jnêtr,  erinu,  tom.  7,  pag.  269. 

(2)  Sur  le  droit  dlntertenlion  en  matière  crimi- 
ocfle,  voy.  infrà^  V  part*,  pag.  49,  un  arrtt  de  la 
Cour  de  Douai  du  17  mai  1859»  et  la  noie  2  qui 
raocfnDpagiie. 


bubal  de  simple  police  du  canton  du  Blanc, 
comme  auteurs  de  la  contravention  dont  il 
s'agit; — Que  Pailler,  propriétaire  des  brebis 
laissées  à  l'abandon,  n'était  point  cité  à  ce 
sujet,  et  que  rien  n'établit  au'il  eût  été  admis 
régulièrement  à  prendre  ie  lait  et  cause  dudit 
Gaillon  ; — Que  le  ministère  public  n'avait  ré- 
sumé l'affaire  et  pris  des  réquisitions  que  con- 
tre ces  derniers; — Qu'en  punissant  d* office  le- 
dit Pailler  comme  auteur  du  fait  à  réprimer, 
et  en  lui  réservant  civilement  ensuite  son 
recours  contre  les  époux  Gaillon,  pour  se  faire 
rembourser  de  l'amende  et  des  dépensée  juge- 
ment dénoncé  (rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  Blanc,  le  16  juin  1S59)  a  commis,  dès  lors, 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse 
tant  des  articles  précités  que  des  règles  de 
la  compétence  ; — Gasse,  etc. 

Du  15  juill.  1859.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse. — Happt,  M.  Rives. — ConcL  conf,,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

2«  Espèce, — (Bailly  et  autres.}— àrrèt. 

LA  GOuH:  — Sur  le  moyen  tiré  de  Texcès 
de  pouvoir  résultant  de  ce  que  le  jujge  de  po- 
lice aurait  usurpé  l'exercice  de  l'action  puoli- 
que,  exclusivement  réservée  au  ministère  pu- 
blic : — ^Attendu  que,  sans  aucun  doute,  il  ne 
saurait  appartenir  au  juge  de  police  de  substi- 
tuer d'office  au  prévenu  qui  lui  est  dénoncé 
par  le  ministère  public  un  tiers  oui  viendrait 
a  l'audience  se  déclarer  l'auteur  de  la  contra- 


lorsque  le  ministère  public  a  accepté 
vention  et  conclu  contre  le  tiers  intervenant; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Bailly 
et  Blondelle  ont  été  appelés,  à  la  requête  du 
ministère  public  de  Guise,  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  police,  le  premier  comme 
prévenu  d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet 
contenant  défense  de  laisser  divaguer  les 
chiens,  le  second  comme  civilement  respon- 
sable de  cette  contraverition  ;-*^ue  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  que  le  cbien  trouvé  par 
le  garde  champêtre  en  état  de  diva|(ation  ap- 
partint à  Bailly  on  à  son  maître,  ni  qu'il  fût 
80US  sa  garde;— Qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué (rendu  par  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Guise^  le  10  avr.  1959)  qu'à  l'audience 
le  sieur  Grux,  par  l'organe  du  sieur  Gottenest, 
son  mandataire,  a  demandé  à  intervenir; 
qu'il  a  reconnu  qu'il  était  propriétaire  du 
chien,  qu'il  l'avait  laissé  échapper  de  son  do- 
micile, et  que,  par  conséquent,  il  était  l'auteur 
de  la  contravention:— Que  le  ministère  public 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait  application  au  sieur 
Bailly  et  au  sieur  Grux,  comme  civilement  res- 
ponsable, de  l'art.  471,  n.  15,  God.  pén.;— 
Attendu  qu'en  cet  état,  le  juge  de  police,  ap- 
pelé par  le  ministère  public  à  rechercher  la 
participation  que  Bailly  et  Grux  avaient  pu 
avoir  aux  faits  qui  donnaient  lieu  aux  pour- 
suites,  n'était  pas  lié  par  ses  conclusions,  et 
qu'il  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  en  relaxant 
Bailly  et  Blondelle  des  poursuites,  reconnaître 
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et  déclarer  Grux  auteur  de  la  contravenlion, 
et  lui  appliquer  légalement  les  peines  de  Tart. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  15  juUK  1859.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse. —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.  —  Concl. 
conf.y  M.  Guyho,  av.  gén. 


JURY.  —  Déclaration. — ^Rature.— Approba- 
tion. 

//  suffit  pour  la  régularité  de  Vapprobation 
de  la  rature  d'un  mot  dans  la  réponse  du  ju- 
ry ^  et  de  son  remplacement  par  un  autre  mot, 
que  cette  approbation  soit  paraphée  par  le 
chef  du  jury;  U  n'est  pas  indispensable  qu'elle 
soit  signée.  (Cod.  înst.  crim.,  349.)  (1) 
(Langlois.) — ^arrét. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce 

Sue  l'approbation  d'une  rature  faite  dans  Tune 
es  réponses  du  jury  n'aurait  pas  été  régu- 
lièrement signée  :  —  Attendu  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  rature  d'un  mot  dans  les  réponses 
du  jury,  il  suffît  que  Tapprobation  de  cette 
rature  soit  régulièrement  paraphée  ;  —  Que, 
dans  Tespèce,  si  le  mot  non,  mis  à  la  suite 
d'une  question  relative  à  une  circonstance 
aggravante,  a  été  raturé,  et  si  les  mots  oui  à 
la  majorité  y  ont  été  substitués,  cette  rature 
est  approuvée  par  une  mention  placée  à  la 
suite  ae  la  déclaration,  et  que  cette  mention 
est  suivie  des  deux  lettres  initiales  du  nom  du 
chef  du  jury  et  de  son  paraphe  ;  —  Que,  de 
plus,  cette  approbation  est  placée  immédiate- 
ment au-dessus  de  la  signature  du  président 
et  de  celle  du  greffier;— Que,  dans  cet  eut,  la 
réponse  du  jury  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
incertitude,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  été  violée  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  avr.  1859.— Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Fauslin  Hélie.— Conc/.,  M.  Martinet,  av.  gén. 
— PLy  M.  Avisse. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tromperie. 
— Fraude.  —  Cassation.  —  Qualification 

FAUSSE. 

La  vente  de  sacs  de  blé  dans  Vintérieur  des- 
quels le  vejideur  a  frauduleusement  introduit 
un  blé  inférieur  en  qualité  et  en  poids  à  celui 
du  éiessus  qui  avait  servi  d'échantillon,  con- 
stitue le  délit  de  falsification  de  substances  ou 
denrées  alimentaires,  réprimé  par  l'art,  ^^ 
de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  non  celui  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
que  prévoit  Vart.  423,  Cod.  pén.  (â). 

Mais  ces  deux  délits  étant  punis  de  la  même 
peine,  l'erreur  de  qualification  ne  saurait  être 


(1)  Sur  la  nécessité  de  Tapprobalion  des  renvois, 
ratures,  surcharges  ou  interlignes  dans  les  réponses 
du  jury,  voy.  la  Table  générale  DevilL  et  Giib.,  v* 
Jury,  n.  757  et  sui?. 

(2)  V,  dans  le  même  sens,  Gass.  S7  avr.  et  8  juin 
1854  (VoL  1854.1.586)$  8  fév,  1859  (Vol.  1859,1. 
442), 


une  cause   d'annulation.  (Cod.   în8t|  crim., 
411.)  (3) 

(Legros.) — ^arrêt. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  invoqué  par  le 
demandeur  et  résultant  de  la  violation  de  Tari. 
423,  Cod.  pén.,  en  ce  que  cet  article  aurait 
été  faussement  appliqué  aux  faits  constatés  par 
l'arrôt  attaqué:— Attendu  que  l'article  susvisé 
a  pour  objet  de  réprimer  la  tromperie  qui  i>orte 
sur  la  nature  même  de  la  marchandise,  c'est- 
à-dire  sur  son  essence,  et  non  celle  qui  porte 
sur  sa  qualité;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  fait 
incriminé,  et  qui  a  servi  de  base  à  la  condam- 
nation prononcée  par  l'arrêt  attaqué,  était^  en 
réalité,  un  fait  de  tromperie  sur  la  qualité  de 
la  marchandise  vendue;  —  Que  les  constata- 
tions mêmes  du  jugement  dont  l'arrêt  s'est 
approprié  les  motifs  ne  supposent  pas  autre 
cnose  qu'un  fait  de  cette  nature  ;  que,  s'il  y 
est  déclaré  qu'il  est  établi  par  les  débate  que 
Legros  a  trompé  Bernard  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  il  est  expliqué  immédiatement 

2ue  cette  tromperie  a  eu  lieu  en  vendant  audit 
ernard,  sur  le  marché  d'Angerville,  deux  sacs 
de  blé  dans  l'intérieur  desquels  Legros  avait 
frauduleusement  introduit  un  blé  d'une  nature 
et  d'un  poids  de  beaucoup  inférieurs  à  celui 
du  dessus  des  sacs  qui  avait  servi  d'échantil- 
lon ; — Que  le  fait  ainsi  précisé  ne  peut  consti- 
tuer qu'une  tromperie  sur  la  qualité  de  la 
marchandise,  qui  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  423,  Cod.  pén.  ;  —  Mais  at- 
tendu que  les  faits^  tels  qu'ils  sont  constatés 
par  Tarrêt  dénonce,  constituent  le  délit  de 
falsification  de  substances  ou  denrées  alimen- 
taires, prévu  et  réprimé  par  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  27  mars  1851;— Qu'en  effet,  la  falsification 
résulte  de  tout  mélange  frauduleux  tendant  à 
détériorer  la  substance  annoncée  au  préjudice 
de  l'acheteur,  ou  de  l'introduction  faite  fraudu- 
leusement de  denrées  alimentaires  d'une  qua- 
lité inférieure  dans  des  marchandises  de  même 
nature,  présentant  extérieurement  les  appa- 
rences d  une  qualité  supérieure  ; — Que  tels  ont 
été  précisément  le  caractère  et  le  résultat  du 
fait  dont  Legros  est  déclaré  coupable  par  l'ar- 
rêt attaqué,  puisque^  dans  ce  fait  tel  qu'il  est 
constaté,  se  rencontrent  les  trois  circonstan- 
ces de  l'introduction  frauduleuse  d'une  mar- 
chandise inférieure  placée  sous  une  marchan- 
dise supérieure  en  qualité,  de  la  détérioration 
que  le  mélange  a  produite  sur  l'ensemble  de 
la  marchandise  vendue,  et  du  préjudice  qui  en 
devait  résulter  pour  l'acheteur;  —  D'où  il  suit 
que  le  fait  ainsi  caractérisé  tombait  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1<%  u?  2,  de  la  loi  du  27 
mars  1851; 

Attendu^  toutefois,  que  cet  article  punit  les 
faits  qu'il  prévoit  des  peines  portées  par  l'art. 

(3)  F.  comme  appliquant  le  même  principe,  Cass. 
23  juill.  1858  (Vol.  1858.1.846).  Mais  voy.  dans  un 
8608  reslriclifde  ce  principe,  Cass.  21  fév.  485!  (Vol. 
1851«1,218)  et  22  janv*  1852  (Vol.  1852.1.217). 
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423,  Cod.  pén.,  dont  rapplication  a  été  faite 
à  tort  par  l^arrêt  attaqué  ; — Qu'aux  termes  de 
Tart.  411 9  Cod.  inst.  crira.,  lorsque  la  peine 


pas  uea  o  annuler  rarret  qui 
erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ; — Par 
ces  moUfs  ,  rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre Tarrét  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  janv. 
1859,  etc. 

Du  11  mars  1859.— Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp,,  M.  Caussin  de  Perceval. — 
Cond,,  M»  Martinet,  av.  gén.— P/.,  M.  Har- 
douin.  

CHEMINS  VICINAUX.  —  Terriins  incorpo- 
Ris.— Rues  et  places. — ^Propriété  (ques- 

TIOK  de). 

Lêfet  attribué  par  Vart.  \^  de  la  loi  du  21 
«m*  1836  aux  arrêtés  des  préfets  ordonnant 
Félargissemeni  des  chemins  vicinaux,  de  réu^ 
nir  de  plein  droit  à  ces  chemins  les  terrains 
compris  dans  les  nouvelles  limites,  ne  s'appli- 
que qu'au  sol  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  voi- 
rie urbaine^  et  nullement  à  celui  des  rues  et 
places  qui,  dans  Vintérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages,  formerU  le  prolongement  des  mê- 
mes chemins  :  V élargissement  de  ces  rues  et 
places  ne  peut  s'opérer  que  par  voie  d'aligne- 
ment ou  dt expropriation  pour  utilité  publi- 
que [\]. 

...Du  moins,  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des 
rues  formant  le  prolongement  de  chemins  vi- 
cinaux de  moyenne  communication,  auxquelles 
ne  s'étend  pas  la  dérogation  apportée  au  prin- 
cipe ci-dessus  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
So  janv.  1837^  à  t égard  des  rues  qui  sont  la 
prolongation  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  dans  la  traverse  des  commu- 
nes. 

En  conséquence,  l'habitant  poursuivi  pour 
avoir,  dans  une  rue  formant  le  prolongement 
d'un  chemin  vicinal  de  moyenne  communica- 
tion, déposé  des  matériaux  sur  un  terrain 
compris  dans  la  nouvelle  largeur  que  déter- 
mine un  arrêté  préfectoral,  est  recevable  à 
exciper  de  la  propriété  de  ce  terrain.  (Cod. 
pén.,  471,  n.  4;  Cod.  for.,  182.)  (2) 


(i)  Jogé  aussi  que  la  disposition  de  Tart.  15  de 
1%  loi  da  2i  mai  4836  est  une  disposition  exception- 
nelle qinne  s'applique  pas  au  cas  où  le  sol  est  cou- 
vert de  eonslmctionSf  et  qui  ne  saurait  avoir  pour 
eflel  d'obi^er  les  propriétaires  de  ces  conslructions 
k  les  mppriaier  immédiatement  sans  indemnité  préa- 
lable :  Coos.  d'Btat,  2k  janv.  1856  (VoK  1856.2. 
65»). 

(2)  On  sait,  du  reste,  quMl  est  de  jurisprudence 
que  l^arrèlé  préfectoral  qui  réunit  un  terrain  au  sol 
d*u]i  ciicmin  vicinal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cdoi  qoi  prétend  être  propriétaire  de  ce  terrain,  ou 
ea  avoir  la  possession  annale,  s'adresse  à  Tautorité 
jadiâaâre  poar  fiiire  reconnaître  ses  droits.  F.  Gons. 
dXiat,  10  mai  1855  (Vol.  1855.2.786),  et  les  i«n- 
lûs  de  la  note. 


(Rolland.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ]  —  Statuant  sur  le  moyen  relevé 
d'office^  et  tiré  de  la  fausse  application  de  Tart. 

15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ainsi  que  de  la 
violation  des  art.  4  et  5  de  Tédit  do  mois  de 
déc.  1607,  52deja  loi  du  16  sept.  1807  et 
182,  Cod.  for.  :  —  Vu  ces  articles;  — Attendu 
que  la  loi  du  21  mai  1836  n'a  point  modifié 
la  distinction  et  la  séparation  établies  par  la 
législation  antérieure  entre  la  voirie  vicinale 
et  la  voirie  urbaine;  que,  si  l'art.  15  de  cette 
loi  attribue  aux  arrêtés  du  préfet  le  pouvoir 
de  réunir  de  plein  droit  aux  cnemins  vicinaux, 
sauf  le  règlement  ultérieur  de  l'indemnité,  les 
terrains  riverains  qui  sont  compris  dans  les 
limites  de  la  largeur  par  eux  déterminée,  cette 
disposition  n'est  relative  qu'au  sol  de  ces  che- 
mins qui  ne  fait  pas  partie  de  la  voirie  urbai- 
ne; qu'elle  ne  s'applique  donc  nullement  à 
celui  des  rues  et  places  qui^  dans  l'intérieur 
des  villes,  boui^s  et  villages,  forment  le  pro- 
longement des  mêmes  chemins;  — Qu'il  a  été 
dérogé,  depuis,  à  ce  principe,  par  l'avis  du 
comité  de  rintérieur  du  conseil  d'£tat  du  25 
janv.  1837,  à  l'égard  des  rues  qui  sont  la  pro- 
longation des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  dans  la  traverse  des  commu- 
nes ;  que  ces  rues  doivent,  d'après  cet  avis, 
être  considérées  comme  partie  intégrante  de 
ces  chemins  et  être  soumises  aux  règles  qui 
leur  sont  applicables; — Mais  que  cette  excep- 
tion, fondée  sur  l'importance  et  le  caractère 
codépariemental  que  la  loi  susdatée  s'est  pro- 
posé de  donner  à  ces  chemins,  doit  rester 
renfermée  dans  ses  termes  restrictifs;  — Qu'il 
suit  de  là  que  l'élargissement  des  rues  et  des 
places  qui  sont  le  prolongement  des  chemins 
vicinaux  de  moyenne  communication  dans  la 
traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  ne  doit 
et  ne  peut  s'opérer  que  par  voie  d'alignement, 
conformément  aux  art.  4  et  5  de  réditdu  mois 
de  déc.  1607,  ou,  d'après  l'art.  52  de  la  loi  du 

16  sept.  1807,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  préalablement  recon- 
nue et  déclarée  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Bo- 
mard,  veuve  Rolland,  poursuivie  pour  avoir 
embarrassé  la  voie  publique  en  déposant  des 
matériaux  sur  un  terrain  situé  en  face  de  sa 
maison  d'habitation  et  attenant  à  la  grande 
rue  du  bourg  de  Brèves,  a  excipé  de  la  pro- 
priété de  ce  terrain,  son  mari  l'ayant  acouis 
par  acte  notarié  et  dûment  enregistré,  en  date 
du  17  iuin  1837  ;  —  Que  cette  exception  pré- 
judicielle était  admissible,  aux  termes  de  l'art. 
182,  Cod.  for.,  puisque,  si  elle  était  résolue  en 
faveur  de  la  défenderesse,  le  fait  de  la  préven- 
tion ne  constituerait  pas  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n®  4,  Cod. 
pén.;  — Que,  cependant,  le  jugement  attaqué, 
au  lieu  de  surseoir  à  statuer,  ainsi  que  le  pre- 
scrit ledit  art.  182,  a  infligé  la  peine  requise 
par  le  ministère  public  et  ordonné  l'enlève- 
ment des  matériaux,  sur  le  motif  «  que  la  voie 
«  publique  limitrophe  du  terrain  dont  il  s'agit 
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«  a  été  compilât  dans  le  daseeraent  du  chemin 
a  de  moyenne  communication  d'Entrains  à 
<(  Brèves,  par  asrété  du  préfet  du  département 
«  de  la  Nièvre,  du  â  nov.  iS55,.  et  qu'aux 
«  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836^ 
<c  cet  arrêté^  en  fixant  la  largeur  dudit  che- 
tt  min^  lui  a  attribué^  sauf  règlement  d'indem* 
a  nité^  le  sol  revendiqué,  qui  est  nécessaire 
a  à  son  élargissement  »  ;  -^  Attendu  que  ce 
jugement,  en  procédant  ainsi,  a  faussement 
appliqué  cet  arj;.  15  à  U  voirie  urbaine,  qu'il 
ne  régit  point,  et  qui,  suivant  l'avis  précité, 
ne  peut  être  étendu  qu'aux  cbemins  de  grande 
communication  et  aux  rues  spécifiés  dans  cet 
avis;  —  Qu'il  a,  en  outre,  attribué  à  Tarrété 
du  2  nov.  1855  un  eïïei  qu'il  ne  saurait  pro- 
duire, le  chemin  qu'il  concerne  n*étant  que  de 
moyenne  communication ,  et  commis  une  vio- 
lation expresse  tant  des  art.  4  et  5  de  l'édit 
du  mois  de  déc.  1607  que  des  art.  52  de  la  loi 
du  16  sept.  1807  et  102,  Cod.  for.  ;  —Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  oe  Glamecy, 
du  25  mai  1859,  etc. 

Du  28  juill.  1859. -^Cb.  crim.  -^Prée.,  M. 
Vaîsse. — wpp»,  M.  JUvas.^-Conci»,  M.  Guyho, 
av.  gén.  •—  PI,,  M.  Aubin, 

V  AVOCAT.  —  DisciPLiHï.  —  Délit  d'au- 

DIENCS.  —  ApPSL. — COMPÉTSNCK. 

2^  APPEL.^JUBIPIGT10N  COMPÉTBfTE. 

1^  L'appel  d^  j^ement  d'un  tribunal  i^or- 
reeiionnel  qui  a  prononcé  une  peine  discipli- 
naire contre  un  avocat  pour  une  faute  corn- 
mise  à  Vaudience,  doit  être  porté,  non  devant 
les  chambrée  aeeembléee  de  la  Cour  impériale, 
maie  devant  la  chambre  correctionnelle  de  cette 
Cour  :  en  ce  cas  sont  inapplicablei  les  art,  24 
et  27  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  rela^ 
tifs  seulement  aux  décisions  prises  à  huis  clos 
par  les  conseils  de  discipline  (1). 

2^  Pour  déterminer  quel  est  le  juge  supérieur 

?}ui  doit  connaître  d'un  appel,  il  faut  consulter 
a  nature,  non  de  Caffaire  ou  de  la  condanh 
ration,  mais  de  la  juridiction  qui  a  prononcé 
en  premier  ressort  ;  en  sorte  que  la  connais- 
sance de  V appel  appartient  au  juge,  soit  civil, 
soit  correctionnel,  qui  sfi  trouve  placé  hiérar- 
chiquement au-dessus  de  celui  de  qui  émane  la 
sentence  attaquée^  en  suivant  l'ordre  des  juri- 
dictions (2), 


(l-S)  Le  rapport  et  Is  riquisitofre  remarquables 
que  noDB  recueillons  ci-après  renferinant  riadJoatioD 
la  plus  coinplète  des  autorités  qui  peuvent  être  invo- 
quées, soit  comn^  arguments  directsi  soit  comme 
analogie  sur  ces  importantes  questions  ,  nous  ne 
pouvons  mieu^  faire  que  d*y  renvoyer  le  lecteur. 

On  trouvera  plus  loin,  pag,  116,  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  7  janv.  1860,  qui  était  invo- 
qué à  l'appui  du  pourvoi  de  M*  Oilivier,  comme 
consacrant  ce  principe  que  c^est  la  nature  de  Taffaire 
ou  de  la  eondamaation,  plutôt  que  celui  de  la  juri* 
diction  qui  a  pronoucé,  que  Ton  doit  consulter  pour 
déterminer  quel  est  le  juge  supérieur  devant  lequel 
rappel  dpit  Atre  port^  Maii  on  vem  qn»  1»  Cour 


(M«  Oilivier.) 
M^  Emile  Oilivier,  avocat,  plaidant  devant 
la  6®  chambre  du  tribunal  correctionnel  do 
Pari»,  à  l'audience  du  30  déc.  1859,  pour  le 
sieur  Vacherot,  poursuivi  soua  Tinculpation 
d'un  délit  de  presse,  fut  interrompu  par  le  pré** 
sident.  qui  l'invita  à  retirer  les  paroles  suivau-' 
les  qu  il  venait  de  prononcer  au  début  de  sa 
plaidoirie  ;  «  Le  ministère  public  a  fait  appol 
aux  passions  les  plus  irritantes,  et  cela  et»|> 
mauvais,  je  le  regrette.  »  M*  Oilivier  ayant  ré 
pondu  qu'il  croyait  n'avoir  rien  dit  d'inconve- 
nant, le  tribunal  se  retira  pour  délibérer.  V*^ 
rentrant  en  séance,  il  réitéra  à  M"  Oilivier, 
par  l'organe  du  président,  l'invitation  que  lui 
avait  déjà  adressée  ce  magistrat^  puis,  H*  Oi- 
livier ayant  persisté  dans  son  refus  de  se  ré- 
tracter, le  tribunal  rendit,  séance  tenante,  un 
jugement  par  lequel  il  ordonna  que  ce  dernier 
demeurerait  interdit  de  Tei^rcice  de  sa  profes- 
sion pendant  trois  mois. 

Appel  par  M^  Oilivier,  porté  tout  à  la  fois 
devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
de  Paris  et  devant  les  chambres  assemblées 
de  cette  Cour,  suivant  exploits  notiûés  tant  au 
procureur  impérial  qu'au  procureur  général. — 
Ce  dernier  magistrat  le  fit  citer  devant  la 
chambre  correctionnelle  pour  l'audience  du 
12ianv.  ISdU. 

A  celte  audience.  M*  Oilivier,  sur  l'avis  du 
conseil  de  l'ordre,  déclina  la  compétence  de  la 
chambre  correctionnelle,  et  soutint  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  la  Cour  réunie  en  assemblée 
générale  de  statuer  sur  son  appel;  mais  ce  dé- 
clinatoire  fut  repoussé  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  est  instituée  pour  statuer 
sur  tous  les  appels  formés  contre  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  et  par  les  tribunaux  correctionnels  du 
ressort  de  la  Cour  impériale  de  Paris; — Que, 
dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'un  appel  dirigé  par 
M*-'  Emile  Oilivier  contre  un  jugement  rendu  le 
30  déc.  1859  par  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine  (6*  chambre)  ;  —  Que  la  chambre  des 
appels  est  donc  saisie  conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commun  en  matière  de  juridic- 
tion et  aux  dispositions  précises  de  l'art.  tiSi, 
Cod.  inst.  crim.;  —  Que,  pour  sortir  du  droit 


explique  que,  dansTarrét  cité«  il  s'agisiait  d-oneas 
tout  spécial  (celui  d'un  délit  correctionnel  commis 
à  l'audience  d^un  juge  civil)  où  la  loi  a  voulu»  dit- 
elle,  que  le  juge  civil  le  dépouillât  momentanément 
de  son  caractère  et  se  constituât  en  trilmnal  corme- 
tionnel  ;  d*où  résulte  que  la  décision  rendue  en  oe 
cas  doit  être  regardée  oorame  émanant  réellement 
d'une  jaridiction  correctionnelle,  et  que,  par  saite* 
l'appel  de  cette  décision  doit  élre  soumis  à  la  juri- 
diction supérieure  de  même  nature,  comme  le  juge 
rarrêt  en  quesdon  :  explication  qui  enlevait  à  œt 
arrêt  toute  autorité  favorable  au  pourvoi  de  M*  Ot- 
livier,  et  qui  même  se  tournait  contre  le  système  du 
pourvoi* 


Jufiiprudêne^  dé  te  €ùur  éê  ûûiêation. 
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twamn,  quasi  à  U  eompétence^  il  faudrait 
qall  y  eût  été  formellement  dérogé  par  une 
loi  ^Méciale^  en  établissant  une  exception  à 
la  loi  commune,  et  fondée,  soit  sur  la  qualité 
personnelle  de  M*  OlUvier,  sojt  sur  la  nature 
de  la  peine  prononcée  contre  lui  par  les  pre- 
miers juges;  —  Qu'aucune  dérogation  pareille 
B'eusie  ;  -*  Que  la  compétence  du  tribunal 
comeiionnel  de  la  Seine,  quaut  au  droit  d'ap- 
pfiqoer  à  Tavocat  une  peine  de  discipline,  n'a 
pas  même  été  et  n'est  pas  eontestée  ;  -^  Que 
la  compétence  ainsi  reconnue  du  tribunal  du 
premier  degré  entraîne  nécessairement  la  com- 
pétence du  tribunal  du  degré  supérieur  au- 
2uel  est  déféré  par  appel  le  droit  de  statuer  dé- 
nitivement  sur  les  mêmes  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  première,  et  de  décider 
si  lejogement  du  premier  degré  sera  confirmé 
ou  iofirmé  après  un  débat  public,  comme  Ta 
éié  le  débat  de  première  instance;  —  Gonsi- 
dénuii  que  Tart.  16  de  Tordonnance  du  âO 
no¥.  I8n,  contenant  r^lement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du 
liarreau,  article  placé  sous  le  titre  2  de  cette 
ordonnance ,  intitulé  :  du  Comeil  de  di$ei- 
^ne,  déclare  (^"û  n'est  point  dérogé,  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  au  droit  qu'ont  les 
iribBoaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à 
leur  audience  par  les  avocats;  que  cet  art.  16 
est  confirmé  encore  par  la  disposition  géné- 
rale de  Tart.  43  de  la  même  ordonnance;  — • 
Q«  en  cas  d>ppel  par  Tavocat,  Tart.  27  de 
la  mhae  ordonnance  n'exige  que  les  Cours  sta- 
tuent ênar  rappel  qu'en  assemblée  générale  et 
dans  la  chambre  du  conseil,  crue  dans  les  cas 
oà  3  s'agit  d*une  peine  infligée  à  huis  clos  à 
l'avocat  par  le  conseil  de  discipline  de  son  or- 
dre ;  —  Qu'en  effet,  cet  art.  27,  comme  l'art. 
16  précité,  est  placé  sous  la  rubrique  du  Con- 
itU  de  discipline,  titre  exclusivement  relatif 
aux  décisions  prononcées  à  buis  clos  par  ce 
conseil  ;  —  Qu'il  serait  impossible  d^admettre 
et  eontraire  an  principe  général  de  la  publi- 
cité, protecteur  des  droits  de  tous,  que  l'appel 
d'un  avocnt,  condamné  publiquement  par  un 
tribunal,  dftt  être  jugé  par  la  Cour  en  assem- 
blée générale  de  chambre,  par  conséquent  en 
chambre  du  conseil,  et  sans  la  garantie  de  la 
pDbticité  des  débats  qui  avait  été  assurée  à 
Pavoeat  en  première  instance;— Par  ces  mo- 
tifej  se  déclare  compétente,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  M''  01- 
IhriMTy  pour  fausse  interprétation  de  Tart.  i6 
de  i'oniDttnance  du  20  nuv.  1822,  et  violation 
tant  des  art.  24  et  27  de  la  même  ordonnance 
q«e  do  principe  de  droit  public  prescrivant  le 
retour^  en  appela  devant  le  juge  naturel  de  la 
cause,  lorsque  la  nécessité,  qui  avait  forcé  de 
s*en  écarter  en  première  instance,  n'existe 
pas  k  l'ésard  du  juge  supérieur,  en  ce  que  la 
Cour  de  Paris  s'est  déclarée^  par  l'arrêt  atta- 

r'( ,  compétente  pour  connaître  de  Tappel 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  prononçant  une  suspension  de  trois 
mois  contre  on  avocat  pour  infraction  disci-i 


plinalre  d'audience,  au  lieu  d'en  renvoyer  l'exa- 
men à  la  Cour^  chambres  assemblées,  son  juge 
naturel. 

M.  le  conseiller  L'egagnenr  a  présenté  sqr  ee 
pourvoi  le  rapport  qu^n  va  lire.  Après  quelques 
considérations  générales  et  l'exposé  du  fait, 
ce  magistrat  a  continué  en  ces  termes: 

«  Le  devoir  du  rapporteur^  a-t-il  4it«  est  de  pla- 
cer le  système  poolraire  eu  regard  de  celui  du  poar^ 
voi,  et  d*7  ajouter  ses  obsenratioDS  personnelles,  afia 
de  vous  mettre  en  situation  de  résoudre  la  difficulté 
en  parfaite  connaissaoca  de  cause.  Eu  remplissant 
cette  tlcbe  délicate,  sous  quelque  forme  plus  ou 
moins  aflirmallfe  que  se  produisent  nos  citations  et 
nos  arguments,  nous  n^entendons  yous  présenter  que 
de  simples  hypothèses  sur  lesquelles  la  discussion  lèv 
vers  tous  nos  doutes. 

f  La  thèse  du  pourvoi  se  résume  ainsi  :  Le  de- 
mandeur n'était  inculpé  que  d*une  faute  discipli- 
naire. Son  juge  naturel  était  le  conseil  de  disci- 
pline de  son  ordre,  en  premier  ressort,  et  les  cham- 
bres assemblées  de  la  Cour  en  appel.  3i  les  nécessités 
de  la  police  de  I4  séance  ont  fait  admettre  la  compé- 
tence du  tribunal  à  l'audience  duquel  se  produisait 
rinfractiout  ce  tribunal  n'a  prononcé  toutefois  que 
comme  juridiction  disciplinaire»  et  comme  substitué 
au  conseil  de  disciplinef  Dès  que  la  nécessité  dispa- 
raît, et  qu'il  s'agit  de  l'appel,  li|  juridiction  naturelle 
doit  reprendre  son  cours,  et  l'affaire  revenir  aux 
chambres  assemblées.— Dans  cet  ordre  d'idées,  on 
se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  qu'un  avocat  ne 
pftt  être  frappé  définitivement  daqs  son  existence 
professionnelle  de  la  peine  grave  de  la  suspension 
ou  de  la  radiation  que  de  l'autorité ^e  la  Cour  im- 
périale, chambres  assemblées*  Une  aussi  haute  juri^ 
diction  donnerait  à  Tordre  entier  de  précieuses  ga- 
ranties de  lumières,  d'indépendance  et  d^imparlia- 
llté.  Sa  compétence,  pour  le  dernier  ressort,  pourrait 
être  le  remède  aux  embarras  qui  ressortent  de  Tac- 
tion  disciplinaire  exercée  à  Taudience  des  juridic* 
UoDs  exceptionnelles,  des  conseils  de  guerre,  par 
exemple.  Mais  est-ce  possible?  La  loi  le  permet-elle  ? 
Gomment  disposent,  à  cet  égard,  les  règlements  lé- 
gislaiifs  sur  la  police  et  la  discipline  du  barreau? 
C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 

•  L'ordre  des  avocats,  tombé  avec  nos  anciennes 
institutions,  à  la  grande  réoovatiou  de  1789,  ne  re- 

i»arut  qu'en  l'an  13,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  Eco- 
es  de  droit,  du  22  ventôse  de  cette  année,  dont  Tart. 
29  dispose  :  1  II  sera  formé  un  tableau  des  avocats 
exerçant  près  les  tribunaux.  »  Puis  l'art.  88  :  c  11 
sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique à  Texécution  de  la  présente  loi,  et  notamment 
en  ce  qui  concernera  i*>...  2^.,  7*  la  formation  du 
tableau  des  avocats  et  la  discipline  du  barreau,  s— 
L*art«  1036,  Cod.  proc,  civ,,  promulgué  ep  1800, 
autorise  les  tribunaux,  dtns  les  causes  dont  ils  sont 
saisis,  à  prononcer  des  injonctions  et  des  suppres^ 
sions  d'écrits.  L'art.  90  permet  même  une  suspenûon 
de  trois  mois,  en  cas  de  trouble  k  Ta udienoe.— Vient 
ensuite  le  décret  du  30  mars  180S.  Son  art«  100  s'oc- 
cupe des  magistrats;  Tarti  lOi,  de  la  mercuriale; 
l'art.  102  parle  communément  des  officiers  ministé- 
riels; et  l'art»  103,  des  fautes  disciplinaires  commi- 
ses k  l'audlcnca  ou  en  dehors,  sans  dire  par  qui, 
sans  expliquer  s'il  entend  parler  de  tous  ceux  qui 
procèdent  devant  les  tribunaux,  avocats  et  officiers 
Hiinistériels,  ou  simplement  de  ces  derniers. 

t  On  eut  à  se  demander  si  les  avocats  se  trou- 
vaient compris  dans  l'article.  De  graves  arguments 
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furent  proposés  dans  le  sens  de  la  négatÎTe.  On  di* 
sait  que  Pari.  iOS  devait  s'interpréter  par  Tart.  102, 
uniquement  relatif  aux  ofSciers  minislérielsi  et  Ton 
ajoutait  que  la  destitution  à  prononcer  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  dont  il  est  Tait  mention  à  la  fin  de  cet 
art.  103,  prouvait  de  plus  fort  qu'il  ne  s'agissait  que 
des  officiers  ministériels.  —  Ces  objections  ont  été 
écartées  par  votre  jurfsprudence  dans  plusieurs  es- 
pèces. Un  arrêt  du  38  avril  1820  (S-Y.  20.1.297; 
ColUcU  nouv,  6.1.220)  porte  :  t  Attendu  que  cet  ar> 
ticle  (103)  n'est  nullement  dépendant  de  Tart.  102 
qui  le  précède;  qu'il  n'est  pas,  comme  lui,  relatif 
exclusivement  aux  officiers  ministériels;  qu'i^est»  au 
contraire^  général  et  s'applique  à  toutes  les  unies  de 
discipline  commises  dans  une  audience  par  un  indi- 
vidu quelconque  exerçant  auprès  des  tribunaux  des 
fonctions  qui  le  soumettent  à  la  juridiction  de  disci- 
pline;  que  le  décret  du  lÂdéc  1810,  en  accordant 
aux  conseils  de  discipline  des  avocats  une  juridic- 
tion particulière,  n'a  ni  aboli  ni  restreint  celle  qui 
appartenait  aux  Cours  et  tribunaux  d'après  les  lois  et 
règlements  antérieurs...  » — Il  s'agissait  d'une  sus- 
pension de  dix  jours  prononcée  contre  un  avocat 
par  la  Cour  d'assises^  pour  infraction  d'audience. — 
Ainù  vous  jugez  en  1820,  d'une  part,  que  le  droit 
accordé  aux  tribunaux  par  l'art.  103  de  réprimer  les 
infractions  de  discipline  commises  à  Taudience  s'é- 
tendait aux  avocats,  et,  d'une  autre,  que  cet  article 
n'avait  été  sur  ce  point  ni  dboll  ni  restreint  par  le  dé- 
cret du  1  à  déc  1810.— Celte  doctrine  a  été  mainte- 
nue par  de  nombreux  arrêts  postérieurs  à  l'ordon- 
nance du  20  nov.  1822,  et  il  a  été  jugé,  an  rapport 
de  M.  Isambert,  le  25  janv.  183A(VoL  188iU1.84), 
que  cette  ordonnance  elle-même  avait  laissé  intacte 
la  disposition  ô^  l'arU  103  sur  la  police  disciplinaire 
d'audience.  Des  décisions  dans  le  même  sens  sont 
intervenues  à  cette  chambre  les  17  mai  1828  (S-V. 
38.1.331;  a  n.  9.1.99),  et  2à  déc  1836  (Vol.  1837. 
1.11).  La  chambre  des  requêtes  a  de  même  admis 
l'application  de  cet  article,  par  arrêt  du  8  janv.  18^8 
(Vol.  1838.1.366).  —  Ce  point  ne  parait  pas  soule- 
ver de  contradictions  de  la  part  du  demandeur. 

<  Voyons  maintenant  quelles  en  sont  les  consé- 
quences et  comment  est  conçu  l'art.  103,  qui  est 
l'un  des  sièges  principaux  de  la  difficulté.  L'article 
divise  les  infractions  disciplinaires  en  deux  classes  : 
1'*  celles  qui  ont  été  commises  à  l'audience.  Nous 
ne  parlons  pas  des  fautes  coomiises  en  dehors,  mais 
c  découvertes  »  à  l'audience.  Ce  n'est  pas  le  cas 
de  notre  espèce.  Nous  dirons  seulement,  en  passant, 
que  Tart.  16  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  ne 
semble  réserver  &  la  juridiction  d'audience  que  les 
seules  infractions  commises  à  l'audience  même  ;  -* 
2*  celles  qui  ont  été  commises  en  dehors  de  Tau- 
dience.  Pour  celles-ci,  la  Cour  ou  le  tribunal  était 
alors  le  seul  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avo- 
cats, et  statuait  à  huis  clos  en  chambre  du  conseil. 
En  1810,  le  barreau  obtint  une  première  satisfoction. 
Il  devint,  en  conseil  de  discipline,  juge  en  premier 
ressort  de  ces  infractions.  Satisfaction  plus  large  à 
ses  vœux  légitimes  lui  fut  donnée  à  cet  égard  par 
l'ordonnance  de  1822.  Aussi,  pour  la  seconde  caté- 
gorie de  fautes  disciplinaires,  celles  qui  ont  été  com- 
mises en  dehors  de  l'audience,  aujourd'hui  l'art.  103 
est  remplacé  par  le  tiu  3  de  celte  ordonnance.  — 
Nous  venons  de  voir  au  contraire  que,  pour  la  pre- 
mière catégorie,  la  compélence  des  tribunaux  u'a 
pas  été  changée.  Vous  avez  également  remarqué  que 
les  foutes  d'audience  étaient  jugées  publiquement, 
séance  tenante,  et  que  les  autres  l'étaient  à  huis 


clos,  en  chambre  du  conseil,  et  pour  ainsi  dire  en 
tribunal  de  famille.  Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus 
ces  termes  de  l'art.  103:  i  Ces  mesures  ne  sont 
point  sujettes  à  l'appel  ni  au  pourvoi  en  cassation, 
sauf  le  cas  où  la  <  suspension  »  serait  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée  en  c  jugemenL  »  —  N'en 
conclurez-vous  pas  que  les  mesures  de  discipline  pri* 
ses  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil,  aujour- 
d'hui par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  a«o« 
cats,  ne  sont  que  de  simples  décisions  intérieures, 
dépourvues  du  caractère  de  jugement,  tandis  que 
les  mêmes  mesures  prononcées  à  l'audience  consti- 
tuent de  véritables  jugements? 

c  Cette  distinction  est  importante.  Elle  revien* 
dra  dans  un  instant.  Constatons  dès  à  présent  qu'elle 
est  consacrée  par  de  nombreux  arrêts,  qui  décident 
en  outre  que  les  décisions  ainsi  prises  en  chambre  du 
conseil  ne  sont  soumises  au  pourvoi  en  cassation  que 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  à  la  diffé- 
rence des  jugements  disciplinaires  d'audience,  qui 
sont  soumis  k  tous  les  recours  du  droit  commun 
d'appel  ou  de  cassation  (Cass.  2  mai  f8&3.  Vol. 
18&3.1.378;  25  juin  1838,  Vol.  1838.1.885$  28 
avril  1820,  S-V.  20.1.297  et  C,  ii.  6.1.226;  12  fév. 
1813,  S-V.  16.1.29  et  C.  n.  4.1.282;  5  avrU  1841, 
Vol.  1841.1.389). 

c  Si  vous  admettez  que  la  disposition  de  l'art. 
103,  qui  rend  le  tribunal  siégeant  juge  des  infrac- 
tions d'audience,  s'appliquait  dès  l'origine  et  s'étend 
encore  aujourd'hui  aux  avocats,  vous  êtes  amenés  à 
vous  demander  quelle  était,  en  1808,  la  jurtdiclion 
qui  devait  statuer  en  appel  sur  les  condamnations  à 
la  suspension  prononcées  à  l'audience  d'un  tribunal 
de  première  instance. — L*art.  103  ne  s'en  explique 
pas  ;  mais  ce  point  ne  se  trouvait-il  pas  forcément  et 
implicitement  réglé  par  les  principes  généraux  de  la 
législation  de  l'époque  sur  les  appels»?  Il  ne  pouvait 
être  alors  question  de  porter  l'appel  devant  la  réu- 
nion des  membres  de  la  Cour,  qui  n'était  point  en- 
core instituée  comme  juge  d'appel  en  matière  dis- 
ciplinaire. Il  ne  restait,  ce  semble,  en  cas  d'appel, 
qu'à  le  soumettre  au  supérieur  hiérarchique  du  tri* 
bunal  qui  avait  prononcé  en  premier  ressort,  à  celui 
qui  était  institué  pour  reviser  les  jugements  de  ce 
premier  juge,  c'est-à-dire  à  la  chambre  civile  de  la 
Cour,  si  le  jugement  émanait  d'un  tribunal  civil,  et 
à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionDelle, 
s'il  émanait  d'un  tribunal  siégeant  en  police  correc- 
tionnelle. —  Dans  cette  hypothèse,  il  resterait  à  re- 
chercher si  le  juge  d'appel,  en  cette  matière  d'au- 
dience, a  été  changé  par  le  décret  du  14  déc  1810, 
ou  par  l'ordonnance  de  1822. 

c  Le  décret  du  14  déc  1810  traite,  dans  son  ti- 
tre 8,  des  Conseils  de  discipline  On  j  trouve  les 
arL  25,  26,  27  et  28  qui  réglementent  la  procédure 
et  la  pénalité  devant  ces  conseils,  et  TarU  29  qui  au- 
torise l'avocat  atteint  disciplinairement,  même  d'une 
simple  censure  ou  réprimande,  &  interjeter  appel  de- 
vant la  Cour  impériale.  Il  est  à  observer  que  le  dé- 
cret ne  dit  pas  encore  que  ce  soit  devant  les  cham- 
bres réunies.— Les  infractions  d'audience  ne  sont 
prévues  que  dans  le  titre  suivant,  par  les  art.  88  et 
39;  ce  dernier  exprime  formellement  que  le  tribu- 
nal saisi  statue  sur-le-champ,  par  conséquent  en  au- 
dience. L'art.  45  ajoute  :  t  Les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  titre,  seront  sujettes  à  l'appel;  et  nêaii- 
moius  elles  seront  exécutées  provisoirement.  •  — Le 
décret  maintient  donc  les  deux  ordres  de  juridiction 
des  tribunaux  en  audienoe  et  des  conseils  de  disci- 
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pUoe  riégrant  h  hxAs  clos.  Il  r^le  les  appels  par 
4eax  dispositions  distinctes.  —  Ajoutons  d*aiileurs 
que  le  décret  de  1840  a  été  abrogé  dans  son  entier 
par  rarL  â5  de  l^ordono.  du  2a  noT.  i822. 

«  Mous  «iriTOos  à  Texamen  de  cette  ordonnaocè. 
EUe  a  an  litre  entier,  le  troisième,  intitulé  :  Du  con- 
ml  de  dUcipline^  qui  réglemente  Inorganisation,  les 
attributioDs,  le  mode  de  procéder  de  ce  conseil,  et 
rappel  de  ses  décisions.  Le  pourvoi  tous  dit  :  Il  ré- 
nhe  des  art.  16,  34  et  27  de  Tordonnance  que  tous 
iei  appels,  aussi  bien  ceux  qui  s^attaquent  à  des  ju- 
gements d^andlence  prononçant  des  peines  discipli- 
naires qti*à  ceux  qui  s'adressent  aux  décisions  dis- 
dpliDaires  prises  par  les  conseils  de  discipline  à  huis 
dos,  doifent  être  déférés  aux  chambres  réunies  de  la 
Cour  impériale.  —  Nous  nous  posons  ici  une  ques- 
tion :  nous  BOUS  demandons  si  le  titre  9,  sur  les  con- 
MÎU  de  ^Kipline,  ne  semble  pas,  d*après  son  texte 
et  ses  difers  artides,  n'entendre  régler  que  ce  qui 
oonœme  les  conseils  de  discipline  ;  si  ce  n^eât  pas 
seulement  comme  une  incise  que  Tari.  16  s*jr  trouve 
inteicalé^  pour  résenrer  aux  tribunaux  leur  droit  an- 
térieur de  prononcer  en  séance  publique  sur  les  faits 
disciplinaires  d^audience  ;  si  ce  droit  n^est  pas  main- 
tnu  dans  son  entier,  tel  que  Tavait  établi  Part  103 
du  décret  de  1808  ;  par  conséquent,  s'il  ne  doit  pas 
retfer  en  dehors  de  ce  que  porte  Tart.  27  de  Tor» 
donnance  sur  les  attributions  des  chambres  réunies. 
Pour  Toas  mettre  en  situation  de  résoudre  cette 
difficollé^  nous  allons  placer  sous  vos  yeux  plusieurs 
articles  de  l'ordonnance,  et  notamment  ceux  quMn- 
voqae  Je  ponrvoL 

c  Les  art»  7  ft  4  0  organisent  les  conseils  de  disci- 
pline. Les  art.  12, 15  et  ih  précisent  quelques-unes 
de  lears  atlribations.  L*arU  15  les  institue  juridic- 
tion disdpiioaire.— Il  était  t>esoin  d^exprimer  si  ou 
Boo  les  attributions  des  tribunaux,  pour  les  fautes 
d^audieooe,  étaient  maintenues;  ç*a  été  Tobjel  de 
l*art.  16.  —  S'il  n'est  point  dérogé  à  ce  droit,  ne 
voQssemblera-t-il  pas  qu'il  reste  ce  quMl  était  avant, 
et  qœ,  pour  en  connatlre  retendue,  et  pour  savoir 
quand  et  comment  son  exercice  peut  amener  une 
réviakm  en  appel,  c'est  anssi  le  droit  précédent  qu'il 
iaudrail  consulter?— Les  art.  18  et  suivants  déter- 
minent la  peine  et  la  procédure  dorant  le  conseil 
de  discipline.— >  L'art  2A,  sur  lequel  s'appuie  essen- 
tieUeraenl  le  pourvoi,  est  ainsi  conçu  :  ■  Dans  les  cas 
«  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation,  l'avocat 
M  condamné  pourra  interjeter  appel  devant  la  Cour 
c  do  ressort.  »  —  Pois  rient  l'art.  27  conçu  en  ces 
termes  :  •  Les  Cours  statueront  sur  l'appel  en  assem- 
■  blée  générale  et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi 
fl  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  sTril 
«  1810,  pour  les  mesures  de  discipline  qui  soat  pri- 
t  ses  à  l'égard  des  membres  des  Cours  et  tribu- 
«  nauz.  >— Les  termes  de  ces  articles  sont  généraux. 
Vous  rcchereheres  toutefois  si  leur  portée  doit  s'é- 
tendre an  jugements  d'audience  réservés  par  l'art. 
16.  Vous  verrrs  si  les  arL  2S  et  25,  entre  lesquels  se 
trouYe  dassé  l'art.  26,  ne  tendraient  pas  à  les  expli- 
quer et  à  les  restreindre. 

■  Vous  vo/ex  que  c'est  par  des  dâibérations  inté- 
rievres  de  la  nature  de  celles  qui  sont  prises  contre 
des  flsagistrata  disciplinairement  quQ  statuent  les 
dmmbr»  assemblées;  et  en  ce  cas,  qudque  le  mi- 
nistère publie  n'ait  pas  appelé,  il  est  dérogé  au  prin- 
cipe que  le  sort  d'un  Incalpé  ne  peut  être  aggravé 
sur  soa  seul  appel,  et  la  Cour  a  toute  latitude  pour 
augmenter  la  peine  (art.  28>  —  Vous  ferrez,  mes- 
ûenra»  ai  ec»  conditionB  s'accordent  ateo  ce  qui  doit 
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se  passer  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement 
d'audience.  ' 

c  Disons  toutefois  que  c'est  moins,  semble-t-il,  sur 
les  arL  16,  24  et  27  de  -l'ordonn.  de  1822  que  s'ap- 
puie le  pourvoi,  que  sur  un  principe  général,  par 
suite  duquel  quand  cesse  le  motif  qui  a  fait  attribuer 
à  un  jnge  de  premier  ressort  une  aflTaire  qui  n'est  pas 
dans  son  attribution  ordinaire,  l'appel  doit  retourner 
de  plein  droit  au  juge  supérieur  qui  aurait  eu  com- 
pétence sans  l'accident  qui  a  déterminé  une  dévia- 
tion momentanée.  Le  pourvoi  se  fonde  ici  sur  vos 
deux  arrêts  des  26  janr.  1854  (Bull,  crim.^  n.  20) 
et  7  janv.  1860  (1).  C'est  peut-être  là  le  nœud  véri- 
table de  la  question.  Il  réclame  TOtre  plus  sérieux 
examen. 

«  En  général,  c*est  au  juge  placé  dans  l'ordre 
hiérarchique  des  juridictions  au-dessus  de  celui  dont 
la  sentence  est  attaquée  qu'il  appartient  de  statuer 
en  appel,  soit  que  le  juge  de  premier  degré  se  soit 
saisi  d'une  a  (Taire  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  attribu- 
tions, et  dans  ce  cas  le  juge  supérieur  déclare  Tin- 
compétence,  prononce  le  dessaisissement  et  renvoie 
devant  qui  de  droit,  soit  que  par  des  motifs  quel- 
conques la  loi  ait  conféré  à  un  juge  du  premier  res- 
sort une  affaire  que  le  droit  commun  place  ordinai- 
rement sous  l'autorité  d'une  autre  juricUctioo,  Quand 
le  législateur  proroge  la  compétence  d'un  tribunal 
de  premier  d^ré,  il  est  réputé  la  proroger  égale- 
ment au  profit  du  juge  son  supérieur  naturel. —  En 
doit-il  être  autrement  quand  c'ei>t  occasionnellement, 
par  suite  d'un  besoin  momentané,  qui  n'existe  que 
devant  le  juge  de  première  instance,  que  s'opère  la 
dériation  de  compétence  ?  L'exception  se  trouve-t-elle 
établie  avec  cette  signification  dans  vos  arrêts,  invo- 
qués par  le  pourroi,  de  1854  et  de  1860?  Rom  met- 
tons sous  vos  yeux  les  termes  du  dernier  arrêt,  celui 
du  7  janv.  1860.— L'arrêt  ne  dit  pas,  en  thèse,  que 
l'indication  du  juge  d'appel  doive  dépendre  de  la  na- 
ture de  la  condamnation.  Il  prend,  il  est  vrai,  en 
considération  le  délit  et  la  peine,  mais  il  s'appuie 
essentiellement  sur  ce  que  c'est  le  Code  d'instruction 
criminelle  lui-même,  art.  505  et  suiv.,  qui  charge  le 
juge  civil  de  prononcer  sur  lés  délits  commis  à  son 
audience;  il  décide  qu'en  pareil  cas  le  juge  civil  dis- 
parait, qu'il  se  transforme  et  se  constitue  de  plein 
droit  en  juge  correctionnel,  et  que  c'est  ainsi  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  devenu  coi>- 
rccllonnel  qui  est  porté  devant  la  chambre  correc- 
tionnel le  de  la  Cour. 

t  Avant  d'aller  plus  loin,  pour  écbirer  vos  deux 
arrêts  de  1854  et  de  1860,  nous  devons  soumetlie 
ft  votre  examen  un  autre  arrêt  que  vous  avez  rendu 
le  2A  jnill.  1846»  au  rapport  de  M.  Mérilhou  (Vol. 
1846.1.758).  —  Berney,  gérant  du  journal  V Etoile 
de  V Aquitaine^  avait  rendu,  d'une  séance  du  tribu- 
nal civil  de  Condom,  un  compte  qui  fut  argué  d'in- 
fidélité et  de  mauvaise  foi.  L'art  16  de  la  lot  du  25 
mars  1822  veut  que  le  fait,  quoique  constituant  un 
délit  passible  de  1000  ù  6000  fr.  d'amende,  soit  jugé 
par  le  tribunal  qui  a  tenu  l'audience  première, 
comme  étant  en  meilleure  situation  pour  reconnaître 
l'exactitude  ou  la  fausseté  de  la  relation.  C'est  ainsi 
par  un  motif  à  lui  personnel,  qui  ne  s'étend  pas  au 
juge  d'appel,  que  le  tribunal  civil  se  trouve  excep- 
tionnellement saisi  de  la  connaissance  d'un  délit. 
Cependant  le  ministère  public  traduisit  Bemey  de- 


(1)  Ce  dernier  arrêt  est  rapporté  ci-après  pag, 
116. 
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Tant  le  tribuBal  correctionDel  de  Gondom»  qui  se 
déclara  compétent.  Sur  Tappel,  le  tribunal  correc< 
tionnel  supérieur  d'Auch  annula  le  jugement  pour 
înconipétence,  et  il  entra  dans  Tappréciation  de  i^ar* 
ticle  auquel  il  ne  trouva  pas  le  caractère  décompte 
rendu.  Ajoutons  que  si  Tappel  du  jugement  portant 
peine  correctionnelle,  bien  que  rendu  en  audience 
civile,  devait  être  porté  devant  le  tribunal  correc* 
tionnel  supérieur,  le  tribunal  d'Auch,  saisi  comme  U 
Tétait^  se  serait  trouvé  le  véritable  juge  d'appel  de 
la  cause  telle  qu^elle  devait  être  jugée  et  aurait  peut- 
être  pu  évoquer  le  fond.— Sur  le  pourvoi  du  mi* 
nistère  public,  vous  avei  rendu  arrêt  qui  contredit 
formellement  la  doctrine  que  la  désignation  du  juge 
d^appel  dépende  de  la  nature  de  la  condamnation. 
Selon  lui,  si  le  juge  civil,  statuant  comme  lelt  lait 
un  acte  de  justice  correctionnelle,  il  ne  doit  pas  moins 
observer  les  formes  de  la  procédure  civile,  et  l'appel 
de  son  jugement  ne  doit  pas  moins  demeurer  dans  les 
attributions  du  juge  d'appel  civil. 

t  Vos  arrêts  des  ?6  janv.  1854  et  7  janv.  1860  se 
sont-ils  mis  en  contradiction  arec  lui  ?  Ces  arrêts  se 
concilient,  ce  semble,  par  celte  distinction  :  dans 
raOaire  de  1846,  il  s'agissait  d'un  délit  correctionnel 
connexe  à  une  affaire  civile.  Le  tribunal  civil  devait 
en  connaître  comme  juge  civil  ;  d'où  suivait  que  l'ap- 
pel devait  aller  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour 
impériale.  En  1854  et  1860,  le  fait  poursuivi,  quoi* 
que  commis  à  l'audience»  pouvait  n'élre  pas  consi« 
déré  comme  un  incident  des  débats  et  de  la  procé- 
dure. Le  procès  principal  n'a  pas  d'influence  à 
exercer  sur  lui,  et  réciproquement  C'est  par  respect 
pour  Tautorité  du  juge  et  afin  de  ne  pas  retarder 
l'exemple  du  cliâtiment»  que  le  Gode  d'instruction 
criminelle  prescrit  de  le  juger  immédiatement.  Mais 
pour  n'enlever  au  prévenu  aucune  des  garanties  as- 
surées aux  inculpés  en  police  correciionoelle  »  il 
charge  le  juge  civil  de  se  constituer  juge  correction- 
nel, de  procéder  dans  les  formes  de  la  procédure 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, il  attribue  impliciUmienl  compétence  à  la  cham« 
bre  correctionnelle  de  la  Cour.  C'est  ce  que  jugent 
vos  deux  derniers  anrêis.— Vous  verrez,  messieurs, 
ce  que  vous  deves  penser  de  cette  explication. 

<  Avec  laquelle  des  espèces  de  1846  ou  de  1854 
et  1860  la  cause  a-t-«lie  le  plus  d'analogie? — Ici  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  prononcé  sans 
doute  une  peine  disciplinaire  pour  une  Infraction 
disciplinaire.  Mais,  d'une  part,  .ne  pourrait-on  pas 
dire  que  le  tribunal  siégeant  en  audience»  soit  civile, 
soit  correctiounelle,  est  établi  par  l'art  103  du  décret 
du  30  mars  1808  et  par  l'art  16  de  i'ordonn.  de 
1822,  le  juge  naturel  de  l'infraction  disciplinaire 
commise  à  son  audience  par  un  avocat  ?  première 
raison  de  douter  qu'il  faille  en  appel  changer  l'or- 
dre des  juridicUonf.^  D'autre  part,  le  tribunal  cor* 
recUonnel  a-l-il,  dans  Tespèce,  conune  dans  les  affai- 
res de  1854  et  1860,  dépouillé  son  caractère  déjuge 
correctionnel  pour  revêtir  celui  de  juge  purement 
disciplinaire?  ou»  pour  parler  plus  clairement»  i'f«(-i/ 
constitué  en  conseil  de  discipline,  jugeant  suivant 
les  formes  imposées  à  cette  juridiction?  Il  semble 
bien  que  non,  puisqu'au  lieu  de  se  retirer  en  c^iam- 
bre  du  couseil,  déjuger  à  huis  clos  et  de  rendre  une 
simple  décision»  comme  eût  dû  faire  le  conseil  de  dis- 
cip.ine,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  19^12,  il  a 
prononcé  à  l'audience,  publiquement,  par  un  véri- 
table jugement  II  est  même  à  remarquer  que  l'art 
103  ne  lui  conférait  le  droit  4e  connaître  de  l'infrac- 
tion que  sous  la  condition  d'y  statuer  iuuuédiatemf^t| 


séance  tenante.— 'En  quoi  d'aillimn  ^optista  le  fiiit  ( 
Un  avocat  plaide.  Le  tribunal  trouva  qu'il  sort  des 
bornes  de  Ja  modération  et  lui  appliqua  une  pôoe 
disciplinaire.  Ce  débal  et  le  jugement  qui  le  terqûoe 
ne  deviennentKils  pas  un  incident  d'audience,  ayant 
un  lien  de  connecté  avec  Taffaire  principale»  et  ia« 
téressant  dans  une  certaine  mesure  les  droits  de  la 
défense?  Ne  s'agit«il  pas  de  savoir  si  œ  qu'a  <lit  le 
défenseur»  peut-être  sur  la  demande  du  prévenu» 
était  permis  ou  défendu,  innocent  ou  coupable?  La 
question  n'aboutitf<elle  pas  en  définitive  à  la  fixation 
des  limites  imposées  à  la  défense,  et  par  «vile  ne  ae 
rattacUe^t-elle  pas  au  fond?  N'est-ce  pas  toujours  le 
juge  du  fond  qui,  en  cette  quali^  est  appelé  k  pro- 
noncer sur  l'inculpation  disciplinaire  ?  La  conne&ilé 
en  pareil  cas  semble  si  admissible»  que»  dans  une  af- 
(aire  d'infidélité  de  compte  rendu,  soumise  ^  la  Conr 
d'assises  de  la  Seine»  cette  Cour  ordonna  \%jonciion 
de  l'action  disciplinaire  contre  l'avocat  à  la  pQursuite 
principale,  et  vous  avex  approuvé  cette  mesure  per 
votre  arrêt  du  24  déc.  1836  (VqI.  183i.l.ll). 

<  Si  de  l'examen  des  principes  vous  passes  au 
considérations  puisées  dans  les  garenties  qu'il  con«> 
vient  d'accorder  à  l'Ordre  des  avocats»  au  cas  de 
poursuites  dibciplioaires  d'audience»  vous  êtes  Ame- 
nés à  vous  demander  si  certains  inoonvénients  de 
cette  sorte  de  procédure  ne  sont  pas  plus  ou  moins 
compensés  par  hb  avantages.  Ainsi»  sur  son  seul  ap- 
pel porté  à  la  chambre  correctionnellei  le  position 
de  l'avocat  ne  peut  être  aggravée.  Le  pourvoi  en 
cassation  est  toujours  admis  contre  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement définitif— Sans  doute,  le  nombre  et  Téléva** 
tion  des  juges  qui  composent  la  réunion  des  cham- 
bres de  la  Cour  impériale  sont  une  puissante  garan* 
tie  d'une  bonne  décision,  Mais  la  publicité  des  d^ 
bals  n'a-t<«elle  pas  également  son  avantage?  Si  le 
Uuis  clos  est  préférable  sur  l'appel  d'une  décision  du 
oonseil  de  discipUoe  jugeant»  pour  ainsi  dire,  copune 
conseil  de  famille»  celui  qui  aurait  été  inculpé,  dis- 
cuté» condamné  en  audience,  publiquement»  pour 
des  (ails  consommés  è  la  même  séanoe  publique^ 
n'aurait-il  pas  droit  d'être  écouté  aveo  ffiveur  s'il  ve- 
nait réclamer  nue  sa  défense  pût  se  produire  avec  la 
même  publicité  en  appel?— Le  plus  on  moins  d'inté* 
rêt  dépend  donc  du  point  de  vue  sous  lequel  la  par- 
tie intéressée  envisage  le  fait.  Y  a-4-il  là  molif  de 
changer  les  principes  généraux  de  compétence?  C'est 
ce  que  vous  examiuerei» 

«  Le  grand  intérêt  du  Barreau»  dans  la  question» 
serait  de  faire  juger  que  le  dernier  mot,  en  cas  do 
suspension  ou  de  radiation  d'un  avocat»  doit  apparu 
tenir  toujours  aux  ohambrtis  assemblées  de  1^  Cour» 
afin  d'échapper  à  l'inconvénient  d'une  suspension 
proponoôe  définitivement  par  trob  juges  d'assises» 
par  oioq  magistrats  de  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Cour,  par  un  conseil  de  guerre»  et  d*avoir»  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  aurait  été  prononeée  par  no 
juge  du  premier  ressort»  la  prateetion  delasuprêaae 
autorité  de  la  Cour  entière.  *-Mais  aerait-dl  possiltlo 
de  soumettre  à  l'appel  nu  arrêt  ou  un  jugement  d'une 
juridiction  de  dernier  ressort  ?  En  vertu  de  quelle  Im, 
de  quel  principe  demanderait-on  qu'un  errêtde  Ceur 
impériale  ou  de  Cour  d'assîBes  fût  déféré  à  une  juri* 
diction  d'appel  queloonque»  parce  qo*U  serait  in* 
tervenu  en  matière  disciplinaire?  Aussi  le  mémoifo 
ne  le  prétend-il  pas.  C'est  en  cassatieo  seulement 
que  l'avocat  s'est  toujours  pourvu  centre  les  arrOte 
d'assises  qui  l'atteignaient  diadplinairomeQl,  et  toi» 
avei  ciMWUmment  sutué  au  ka^d  (ArréU  des  «8  avril 
ilUQ»  8-Y.  20.1*^1  et  C.  fi.  (tl.aM)  30  iî^.  192^» 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ememion^ 


m^fft 


S-V.  taLi.i79  etc.  tu  7.1.190;  35jaD?.  1834,  VoL 
1834.1.84  ;  24  déc.  1856,  VoK  1837.1.11).— Ainsi  la 
chambre  correctionDelle  de  la  Cour  de  Paris  aurait 
îxicootestdblement  le  droit  de  prononcer  en  premier 
et  dernier  ressort  une  condamnation  à  la  suspension 
contre  nn  avoeat  pour  infraction  commise  à  son  au- 
dience. Qu^y  aurait-i)  donc  d'énorme  à  ce  qu'elle 
eût  le  poavoir  de  statuer  en  deuxième  ressort  sur  une 
pareille  condamnation  émanée  d'un  tribunal  correc- 
tionnel placé  au-dessous  d'elle?  Les  garanties  léfçales 
qu^elle  donne  à  l'Inculpé  au  premier  cas  auraient- 
elles  disparu  dans  Pautre  ?  —  Le  conseil  de  guerre 
est  égalrâient  un  jnge  de  dernier  ressort  ;  il  n^a  au- 
dessus  de  lui  que  le  conseil  de  ré?islon,  Cour  de 
cassation  militaire^  qui  est  tenue  d'accepter  les  faits 
et  les  déclarations  de  culpabilité,  et  de  renfermer  son 
examen  dans  les  seules  Tiolations  de  la  loL  —  Pour 
tous  ces  tribunaux,  non  sujets  à  appel,  la  question 
du  juge  d^appel  est  sans  application  et  sans  intérêr. 
— Op  comprend  qu^elle  peut  en  avoir  beaucoup  à  l'é* 
gard  des  juridictions  exceptionnelles  surtout,  qui  ne 
statuent  qu*en  premier  ressort.  On  cite  les  conseils  de 
nrudliommes  notamment,  qui  ressortissent  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

c  Si  nous  ayions  &  traiter  la  question  à  ce  point 
de  me,  nous  nous  demanderions  sMl  ne  faut  pas  cber^ 
cher  la  garantie  ailleurs  que  dans  la  prétention,  fort 
eoDtroTensible,  d^aller  directement  d*une  audience 
de  pmdlionunes  aux  chambres  assemblées  de  la  Cour 
jmpérble  pour  faire  réformer  une  condamnation  dis- 
ciplinaire à  la  suspension  ou  à  la  radiation.  L'art. 
103  n'investit  nommément  que  les  Cours  et  les  tri- 
bunaux de  première  in^^tance  de  la  juridiction  disci« 
plinaire,  ce  qui  peut  bien  s*entendre  des  Cours  ac- 
tuelles ou  futures,  de  la  haute  Cour,  par  exemple,  de 
Tancienne  Cour  des  pairs;  mais  faudrait-il  l'étendre 
aux  conseils  de  guerre  et  aux  autres  tribunaux  ex* 
ceptionnds,  dans  toute  sa  plénitude?  Sans  doute, 
comme  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  83  aTriliSôO  (Vol.  1851.1.118],  sur  le  pourvoi 
contre  un  jugement  de  juge  de  paix,  siégeant  civile- 
ment, qui  avait  prononcé  un  averllssement  contre 
nn  avocat  plaidant  &  sa  barre,  toute  magistrature 
eooaliuiée  a  sur  Favocat  qui  plaide  devant  elle  un 
pouvoir  de  police  et  de  discipline  d^audience.  Mais 
cette  attribution,  que  l'arrêt  appuie  sur  un  texte  de 
loi  /«Niiaine,  ce  qui  laisse  supposer  quMl  hésitait  à 
déclarer  Part.  103  du  décret  de  1808  et  l'arU  10 
de  TordoDO.  de  1832  pleinement  applicables  aux  ju- 
ridfctioQS  exceptionnelles,  deyra-t-elle  dépasser  le 
besoin  du  moment,  celui  de  maintenir  le  respect  dO 
an  tribunal  et  l'ordre  dans  le  prétoire  ?Pourra-t-elle 
atletadie  Tafocat  de  condamnations  dont  les  consé- 
quences le  priveraient  de  sa  profession  devant  la  Cour 
impériale?  Ou  bien  oe  juge  derra-t-ii,  quant  à  ce, 
verbaliser  seulement,  et  laisser  au  conseil  de  disci- 
pline le  soin  de  prononcer  la  répression  P  C*est  une. 
question  grave  et  importante  pour  le  barreau  ;  mais 
comme  cUe  n*est  pas  dans  la  cause,  nous  la  posons 
eo  passant,  sans  la  résoudre  ni  la  réfuter. 

«  Pfotre  travail  serait  incomplet ,  si  nous  ne  di- 
sions passer  sous  vos  yeux  la  doctrine  des  auteurs 
et  les  monuments  dé  la  jurisprudence.— De  tous  les 
auteurs  qui  ont  résolu  la  question  de  savoir  devant 
qui  devait  être  porté  Tappiel  d'un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  prononçant  la  peine  de  suspen- 
sion contre  un  avocat,  M.  Chassan  seul  {des  Délits 
de  ta  parole  et  de  la  presse^  U  1,  n.  %194)  se  pro- 
Dooce  pour  les  chambres  réunies.  Le  Traité  de  la 
diic^îùte  de  M.  Morln,  t.  2,  pag.  847  ;  le  Hépertoir^ 


de  M.  Dalloz,  t.  5,  p,  580,  approuvent  un  arrêt  de  Ut 
Cour  de  Nimes,  du  28  avril  1830  (Vol.  1886.3.440)» 
qui  admet  la  compétence  de  la  chambre  correction* 
nelie  de  la  Cour.   Celte  opinion  est  partagée  par 
M.  Bioche,  Dict*  de  proe,,  V*  AvoeaU  n.  286 1  par 
M,  MoUot,-  dans  ses  Règles  sur  la  profession  d^avO" 
eau  pag.  202,  et  par  M.  Philippe  Dupin,  EueyeUy> 
pédie  du  dtoit,  y  Avocat,  n.  104  (l).-'Nous  n'a^ 
voDS  découvert  aucun  arrêt  contraire  àœtte  doctrine. 
•  Voici  d'ailleurs  les  arrêts  qui  viennent  plus  ou 
moins  à  son  appui.  -^  Rappelons  d\ibord  que,  dans 
le  système  du  Mémoire,  lorsqu'un  tribunal  corrac* 
tionnel  ou  une  Cour,  jugeant  correctionnellement 
ou  criminellement,  a  été  saisi  exceptionodlemeot,  et 
à  raison  de  ce  que  le  fait  se  passe  à  son  audience, 
d'une  afifaire  qui  sort  de  sa  compétence  ordinaire,  et 
qui  entre  dans  les  attributions  de  la  juridicUoo  dt 
vile  ou  des  chambres  assemblées  de  la  Cour,  si  sa 
décision  est  attaquée,  on  doit,  pour  faire  juger  oe  re* 
cours,  rentrer  dans  la  voie  de  la  compétence  ordi- 
naire. Si  ce  principe  est  vrai,  de  même  que  l'appel 
du  jugeaient  disciplinaire  prononcé  contre  un  avo« 
cat  en  première  instance  par  le  tribunal  correction^* 
nel,  devra  être  porté  devant  les  chambres  assemblées 
de  la  Cour,  de  même  aussi  quand  la  oondamnation 
émane  de  la  juridiction  correctionnelle  d'appel,  sta* 
tuant  sur  des  faits  survenus  à  son  audience,  ou  de 
la  Cour  d'assises,  le  pourvoi  en  cassation,  qui  est 
alors  la  seule  voie  de  recours  possible,  devra,  sem- 
ble-tii,  être  soumis,  non  à  une  chambre  criminellet 
mais  à  la  chambre  des  requêtes.  Il  semble  également 
n'y  avoir  pas  &  distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  avocat  et  celui  oui  retendue  des  droits  d'un  of- 
ficier ministériel,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
aurait  été  restreinte  par  un  jugement  ou  arrêt  cor<« 
rcctionuel  ou  criminel ,  et  couséquemment  par  une 
jurldictionqui  n'a  qu'une  compétence  exceptionnelle 
sur  l'objet  de  la  cont&îtation.  —  M*  Berrier-Fon- 
taine,  avocat,  avait  été  réprimandé  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Argentan  par  jugement  en  audience. 
Il  Interjeta  un  appel  qut  fut  déféré  au  tribunal  cor 
rectionnel  d'Alençon,  et  déclaré  recevabic.  Le  procu" 
reur  impérial  se  pourvut  en  cassation,  en  se  fon« 
dant,  non  pas  sur  l'incompétence  du  tribunal  su{)é- 
rieur,  mais  sur  ce  que  les  jugements  de  discipline 
n'étaient  sujets  à  appel  qu'autant  qu'ils  prononcent 
la  suspension  ou  la  radiation.  Vous  n'avez  élevé  au- 
cune objection  contre  la  compétence,  et  vous  avez 
statué  au  fond  par  l'arrêt  du  17  mai  1828  (S-V,  28. 
1.831;  6\  n.  9.4.99).  Vous  vous  demanderez,  mes- 
sieurs, si  ce  premier  arrêt,  rendu  dans  une  espèce 
analogue  à  la  nôtre,  n'écarte  pas  implicitement  les 
deux  arguments  tirés  des  art.  24  et  27  de  l'ordon- 
nance de  1822  et  de  vos  arrêts  de  1854  et  1860. 

t  Les  arrêts  qui  suivent  vont  plus  directement  au 
dernier  argument.— M*  Tanton,  avoué  à  Charlevillet 
s'était  présenté  pour  plaider  et  défendre  un  prévenu 
à  la  barre  du  tribunal  correctionnel.  Le  tribunal  re- 
fusa de  l'entendre,  en  décidant  que  les  avoués  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  plaider  devant  cette  juridic- 
tion. L'appel  de  l'avoué  fût  porté  devant  la  cham- 
bre eorrectioonelle  de  la  Cour  de  Metz,  qui  infirma. 
Sur  son  pourvoi,  là  chambre  criminelle  statua  au 
fond,  sans  critiquer  la  compétence,  et  cassa  par  ar- 
rêt du  25  janv.  1828  (S-V.  28.4.231;  C,  n.  9.1.18). 
-~  Le  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Versailles 


(1)  Junge  M.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Procédure 
des  tribf  correct, ,  tQffi,  2,  pag,  458* 
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avait  reftisé  «gaiement  à  M«  Pldz,  avoué,  le  droit  de 
plaider  en  police  correctionnelle,  par  un  jugement 
en  premier  et  dernier  ressort.  Sur  le  pourvoi  en  cas- 
salion,  l'alfetre  fut  portée  à  la  chambre  criminelle, 
qui  statua  également  au  fond  par  un  arrêt  de  cassa- 
Son  du  12  janv.  1828  (S-V.  28.1.251;  C.  n.  9.4.10). 
.—Même  arrêt  de  cassation,  sur  le  pourvoi  de  M*  Be- 
noit, avoué  à  Versailles,  à  qni  la  Cour  d'assises  avait 
refusé  la  faculté  de  plaider  à  sa  barre  (28  juin  1827, 
S-V.  27.1.5215  C.  n.  8.1.624). 

c  Dans  tous  les  cas  où  des  suspensions  discipli- 
naires ont  été  prononcées  contre  des  avocats  à  l'au- 
dience d*utte  Cour  d'assises,  c*e&t  devant  la  Cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  que  le  pourvoi  a  été 
porté. — Tous  vos  arrêts  statuent  au  fond,  et  admet- 
tent conséquemment  la  compétence  de  la  chambre 
PkrrêUdéjà  cités,  des  20  fév.  1823  ;  28  avril  1820  ; 
25  janv.  183&  et  2&  déc  1856.  —  Plos  récemment 
encore,  le  iO  janv.  1852  (VoL  1852.1.&77),  au  rap- 

Sart  de  notre  savant  et  regretté  collègue,  M.  Vincens- 
aim-Laurent,  vous  avez  statué  au  fond  sur  le  pour- 
voi d*un  avocat  frappé  d'une  peine  disdplinaire  par 
luie  Cour  impériale,  chambre  correctionnelle,  pour 
faits  passés  à  son  audience,  et  vous  n'avez  non  plus 
manifi»té  aucun  doute  sur  votre  compétence  ni  sur 
le  droit  qu'avait  eu  la  chambre  correctionnelle  de 
statuer  en  premier  et  dernier  ressort. 

c  Vous  verrei,  messieurs,  quelle  influence  ces  pré- 
cédenls  doivent  ezercer  sur  le  procès  actuel.— Nous 
terminons  ici  notre  ezposé,  auquel  l'importance  du 
sujet  nous  a  conduit  à  donner  plus  de  développe- 
ment. La  plaidoirie  achèvera  de  vous  éclairer  :  votre 
sagipse  prononcera,  b 

Après  ce  rapport^  M«  Dufoor^  chargé  de  sou- 
tenir le  pourvoi,  a  dit  en  substance: 

L'ordonnance  du  20  nov.  1822  renferme  pour  le 
barreau  une  organisation  du  pouvoir  disciplinaire, 
bien  facile  à  saisir  et  à  caractériser.  Ce  pouvoir  a  des 
dépositaires  institués  par  la  loi,  il  est  délégué  auz 
conseils  de  discipline  au  premier  d^ré,  et  auz  Cours 
statuant  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du  con> 
geil.  ^  Les  peines  dont  il  est  armé  ont  leur  gravité  ; 
elles  atteignent  les  avocats  dans  leur  fortune,  elles 
vont  jusqu'à  les  priver  de  leur  état,  elles  les  menar 
cent  aussi  dans  leur  honneur,  et  elles  ne  sauraient 
dès  lors  être  arbitraires.  Elles  sont  édictées  par  le 
pouvoir  r^ulateur  de  la  société,  et  ne  sauraient  être 
appliquées  que  telles  qu'elles  ont  été  édictées. — ^En- 
fin l'ezercice  du  pouvoir  disciplinaire  est  soumis  à  des 
règles  dont  le  but  est  d'assurer  la  constatation  et  la 

Soursuite  des  infractions  et  de  garantir  aussi  la  li- 
erté  de  la  défense.  —  C'est  là,  certes,  un  pouvoir 
dont  la  nature  juridique  est  incontestable  :  il  a  sa 
procédure  et  ses  pénalités,  et  il  est  mis  en  jeu  par 
une  action  qui  est  l'action  disciplinaire.  »- Cette  ac- 
tion n^est  pas  sans  analogie  avec  l'action  criminelle, 
car  elle  tend  comme  elle  à  l'application  de  disposi- 
tions répressives:  mais  vous  avez  jugé,  par  arrêt  du 
6  mai  18U  (Vol.  18/i4.i*561),  •  que  l'acUon  disci- 
plinaire est  essentiellement  distincte  de  l'action  cor- 
rectionnelle; que  ceUe<i  tient  à  l'ezercice  de  la  jus* 
tke  répressive,  celle-là  à  l'ezercice  du  pouvoir  cen- 
sorial.  • — C'est  donc  avec  l'autorité  de  votre  juris- 
prudence que,  nous  pouvons  le  dire,  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire a  sa  place  au  rang  des  pouvoirs  sociaux» 
et  l'exercice  de  ce  pouvoir  est  conflé  à  une  juridic- 
tion distincte  de  toutes  les  autres  et  qu'on  ne  sau- 
rait méconnaître  sans  porter  atteinte  à  l'ordre  des 
juridictions.— N'estKX  pas,  messieurs,  cette  juridic- 
tion qui  a  été  ezerete  par  te  tribunal  de  police  coiv 


rectionnelle^de  la  Seine  ?  La  faute  commise  ne  con- 
stituait qu'une  infraction  au  devoir  imposé  à  l'avo- 
cat de  respecter  la  justice  dans  la  (Personne  des  ma- 
fCistrals.  Le  tribunal  ne  l'a  frappé  que  d'une  peine 
édictée  par  l'art.  50  de  l'ordonnance.  Enfin  il  n'a  dé* 
claré  s'armer  que  de  l'art.  16  de  la  même  ordon- 
nance, qui  réserve  au  juge  le  droit  de  punir  les  fau- 
tes de  discipline  commises  à  son  audience.  Il  est  de 
toute  évidence  que  le  tribunal  a  fait  acte  de  juridic- 
tion disciplinaire.  —  Noos  n'avons  pas  d'ailleurs  à 
démontrer  qu'il  n'a  statué  que  comme  juge  de  pre- 
mier degré.  C'est  là  un  point  acquis  au  procès;  ap- 
pel a  été  interjeté,  et  le  ministère  public  n'a  pas  con- 
testé et  ne  conteste  pas  au  demandeur  le  droit  d'ap- 
peler. —  Mais  on  a  décidé  que  l'appel  devait  se  por- 
ter devant  le  juge  hiérarchique  supérieur,  et  nous 
soutenons  qu'en  cela  on  a  méconnu  le  respect  dû  à 
l'ordre  de  juridiction.  —Si  la  fiute  eût  été  commise 
en  dehors  de  l'audience  et  réprimée  par  le  conseil  de 
discipline,  pas  de  doute  :  la  difficulté  ne  peut  donc 
venir  que  de  cette  circonstance  que  le  juge  a  statué 
en  vertu  du  droit  dont  il  est  investi  de  réprimer  toute 
faute  de  discipline  commise  à  son  audience.  —  Cest 
àce  droit  qu'il  faut  s'attacher.  Quel  est-il?  où  prend-il 
son  origine  et  quelle  est  sa  nature?...  —  Est-il  inhé- 
rent à  l'autorité  elle-même?  La  suit-il  dans  les  délé- 
gations dont  il  peut  être  l'objet  ?  Le  juge  civil  a-t-il 
dans  son  pouvoir  de  juge  civil  un  droit  de  répres- 
sion pour  commander  et  imposer  au  besoin  le  res- 
pect?—Le  principe  de  la  séparation  des  juridictions 
domine  l'organbation  judiciaire  :  au  juge  civil,   les 
intérêts  et  les  lois  civiles;  auz  tribunauzde  répression, 
les  faits  prévus  et  punis  par  les  lois  répressives.  Il  est 
donc  rationnel  d'admettre  que  le  juge,  qui,  devant 
la  faule  d'audience,  renonce  à  la  déférer,  elle  et  son 
auteur,  au  juge  de  répression,  frappé  et  punit  Im- 
même, ne  fait  qu'un  emprunt  à  la  juridiction  établie 
en  dehors  et  à  côté  de  la  sienne,  et  qu'il  n'agit  qu'en 
vertu  et  dans  les  limites  d'une  prorogation  de  jun- 
diction.-— Le  droit  de  police  d'audience  tombe  donc 
virtuellement  sous  le  coup  des  principes  applicables 
auz  dérogations  en  matière  de  compétence.  —  Ces 
principes  défendent  de  porter  la  dérogadon  au  delà 
des  nécessités  qui  l'ont  commandée. — Les  considéra- 
tions qui  veulent  que,  par  cela  seul  qu'un  fait  s'est 
produit  à  l'audience,  son  auteur  échappe  à  son  juge 
naturel,  ces  considérations  ne  vont  pas  au  delà  de 
l'audience.  Ce  n'est  que  pour  l'audience  et  au  cours 
de  l'audience  que  le  droit  de  police  du  tribunal  peut 
s'ezercer.  L'audience  levée,  le  juge  est  désarmé. 
Cette  conséquence  a  reçu  sa  consécrdtion  dans  la  ju- 
risprudence. 

Les  principes  mènent  plus  loin.  Du  moment  que 
le  droit  de  police  ne  va  pas  au  delà  de  l'audience, 
la  dérogalion  que  l'ordre  des  juridictions  a  dû  subir 
ne  saurait  aller  au  delà  du  juge  qui  a  été  investi  de 
ce  droit.  Quand  ce  juge  a  prononcé  au  premier  de- 
gré, on  a  à  chercher  par  la  voie  de  l'appel  la  garan- 
tie du  second  degré  de  juridiction  :  la  logique  con- 
traint de  revenir,  pour  le  trouver,  à  cet  ordre  des 
compétences  dont  le  maintien  a  été  élevé  à  la  hau- 
teur d'un  principe  d'ordre  public  —  J'invoquais,  il 
n'y  a  qu'un  instant,  Tautorité  de  votre  jurisprudence, 
je  la  trouve  ici  bien  plus  formelle  et  plus  puissante. 
(Ici,  l'avocat  donne  lecture  des  motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  janv.  1860  qui  est  rapporté 
a'n/rd,  p.  116  ;  puis  il  continue  en  ces  termes:) — Le 
droit  de  police  d'audience  est  là  défini  et  limité.  Il  ne 
peut  se  confondre  avec  les  dérogations  que  l'indi visi- 
bilité des  procédures  ou  la  connexité  des  foits  impose 
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à  Tordre  des  joridictioos.  Le  juge  qai  Inexercé  em- 
proDle  le  pouToir  da  juge  de  répressioD,  il  se  substi- 
tue à  lui,  il  foit  son  œuvre,  et  cette  œuvre  doit,  pour 
rappel  et  la  cassation,  être  soumise  au  contrôle  du 
juge  répressif  du  second  degré  I— G*est  sous  la  pro- 
tection de  cette  jurisprudence  si  nettement  formulée 
qne  nous  plaçons  le  pourvoi 

•  De  même  que  les  dispositions  appliquées  dans 
Frspèce  de  votre  arrêt  du  7  janvier  se  trouvaient 
consacrées  dans  la  législation  pénale,  la  faute  relevée 
et  punie  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
la  Seine  élait  prévue,  qualifiée  et  punie  par  la  légis- 
lation disdplinaire.  Il  n'y  a  eu  application  que  de 
la  législation  disciplinaire ,  et  la  décision  a  été ,  en 
réalité,  rendue  en  matière  disciplinaire.— On  oppose 
la  connexité  entre  la  condamnation  disciplinaire  et 
raffaire  à  Toccasion  de  laquelle  la  faute  a  été  com- 
mise !  Maïs  le  lien  se  brise  dès  que  la  décision  est  ren- 
due; son  mérite  doit  être  apprécié  et  discuté  indé- 
pendamment du  jugement  qui  a  pu  intervenir  sur  le 
principal.  En  quoi  le  juge  de  Pappel  pourrait-il  avoir 
à  se  préoccuper  de  ce  qui  a  pu  advenir  de  raffaire 
en  débat  au  moment  où  Tincident  s^est  produit? 
L^iocident  lui-même  implique  rintemiption  et  la 
suspension  do  cours  de  la  justice  en  ce  qui  concerne 
celle  afi'alre.  Le  juge  en  renvoie  Peiamen  à  un  temps 
ultérieur,  et  la  sépare  et  Tisole,  par  cela  même,  de 
riuddenL 

■  liais  dit-on,  où  est  rintérêt  à  décliner  la  com- 
pétence de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ?  Ne  trouvera-t-on  pas  devant  elle  une  ga- 
rantie de  nature  à  compenser  la  perte  de  toute  autre, 
la  garantie  de  la  publicité  ?  —  Messieurs,  à  Dieu  ne 
plaise  qne  noire  confiance  dans  la  magistrature  puisse 
être  mise  en  doute,  mais  revendiquer  pour  chaque 
nature  de  fait  le  juge  qui  lui  est  assigné  par  la  loi, 
comme  le  seul  apte  à  en  connaître,  c^est  encore  Tho- 
Dorer.  Comment  1  an  avocJatsera  frapoé  par  un  con- 
seil de  pnid^hommes,  et  il  ira  en  appd  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  1  II  aura  plaidé  devant  un  seul 
juge,  le  juge  de  paix,  et  Tappel  se  portera  devant  un 
iribuual  de  trois  juges  I—Muis  est-ce  que  la  juridic- 
tion disciplinaire  n^a  pas  sa  raison  d*être ,  est-ce 
qo^'elle  n^a  pas  été  appropriée  aux  intérêts  à  sauve- 
garder ?  Quelle  est  sa  forme  caractéristique,  distincte? 
Cest  le  huis  clos  partout,  à  très-peu  d'exceptions 
près.  On  a  voulu  échapper  à  la  publicité  :  pour- 
quoi ?  Est-ce  dans  un  intérêt  de  privilège?  Non,  cela 
tient  à  la  mission  même  du  pouvoir  disciplinaire.  Ce 
pouvoir  est  institué  pour  assurer  à  certaines  profes- 
sions rhonorabilité  dont  elles  ont  besoin  pour  tenir 
dans  la  société  la  place  qui  leur  est'due,  pour  jouer 
le  rôle  qui  leur  est  assigné.  Son  action  sur  ses  mem- 
bres ne  doit  donc  s^exercer  que  de  manière  à  ména- 
ger la  considération  du  corps  tout  entier.— Cest  U 
la  loi  d  laquelle  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  doi- 
vent tibêir.  Le  scandale,  voilà  ce  qu'il  fkut  d*abord 
éviter,  el  c'est  pour  cela  qu'au  premier  et  au  second 
degré  ^a  juridiction  disdplinaire  s'exerce  en  cham- 
bre du  conseil  à  huis  clos. 

f  J'entends  l'objection  :  pour  les  faufes  commises 
à  raudience,  Pavocat  a  été  frappé  publiquement,  el 
ce  qu'il  poursuit,  ce  qu'il  espère  en  appel,  c'est  une 
réparation ,  et  pour  qu'elle  soit  complète,  il  la  faut 
publique.  Sans  douter  nous  savons  ce  qu'il  a  fallu 
d'efforts  pour  contenir  l'ardeur  de  ce  jeune  confrère 
et  ramener  à  renoncer  à  un  débat  public  ;  mais  avant 
son  dèâr,  avant  son  intérêt,  devaient  passer  les  inté- 
lêls  de  sa  compagnie,  et,  j'ose  le  dire,  les  intérêts 
■émes  de  la  josUce. — Les  fautes  d'audience  )  mais 


c'est  pour  les  infractions  d'audience  que  le  dâ»t  pu- 
blic est  surtout  à  redouter.  Elles  impliquent  toujours 
une  lutte  avec  la  magistrature.  L'avocat  s'est  laissé 
entraîner  dans  son  xèle  pour  la  défense,  la  magistra- 
ture croit  sa  dignité  méconnue,  une  réparation  lai 
est  due,  et  elle  l'obtient  immédiate  et  publique.  Gela 
est  bien  ;  mais  ce  résultat  nécessaire  n'est  obtena 
qu'au  prix  d'un  grand  mal.  Le  cours  de  la  justices 
été  troublé;  il  reste  interrompu.  Un  conflit  est  engagé 
dont  le  règlement  ne  peut  sortir  que  d'une  apprécia- 
tion des  limites  qui  doivent  circonscrire  la  liberté  de 
la  défense. — C'est  là  un  sujet  sur  lequel  l'opinion 
publique  est  prompte  à  s'émouvoir  et  facile  à  éga- 
rer, et  on  voudrait  un  débat  public  I  C'est  là  qu'il  est 
éminemment  dangereux ,  et  si  le  législateur  n'a  pu 
l'éviter  au  premier  degré,  il  faut,  pour  rester  fidèle  à 
sa  pensée,  se  hâter  de  rechercher  au  second  degré  la 
protection  du  huis  clos.  C'est  devant  la  magistrature 
assemblée,  et  assemblée  en  chambre  du  conseil,  que 
tout  s'expliquera  et  que  la  défense  sera  claire  et 
complète. 

c  Dois-je  maintenant,  pour  ne  rien  laisser  sans 
réponse,  pour  aller  au-devant  de  toutes  les  objeclionst 
dois-je  écarter  l'art  103  du  décret  du  SOmarsiSOS?..» 
—Que  dit  cet  article  ?  —  Il  organise  toute  une  juri- 
diction disciplinaire.  Admettons,  puisqu'on  l'a  jugé^ 
que  les  tribunaux  ont  gardé  des  attributions  qu'il 
leur  faisait,  le  droit  de  connaître  des  fautes  comnd* 
ses  à  l'audience.  Il  ne  sera  pas  toujours  possible  de 
dire  qu'ils  en  ont  retenu  autre  chose  qu'un  droit  de 
police  d'audience.— Or,  ce  n'est  pas  dans  l'art.  i08 
que  se  peuvent  découvrir  l'organisation  et  la  limita 
de  ce  droit.  L'objet  de  l'art.  iOd  n'a  jamais  été  de 
régler  le  droit  de  police  d'audience.  Il  instituait  la 
juridiction  disciplinaire,  et  il  la  déléguait  au  tribu- 
nal lui-même  pour  les  fautes  de  discipline,  non- 
seulement  pour  celles  commises,  mais  aussi  pour 
celles  découvertes  au  cours  de  l'audience.  —  Si  le 
droit  de  l'art.  iOS  est  maintenu,  il  sera  lejuge^  et  le 
juge  exclusif,  sans  probabilité  de  renvoi  au  conseil 
de  discipline,  de  toute  infraction  au  devoir  d'avocat 
commise  ou  découverte  à  l'andienoe.— Déjà,  mes- 
sieurs, on  a  décidé  que  les  Cours  étaient  maltresses 
de  se  saisir  directement,  pour  en  connaître,  des  fau- 
tes de  discipline  qui  peuvent  impliquer  une  offense 
à  la  magistrature,  une  atteinte  à  son  autorité  ou  au 
respect  auquel  elle  a  droit  ;  si  l'on  décide  qu'aux  tri- 
bunaux appartient  d'ailleurs,  à  rexclusion  des  con- 
seils de  discipline,  la  répression  des  foules  commises 
ou  découvertes  aux  audiences,  que  restera-t-il  aux 
avocats  de  ce  droit  de  discipline  dont  le  préambule 
de  l'ordonnance  de  1822  leur  promettait  la  pléni- 
tude ?— Messieurs,  vous  ne  condamnerex  pas  le  bar- 
reau à  ne  voir  dans  le  langage  de  l'auteur  de  cette 
ordonnance  qu'une  amère  ironie,  et  à  n'attendre 
de  ses  dispositions  que  de  douloureuses  déceptions,  t 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  ensuite 
prononcé  le  réquisitoire  suivant  : 

«  Dans  un  Etat  bien  réglé,  toutes  les  hiérarchies 
ont  leurs  lois  disciplinaires,  pour  obliger  chacun  à 
vivre  confbrmément  aux  règles  de  sa  profession.  — 
Il  y  a  pour  l'armée  la  disciplinaire  militaire,  la  plus 
sévère  de  toutes.  —  Il  jr  a  pour  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  la  juridiction,  plus  flexible,  du 
conseil  d'EtaL— Pour  les  différentes  religions,  et  pour 
leurs  ministres,  la  police  des  cultes  et  la  surveillance 
de  l'Etat,  qui,  au  point  de  vue  de  la  puissance  tem- 
porelle, et  pour  sa  préservation,  s'exerce,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  cultes  et  du  garde  des  sceaux, 
par  la  voie  salutaire  et  d'ordre  public  des  appels 
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comme  d^abus.— Enfin,  il  y  a  la  discipline  des  Cours 
et  tribunaux,  qui  s'étend  à  la  fois  sur  les  magis- 
tralg,  les  avocats  et  les  officiers  ministériels.  —  La 
discipline  des  corps  judiciaires  a  son  siège  principal 
dans  le  chapitre  VU  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
dans  le  sënaïus-consuUe  organique  du  16  tliermidor 
an  10,  art.  82,  83  et  8&.— La  discipline  spéciale  du 
barreau  est  réglementée  par  Pordonnance  du  20  nov. 
1822,  qui  a  remplacé,  en  l'abrogeant,  le  décret  im- 
périal du  lÀ  déc,  i810. 

«  La  question  que  fait  naître  le  procès  actuel  est 
nouvelle,  M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  un  fait 
vrai ,  savoir  :  que,  depuis  quarante  ans,  aucun  avo^ 
cat  ne  Pavait  soulevée.  EUe  consiste  à  prétendre  que, 
malgré  les  dispositions  établies  spécialement  pour  la 
Impression  des  fautes  commises  à  Taudience,  11  n*y 
a  en  réalité  qu*une  seule  juridiction  disciplinaire 
qui,  exercée  en  premier  ressort  par  le  conseil  de  dis- 
cipline, doit  aller  en  appel  devant  toutes  les  cham- 
bres assemblées  de  la  Cour  impériale  ;  et  qu*il  en  doit 
être  de  même  dans  le  cas  où  les  tribunaux  pronon- 
cent à  Taudience,  parce  qu^alors  ces  tribunaux 
c  sont  nécessairement  transformés  et  constitués  de 
i  plein  droit  en  juridiction  disciplinaire,  dontPappel 
«  ne  saurait  être  dévolu  qu^à  la  juridiction  discipli- 
à  naire.  »  —Ainsi,  ce  qu^ont  demandé  les  avocats, 
par  Torgane  de  leur  bâtonnier  ;  ce  que  réclame  le 
pourvoi,  c^est  que  tous  les  appels  des  décisions  ou 
des  jugements  qui  atteignent  un  membre  du  barreau 
aboutissent  à  l'assemblée  générale  des  chanobres  de 
la  Cour  impériale  réunies  pour  statuer  en  la  cham- 
bre du  conseil.  —  C'est  une  sorte  de  committimu$ 
quMs  réclament,  dans  Tintérêt,  disent-ils,  de  leur 
ordre,  comme  autrefois  ces  privilégiés  qui  avaient 
leurs  causes  commises  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement. —  C'est  cette  prétention,  quelque  peu  aris- 
tocratique, qui  a  été  écartée  par  l'arrêi  qui  vous  est 
déféré. 

«  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  est-il  fondé? 
—  Pour  résoudre  celte  question,  je  rexaminerai  au 
point  de  vue  du  droit,  par  la  discussion  des  textes  et 
par  les  principes  qu'ils  ont  consacrés.  —  Dans  cette 
revue  des  dispositions  réglementaires,  nous  aurons 
à  rechercher  :  l*"  s'il  n'y  a  pas  une  distinction  es- 
sentielle entre  différents  ordres  de  faits  qui  donnent 
lieu  à  la  répression  disciplinaire;  —  2*  Si  celte  dis- 
tinction dans  la  nature  des  faits  n'eu  amène  pas  une 
autre,  corrélative,  dans  la  manière  de  procéder  et  de 
prononcer,  soit  au  premier  degré  de  juridiction,  soit 
en  appel  ;  —  3*  L'examen  de  la  jurisprudence  et  la 
discussion  de  quelques  arrêts  ;  —  &«  Enfin,  s'il  est 
vrai  que,  sur  l'appel,  le  huis-clos  des  chambres  réu- 
nies offre  réellement  aux  avocats  (ainsi  qu'on  l'a  pré- 
tendu pour  eux)  plus  de  garantie  que  la  publicité  de 
raudience« 

«  L'ordonnance  de  1822  institue,  sous  un  titre 
spécial,  un  conseil  de  discipline  composé  des  anciens 
de  l\)rdre,  personnages  consulaires  de  la  profession, 
sous  la  présidence  paternelle  du  bâtonnier.— Les  at- 
tributions de  ce  conseil  consistent  à  exercer  la  sur- 
veillance que  l'honneur  et  les  intérêts  de  l'Ordre  des 
avocats  rendent  nécessaires.  Ils  sont  chargés  de  main- 
tenir les  principes  de  modération,'de  désintéressement 
et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  la  pro- 
fession d'avocat.  Ils  surveillent  les  mœurs  des  avo- 
cats stagiaires.  Enfin  ils  appliquent ,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les  rè- 
glements. 

t  Tous  le  rcmarquerex,  l'ordonnance  n^entre  dans 
aucun  détail  :  elle  ne  spécifie  pas  les  dilTérenls  man- 


quements, comme  un  Gode  pénal  qui  assigné  et  dé- 
finit rigoureusement  le  caractère  de  chaque  délit. 
Elle  if  emploie  que  des  termes  généraux,  qui  se  résu- 
ment tous  dans  celte  belle  formule  :  «  Maintenir  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'honneur  de.  la  pro- 
fession d'avocat.  >  —  En  effet,  la  profession  d'avo- 
cat, par  ses  principes  traditionnels,  est,  plus  que 
toute  autre,  sévère  envers  ses  membres.  Son  code 
pratique  se  compose  d'une  foule  de  nuances  délica- 
tes, qui  s'apprécient  souvent  par  le  sentiment  plus 
que  par  la  logique,  par  la  pudeur  plus  que  par  le 
droit  Ainsi  l'Ordre  interdit  à  ses  membres  ces  né- 
goces dans  lesquels,  en  cherchant  la  fortune,  on  ne 
rencontre  trop  souvent  que  la  déconsidération  et  la 
ruine.  Il  leur  est  défendu  de  se  faire  agents  d'affai- 
res ;  de  signer  des  lettres  de  change  qui,  non  payées, 
peuvent  exposer  à  la  contrainte  par  corps;  de  prendre 
un  intérêt  conventionnel  dans  les  procès  dont  ils  sont 
chargés  ;  d'exiger  des  honoraires,  au  lieu  de  les  atten- 
dre de  là  libre  rémunération  de  leurs  clients.  On  ré- 
prime les  manques  de  procédés  entre  confrères,  le 
défaut  de  sincérité  dans  la  communication  des  piè- 
ces. En  un  mot,  il  est  une  foule  de  choses  dont  le 
monde  ne  s^offense  pas,  quUl  regarde  même  comme 
permises  et  légitimes,  mais  que  l'Ordre  interdit  à 
ses  membres,  comme  incompatibles  avec  la  délica- 
tesse et  l*honneur  de  la  profesrion.  Pour  eux,  non 
omne  quod  licet  honêsium  esf.  Ils  savent  bien  que 
la  loi  permet  souvent  ce  que  défend  l'honneur.  — 
Dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  les  conseils 
de  discipline  statuent,  d'oOice  ou  d'après  les  plaintes 
qui  leur  sout  adressées,  sur  les  infractions  et  les  fau- 
tes reprochées  aux  avocats.  Ils  appellent  l'avocat  in- 
culpé devant  eux,  ils  écoutent  ses  explications  i  enfin^ 
ils  délibèrent,  et  prononcent  à  huis  clos,  êine  <<re- 
pitujiuiiciù^m 

c  Cette  juridiction,  ainsi  exercée  par  les  conseils 
de  disdplhie,  constitue  ce  que  les  auteurs  appellent 
une  correction  domestique,  castigatio  donuiticiu 
Tout  ce  que  les  anciens  apportent  de  bienveillance, 
d'utiles  conseils,  de  sages  tempéraments  dans  leur 
manière  de  procéder,  est  plus  facile  à  concevoir  qu'à 
exprimer.  Là,  souvent  une  légère  remontrance  suf- 
fit; d'autres  fois  une  réprimande^  une  peine  plus 
sévère  est  infligée  :  mais  tout  cela  est  couvert  par 
le  huis  clos  ;  le  public  n'en  est  point  oflicieliement 
informé,  la  considération  ébranlée  peut  se  raffer- 
mir, l'avenir  n^est  point  perdu....  Voilà  les  avanta- 
ges du  huis  clos  dans  les  questions  de  discipline  ordi- 
naire intéressant  la  probité,  la  conduite,  tes  mœurs,  la 
considération  de  l'avocat,  et  qui  sont  déférées  au 
conseil  de  discipline  de  l'Ordre. — Si  l'avocat,  cepen- 
dant, prétend* qu'il  a  été  traité  avec  trop  de  sévé- 
rité ;  s'il  y  a  eu  interdiction  ou  radiation  prononcée 
contre  lui,  dans  ces  cas  seulement  la  voie  d'appel  lui 
est  ouverte,  et  cet  appel  alors  est  porté  devant  la 
Cour  impériale,  qui  doit  statuer  en  assemblée  géné- 
rale et  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  pour 
les  mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à  l'égard 
des  juges  qui,  suivant  une  formule  analogue  à  celle 
eaiplojfée  pour  les  avocats,  ont  c  compromis  la  di- 
gnité de  leur  caractère  >.— Là  encore,  on  peut  ap- 
précier les  avantages  du  buts  dos.  Que  de  réputa- 
tions ont  été  ainsi  ménagées  I  Combien  de  personnes 
soumises  à  cette  épreuve  sont  rentrées  dans  la  bonne 
voiet  Que  de  fois  aussi,  quand  les  faits  étaient  graves, 

i'  n'a-t-on  pas  obtenu  d'uu  magistral  compromis,  qu'il 
prévint,  par  une  démission  volontaire,  l'éclat  d'une 
suspension  juridique  ;  d'un  oflicier  minbtérieli  qu'il 
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quittftt  son  dBoe,  et  tendit  sa  charge  pendant  qull 
en  était  terni»  encore  ;  et  d*un  avocat,  qu^îl  se  retirât 
sans  tmilt  t — 'Toutelbls,  pour  éviter  la  fréquence  des 
appeU,  l'ordonnance,  par  une  disposition  tout  ex- 
oeptionndie,  permet  anx  Cours  de  prononcer  contre 
le  téméraire  appelant  une  peine  plus  forte,  même 
ijaand  le  ministère  publie  n*a  point  appelé  lui-même 
à  minimd.  Cela  fémplaee  té  que,  dans  l'ancien  lan- 
gage dn  palais»  on  appelait  Tamende  de  fol  appel. 

•  Voilà,  messieursi  dans  tout  son  développetoent 
et  josiin'à  son  dernier  terme,  la  procédure  de  la  m- 
ridjction  dlsdpHnaire,  lofsquVIle  est  exercée  par  tes 
oonsëls  de  dîÂnpline  et  par  les  Cours,  dans  les  ter- 
mes prescrits  par  le  tit  S  de  I^Ordonnance  de  1822. 
—  Maïs  en  est-il  de  même  pour  un  autre  ordre  dé 
faits  et  lorsqu'il  s'agit  de  fautes  commises  à  Tan- 
dlence  par  les  atocats?  L*Ordonnance  elle-même 
répond  &  celte  question,  en  disant,  dans  sort  art.  16  : 
€  Il  n*est  point  dérogé  au  droit  qu'ont  les  tribunaux 
de  réprimer  les  fautes  commises  ft  leur  audience  par. 
les  aTocats.  »— Cet  art.  10  implique  donc  un  renvoi 
à  d'antres  i^les,  à  des  dispositions  antres  que  celles 
qui  soDt  établies  par  rordonuance.  ^-^  Sans  doute, 
ces  dîsposîtiOttS  ne  doivent  pas  être  empruntées  au 
décret  du  là  dée,  iSlO,  nne  les  premiers  juges  ont 
en  tort  de  viser  en  tète  de  leur  jugement,  puisque 
ce  déeret  n  été  abrogé  p»t  l^ordonnance  de  1833, 
art.  &5»  Mais  il  y  a  lieu  de  recourir,  soit  à  l^arL  A3 
de  cette  ordonnance,  soit  aux  lois  antérieures,  no- 
tammenl  à  IHirt.  103  dû  décret  organique  du  80 
mars  i80Ô>  qui  n*a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur, 
comme  Tout  ntkiformément  reconnu  tous  ceux  de 
vos  arrêts  qnl  en  Ont  maintenu  l'exécution. — Or, 
diaprés  eet  art.  103,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance devant  lesquels  dés  fautes  de  discipline  au> 
raient  été  commises  à  i*audience)  sont  investis  du 
droit  de  statuer. 

«  Ce  n^est  donc  plus  Ici  les  conseils  de  discipline 
qiû  sont  Juges  de  ces  infractions;  c'est  l'autorité  ju- 
djdairé  eUe-même.  Et  pourquoi^  A  cause  de  la  na- 
ture même  des  manquebiénts  qui  sont  en  pareille 
dtcottStance  reprochés  à  l'avocat  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  lésera  einporté  an  delà  des  limites  tracées  à  la 
déSénse  par  son  sernient  ;  il  aura  manqué  de  respect 
au  ministèie  public  ou  au  tribunal  (cas  prévu  par 
TarL  38  de  rordonn.)i  peut-être  aura-t-il  été  plus 
imn  :  51  aura  dans  sa  plaidoirie,  comme  le  prévoit 
l'ait.  &S,  manqué  de  respect  aux  lois,  et,  sutrant 
ce  même  article,  t  le  tribunal  saisi  de  ra£bire  devra 
juger  immédiatement  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère jpnbtic,  et  prononcer  Tune  des  peines  prescrites 
psr  rart.  18,  sans  préjudice  des  poursuites  extraor- 
dinaires>  ail  y  a  lieu.  »*<^Iei,  vous  le  voyet,  la  ques- 
tion cbange  entièrement  d'aspect.  Il  ne  s'agit  plus 
de  ces  teîts  d'ordre  purement  privé,  intéressant  un 
dient  qui  se  plaint  d'une  exaction,  ou  l'ordre  qui 
s'inqoâe  d'un  manquement  de  procédés,  de  mceurs, 
ou  de  conduite  ;  c'est  un  trdoble  subit  apporté  dans 
l'administration  de  la  justice. — Son  cours  est  arrêté 
par  un  incident  ;  l'audience  est  émue,  la  dérense  in- 
terrompue, et  l'avocat  qui,  un  instant  auparavant, 
défendait  son  client,  va  être  obligé  de  se  détendre  lui- 
même.  —  Là,  tout  devient  d'ordre  public  Le  juge 
interrompt,  parce  qu'il  a  la  police  de  l'audience  ;  le 
tribunal,  s*i\  aperçoit  qu^on  lui  a  manqué  de  res- 
pect. Va  prononcer,  car  la  loi  lui  en  fkit  une  obliga- 
tion ;  elle  itii  conûe  la  garde  de  sa  propre  dignité  ; 
c'est  dans  ses  mains  un  dépôt  dont  il  est  responsable 
envers  la  société  :  fi^c  la  contemni  patiatur^  dit  la 
loi  romaine  au  préteor.  •>-  Quant  à  l^avocat^  U  B*a- 1 


git  bien  de  sa  personne,  putsnull  est  interloqué,  mis 
en  péril  pour  s&  propre  considération,  pour  son  état; 
mais  il  s^agit  stirtout  du  droit  confié  à  sa  défense,  de 
la  question  de  savoir  si,  en  effet,  il  a  pa^sé  les  bor- 
nes de  la  modération  et  du  devoir.  —  Ainsi,  Tordre 
de  la  justice,  la  police  de  l'audience,  la  dignité  de  la 
magistrature,  et  aussi  l'indépendance  de  l'avocat,  le 
droit  sacré  de  ta  défense,  voilà  les  éléments  de  la 
cause  à  juger,  Est-ce  donc  là  une  simple  question 
de  discipline  ordinaire  9 

c  Non,  messieurs,  je  n'en  trouve  pas  seulement  la 
preuve  dans  l'attribution  spéciale  donnée  ici  à  l'au-* 
torité  judiciaire,  à  l'exclusion  •  du  conseil  de  disci* 
pline;  j'en  atteste  tous  les  incidents  dont  cette  affaire 
s^est  vue  entourée.— Eh  quoi  I  dans  ces  questions  de 
la  première  espèce,  dont  s'occupe  le  titre  2  de  l'or- 
donn.  de  1822,  dans  ces  questions  vraiment  de  disci- 
pline intérieure,  où  il  s'agit  de  rappeler  un  avocat  à 
ses  devoirs  vis-à-vis  de  son  client  ou  de  ses  confrères, 
ou  de  morigéner  un  stagiaire  qui  s'est  montré  trop 
léger  dans  ses  relations  de  plaisir  et  dans  sa  conduite, 
vit-on  jamais  Tordre  entier  s'en  émouvoir,  se  croire 
menacé  dans  ses  prérogatives,  intervenir,  et  prendre 
fait  et  cause  pour  l^avocat  inculpé  ?  Non,  chacun,  en 
pareil  cas,  parle  peu  de  l'affaire,  en  parie  bas,  et 
s'en  rapporte  pleinement  au  conseil.  ^  Et  quand  le 
conseil  a  prononcé,  s'il  y  a  appel,  vit-on  jamais  les 
avocats  en  foule  assiéger  la  porte  de  la  chambre  du 
conseil,  et  attendre  avec  anxiété  l'issue  de  la  déci- 
sion, et  s^agiter  daus  la  salle  des  Pas-Perdus?  Non, 
assurément 

•  Pourquoi  donc  dans  l'affaire  présente  en  a-t-il 
été  autrement?  Pourquoi  l'Ordre  entier  des  avocats 
s'est^il  ému  ?  Pourquoi  le  conseil  s'est-il  réuni  sur- 
le-champ  9  Pourquoi  a-t-il  à  l'instant  même  pris  fait 
et  cause  pour  l'avocat,  épousant  sa  cause  pour  en 
foire  la  sienne  propre,  et  chargéaût  son  bâtonnier  de 
la  défendre  avec  toute  la  considération  qui  entoure 
sa  personne  et  tout  le  prestige  qui  s'attache  à  son 
talent  ?^C'est  qu'on  a  pensé,  dans  cette  circonstance, 
que  l'avocat  ayant  été  interrompu  et  interdit  à  l'au- 
dience à  Toccasion  de  sa  défense,  il  s'agissait,  non 
de  la  personne,  mais  du  droit  de  l'avocat;  de  son 
droit  atteint  dans  l'exercice  même  de  sa  profession, 
daus  la  partie  vraiment  sainte  de  son  ministère,  la 
libre  défense  dei  aceuêéêL^-^Ei  c'est  une  telle  cause 
que  l'on  voudrait  ravir  à  la  publicité  des  débats,  pour 
la  plonger  dans  les  ténèbres  du  huis  clos III 

«  On  invoque  Tordonn.  de  1822,  dont  l'art.  27 
renvoie  les  appels  des  décisions  du  conseil  de  disci- 
plioe  devant  la  chambre  du  couseil.  Mais  j'ai  déjà 
montré,  par  la  place  que  cet  art  27  occupe  sous  le 
titre  2  de  Tordonnance,  que  sa  disposition  exception* 
nelfe  ne  s'applique  pas  aux  faits  d*audlence,  tandis 
que  l'art  16,  au  contraire,  place  ces  faits  dans  une 
catégorie  très-différente,  en  renvoyant  aux  lois  qui 
ont  conféré  aux  tribunaux  le  jugement  direct  de  ces 
infractions,  d'un  caractère  tout  spécial. — Or,  en  re- 
montant à  ce  même  art  103  que  j'ai  déjà  cité,  on 
Voit  que  si  le  paragraphe  premier  de  cet  urticle  rè- 
gle la  compétence  du  premier  degré  de  juridiction. 
Je  paragraphe  suivant  règle  aussi  ce  qui  regarde  Tap- 
pel  en  disant  :  <  Ces  mesures  »  ne  seront  point  su- 
jettes à  l'appel,  ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le 
cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation 
prononcée  en  i  jugement  »  —  Ce  cas  est  préci^- 
ment  celui  dont  il  s'agit  dans  Tespèce  et  qui  vous  est 
déférée,  puisque  l'interdiction  de  M*  Oilivier  a  été 
prononcée  à  l'audience.  En  effet,  après  les  paroles 
prononcées  par  M*  OUivier  au  début  de  sa  défense» 
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et  sur  soo  refus  de  les  rêlraeter,  le  tribunal  n^a  pas 
TU  là  une  simple  Oaute  disciplinaire,  il  n^en  a  pas  ren- 
voyé Texamen  et  Tappréciation  au  conseil  de  disci- 
pline des  afocats.  Le  tribunal  ne  s^est  pas  non  plus 
constitué  en  conseil  de  discipline;  autrement.  Il  au- 
rait prononcé  en  la  chambre  du  conseil,  à  hais  clos, 
et  par  forme  de  simple  délibération.  Mais  ce  n^est 
point  ainsi  qu*il  a  procédé  ;  il  n'a  point  changé  ni 
dénaturé  sa  juridiction;  il  est  resté  tribunal;  il  a 
interrogé  et  entendu  en  public  TaYOcat  iuculpé,  le 
ministère  public  a  donné  ses  conclusions,  et  c'est  du 
haut  du  tribunal  qu'a  été  prononcée  celte  sentence  : 
«  Ordonne  que  Emile  Ollivier  demeurera  interdit  de 
Texercice  de  sa  profession  d'avocat  pendant  trois 
mois,  B  Et  ce  qui  prouve  combien  l'incident  se  liait 
à  la  cause  principale  dont  le  tribunal  était  saisi,  le 
jugement  contient  cette  autre  disposition  addition- 
nelle :  «  Remet  la  cause  à  huitaine  pour  que  Vache- 
rot  puisse  se  pourvoir  d'un  autre  avocat.  »  — Ainsi, 
voilà  bien  ce  cas  dont  parle  Part.  103  du  décret  du 
80  mars  1808,  où  la  suspension  <  serait  l'effet  d'une 
condamnation  prononcée  en  jugemenL  > 

c  Si  le  droit  d'appel  existe  en  pareil  cas,  c'est 
parce  que  cette  vole,  à  moins  qu'elle  ne  soit  excep- 
tionnellement interdite,  existe  de  droit,  jure  com- 
muni;  mais,  en  ce  cas,  c'est  l'appel  simple,  l'appel 
ordinaire,  hiérarchique,  et  non  pas  l'appel  organisé 
par  l'ordonnance  de  1822  contre  les  décisions  des 
conseils  de  discipline  exceptionnellemenL — L'art.  27 
de  celle  ordonnance,  tout  spécial  pour  les  cas  de  dis> 
cipliiie  intérieure,  ne  dispose,  en  effet,  que  par  assi- 
milation avec  la  manière  de  procéder  vis-à-vis  et  à 
rencontre  des  juges  qui  ont  •  compromis  la  dignité 
de  leur  caractères,  car,  en  1808,  la  loi  du  29  avr. 
1810  n'existait  pas;  et  l'on  ne  peut  concevoir  de 
renvoi,  même  implicite,  à  cette  loi.  —  L'appel,  au- 
torisé sous  le  régime  du  décret  de  1808,  est  donc 
l'appel  ordinaire,  l'appel  du  droit  commun,  devant 
le  juge  d'appel  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  ; 
juge  d'appel  qui  ef^t  été  compétent  pour  juger  le 
fond  de  Taffaire  dans  laquelle  l'incident  s'est  produit  ; 
compétent,  par  conséquent,  pour  juger  l'iocideoL 
lui-même,  que  le  tribunal,  s'il  l'eût  cru  à  propos,  eût 
pu  joindre  au  fond,  sans  qu'il  en  fût  résulté  aucune 
irrégularité,  ainsi  que  vous  l'avez  reconnu  vous-mê- 
mes dans  un  arrêt  de  rejet  cité  par  M.  le  rapporteur. 

«  On  s'eht  efforcé  d'introduire  dans  la  cause  d'au- 
tres arrêts  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  notre  es- 
pèce —  En  effet,  en  présence  de  la  jurisprudence 
des  Cours  impériales  qui,  jusqu'ici,  ont  reçu  les  ap- 
pels ordinaires,  les  appels  hiérarchiques  des  juge- 
ments rendus  à  l'audience  pour  des  manquements  à 
l'audience,  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui, 
en  statuant  sur  les  pourvois,  ont  consacré  cette  ma- 
nière de  procéder; — en  trouve-t-on  un  seul  qui  ait 
jugé  que  ces  appels  devaient  être  portés  devant  les 
chambres  réunies,  et  qui  ait  jugé  que  l'on  devait, 
dans  l'intérêt  soit  du  premier  juge,  soit  de  l'avocat, 
confirmer  ou  défaire  à  huis  clos  ce  qui  avait  été  dis- 
cuté et  jugé  en  audience  publique?  On  n'en  peut  ci- 
ter aucun. — ^Les  deux  arrêts  des  26  janv.  185&  et  7 
janv.  1860  ne  sont  pas  rendus  en  matière  discipli- 
naire ;  ils  n'ont  pas  été  rendus  pour  application  de 
peines  disciplinaires.  Ils  ont  été  rendus  en  confor- 
mité de  l'art.  505,  Cod.  inst.  crim.,  qoi^donne  com- 
pétence correctionnelle  à  tout  juge  à  l'audience  du- 
quel se  produit  c  un  tumulte  accompagné  de  voies 
«  de  fait  ou  d'injures  donnant  lieu  à  rapplication 
«  ultérieure  de  peines  correctionnelles.  »— Dans  ces 
deux  espèces,  sui  generiê,  par  une  disposiUou  tex- 


tuelle de  la  loi,  le  fait  constituant  un  délit  à  part,  un 
délit  caractérisé,  entraînant  une  peine  oorrectioa- 
nelle,  le  juge  civil  devient  de  droit  juge  oorrcction- 
nel  de  ce  délit,  il  prononce  comme  tel,  et  il  doit 
le  déclarer  dans  son  jugement.  Il  est  donc  naturel 
que  l'appel  soit  porté  en  ce  cas,  non  devant  le  tri- 
bunal civil,  mais  devant  le  tribunal  correctionnel.— 
Mais  est-ce  donc  là  une  règle  générale  et  absolue 
qui  puisse,  par  analogie,  être  transportée  à  d'autres 
cas,  régis  par  d'autres  textes  que  Part*  505,  Cod. 
insL  crim.  ? 

«  Il  y  a  bien  d'autres  exemples  dans. lesquels  la 
qualité  des  feits  venant  à  changer  dans  le  cours  du 
procès,  les  tribunaux  saisis  restent  compétents  et  de- 
meurent investis  du  droit  de  statuer,  sans  que  le  ca- 
ractère de  leur  juridiction  change  et  soit  transformé» 
—Ainsi,  par  exemple,  un  de  vos  arrêts,  du  24  juilL 
18&6,  au  rapport  de  M.  Mérilhou,  a  jugé  que,  dans 
le  cas  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi 
de  Paudieoce  d'un  tribunal  civil,  c'est  devant  ce  tri- 
bunal, jugeant  comme  tribunal  civil,  que  le  gérant 
doit  être  poursuivi,  encore  bien  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  prononcer  des  peines  correctionnelles,  et  que 
l'appel  doit  être  porté  devant  le  juge  civil  supérieur 
hiérarchique  du   tribunal  qui  a  prononcé  en  pre- 
mière instance.  —  Autre  exemple.  Un  individu  est 
traduit  en  police  correctionnelle  pour  un  fait  qualifié 
déliL  Mais,  à  l'audience,  le  délit  prétendu  s'évanouit, 
et  le  fiiit  ne  constitue  réellement  qu'une  contraven- 
tion de  police,  qui  aurait  dû  par  conséquent  être  por- 
tée devant  le  juge  de  paix;  n'importe,  si  le  prévenu 
ne  demande  pas  son  renvoi,  le  tribunal  correctionnel 
reste  saisi  :  il  demeure  compétent  pour  appliquer  une 
peine  de  simple  police,  et  il  peut  statuer,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages-intérêts.-^I>e  même  en  Cour  d'as- 
sises. Un  homme  s^y  trouve  traduit  pour  un  crime  i 
mais  aux  débats,  le  fait  perd  les  caractères  de  la  cri- 
minalité; il  ne  reste  plus  qu'un  fait  constituant  un 
simple  délit  ou  même  une  contravention.  La  Cour 
d'assises  sera-t-elle  dessaisie?  Loin  de  là;  l'art*  365, 
Cod.  inst.  crim.,  dit  que  «  si  le  fait  est  défendu,  la 
Cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même 
dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  il  se  trouverait 
n'être  plus  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises.  » 
— Dira-t-on  maintenant,  en  argumentant  de  l'arrêt 
du  7  janv.  1860,  que  la  juridiction  de  la  Cour  d'as- 
sises est  transformée  de  plein  droit  en  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  parce  qu'elle  n'aura  condamné 
qu'à  six  mois  de  prison  ;  ou  en  tribunal  de  simple 
police,  si  le  fait  n'apparaissant  plus  que  comme  une 
contravention,  elle  n'a  condamné  l'accusé  ou  plutôt 
le  prévenu  qu*à  une  légère  amende?  Cela  ne  serait 
pas  exact;  car,  malgré ceUe  déviation  d'attributions, 
la  Cour  d'assises  restera  Cour  d'assises,  et  la  con- 
damnation, si  minime  qu'elle  soit,  sera  toujours  pro- 
noncée par  arrêt 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  d'une  manière 
absolue,  que  tout  changemeut  apporté  dans  la  na- 
ture de  l'affaire,  ou  dans  les  incidents  d'une  affaire, 
dénature  et  transforme  la  juridiction.  ^^-En  particu- 
lier, et  revenant  à  notre  espèce  :  de  ce  qu'un  tribu- 
nal civil  ou  correctionnel  réprime,  audience  tenante, 
l'injure  faite  à  la  dignité  d'un  de  ses  membres,  inci- 
demment à  l'affaire  dont  il  est  et  reste  saisi,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  tribunal  perde,  à  l'instant,  son 
caractère  de  tribunal  pour  revêtir  aussitôt  le  carac- 
tère de  conseil  de  discipline.— Il  reste  éminemment 
tribunal,  il  ne  juge  pas  l'incident  comme  juge  débon- 
naire, comme  juge  domestique,  mais  essentiellement 
comme  juge  en  fonction  auquel  on  a  manqué  pu- 
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blîqaeÉieiit  ai  sa  qualité  déjuge,  et  qa),  en  cette  qua- 
Ulé  aussi,  est  constitué  le  vengeur  public  de  sa  dignité 
blessée. — ^Le  juge  ne  pourrait  même  paç  en  ce  mo- 
ment suprême  abdiquer  sa  qualité  de  juge  public,  car 
la  loi  spéciale,  qui  réprime  les  insuKes  d*audience, 
impcMe  an  juge  de  statuer  immédiatement.  L^avocat 
ne  pourrait  pas  demander  son  renvoi  devant  le  con- 
seil de  discipline,  car  ce  conseil  n*est  pas  Tapprécia- 
teor  des  fautes  d*audîence  qui  portent  atteinte  à  la 
dignité  de  la  magistrature,  il  n^en  est  pas  le  vengeur 
légal.  Ce  droit,  ce  devoir  appartiennent  privalive- 
meot  au  juge,  au  tribunal  oOensé,  qui  doit,  en  cette 
qualité  ménoe,  et  non  à  un  autre  titre,  prononcer 
immédiatement  et  publiquement,  afin  que,  séance 
tenante,  le  même  auditoire,  qui  a  été  témoin  de  Tir- 
lévéreoop,  soit  aussi  témoin  de  la  répression,  eastU 
gaiiopublita^ — Cette  attribution  au  juge,  non  comme 
oonscîl  de  discipline,  mais  comme  juge  offensé,  est 
tellement  inhérente  au  caractère  de  juge,  étant  et 
demeurant  en  fonction,  qu^elle  est  accordée  à  tous 
les  tribunaux,  et  au  même  titre,  dans  tous  les  degrés 
de  jaridiction. 

«  Or,  s^ll  était  vrai  que  Tappel  des  jugements  ren- 
dus par  ces  (fiverses  juridictions  dût  être  porté  devant 
la  diambres  assemblées  de  la  Cour  impériale,  on  se 
ciéerait  d*étraDges  embarras  dont  aucune  loi  n^a 
donné  le  moyen  de  sortir.— Qu^arriverait-il  en  effet 
â  Tavocat  avait  été  suspendu  par  une  chambre  de 
Cour  impériale,  civile  ou  correctionnelle  ?  dirait-on 
encore  qu^elle  cesse  d*être  souveraine,  que  son  arrêt 
de  répiêsciou  doit  être  soumis  à  Tappel,  et  que  la 
Cour  entière  doit  se  constituer  juge  d'appel  de  sa 
propre  juridiction  exercée  par  Tune  de  ces  chambres  ? 
N'estait  pas  évident,  au  contraire,  que  Tinterdiction 
proncmoée  par  arrêt  Conserve  le  caractère  d*arrêt,  et 
qnei*on  ne  peut  se  pourvoir  qu^en  cassation,  et  seu- 
lement pour  cause  d'incompétence  ou  d^cxcès  de 
pouvoir? 

■  Si  c'est  une  Cour  d^assises,  et  c*est  le  cas  où  ces 
coUtsicMis  d'audience  se  présentent  le  plus  souvent, 
n*est-il  pas  évident  encore  que,  si  elle  a  suspendu  ou 
inierdU  un  avocat  pour  avoir  manqué  de  mesure 
dans  sa  lotte  avec  le  ministère  public,  ou  dans  ses 
réponses  au  président  de  la  Cour,  Parrêt  qui  frappe 
au  suspend  u*est  pas  une  simple  décision  discipli- 
naire, une  correction  domestique,  sujette  à  nouvel 
exanoen  et  réformation  f»ur  Tappel,  mais  un  véritable 
arrêt  ? — Que  s'est-il  passé,  en  eflet,  dans  Tespèce  ju- 
gée par  votre  arrêt  du  25  janv.  i83&,  dans  Taflaire 
Dn|Kint  ?  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  avait  suspendu 
un  avocat  à  Toccasion  de  paroles  outrageuses  em- 
plojées  par  lui  vis-à-vis  du  procureur  général.  La 
Cour  de  cassation  a-t-elle  cassé  par  le  molif,  qu'au 
lieu  de  s'adresser  è  elle,  on  aurait  dd  s'adresser  aux 
chambres  assemblées  de  la  Cour  impériale  comme 
juges  d*appel  des  décisions  disciplinaires,  et  parce 
que  la  Cour  d'assises  n'avait  été  dans  cette  ciicon- 
siaiice  quNin  conseil  de  discipline?  Non,  messieurs, 
la  c:oor  s'est  saisie  du  pourvoi  comme  régulièrement 
formée  coolre  un  arrêt  souverain  en  premier  et  der« 
nier  ressort»  et,  au  fond,  elle  a  rejeté  le  pourvoi... 
•  La  r^le  qu'on  prétend  ériger  à  la  hauteur  d'un 
principe,  loin  d'être  absolue^  loin  de  pouvoir  être 
étirudue^  sons  prétexte  d'analogie,  doit  donc  être  res- 
trvinte  au  cas  exceptionnel  pour  lequel  elle  a  été  éta- 
blie :  œhii  d'un  délit  caractérisé,  surgissant  à  Tim- 
provisie  devant  un  juge  civil,  et  changeant  totale- 
ment ta  juridiction.  —  Mais  il  n'en  est  point  ainsi 
pour  les  faits  d*un  autre  ordre,  pour  les  fautes  com- 
^ses  à  i'aadieBcet  «t  qa!»  dans  chaque  affaire,  ne 


constituent  qu'un  inddent,  dont  chaque  juridiction 
reste  juge  sans  changer  de  caractère. — Pour  les  faits 
disciplinaires,  en  effet,  je  ne  puis  trop  le  redire,  on 
confond  deux  ordres  de  faits,  et  deux  ordres  de  ré- 
pression, qui  ont  chacun  son  caractère  particulier  : 
i^  Les  faits  de  discipline  simple,  inlércssant  la  con- 
duite  et  la  moralité  privée  des  avocats,  lesquels  doi> 
vent  être  appréciés  à  huis  clos,  par  délibération  se- 
crète des  conseils  de  discipline,  et  qui,  sur  Tappel 
devant  les  chambres  assemblées,  également  à  huis 
clos,  donnent  lieu  à  des  répressions  qualifiées  c  me- 
sures de  discipline  b  ;  3*>  les  faits  d'audience  qui  in- 
téressent la  dignité  de  la  justice,  et  qui,  commis  en 
public,  eoràmpapulOf  doivent  aussi  être  réprimés  en 
public,  et  par  jugement,  non-seulement  en  première 
instance,  mais  sur  l'appel,  quand  il  y  a  lieu,  afin  que 
partout  la  justification  ou  la  répression  conserve  le 
même  caractère. 

«  Il  me  reste  à  examiner  s'il  est  vrai  que,  devant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour  jugeant  en  audience  publique,  l'avocat  trouve- 
rait pour  sa  défense  moins  de  protection  et  d'avanta- 
ges que  dans  le  huis  c!os  des  chambres  réunies... 
(Après  avoir  établi  la  négative,  M.  le  procureur  gé- 
néral termine  en  ces  termes  :  ) 

c  Ahl  si  j'étais  encore  avocat  1...  et  qu'il  s'agit 
pour  moi  de  me  justifier  pour  une  parole  d'audience 
sortie  de  ma  bouche  au  d^but  ou  dans  le  cours  d'une 
improvisation  dans  la  libre  défense  d'un  accusé  I 
soit  qu'il  me  convint  de  reconnaître  loyalement  que 
mes  paroles  avaient  été  au  delà  de  ma  pensée  et  d'en 
exprime^  mon  regret  à  la  Cour,  soit  que  ma  con- 
science et  la  vérité  m'obligeassent  à  dire  résolument: 
c  Non,  je  n'ai  pas  été  trop  loin,  je  n'ai  fait  qu'user 
de  mon  drqit  :  voici  les  faits,  la  Cour  appréciera 
mes  intentions...  ji  De  toute  manière,  et  quel  que  dût 
être  moc  système  de  défense,  ce  n'est  point  à  buis 
clos  que  je  désirerais  donner  mes  explications.  Frappé 
à  l'audience,  interdit  publiquement,  c'est  publique- 
ment aussi,  c'est  à  l'audieuce  encore,  que  je  vou- 
drais me  défendre  ;  l'audience  est  le  champ  d'hon- 
neur des  avocats. 

c  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pour* 
voi.  t 

ARRÊT  {après  délib.  en  cK.  du  eons.). 

LA  COUR;  — Sur  l'unique  moyen^  pris  de 
ce  que  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
impériale  de  Paris ,  en  se  déclarant  compé- 
tente pour  connaître  de  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  pronon- 
çant une  suspension  de  trois  mois  contre  un 
avocat,  pour  infraction  disciplinaire  d*audien- 
ce^  au  lîeu  d'en  renvoyer  l'examen  à  la  Cour^ 
cbambres  assemblées^  son  juge  naturel^  aurait 
faussement  interprété  Tart.  lt>  de  IVdonn.  du 
20  nov.  1822^  et  violé  tant  les  art.  U  et  27 
de  la  même  ordonnance  qu'un  principe  de 
droit  public  prescrivant  le  retoiur  en  appel  de- 
vant le  juge  naturel  de  la  cause^  lorsque  la 
nécessité  qui  avait  forcé  de  s'en  écarter ,  en 
première  instance  ^  n'existe  pas  à  l'égard  du 
juge  supérieur  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  :  —  At- 
tendu que  fart.  103  du  décret  du  30  mars  1808^ 
applicable  aux  avocats  aussi  bien  qu'aux  ofli- 
ciers  ministériels^  divise  les  infractions  disci- 
plinaires en  deux  classes,  à  chacune  desquelles 
li  affecte  une  juridiction  répressive  spéciale  ; 
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-^  Qu'il  range  dânS  Vnfïè  lés  fautes  commises 
publiquement  à  l'audience,  et  charge  les  Coups 
et  les  tribunaux  de  toremiere  Instance,  devant 
qui  elles  sont  proauités^  de  les  réprimer, 
séance  tenante,  par  des  jugements  sijgels,  en 
cas  de  suspension,  à  tous  les  recours  de  droit 
commun ,  en  même  temps  qu'il  place  dans  la 
seconde  catégorie  les  infractions  disciplinaires 
commises  partout  ailleurs ,  lesquelles,  n*ayant 
pas  acquis  de  publicitéi  sont  traitées  comme 
des  matières  de  discipline  Intérieure  et  jugées 
en  chambre  du  conseil  de  la  Cour  ou  du  tri- 
bunal, à  huis  clos,  par  de  simples  délibérations 
ou  décisions  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion;—Que  si  le  décret  né  désigne  pas  le  Juge 
supérieur  à  qui  sera  dévolu  Tappel  des  juge- 
ments disciplinaires  d'audience ,  il  laisse  par 
cela  même  ces  appels  sous  Tempire  des  règles 
ordinaires  en  vertu  desquelles  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  doit  connaître  des  appels  diri^ 
gés  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux civils  et  la  chambre  correctionnelle  des 
appels  des  tribunaux  éorrectionnels  j^^Âttendu 
que  le  décret  du  14  déc.  iSlO,  maintenant  abro- 

Sé,  et  Tordonn.  du  ^  nov.  iS2i  n'ont  modi- 
é  Tart.  103  qu'à  l'égard  des  infractions  étran- 
Sères  à  l'audience  ; — Que,  pour  celles-ci,  l'or- 
onn.  de  18S2,  confirmant  et  étendant  les  in- 
novations introduites  par  le  décret  de  1810,  a, 
par  son  tit.  % ,  intitulé  du  CoriMil  de  disci'* 
pline  ^  réglementé  exclusivement  l'organisa- 
tion, les  attributions  et  le  mode  de  procéder 
de  ce  conseil,  quil  substitue,  par  ses  art.  12 
et  15.  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal, 

{>our  la  répression  à  huis  clos; — Qu'en  outre , 
'art.  24  autorise  Tappel  en  certains  cas,  et 
l'art.  27  en  renvoie  la  connaissance  aux  cham- 
bres assemblées  de  la  Cour,  statuant  en  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Mais ,  attendu  que  ces  art. 
24  et  27,  quelle  que  soit  la  généralité  de  leurs 
termes ,  ne  s'appliquent  qu'aux  décisions  pri- 
ses à  huis  clos  par  les  conseils  de  discipline , 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  divers 
articles  de  ce  titre  ;  que  leur  non-application 
aux  juaements  des  tribunaux  en  audîience  est 
virtuellement  déclarée  par  l'art.  16,  portant  : 
u  qu'il  n'est  point  dérogé...  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commi- 
ses à  leur  audience  par  les  avocats  >  »  ce  qui 
maintient  ce  droit  tel  qu'il  était  précédemment, 
aussi  bien  pour  la  compétence  en  appel  que 
pour  celle  de  première  instance  ;  -*  Qu'ainsi 
les  deux  juridictions  du  tribunal  en  audience 
et  du  conseil  de  discipline  continuent  à  sub^ 
sister,  qu'elles  restent  encore  aujourd'hui  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et 
que,  quand  la  première  a  fonctionné  en  pre- 
mière instance,  en  séance  publique,  il  ne  peut 
dépendre  d'une  partie  de  conserver  ou  d'aban- 
donner k  son  gré  k  en  appel,  la  garantie  de  la 
{mblicité,  qui  est  d'ordre  public,  pour  réclamer 
a  juridiction  à  huis  clos  des  chambres  assena 
blees; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  -~  At- 
tendu que  pour  déterminer  quel  est  le  juge  su- 


périeur qui  doit  connaître  d*an  appel,  il  faut 
consulter  la  nature ,  non  de  Taffaire  ou  de  la 
condamnation ,  mais  de  la  juridiction  qui  a 
prononcé  en  premier  ressort;  que  la  connais- 
sance de  rappel  appartient  au  juge ,  soit  civil, 
soit  correctionnel^  qui  se  trouve  placé  hiérar- 
chiquement au-dessus  de  celui  de  qui  émane 
la  sentence  attaquée,  en  suivant  l'ordre  des 
juridictions  ;  -*-  Que  si,  au  cas  d'un  délit  cor^ 
reutionnel  commis  à  Taudience  d'un  juge  ci- 
vil, et  frappé  immédiatement  de  la  peine  par 
jugement  de  ce  tribunal,  l'appel  de  cette  dé- 
cision est  porté  devantia  chambre  correction- 
nelle de  la  Cour,  c'est  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  lui-même^  par  ses  aft.  503  et 
sttiv.,  en  prescrivant  ce  lugemenl  immédiat,  a 
voulu,  en  ce  cas  spécial,  que  le  juge  civil  se 
dépouillât  momentanément  de  son  caractère 
et  se  constituât  en  tribunal  correctionnel ,  ju- 
ffeant,  autant  qu'il  lui  serait  possible,  dans  les 
formes  et  avec  les  garanties  de  la  juridiction 
correctionnelle;  que  c'est  donc  alors  d'un  tri- 
bunal devenu  accidentellement  correctionnel 
qu'il  s'agit  de  reviser  la  décision  |  mais  que  si 
le  tribunal  conserve  son  caractère  et  statue 
comme  juge  civil,  même  en  prononçant  une 
peine  correctionnelle,  l'appel  de  sa  sentence 
ne  continue  pas  moins  à  rester  dans  les  attri- 
butions de  la  Cour,  chambre. civile;—  El  at- 
tendu que,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  loin  de  se  constituer  en 
conseil  de  discipline,  rendant  une  simple  dé- 
cision en  cbamoredu  conseil  et  à  huis  clos,  ce 
Sue  lui  interdisait  l'art.  103,  a  prononoé  en  au- 
ience  correctionnelle,  publiquement  et  par 
jugement;  que  l'appel  devait  donc  aller  devant 
la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour;  —At- 
tendu, d'autre  part,  que  l'avocat  n'a  jamais  été 
distrait  de  son  juge  naturel ,  et  que  les  Cours 
et  tribunaux  de  première  instauce  sont  les  ju- 
ges naturels  des  manquements  à  l'ordre  et  au 
respect  dû  à  la  justice  qui  peuvent  être  com- 
mis par  un  avocat  à  leur  audience,  tout  comme 
le  conseil  de  discipline  est  le  juge  naturel  des 
autres  infractions;  -^Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  la  Cour  impériale  de  Paris, 
chambre  correctionnelle,  en  conservant  la  con- 
naissance de  la  cause,  n'a  fait  qu'une  saine 
interprétation  de  l'art.  16  et  une  juste  appli- 
cation des  art.  24  et  27  de  l'ordonn.  du  *20 
noy.  1822,  et  des  principes  de  la  matière;  — 
Reielte  etc 

Du  10  fév.  1860.—  Ch.  crim.  —  Préê.,  M. 
Vaissci  —  Jlapf».  >  M»  Legagneur.  «-^  ConcU 
oonf.y  M.  Dupin,  proc»  gén.*^P/«,  M.  Dufour. 


AUDIENCE  (Délit  d').  —  Am»bl.  —  CoHPfi- 

TBIfCB. 

L* appel  du  jugement  par  lequel  un  tribunal 
ou  un  juge  citil  prononce  une  peine  eorrection- 
netle  ou  de  police  pour  un  délit  d*audience,  doit 
être  porté f  non  devant  la  juridiction  civile, 
mais  devant  la  juridiction  criminelle  supé- 
rieure :  un  tel  jugement  devant  être  considéré 


Muriipntdinev  iê  la  Cow  de  eatêotien. 
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fomméi^itu  en  maHèteerimineUe,  (God*  insi. 
erim.^  503.)  (1) 

(Datsiud.)--AitiiÊT. 
LA  COUR;  ^  Staluank  sur  le  pourvoi  du 
procareor  impérial  près  le  tribunal  oe  première 
instance  d'Avignon  contre  le  jugement  rendu, 
te  10  «oAt  dernier^  par  te  tribunal  civil  d'Avi- 
gnon, qui  ft  déclare  ledit  tribunal  compétent 
pour  statuer  sur  rappel  formé  par  le  nommé 
Davaod  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  du 
Canton  de  BédarHdes,  portant  condamnation 
dtidU  Davaudà  deux  mois  de  prison  pour  délit 
d'outrage  envers  le  juge  de  paix>  ledit  délit 
commis  pabliquement  et  à  l'audience  :  --  Yu 
les  an.  504,  Sl65,  God.  inst.  crim.^  et  tîâ,  G. 
pcn.;^Attefidii^  en  fait^  que,  le  30  nov.  1898) 
liavanda  éié  condamne  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Bédarrides  k  deux  mois  de  prison, 
pour  8*écre  éer ié^  publiquement  et  à  l'audience, 
après  le  prononce  d'un  jugement  rendu  par 
ce  magistrat  en  matière  elvile  t  «  Votre  juge- 
ment est  une  infamie  et  une  Injustice;  »  -— 
Que  cette  condamnation  a  été  prononcée  séance 
tenante  et  immédiatement ,  conformément  & 
fart.  S05,  Cod.  inst.  crim.;  —Que,  sur Tappel 
porté  par  Oavâud,  devant  le  tribunal  civil  d^A-^ 
vigtion,  contre  le  jugement  de  condamnation 
susénoAcé^ce  tribunal  a  retenu  la  cause,  en  se 
déclarant  compétent  pour  y  statuer^ --Attendu, 
en  droite  qu'en  donnant  au  juge,  lorsque  le 
fait  délictueux  prévu  par  l'art.  505^  God.  inst. 
crîm.,  se  prodmt  à  son  audience,  le  droit  de  le 
réprimer  séance  tenante  et  immédiatement  par 
l'application  de  peines  eorrectionnelles  ou  de 
police,  le  législateur  a  voulu,  par  la  promptl-^ 
tnde  de  la  repression,  assurer  le  respect  dû  à 
la  justice  et  aux  magistrats  qui  accomplissent 
son  œuvre;  —  Qu'au  moment  où  ce  droit  est 
exercé  par  rapplicatlon  de  la  loi  pénale,  la  ju- 
ridiction dn  tribunal  ou  do  juge  se  trouve  né- 
cessairement t^ansrormée  et  constituée  de  plein 
droit  en  juridiction  correctionnelle  on  desim-* 
pie  police^  a\or«  même  que,  comme  dans  Tes-^ 
pèce,  elle  eût^  Jusqu'au  moment  où  le  fait  cou- 
pable s*est  produit^  fonctionné  comme  juridic- 
tion civile^-^Qne  la  décision  qui  intervient 
dans  cette  circonstance  exceptionnelle  n'étant 
qu'une  application  de  la  loi  pénale^  est  donc 


(1)  La  Cour  de  cassation  s^est  déjà  prononcée  en 
oe  sens  par  arrêt  du  26  jaov.  i85d,  aiT.  Dumoulin 
(Bull,  erim.,  n.  20],  et  la  même  docfrine  est  pro- 
fnséa  pif  M.  Boitard«  Leeonê  »ur  U  Cod,  itin»u 
rHm.>  tu  961»  Mais  ia  aolutkm  coBtrairt  a  été  eon^ 
acrfe  par  un  arrêt  de  la  Goor  de  Douai  du  28  mars 
1830  (Pal*  diroiUv  à  sa  date),  et  elle  est  enseignée 
pv  la  majahié  des  auteurs»  K.  Dotauaent  MM. 
Cèauftaa  sar  Carrdf  LoU  tU  lafn*o€4f  quest*  433 1 
CbasaOy  DtiiU  de  la  presse,  ioau  3,  b«  2145;  Bio- 
ebe,  DUt,  de  proc^  y*  Audience,  n«  di.  Quelques 
>utres  juriscooaaltes  se  iMmentà  énoncer  cette  doc- 
trine coaune  résultant  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  eas- 
tatJoD  du  26  oct.  1806  (S.-V.  6.2.687  ;  CoÙeeL  nouv, 
2.1.299),  Mais  Bf.  Chaasaa,  toc.  d(«,  fait  remarquer 
({ae  cet  ariél  est  kl  lana  portée,  en  oe  qu*U  a  été 


en  réalité  rendue  6n  matière  criminelle^  et  ne 
saurait^  dès  lors^  ni  en  appela  ni  en  cassation, 
être  dévolue  à  la  juridiction  civile;—  Attendu 
qu'aucune  assimilation  n'est  à  établir  entre  le 
cas  dont  11  s'agit  et  celui  que  prévoit  l'art.  308, 
God.  Nap.,  d'après  lequel  la  femme  contre  qui 
la  séparation  de  corps  est  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  doit  être  condamnée  par  le 
même  jugement  h  la  peine  édictée  audit  arti- 
cle ;— Qu  en  effet,  si,  dans  ce  cas,  la  décision 
qui  prononce  la  peine  afférente  à  l'adultère  ne 
peut  être  déférée  en  appel  qu'à  la  juridiction 
civile,  c'est  parce  que  la  vérification  de  TaduK 
tère  et  l'instance  civile  dans  laquelle  il  6*est 
révélé  sont  indivisibles  ^  et  que  leur  apprécia- 
tion, se  rattachant  à  la  même  procédure  et  aux 
mêmes  éléments ^  ne  saurait  être  poriéo  en 
appel  devant  des  iuridictiona  différentes  ;  ^ 
Que  rien  de  semblable  n'existe  au  cas  d'un 
délit  qui  se  produit  à  l'audience  d'un  tribunal 
ou  d'un  juge  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  504  et  505^  G.  inst.  crim.,  la  oonstatation 
et  la  vérification  de  ce  délit.éunt  complète- 
ment indépendantes  de  la  contestation  et  du 
jugement  à  Toccasion  duquel  il  s'est  produit;—* 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  c'est  i^  tort 
que  le  tribunal  civil  d'Avignon  s'est  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  l'appel  formé  par 
Davaud^contre  le  jugement  renan  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Bédarrides,  qui,  par  ap- 
plication des  art.  tK)0,  God»  inst.  crim.,  et  22z, 
God.  pén.,  l'a  condamné  à  deux  mois  d'empri« 
sonnementj  -«««Gasse,  ete« 

Du  7  janv.  1860.-^  Gh.  crim.  «^  Prég.,  M. 
Yaîsse.  -^  Rapp,y  M.  Gausain  de  Pereeval.  — 
Conel,  amf^t  M.  de  Marnas,  i**  av«  gén. 

OFFIGE.— Traité  secret.— Prix  (restit. db). 

•^  G01IPBNSATI0N.«— PaCTS  DE  FAHILLB. 

De  Cê  que  Ue  aeteg  par  leêqueU  le  cédant  et 
le  eegiianna4r9  d'un  offiûe  ientwaient  d'aisurer 
Vêwéeutian  du  traiié  êeerêt  stipulani  un  sup- 
plémmu  de  prUt,  iont  frappée  d^une  nuUité  ra- 
dicale €ommê  te  traité  lui-^même  (i  )«  il  ne  s'en- 
iuit  pae  qu»  V  héritier  du  cédant  qui  a  reçu  le 
supplément  de  prix  ne  puiêse  poa,  en  «'«n  recon- 
naissant  débiteur^  $e  libérer  de  cette  somme 
par  voie  de  compensation  aveu  d'autres  som- 


rendu  sous  Tempire  du  Code  de  brum.  an  4»  qui  ne 
considérait  pas  oomme  eorrectionnelie  la  peine  d*an 
emprisonnement  de  huit  jours  que  les  juges  outragés 
à  raodienoa  pou? aient  prononcer»-*  K.  comme  aoa« 
lof;;  i'arrét  qui  lait  l'objet  de  Tarticle  prôcédenU 

(I)  C'est  «n  point  certain  en  jurisprudence  que 
tous  actes  d'eiécution  et  de  confirmation  d*une  coa- 
tre-letlre  portant  augmentation  du  prix  d'un  office, 
sont  iliicitfls  et  sans  eOiet,  comme  la  contre-lettre 
elle-même,  el  ne  sauraient  faire  obstacle  k  Taction 
en  nullité  de  cette  oontre-iettre  ou  en  restitution  des 
sommes  payées  en  conséquence»  V.  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  OgUe,  n*  126  et  suiv.;  adde  Cass* 
10  avr«  186S  (Vol*  1852*1.4A9-P.  185X.1.6a8)  et  9 
nov.  1856  (Vol.  t8M.l«9l6*P.  i867«7i)« 
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mes  dont  il  est  créancier  de  son  côté,   (God. 
Nap.,  1133,1293.)  (1) 

(Dâffé  — •  G.  Dugoujon.) 

Par  un  traite  en  date  du  29  déc.  1829,  le 
sieur  Dugoujon,  avoué  à  la  Cour  d'Âgen,  céda 
son  office  au  sieur  Dagé,  son  beau-frère,  moyen- 
nant la  somme  de  20,000  fr.— Une  contre-let- 
tre du  même  îour  élevait  le  prix  à  30,000  fr., 
et  constituait  le  sieur  Dagé  propriétaire  de  cer- 
taines créances  attachées  a  l'office.  —  Enfin, 
par  un  autre  traité  du  même  jour  encore,  le 
sieur  Dagé  vendit  divers  immeubles  au  sieur 
Dugoujon,  moyennant  40,000  fr.,  sur  lesquels, 
suivant  l'acte^  19,566  fr.  auraient  été  payés 
précédemment,  et  20,434  fr.  auraient  été  payés 
comptant. — Plus  tard,  le  sieur  Dagé  acjLiouna 
le  sieur  Dugoujon  en  restitution  des  10,000  fr. 
qu'en  vertu  de  leurs  conventions  secrètes  il 
lui  avait  payés  au  delà  du  prix  ostensible  fixé 
au  traité  du  29  déc.  1829.  —  De  son  côté,  Du- 
goujon conclut  contre  Dagé,  i^  au  paiement  de 
certaines  sommes  s'élevant  à  2,878  fr. ,  qu1l 
prétendait  avoir  été  reçties  pour  son  compte 
par  ce  dernier  ;  2<^  à  la  démolition  de  construc- 
tions élevées  sur  un  mur  de  clôture  apparte- 
nant à  Dugoujon.  —  Les  parties  étaient  dans 
cet  état  d'hostilité,  lorsque  le  sieur  Dugoujon 
vint  à  décéder  laissant  deux  filles  pour  héri- 
tières.— Un  rapprochement  eut  lieu ,  et,  le  28 
nov.  1854,  intervint  entre  le  sieur  Dage  et  les 
demoiselles  Dugoujon  un  pacte  portant  renon- 
ciation formelle  aux  demandes  respectivement 
intentées,  et  désistement  de  ces  demandes  ;  les 
parties  déclaraient  se  tenir  respectivement 
quittes  de  ce  qu'elles  pouvaient  se  devoir,  et 
s'obligeaient  à  lacérer  les  titres  qui,  de  part  et 
d'autre,  pouvaient  servir  de  base  aux  actions 
formées. 

Nonobstant  cet  acte,  et  en  1857,  le  sieur 
Dagé,  procédant  par  voie  de  reprise  d'instance, 
a  demandé  contre  les  demoiselles  Dugoujon  la 
condamnation,  1<^  au  remboursement  des  10,000 
francs  portés  au  traité  secret,  ^  aux  intérêts 
de  cette  somme  pendant  vingt-sept  ans. 

15  juill.  1858,  jueement  du  tribunal  d'Âgen 
qui  accueille  cette  demande. 

Mais  sur  l'appel,  et  le  11  mars  1859,  arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Âgen  qui  infirme  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  aujourd'hui 
incontestable  que  toute  contre-lettre  portant 
stipulation  d'un  supplément  de  prix  en  sus  de 
celui  qui  est  énonce  dans  le  traité  ostensible 
relatif  à  la  cession  d'un  office,  est  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  et  que  cette  nullité 
frappe  également  toute  convention  postérieure 
dont  le  but  ou  le  résultat  serait  de  confirmer. 


(1)  On  prétendait  appliquer  à  ce  cas  Part.  1203, 
S  i*%  God.  Nap.,  qui  déclare  noo  susceptible  de 
compensation  la  demande  en  restitution  d*une  chose 
dont  le  propriéiaire  a  été  injostemcnt  dépouillé.  Mais 
cette  assimilation  a  été,  avec  raison»  repoossée  par 
la  Cour  de  cassation. 


ratifier,  exécuter  cette  stipulation  illégale,  ou 
de  lui  donner  effet  d'une  manière  quelconque; 
mais  que  lorsque  la  nullité  de  la  contre-lettre 
n'est  pas  contestée.  Une  peut  être  interdit  aux. 
parties  de  traiter  à  l'amiable  sur  la  demande 
en  restitution  du  supplément  de  prix  indu- 
ment  perçu  en  exécution  de  cette  contre-let'- 
tre,  et  d'en  opérer  le  remboursement  volon- 
taire par  voie  de  compensation  ou  de  toute  au- 
tre manière  ;  qu'un  semblable  traité  ,  loin  de 
porter  atteinte  à  l'ordre  public  en  sanction- 
nant la  fraude  faite  aux  lois,  en  serait  an  con- 
traire la  juste  et  légitime  réparation  ;  —  At- 
tendu que  tel  est  le  caractère  de  la  conven- 
tion faite  entre  les  parties  le  28  nov.  1854  ; 
que  si,  d'une  part,  Dagé  déclare  3e  désister  de 
la  demande  qu'il  avait  formée  contre  Dugou- 
jon en  remboursement  de  la  somme  de  10,000  fr. 
{)ar  lui  payée  en  sus  du  prix  ostensible^  de 
'office  d'avoué  que  ce  dernier  lui  avait  cédé^ 
les  demoiselles  Dugoujon,  d'autre  part,  se  dé- 
sistaient des  demandes  que  leur  père  avait  in- 
tentées contre  Dagé  ;  moyennant  quoi  les  par- 
ties se  tiennent  respectivement  {{uittes  de  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  se  devoir  réciproque- 
ment, avec  convention  expresse  que  tons  les 
titres  quelconques  servant  de  base  à  leurs  ac- 
tions seront  lacérés  ;  —  Attendu  que  rien  ne 
peut  faire  supposer  que  Dagé,  très-expérimenté 
en  affaires  et  connaissant  parfaitement  toute 
rétendue  de  ses  droits ,  eût  consenti  à  y  re- 
nouer, s'il  n'avait  trouvé  dans  la  renonciation 
faite  par  ses  nièces  l'équivalent  de  ce  qu'il  avait 
à  réclamer,  et  qu'il  eût  voulu  ainsi  leur  faire 
une  libéralité  dont  on  chercherait  en  vain  le 
motif  et  dont  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  repoussent  la  pensée; — Attendu,  en  ef- 
fet, qu'il  résulte  des  documents  produits  an 
procès,  que  la  demande  formée  en  1845  par 
Dugoujon  contre  Dagé  dépassait  de  beaucoup 
le  chiffre  de  2,000  fr.  énoncé  dans  Tacte  du 
28  nov.  1854,-  qu'outre  les  sommes  dont  il 
prétendait  être  créancier,  il  demandait  encore 
la  démolition  de  certaines  constructions  éle- 
vées sans  droit  par  Dagé  sur  un  mur  dont 
ledit  Dugoujon  était  propriétaire  ;  qu'il  a  été  , 
de  plus ,  articulé  que  postérieurement  à  cette 
demande ,  et  après  la  mort  de  son  mari ,  la 
veuve  Dugoujon  avait  fait  à  Dagé  plusieurs 
prêts  de  sommes  assez  considérables,  dont 
celui-ci  se  trouvait  encore  débiteur  en  1854,  et 
que  les  titres  constatant  ces  prêts  avaient  été 
lacérés  en  exécution  du  traité  fait  alors  entre 
les  parties;  qu'enfin,  à  la  même  époque,  les 
demoiselles  Dugoujon  consentirent  a  leur  on- 
cle ,  pour  trois  années,  le  bail  d'un  domaine^ 
dont  elles  reconnurent  avoir  reçu  d'avance  le 
prix  total  s'élevant  à  1500  fr.,  et  que  tout  fait 

E résumer,  comme  elles  le  soutiennent,  ^e  ce 
ail  n'était  qu'une  concession  gratuite  ajoutée 
à  celles  qui  étaient  indiquées  par  la  conven- 
tion du  28  novembre  ;  —  Attendu  que  toutes 
ces  circonstances  démontrent  que  le  traité  de 
1854  ,  loin  d'avoir  eu  pour  objet  et  pour  ré- 
sultat de  donner  effet  a  la  contre-lettre  sou- 
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sente  par  Dagé  au  profit  de  Dugoujon ,  n'a  eu 
pour  but,  au  contraire^  que  d*opérer,  par  voie 
de  compensation 9  le  remboursement  des  som- 
mes indûment  payées  par  Dagé  en  vertu  de 
celle  contre-lettre,  et  de  lai  assurer  ainsi  la 
juste  réparation  du  préjudice  qu^il  avait  éprou- 
vé ;  d'où  il  suit  que  ce  traité  doit  être  maintenu, 
et  que  Dagé  ne  peut  aujourd'hui  demander  la 
reprise  de  lUnsunce  dont  il  s'est  valablement 
désisté;  que  le  décider  autrement  serait  con- 
sacrer une  iniquité  ;  car  si  Dagé,  après  avoir 
obtenu  de  ses  nièces  la  lacération  de  leurs  ti- 
tres au  moyen  d'une  clause  habilement  insé- 
rée dans  un  traité  dont  il  a  été  Fauteur  et  le 
rédacteur,  pouvait  faire  revivre  l'action  à  la- 
quelle il  aurait  feint  de  renoncer  pour  tendre 
un  piège  à  leur  inexpérience,  il  abuserait  ainsi 
de  leur  bonne  foi,  et  commettrait  à  leur  pré- 
judice un  dol  que  la  justice  ne  doit  pas  sanc- 
tionner;—  Infirme,  déclare  Dagé  non  rece- 
vable  et,  au  besoin ,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande. • 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dagé, 
notamment  pour  violation  des  art.  6,  1131, 
1133,  Cod.  Nap.  ;  fausse  application  et  viola- 
tion des  art.  1235,  1290,  1291,  1293,  n«  1«'; 
violalioD  des  art*  1315, 1341,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1353.  —  On  a  dit  à  Vappui  du 
poanroi  :  11  ^si  de  principe  que  la  nullité  dont 
sont  frappés  les  traités  secrets  portant  aug- 
mentation du  prix  de  cession  d'un  olBce,  frappe 
êgalemeni  les  pactes  ultérieurs  consentis  pour 
les  maintenir  ou  en  assurer  l'effet  :  on  ne 
peut  transiffer  sur  ce  qui  a  été  l'objet  de  con- 
ventions illicites  et  radicalement  nulles.— Le 
cession  naire,  en  effet,  doit  rentrer  dans  ses 
fonds  :  c'est  à  la  restitution  qu'il  a  droit  ;  mais 
la  transaction  n'est  pas  un  paiement  in  inte- 
gnfm;  la  transaction  implique  un  sacrifice  ré- 
ciproque, un  abandon  ou  une  remise  partielle 
de  ce  qui  était  dû.  Ainsi,  Dagé,  dans  la  cause, 
avait  à  recouvrer  un  capital  de  10,000  fr.  qui, 
avec    \ea  intérêts,  formait  une  somme  de 
23,000  fr.  —  L'a-t-on  payé  de  cette  somme  ? 
Non  ;  il  y  a  eu  transaction,  il  n'a  rien  reçu. — 
Peut-on  dire  avec  les  juges  du  fond  que  l'acte 
du  28  nov.  1854  avait  pour  but  d'opérer,  par 
voie  de  compensation,  le  remboursement  des 
sommes  indûment  payées  par  Dagé  ?  Pas  da- 
vantage. Que  l'on  pèse,  en  effet,  tous  les  ter- 
mes de  l'acte,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  constitue 
purement,  simplement  un  accord  entre  l'oncle 
et  les  nièces,  un  pacte  de  famille  destiné  à  as- 
soupir des  querelles  existantes,  et  en  réalite 
une  transaction.  —  Le  mot  de  compensation 
n'est  pas  même  prononcé;  mais  surtout  les 
éléments  légaux  de  la  compensation  ne  se  ren- 
contraient pas  dans  l'espèce;  il  eût  fallu,  de 
part  et  d'autre,  des  dettes  coexistantes  de  som- 
nes  d'argent  ou  de  choses  de  même  nature, 
également  liquides  et  exigibles ,  et  alors  les 
mtes  se  seraient  réci[)roqttemeut  éteintes  par 
la  seule  force  de  la  loi.  L'arrêt  n'énonce  pas 
aéine  Je  montant  des  sommes  que  l'une  et  l'au- 
tre partie  pouvaient  se  réclamer  respective-* 
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ment.— D'ailleurs,  et  aux  termes  de  l'art.  1293, 
Cod.  Nap.,  la  compensation  n'a  pas  lieu  dans 
le  cas  de  la  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dé- 
pouillé; or,  le  cessionnaire  d'un  office  peut 
assurément  être  assimilé  à  ce  propriétaire  spo- 
lié, quant  à  la  somme  qu'il  a  payée  à  son  cé- 
dant qui  n'y  avait  aucun  droit.— Donc,  etc. 

M.  Hardoin,  conseillerrapporteur,  a  présenté 
sur  ce  moyen  les  observations  suivantes  : 

«  La  jurisprudence  s'est  plusieurs  fois  expliquée 
sur  la  validité  des  transactious  intervenues  au  sujet 
dVu  traité  secret  contenant  stipulation  d'un  supplé» 
ment  de  prix  dans  une  vente  d'office.— Il  n'est  pas 
hors  de  propos  devons  faire  connaître  quelques-unes 
de  ces  décisions...  (M.  le  rapporteur  analyse  ici  les 
arrêts  des  20  juin  1848, 19  avr«  1852  et  5  nov.  1852, 
Vol.  1848,1.450;  1852.4.449,  et  1856.1.916).— Il 
résulte  bien  de  ces  décisions  que  toutes  les  fois  que 
les  parties  ont  voulu  couvrir  par  une  transaction 
sans  sincérité  une  fraude  à  la  loi,  qu^elles  ont  feint, 
l'une  de  rendre,  l'autre  de  recouvrer  ce  qui  avait 
été  îndClinent  reçu,  lorsquVn  un  mot  elles  ajoutent 
un  mensonge  à  leur  dissimulation  du  prix  véritable, 
le  second  traité  est  frappé  de  la  même  nullité  que  le 
traité  secret. 

c  Mais  le  pacte  de  famille  que  veut  faire  annuler 
le  demandeur  présente»t-il  ce  caractère  ?— Il  est  peut* 
être  permis  d'en  douter.— Une  particularité  qui  éu- 
blit  une  différence  essentielie  entre  les  espèces  que  je 
vous  ai  rapportées  et  la  cause  actuelle,  c'est  que  les 
transactions,  ou  les  actes  de  renonciation,  ou  les  re- 
mises consenties  dans  les  trois  affaires  ci- dessus» 
avaient  eu  lieu  directement  de  Tacquéreur  de  l'office 
au  vendeur  ;  cVtaient  les  contractants  qui,  ratifiant 
leur  premier  marché,  cherchaient  à  en  faire  dispa- 
raître le  vice  :  Tacheleur  pouvait  être  justement  soup- 
çonné de  s'être  prêté  au  désir  du  vendeur,  et  d'avoir 
encore  déguisé  la  vérité.— Ici  les  parties  qui  signent 
l'arrangement  plusieurs  années  après  le  procès  com- 
mencé sont  les  filles  du  vendeur  de  l'étude,  deux  re- 
ligieuses qui  n'ont  été  mues  que  par  le  désir  d'é- 
teindre une  querelle  de  famille  et  qui  ont  fait  un  sa- 
crifice pour  y  parvenir.  Peut-on  croire  que  leur  in- 
tention ait  été  de  couvrir  par  un  acte  mensonger  le 
vice  da  traité  fait  par  lear  père?  —  L'arrêt  attaqué 
n'a  pas  d^ailleurs  méconou  les  principes  posés  par 
vous  sur  les  traités  secrets  et  sur  les  ratifications  pos- 
térieures à  ces  traités;  les  juges  du  fond  frappent, 
comme  la  Cour  de  cassation,  d'une  réprobation  éner- 
gique, les  transactions  faites  à  dessein  de  couvrir  la 
dissimulation  du  prix  véritable.  Mais  la  nullité  d'une 
transaction  faite  dans  cet  esprit  une  fois  admise,  et 
la  restitution  de  la  somme  indûment  perçue  déclarée 
nécessaire,  pourquoi  celui  qui  doit  n'aurait- il  pas  la 
fiicnlté  de  se  libérer  suivant  un  des  modes  de  lit)éra-' 
tion  admis  par  la  loi,  par  compensation  s'il  était 
créancier  en  même  temps  que  débiteur? — Sans  dou- 
te^  la  compensation  devrait  être  écartée  s'il  s'élevait 
quelque  doute  sur  sa  sÎDcérité,  si  elle  pouvait  être 
soupçonnée  de  cacher  une  nouvelle  fraude  ;  mais  lors» 
que  le  juge  n'a,  comme  dans  la  cause,  aucun  motif 
pour  suspecter  la  bonne  foi  des  parties,  il  doit,  ce 
semble,  respecter  un  pacte  qui,  comme  le  dit  l'ai  rôt, 
constitue  une  juste  et  légitime  réparation  de  la  fraude 
commise. 

c  Le  pourvoi  critique  les  bases  sur  lesquelles  re- 
pose la  compensation  :  ne  peut-on  pas  répondre  qu'il 
entre  ici  dans  le  domaine  du  fait,  qui  appartient  ex- 
clusivement aux  juges  d^appel  ?•••  t 
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LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen  :—  At- 
tendu qu*il  est  de  principe  que  toute  conven- 
tion ayant  pour  objet  une  augmentation  du 
prix  stipulé  dans  le  traité  ostensible  pour  la 
cession  d'un  office^  est  radicalement  nulle 
comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public;  — 
Que  les  actes  postérieurs  au  moyen  desquels 
les  contractants  tenteraient  de  ratifier  le  traité 
secret  ou  d*en  assurer  l'exécution^  sont  frap- 
pés de  la  même  nullité;  —  Mais  qu'il  ne  peut 
s'ensuivre  que  l'héritier  de  celle  des  parties 
qui  a  reçu  indûment  le  supplément  de  prix, 
ne  puisse,  en  s6  reconnaissant  débiteur  de 
cette  somme,  se  libérer  à  Taide  de  l'un  des 
modes  déterminés  par  la  loi  pour  l'extinction 
des  obligations^  tel  ^e  la  compensation;  qu'en 
agissant  ainsi,  le  débiteur,  loin  de  concourir  h 
une  fraude  faite  à  la  loi,  répare  autant  qu'il  est 
en  lui  un  fait  illicite,  auquel,  du  reste,  il  n'a 
point  personnellement  participé  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  Tarrét  que  le  traité  inter- 
venu le  28  nov.  i854  entre  les  demoiselles 
Dugoujon  et  Dagé»  loin  d'avoir  pour  objet  et 
pour  résultat  de  donner  effet  à  la  convention 
secrète  souscrite  en  1829  par  Oagé  et  Dugou- 
jon, n'a  eu  pour  but  que  d  opérer,  par  voie  de 
compensation,  le  remboursement  des  sommes 
indûment  payées  par  Dagé  en  exécution  de  la 
contre-lettre; — Attendu  que  l'appréciation  des 
valeurs  qui,  de  part  et  d'autre^  sont  entrées 
en  compensation  et  en  constituaient  les  élé- 
mimts,  appartenait  exclusivement  aux  juges 
du  fond;  que  Dagé  a  fait  lui-même  sa  lot  et  ne 
peut  revenir  sur  un  pacte  de  famille  qu'il  a 
souscrit  volontairement  et  qui  n'a  rien  d*iUi-< 
cite; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen...  (sans 
intérêt)  ;  -*  Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1860.  — Ch.  req.  — /W«.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp..  M.  Hardoin. —Cond. 
conf,,  M.  filanchC;  av.  gén.— P/.,  M.  Gatine. 

DERNIER  RESSORT.  —  Adjudigatàirj».  — 

DrMANDI   GOLLBGTIVB. 

Le  jugement  qui  itatue  iur  les  demandes  en 

Garantie  et  en  dommages^ntéréts  formées  col- 
ectivement  et  par  un  seul  exploit  contre  le 
vendeur  par  divers  adjudicataires  d*immeu- 
blés  distincts^  non  solidaires,  à  raison  de  la 
surenchère  dont  chacune  des  adjudications  a 
été  l'objet,  est  en  dernier  ressort^  si  le  litige, 
en  ce  qui  eoneeme  chaque  adjudicataire,  se 
trouve  d^une  valeur  inférieure  à  1500  fr.,  quoi^ 
que  sa  valeur  totale  emcède  ee  taum.  (L.  11 
avril  1838,  art.  1";  Cod.  proc.,  453.)  (1) 


(i)  n  s'aginaU  évidemment,  dans  Tespèce,  de  de* 
mandes  qui,  bien  que  formées  par  un  même  exploit, 
n^cn  étaient  pas  moins  distinctes,  puisque  chuque 
demandeur  concluait  à  raliocalion  d'une  somme  sé- 
parée. Nui  doute,  dés  lors,  que  la  réunion  de  ces 
demandes  devait  être  sans  influence  sur  la  question 
du  dernier  ressort.  V,  en  ce  sens»  les  arrêts  tndi- 


..«Peu  importe  que  les  diverses  adjudica- 
tioru  aient  été  réunies  en  un  même  procès-ver- 
bal. 

...  Peu  importe  aussi  que  le  vendeur  ait  con- 
testé la  validité  de  ces  adjudications,  si  cette 
contestation  n'a  eu  lieu  que  sous  forvne  d'excep- 
tion pour  faire  rejeter  les  demandes  en  garan- 
tie, et  non  en  vue  de  rentrer  dans  /a  propriété 
des  biens  vendus. 
(Flotton  et  autres— G.  Jamet  et  Rocb  Moreau.) 

Une  délibération  du  conseil  de  famille  de  Tin- 
tcrdit  Jamet  avait  autorisé  la  dame  Jamet,  tu^ 
trice,  à  poursuivre  la  vente  de  divers  immeubles 
en  un  seul  lot,  et  cette  délibération  avait  été 
homologuée. — Cependant,  à  la  suite  d'une  pre- 
mière tentative  d'adiudication  restée  infruc- 
tueuse, la  vente  eut  lieu  en  plusieurs  lots,  au 
proQt  de  divers  acquéreurs^  moyennant  des  prix 
séparés,  formant  ensemble  une  somme  de 
19,155  fr.— Le  sieur  Gallet,  créancier  Inscrit, 
surenchérit  du  dixième,  et  porta  le  prix  total  k 
25,737  fr.— Cette  surenchère  fut  validée  :  une 
nouvelle  adjudication  eut  lieU;  le  4  mal  1856» 
et  les  acquéreurs  primitifs,  les  sieurs  Floiion 
et  autres,  restèrent  propriétaires,  mais  moyen- 
nant un  prix  de  28,000  fr. 

CesdernierSy  se  fondant  sur  les  art.  1630  et 
2191,  Cod.  Nap.,  ont  assigné  la  dame  Jamet 
pour  lui  réclamer  à  titre  de  dommageî>-lnté- 
réts  et  en  réparation  du  préjudice  qu'Us  avaitMit 
éprouvé,  la  différence  existant  entre  le  prix 
de  la  première  adjudication  et  celui  de  lu 
deuxième.  Cette  ditlérence  était  pour  chacun 
d'eux,  pris  isolément,  de  moins  de  1500  tv. 

1"  avril  1857,  jugement  du  tribunal  de  Joi- 
gny  qui  accueille  la  demande. 

Appel  par  la  dame  Jamet  et  le  sieur  Rocii 
Moreau^  nommé  tuteur  ad  hoc  de  l'interdit,  — 
Les  intimés  opposent  à  cet  appel  une  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que  riutéréi  du  litige 
pour  chacun  d'eux  étant  au-dessous  de  1500  fr.^ 
le  jugement  avait  statué  en  dernier  ressort 

19  janv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Pa- 
ris, qui  rejette  cette  fin  de  non-recevolr  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  la  demande  en  garantie  et 
en  dommages-intérêts  pour  cause  d'éviction 
formée  collectivement  par  Flotton  et  consorts 
contre  la  femme  Jamet  es  noms,  a  pour  base 
et  pour  principe  un  titre  qui  leur  est  commun^ 
le  procès-verbal  d'adjudication  du  4  mai  1856; 
—  Que  cette  demande  Impliquait  nécessaire- 
ment l'examen  et  la  solution  préalables  de  la 
3uestion  de  validité  de  l'acte  d*où  elle  procé- 
ait  ; — Que,  par  ses  conclusions,  Roch  Moreau. 
nommé  tuteur  ad  hoc,  a  expressément  conteste 
la  validité  de  ce  titre  par  les  motifs  énoncés 
dans  la  délibération  du  conseil  de  famille  du 
9  mara  1857^  et  que  les  premiers  Juges  ont 


qu^s  dam  la  Ta^Ui  généraU  Pevill.  et  Gilb.»  v"  Det^ 
nier  rejiiiri,  n*  À09  et  suiv,  Adde  Cass.  30  nov. 
i85S  (Yoi.i853.i.8ô— P.  i8$44.)96).  F.  9U43lt'ar^ 
lit  »ol«iin«l  du  25  janT«  13QQ|  çi-apr^ 
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'appréciés  ;<H2ue  la  nullité  op^sée  et  qui  avait 
pour  o^jet  <ie  détruire  ie  principe  même  de 
la  demande  présentait  un  intérêt  d'une  valeur 
indéterminée  qui  ne  pouvait  être  jugé  en  der-* 
nier  ressort  par  le  premier  degré  ae  JMridic- 
lion.,,  n 

Pourvoi  #n  cassation  par  les  sieurs  Flotton 
ei  autjpe^^  pour  violation  de  Tart*  l""'  de  la  loi 
du  11  avril  1838. 

ÂRBftT. 

LA  COUR  j-^Yu  Fart.  1  de  la  loi  du  11  avril 
1838  .-«-Attendu  que  les  immeubles  de  Jamet 
interdit  ont  été  mis  en  vente  par  lots  dis- 
tincts, et  adjugés  séj^arément  à  divers  adjudi- 
cataires, sans  solidarité  entre  eux  j -^Attendu 
que  les  demandes  en  garantie  de  ceux-ci  par 
suite  de  surenchère  que  chacun  d'eux  avait 
suhie,  avait  pour  objet  la  restitution»  à  titre  de 
dommages-intérêts,  de  la  différence  entre  le 
prix  de  la  première  adjudication  et  le  prix  de 
la  seconde  adjudication  de  chaque  lot  pris  iso- 
lément {^Que  la  réunion  de  ces  diverses  de* 
mandes  dans  un  même  exploit  ne  pouvait,  pas 
plus  que  la  réunion  des  diverses  adjudications 
dans  un  même  instrument  ou  procès-verbal, 
créer  entre  les  demandeurs  un  lieu  de  droit 
^ui  n'existait  pas,  et  donner  à  des  actions  mul- 
ti}Jes  et  indépendantes  les  unes  des  autres ,  le 
caractère  d'une  actiQn  unique  et  collective; 
— Que,  daiis  rfaypothèse  même  où  Jamet,  ven- 
deur, aurait  contesté  la  validité  du  titre  du  6 
mai  1856,  cette  contestalion,  présentée  sous 
forme  d'exception  aux  demandes  des  adjudi- 
eauires,  en  vue,  non  de  rentrer  dans  la  pro- 
uiété  des  biens  vendus,  mais  seulement  de 
faire  rejeter  ces  demandes,  ne  pouvait  en  mo- 
difier la  nature  ni  l'importance  ;  —  Qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  la  valeur  desdHes  deman- 
des, en  ee  qui  concerne  chacun  des  deman- 
deurs en  cassation,  n'atteignait  pas  1500  fr.; 
que  le  iugement  du  1^^  avril  1837  qui  les  avail 
accoeiuies  était  donc  en  dernier  ressort  ;  -^ 
D^oà  il  suit  qu'en  recevant  l'appel  de  ce  juge- 
ment, la  Cour  impériale  de  Paris  a  formefle- 
raent  violé  Varticle  de  la  loi  ci-dessus  visé  ;-«- 
Casse,  et€i 

Uu  1«  janv.  1860,  —  Qx,  çiv.  --  Pré$.^  M. 
Troplpfigj  p.  p.— /îajspii  M«  Glandaz.— ConW. 


(i)  La  Cour  de  eawatipn  r^pudie^  par  cet  arrêt 

renda  co  chambres  réuDÎes,  la  jurisprudence  qu^avait 
eokhna^  sa  cluipibre  civile  et  que  suival^t  plu- 
sieurs  Cous  impériales,  mais  à  îaijuelie  toutefois 
rësistajent  le  plu9  grand  uqrnbre  de  ees  Cours,  ainsi 
que  la  majurité  des  auteurs.  V,  les  arrêts  de  la  cham- 
bre cÎTile  des  10  janv.  185â  (Vol.  I85â.i.i85  et  187 
—P.  1854.1.508)  ;  5  noT.  1856  (Vd.  1857.1.53Ô-- 
P.  18574076)  et  19avr,  1858  (Vol.  1858.1.665^ 
P.  1858.â58)  ;  de  la  Cour  de  Bourgesdu  6  juiil.  1857 
(VoL  i857.f.55«— 9. 1857.1076) ,  énoncé  dans  l*af-* 
£ûre  d-dessus,  et  de  la  Cour  d* Angers  du  96  mai 
I8sa  (Vel.  iH&%%t»t).  V.  aussi  la  note  aceompa- 
Kuaot  les  deux  premiers  de  ces  arrêts.  — •  Il  est  boo 
M  iHiaïf  w  «u'»l|t4ni^niineQt  4  W  44c«âpni|  la 


conf.^  M.  Ravnal^  av.  ^édf 
bre  et  Bosviel, 


Pt,  MM.  P.  Fa- 


«M 
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DERNIER  RESSORT.  —  CoBtarrBRS.  —  Dp- 

HAUnS  COLLECTIVE, 

L»  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  créance,  fqrmée  collectivement 
par  pluiieur$  cohéritiers  dan»  le  même  exploit 
et  en  vertu  du  même  titre^  n'en  est  pas  moins 
en  dernier  ressort,  quoique  la  créance  excède 
1500  fr,y  ii  la  part  revenant  à  chacun  des  de- 
mandeurs est  inférieure  à  ce  taux.  (L.  li  avril 
1838;,  art.  1:  Cod,  proc.,  454.)  (1) 
(Grimault— G.  Foureau.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1857^  2^  part.^  p,  559^  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  6  juill,  1857^  rendu  sur  le  renvoi 
prononcé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5  nov.  1836  (td.,  1"  part.,  p,  536),  et  résol- 
vant la  question  ci-dessus  en  $ens  contraire 
de  cette  dernière  décision. 

NOUVEAU  POURVOI  en  cassation  de  la 
part  du  sieur  Grtuiault,  pour  violation  des  art, 
1  de  la  loi  du  H  avril  1838  et  453.  Cod.  proc, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  juge- 
ment rendu  sur  une  deniande  cotlective  ior« 
mée  par  des  héritiers^  en  vertu  d*un  titre  uni- 
que et  commuiK  à  fin  de  paiement  d'une  somme 
supérieure  k  1500  fr,;  n*était  pas  susceptible 
d'appel^  sous  prétexte  que  la  part  revenant  ji 
chaque  créancier  dans  cette  somme  était  infé^ 
Heure  au  taui;  du  dernier  ressort.  —  Lorsaue 
des  cohéritiers  ou  communistes^  a-t-on  ait| 
demandent  collectivement  et  sans  distinction 
quant  à  leurs  droits  individuels^  une  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  excédant 
1500  fr.2  contre  un  seul  défendeur^  le  juge  se 
trouve  dans  la  réalité  en  présence  d'une  seule 
action  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  il  ne  peut  refuser  aux  parties 
le  bénéfice  des  deux  aegrés  de  Juridiction ,  en 
scindant  lui-même  cette  demande  unique. 
Gomment,  d'ailleurs,  faire  une  sorte  de  ven- 
tilation entre  des  cohéritiers  ou  communistes 
dont  les  droits  sont  encore  indivis  ?  On  ne 
saurait  argumenter,  pour  la  solution  de  la 
question,  des  règles  en  matière  de  succession 
et  d'obligation  solidaire,  atuquelles  ne  ren* 


çbambfd  dvile  de  la  Cour  de  cassation  avait  eUe^ 
même  jugé,  dans  un  sens  se  rapprochant  de  la  doc« 
tripe  aujourd'hui  sanctionnée  par  les  chambrçs  réu» 
nles9  que  le  jugement  qui  prononce  sur  plusieurs 
demandes  formées  par  le  m^me  exploit,  chacune  in- 
férieure à  1,000  Tr.  (aujourd'hui  4500  fr.),  est  en 
dernier  ressori^  bien  que,  dans  leur  ensemble,  elles 
excèdent  cette  sommes  alors  que  ces  demandes  sont 
distinctes  et  formées  par  plusieurs  individus.  K,  ar« 
pèts  des  ii  frucu  an  ii  (&-V.  4.i.S&;  Colieeu  aoicv« 
i.i.85a)  et  80  nov.  i85l  (Vol.  iSS9.i«8&<^P»  i85A, 
i.296),  ainsi  que  les  notes  qui  j  sont  jointes.»^  K,  en 
outre,  dans  09  dernier  sens,  IVrét  du  i8  janv*  1890 
qui  prêche. 
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voie  point  la  loi  spéciale;  on  doits^en  tenir  au 
principe  d'ordre  public  qui  veut  que^  pour  toute 
demande  supérieure  à  1500  fr.^la  garantie  des 
deux  degrés  de  juridiction  soit  assurée  aux  par- 
ties. Du  reste  ^  le  silence  de  la  loi  est  ici  in- 
tentionnel. Lorsque^  en  1838,  le  législateur, 
modifiant  la  loi  de  1790,  a  élevé  de  1000  à 
1500  fr.  le  taux  du  dernier  ressort,  il  connais- 
sait parfaitement  la  difficulté  aujourd'hui  dé- 
battue. S'il  eût  voulu  consacrer,  pour  le  cas 
d'une  demande  collective,  la  distmction  ad- 
mise par  Tarrét  attaqué,  il  n*eût  pas  manqué 
d'édicier  à  cet  égard  une  disposition  particu- 
lière. La  Cour  de  cassation  ne  peut  suppléer  à 
cette  absence  de  disposition,  et  elle  persistera 
certainement  dans  la  jurisprudence  de  sa 
chambre  civile,  qui  est  aussi  celle  de  plusieurs 
Cours  impériales  (V.  ad  notam). 

Les  défendeurs  ont  répondu  :  Pour  savoir  si 
le  litige  sur  lequel  a  statué  un  jugement  est  su- 
périeur ou  non  au  taux  du  dernier  ressort,  il 
laut  nécessairement  considérer  l'intérêt  indi- 
viduel de  chaque  partie  ;  car  si  Ton  ne  s'atta- 
chait qu'au  montant  des  intérêts  réunis  dans 
hi  même  instance,  on  arriverait,  \^k  faire  sup- 
porter les  lenteurs  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion à  des  personne^  que  le  procès  n'intéresse 
que  pour  moins  de  1500  fr.;  2<^  à  imposer,  dans 
certains  cas.  à  ces  mêmes  personnes  des  frais 
supérieurs  a  ceux  qu'elles  auraient  supportés 
si  le  litige  n'était  pas  collectif;  3"*  enfin,  à 
faire  dépendre  du  caprice  des  parties,  contrai- 
rement a  un  principe  d'ordre  public,  la  faculté 
d'interjeter  appel,  puisqu'il  sufBrait  pour  cela 
à  des  créanciers  n'ayant  droit  chacun  qu'à 
moins  de  1500  fr.,  de  réunir  leurs  demandes 
en  une  seule.  L'unité  d'exploit,  l'unité  de  titre 
ou  de  cause  et  Tabsence  de  distinction  quant 
aux  intérêts  individuels  des  demandeurs,  ne 
sauraient  être  d'aucune  influence  sur  la  déter- 
mination du  ressort.  Ces  circonstances  ne  font 
point  que  la  demande  Isoit  unique.  L'unité 
d'exploit  n'a  pour  but  et  ne  peut  avoir  poiur 
résultat  que  de  diminuer  les  frais  d'assignation 
et  de  faire  juger  en  même  temps  des  deman- 
des connexes  pour  lesquelles  le  juge  eût  pu 
ordonner  la  jonction.  L'unité  de  titre  ne  se- 
rait à  considérer  que  si  le  titre  établissait  l'in- 
divisibilité ou  la  solidarité.  Enfin^  le  défaut 
d'indication  de  la  part  revenant  à  chacun  des 
demandeurs  dans  la  somme  réclamée,  est  sans 

Sortée,  parce  que  la  créance  se  divise  de  plein 
roit  en  autant  de  portions  distinctes  qu'il  y  a 
de  personnes  auxquelles  elle  appartient.  La  di- 
vision se  fait  en  proportion  du  droit  de  chaque 
Sersonne^  s'il  est  reconnu  et  déterminé,  et, 
ans  le  cas  contraire,  par  portions  éeales.  Ce 
résultat  apparaît  avec  évidence  d&ns  les  effets 
du  jugement  qui  statue  sur  la  contestation , 
car  malgré  le  défaut  d'indication  de  part,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  le  jugement,  cha- 
cun des  créanciers  ne  pourra  réclamer  et  se 
faire  payer,  en  vertu  de  ce  jugement,  que  sa 
part  de  la  créance.  La  doctrine  contraire  n'a- 
boutil  à  rien  moins  qu'à  supposer  la  solidarité 


là  où  elle  n'a  été  ni  stipulée  par  les  parties, 
ni  prononcée  par  les  juges,  et  qu'à  violer,  dès 
lors,  l'art.  1202,  Cod.  Nap.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  l'arrêt  attaqué  Ta  repoussée,  confor- 
mément d'ailleurs  à  la  jurisprudence  du  plus 
ffrand  nombre  des  Cours  impériales,  suivie  par 
divers  auteurs,  et  à  celle  que  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  elle-même  adoptée  dans  le  principe 
(F.  encore  ad  notam). 

ÀBRfiT  [aprèi  déUb.  en  ch,  du  com.). 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
rart.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838,  les  tribunaux 
civils  de  1'*  instance  connaissent,  en  dernier 
ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières, 
jusqu'à  la  valeur  de  1500  fr.  de  principal;  — 
Que  la  demande  des  consorts  Foureau  ten- 
dait au  remboursement  de  diverses  sommes 
par  eux  payées  en  l'acquit  de  Grimault,  par 
suite  d'une  transaction  au  25  fév.  1854,  inter- 
venue entre  ce  dernier,  d'une  part,  et,  de  l'au- 
tre, Foureau  père  et  ses  enfants  agissant  par 
représentation  de  leur  mère  décédée  ;  —  Que 
si  la  somme  réclamée  s'élevait  en  totalité  à 
1527  fr.  63  cent.,  et  si  la  demande  a  été 
formée  par  un  même  exploit,  en  vertu  d'un 
même  titre  et  collectivement ,  elle  n'en  avait 
pas  moins  pour  objet,  à  l'é^rd  de  chacun  des 
demandeurs,  une  valeur  légalement  distincte 
de  moins  de  1500  fr.  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1220,  Cod.  Nap.,  les 
créances  se  divisent  de  plein  droit  entre  les 
héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  le  paie- 
ment de  la  dette  que  pour  la  part  dont  ils  sont 
saisis  comme  représentant  le  créancier; — Que 
si,  par  des  raisons  particulières,  les  ayants 
droit,  au  Ueu  d'agir  par  actes  séparés,  se  réu- 
nissent pour  former  collectivement  leur  de- 
mande ,  cette  seule  circonstance,  en  Tabsence 
d'une  convention  d'indivision  et  de  commu- 
nauté qui  n'est  pas  justifiée  pour  la  créance 
dont  il  s'agit,  ne  saurait  altérer  les  effets  du 
principe  de  divisibilité  inscrit  dans  la  loi  et 
taire  obstacle  à  la  distinction  des  droits  qui  en 
résulte  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que, 
pour  apprécier  Tintérêt  du  litige  engagé  par  la 
demande  collective  des  consorts  Foureau,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  la 
part  afférente  à  chacun  d'eux  dans  la  créance 
réclamée,  et  qu'en  décidant  que  celte  part 
étant  inférieure  à  1500  fr.  le  jugement  frappé 
d'appel  avait  statué  en  dernier  ressort,  ledit 
arrêt  a  fait  une  saine  application  de  la  loi  ; — 
Rejette  etc. 

Du  25  janv.  1860.  —  Ch.  réun.—  /Vêt.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Caussin  de  Perce- 
val.  —  Cond,  cùntr.y  M.  Dupin,  proc.  gén.  — 
PL,  MM.  de  La  Chère  et  Groualle. 


!•  MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  Dbxands 
PBasoNNELLE.—  Sàisib-aarêt.— Compétence. 
—  Vacations. 

2*  Ajournement. — ^Misb  en  cause.  —  Cau- 
tion. 
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émargent,  fondée  «w  wn  titre  non  contesté,  ne 
eeue  pas  d'être  sommaire  et  de  pouvoir,  dès 
lors,  être  jugée  en  vacations,  bien  qu'elle  soit 
accompagnée  éTune  demande  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt. (Cod.  proc,  404:  décret  30  marB 
4808,  art.  44  et  78.)  (1) 

•..On  qu'il  y  soit  opposé  une  exception  êPinr 
compétence  (2). 

2*  Vart,  39,  §  2,  Cod,  proc,,  qui,  lorsqu'Uy 
a  pluèiewrs  défendeurs,  permet  au  demandeur 
de  porter  son  action  devant  le  tribunal  de  l'un 
d'eux  à  son  choix,  s'applique,  et  à  plus  forte 
raison,  au  cas  où  ^un  des  défendeurs  {une  cau- 
tion) est  assigné  dans  le  cours  de  l'instance  déjà 
tniroduite  contre  l'autre  (3). 

(Richault  —  C.  Pelletiep.) 

Le  Rieur  Pelletier,  après  avoir  pratiqué  con- 
tre le  sieur  Longuestre,  cessionnaire  de  son 
oflfce  (fbciissier,  une  saisie-arrét  pour  le  mon- 
tant do  prix  de  cette  cession.  Ta  actionné  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Montargis,  chambre 
des  vacations,  en  paiement  de  ce  prix  et  en 
valfdtfé  de  la  saisie-arrét.  -  Dans  le  cours  de 
finstance,  il  a  mis  en  cause  le  sieur  Richault, 
caution  de  Longuestre,  contre  lequel  il  a  cou- 
da au  paiement  de  la  somme  de  5,000  fr.,  à 
laquelle  avait  été  restreint  le  cautionnement. 

i"  seul.  1858,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Louffuestre  et  Richault  au  paiement  des 
sommes  réclamées  et  valide  la  saisie-arrét.  — 
Opposition  par  Richault,  fondée  sur  ce  que  le 
tribanaJ  de  Montargis,  n'étant  point  celui  de 
son  domicile,  était  incompétent  à  son  égard^ 
ft,  en  tout  cas,  sur  ce  que  la  demande  du  sieur 
Pelletier,  quoique  ayant  en  principe  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  et  reposant 
sur  un  titre  non  contesté,  n'avait  pu  éire  por- 
tée, comme  sommaire,  devant  la  chambre  des 
vacations,  parce  que  la  demande  en  validité 


imprimaient 
sommaire. 


(i)  Il  a  même  été  jugé  que  les  demandes  en  vali- 
dîlé  de  saisie-arrét  sont  sommaires  par  elJcs-mémes» 
encore  bien  que  le  titre  serait  oooteïilé  :  Bordeaux, 
23  mars  1817  (aflL  Dupuy  C.  Doumaig).  Mcis  To* 
pi?ion  coolraire  est  plus  généralement  admise*  P. 
Paris  35  mai  1808  (S-V.  8.2.262^;  ColUei.  nouv. 
2.2.892) ;  Rennes,  2ocl.  1843  (^fi.  4.2.859; ;Ca8S. 
iO  aoftl  1829  (S-V.  29.4.893  ;  C.  n.  9.1.318)  ;  MM. 
Carré  d  Ghaateau,  Loi»  de  la  proe»^  quest.  lA7â; 
Chaoveau,  Commenu  du  tarif,  louu  2,  pag.  Â25, 
o.  30;  fierriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.^  pag.  374, 
note?;  Bivoire,  LHciionn»  du  tarifa  v*  Matihk  som- 
motre,  n.  29;  Roger,  SaUie-arrit^  n.  328  ;  Bioche, 
IHdiemm»  de  proc^  v*  Manière  êommaire^  n.  3A. 
Toutefois,  d^a|irès  Tarrét  précité  d^  la  Cour  de 
cuntioD  do  10  aoat  4829«  ia  demande  en  validité 
de  taisie' arrêt  oVst  pas  nécessuirvmeDr  ordinaire: 
lis JDges  ont  à  cei  égard  un  pouvoir  souTcraio  d*ap- 
pnseiaiioii.  Telle  est  aussi  l'opiulon  qu^exprime  M« 
Boucher  d*Aips,  DUtionn.  de  la  taxe^  v«  Affaire 
^o^anmte,  pag.  18. 

(2)  Il  a  été  décidé  en  principe  qu'une  aibire  som- 

LX.— !'•  PAKTtt. 


29  nov.  \%Slè,  second  jugement  du  tribunal 
de  Montargis  qui  repousse  cette  opposition  dans 
les  termes  que  voici  : 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  : — 
Attendu  que  la  demande  du  sieur  Pelletier  étant 
purement  personnelle  et  fondée  sur  un  titre^ 
non  contesté^  est  sommaire  de  sa  nature,  aux 
termes  de  Tart.  404^  God.  proc.  civ.;  qu  ainsi 
elle  pouvait  être  présentée  au  tribunal  et  re- 
cevoir jugement  en  vacations^  suivant  les  lois 
et  décrets  existant  sur  la  matière  ;  que,  par 
suite^  le  jugement  attaqué  a  été  à  tort  attaqué 
pour  cause  de  nullité  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
moyens  d'incompétence  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Richault  a  pu  être  actionné^  comme  ga- 
rant^ devant  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur principal^  le  juge  de  Taction  principale 
étant  juge  de  l'action  en  garantie...  » 

Appel  par  Richault;  mais^  le  7  janv.  1859^ 
arrêt  conOrmatif  de  la  Cour  d'Orléans^  ainsi 
conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu 
pendant  les  vacations  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  Richault  n'é- 
tant ni  le  garant  ni  la  caution  solidaire  de  Lon- 
guestre^ mais  sa  caution  simple  et  seulement 
pour  partie  de  la  créance  de  Pelletier^  a  été 
indûmeiit  mis  en  cause,  comme  garant^  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  prati- 
quée par  Pelletier  sur  Longuestre  : — Considé- 
rant que  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
arrét  impliquait  essentiellement  et  préalable- 
ment la  justilicalion  de  la  créance  de  Pelletier; 
que  celui-ci  avait  intérêt  de  faire  cette  justifi- 
cation tant  au  respect  de  Richault  qu'a  celui 
de  Longuestre  pour  n'être  pas  obli(^é  d'v  rêve» 
nir  à  Tégard  du  premier,  si  le  dernier  était  in- 
solvable ;  que^  dès  lors.  Pelletier  a  pu,  confor- 
mément an  g  2  de  Tart.  59^  Cod.  proc.  civ., 
assigner  Richault  devant  les  mêmes  juges  que 

maire  conserve  son  caractère,  quelles  que  soient  les 
exceptions  opposées  à  la  demande.  5ic,  Cass.  20 
nov.  1812  {iolUeu  nouv,  A*2.359,  note  h)  et  30 
nov.  4829  (S-V.  30.1.13;  C,  n.  9.1.39&)  ;  Carré, 
Lois  de  la  proe,^  quest.  4&70;  Bollard,  Leçons  de 
proct  t.  2,  p.  3&5;  Bioche,  V  Mai,  «ontm.,  n.  e.-— 
Mais,  d^autre  part,  il  e.sl  généralement  admis,  au 
point  de  vue  de  la  taxe,  qo^one  demande  en  renvoi 
pour  cause  dMucompéience,  même  formée  dans  Je 
cours  d^one  instance  sommaire,  doit  être  rangée 
dans  la  classe  des  matières  ordinaires.  K.  Paris,  25 
mai  4808,  cité  à  la  note  précédente,  et  12  sept.  4840 
(S-V.  lÂ.2.35i;  C.  n.  3.2.350}  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  733  et  iUlh  ;  Pigeau,  Proc^  civ,^  tooL  4,  pag. 
141;  Favard,.  tom.  2,  pag.  &69;  fioncenne,  tom. 
8,  pag.  263;  Boitard,  tom.  2,  pag.  iïO. —  Contrat 
Thomine^Desmazures,  Commentm  Cod.  proc,,  tom. 
1,  pag.  325. 

(3)  Sur  les  applications  diverses  de  la  règle  posée 
par  le  paragraphe  2  de  l*arL  59,  Cod.  proc,  voy.  la 
TabUgénéraU  DeviiU  etGiUw,  V*  Ajournement^  n. 
178etfliiir« 
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JurUprudenei  d*  la  Cour  de  eosso^toii. 


Longueslre^  son  débiteur  principal  ;«Gonfir- 
me.  ete.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  $ieur 
Ricbault;  —  1*"  Violation  des  art.  44  et  78  du 
décret  du  30  mars  1808  et  37  do  décret  dti  t8 
août  1810,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  consi- 
déré une  demande  en  paiement  d'une  somme 
d'argent  comme  cause  sommaire  pouvant  être 
jugée  en  vacation  s,  bien  que  cette  demande 
fût  accompagnée  d'une  action  en  validité  de 
saisie-arrêt,  et  que  Tun  des  défendeurs  eût  dé- 
cliné la  compétence- du  tribunal  saisi  des  deux 
actions. 

2»  Violation  de  Fart.  59,  §  2,  Cod,  proc, 
en  ce  que  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  oia'une 

Î»artie  a  pu  être  régulièrement  assignée  devant 
e  tribunal  du  domicile  d*un  autre  défendeur, 
bien  que  celte  partie  n'ait  pas  été  appelée  en 
même  temps  que  celui-ci,  mais  ait  été  mise 
en  cause  dans  le  cours  de  Tinstance. 

AARÊT. 

LA  COUR;~Sur  le  premier  moven  :  — At- 
'tendu  qu*aax  termes  de  l'art.  44  au  décret  du 
30  mars  1808,  les  tribunaux  peuvent,  en  vaca- 
tions, connaître  des  causes  sommaires  et  de 
celles  qui  recpièrent  célérité  ;  que  Fart.  404, 
Cod.  proc.  civ. ,  réputé  matières  sommaires 
les  demandes  pures  perfionneUes,  à  aoelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il  )f  a 
titre  non  contesté;  —Et  attendu  aue  l'action 
intentée  par  Pelletier  contre  Ricbault  était  pure 
personnelle^  et  qu'elle  reposait  sur  un  titre  non 
contesté;  qu'elle  rentrait,  dès  lors,  dans  la 
classe  des  causes  sommaires  et  pouvait  être 
jugée  en  vacations  ;-— Qo'il  en  était  de  même 
à  l'égard  de  Longuestre  ;  que  la  deibande,  en 
ce  qui  le  concernait,  était  e{;alement  pure  per- 
sonnelle et  fondée  sur  un  titre  non  contesté; 
que  la  demande  en  validité  de  saisie-^irrét , 
(ormée  contre  ledit  Longuestre,  ne  constituait 
pas  nécessairement,  par  elle-même,  une  af- 
faire ordinaire;  qu'elle  n'était  qu'un  acces- 
soire de  l'action  en  paiement  et  participait  de 
sa  nature  ,*  que  Ricbault  n'a  élevé  à  cet  éçard 
aucune  contestation  |^ Attendu  <iue  le  decli- 
iiatoire  proposé  par  Ricbault  était  une  excep- 
tion qui  devait  être  appréciée  par  le  juge  ue 
la  demande  principale,  d'après  la  règle  que  le 
ju^e  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception; 
qu  ainsi,  il  a  été  prooédé  régulièrement  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  atuqué  l'a  décidé; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
suivant  Part.  59,  Cod.  proc.  civ.,  lorsqu  il  y 


(i)  Cette sdutloo  se  justiBe,  selon  nous,  parla  règle 
que  Pintervenlion  en  appel  estreeevsble  de  la  part  de 
tous  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  op- 
posUioQ  à  Tarrèt,  quoiqu'ils  n*eQS9ent  pas  à  se 
plaindre  du  jugement  de  première  instance  (F.  sur 
celle  rfrgle,  Turin,  19  août  1807,  S-Y.  9.2.118  et 
Collect.  nouv.  2.2.29&;  Toulouse,  ISjulU.  1H27, 
Pal.  chron.,  à  sa  date;  Merlin,  Rép,,  f  Intêrrnntion, 
S 1  ;  Carre  et  Chauveau,  quest.  1680)  Tlimnifie4)ts* 
maiom,  Comment,  Cod,  proe.^  tmm  1,  n.  617 1  Bie- 
che»  Dieu  de  jfroc.  v«  Jntorvention^  n«  9i)«  «^  fin  ' 


a  pittsieura  défendeurs^  la  demande  peut  4tre 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'oa 
d'eux,  au  cboix  du  demandeur;  <|ue  si,  dan& 
l'espèce,  le  tribunal  était  déjà  saisi  au  priaci- 
^lorsque  l'un  des  défendeurs  (la  caution)  a 
été  appelé  à  y  comparaître^  cette  circonstau- 
ce,  loin  d'inilrmer  la  compétence  du  tribunal, 
n'était  qu'un  motif  de  plus  pour  rappeler  ac- 
cessoirement le  défendeur  devant  les  juges 
saisis  de  l'instance  principale;-*- Par  cea  uuh 
tifs,  rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1859.  —  Ch.  req.  ^  Pré$.y  M. 
Nicias^Gaillard.  —  Jtapp.,.  M.  Brière-Valigpy. 
—  ConcL  conf.,  M.  filanche,  av.  gén.  —  FI., 
M.  Mimerel. 


INTERVENTION.  —  Appel  —  Iucideut.  — 

Succession. 
Celui  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté 
dans  une  instance  en  liquidation  et  partage 
d'une  succession  qu'il  prétend  lui  être  exclusif 
vement  dévolue,  est  recevable  à  intervenir  en 
appel  pour  revendiquer  cette  succession,  en€orê 
bien  que  le  jugement  de  première  instance  n'ait 
pas  statué  au  fond,  mais  seulement  sur  la 
question  incidente  de  savoir  à  quelk  époque 
était  décédé  le  de  cujus,  et  que  (a  solutwn  de 
cette  question  ne  puisse  en  aucun  cas  porter 
préjudice  à  l'intervenant,  \fiod.  proc»,  466  el 
474.)  (1) 

(Gruère— G.  Wals.) 
^  Les  consorts  Gruère ,  a^jissant  en  (qualité 
d'béritiers  de  François  Darrieux,  ont  actionné 
en  liquidation  et  partage  de  la  succession  de 
Jean  Darrieux,  frère  de  ce  dernier,  le  sieur 
Benoit  Darrieux,  son  troisième  frère. — Celui-ci 
ayant  opposé  que  le  décès  de  Jean  Darrieux 
n  était  pas  établi,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Montrde-Marsan,  du  6  janv.  1855.  confirmé 
le  i"  août  suivant  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau ,  ordonna  la  preuve  de  ce  décès,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  —  Avant  qu'il  fût 
procédé  à  Tenquéle,  les  consorts  Gruère  re- 
çurent d'Amérique  un  acte  constatant  le  dé- 
cès de  Jean  Darrieux  dans  ce  pays,  à  la  date  du 
24  juin.  1846,  et  produisirent  cet  acte  devant 
le  tribunal. 

14  mai  1857^  jugement  qui  déclare  «  qu*il 
est  régulièrement  prouvé  que  Jean  Darrieux 
est  décédé  aux  Etats-Unis  le  24  iuill.  1846; 
dit  qu'il  devient  inutile  de  procéder  aux  en- 
quêtes iiutorisée^  par  jugement  du  6  ianv, 
1855,  et  pour  être  statué  sur  la  demande  en 


effet*  bien  que  dans  le  cas  ci-dessus  le  jugement  de 
première  instance,  se  bornant  à  décider  une  que»» 
LioB  incidente  sans  intérêt  pour  la  partie  qui  d»> 
mande  à  intenrenir,  ne  préjudicie  pas  par  ïui^t^kom 
à  eelle  dernière»  i*arrêt  qui  seia  rendu  lor  l'appel 
formé  eofere  œ  jogeoMot  pouircit,  au  contraire» 
nuire  à  cette  parUe,  soit  en  pt^ugnat  le  fond,  soU 
en  le  jngeuit  dâreeteoMnt  et  déABilivemeot  par  Toi« 
d^veoation ,  au  ew  d*infinnatioa  de  la  dë0i<««i  des 
premiers  juges. 


Jurtiprud^nce  tU  la  Çmr  d$  cassation. 


partage  introduite  par  les  consoris  Gruère  et 
être  plaidé  au  fond^  renvoie  les  parties  à  Tau- 
dience  du  25  juin  prochain,  d 

Appel  par  Benoit  Darrieux.— Stir  cet  appel, 
est  interveque  la  dame  Mary  Wals,  de  Phifedel- 
phie,  agissant  comme  héritière  de  sa  sceur^ 
Elisabeth  WaU,  qu'elle  disait  être  veuve  de 
Jean  Darrieux  et  sa  légataire  universelle,  auit 
termes  d'un  testament  du  23  juill.  1845.  Celle 
interveqtioe  avait  pour  objet  de  faire  réfonner 
le  jugement  du  H  mai  précédent,  de  faire  dé- 
clarer la  dame  Mary  \Yals,  en  sa  qualité,  pi*o- 
priétaire  de  tous  biens,  droits  et  actions  dé- 
Uts6é$  par  Jean  Darrieu^,  et  enfin  de  faire 
condamner  tous  détenteurs  de  ces  biens  à  lui 
en  faire  le  délaissement,  avec  restitution  de 
fruits  telle  que  de  droit. — Les  consorts  Gruère 
ont  soutenu  que  l'intervention  était  non  rece- 
yabJe,  par  le  motif,  entre  autres,  que  Tinslance 
d'appel  avait  uniquement  pour  objet  de  faire 
décider  entre  eux  et  Benoit  Darrieux,  si  Jean 
Darrieu^  était  ou  n'était  pas  décédé  antérieu- 
rejneut  à  la  mort  de  François  Darrieux  arrivée 
en  13S4,  et  que  ce  qui  serait  jugé  sur  ce  point 
ne  pourrait,  en  quoi  que  ce  mt,  préjudicier 
au^  droite  prétendus  par  la  dame  Mary  Wats. 

$0  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui 
admet  Tintervention  de  cette  dernière  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que  l'intervention  formée  par  la 
partie  de  Laborde  (la  dame  Wats)  est  régu- 
lière el  qu'il  Y  a  lieu  de  l'admettre  dans  la  for- 
oie; -^Attendu,  au  fond,  qu'il  s*a^it  de  la  suc- 
cession de  Jeaq  Darrieux^  décède  à  GermanS'- 
U)wn  dans  les  |)lats-Unis  ;  que  Mary  Wats,  se 
préteDdaBt  iinique  héritière  dudit  Jean  Dar- 
rieux, a  droit  et  par  conséquent  qualité  pour 
iiiiervenir  danii  Tinstapce;  —Attendu  que  la- 
dite  dame  Mary  Wats  a  produit  une  copie  dû- 
ment certifiée  d'un  testament  du  23  juill.  184^, 
duquel  il  résulte  qu'Elisabeth  Wats,  épouse  de 
Jeao  Darrii^ux,  a  été  instituée  par  ce  dernier 
sa  i^talre  universelle*..  (Ici  l'arrêt  apprécie 
les  titres  produits  par  la  dame  Mary  Wats  et 
déclare  que  ^s  droits  se  trouvent  suffisam- 
ment jostitiés];  --^  Admet  Tinter vention;  ce 
faisant,  réforme  le  jugement  dont  est  appel; 
iécUr^  que  ladite  partie  de  Laborde  a  droit  a 
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(i)  Comm  Qoi»  TavoDS  rappelé  4an8  la  note 
9ccoiB^giiaut  Tarrêt  d^appel  (VoL  1859.3.ii81),  la 
Cour  de  caMatioo  s^cst  déjà  prononcée  en  ce  sens 
le  36  déc  i8A8  (Vol.  i849,i.29->P.  1849,1.517), 
Touiefou,  iJ  j  a  antre  les  deux  décisions  cette  diffé- 
rence que,  dans  la  première,  la  Cour  de  cassation, 
pour  refiDser  à  Facqaéreur  de  Poffice  le  droit  d*op- 
poier  au  cessionnaire  du  prix  le  paiement  par  lui 
fait  a«  vendeur  en  vertu  d*an  traité  secret,  s*est  fbn- 
dèe  sur  la  aaisiae  dont  la  signification  du  transport 
liait  iovesti  le  cesaiennaira  avaDl  tout  exercipe  de 
l'MiJOD  «n  répétitipus  tandis  que,  dons  Tarrét  acludt 
Js  Courue  paraH  guère  se  pfi^oocuper  de  riufliieuce 
que  peut  ex^rcfr  Texisteoce  d'uoe  iàgniljcuiiQD  du 
transport^  et  pre^d  &urtoi]|t  en  cop^idéralion  la  bonue 


tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délaissés 
par  Jean  Darrieux ,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  cou- 
sorts  Qruère,  pour  fausse  application  des  art, 
466  et  174,  C.  proc,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué 
a  déclaré  recevable  k  intervenir  en  cause  d'ap- 
pel dans  une  instance  en  liquidation  et  par- 
tage de  succession  une  partie  qui,  ^  la  vérité, 
prétendait  avoir  droit  a  cette  succession  et 
n'avait  été  ni  appelée  ui  représentée  eq  pre^- 
mière  instapce^  mai^  à  laquelle  la  décision  des 
premiers  juges  ne  pouvait  préjudicier ,  eu  ce 

au'elle  ne  portait  que  sur  une  question  de  date 
u  décès  du  de  cujtis,  question  dont  la  sol u  tien 
ue  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  les  droits 
prétendus  par  la  partie  intervenante,  et  en  ce 
que  cet  arrêt  a  statué  immédiatement  imr  1§ 
mérite  de  la  prétention  de  celle-ci  au  fond. 

arbêt 
14  COUR;— Attendu  que  la  femme  Wats, 
se  présentant  en  qualité  d'héritière  de  Jeau 
Darrieux^avait  droit  et  intérêt  à  intervenir  dans 
la  cause^  puisqu'elle  n'avait  été  ni  appelée  ni 
représentée;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une 
demande  en  liquidation  et  partage  tant  de  la 


succession  de  François  Parrieu}^  que  de  celle 
ieux,  et  que  rinlervention  avait 


de  Jean  Darrieux,  ^,  ^^  ., 

pour  cause  la  revendication  de  cette  dernière 
succession  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  U  nov.  1839.  —  Ch.  req,  —  Prés,,  M, 
Nicias-Gaillard,  —  Happ.,  M,  de  Belleyme»  — 
ConcL  conf,,  M.  de  Peyramond,  av,  gén.  — 
Pl.,1A,  Hérisson. 

OFFICE.-t-Teàité  secret.  —  SuPPLÉXÇ!!!  bb 

PaiXp — CESStOîi^AïaE,— l]OMPBNSATION. 

Le  droit  qui  appartient  à  Vacquéreur  d'un 
office  d'opposer  au  vendeur  la  compensation 
du  $unplément  de  prix  par  lui  payé  en  exécu* 
tion  d'un  traité  secret,  avec  le  prix  porté  dans 
le  contrat  de  vente  de  l'office,  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  de  bonne  foi  de 
ce  prix  ostensible;,,,  alors  surtout  que  V acquêt 
reur  s  est  reconnu,  depuis  1$  transport,  débiteur 
de  l'intégralité  du  prix,  et  n'a  fait,  lors  de  la 
notification  à  lui  adressée  de  ce  transport, 
aucune  réserve  de  son  droit  d'opposer  la  comr- 
pensation,  (C.  Nap.,  1?90, 1Î95  et*  1690.)  (1) 


mmmm 


toi  du  ceflsionnaîre.— -Il  fout  bien  remarquer  que  la 
solution  ici  consacrée  n^est  point  en  contradiction 
avec  la  jurisprudence  qu'invoquait  le  demandeur  en 
cassation  [V,  Texposé  du  moyen  du  pourvoi),  et  sol* 
vaut  laquelle  la  nullité  des  contre-lettres  contenant 
stipulation  d*un  prix  supplémentaire  de  Tofiice  est 
telle,  que  l'acquéreur  ne  peut  renoncer  à  son  action 
en  répétition  de  la  somme  par  lui  payée  en  exécu- 
tion de  celte  contre-lettre.  En  efirt,  ta  jurisprudence 
dont  il  s'agit  s'applique  à  Paction  en  répétîUon  exer* 
cée  contre  le  vendeur  lui-même,  et,  dans  ceUe  li- 
mite,  elle  est  parfaitement  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. Mais  elle  est  sans  portée  lorsque  l'action  en 
répétition  (ou  en  compensation,  ce  qui  revient  au 
même)  est  opposée  à  un  cessionnalre  qui  a  traité 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Ledonné— G.  Prévoteau.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Ledonné  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
PariSj  du  22  mars  4859,  que  nous  avons  rap- 
porté dans  notre  Vol.  1859.2.431,  avec  le  ju- 
ffement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  30  oct. 
1857  qu'il  confirmait^  et  qui  fait  suffisamment 
connaître  les  circonstances  de  la  cause. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
an.  6,  1 131, 1133, 1290, 1295  et  2182,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  décidé 
que  la  somme  payée  par  l'acquéreur  d'un  offi- 
ce, en  exécution  d'une  contre-lettre  conte- 
nant stipulation  d'un  supplément  de  prix,  ne 
donnait  lieu  qu*à  une  action  en  répétition  ou 
en  compensation  de  la  part  de  l'acquéreur, 
tandis  qu'elle  doit  s'imputer  directement  sur  le 

Srix  ostensible  et  diminuer  d'autant  la  créance 
e  l'acquéreur  ;  et,  dans  tous  les  cas,  en  ce  que 
Tarrét  avait  subordonné  Texisience  de  l'action 
en  compensation,  vis-à-vis  du  cession naire  du 
prix  de  l'office,  à  la  condition  que  la  compen- 
sation aurait  été  opposée  au  vendeur  avant  la 
cession. — Le  principe  incontestable  de  la  nul- 
lité absolue  des  contre-lettres  modifiant  les 
stipulations  du  traité  ostensible  de  cession 
d'un  office ,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur, 
n'est  pas  méconnu  par  Tarrêt  attaqué,  mais 
cet  arrêt  n'en  a  pas  tiré  toutes  les  conséquen- 
ces qui  en  découlent.  Le  paiement  fait  par 
Tacquéreur  de  l'office  en  exécution  d'une  sem- 
blable contre-lettre  n'a  pas  seulement  pour 
effet,  lorsque  ce  dernier  est  encore  débiteur  du 
prix  porté  dans  le  traité  ostensible,  de  Tauto- 
rîser  a  compenser  la  somme  payée  avec  ce  prix. 
La  contre-lettre  étant  considérée  par  la  loi 
comme  si  elle  n'existait  pas,  la  somme  payée 
sans  cause  s'impute  directement  sur  le  prix 
officiel,  qui  constitue  la  seule  dette  de  l'acqué- 
reur, et  diminue  d'autant  cette  dette.  Vaine- 
ment la  Cour  de  Paris  a-t-elle  considéré  la  con- 
tre-lettre et  le  traité  ostensible  comme  complè- 
tement étrangers  Tun  à  l'autre.  N'ont-ils  pas 
la  même  cause  et  la  même  origine  ?  Rien  ne 
s*oppose  donc  à  l'imputation  dont  il  s'agit,  et 
il  faut  conclure  de  là  que  le  cessionnaire  du 
prix  de  l'office  ne  saurait  se  refuser  à  tenir 
compte  du  paiement  fait  au  vendeur  en  vertu 


dans  rignorance  de  la  contre-lettre,  et  qui»  dès  lors, 
a  dû  compter  sor  rintéjçraliié  du  prix  qui  lai  a  été 
e6dé  par  le  veodeur  de  l'oflice,  alor»  priDcipalemeot 
que  l'acquéreur  a  adhéré  à  la  cession  de  ce  prix 
bittgral,  en  loi  pa>aal,  par  exemple,  comme  dans 
Tespèce,  divers  à-compte,  antérieuremeot  à  toute 
actioQ  eu  répétition  ou  en  compensation.  Si  des  rai- 
sons d^ordre  public  s'opposent  k  ce  que  le  vendeur 
qui  a  stipulé  un  prix  supplémentaire  dans  un  traité 
secret  puisse  retenir  les  sommes  que  l'acquéreur  lui 
a  payées  en  f  ertu  de  ce  traité,  les  mêmes  ruisons 
ne  sauryiebt  être  invoquées  à  l'égard  du  cessionnaire 
du  prix  ostensible  qui  ne  s*esl  rend  i  coopab  e  d*au- 
cone  frande  et  qui  ne  peut  itre  victime  de  celte 
qu^ont  commise,  non-seulement  1  Tmdear,  mats 
encore  racquéreur  luinoDéme.  I 


de  la  contre-lettre.  Ce  dernier  n'a  pu  trans- 
mettre au  cessionnaire  un  droit  plus  étendu 
que  celui  qu'il  avait  lui-même. — Mais  en  siip- 

Posant  que  la  somme  payée  ne  dût  pas  être 
objet  d'une  imputation  directe  et  pût  seule- 
ment donner  lieu  à  une  compensation,  l'arrêt 
dénoncé  aurait  encore  violé  la  loi  en  refusant 
à  l'acquéreur  d'opposer  cette  compensation  aa 
cessionnaire  du  prix,  s'il  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation avant  que  la  cession  ait  été  signifiée 
à  ce  dernier.  11  résulte,  en  efiet,  des  art.  1290 
et  1 299,  G.  Nap.,  que  lorsque  deux  dettes  se  trou- 
vent coexister  avec  les  conditions  requises  pour 
la  compensation,  elles  cessent  par  cela  seul  de 
pouvoir  être  cédées,  puisqu'elles  sont  anéaD- 
ties.  C'est  donc  inutilement  que  le  cessionnaire 
de  l'une  des  créances  ferait  notifier  sa  cession 
au  débiteur  cédé.  Cette  formalité  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  saisir  d'une  créance 
éteinte.   C'est  ce  que  décide  l'art.  1295,  qui 
ne  fait  cesser  le  droit  du  débiteur  cédé  d'op- 
poser la  compensation   au  cessionnaire  que 
lorsque  ce  débiteur  a  accepté  la  cession. — Ou 
ne  saurait  opposer  que  la  nullité  de  la  contre- 
lettre  n'investit  pas  de  plein  droit  l'acquéreur 
d'une  créance  certaine  à  raison  du  paicroeat 
qu'il  a  fait  en  exécution  de  cette  contre-lettre, 
et  lui  donne  simplement  un  droit  facultatif 
dont  l'exercice  ne  pourrait  avoir  d'effet  ré- 
troactif au  préjudice  du  cessionnaire,  puisqu'il 
est  de  jurisprudence  constante  que  les  contre- 
lettres  en  cette  matière  sont  absolument  nulles 
et  ne  produisent  pas  même  une  obligation  na- 
turelle. F.  notamment  Cass.  3  janv.  1849  fS- 
V.  49  1.282);  28  mai  1851  (S-V.  51.4 .395)  :  19 
avr.  1852  (S-V.  52.1.449;  ;  22  fév.  1853  (S-V. 
53.1.215);  24  juill.  1855  (S-V.  55.1,657)  :  28 
mai  1856  (S-V.  56.1.587)  et  5  nov.  1856  (S-V. 
56.1.916].  Rien  plus,  les  arrêts  des  19  avr. 
1852  et  5  nov.  1856  précités  décident  que  la 
dette  dont  est  tenu  le  vendeur  envers  l'acqué- 
reur qui  a  exécuté  la  contre-lettre  ne  peut  être 
l'objet  d'une  renonciation  transactionnelle.  Ne 
ressort-il  pas  de  là  que  l'acquéreur  possède 
une  créance  positive  qui  emprunte  même  une 
force  particulière  aux  raisons  d'intérêt  public? 
—  Quant  à  cette  considération  invoquée  par 
l'arrêt  dénoncé,  qu*on  ne  saurait  accorder  à 
l'acquéreur  de  l'office,  au  sujet  d'un  acte  illi- 
cite auquel  il  a  sciemment  participé,  la  faveur 
d'une  compensation  contre  un  cessionnaire  de 
bonne  foi,  elle  repose  sur  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1321,  qui  ne  permet  pas  ir oppo- 
ser aux  tiers  une  contre-lettre  qui  aurait  pour 
résultat  de  les  tromper  en  détruisant  les  énon- 
ciations  d'un  acte  ostensible.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  de  semblable  ici ,  où  l'acquéreur  n'op- 
posait pas  une  contre-lettre,  mais  un  paiement 
qu'il  avait  fait  avant  la  cession.  11  est  vrai  que 
ce  paiement  avait  été  fait  à  l'occasion  d'une 
contre-lettre;  mais  l'origine  de  la  créance  im- 
portait peu.  Du  reste,  en  pareil  cas,  le  cession- 
naire ne  peut  être  réputé  de  bonne  foi  que 
lorsque,  s'étant  adresse  au  débiteur  pour  sa- 
voir si  la  dette  existait  encore^  celui-ci,  en 
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acceptant  la  cession,  Ta  autorisé   à  compter 
sur  l'existence  de  la  dette.  Telle  estréconomie 
de  l'art.  1295.  —  Prétendra-l-on  maintenant 
qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrèt  atta- 
qué c|ue  l'acqfuéreur,  dans  Tespèce^  avait  ac- 
cepté la  cession  du  prix  de  Toflice  faite  par  le 
▼endeur  à  un  tiers?  Aucune  de  ces  constata- 
tions ne  suppose  nécessairement  de  la  part  de 
facquérenr  une  semblable  acceptation;  et,  du 
reste,  cette  acceptation   serait  sans  valeur. 
L'acquéreur  d'un  office  qui  ne  peut  couvrir  par 
une  renonciation  la  nullité  d'une  contre-lettre^ 
parce  que  Tordre  public  est  intéressé  à  ce  que 
celte  nullité  subsiste,  ne  saurait  non  plus  re- 
noncer âi  se  prévaloir  des  effets  de  cette  même 
nuWité.  Il  ne  pourrait  avoir  perdu  le   droit 
d'opposer  la  compensation  au  cession  naire  que 
s'il  avait  ac  cepté  la  cession  sur  la  demande 
oue  loi  aof  ait  adressée  le  cessionnaire  au  sujet 
oe  Texistence  de  la  créance^  et  avait  par  là 
iodnit  ce  dernier  en  erreur.  C'est  ainsi  que 
Tacquéreur  ne  perd  pas,  en  acceptant  simple- 
ment la  cession  du  prix  de  l'oflice^  le  droit 
d'opposer  au  cessionnaire  la  réduction  qu*il  a 
le  droit  de  faire  valoir  contre  le  cédant^  mais 
qu'il  aurait  pu  perdre  ce  dlx)ît  en  se  rendant 
garant  de  la  cession  et  en  contractant  un  en- 
gagement particulier  envers  le  cessionnaire. 
r.  Cass.  2  août  1847  (S-V.  47.1.705).— A  tous 
les  points  de  vue  donc^  la  doctrine  de  l'arrêt 
attaqué  est  en  opposition  avec  les  dispositions 
de  la  loi. 

▲RafiT  [après  délib.  en  ch.  du  cons,)» 
LA  COUR;  — Attendu  qu*il  n'est  pas  con- 
testé, dans  la  cause,  que  Prévoteau,  dernier 
cessionnaire  d'une  partie  du  prix  de  Tofflce, 
ignorait^  lors  de  la  cession  à  lui  consentie, 
1  existence  du  traité  secret  par  lequel  Ledun- 
né^  acquéreur  dudit  office,  s'était  engagé  à 
payer  à  son  vendeur  un  supplément  de  prix; 
—  Qtt*il  restait  donc  à  décider  la  question  de 
savoir  si  l'acquéreur  de  rofttce,  qui  a  le  droit 
de  répéter  contre  son  vendeur  ce  qu'il  a  in- 
dûment payé  en  vertu  du  traité  secret  ou  de 
le  compenser  avec  ce  qu'il  doit  sur  le  prix 
officiel,  peut  exercer  ce  droit  à  l'encontrc  du 
cessionnaire  de  bonne  foi; —Attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'une  contre-lettre  n'a  point 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  ;  que  celle  dont  il 
s'agit,nulle  pour4es  parties  cou  tractantes  elles- 
mêmes,  était  surtout  sans  valeur  à  l'é^^ard  de 
Prévoteau,  qui  n'avait  aucune  connaissance 
de  robjet  de  ce  traité  illicite  au  moment  où 
il  est  devenu  créancier  ;  qu'il  suit  de  là  que 
la  compensatiou  dont  Ledonné  se  fût  juste- 
ment prévalu  envers  Blot,  son  vendeur,  ne 
pouvait  être  opposée  à  Prévoteau  ;  — Attendu 
que  s'il  résulte  de  l'application  de  ce  principe 
que  l'acquéreur  peut  se  trouver  privé  de  la 
faculté  de  répéter  ce  qu'il  a  payé  sans  le  de- 
voir^ cette  considération  ne  peut  l'emporter 
sur  le  respect  dû  à  des  droits  loyalement  ac- 
quis, en  présence  surtout  des  constatations  de 
Farréi  attaqué  ;— ^u'en  effet,  les  juges  d'appel, 
appréciateurs  souverains  des  actes  et  de  l'in- 


tention  des  parties,  reconnaissent  non-seule- 
ment que  Ledonné  s'est  rendu  complice  de 
la  fraude  faite  à  la  loi,  mais  qu'il  n'a  fait,  lors 
de  la  notification  à  lui  adressée  du  transport 
au  profit  de  Mercier,  aucune  réserve  de  son 
droit  d'opposer  la  compensation  ;  <}ue,  de  plus^ 
il  s'est,  postérieurement  à  l'adjudicaiion  pro- 
noncée le  7  fév.  1845  au  profit  de  Mercier, 
reconnu  débiteur  de  la  somme  intégrale  de 
50,000  fr.  sur  le  prix  ostensible  de  l'office  ; 
qu'il  a  fait  à  plusieurs  créanciers  cessionnaires 
des  oITres  réelles  ;  qu'enfin,  depuis  la  bigni- 
fication  du  transport  à  sa  personne,  il  a  fait  à 
Mercier,  puis  à  Prévoteau  lui-même,  divers 
paiements  tant  sur  le  capital  que  sur  les  in- 
térêts de  son  prix  ;  que  de  ces  faits  on  devait 
conclure  que  Ledonné  avait  reconnu  lui-même 
qu'il  était  sans  droit  pour  opposer  à  Prévoteau 
la  compensation  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi 
la  Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  saine  interprétation  ; — 
Reiette  etc. 

Du  12  déc.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Hardoin. —Conc/. 
eonf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL^  M. 
Groualle. 


HUISSIER.  —  TBÀifSPOKT  (FRiis  db).  —  Dis- 

TàNCB. 

L'huissier  ne  peut  prétendre  àtalloeation  de 
4  fr.  accordée  par  fart,  66  du  décret  du  16  fév. 
1807  pour  le  cas  de  transport  à  plus  d^un  de- 
mi-myriamètre ,  lorsqu'il  résulte  du  tableau 
officiel  des  distances  dressé  par  le  pré/et  en 
vertu  de  Vart.  93  du  décret  du  18  juin  1811, 
contenant  tarif  des  frais  en  matière  cnmt- 
nelle,  que  la  distance  parcourue  n'est  que  d'un 
demi-myriatnètre,  encore  qu'il  soit  établi  par 
une  vérification  à  laquelle  a  fait  proct  der  le 
préfet  lui-même  que  cette  distance  excède  en 
réalité  un  demi-myriamètre,  si,  malgré  cette 
constatation,  le  préfet  a  refusé  de  rectifier  le 
tableau  à  raison  de  ce  qu*il  ne  doit  peu  com^ 
prendre  de  fraction  de  kilomètre  (1). 


(i)  La  Cour  de  -cassation  a  jugé,  par  un  précé- 
dent arrêt,  en  date  du  27  avr.  iS58  (Vol.  4858.1. 
aS7— P.  1859.82),  coorormément  à  la  doclriDc  de 
la  majorité  des  auteurs  (  ^.  à  cet  égard  les  iadica- 
tioDs  accouipagnant  cet  arrêt),  que  iliuiasier  qui  se 
trausporie  à  plus  d*uu  demirinyrittiiiètre  de  sa  rési« 
deiice  a  droit  a  railocation  de  à  l'r.  établie  par  Part. 
66  du  décret  du  16  fév.  1807,  quelle  que  soit  la 
fraction  excédant  œ  deaii-inynamétre.  Le  même 
principe  est  admis  par  la  nou? elle  décision  de  la  Cour 
que  nous  rapportons  ici.  Seulement  cette  décisioe 
consacre,  pour  le  calcul  de  la  distance  parcourue 
par  rtiuissier,  un  système  qui  peut,  dans  le  fait, 
avoir  pour  résultat  de  priver  cet  ollicier  ministériel 
de  railocation  dont  il  s*agit,  quoiqu'il  se  soit  en 
réalité  transporté  à  plus  d'un  demi-mjrriamèlre  de  sa 
résidetice.  Elle  veut,  en  effet,  que  la  dislance  soit 
calculée  d'après  le  tableau  dressé  par  le  préret  en 
vertu  de  Tart*  93  du  Tarif  criminel  du  18  juin  1811. 
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(Dex^ailly— C.  Moirez.) 
Le  iS- mars  1836,  le  sieur  DeiJ^aiHjf,  hwiîîsieT 
àCorbie  (Somfme),  a  signifié,  dansfintéfét  da 
shetfir  Moirez,  un  eipïoif  au  sieur  Laubergerie, 
Affifiiicilié  à  Vfflers-Brelonneux.  —  Dans  l'état 
ées  Irais  par  lui  présenté  à  la  la-ie,  l'huissier 
sr  p^^rté  4  fr.  pour  indemnité  de  voyage.  Mais 
le  |ugfc''*taxateiïr  a  refusé  de  lui  allouer  cette 
somme, — ^Opposition  à  la  taxe  par  le  sieur  De- 
walUy,  qui,  se  prévalant  de  la  déclaration  faite 
par  Fe  préfet  de  la  Somme  dans  une  lettre  par 
Itrî  adressée,  le  21  nov.  1857,  au  juge  de  paix 
dfe  Corbie,  relativement  à  uAe  demande  des 
htiissiers  de  ce  canton  en  rectification  du  ta- 
bleau des  distances,  que^  d'après  une  vérifica- 
tion des  agents-voyers,  la  distante  entre  Cor- 
bie* ef  Tîllers-Bretonneux  est  de  5  kilomètres 
^5'  mèfreis,  soutient  avoir  droit  à  l'allocation 
de  4  fr.  accordée  par  Fart.  66  du  décret  du 
1*6  féV.  tSOÎ  pour  le  cas  où  Thuissier  se  trans- 
porte ii  plttô  d'un  demi-myrikmèire  de  sa  ré- 
sidence. 

iT  jaA^.  185ft,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Amiens;  qui  repousse  celte  opposition  par 
les'  motifs  suivante  : 

«  Attendu  que  les  différents  tarifs  des  16 
fév.  1807, 18  juin  ISlîeT  fS"  sept.  1833,  quoi- 
que 6'9ppliquaat  à  des  matières  |diirérente8>-ont 
des  règles  communes  en  certains  cas,  notam- 
ment quand  il  s'agit  d'indemnités  de  transport 
à  raison  des  distances  parcourues  ;  que  toutes* 
sonf  calculées  en  myriamètres,  demi-myria*- 
mètres  et  kilomètres,  et  que,,  dans  aucun  article 
de  ces  tarifs^  on  ne  trouvé  trace  d'une  fraction 
de  dislance  inférieure  k  un  kilomètre; — At- 
tendu que,  poyr  faire  l'application  de  ces  ta- 
rifs, les  magistrats  ne  peuvent  avoir  d'autre 
base  que  les  tableaux  officiels  des  préfets,  ta- 
bleaux dressés  en  vertu  du  texte  précis  de 
rârt.  d3  dil  décret  de  1811>  en  myriamètres 
et  kilomètre»,  et  comptant  pour  un  kilomètre 
accompli  toute  fraction  supérieure  à  500  mè- 


Or,  les  instructions  ministérielles  exigeant,  ainsi  que 
le  constate  là  lettre  adressée,  dans  Tespèce  ci-dessus, 
par  le  préret  de  la  Somme  au  juge  de  paix  de  Corbie, 
qûé  te  tableau  ne  porte  qù*ub  deml-myrîamètre 
polir  toutes  les  distances  rëëUes  ne  dépassant'  pas  un 
demi-niyria mètre  de  plue  de  500  ihl'tres,  riiuissier 
né  ])ôtirra  obl^iiir  râllbcàtion  de  â  fr.,  toutes  les 
fols  que  la  distsfnce  qu*il  aura  parcourue  n^excédera 
un'  deiiii-myrlah)ètî*e  que  d^Uue  fraction  inférieure 
à  500  iliè'tres.  CeSi  ce  (lui  est  arrivé  pour  le  de- 
mandeur eii  cassation.  Mais  ce  résultat  est-il  bien 
juridique,  et  contôrde-t-il  bien  avec  le  principe  rap- 
pelé plus  tiaul?  Il  nous  semble  permis  d^en  douter. 
L'art.  66  du  décret  du  16  fév.  1807,  tel  qu'il  est 
interprété  par  l^arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dîi  27 
avr.  4858,  accotde  à  Thuissier  Tallocatlon  de  4  fr*» 
dès  que  lii  distance  parcourue  dISpasse  un  demi-my- 
riaméir^,  sans  litniter  eh  aucune  manière  retendue 
dont  elle  devra  etcéder  ce  demi-nlyriamètre  ;  et  l'on 
a  dûndu  de  là  que  rallôcalion  est  due,  quelque 
minime  que  soit  Texcédant.  En  cela»  la  pratique 
générale  est  conlbrme  à  Topinion  des  interprètes  (F. 


très,  conformément  aux  instructions  ministé- 
rielles ;  —  Attendu  que  Tart.  66  du  tarif  de 
1807,  qui  alloue  Tindemnité  à  Thuissier  au  delà 
d'un  demî-myrîamètre,  est  semblable  aux  art, 
165  et  167,  qui  ne  l'accordent  aux  experts  et 
aux  témoins  qu*au(ant  qu'ils  sont  domiciliés  à 
plus  de  deux  myriamètres,  et  à  l'art.  170  du 
tarif  de  1811,  qui  ne  l'attribue  aux  magistrats 
qu'autant  qu'ils  se  transportent  à  plus  de  5 
kilomètres  ;  que,  dans  tous  ces  cas,  régis  par 
des  termes  équivalents^  on  ne  peut  admettre 
que  la  fraction  qui  excédera  la  distance  à  par- 
courfr  sans  indemnité  pourra  être  inférieure  à 
un  kilomètre,  à  quelques  mètres,  même  à  un 
seul  :  que,  pour  donner  à  l'arrêt  de  cassation 
du  il  avr.  1858  [S,  ad  noiam)  une  telle  in- 
terprétation et  pour  la  rendre  possible  dans  la 
pratioue,  il  faudrait,  ou  que  les  tableaux  offi- 
ciels lussent  refaits,  ou  que,  s'ils  restent  tels 
qu'ils  sont,  les  tribunaux  fussent  obligés,  pour 
les  distances  réglées  par  ces  tableaux,  de  les 
compléter  et  rectifier  par  des  évaluations  in- 
certaines, contestables,  oti  par  des  opérations 
qui  prendraient  un  caractère  réglementaire  et 
intro4iiiraient  dans  Tapplication  des  divers  ta- 
rifs des  divergences  inadmissibles  ; — Qu'il  en 
résulterait,  en  effet,  qu'en  ipatière  criminelle 
ei  en  matière  civile,  où  les  indemnités  de 
transport,  quoique  réglées  à  des  taux  difTé- 
rents,  ont  néanmoins  pour  base  commune  la 
distance  parcourue,  il  y  aurait,  quant  à  cette 
distance  même,  et  pour  parcours  identique, 
deux  modes  d'évaluation,  dont  l'un,^  en  ma- 
tière criminelle,  serait  fourni  par  le  tableau 
officiel^  et  l'autre,  en  matière  civile,  par  des 
données  étrangères,  variables  elles-mêmes 
selon  lé  point  de  départ  oti  le  point  d'arrivée 
qui  serait  adopté  ; — Attendu  que  c'est  à  tort 
que,  dans  son  opposition  à  taxe  et  dans  ses 
concjlusions  déposées,  ^huissier  D^wailly  pré- 
tend que  là  distance  de  Villers-Bretonneux  à 
Gorl)ie  serait  de  8,3t>5  mètres^  d'après  un  ar- 


note  et  l'exposé  dès  moyens  dé  cassation  joints  à 
ratréf  du'  27  aVr.  1858  préciië).  Mais  on  oppose  la 
né(tos!Aé  de  retonrir,  pour  le  calcul  de  la  distance 
pattiourue,  eux  tableaux  <tuë  l'art  93  du  décret 
du  48  juin  iSii  prescrit  aoxf  préfets  de  dresser  en 
myriamètres  et  kilomètres,  et  qui  ne  doivent  pas 
présenter  de  fraction  inférieure  à  500  mètres.  Cest 
voir  dans  la  dispwiilion  dont  il  s^agitune  dérogation 
à  Part.  66  du  décret  de  1807.  Or,  cette  dérogation 
est-élle  supposablc  lorsque  les  deux  décrets  s^appll- 
quent  à  des  matières  différentes  et  qui  ne  cooi- 
portent  pas  là  même  taxé  ?  H  est  vrai  que  les  tableaux 
dressés  par  lés  préfets  en  vertu  dé  Tart  93  du  dé- 
cret de  1811  ont  l'avantage  de  fit^senter  au  juge 
taxateur  une  ba^e  certaine  et  ihvariable  pour  le  cal- 
cul des  distancés.  Mais  cette  cdiisidératîon  peut-elle 
suffire  pour  justifier  Pappllbatîon'  de  oe  iliode  de 
calcul  à  des  matières  pour  lesquelles'  il  n'a'  point 
été  établi,  au  grand  préjudice  dVne  classe  d'offi- 
ciers ministériels  qui  n'est  point' certes  trop  géné- 
reusement rétribuée?  Encore  upe  fois»  nous  ood- 
servons  à  cet  égard  des  doutes  fort  sérieiuu 


Jiiiri$pTudene^  ^  P%  Coîir  âê  toitatUm. 
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rêté  prétetMnl  èa  8i  nov.  1857;  qu'il  n'est 
lntervcfin  ammn   arrêté,  mais  seulement,  à 
cette  date,  nne  lettre  un  préfet  de  hi  Somme 
fladsainl  eonnaître  dn  juge  de  paix  de  Corble  que 
si   les  agenls-Toyers  oui  constaté  en  effet 
cpi'entre  YÎMers-Breîtonneux  et  0<yrbie  la  dis- 
tance est  de  5,365  mètres,  il  n*y  à  lieu  néan- 
moins Ile  fûre  droit  k  la  réclamation  des  huis- 
siers pour  faire  rectiGer  le  tableau  des -distant 
ces  ;^— Attendu  que  ce  tableau  a  été  arrêté  de 
noiiTeau  pour  le  département  de  la  Somme  le 
%  août  1850^  qu'une  seule  rectiiication  t  a 
éié  faite  par  atl^ftté  du  préfet  du  ^  janv.  1857^ 
pour  h  distance  entre  les  communes  de  Colin- 
t^amps  ei  d'Adieux;  que  ceHe  qui  sépare  Cor- 
ble de  \Blers-Bretonneux  eift  restée  fixée  k  5 
kiloiiièftres  ;  qu'il  n*e^  j^as,  #ès  lors,  légale- 
ment histféé  que  Tbuisster  se  soit  transporté 
am  delà  d'un  demi-myrlamèlre,  et  qu'il  n'a 
droit  à  aimmn  émolument  ;-^Maffttient  la  taxe 
tette  qn'cAe  à  été  hite  par  le  juge  taxateur.  » 
POlJRTOI  en  cassation  par  le  sieur  De^vuîl- 

5^,  pour  Tîolation  de  l'art.  66,  ^  S,  du  décret 
n  i6  Mv.  iWly  eA  ce  que  le  juiçement  atta- 
ané  a  refusé  d'allouer  rlndemnité  de  4  fr. 
àaMIe  ^ar  cet  article,  bien  qu'il  fikt  constaté 
qœ  la  distance  parcourue  par  l'huissier  dé- 
passât un  demî-myriamèire.  --  On  a  dit  pour 
le  demandeur  :  Lorsque  l^uissier  se  transporte 
an  delà  d'un  demi-myriamètre,  Vart.  66  du 
décret  de  1807  lui  accorde  jusqu'à  un  myria- 
mètre  4  (^.,  sans  aucune  ^stinction.  Il  suffit 
donc  que  la  distance  d*un  demi-myrlamètre 
ait  été  dépassée^  ne  îût-ce  que  d'un  mètre, 
poiff  que  l'indemnité  de  transport  soit  due 
entièrement.  Cest  ce  qu'a  Juge  la  chambre 
chrîie  tie  la  Cour  de  cassation  le  27  avr.  1858 
(S-V.  58.1 .337).  Or,  dans  l'espèce,  Texploit 
présenté  à  la  taxe  avait  été  signifié  par  un 
tattîsàer  de  Corbie  dans  la  commune  de  Til- 
lers-JKreftonneux,  éloignée  de  la  première  d'un 
dhrari-myriamètre  et  3o5  mètres.  C'est  donc  à 
tort  que  le  juge  taxateur  et  le  jugement  dé- 
ttonce  kd  ont  refhisé  findemnlté  de  transport. 
— ^Le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  tarit  cri- 
minel et  le  tableau  des  distances  dressé  en 
Tertu  de  ce  tarif  n'admettant  pas  de  fractions 
de  fcilomèlie,  on  doit  cwisÂdérer  ees  fiw^tions 
coame  non  avenues  quand  elles  se  rencon^ 
trent  en  matière  civile,  et  sur  ce  que  le  ta- 
bieaa  dkmt  il  s'agit  ne  portant  la  distance  de 
CortneàVillers-Bretonneux  qu'à  5  kilomètres, 
repousse  toute  preuve  tendant  à  établir  que  la 
distance  réelle  est  supérieure  à  cette  indica- 
tioa  d'une  fraction  de  kilomètre.  C'est  poser 
en  f  rmdpe  que  le  tableau  des  distances  en 
matière  criminelle  forme  aussi  la  règle  abso- 
lae  des  taxes  de  Irais  de  transport  en  matière 
cî^ye.  Mais  te  tarif  dvil  se  sumt  à  lm->mâne  ; 
9  n'emprante  rien  au  tarif  criminel,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  les  huissiers.  C'est 
qu'en  effet  il  y  a  "une  différence  radicale  entre 
\es  actes  civfls  et  les  actes  criminels  confiés  à 
leur  ministère.  Ceux-ci^  notifiés  la  plupart  du 
temps  sur  cédule  et  à  la  requête  du  ministère 


publie,  sont  soumis  à  des  formules  simples^ 
toujours  les  mêmes,  et  admettant  des  cadres 
imprimés.  Les  autres,  diversifiés  à  rinfini, 
dressés  sur  renseignements  donnés  par  les 
parties,  exigent  d'autres  soins.  Aussi  le  tarif 
criminel  fixe  le  coût  des  exploits  à  50  c.  seu- 
lement hors  Paris  et  les  villes  de  40,000  âmes 
et  an-dessus,  et  le  coût  de  chaque  copie  au 
même  ehiffire,  car  Toriginal,  en  pareil  cas,  ne 
coûte  guère  plus  de  peine  que  la  copie  ;  tan- 
dis que  le  tarif  civil  n'excepte  pas  les  villes 
de  ^,000  àraes  et  plus  de  la  règle  commune, 
et  fixe  le  coût  des  exploits  hors  Paris  et  les 
chefs-lieux  de  Cours  d'appel  à  1  fr.  SO  c.  et  la 
copie  au  quart.  —  Quant  aux  indemnités  de 
voyage,  les  huissiers  sont  classés  à  part  dans 
une  disposition  spéciale  qui  leur  est  propre, 
et  dont  la  portée  a  été  précisée  plus  haut. 
Mais,  en  matière  criminelle,  ils  sont  compris, 
quant  à  ces  indemnités,  dans  une  seule  et 
même  disposition  avec  les  sages-femmes,  té- 
moins, gardes  champêtres  et  forestiers.  Un 
droit  de  transport  leur  est  accordé  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  parcourir  une  distance  de  plus 
de  2  kilomètres  seulement  (art.  90  et  91).  L'in- 
demnité est  fixée  par  myriamètres  et  demi- 
myriamètres,mais  avec  condition  expresse  que 
les  fractions  de  3  à  7  kilomètres  soient  comp- 
tées ^our  un  demi-myriamètre,  et  celles  de  8 
à  9  pour  un  myriamètre  (art.  92).  H  n'est  donc 
pas  possible  de  raisonner  du  tarif  criminel  au 
larifcivîl,  puisqu'il  n'y  a  rien  de  semblable,  sur 
ce  point,  dans  leurs  dispositions.— Sans  dou- 
te, le  tableau  des  distances  dressé  pour  les 
matières  criminelles,  en  exécution  de  l'art.  93 
du  décret  du  18  juin  1811,  est  ordinairement 
consulté  pour  la  taxe  en  matière  civile  comme 
règle  des  distances  qui  y  sont  indiquées.  Mais 
il  ne  porte  aucune  fraction  de  kilomètre; 
aussi  est-il  souvent  insuffisant  pour  les  dis- 
tances de  moins  d'un  myriamètre  et  supérieu- 
res à  un  demi-myriametre.  Frappés  de  cet 
mconvénient,  les  huissiers  de  Corbie  ont  de- 
mandé au  préfet  de  la  Somme  la  rectification 
du  tableau  de  distances  dressé  par  ses  ordres. 
Sur  cette  demande,  le  préfet  a  fait  procéder  à 
une  vérification  de  laquelle  il  est  résulté  no- 
tamment que  la  distance  de  Corbie  à  Villers- 
Bretonneux  dépasse  un  demi-myriamètre  de 
365  mètres.  Néanmoins,  il  a  refusé  de  rectifier 
le  tableau,  sur  le  motif  qu'il  ne  comporte  pas 
de  fk-action  de  kilomètre.  H  est  démontré  par 
là  que  si  le  tableau  fait  preuve  pour  les  dis- 
tances d'un  demi-myrîameire  complet,  il  n'a 
plus  aucune  valeur  quand  il  existe  au  delà  d'un 


plète  sur  ce  point  le  tableau  en  ce  nui  con- 
cerne les  matières  civiles.  En  refusant  d'y  avoir 
égard,  le  jugement  attaqué  a  mal  interprété 
et  par  suite  violé  l'art.  66  du  décret  de  1807. 
—Vainement  objecte-tron  que  si  le  tableau  des 
distances  dressé  pour  les  matières  criminelles 
ne  faisait  pas  aussi  la  règle  absolue  en  matière 
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civile,  le  juge  taxateur  n^en  aurait  plus  aucune 
toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  en  réalité  des  frac- 
tions de  kilomètre.  D'abord,  cette  considéra- 
tion ne  peut  rien  contre  le  texte  formel  du 
décret  de  4807.  Mais  d'ailleurs,  sli  était  vrai 
que  le  tableau  formât  une  règle  al^olue,  com- 
ment aurait-on  pu  taxer  les  actes  civils  pen- 
dant le  temps  qui  s'est  écoulé  de  1807  à  1811, 
et  comment  auraient  procédé  les  juges  taxa- 
teurs,  même  depuis  1811,  dans  tous  les  cas  où 
le  tableau  est  évidemment  insuffisant  pour  les 
matières  civiles  ?  Le  tableau  fixe  bien  les  dis- 
tances de  toutes  les  communes  du  déparlement 
a  I  artir  du  cbef-lieu  de  canton,  du  cnef-lieu  de 
l'arrondissement  communal  et  du  cbeMieu  de 
département  ;  mais  il  ne  relève  pas  les  dis- 
tances des  communes  entre  elles,  ni  des  com- 
munes avec  les  cantons  voisins  de  celui  dont 
elles  dépendent.  Cependant  les  huissiers  ont 
pouvoir  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 
Le  tableau  ne  peut  donc  être  consulté  lors- 
qu'un huissier  fait  un  acte  de  son  ministère 
hors  du  canton  où  il  a  sa  résidence,  s1l  ne  de- 
meure pas  au  chef-lieu  d'arrondissement,  ou 
lorsaue,  ayant  sa  résidence  dans  une  commune 
rurale,  il  signifie  un  exploit  dans  une  autre 
commune  rurale.  Dans  ces  diverses  circon- 
stances, qui  se  rencontrent  fréquemment  dans 
la  pratique,  le  juge  se  détermine  d'après  les 
appréciations  de  fait  dont  il  peut  vérifier  l'exac- 
titude par  d'autres  éléments.  Or.  dans  l'espè- 
ce, la  lettre  adressée  par  le  préfet  au  juge  de 
paix  de  Corbie  constituait  un  élément  certain, 
que  rien  n'autorisait  les  juges  à  écarter. 

▲REfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  le  jugement  attaqué  que  les  huissiers 
ont  droit  à  un  émolument  pour  frais  de  voya- 

Se,  lorsque  la  distance  parcourue  dépasse  un 
emi-niyriamètre  ;— Mais  attendu,  en  fait,  qu'il 
n'cstpas  justifié  que.la  distance  parcourue  ait 
dépassé  le  demi-myriamètre  ;  —  Qu'il  résulte, 
au  contraire,  du  tableau  ofiiciel  des  distances 
drossé  par  le  préfet  et  de  son  refus  de  le  rec- 
tifier sur  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée 
par  les  huissiers,  par  Tintermédiaire  du  juge 
de  paix,  que  la  distance  parcourue  est  de  5 
kilomètres  ;— Rejette,  etc. 

Du  14  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
NIcias-Gaillard.  — /Japp.,  M.  De  Belieyme  — 
ConcL  conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— /*/., 
M.  Labordère. 


gation  du  êouecripleur.  (Cod.  comm.,  137.)  (1) 
i^  Au  eat  de  faiilUe  du  sou$cripteur  d'un 
billet  à  ordre  non  encore  échu,  les  autres  obli~ 
gés^  que  tart.  AU,  Cod.  comm.,  admet  à  jouir 
d^  bénéfice  du  terme  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à  l'échéance^  ne  pm- 
vent  se  prévaloir  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  des  dispositions  de  cet 
article, 

3<*  Celui  qui  n'a  endossé  un  billet  à  ordre 
qu'en  vue  de  garantir  solidairement  Vexécu- 
twn  d'un  traité  fait  entre  le  souscripteur  et 
le  porteur,  etqui  a  été  condamné  comme  obligé 
solidaire,  ne  peiU  être  admis  à  jouir  du  béné- 
fice du  terme  en  au  de  faillite  du  so%ucripteur  ; 
il  n'est  pas  au  nombre  des  obligés  autres  que 
celui-ci,  dont  parle  l'art.  444,  Cod.  comm.  (2). 
4*  Les  billets  à  ordre  déposés  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  n'être  remis  au  créancier  qu'a- 
près l'exécution  de  certaines  conditions  à  lui 
imposées  au  profit  du  souscripteur,  deviennent 
la  propriété  du  créancier  par  cela  seul  qu'U  a 
exécuté  ces  conditions  :  il  n'ett  pas  nécessaire 
que  les  billets  lui  soient  effectivement  remis. 
(Cod.  comm.,  136, 188.) 

5<*  Le  défaut  de  protêt  d'un  billet  à  ordre 
ne  peut  être  opposé  par  l^endosseur,  lorsqu'il 
a  lui-même  rendu  le  protêt  impossible^n 
s'opposant,  par  exemple,  à  ce  que  le  btmt, 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  fût  remis  au 
porteur  :  il  y  a,  en  pareil  cas,  empêchement 
de  force  majeure  pour  ce  dernier.  (Cod.  comm.. 
168.)  (3) 

(Ruinât  —  C.  Gros.) 
Le  23  mai  18S6,  le  sieur  Joseph  Ruinât,  par 
suite  de  la  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale existant  entre  lui  et  le  sieur  Gros,  s'est 
trouvé  débiteur  envers  celui-ci  d'une  somme 
de  79,600  fr.,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
il  a  souscrit,  à  Tordre  du  sienr  Pascal  Ruinât^ 
son  Irère,  des  billets  que  ce  dernier  a  endos- 
sés valeur  en  compte  au  profit  du  sieur  Gros. 
Ces  billets  ont  été  déposés  entre  les  mains  de 
M^  Moulin,  avoué  à  Lyon,  pour  n'être  remis 
au  sieur  Gros  qu'en  échange  de  titres  et  do- 


1»  ENDOSSEMENT.  —  Valeur  en  compte. 
—Garantie. 

2»  ei  3°  Faillite.  —  Rénêfice  du  terme. 
—Endosseur.-^Cassation— Condamnation. 

4»  Billet  a  ordre.  —  Dépôt.— Propriété. 

5'  Protêt.— Force  majeure. 

1"  L'endosfcment  de  billets  à  ordre  causé 
valeur  en  compte,  bien  qx^ aucun  compte  n'exis- 
tât entre  l'endosseur  et  le  porteur,  est  néan- 
moins valable,  s'il  a  été  consenti  en  exécution 
de  r adhésion  donnée  par  l'endosseur  à  tobli- 


(i)  Jugé  aussi  que  rendossement  causé  valeur  en 
compte  doit  recevoir  sod  tffet,  sans  qu^il  soit  néces- 
saire que  le  porteur  justiGe  par  compte  êire  créao* 
cierde  re»dos!>eor:  Cass.  25juill.  18a2(Vol.  18S3» 
d.  347).  K  en  outre  en  ce  sens,  les  auteurs  cités  dans 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Endossement^ 
n.  10 A.  y.  également  le  liép,  gén.  PaU  et  Suppt,, 
eod*  verbo,  u«  62  et  saiv. 

(S)  La  circonstance  relevée  par  Tarrèt  quMl  ezis* 
tait  une  condamnation  contre  le  coobligé  suiBt  pour 
jUslifier  cette^  décision. 

(8)  C*est  un  principe  généralement  admis  que  le 
c»%  de  force  majeure  peut  faire  eiception  à  Tari. 
108,  Cod.  comm.,  qui  prive  de  tout  nfcours  contre 
Its  endosseurs  le  porteur  d*une  leture  de  change  ou 
d'un  biilei  à  ordre,  s'il  n'u  fait  le  protêt  a  réchéunce. 
'Joutefuis,  il  existe  des  décisions  en  sens  contraire» 
V.  la  TabU  générale  DevilU  et  Gilb.,  V  Protêt^  n. 
54  et  sulr. 
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cuments  qoe  celui-ci  s'était  engagé  à  remettre 
à  Joseph  Ruinât^  son  débiteur.  —  Le  21  déc. 

I  SS6y  après  la  remise  de  ces  titres  et  docu- 
mentSy  le  sieur  Gros  a  formé  une  demande  en 
délivrance  des  billets  dont  il  s'agit  contre  le 
sieur  Joseph  Ruinât^  alors  tombé  en  faillite. — 
Le  sieur  Pascal  Ruinât  est  intervenu  dans  Tin- 
slance^  après  avoir  signilié  à  M*  Moulin  des 
défenses  de  se  dessaisir  des  billets  réclamés. 

II  a  doatenu  :  1<^  que  son  endossement^  causé 
valeur  en  compte^  était  nnl^  faute  par  le  sieur 
Groft  de  lui  avoir^  de  son  propre  aveu^  fourni 
aucune  valeur;  2°  que,  d'ailleurs^  le  sieur  Groi» 
était  sans  litre  contre  lui,  n'étant  pas  naiiti  des 
billets  restés  entre  les  mains  de  M«  Moulin; 
3*  enfin,  que  le  sieur  Gros  avait,  en  tout  cas, 
perdu  son  action  quant  aux  billets  échus,  pour 
ne  les  avoir  pas  fait  protester  lors  de  leur 
échéance. 

11  juin  1857^  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Vienne,  qui  condamne  solidairement 
les  frères  Ruinât  à  payer  au  sieur  Gros  le  mon- 
tant des  billets,  échuset  non  échus,  qui  avaient 
été  souscrits  et  endossés  eu  sa  faveur. 

Appel  des  frères  Ruinât;  mais,  le  18  dcc. 
1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui  con- 
firme en  ces  termes  : 

ft  Considérant  que  si  Pascal  Ruinât  n*a  pas 
été  partie  aux  conventions  verbales  du  23  mai 
185t>,  entre  Joseph  Ruinât  et  Gros,  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'il  y 
a  adhéré  et  les  a  réalisées,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, par  Tcndossement  qu'il  a  donné,  aii 
pro6t  de  Gros,  aux  billets  à  ordre  souscrits 
par  Joseph  Ruinât,  et  qui  sont  Tobjet  du  pro- 
cès; que  cet  endossement  est  une  véritable 
garantie  stdidaire,  donnée  à  Gros,  des  enga- 
gements de  Joseph  Ruinât;  qu'il  importe  peu 
^u'il  soit  causé  valeur  en  compte,  ces  billets 
eunt  donnés  en  paiement  d'une  liquidation  de 
société  qui  a  existé  entre  Joseph  Ruinât  et 
Gros^  et  Pascal  s'étant  e usagé  à  faire  ce  paie- 
ment au  cas  où  son  frère  Joseph  n\  satislerult 
pas;  —  Considérant  que  si  Gros  n  a  point  fait 
protester  le  premier  billet,  qui  était  arrivé  à 
terme,  on  ne  saurait  prononcer  contre  lui  de 
déchéance  à  cet  égard,  puisque,  malgré  ses 
réclamations,  il  n'a  pu  obtenir  la  remise  de  la 
totalité  des  billets,  alors  pourtant  que  Gros  avait 
rempli  tous  les  engagements  que  la  conven- 
tion verbale  du  23  mai  avait  mis  à  sa  charge; 
qu'il  a  donc  été  placé,  par  le  refus  de  Ruinai 
de  lui  Uvrer  ces  billets,  dans  Timpossibilité 
d'exercer  le  protêt  en  temps  utile,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pascal 
Ruinât, pour:  1*...;  2«  violation  de  Tart.  137, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  à  payer  le  montant  des 
billets  qu'il  avait  endossés  valeur  en  compte, 
bien  que,  d*une  part,  jamais  aucune  valeur  ne 
hii  eùi  été  personnellement  fournie,  puisque 
b  valeur  desdits  billets  avait  été  remise  au 
sooscripteur.  dont  rien  n'attestait  que  l'endos- 
seur eût  voulu  se  porter  caution  ;  etque^  d'au- 
^pzrî,  les  mêmes  billets  n'eussent  jamais 


été  remis  à  celui  en  faveur  duquel  ils  avaient 
été  souscrits,  ce  qui  était  exclusif  de  toute 
transmission  de  la  propriété  de  ces  billets. 

3^  Violation  de  l'art.  444^  Cod.  comm.^  en 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur,  à 
supposer  qu'il  eût  été  coobligé  du  souscripteur, 
aurait  dû,  quant  aux  billets  non  alors  échus, 
élre  admis  a  donner  la  caution  que  les  coobli- 
gés  du  souscripieur  failli  de  billets  à  ordre 
non  échus  sont  autorisés  h  offrir  pour  jouir  du 
bénéfice  du  terme  enlevé  à  ce  souscripteur 
par  la  faillite. 

4<'  Violation  de  l'art.  162,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  le  demandeur  a  été  condamné  à  payer 
le  montant  des  billeis  échus,  bien  qu'ils  n'eus- 
sent point  été  protestes  à  féchéance. 

▲RRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen...  (Sans 
intérêt)  ; — Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu 
que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  les  parties 
présentes  à  l'audience  ont  été  entendues  dans 
leurs  explications,  et  qu'il  est  résulté  de  ces 
explications  que  Pascal  Ruinât  avait  adhéré 
à  l'obligation  prise  par  son  frère  envers  Gros, 
et  que^  pour  remplir  l'engagement  qu'il  s'était 
ainsi  rendu  commun,  il  avait  endossé  les  bil- 
lets à  ordre  destinés  à  désintéresser  Gros,  en 
causant  son  endossement  :  valeur  en  compte; 
qu'il  en  avait  autorisé  le  dépôtentre  les  mains 
d'un  tiers  jusqu'à  l'exéculion  des  conditions 
imposées  à  Gros,  et  qu'il  avait  néanmoins  for- 
mé ensuite  opposition  à  la  remise  des  billets 
à  ce  dernier,  qui  était  fondé  à  les  réclamer; — 
Uue,  dans  cet  étal,  les  juges  ont  pu  déclarer 
que  Pascal  Ruinât  s'était  valablement  et  défi- 
nitivement obligé  solidairement  à  payer  la 
somme  montant  des  endossements  par  lui 
souscrits,  et  que  le  dessaisissement  desdits 
billets  des  mains  de  Pascal  Ruinât,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  en  avait  transporté 
la  propriété  à  Gros; 

Sur  le  troisième  moyen  :  -r-  Attendu  qu'en 
admettant  que  l'art.  444,  Cod.  comm.,  pût  être 
applicable  au  cas  d*un  engagement  antérieur 
à  la  faillite  contracté  solidairement,  Pascal 
Ruinai  n'a  pas  excipé,  sur  son  appel,  des  dis- 
positions duUit  article,  ni  demandé  à  élre  ad- 
mis à  donner  caution  pour  le  paiement  jusqu'à 
l'échéance  du  dernier  billet  ;^Uue,  d'ailleurs, 
du  m'>menl  où  il  était  reconnu  n'avoir  endossé 
les  billets  dont  il  s'agit  qu'en  vue  du  traité 
fait  entre  son  frère  et  Gros  et  pour  en  garan- 
tir solidairement  l'exécution,  ei  qu'il  avait  été 
condamné  comme  obligé  solidaire,  il  ne  pou- 
vait être  admis  à  jouir  du  bénétlce  du  terme 
accordé  seulement  aux  obligés  autres  que  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  dans  le  <ias  de 
faillite; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  déclare,  en  fait,  que,  d'une  part.  Gros 
n'a  pu  faire  protester  les  billets  échus,  puisqu'il 
ne  les  avait  pas  alors  en  sa  possession,  et 
qu'il  n'avait  pu  être  tenu  d'en  recevoir  seule- 
ment une  partie  contrairement  à  la  conven- 
tion portant  qu'ils  devaient  lui  être  remis  tous 


do— (158) 
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aussitôt  après  raccoroplisseinent  des  condi- 
tions imposées  et  auxquelles  il  s*élait  confor- 
mé^ ainsi  que  cela  a  été  constaté;  —  Que 
Pascal  Ruinai,  qui  avait  empêché  la  remise  à 
Gros  desdits  billets^  n'a  pu  se  créer  le  droit 
de  lui  opposer  ensuite  le  défaut  de  protêt^  qui 
n'était  imputable  qu'à  lui-même;— Que,  d'une 
autre  part,  rarrêt,  en  se  fondant  surcesfails^ 
a  déclaré  qu'ils  constituaient  un  cas  de  force 
majeure  qui  avait  mis  Gros  dans  Fimpossibilité 
d'agir; — Qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  dispo- 
sitions de  lois  invoquées,  l'arrêt  attaqué  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application;  *~ Re- 
jette, etc. 

Du  5  août  1858.  —  Cb.  req.—  Près.,  M. 
Nicias-Gaiîlard.  —  Rapp.,  M.  Ferey.  —  Concl, 
conf,,  M.  Raynal^  av.  gen. — PL,  M.  Béchard. 

DERNIER  RESSORT.  —  Tises  détkntbur.— 

I^ÀlSSBHENT. 

Le  jufement  ^ui  statue  sur  Vopposition  for- 
mée par  un  tiers  détenteur  au  commandement 
qui  lui  a  été  adressé  par  un  créancier  hypo- 
thécaire à  fin  de  délaissement  de  l'immeuble, 
ou  de  paiement  de  la  créance,  est  en  premier 
ressort,  et  étés  lors  susceptible  d'appel  et  non 
de  recours  en  cassation^  Ùen  que  le  montant 
de  la  créance  soii  inférieur  à  1500  /r.  :  l'ac^ 
tion  en  délaissement  ayant  essentiellement  une 
valeur  indéterminée,  (God.  proc.^  453;  L.  11 
avril  1838,  art.  1«'.)  (1) 

(Orillât  —  G.  Grenouillât.)  —  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Joseph 
Grenouillât; — Sur  la  fin  de  nonnrecevoir  op- 
posée au  pourvoi  par  ce  défendeur  :  — Atten- 
du, en. fait,  que  le  jueement  dénoncé  (rendu 
par  }e  tribunal  de  MouUns^  le  4  fév.  1858) 
statue  sur  ropfvosition  d'un  tiers  détenteur  au 
commandement  dirigé  contre  lui  par  deux 
créanciers  hypothécaires,  et  tendant  au  délais- 
sement d'un  immeuble  hypothéqué,  ou  au 
paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.  dont  moi- 
tié pour  cbacua  d'eux;  —  Attendu,  en  droite 
que  ie  tiers  détenteur  n'est  pas  obligé  person- 
ncUeraent;  que  Taction  en  délaissement^  dé- 
rivant du  droit  de  suite  attaché  à  Thypothè- 
que,  a  les  caractères  d'une  action  réelle  im- 
mobilière d'une  valeur  indéterminée;  que  la 
faculté,  pour  le  tiers  détenteur^  de  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  délaisser,  en  payant 
une  somme  inférieure  au  taux  du  cTernier 
ressort,  ne  change  pas  la  nature  de  l'action 
hypothécaire  en  délaissement,  et  ne  saurait 
la  faire  rentrer  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion du  dernier  ressort;  qu'ainsi  le  jugement 
dénoncé  a  été  justement  qualilié  «n  premier 
ressort;  — D'où  il  suit  que  la  voie  ordinaire  de 


rappel  étant  ouverte  contre  ce  jngementj»  Il 
n'a  pu  être  attaqué  par  la  vole  extraordinaire 
du  recours  en  cassation  ; — Déclare  le  pourvoi 
non  recevable.  etc. 

Du  21  déc.  1859.— Ch.  civ.  — Pré«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Laborie.  ^  Concl,  conf,, 
M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,  MM.  Huguet  et  Du- 
four. 


(1)  V.  dans  le  al^lMe  sens,  Lfége,  10  juin  1824 
(8'V.  t«wt.69  ;  Cêtéeet.  nou9.  7.3.M1);  Grcaôbte» 
22  aoat  1836  <Vol.  i8a5«3.80i);  K  ausd  TaUe 
générale  DefilL  et  GUb.«  ?•  Dernier reuort^  o.  iOi 
et  Muv.— Conirà,  BnixeUa»  7  déc  1812  (S-V, 
2.221;  C,  n.  A.2.211). 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Post-dâts.— 

ERRSUR.— RSCTIFICATION. — Ga864TIOM. 

Dans  un  testament  olographe ,  la  fausseté 
ou  Terreur  de  date  équivaut  à  une  absence  de 
date,  entraînant  la  nullité  du  testament,  à 
moins  qu'on  He  trouve  dans  Vacte  des  éléments 
suffisants  pour  reconnaître  et  fixer,  d'une  ma- 
nière certaine,  la  véritable  date  (1).  — Ainsi, 
est  nul  le  testament  renfermant  une  post-date 
qui  ne  peut  être  rectifiée  par  te  moyen,  (Cod. 
Nap.,  970.)  (2) 

„,  Et  la  décision  des  juges  du  fait  qui  dé- 
clare que  le  testament  ne  renferme  pas  des 
éléments  de  rectification,  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation, 
(Eynard— C.  Guîllott.) 

L'arrêt  ci-après  a  été  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  sieur  Eynard  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Lyon  du  22  fév.  1859,  rapporté  vol. 
de  1859,  2*  part.,  pag.  545,  et  qui  était  atta- 
qué pour  violation  de  l'art.  970,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

•  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  ae  rarticle  97u,  Cod.  Nap.  :  — 
Attendu  que  Tune  des  conditions  essentielles, 
pour  la  validité  du  testament  ologra^Aie,  est 
qu'il  soit  daté  ;  —  Qu'en  réalité,  un  testament 
n'est  pas  daté  lorsqu'il  porte  une  date  fausse 
ou  erronée;— Attendu  que  les  tribunaux  peu- 
vent rectifier  celte  fausse  date  et  valider  le 
testament  lorsqu'ils  sont  convaincus  qu'une 
erreur  involontaire  a  été  commise  par  le  testa- 
teur, et  qu'ils  trouvent  dans  Vacte  même  des 
éléments  suffisants  pour  reconnaître  et  fixer, 
dune  manière  certaine,  la  véritable  date;  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  testa- 
ment dont  la  date  est  de  dix  mois  postérieure 
au  décès  de  la  tesUtrice  ;  —  Qu'il  résulte  des 
constatations  de  fait  souverainement  établies 

Sar  la  Cour  impériale  qu'il  n'existait  pas  de 
ocuments  certains  pour  établir  que  la  tesla- 
trice  s'était  trompée  de  date,  et  qu'à  supposer 
une  erreur  de  sa  part,  il  n'est  pas  possible 
de  fixer,  d*ane  manière  positive,  la  vériuble 
date;— Attendu  qu'yen  prononçant  en  cet  état 
la  nullité  du  testament,  Farrèt  attaqué  a  saine- 
ment appliqué  l'art.  970,  Cod.  Nap.;— Re- 
jette, etc. 
ïhi  18  août  i859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 


i^iAaMk. 


D.  101 


(1-2)  Sur  le  principe  ci-deisas»  aujourd'hui  bien 
constant,  et  »ar  son  application  spéciale  à  la  post- 
date, voy.  les  observaUons  dcat  se  trouve  accompa- 
gné raitét  d'appel,  dans  notre  VoL  de  1859.2.5A5. 
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NlciaMîaîllard.  *^ilapp.,  M.  Pécourt.— Cond. 
eonf,  —  M.  Blanche^  av.  gén»  —  PL  M.  Rendu. 

ENRÊGISTREMElï^T.  --  Chemins  db  fer.  — 
GonissioNS; — AdIiiiiistbations  pubuques. 
Leê  eOmfftifnons  délivrées  par  les  compa- 
§nie$  ëeêcke1nin$  ée  fer  à  leurs  argents  et  pré- 
ptfpft,  même  alors  que  ces  agents  et  préposés 
straieni  admUy  apiis  prestation  de  serment,  à 
c9nMmt0r  des  faits  délictueux  et  à  dresser  des 
pr^cêt^fet^è^x  faisant  foi  en  justice^  sont 
^nsmtSBs  à  la  fbfmaUtë  de  l'enrefistremènt  :  on 
ne  MUréK  îes  assimiler  à  des  actes  d'adminis- 
tmiiOn  imbiiqiiej  exemptés  de  cette  formalité 
fNir  rart.  70>  §  9,  n.  %dela  loi  du  âî/irim.  a» 

(Gîieniii  de  ter  d'Oriéaiis  -^  €.  Admin^  de 

renrefist.) 

Le  CrUHmal  de  Saveiiay  l'avait  ainsi  décidé 
par  «ti  jii|eiDeiit  da  t4  jiiih  iBSIè,  eoaça  dans 
fes  tértties  Mivants  i 

«  AWil^  qttè  Udioii,  assaut  eÀ  «palité 
de  dfivciefir  de  ki  œmpagnie  da  chemin  de 
ft^d^OHéafis>  réclame  de  l'aïkninistration  de 
i'enttïg^^itetiieiit  la  testitution  d'utte  somme 
de  55  fir.  ^ui  a«i*ait  été  indûment  perçue  sul* 
vtBf;^ifiM|  ooMtnissiOkis  d'agents  de  là  corn- 
pàpÈ^y  ^  rain^n  de  2  fr.  iO  c;  par  commis- 
iioil  (9);-!-Que  Didiéb  appuie  sa  demande  sur 
l'aH;  64  du  cahier  des  charges  arrêta  le  11 
dvr.  489T  par  le  ministre  de  ragrtculture  et 
du  éwfcinercfe)  lequel  assimile  les  agents  de  la 
C9in{Mignle  lAi  «hemiu  de  fer  aux  |[ardes  cham- 
pélre^^  dont  les  commtesions  sont  exemptées 
<ie  rentisgislrement  ;  -^  Attendu  ^pi'll  est  de 
principe  ihooutestâble  que  tout  acte  doit  être 
soviHiiS  à  la  fomialité  de  renregistrement^  à 
moiift  qù'd  n'eu. soit  formellement  dispensé 
par  uâe  disposition  légale^  —  Attendu  que 
rm.  64  du  cahier  des  charges  d'où  la  com- 
]»ag1lle  pr^nd  failre  résulter  cette  dispense 
est  |IMr  partie  ainsA  conçu  :  «  I^s  agents  et 
gardes  que  la  compagnie  étaMîm  pourront 
être  àasennentés  et  seront  dans  ce  cas  assi- 
milés adl  gardes  ttianlpétres;  »  ^  Attendu 
qu*en  assimilant  les  agents  du  chemin  de  fer 
aut  gardes  cftainpétires  dans  le  casd'assermen- 
tatiM^  eet  article  établit  d'une  manière  par- 
faineracnl  claire   que  cette  assimilabon  est 

(i)  Le  tribunal  de  la  Seloe*  par  un  jogement  da 
ta  jaan  iS5&,  celui  de  Corbei^  par  un  jugement 
du  i8  du  même  mois,  et,  celui  d^^ugoùieme,  par 
iiii  jugement, du  ih  mars  1855  {V,  PaL,  ButL  d'en- 
re^t  art.  2.7i)>  Vêtaient  déjà  pronoabés  dans  le  sens 
de  la  doclnnè  admise  fci  )par  le  tribunal  de  Savenay 
et  par  Ta  Cotir  'db  câsbatlotL — ^Notons  que,  d*après 
Tait.  2à  de  la  lui  du  15  juill*  1845,  sur  la  police 
des  cbenains  de  fer,  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  esoenneotés  des  compagnies  sont  visés 
poi»  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

(2)  La  perception  avait  eu  lieu  par  application  de 
Tart.  A3,  n.  17,  de  la  loi  du  i8  avr.  i816«  qui  assu- 
jcuit  an  droit  fixe  de  2  fr«  les  procurations  et  poa- 
Toin  pour  agir. 


seulement  une  conséquence  de  la  formalité 
du  serment  prêté;  que^  par  suite,  ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  où  cette  formalité  a  été 
accomplie  qu'elle  doit  recevoir  son  applica- 
tion^ TeiTet  he  pouvant  précéder  la  cause;  que 
c'est  donc  à  tort  aue  la  compagnie  veut  étendre 
la  disposition  de  rart.64  du  cahier  des  charges 
aux  actes  par  lesquels  elle  institue  ses  agents, 
ces  actes  étant  antérieurs  à  Tassermentation 
qui  seule  donne  naissance  à  rassimilalton 
qu'elle  invoque  ;  —  Attendu,  d'ailleurs^  que  la 
compagnie  ne  peut  prétendre  que  les  commis- 
sions qu'elle  délivre  à  ses  agents  sont  données 
en  vue  du  serment  qu*ils  doivent  prêter,  puis- 
que ia  formalité  de  rassertnentation  n'est  pas 
obllffàioire.  inais  facultative^  aux  termes  dudit 
art.  o4: — Attendu  ^ue  les  commissions  dont 
il  s'agit  sont  délivrées  par  de  simples  particu- 
liers, agissant  au  nom  et  comme  administra- 
teurs d'Une  compagnie  commerciale  ;  —  Que 
s'il  est  vrai^  ainsi  que  le  soutient  ladite  com- 
pagnie^  que  les  agents  qu'elle  nomme  soient 
institués  dans  un  intérêt  public  et  général,  il 
est  incontestable  qu'ils  le  sont  également  dans 
son  intérêt  particulier;  que  c'est  précisément 
à  raison  de  cet  intérêt  privé  que  l'Etat  lui  a 
concédé  la  faculté  de  nommer  lesdits  agents; 
que,  partant,  il  est  tout  à  fait  impossible  d'as- 
signer aux  commissions  qu'elle  leur  délivre 
un  caractère  exclusivement  public,  de  naiure 
à  justifier  une  exemption  d'enregistremenl; — 
Àtlendii»  d'un  autre  côté,  que  si  l^on  examine 
l'esprit  ou  cahier  des  charges,  il  est  impossi- 
ble, saiis  une  véritable  contradiction,  d  attri- 
buer à  l'assimilation  établie  par  l'art.  64  la 
conséquence  que  la  compagnie  veut  en  tirer 
au  point  de  vue.itscal  ; — Que  l'art.  63  du  même 
cahier  des  chak*ges  stipule,  en  effet,  que  l'impôt 
foncier  sera  dû  par  la  compagnie  cession naire 

Soùr  la  voie  de  fer  et  ses  accessoires  {  que  si 
ohc  la  voie  que  la  compagnie  exploite  comme 
fermière  pour  Tusage  et  l'utilité  publique,  mais 
dans  un  intérêt  privé,  est  soumise,  en  vertu  de 
l'art.  63,  à  un  impôt  qui  ne  grève  habituelle- 
ment que  la  prtopriété,  l'on  ne  voit  pas  com- 
ment fart.  64  aurait  pu,  sans  une  véritable 
contradiction,  exempter  de  cet  autre  impôt  qui 
se  perçoit  sous  le  nom  d'enregistrement,  les 
commiflsions  des  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance ae  cette  même  voie; — Attendu  qu'il  ne 
faut  donc  pas  voir  autre  chose  dans  l'assimila- 
tion .établie  par  ledit  art.  64.  ainsi  que  l'a  dit 
avec  raison  le  tribunal  de  la  Seine,  que  la 
volonté  qui  confère  aux  agents  de  la  compa- 
gnie, dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur 
est  confiée  et  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de 
sûreté  publique,  le  caractère  et  les  attributions 
dont  les  garaes  champêtres  sont  investis  ;  — 
Déclare  Dldion  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  restitution.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
70,  §  â,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de 
l'art.  64  du  cahier  des  charges  du  11  avr. 
1857,  qui  régit  aetneHement  k  eonoeseîou  du 
chemin  de  fer  d'Orléans. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  de  la  ma- 
tière, règle  qui  lient  elle-même  au  principe  de 
régalité  de  I  impôt,  est  que  tous  les  actes  doi- 
vent, à  moins  d'une  exception  spéciale,  élre 
soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement;  — 
Que,  si  l'art.  70,  §  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  exempte  de  cette  formalité  les  actes  d'ad- 
ministration publique,  on  ne  saurait  étendre 
celle  exemption  aux  actes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ces  compagnies,  quelle  que 
soit  leur  importance,  ne  pouvant  être  assimi- 
lées à  l'administration  publique;  —  Attendu 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  n'autorise 
en  leur  faveur  une  pareille  exemption ;— Que 
le  §  1*'  du  même  art.  70  qui  prescrit  l'enregis- 
trement en  débet  des  actes  qu'il  spécifie,  ne 
peut  pas  s'étendre  aux  commissions  délivrées 
par  les  sociétés  particulières  à  leurs  agents 
et  préposés,  alors  même  que  ces  agents  et 
préposés  seraient  admis,  après  prestation  de 
serment,  à  constater  des  faits  délictueux  et  à 
dresser  des  procès- verbaux  faisant  foi  en  jus- 
lice;  —  Que  l'assimilation  établie  par  les  ca- 
hiers des  charges  des  compagnies  de  chemins 
dp  fer  entre  leurs  agents  et  préposés  asser- 
mentés et  les  gardes  champêtres  n'est  pas 
relative  au  paiement  des  droits  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  est  en  droit  de 
réclamer  sur  les  actes  qui  les  concernent, 
mais  seulement  an  pouvoir  qui  leur  est  confé- 
ré, dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  sûreté  publi- 
que, de  constater  par  des  procès-verbaux  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur 
les  chemins  de  fer;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
déclarant  que  les  agents  et  préposés  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  ne  pouvaient  être  admis 
à  prêter  serment,  sans  avoir  préalablement 
fait  enregistrer  les  commissions  à  eux  déli- 
vrées, le  tribunal  de  Savenay  a  fait  une  saine 
et  régulière  application  des  principes  et  n'a 
commis  aucune  violation  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  ni  des  autres  lois  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  ;— Rejette,  etc. 

Du  28  déc.  4859.  —  Ch.  req.  —  Prés.  M. 
Nicias-Gaillard.  —Rapp,,  M.  Brière-Valigny.— 
ConcL  conf.,  M.  de  Peyramont.  —  PL,  M.  P. 
Fabre. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Appel.  —  Moyeiïs 
NOUVEAUX. — Saisissant. 
L'interdiction  faite  par  l'art.  722,  Cod. 
proc,  à  la  partie  saisie  de  proposer  en  appel 
des  moyens  nouveaux,  ne  peut  être  étendue  au 
saisissant  (Ij. 


(1)  M,  Chauveau,  Lois  de  la  proc.^  n.  2425  sexies, 
exprime  ropinion  que  bien  que  Part.  732  ne  parie 
que  (le  la  partie  saisie,  il  nien  faut  pas  conclure 
qu'il  uit  voulu  permettre  aux  autres  parties  intéres- 
sées de  proposer  eo  appel  des  moyens  distincts  de 
ceux  pr(SeiUés  m  première  iDStuiice.  Ou  doit  par 
induciioo,  dii-il,  appliquer  la  disposition  de  la  loi  ft 
tons  ceux  qm  demanderont  la  nuUUé  de  la  saisie. 


(Gassouin-— G.  Godefroy.) 
Par  un  arrêt  du  16  mai  1857,  la  Cour  impé- 
riale de  Gaen  avait  résolu  la  question  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que  la  demande  en 
distraction  des  immeubles  saisis  i>ar  Marais 
sur  Godefroy,  formée  par  Gassoum,  est  fondée 
sur  un  acte  authentique  du  23  fév.  1846,  par 
lequel  Godefroy  vend  à  Gassouin  les  immeubles 
qui  font  Tobjet  de  la  saisie;  que  les  appelants 
soutiennent  que  cet  acte  est  simulé,  et  qu'il 
n'a  jamais  eu  pour  but  et  pour  effet  de  trans- 
férer à  Gassouin  les  biens  que  Godefroy  est 
censé  lui  vendre; — Considérant  que  Gassouin 
oppose  aux  moyens  présentés  en  appel  contre 
Tacte  du  23  fév.  1846  une  lin  de  non-rece- 
voir  résultant  de  ce  qu'aux  termes  de  Tart. 
732,  Cod.  proc,  il  ne  peut  être  proposé,  sur 
appel,  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été 
présentés  en  première  instance,  et  énoncés 
en  Tacte  d*appei  ;— Considérant,  sur  cette  fin 
de  non-recevoir,  qu'il  résulte  des  ternies  mê- 
mes de  Tart.  732,  Cod.  proc.,  que  c'est  à  la 
partie  saisie  qu'il  est  interdit  de  présenter  en 
appel  d  autres  moyens  que  ceux  proposés  en 
première  instance,  et  que  ce  serait  ajouter  aux 
dispositions  restrictives  de  la  loi  que  d'éten- 
dre cette  prohibition  à  d'autces  parties  qui 
ont  à  faire  valoir  ou  à  défendre  leurs  droits, 
par  suite  d'une  saisie  immobilière  ;  que  le  but 
de  Tart.  732  a  été  de  mettre  un  terme  à  la 
procédure  de  saisie  immobilière,  en  empêchant 
un  débiteur  de  reculer  presque  indéiiniment 
l'adjudication  de  ses  biens  par  la  présentation 
successive  de  movens  qui,  quoique  presque 
toujours  mal  fondés,  auraient  pour  résultat 
de  suspendre  les  poursuites;  que  ce  serait  mé- 
connaître Tesprit  de  cet  article  que  de  l'appli- 
quer à  des  parties  à  qui  Ton  ne  peut  supposer 
l'intention  de  mettre  des  entraves  à  la  procé- 
dure en  expropriation,  et  qui,  comme  dans 
l'espèce  soumise  à  la  Cour,  ne  font  en  réalité 
que  présenter  des  moyens  de  défense  contre  la 
demande  en  distraction  formée  par  Gassouin  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gassouin, 
pour  violation  de  l'art.  732^  Cod.  proc. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  732  ne  re- 
fuse qu'à  la  partie  saisie  le  droit  de  proposer 
en  appel  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 
été  présentés  en  première  instance;  que  cette 
interdiction  ne  peut  être  étendue  au  saisissant, 
que  la  loi  laisse  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, et  qui,  ne  pouvant  porter  en  appel  une 
demande  nouvelle,  garde  cependant  le  droit 
de  soutenir  par  des  moyens  nouveaux  une 
demande  qui  n*a  pas  changé; — Qu'il  est  d*ail- 
leurs  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué. 


Mais,  comme  on  le  voit  par  ces  dernières  expressions, 
ce  savant  jurisconsuliti-pruticieii  n'a  pas  en  vue  le  cas 
où,  comme  ici,  les  moyens  nouveaux  sont  préseatés 
par  le  saisissant  pour  faire  mainieoir  sa  saisie  contre 
les  attaques  dont  elle  se  trouve  Tubjet. 
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que  les  défendeurs  évenlnels  n'avaient  fait  en 
appel  que  présenter  des  moyens  de  défense 
contre  Ja  demande  en  disiraclion  dirigée  con- 
tre eux,  et  que  la  défense  est  légitime  à  quel- 
que degré  de  juridiction  que  ce  puisse  être; — 
Rejette^  etc. 

Du  23  juin  1858.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaiilard.— i?app.^  M.  Bayle-Mouillard.  — 
ConcL  conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle.  

DELAISSEMENT  MARITIME.  —  Innavigabi- 
UTÉ. — ^Ventb.  —  Dépemsbs.  —  Rembourse- 

MEUT. 

Lu  vente  du  navire  assuré,  effectuée  pour 
parvenir  au  remboursement  des  dépenses  faites 
pour  réparer  des  avaries  causées  par  fortune 
de  mer,  et  qui  avaient  rendu  le  navire  inna- 
vigaàie,  donne  lieu  au  délaissement,  bien  que, 
dejpuis  ta  dépense  faite,  le  navire  ail  navigué 
et  que  la  vente  ait  été  nécessitée  non  par  une 
mjûvelie  fortune  de  mer  à  la  charge  de  Vassu- 
rtwr^  maiê  par  l'impossibilité  où  le  capitaine 
s'est  trouvé  au  port  d'arrivée  d'acquitter  la 
dette  qu'U  avait  contractée.  Dans  ce  cas,  la 
tente  et  la  perte  qui  en  résulte  se  rattachant  à 
la  fortune  de  mer  qui  a  rendu  le  navire  inna- 
vigabte  et  motivé  la  dépense ,  font  du  tout  un 
seutévénement  autorisant  le  délaissement,  (Cod. 
comm.^  arL  369.)  (1) 

(Georges  et  comp.  —  G.  Sergent  et  comp.) 

Le  30  déc.  18S6,  les  sieurs  Sergent  et  comp. 
auraient  fait  assurer  par  les  sieurs  Georges  et 
comp.  le  navire  le  Hussa-Pacha,  à  destination 
de  Bordeaux  pour  San-Francisco.  Pendant  le 
Toja^e^  le  navire  éprouva  des  avaries  qui  le 
forcèrent  de  relâcher  à  Montevideo.  Là,  le  ca- 
pitaine fut  obligé,  pour  faire  réparer  ces  ava- 
ries^ de  vendre  une  partie  de  la  cargaison. 
Les  réparations  faîtes,  le  navire  reprit  sa 
roule  pour  San-Francisco.  —  A  son  arrivée 
dans  ce  port;  le  capitaine  chercha  à  contracter 
un  emprunt  à  la  grosse,  soit  pour  rembourser 
aux  chargeurs  dont  la  cargaison  avait  été  ven- 
due la  part  contributive  du  navire  dans  les 
avaries  réparées  à  Montevideo,  soit  pour  faire 
réparer  d'autres  avaries  postérieures  éprou- 
vées par  le  navire  daits  le  port  de  San-Fran- 
cisco depuis  respiration  de  l'assurance.  Mais 
n  ayant  pu  parvenir  à  réaliser  cet  emprunt,  il 
se  ht  autoriser  à  vendre  le  navire. 

Les  assurés,  considérant  celte  vente  comme 
la  conséquence  des  premières  avaries  qui 
avaient  rendu  le  navire  innavigable,  firent  le 
délatssemeoi  de  ce  navire  aux  assureurs.  Mais 
ceux-ci  soutinrent  que  les  avaries  dont  il  s'agit 
n'ayant  pas  rendu  le  navire  innavigable,  puis- 
qu'elles avaient  été  réparées  et  qu'après  cette 
réparation  le  navire  avait  repris  la  mer,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délaissement,  mais  à  un  simple 
reniement  d'avaries. 


(i)  Voy.  cooC,  Ca».  15  déc.  Ib51  (Vol.  1853.1. 
2W-P.  i852.1«4ii)* 


15  oct.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  déclare  le  délaisse- 
ment valable. 

Appel  par  les  assureurs  ;  mais,  le  23  fév. 
1859,  arrêt  confirmatif  de  la  Gour  impériale  de 
Bordeaux  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*aux  termes  des  art.   397  et 
403,  God.  comm.,  la  dette  contractée  à  Mon- 
tevideo par  le  capitaine  du  Mussa-Pacha  en- 
vers les  propriétaires  des  marchandises  qu'il 
avait  vendues  pour  faire  face  aux  réparations 
du  navire,  constituait  une  avarie  à  la  charge 
des  assureurs,  avec  celte  circonstance  que  le 
navire  demeurait  aifecté  par  privilège  à  la 
créance  des  chargeurs  qui,  après  son  arrivée 
San-Francisco,  port  de  destination,  pouvaient^ 
s'il  n'étaient  pas  payés,  le  saisir  et  le  faire 
vendre  par  autorité  de  justice  ;— Attendu  que 
c'était  aux  assureurs  à  le  dégager,  puisque  le 
uavire  voyageait  à  leurs  risques  et  que  le  dan- 
ger d'expropriation  qui  menaçait  Tassuré  était 
une  suiie  des  événements  du  voyage  ; — Qu'ils 
ne  peuvent  décliner  cette  obligation  sous  le 
prétexte  que,  le  navire  ayant  atteint  le  port  de 
destination  et  l'assurance  ayant  pris  fin,  il  ne 
restait  qu'à  régler  leur  part  contributive  dans 
Favarie,  et  qu'ils  avaient,  aux  termes  de  Fart. 
27  de  la  police,  trois  mois  pour  se  libérer; 
que,  lorsque  l'avarie  éprouvée  dans  le  cours  du 
voyage  ou  de  l'assurance  a  pour  conséquence 
d'entraîner  l'innavigabilité  au  navire  oula  dé- 
possession de  rassuré,  celui-ci  a  plus  que  l'ac- 
tion en  règlement  d'avaries;  il  a,  conformé* 
ment  à  l'art.  369,  n*»  6,  God,  comm.^  l'action 
en  délaissement  ;  que  l'innavigabilité,  relative 
est  assimilée,  dans  le  droit,  à  l'innavigabilité 
absolue  ;  qu'il  importe  peu,  en  effet,  que  l'as- 
suré se  voie  prive  de  son  navire,  parce  que, 
arrivé  au  port  de  destination,  il  ne  peut  plus 
être  réparé,  ou  parce  que  les  fonds  manquent 
pour  le  réparer,  ou  parce  qu'ils  manquent  pour 
en  prévenir  l'expropriation  et  l'aflranchir  de 
la  dette  contractée  en  cours  de  voyage,  afin 
d'en  opérer  la  réparation  ;  que  le  résultat  est 
le  même  pour  l'assuré,  et  qu'il  est  également 
la  suite  d'une  fortune  de  mer  dont  les  assu- 
reurs doivent  supporter  toutes  les  conséquen- 
ces; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  capitaine  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  libérer  le  na- 
vire et  en  prévenir  la  vente;  que  le  fret  qu'il 
avait  gagné  n'y  suffisant  pas,  il  a  tenté  par 
deux  fois  de  se  procurer  fa  somme  qui  man- 
quait, au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse; 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  échoué  dans  cette 
tentative  que,  pour  prévenir  une  saisie  qui 
aurait  augmente  les  trais,  il  a  demandé  au 
consul  de  France  et  en  a  obtenu  autorisation 
d'opérer  l'abandon  et  la  vente  du  navire  pour 
le  compte  de  qui  de  droit  :  —  Que  le  Uussa- 
Pacha  était  arrivé  à  San-Francisco  le12janv. 
1858;  que  la  requête  du  capitaine  est  du  3 
août  seulement;  que,  dans  l'intervalle,  le  na- 
vire avait  subi  des  avaries  dans  le  port,  que 
les  loyers  de  l'é^^uipage  s'accumulaient,   et 
qu'il  laiiait  pourvoir  a  sa  nourriture  ;  que,  dans 
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ces  circonslances,  le  capitaine  ne  pouvait  être  ' 
tenu  de  différer  plus  longtemps,  et  qu'en  de- 
vançant les  poursuites  des  chargeurs,  il  a  sa- 
gement agi  dans  Tintérêt  de  tous;  que  la  vente 
a  d'ailleurs  été  faite  conformément  ^  Tordon- 
nance  du  consul  de  France,  avec  toutes  les 
formalités  d'usage  et  aux  enchères  publiques  ; 
qu'il  est  déraisonnable  de  prétendre  oue  Ws 
assureurs  auraient  dû  être  mis  préalablement 
en  demeure  de  dégager  le  navire,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  mandataires  connus  a  San- 
Francisco  et  qu*on  ne  pouvait  évidemment 
subir  les  délais  d'une  signification  faite  à  leur 
domicile  à  Bordeaux  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Geor- 
ges et  comp.,  pour  violation  des  art.  369, 37i 
et  389,  C.  comm.icn  ce  que  Varrét  attaqué  a 
considéré  comme  constituant  une  innavigabi- 
lilé  relative  pouvant  autoriser  le  délaissement, 
la  vente  du  navire  faite  par  le  capitaine  pour 
rembourser  les  sommes  employées  à  réparer 
le  navire  et  à  le  mettre  en  état  de  continuer 
son  voyage,  —  On  a  soutenu  pour  les  deman- 
deurs qu'une  fois  que  le  navire  a  été  réparé,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  délaissement  pour 
innavigabilité^  puis(|ue  le  navire  a  cessé  d  être 
innavigable,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  alors 
iiuestion  que  de  répartir  la  dépense  au  moyen 
d'un  règlement  d'avaries;  que  si,  par  suite  de 
la  vente  volontaire  ou  forcée,  le  navire  se 
trouve  perdu  pour  l'assuré,  cette  perte  ne 
saurait  'être  assimilée  à  une  innavigabilité  , 
puisqu'elle  ne  résulte  pas  d'une  fortune  de 
mer,  mais  ie  l'inexécution  des  engagements 
contractés  par  l'assuré. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  moyen  unique  ; 
—  Attendu  «qu'aux  termes  de  l'art.  369,  Cod. 
comm.,  le  délaissement  d'un  navire  peut  être 
l'ait  en  cas  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer  ; 
qu'en  droit  maritime,  on  dislingue  deux  sortes 
d'innavigabilité  :  l'une  absolue^  et  <(ui  procède 
de  l'état  du  navire  qu'il  est  matériellement 
impossible  de  rendre  à  la  mer  ;  l'autre  relati- 
ve, et  qui  provient  de  l'impossibilité,  pour  le 
capitaine,  de  se  procurer  les  fonds  nécessai- 
res pour  libérer  le  navire  4es  dettes  qui  le 
grèvent,  ou  le  soustraire  à  la  vente  forcée 


(1-S)  Aux  t^rme»  de  l'art.  2037,  Cod.  Nap*»  la 
cauUon  est  déchargée  Iprsque  »a  subrogation  aux 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier,  nç 
peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s*opérer  ea  fa- 
veur de  la  caution.  Et  i*art.  2039  ajoute  que  la  sim- 
ple prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  prineipal,  ne  décharge  pas  la  caution, 
qui  peut,  dans  «a  «aa,  poursuivre  le  débiteur  pour  le 
forcer  au  paieiaeot.  Ces  deuK  articles  se  plaeîent,  le 
premier  dans  TJiypotbèse  d*un  droit  réel  auquel  le 
créancier  ne  peut  reiKM^cer.  sans  par  cela  même 
décharger  la  caution  qui  ne  peut  plus  y  ^trç  suhro* 
gée  ;  le  seoopd,  dans  l'hypothèse  d'ui»  droit  puru- 


dontles  préteurs  le  menacent;  ^Attendu  que 
telle  était  la  position  du  MussorPacha  ;  qu'il 
est  en  effet  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que, 
par  suite  des  avaries  que  ce  navire  avait  su- 
oies,  le  capitaine  n*ayant  pu  se  procurer  un 
emprunt  à  la  grosse,  venait,  avec  l'autorisa- 
tion du  consul  de  France  à  Montevideo^  les 
marchandises  de  son  chargement  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  ;  —  Attendu  que  le^ 
chargeurs,  créanciers  privilégiés  pour  le  mon- 
tant de  ces  dépenses,  avaient  le  droit  de  pro- 
voquer la  vente  en  justice  du  navire  ;  que  le 
capitaine,  à  son  arrivéeàSan-Prancisco,»  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  libérer  le 
navire  ;   que  l'arrêt   constate  même  qu'il   a 
abandonné  »on  fret  pour  prévenir  la  vente, 
et  tenté  en  vain,  par  deux  fois,  un  emprunt  à 
la  grosse  ;  qu'il  ne  restait  plus  au  capitaine 
d'autre  ressource,  pour  prévenir  une   saisie 
onéreuse  pour  les  intéressés,  oue  d'opérer  vo- 
lontairement  le  délaissement  du  navnre  ;  que, 
pour  avoir  validé  ledit  >iélaissemenl,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  précitées  ; 
—Rejette  etc* 

Du  17  août  1859.  —  Ch.  reff.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  iîapp.,  M.  d'Oms.  —  Cowc/, 
canf,,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

CAUTION.  —  Terme   (prorogation  db).  — 

Déchéance.— Octroi  (droit  »*). 

La  diipoêiiion  de  l'art,  9039,  Cod.  Map., 
portant  que  ia  simple  prorogation  de  terme 
accordée  par  le  eréanci9r  au  déMteur  princi- 
pal né  décharge  pas  la  eaution,  s'applique 
même  au  eas  ad  la  eréance  cautionnée,  étant 
le  pria;  d'une  perception  concédée  au  débiteur, 
par  exemple  de  la  concession  ou  de  la  ferme 
de  l'octroi  d'une  viUe,  devait  être  payée  d^a- 
vanee  et  par  anticipation  de  mais  en  mois. 
(Cod.  Nap.,  90d9.)  (1) 

Dans  ce  cas,  le  délai  accordé  par  la  faille 
au  fermier  de  l'octroi  ne  peut  être  considéré 
comme  une  perte  des  si&retés  dans  lesquelles  la 
caution  avait  le  droit  éPétre  subrogée,  et,  par 
suite,  comme  devant  avoir  pour  résultat  la 
décharge  de  la  caution  conformément  à  fart. 
^31,Cod.Nap.(%). 


^m* 


pf^^m^m^ff^ 


^^^^v^mvtm 


JQgée,il  est  bien  évident qne  la  clause  delà  conoesâioo 
ou  de  la  ferme  des  droits  d'octroi,   par  laquelle  le 
formier  devait  payer  le  prix  annuel  de  cette  cooees- 
sion  par  douiième  et  d'avance,  ne  constituait  aucm 
droit  réel  :   ranticipation  des  paienaents  ne  consU* 
tuait  ni  une  garantie  ni  une  sûreté,  puisque  le  paie- 
ment anticipé  d'un  douiième  ne  garantissait  pas  le 
paieoient  du  douiiéme  suivant,  et  que  le  douiûtoe 
pajfé  n*était  pas  le  gag^  des  doufièn^es  à  ôclioirf 
tous  étant  également  dus  par  anticipation,  h^  vitte 
qui  av^ît  affermé  son  droit  d'octroi  n'avait  doue 
contre  le  fermier  qu^une  action  personnelle  pour  }ç 
contraindre  à  payer  par  anticipation  et  aux  termes 
«oov«iHM|  «t  ie  BOHHiicreiee  de  eeUe  aetioa,  qui 
P9Uva|l  sans  doiitiB  exposer  la  villa  à  ne  pas  être 
pjiyée  et  &  perdre  sa  créance,  i|e  lui  jai»ait  peniro 
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(Caoï^avdel  et  consorts— C.  la  ville  de  Gahors.) 
Suivant  procès-verbal  en  date  du  18  déc. 
1355,  les  sieurs  Arnal  frères  se  rendirent  ad- 
judicataires, au  prix  de  88,000  fr.  par  an  pen* 
dant  trois  années,  de  la  ferme  des  octrois  de 
la  ville  de  Gahors.  L*art.  33  du  cabier  des 
charge*  était  ainsi  conçu  :  a  A  dater  de  son 
entrée  en  jouiasanee^  Fadjudieataire  versera  de 
mois  en  mots,  et  d*avance,  le  douiième  du  prix 
de  Fadjudication^  entre  les  mains  du  receveur 
de  la  conimnne.  II  se  conformera  à  ce  mode  de 
versement  quand  même  il  aurait  formé  une 
demande  en  indemnité  sur  laquelle  il  serait 
encore  en  instance,  d  —  L'art.  24  ajoutait  : 
il  Â  défaut  par  l'adjudicataire  de  satisfaire 
exaclenient  aux  versements  prescrits  par  Tar- 
ticle  précédent,  il  sera  poursuivi  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps.  Indépen* 
damment  des  poursuites,  m  maire  pourra,  avec 
Vautorisation  do  préfet,  fermer  provisoirement 
les  mains  â  ^adjudicataire,  et  faire  verser 
directement  à  la  caisse  municipale,  par  les 
receveurs  de  l'octroi,  les  fonds  provenant  de 
leurs  recettes.  Jour  par  jour^  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle.  » — En  exécution  de  l'art. 
88  du  même  cahier  des  char(;es,  le  sieur  Arnal 
père  se  rendit  caution  solidaire  de  ses  enfants, 
et,  pour  sûreté  de  ce  cautionnement,  consen- 
tit ao  profit  de  la  ville  de  Gahors  une  hypo- 
thèque pour  la  somme  de  22,200  fr.,  formant 
le  quart  du  prix  d'adjudication.  «^  Les  sieurs 
Arnal  frères  disparurent  du  1*'  au  2  fév.  1857, 
et,  le  3  du  même  mois,  ils  furent  déclarés  en 
état  de  faillite.  A  cette  époqiie,  ils  se  trouvaient 
débiteurs  de  la  ville  de  Gahors  pour  quarante 
jours  de  ferme,  ce  qui  résultait  de  ce  que  la 
ville  n'avait  jamais  exigé  le  paiement  par 
avance  de  chaque  douzième  du  prix  de  Tadju- 
dicatlon,  ainsi  que  TarU  23  du  cahier  des 
chargea  lui  en  donnait  le  droit. 

En  cet  état  de  choses,  un  ordre  s'étant  ou- 
vert sur  le  pi4x  des  biens  du  sieur  Arnal  père 
vendus  à  la  requête  de  ses  créanciers,  la  ville 
de  Cahors  v  produisit  pour  la  somme  de 
16,397  fr.  49  c,  lui  restant  due  par  les  frères 
Arnal  dont  le  sieur  Arnal  père  s'était  rendu 
caution. 


«pendaBtaaoiDe  det  sftretés  aeceasoires  de  sa  créan* 
«•  anlna  que  oelles  que  lai  présentait  la  tolfabilité 
pcnomielle  du  débilenr.  Il  suit  de  là  que  la  caution 
ne  poavaft  k  ppévtloir  de  Tart.  1087,  et  qu*eUe  ae 
trouvait,  au  «oonraiffe,  en  présenee  de  Tait.  SOSB 
et  <l*ina  ilmple  prorogation  de  terme,  qui  lainait 
suhsiscerses  oliligations  dans  toute  leur  pléniludeii*- 
II  B*CB  Miait  auticmeot,  et  le  DO»«xcicioe  du  droit 
d^aîgtr  le  fnicmen't  de  la  dette  échue  ne  déehar» 
ferait  la  camioD,  que  «  le  débitenr  laÎMail  en  Même 
toaps  échapper  te  gage  de  ia  crèanes*  C^eat  en  ce 
MO»  qu'il  a  été  jugé  que  ia  camion  d*un  acqnit-à* 
caetioB  délivfé  pour  dfoiu  de  na? igatinn  eit  déehar- 
fée  d,  Bonobataut  le  nan^paieiBent  des  droita  lors  de 
rarrivée  des  bateaux  au  bureau  où  ils  de? aieaâ  être 
pejéa,  le  préposé  de  fadministraliaa  permet  aux 
aatenux  de  fraoehir  les  échues  et  perttiis»  et  laiMe 
le»  mafcàandisfs  e»  moyens  da  Iraafr 


Cette  demande  de  collocation  avant  été  re- 
jelée  parle  juge-commissaire,  la  vifle  de  Cahor^ 
a  contesté  le  règlement  provisoire,  dont  les 
sieurs  Caugardel  ont  au  contraire  demandé  le 
maintien,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  ville  de 
Gahors  était  déchue  de  tout  recours  contre  U 
caution,  par  application  de  Tart.  2037,  God, 
Nap.,  faute  d*avoir  exigé  le  versement  du 
douzième  qui  lui  servait  de  garantie. 

ii  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  Ca- 
hors oui^  accueillant  ce  système ,  déclare  U 
ville  déchue  de  tout  recours  contre  Arnal  père 
et  décharge  celui-ci  de  son  cautionnement. 

Appel  par  la  ville  de  Gahors;  et^  le  7  janv« 
1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen  qui 
inûrme  en  ces  termes  : 

a  Attendu  que  la  commune  a  le  droit  d'être 
colloquée  au  rang  de  Tinscription  prise  en  son 
nom.  le  29  déc.  1855,  pour  la  somme  de 
16,397  fr.  49  c,  dont  lesadjodicataires  ont  été 
déclarés  reliqoataires,  à  moins  qu'elle  n'ait 
encouru,  par  une  cause  légale,  la  déchéance 
de  ce  droit;  — Attendu  qu'on  ne  peut  trouver 
cette  cause  de  déchéance  dans  l'art.  2037, 
God.  Nap.;  qu'en  admettant,  en  effet,  que 
cet  article  soit  applicable  à  l'engagement  sou- 
scrit par  Arnal  père,  on  ne  se  trouverait  pas 
dans  le  cas  prévu  par  sa  disposition  ;  qu'il  ne 
prononce,  en  effet,  la  décharge  de  la  caution 
ou'aulant  que  la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier,  est  devenue 
impossible  par  le  lait  de  ce  créancier;  que  rien 
de  semblable  ne  se  rencontre  dans  la  cause, 
puisqu'il  n*est  pas  même  allégué  que  Ih  com- 
mune de  Cahors  ait  laissé  périmer  par  son 
fait  ou  sa  faute  aucune  des  garanties  auxquelles 
Arnal  père  ail  pu  être  subrogé  ;— Qu'à  la  véri- 
té, on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  exigé  d'a- 
vance les  fermages,  comme  le  cabier  des  char- 
f;es  lui  en  donnait  le  droit,  et  d'avoir  ainsi 
aissé  s'accroître  la  dette  des  fermiers,  en  n'u- 
sant pas  de  rigueur  envers  eux  ;  —  Mais  que 
Tart.  2037,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi, 
ne  prononce  de  déchéance  contre  le  créan- 
cier, pour  défaut  de  poursuites  à  l'échéance, 
si,  aaiileurs,  il  n'en  est  résulté  aucune  pé^ 
remption  des  droits  auxquels  la  caution  peut 

port  ajfectés  par  privilège  à  Pacquittement  des  droits 
(Cass.  18  dée.  ISdâ»  Vol.  ISÂS.l.iOS).  Dans  ce  caS| 
en  effet,  TadmiDistration  ne  peut  plus  subroger  la 
caution  dans  son  privilège  sur  les  marchandises  et 
moyens  de  transport ,  et  Tart.  2037  devient  appli- 
cable. «»I1  en  serait  de  même  si,  dans  le  cas  de  vente 
d^une  récolte,  il  avait  été  stipulé  que  le  prix  serait 
payé  avant  l*en1èvement  des  Truits  vendus,  et  si  le 
vendeur  avsit  laissé  enlever  les  fruits  sans  en  exiger 
le  prix  :  la  caution  de  Tacquèreur  serait  déchargée, 
parce  que  le  vendeur,  par  son  fait,  aurait  laissé  dis- 
paraître le  gage  réel  de  sa  créance* — Mais  rien  de 
semblable  ne  se  rencontrant  dans  Tespèce  ci-dessaS| 
l'an-ét  attaqué  avait  fait  une  saine  application  des 
art.  2037  et  20S9,  en  jugeant  que  te  délai.accordé 
au  fermier  de  Poctrol  n'avait  pas  eu  pour  résultat  la 
décharge  de  la  caution.  G,  M. 
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être  subrogée;  qu*au  contraire^  Tari.  2039  dit 
expressément  que  la  simple  prorogation  de 
terme^  accordée  par  le  créancier  au  débiteur, 
ne  décharge  pas  la  caution  ;  —  Attendu  que 
Tinsolvabilité  même  du  débiteur,  survenue 
depuis  l'échéance,  ne  pouvait,  sauf  le  cas  spé- 
cial prévu  par  Tart.  2024,  Cod.  Nap.,  rendre 
le  créancier  non  recevable  à  exercer  son  re- 
cours contre  la  caution,  parce  que  celle-ci 
pouvant  affir  elle-même  contre  le  débiteur, 
en  vertu  de  Tart.  2032,  lorsque  la  dette  est 
devenue  exigible,  ne  peut  reprocher  au  créan- 
cier la  négligence  ou  l'inaction  qui  lui  est 
commune  ;  qu'Arnal  père,  encore  moins  qu*un 
autre,  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  la 
commune  de  Gahors  n*a  pas  usé  envers  ses 
fils  de  toute  la  rigueur  de  ses  droits,  puisque 
se  trouvant  lui-même  engagé  avec  eux  pour 
des  sommes  considérables,  il  était  intéressé  à 
retarder  une  faillite  dans  laquelle  il  était  si 
gravement  compromis  ;  —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  la  commune  de  Cahors  sera  collo- 
quée  au  rang  de  l'inscription  prise  à  son  pro- 
fit^ le  29  déc.  1855,  pour  toutes  les  sommes 
portées  à  son  acte  de  produit.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gau- 
gardel  et  consorts,  pour  violation  de  Tart. 
2037,  et  fausse  application  de  l'art.  2039,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l*arrét  attaqué  a  refusé  de 
décharger  la  caution,  alors  que  la  négligence 
de  la  ville  de  Cabors  à  exiger  des  adjudica- 
taires des  droits  d'octroi,  débiteurs  principaux, 
le  paiement  de  leur  prix  d'adjudication,  qui 
devait  être  fait  antérieurement  à  la  perception 
de  ces  droits,  a  privé  la  caution  des  garanties 
qui  avaient  été  stipulées  à  défaut  de  ce  paie- 
ment. 

M.  Nicolas,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes qui  font  suflisamment  connaître  les  déve- 
loppements donnés  paroles  demandeurs  au 
moyen  de  cassation,  en  même  temps  que  les 
objections  dont  leur  système  est  susceptible. 

a  Toute  la  diQicullé  de  la  questioo  que  présente 
cette  affaire,  a  dit  M.  le  rap^torteur,  se  cooceiilie 
dans  lu  portée  de  Part.  2037»  Cod.  Nap.  —  Si  la 
jurisprudence  est  restée  longtemps  incerialne  sur  le 
point  de  savoir  si  Part.  2037  s'appliquait  à  la  cau- 
tion solidaire,  comme  à  la  caution  simple,  elle  est 
aujourd^liui  invanubiement  Tuée  en  ce  sens  que  la 
déchéance  est  encourue  pur  les  créanciers  dans  Tun 
et  Tautre  cas.  Il  est  aussi  de  principe  incontestable 
que  Teiceplion  eedendarum  nctionum  se  puise  dans 
les  faib  du  créancier  tu  omiiiendo^  comme  dans  ceux 
in  committendo.  Mais  le  tuit  du  créancier  soit  par 
négligence,  soit  par  action  ne  peut  décharger  la  cau- 
tion, qu^autant  qu^il  en  résulte  uuc  perle  de  tout  ou 
partie  des  droiu»  auxquels  la  caution  eût  été  subro- 
gée, si  elle  avait  payé  la  dette. 

c  Le  défaut  de  poursuites,  à  Tépoque  de  Péchéance 
de  la  dette,  et  la  prorugadou  volontaire  du  tenne 
ne  peuvent  être  des  causes  de  déchéance  du  créan- 
cier contre  la  caution,  même  dans  le  cas  où  i.  serait 
établi  que  le  débiteur  était  soivablc  à  Tépoque  de 
Técjiéance,  et  que  ce  ne  serait  que  dans  riulervalle 
de  la  prorogation  du  d^ai  que  son  insolvabilité  se 
serait  produite*  La  raison  en  est  dans  ce  que^  après 


Péchéancc,  la  caution  peut  contraindre  le  débiteur 
au  paiement  malgré  le  délai  qui  lui  a  été  accordé 
par  le  ciéancier.  La  caution. porte  l'art.  2032,  Cod. 
Nap.,  même  'avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le 
débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée,  lorsque  la 
dette  est  devenue  exigible  par  Péchéance  du  terme 
sous  lequel  elle  avait  été  contractée;  dans  ce  que, 
aussi,  la  loi  ne  soumet  pas  le  créancier,  après  Texpi- 
ration  dn  terme,  a  fiire  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur qui  ne  s'est  pas  libéra  à  peine  de  déchéance 
envers  la  caution  ;  qu'au  contraire,  l'art.  2039  du- 
dit  Code  déclaie  que  la  simple  prorogation  du  terme 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  ne 
décharge  pas  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas  pour* 
suivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. ^Ccs 
principe!  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  notable  de 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  22 
janv.  iSAQ,  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Miller,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  notre  ho- 
norable président  (  K  cet  arrêt.  Vol.  i8A9.4.83). 

«  Ces  principes  (continue  M.  le  rapporteur,  après 
avoir  rois  le  texte  de  cet  arrêt  sous  les  yeux  de  la 
Cour)  semblent  devmr  régir  raffaire  qui  vous  est  ac» 
tuellement  soumise. — D'après  Tart.  28  du  cahier  des 
cbargesde  Tadjudicaiion  de  la  ferme  de  Toclroi  de 
la  ville  de  Cahors,  l'adjudicataire  était  tenu  de  verser 
de  mois  en  mois,  et  d'avance,  le  douxiême  du  prix 
annuel  de  l'adjudication,  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune,  et  Part.  2& ajoutait ^  «A  dé- 
laut  par  l'adjudicataire  de  satisfoire  exactement  aux 
versemenUt  prescrits  par  Pariicle  précédent,  il  sera 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
corps;  indépendamment  de  ces  poursuites,  le  maire 
pourra,  avec  Tautorisalion  du  pr^Fet,  fermier  provi- 
soirement les  mains  à  Tadjudicaiaire,  et  faire  verser 
directement  à  la  caisse  municipale,  par  les  receveurs 
de  Toctroi,  les  fonds  provenant  de  leurs  recettes, 
jour  par  jour,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  b 

«  Le  droit  de  poursuite  accordé  par  cet  article, 
comme  celui  de  mettre  l*octroi  en  régie,  dans  le  cas 
prévu,  étaient  purement  facu'talifs;  il  appartenait  au 
créancier  de  ne  point  en  user  ou  d'en  suspendre 
IVxercice,  en  accordant  un  délai  au  délHteur  pour 
se  libérer.  Si  la  caution  avait  la  crainte  que  le  dé- 
lai accordé  au  débiteur  pour  sa  libérer  pQt  aggraver 
»a  responsabilité,  it  lui  appartenait  de  faire  elie- 
mêuie  des  poursuites  pour  contraindre  les  fermiers 
a  se  libérer,  et  mettre  même,  s'il  y  avait  lieu,  le 
receveur  de  la  ville  en  demeure  de  faire  opérer  le 
versement  d^  revenus  de  i'ociroi  dans  la  caisse  mu- 
nicipale, ainsi  qu'en  donnait  le  droit  TarL  S&  précité 
du  cahier  des  charges. 

«  Si  la  camion  est  restée  dans  Pinactioo,  c'est 
que,  prot>ab!«iment,  elle  a  donné  son  assentiment  ta- 
cite à  ce  que  les  choses  se  fissent  ainsi,  afin  de  facili- 
ter ses  fils  pour  leur  libération,  ou  qu'elle  a,  par 
négligence,  omis  d'user  d'un  droit  qui  aurait  pu  ia 
sauvegarder  des  pertes  résultant  de  soo  cautiunne- 
ment. 

«  Le  pourvoi  prétend  que  ia  caution  ignorait  si 
les  débiteurs  étaient  en  retara  pour  se  libérer  et  ai  le 
créancier  leur  avait  accordé  un  délai  pour  le  paie- 
ment des  ariérages.  Mats  cette  prétendue  ignorance 
pourrait-elle  être  un  motif  légal  pour  la  caution  de 
raiîniuchir  de  la  responsabilité  que  doit  (aire  peser 
sur  elle  son  dé&ut  de  vigiUuee  dans  la  oouservatioa 
de  SCS  droits? 

«  Quand  Arnal  père  s'est  rendu  caution  de  aea 
fib,  il  a  dfi  prendre  connaissance  des  conditions  du 
cahier  des  charges»  et  il  a  su  eomment  devaient  éu« 
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bits  les  imiemenis  du  prix  de  ferme  de  Toctroi  ;  il  i 
DP  peut  donc  prétexter  cause  d*îgoorance,  dî  qu^il 
n'aarut  pas  été  prévenu  par  le  receveur  municipal 
du  retard  de  paiement  des  fermiers  :  c^était  à  lui  à  ! 
se  renseigner  exactement  de  Tétat  des  choses. 

«  Arndl  père  ne  pouvait  pas  non  plus  se  préva- 
loir de  ce  qu^l  aurait  ignoré  que  la  ville  pouvait 
accorder  à  ses  fils  un  délai  pour  se  libérer,  car  per- 
sonne n^est  censé  ignorer  la  loi.  Si  donc  il  avait  été 
vigilant,  comme  ses  intérêts  le  lui  commandaient, 
il  aurait  su  que  les  adjudicataires  de  Toctroi  étaient 
en  retard  pour  le  paiement  du  prix  d^adjuUication, 
et  il  aurait  exercé  les  poursuites  ou  pris  les  mesures 
dont  la  loi  lui  permettait  d'user  afin  de  se  garantir 
de  tout  préjudice  ;  s*il  est  résulté  pour  lui,  en  sa 
qualité  de  caution,  un  dommage  du  défaut  de  pour- 
suites et  de  précautions  que  lui  commandait  la  pru- 
dence» il  ne  peut  en  fiiire  un  reproche  qu*à  lui- 


«  Mais»  dit  le  pourvoi,  la  ville  ne  se  faisant  pas 
payer  mois  par  mois,  et  par  aDtidpatioo,  renonçait 
au  gage  qui  assurait  sa  créance,  c*e8t-ft-dire  qu^elle 
laissait  percevoir  par  les  fermiers  les  revenus  de 
roctrai  pendant  trente  jours*  au  lieu  de  les  retenir 
pour  se  payer  de  ce  qui  lui  était  dû. 

•  D*on  autre  côté,  la  condition  du  paiement  du 
prix  annuel  de  la  ferme,  mois  par  mois  et  par  an- 
tidpatioov  était  exclusive  de  la  faculté  d*accorder  un 
délai  aux  fermiers.  Le  paiement  par  auticipation  ne 
prut  se  coocilier  avec  Tidée  d'uue  prorogation  de 
délai,  c^esl  le  paiement  du  prix  de  la  chose  avant  sa 
livraison,  tandis  que  la  concession  d^un  délai  a  pour 
rè&ulial  la  livraison  de  la  choRe  avant  le  paiement  : 
ce  n'était  donc  pas  le  cas  de  foire  Tapplicaiion  de 
Part.  2059,  et,  de  plus,  la  ville,  en  accordant  un 
délai,  s'était  mise  dans  l'impossibilité  de  subroger  la 
caution  aa  droit  de  se  (aire  payer  sur  les  revenus  de 
rodini. 

«  U  Boos  semble  que  si  le  créancier  est  en  droit 
de  proroger  le  délai  qu*il  avait  primitivement  ac- 
cordé au  débiteur  par  la  convention,  sans  que  la 
caution  soit  déchargée  par  cette  prurogatJoii,.  la  re- 
ttoiiciaiion  an  droit  de  se  faire  payer  par  anticipa» 
tion  et  la  détermination  d*un  délai  accordé  au  dé- 
biteur pour  le  paiement,  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
de  kibertr  la  caution  de  son  engagement.  Accorder 
on  délai  an  moment  de  Texigibilité  de  la  dette  ou 
proroger  le  délai  de  paiemeut  api  es  Texpiration  du 
conveniiounely  nous  a  paru  être  une  seule  et 

_i>f  cbose. 

c  Mais  est-il  vrai  de  dire  que  la  ville,  en  accor- 
dant un  délai  aux  fermiers  pour  les  arrérages  dont 
ib  étalent  déliiteurs,  ait  renoucé  à  un  droit  de  gage 
snr  les  revenus  de  l*octroi,  auquel  eût  pu  être  su- 
brogée la  caution  ? 

&  Si  ce  droit  avait  pu  être  exercé  par  la  caution, 
il  l«â  aurait  appartenu  de  le  faire  valoir,  en  faisant 
des  poursuites  contre  les  fermiers,  afin  de  les  forcer 
à  pa/er.  Si  elle  a  laissé  périr  ce  droit,  tandis  qu'il  au- 
nîi  dépendu  d>Ue  de  le  mettre  à  exécution,  elle  ne 
p  al  faire  reporter  sur  le  créancier  les  effi:ls  de  sa 
Dégligcoce  on  de  Tabandon  de  son  drolL 

c  Si,  an  contraire,  ce  droit  d'empêcher  les  fer- 
miers de  toucber  les  revenus  de  roctroi,  jusqu'à^  ce 
qulls  fussent  libérés,  e&t  été  persunuel  à  la  viile, 
h  subrogation  n'aurait  pu  s'en  opérer  au  profit  de 
la  cauLiou,  et  le  défaut  de  l'exercice  de  ce  droit  ou 
de  ML  conservation  par  la  ville  ne  pouvait  entraîner 
pour  elle  la  déchéance  de  son  action  contre  la  cau- 


LX.— !'•  PAETH. 


'  ■  La  loi  ayant  permis  an  créancier  d'aœorder 
un  délai  an  débiteur  pour  se  libérer,  sans  pour  cela 
altérer  en  rien  son  droit,  la  conséquence  en  était 
que  la  caution  ne  pouvait  pas  être  déchargée  si,  dans 
l'intervalle,  les  biens  qui  appartenaient  au  débiteur 
et  qui  auraient  été  plus  que  suffisants  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes,  avaient  cessé  de  lui  appartenir 
A  l'expiration  du  délai  accordé,  ou  avaient  été  grevés 
de  privilèges  et  d'hypothèques,  de  manière  que  le 
créancier  eût  perdu  tous  moyens  de  se  faire  payer. 
C'est  ce  qu'a  jugé  votre  arrêt  du  22  janv.  18&9.  Et 
cependant,  dans  ce  cas  par  la  prorogation  du  délai, 
le  créancier  avait  perdu  le  gage  qui  as*>urait  le  paie- 
ment de  sa  créance  au  moment  où  il  aurait  pu  l'exi- 
ger ;  la  subrogation  de  la  caution  à  l'action  person- 
nelle du  créancier  devenait  complètement  illusoire^ 
par  l'insoU-abililé  du  débiteur. 

«  Mais  la  caution  avait  eu  le  droit,  même  pendant 
la  prorogation  de  délai,  de  contraindre  le  débiteur 
à  se  libérer  et  d'user  contre  lui  de  toutes  les  ressour- 
ces que  la  loi  met  à  la  disposition  du  créancier  pour 
parvenir  à  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est  dû,  et,  si 
elle  n'a  pas  fail  de  poursuites,  si  elle  a  laissé  sortir 
des  mains  du  débiteur  les  biens  qui  servaient  de 
gage  à  la  créance,  et  si  la  subrogation  aux  droits  da 
créancier  ne  peut  plus  lui  être  utile,  c'est  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  vigilante  pour  la  conservation  de 
ses  intérêts,  et  elle  ne  peut  foire  retomber  sur  le 
créancier  la  responsabilité  d'une  faute  qui  lui  est 
personnelle. 

c  Enfin,  le  droit  qui  appartenait  à  la  ville  de  Ga- 
hors  n'était  ni  un  privilège  ni  une  hypothèque  ;  c'é- 
tait simplement  une  action  personnelle  contre  les 
fermiers  de  l'octroi,  pour  le  paiement  de  la  partie 
du  prix  de  la  ferme  q^u'ils  rtslaient  devoir.  Or,  ce 
droit  n'a  pas  péri  par  le  fail  de  la  ville;  il  continue 
à  subsister,  et  la  subrogation  s'eu  opérera,  conformé* 
ment  à  la  loi,  lorsque  Arnal,  en  qualité  de  caution, 
paiera  ce  que  les  fermiers  out  resté  d«  voir  à  la  ville. 

«  Ainsi,  il  nous  semble  que  l'arrêt  iltaqué,  en 
décidant  que  la  ville  de  Cahors  n'était  poiut  déchue 
de  son  droit  contre  Arnal  père,  en  sa  qualité  de  cau- 
tion des  ferm  ers  de  l'octroi,  pour  le  paiement  dé 
ce  qu'ils  devaient  encore,  n'a  violé  aucun  des  prin- 
cipes invoqués,  s 

AR&jftT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  si,  d*après  le  cahier  des 
cbarges^  la  ville  de  Cahors  avait  le  droit  de  se 
faire  payer  par  les  fermiers  de  Foctroi  par 
douzième^  mois  par  roois^  et  par  anticipation, 
et  si^  à  défaut  des  paiements  ainsi  faits^  la 
ville  s'était  réservé  de  faire  verser  directe- 
ment, avec  l'autorisation  du  préfet^  dans  la 
caisse  municipale,  par  les  receveurs  de  Toc- 
trui,  les  fonds  provenant  de  leurs  recettes^ 
jusqu'à  entière  libération,  ces  dispositions 
n'empêchaient  pas  que  la  ville  ne  pût  accorder 
un  délai  aux  fermiers  pour  se  libérer,  et  sus- 
pendre, pendant  ce  délai,  toutes  poursuites  et 
l'exercice  de  la  réserve  qu'elle  s'était  faite 
pour  les  versements  des  revenus  de  l'octroi 
dans  la  caisse  municipale  :  —  Attendu  que  le 
délai  accordé  par  la  ville  ae  Cabors  aux  fer- 
miers de  roctroi,  pendant  quarante  jours,  pour 
le  paiement  de  ce  qu'ils  devaient,  ne  diiTère 
en  rien  de  la  prorogation  du  terme  stipulé 
dans  la  convention  ;  qu'ainsi  les  efl'ets  doivent 
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Jurisprudence  rfe  ta  Cour  de  cassation. 
AttendH  que,  d'après 


en  être  1^  mêmes  ; 

Fart.  2039,  Cod.  Nap.,  la  simple  pV6roprat«on 
de  terme,  accordée  par  le  créancier  au  dé- 
biteur principal,  ne  cfécliarge  pas  la  caiiiion, 
cful  peol.  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur 
le  f(  *      '  ' 


aucun  des  principes  invoqués; — Rejette,  etc. 
Du  17  août  ISjO.  — Ch.  rea.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Nicolas.— Conr^ 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Marinier. 


1°  ACTION  POSSESSOIRE.— PÉTrroiRï.— 
Fin  de  noî*-rbcevoir. 

^0  Cassatîotï.— Renvoi  (jcgbs  be).— Fin  dk 
NON-BBCBVOiR.— Chose  jugée. 

!•  L'action  fétitoire  formée  par  le  défen- 
deur au  possessoire  avant  que  l'instance  sur 
le  possessoire  soit  terminée,  ne  le  rend  pas  non 
reccvable  à  suivre  cette  instance,  et  spéciale- 


pour  les  quarante  jours  d'arrérages  du  prix 

de  leur  ferme,  n'a  point  déchargé  Arnal  père 

de  son  cautionnement;  que,  s'il  n'a  pas  fait 

de  poursuites  contre   le  débiteur  principal, 

alors  que  la  loi  lui  en  accordait  la  facuHé,  pour 

le  forcer  au  paiement  desdîls  arrérages,  il  né    ment  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  y  a 

peut  faire  retomber  sur  la  ville  la  responsa-    statué  :  à  ce  cas  ne  s  applique  point  Cari.  26, 

Corf.  proc.  (Cod.  proc.,  26  et  27.)  (1) 

2°  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rejetant 
une  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  ne 
produit  point  Veœception  de  chose  jugée  con- 
tre lé  moyen  préjudiciel  de  même  nature  opposé 
à  (a  demande  devant  tes  juges  àtutquels  ce 
nU^me  ntrét,  en  cassant  ta  décision  attaquée, 
a  renvoyé  la  cause,  alors  que  le  litige  soumis 
aux  juges  de  renvoi  est  différent  de  celui  sur 
lequel  a  statué  Varrét  de  cassation,  (Qod.  Nap., 
1351.)  (2) 

(Préfet  d'Algar— C.  Ladrix.) 
Par  acte  notarié  du  29  mars  4846,  le  siear 
LadriK  a  acquis  des  Maures  8ed-Aii-ben-Kad- 
dour  et  Mohammed-*ben.Addada,  une  pièce 
de  terre  située  près  de  la  (^asbab,  à  Alger. 
Lors  de  cette  acquisition.  VEtat  occupait  deux 
parcelles  dépendant  de  la  pièce  de  terre  dont 


peut 

bilité  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  son 
défaut  de  vigilance;  —Attendu  qu*Arnal  père 
n'était  pas  en  droit  de  prétendre  qu'il  devait, 
aux  termes  de  l'art.  2037,  même  Code,  être 
déchargé  de  son  cautionnement  par  la  raison 
que,  par  le  fait  de  la  ville,  la  subrogation  à 
ses  droits,  hypothèques  et  privilèges  ne  pou- 
viait  f>los  s'opérer  en  sa  faveur;  qu'en  eflet,le 
seul  droit  qui  appartint  à  la  ville  contre  les 
fermiers  de  l'oclroi,  était  uTie  action  purement 
personnelle  pour  le  paiement  du  prix  de  leur 
rcrrte  ;  qù' Arnal  père,  en  payant  ce  que  les 
feripiers  restent  devoir  ^  la  ville,  se  trouvera 
subrogé  à  cette  action  dans  toute  son  éten- 
due, et  obtiendra  ainsi  tout  ce  qu'il  a  le  droit 
d'iexigei:  du  cféancierf  que  l'arrêt  attaqué,  en 
maintenant  les  droits  de  la  ville  contre  la  catt« 
lioB4es  femners  de  l'octroi,  n'a  donc  violé 


(i)  La  disposition  de  Tart.  26,  God.  proc,  q«i 
refuse  l'aclioa  possessoire  à  celui  qui  a  commencé 
p^r  agir  aa  pétitoire,  e»t,  d'après  tous  les  auteurs, 
fondée  sur  ce   que  l'exercice  de  Tactioa  pétitoire 
implique  la  reconnaissance  de  la  possession  du  dé* 
fendeur,  et,  par  suite,  la  renonciation  de  la  part  du 
demandeur  au  droit  d'invoquer  celte  possession.  De 
là  on  conclut  que  le  deinandeur  au  possèssoîre  qui, 
dans  le  cours  de  l'instance,  forme  une  action  péti- 
toire, abdique  sa  première  action.  Sic,  Bourges,  7 
iéfy  tô09  (Pal.  ctiroo.,    tom.  7,  pag.   911);  MM. 
Gacnier*  de  la  Possession,  pag.  h^i^  et  kbi  ;  Chau- 
Teausur  Carré,  Lcns  de  ta  pr^cqneSU  129;  Boitard, 
Leçons  de  proc,  tom.  2,  pag»  Î74;   Bioobe,  Dic^ 
(iprtn.  ,des  juges  de  paia>,  v*  Action  possessoire,  n. 
627.  Àdde  arg.,  Cass.  3  nars  1836  (Vol.  1836.1. 
675).  Le  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes  re- 
gardent même  Texercice  de  l'action  pétitoire  comme 
emportant  iVbandon  de  l'action  possessoire,  malgré 
le  désiî»iempnl  que  le  demandeur  au  possessoire  ferait 
de  son  action  péliloire.    F.  Carré,  loc,  cit.,  quesU 
127  ;  Poncel,  des  Actions,  pag.  139  ;  ThomineDes- 
mwvLT^  Comment.  Cad.  proc,  tom.  1,  pag.   92; 
Garoier,  loc,  tit»,  pag.  &&6  ;  Curou,  Actions  posses» 
Mirts^  pagw  777,  n.  591;  Boitard,   toc,  cit.,   pag. 
ii69  ;  BÙliiBe,  Potses».,  n.  50i.  -^  Contre,  Pig«au, 
Proc.  eiv^  ion»  2,  P*^>  ^^7  ;  if  av«ird  de  Langlaée, 
Béperi.,  V  CompiaitUe,  peg.  601,  n.  ^;  Qiauveau 
sur  Cajrrë,,  ut  suprà  ;  JBtiodic,  (pc.  cit„  n.  62S  ;  arg., 
Casi  3  mars  1836^  précité. — Mais  le  même  principe 
est-ll  applicable  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  au 


possesBoine  qui  ferme  tine  action  pétitoire  avant  que 
la  première  installée  ait  été  jugée?  L*arrftt  ci^dessus 
consacre  avec  raison  la  négative.  S*il  est  libre  au 
demandevr  au  pomessofre  de  renoncer  à  sa  demande 
po«r  recourir  ft  l'action  pétiieire,  cehxl  qui  n'est  que 
défendeur  dans  rSnstanoe  aa  possessoire  ne  saurait 
en  aiic«n«  façon  arrêter  le  eoars  de  cette  instance 
«t  priver  le  demandeur  tle  l'avantage  de  se  faire 
maiirtoiiir  en  possesÂon.  C'est  pour  ^a  que  Tart. 
27,  Cod.  proc,  lui  interdit  l'exercice* de  l'action 
pétitoire  tant  que  rinalance  au  possessoire  n^est  pas 
terminée.  Il  sait  de  là  que  Paciion  pétitoire  qa^il 
viait  à  former  au  mépris  de  cette  défense,  ne  peut 
exerça*  aucune innitence  sur  l'instance  au  possessoire 
et  que  cette  instance  doit,  ainsi  que  le  juge  ici  la 
Cour  4e  oassation,  être  menée  ft  fin  comme  si  l\ic- 
lion  pétitoire  n'avait  pas  été  intentée  ;  d'où  aussi  la 
conséquence  que  cet  exercice  intempestif  de  l'action 
pétitoire  ne  peut  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  le  défendeur  au  possessoire  qui  veut  ultérieu- 
rement attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  jugement 
possessoire  rendu  contre  lui. 

(2)  Mais  jugé  que,  lorsque  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  rejeté,  pour  défaut  de  justification,  une 
tin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  tirée  de 
Tacquîescement  qui  aoraK  été  donné  à  l'arrêt  atta- 
qué, a  prononcé  la  cassation  de  cet  arrêt,  celte  même 
fin  de  non-recevoir  ne  peot  être  opposée  de  ttouvean 
devant  la  Cour  de  renvoi  (Orléans,  8  mars  1833  ; 
Pal.  chroD.9  à  sa  date). 
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9  8*»^!.  ~  Le  3i  oct  i848,  te  sieur  Ldërix  a 
ferme  contre  ÏEtxt  one  action  pétitotre  au 
8ujet  de  ces  ëeux  ps^c^es. 

D'un  autre  côté,  el  à  la  date  du  28  fév.  i  854, 
alors  que  le  procès  au  pétHoire  n'aTaît  pas 
encore  élé  jugé^  le  sieur  Ladrit  a  fait  citer  au 
possessoire  le  préfet  d'Alger,  comine  représen^ 
taoi  l'Etal,  à  Pefiet  de  se  voir  condamner  à 
supprimer  une  route  ou  pas^ge  de  grande 
dîBiension  ouvert  en  4850  par  le  génie  mili- 
taire 6ur  la  partie  dea  terrains  faisant  Tobjet 
de  l'acquisition  do  29  mars  4846,  dont  Laéf ix 
préieD4ait  avoir  éié  en  possession  dès  le  jour 
de  celte  acquisition ,-  k  faire  enlever  des  pier« 
res  et  moellons  déposés  sur  ce  terrain  par  la 
même  adminiatratiow,  et  à  payer  aé  sieur  La- 
drix  la  somme  de  5,000  fr.  a  titre  de  dom- 
raa^».intérêts. 

7  mars  et  2  avril  4854^  sentences  du  juge 
de  paix  da  canton  nord  d'Alger  qui  condam- 
neai  Je  préfei  aux  suppression  de  route  et  en- 
lèvement de  pierfes  réclamés  par  le  sieur  La- 
drix,  aÎBsl  qu'à  500  fr.  de  doounages-inléréts 
envers  ce  dernier^  que  ces  sentences  décîa- 
reot  em  outre  maintenu  en  possession  du  ter- 
rain, objet  do  Kiige. 

Sur  l'appel  du  préfet,  concluant  à  ce  que 
le  juge  du  possessoire  se  déclarât  incompé- 
tent et  renvoyât  le  sieur  Ladrix  k  se  pourvoir 
devant  la  jmridiction  compétente,  est  intervenu, 
k  la  date  da  43  fuîn  4854,  un  jugement  du  tri- 
ImnaJ  civil  d'Al^r  qui  a  cofittnnétes  sentences 
précitées,  en  réduisant  seulement  à  iOO  fr.  le 
dûAre  des  dommages-intérêts. 

Poelérienrement  à  ce  jugement,  et  le  45 
mars  iB52,  le  préfet  d* Alger  a  fait  signifier, 
dans  le  procès  au  pétitoire  engagé  en  4848 
par  le  sieur  Ladrix  contre  l'Etat,  un  mémoire 
dans  lequel  il  concluait  reconventlonnellement 
à  ce  que  le  sieur  Ladrix  fût  condamné  à  délais- 
ser le  teirala  dans  la  possession  duquel  il  avait 
été  maintenu  par  le  jugement  du  43  juin  4854, 
sinon  il  pi^er  la  somme  de  25  fr.  par  chaque 
jour  de  retard. 

Plus  tard  encore,  le  préfet  d'Alger,  d'ordre 
da  flMBÎBtre  de  la  guerre,  s'est  pourvu  en  cas- 
sation oontie  le  jugement  du  43  juin  4854. — 
A  ce  pourvoi,  admis  par  la  chambre  des  re- 
(foétes^  le  sieur  Ladrix  a  opposé,  devant  la 
chambre  civile,  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  les  conclusions  prises  par  le  préfet, 
depms  le  jugement  précité,  dans  Tinstance 
pétitoire  pendante  entre  les  parties,  impli- 
quaient Tabandon  de  toute  prétention  à  la 
possession  et  acquiescement  au  jugement  sur 
leiMissessoire. 

Par  un  arrêt  du  20  déc,  4854,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Vol.  4855,4'"  part., 
pag.  440,  la  chambre  civile  a  rejeté  la  lin  de 
non-recevoir  dont  il  s'agit,  sur  le  motif  «  que 
le  mémoire  et  les  conclusions  du  préfet  d'Al- 
ger^ en  date  du  15  mars  4852,  produits  dans 
Vaction  an  pétitoire  intentée  contre  le  domaine 
militaire  par  le  défendeur  en  cassation^  con- 
tesmeiit  la  réserve  de  poursuivre  Tefiet  du 
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pourvoi  actuel  contre  le  jugement  attaqué, 
et  que,  d'aîHeurs,  il  n'ahrait  pu  appartenir  au 
préfet  de  renoncer  implicitement  ou  explicite- 
ment audit  pourvoi  formé  d'ordre  du  ministre 
de  la  guerre,  seul  chargé  de  la  conservation 
du  domaine  loilitaire,  aux  termes  de  la  loi  du 
40}ui!l.4794...  »;  et,  au  fond,  elle  a  cassé  le 
jugement  attaqué  et  a  renvoyé  la  cause  de- 
vant le  tribunal  cjvil  de  Blidah. 

Devant  ce  tribunal,  le  sieur  Ladrix  a  encore 
soutenu  qu'en  revendiquant  an  pétitoire  l'im- 
meuble litigieux,  le  préfet  d'Alger  avait  re- 
noncé à  se  défendre  au  possessoire,  et  que, 
par  suite,  son  appel  était  non  recevable. 

8  mai  4856,  jufrement  du  tribunal  de  Bli- 
dah, qui  déclare,  en  effet,  le  préfet  d'Alger 
non  recevable  dans  son  action,  en  ces  termes  : 

(x  Attendu  que  Ladrix  oppose  à  Taction  du 
préfet  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  date  du  Jugement  frappé  d'appel,  l'immeu- 
ble aurait  ete  revendiqué  par  l'appelant  ;  que, 
par  suite,  il  est  présumé  avoir  renoncé  à  se 
défendre  au  possessoire,  par  application  du 
principe  que  le  pétitoire  et  le  possessoire  ne 
peuvent  être  cumulés  ; — Attendu  que  le  préfet 
d'Alger,  pour  repousser  celte  lin  de  non-re- 
cevoir,  articule  qu'en  concluant  au  péiitoire 
devant  le  tribunal  d'Alger,  il  n'a  fait  que  dé- 
fendre à  une  action  suivie  contre  lui  par  La- 
drix; qu'il  ne  saurait  dépendre  de  Tintimé  de 
rendre  l'appel  sur  le  possessoire  sans  eifet, 
en  intentant  lui-même  une  action  au  pétitoire, 
et  en  forçant  l'appelant  à  conclure  sur  cette 
action  ;  que,  par  suite,  le  moyen  ne  trouve  pas 
d'application  dans  l'espèce,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  26,  Cod.  proc.  riv.,  la  lin  de  non-re- 
cevoir dont  s'agit  n'est  opposable  qu'au  de- 
mandeur au  pétitoire  ;  —  Attendu  que,  pour 
apprécier  lesnaoyens  invoqués  respectivement 
par  les  parties,  il  faut  établir  leur  rôle  exact 
dans  l'instance  au  pétitoire  i— Attendu,  à  cet 
égard,  qu'il  résulte  des  documents  produits 
par  l'appelant  lui-même  la  i^reuve  que  sur  une 
instance  au  pétitoire  intentée  par  Ladrix  rela- 
tivement à  des  terrains  autres  que  celui  qui 
fait  l'objet  du  procès  actuel,  le  préfet ,  comme 
représentant  1  Etat,  a,  postérieurement  à  l'ap- 
pel par  lui  relevé  dçs  jugements  des  7  mars 
el  2  avr.  4  851,  in  tenté  lui-même  reconvention- 
nellement  une  action  pétitoire  relativement  à 
la  parcelle  sur  la  possession  de  laquelle  il  avait 
été  statué  tant  par  lesdits  jugements  que  pajr 
le  jugement  conûrmatif  du  43  juin  4851  ;  — 
Que  si  un  doute  pouvait  naître  sur  l'identité 
du  terrain  à  l'occasion  duquel  cette  demande 
en  revendication  s'exerçait,  ce  doute  serait 
levé  par  les  conclusions  au  pétitoire  prises 
par  le  préfet,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 
«  ...Admettant  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  l'Etut,  condamner  le  sieur  Ladrix  à 
délaisser,  dans  les  vingt -quatre  heures  du 
jugement  à  intervenir,  la  parcelle  dont  il  s'est 
emparé  depuis  le  commencement  de  la  pré- 
sente instance  et  dans  la  possession  de  la- 
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quelle  il  a  été  maintenu  par  jugement  du  43 
juin  dernier  statuant  au  possessoire;  sinon  et 
à  défaut^ le  condamner  à  25  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  »  ;  —  At- 
tendu^ il  est  vrai^  que  le  préfet  objecte  qu'en 
prenant  ces  conclusions  û  avait  fait  des  ré- 
serves relativement  au  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  13  juin  1854^  et  que  ces  réser- 
ves ont  suffi  pour  que  la  lin  de  non-recevoir^ 
également  opposée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ^  fût  rejetée  par  cette  Cour  ;  —  Mais  attendu 
que  la  Cour  suprême,  en  rejetant  ce  moyen^  a 
été  déterminée  par  le  motif  que  le  pourvoi 
ayant  été  formé  d'ordre  du  ministre  de  la 

Suerre,  chargé  par  la  loi  de  la  conservation 
u  domaine  militaire,  il  ne  pouvait  appartenir 
au  préfet  de  renoncer  implicitement  ou  ex- 
plicitement audit  pourvoi,  à  moins  qu'il  n*y  fûl 
expressément  autorisé  par  le  ministre,  ce  dont 
il  n'était  pas  justitié  ;-^Attendu  que  ce  motif 
ne  peut  s'appliquer  à  l'instance  pendante, 
puisque  le  ministre  de  la  guerre  n*est  pas  en 
cause;  que,  d*ailleurs,  si  la  réserve  de  pour- 
suivre Teffet  du  pourvoi  a  pu  suffire  pour  faire 
repousser  la  fin  de  non-recevolr  devant  la 
Cour  de  cassation,  elle  ne  saurait  avoir  ce  rc- 
snltat  devant  le  juge  du  fond  ;  —  Qu'en  effet, 
TËint,  en  provoquant  le  débat  sur  la  question 
de  propriété,  a  reconnu  le  droit  de  Ladrix  à 
la  possession,  et  se  trouve  virtuellement,  et 
nonobstant  toutes  réserves^  déchu  du  droit  d^^ 
suivre  sur  l'appel  par  lui  interjeté  des  juge- 
ments du  tribunal  de  paix  d'Alger  qui  avaient 
reconnu  et  consacré  celte  possession  ^—Qu'ad- 
mettre le  contraire,  ce  serait  violer  le  prin- 
cipe posé  par  les  art.  25  et  26,  Cod.  proc. 
civ....  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  préfet 
d'Alger,  fondé  notamment  sur  les  moyens 
suivants  :  l*"  Violation  de  l'art.  1351,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaaué,  statuant 
sur  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cassation, 
a  admis  contre  l'appel  de  la  sentence  du  pre- 
mier juge  la  même  fin  de  non-recevoir  que 
Tarrét  de  cassation  avait  écartée. 

2*  Violation  de  l'art.  27,  Cod.  proc.  civ.,  et 
fausse  application  des  art.  2.^  et  26,  même 
Code,  en  ce  nue  le  jugement  dénoncé  a  décidé 
que  le  défendeur  au  possessoire  qui  s*est  porté 
dans  une  instance  au  pétituire  reconvention- 
nellement  demandeur  en  revendication  du 
terrain  faisant  l'objet  du  litige  possessoire,  est 
déchu  du  droit  de  faire  juger  ce  dernier  li- 
tige, alors  que  cette  demande  reconvention- 
nelle devait  seulement  avoir  pour  effet  de  faire 
surseoir  au  jugement  sur  le  pétitoire,  jusqu'à 
ce  que  le  possessoire  eût  été  jugé. 

ARRÊT  (apràs  diiib,  en  ch,  du  cône.). 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  moyen  préju- 
diciel :  —  Attendu  que  la  chambre  civile,  par 
son  arrêt  du  20  déc.  1854,  n'a  statué  que  sur 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ladrix  au 
pourvoi  du  préfet  d'Alger,  agissant  d'ordre  du 
ministre  de  la  guerre  ;  que  de  cet  arrêt  ne 
pouvait  résulter  aucune  exception  de  chose] 


jugée  contre  les  moyens  préjudiciels  présentée 
par  Ladrix  dans  l'instance  renvoyée  devant  le 
tribunal  de  Blidah,  instance  portant  sur  un 
litige  différent  de  celui  qui  avait  fait  l'objet  de 
Farrét  rendu  par  la  chambre  civile  ;  cnie  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  a  donc  été  à  bon 
droit  écartée; — Rejette  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : — Vu  les  art. 
26  et  27,  C.  proc.;— Attendu  qu'une  déchéance 
ne  peutêtre  adniisepar  le  juge  qu'autant  qu'elle 
est  formellement  prononcée  par  la  loi;  — At- 
tendu que  l'art.  26,  Cod.  proc.,  ne  s'applique 
qu'à  la  partie  qui,  après  avoir  choisi  la  voie 
du  pétitoire,  veut  revenir  à  l'action  posses» 
soire,  et  à  laquelle  ce  retour  est  interdit; — At- 
tendu que  la  condition  du  défendeur  au  pos- 
sessoire est  formellement  régie  par  l'art.  27; 
que  ce  défendeur  ne  peut  se  pourvoir  au  pé- 
titoire qu'après  que  l'instance  au  possessoire 
est  terminée,  et  même,  s'il  a  succombé,  qu'au- 
tant qu'il  a  pleinement  satisfait  aux  condam- 
nationa  prononcées  contre  lui  ;  —  Que  la  loi 
n'a  pas  voulu  que  le  défendeur  au  possessoire 
pût  priver  le  demandeur  du  droit  de  faire 
prononcer  sur  sa  possession  ;  que  la  demande 
au  pétitoire  ne  peut  par  elle-même  exercer, 
dans  ce  cas,  aucune  influence  sur  Tinstance 
au  possessoire,  «lui  doit  se  continuer  et  être 
mise  à  fin  entre  les  parties  diaprés  les  erre- 
ments judiciaires  qui  lui  sont  propres,  et 
comme  si  aucune  demande  au  pétitoire  n'avait 
été  formée;— D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
de  Blidah,  en  jugeant  que  la  demande  formée 
au  pétitoire  par  le  préfet  d'Alger  pendant  l'in- 
stance possessoire  dans  laquelle  il  était  dé- 
fendeur ,  l'avait  rendu  non  reeevable  dans  son 
appel  des  jugements  qui  le  condamnaient  au 
possessoire,  a  faussement  appliqué  les  art.  25 
et  ^6  et  formellement  violé  l'art.  27  précité  i — 
Casse  etc. 

Du'l9  déc.  1859.-Ch.  civ.  —  iV^«.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp,,}à.  Glandaz.--^on£/. 
conf.,}A.  de  Marnas^  1*'  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Fournier  etfiéchard. 

MOTIFS  DU  JUGEMENT.-Dépews.— Tuteur. 
La  condamnation  aux  dépens  prononcée  per- 
êonnellement  contre  un  tuteur  doit,  à  joeine 
de  nuUilé,  être  ipécicUement  motivée.  (L.  20 
avr.  1810,  art.  7  ;  Cod.  proc,  132  et  141.)  (1) 


(1)  En  principe,  la  condamnation  aux  dépens  Quê- 
tant que  la  conséquence  de  la  condamnation  prin- 
cipale D*a  pas  besoin  d^élre  jiisliflée  par  des  motifs 
spéciaux^  lursqu^elle  n*a  pas  été  Tobjét  d*uoe  coaie»- 
talion  particulière.  F.  Cass.  7  nov.  48S7  (SV.  28. 
1.184;  Coileet.  nouv.  8.1.697);  13  aoOl  1839  (VoU 
1889.1.742);  81  mars  1858  (Vol.  1858.1.458— P. 
1858.1201)  {  10  nov.  1858  {Vol  1859.1.174  —  P. 
1858.1  t88).^-Mais  il  en  est  autrement  de  la  con- 
damnaiiou  aux  dépens  prononcée  persoumUeroent 
contre  les  tuleun,  curateurs  ou  autres  mandataires 
légaux  dénommés  dans  l^arL  182»  Cod.  proc  ;  une 
tcUe  condamnation  ne  pouvant,  diaprés  le  même 
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(Boacaait  —  C.  Defontaîiie.l  —  arrêt. 

Là  cour  ;  —  Vu  l'an.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810  et  rarl.  132,  Cod.  proc.  civ.  ;  —At- 
tendu que,  bien  qu*i1  soii  énoncé  dans  les  qua- 
lités de  rarrét  attaqué  que  le  demandeur  agis- 
sait tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
tuteur  de  sa  femme  interdite,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  <iu'il  n'agissait  qu'en  cette  der- 
nière qualité,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  na- 
ture des  contestaiions,  des  actes  du  procès  et 
des  conclusions  du  défendeur  lui-même  ,*  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  pour  le  condamner 
personnellement  aux  dépens  par  application 
de  Tart.  132,  Cod.  proc.  civ.,  l'arrêt  aiuqué 
aurait  dû  moliver  cette  condamnation  ;  et 
qu^elle  a  été  néanmoins  prononcée  sans  don- 
ner aucune  espèce  de  motif  ;  en  quoi  ledit 
arrêt  a  Tiôlé  les  articles  ci-dessus  visés  \  — 
Casse  !*arrét  de  la  Cour  de  Paris  du  9  min 
183.5,  etc. 

Du  7  déc.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Préi,,  M. 
Troplong,  p.  p,—Rapp.,  M.  Lavielle.— Conc^ 
conf.,  M.  de  Marnas.  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
I>e  la  Chère  et  Rendu. 


ARBITRAGE.  —  Expbrts^arbitrss.  —  HoNO- 

lAIRBS. — COMPfiTKNCS. 

L'ttciitm  en  paiemeni  det  ho/noraires  dus  à 
des  experu-arHtrei  à  raison  des  rapports 
faits  pisr  eux  sur  des  eonteslatûms  pendantes 


atticie»  atlpiiidre  ces  mandataires  qu'autant  quMlA 
ont  compromis  les  intérêiê  de  teur  adminûtration, 
U  est  iRdispeiisable,  eomme  le  décide  ici  la  Cour 
saprèaie»  que  le  jugement  ou  Tarrtt  qui  la  pro- 
sofice  ft'e&plique  sur  ce  point.  F.  encore  en  oe  sens 
Cass.  2  iév.  1831  (Vol.  1831.1.851)  et  17  août  185& 
(VoU  4854.1.777— P.  1855.2.186). 

(1)  La  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  39  janv. 
f  sio  (a/T.  Auffer)^  et  (a  Cour  de  Pari»,  par  arrêt  du 
18  fev.  1853  (Vot.  1853.2.163),  ont  déjà  jugé,  dans 
le  si'OS  de  la  décision  ci-desbus  que  la  demande  en 
paiement  d^boooraires  d*nn  arbitrage  relatif  à  nne 
enolestatloD  commerciale  ne  peut  être  portée  devant 
le  tribnoal  de  commerce,  parce  que  TobligatioD 
eoBtraciée  par  les  parties  envers  les  arbiures  est  pa- 
rement civile-  El,  d'un  autre  côté,  quelques  auteurs 
(Mil.  Moiitgalvy,  Ar^irage,  tom.  2,  n.  A55  ;  Vali- 
îne^lv  Bncyelop,  du  droite  v<*  Arbitrage^  n.  278; 
EioAet  Diciioniu  deproCn,eodm  vtrb.,  n.  6il0),  dont 
U  dotbrine  est  appuyée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
L/oa  du  30  août  1828  (S-V.  29.2.1^5;  6'o/<ec(. 
nouv,  9.  2.1^7),  enseign^'pt,  conformément  aussi  à 
FarréC  de  la  Ciour  de  cassation  ici  rapporté,  que 
les  arbitres  pour  leurs  honorai resoe  non l  pas,  comme 
les  officiers  ministériels  pour  leurs  frais,  autorisés  ft 
porter  leur  action  devant  letribunal'où  ils  ont  exercé 
lears  fonctions.  Touterois,  l^opinion  suivant  laquelle 
la  demande  en  paiement  des  honoraires  d'un  ar- 
bitre a  raison  du  rapport  fiiit  par  lui  dans  une  con- 
testation commerciale  est  de  la  compétence  du  tri- 
buual  de  commerce,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paria  du  12  julll.  I826  (S-V.  27.2.129; 
C  «•  8.2.258),  rendu,  il  est  vrai,  dans  une  espèce 
oè  le  tribunal  de  commerce  avait  lui-même  renvoyé 


devant  ces  tribunaux  de  commerce,  ne  peut 
être  portée  devant  ces  tribunaux  :  de  tels  rap* 
ports  n'ayant  pas  le  caractère  d'actes  de  com- 
merce^ et,  d'autre  part,  Vart,  60,  Cod,  proc, 
d'après  lequel  les  demandes  formées  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  oU  les  frais  ont  été  faits, 
ne  s' appliquant  pas  aux  experts-arbitres.  (Cod. 
comm.,6dl  et  suiv.  ;  Cod.  proc,  60.)  (1) 

(Talaine  — C.  Btain.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  24  juin  1857, 
avait  décidé  le  contraire  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«Attendu  que  les  experts  ont  non-seule- 
ment la  faculté  établie  par  l'art.  319,  Cod. 
proc.  civ.,  de  prendre  exécutoire  aii  greffe  de 
la  juridiction  du  premier  degré  contre  la  par- 
tie requérante  ou  poursuivante,  mais  qu'en 
outre  ils  peuvent  agir  solidairement  contre 
chacune  des  parties  au  procès  par  une  action 
principale  et  ordinaire,  comme  tous  les  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que 
Blain  a  porté  son  action  (contre  le  sieur  la- 
laine)  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  qui  avait  jugé  l'affaire  dans  laquelle 
Texpertise-arbitrage  avait  eu  lieii  ;  —  Qu'en 
effet,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
seul  avait  les  éléments  nécessaires  pour  ap- 
précier le  travail  de  l'arbitre  et  régler  ses 
honoraires  ;  que,  bien  que  l'action  de  Blain 


les  parties  devant  Tarbitre,  et  cette  même  opinion 
est  professée  par  M.  Orillard,  Compét.  des  trift»  de 
eomm,,  n.  241;  mais  elle  ne  nous  paraît  pas  pou- 
voir se  soutenir.  Il  ne  saurait  sitflire  que  le  rapport 
fait  par  Parbitre  porte  sur  un  litige  commercial  pour 
qu^ii  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  de  commer- 
ce, car  ce  qu*il  faut  uniquement  considérer  ici, 
c'est  le  travail  de  l'arbitre»  et  ce  travail  n*a  évidenn 
okenl  rien  de  commercial.  On  ne  peut  dire  non  plus 
que  les  pariies  conlractenl  envers  Tarbitre,  à  raison 
de  ses  honoraires,  une  obligation  d^une  nature  com* 
merciale,  car  s^obliger  à  payer  une  rétribution  pour 
un  travail  qui,  bien  que  se  rattachant  &  une  contes- 
tation commerciale,  n^a  nullement  lui-môme  le  ca- 
ractère d^acte  de  commerce,  ce  n^est  pas,  de  la  part 
des  parties,  conuracter  un  engagement  pour  leur 
négoce,  ni  une  de  ces  obligations  entre  commerçants 
dont  parlent  les  art.  631  et  632,  Cod.  comiu.~Peu 
importe,  du  reste,  que  Tune  des  parties  soit,  comme 
dans  respC-ce  actuelle,  le  sjudic  d*une  faillite;  car 
si  l*art.  635,  Cod.  comou,  attribue  compétence  à  la 
juridicilun  consulaire  pour  tout  ce  qui  coucêrne  les 
faillites,  cet  article  n'a  très-certainement  entendu 
parler  que  des  contestations  relatives  aux  opérations 
Gommerclttles  du  failli,  et  non  de  celles  qui  prennent 
leur  source  dans  un  engagement  purement  civil  de 
ce  dernier.  A^.  la  TabU  générale  DevUl.  et  Gilb., 
1*  FailUie^  n.  1015. —-Nous  n*avons  pas  besoin 
d'ajouter  que  tout  ce  qui  vient  d*étre  dit  des  ho- 
noraires des  arbitres  s'applique,  par  identité  de  rat- 
sons,  aux  honoraires  des  experts-arbitres  et  même 
lies  simples  experts. — Rapprocfa.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pjion  du  ii  déc  19A7  (Vol.  1849«3«aid^P.  194^» 
2,20S). 


1(»-(157) 


JurUprudenee  de  la  Cour  d^  cattaiiçn. 


fût  instituée  en  principal ,  elle  n'en  restait 
pas  moins  un  accessoire  teilenevi  lié  au  fond 
qu'il  est  impossii»ie  d'en  attribuer  le  jaf ement 
à  un  autre  tribunal  ;  qu'il  y  a  lieu  id  d'appli-^ 
quer  par  analogie  les  règles  établies  pour  les 
avoués^  qui  sont  autorisés  à  porter  leurs  ée 
mandes  d'iionoraires  devant  la  juridiction  près 
de  laquelle  ils  occupent  et  qui  a  connu  de  Faf* 
faire  à  raison  de  laquelle  les  honoraires  sont 
dus  ;  —  Que  l'argurtieiH  tiré  de  ce  qu'une  ex* 
pertise  ou  une  expertise-arbitrage  devant  les 
juridictions  cousulalres  n'est  pas  une  chose 
commerciale  et  n'est  pas  énumérée  dans  Je 
nombre  des  causes  qui  appartiennent  à  la 
juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de 
commerce,  tombe  devant  cet  autre  argument, 
tiré  de  la  nécessité  substantielle  des  choses^  qui 
amène  ici  une  extension  de  cette  iuridic- 
tion,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Talaine^  pour  violation  de  l'art.  59,  Cod. 
proc.  civ.,  et  de  l'art.  631,  Cod.  comm.,  et 
pour  fausse  application  de  Tart.  429,  Cod. 
proc.,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  déclaré  le 
tribunal  de  commerce  compétent  pour  statuer 
sur  une  demande  en  paiement  d'honoraires 
formée  par  un  arbitre  de  commerce  par  ac- 
tion pripcipale^  bien  que  cette  action  ne  soit 
pas  relative  à  une  obligation  commerciale,  et 
ne  puisse  être  régie  par  l'art.  60,  Cod.  proc, 
qui  n'aulorise  que  les  ofliciers  mioisi,éhel«  à 
porler  leurs  demandes  pour  frais  au  tribunal 
où  ces  frais  ont  été  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.*  631,  Cod.  comm.  \ 
—  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  compétents  aue  pour  statuer  sur  les 
contestations  dont  la  connaissance  leur  est 
expressément  attribuée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  les  actes  de  coiumerce  sont  énomérés  et 
délinis  par  les  art.  632  et  suiv..  Cod.  comm., 
et  qu'on  ne  saurait  y  eomprenore  les  rapports 
faits  par  des  experts*arbitres  sur  des  contes- 
tations pendantes  devant  les  tribunau:^  com- 
merciaux ; — Attendu  qu'aucune  disposition  dé 
loi  n'atiribue  à  ces  tribunaux  la  connaissance 
des  actions  principales  en  paiement  d'hono- 
raires et  déboursés  formées  par  les  experts-ar- 
bitres à  raison  desdits  rapports ,  et  que  l'art* 


60,  Cod.  proc.,  n'est  applicable  .qu'anx  frais 
faits  par  tes  officiers  mmistériels  devant  le» 
tribunaux  auprès  de^qu^ls  ils  sout  institués  ; 
—  D'où  H  suit  qu'en  jugeant  que  le  tribunal  dç 
commerce  de  Marseille  avait  été  compétent 
pour  connaître  de  raciîon  principale  formée 
contre  Talaine  par  Blain,  expert-arbitre,  en 
paiement  des  honoraires  et  déboursés  du  rap- 
port dans  la  contestation  entre  Talaine  et  la 
ftîHite  Coste,  déposé  par  Blain  au  greffe  de 
ce  tribunal,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  ap- 
pliqué les  art.  60  et  319,  Cod.  proc.,  et  ex- 
pressément violé  la  loi  susvîsée  ;— Casse,  etc. 
Du  26  déc.  1839.  —  Ch.  civ.  —  Pf<?«.,  M. 
Troplong,p.  p.— Wapp.,M.  Keiiouard.— Conci. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1*^  av.  gén.  —  P/.,  MM. 

Saint-Malo  et  Bosviel. 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMAPCDÏTE.— PuBUCATioif. 

— SOCnKTÉ  Bîf  ROM  COLLECTIF.— SOLÎpARITÉ. 

Le  défaut  de  ^publication  d'une  société  en 
commandite  ne  saurait  àutôriièr  les  créanciers 
de  cette  société  à  demander  qu'elle  soit  consi- 
dérée comme  société  en  nom  collectif,  de  ma^ 
nière  à  faire  déclarer  les  commanditaires  soli- 
dairement responsables  :  le  défaut  de  publieor- 
tian  d^une  société  ne  peut  être  imooqùé  par- 
les tiers  que  commis  mo/^en  d'en  faire  prononcer 
la  nulUié  d'une  snaniére  absolus  lorsqu'ils  y 
ont  intérêt.  (Cod.  eomni.^  art.  48.)  (i) 

//  n*en  serait  autrmneta  que  si  la  société 
avait  publiquement  fonctionné  comme  société 
en  nom  collectif ,  de  manière  que  les  tiers  ai^t 
pu  être  trompés  par  V apparence  d'une  société 
défait  existant  entre  l'assoeié  en  nom  coUoetif 
et  les'  assoeiés  commanditaires  ii). 
(Synd.  Thurneyssen  —  C.  Thurneyssen.) 
11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
syndic  de  la  faillite  du  sieur  Charles  Thurneys- 
sen  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  du  i6janv.  1838,  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1858,  2*  part.,  pag.  268.  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  la  vlolatioa  des  art.  zO^  22^ 
23,  26,  42  et  43,  Cod.  cçmm.^  en  ce  que  cet 
arrêt  av^it  considéré  le  sieur  Auguste  Tjmr- 
neysseo  comme  associé  sioiplemant  comman- 
ditaire de  Charles  Thurneyvaen ,  associé  en 
nom  collectif,  bien  que  la  société  formée  oa* 
tre  euxy  n'ayant  jamais  été  pui>liée,  fût  nolle^ 


(i-9)  De  deux  chows  Tune,  en  effet  :  ou  les  tters^ 
te  prévaiaat  du  défaut  de  publication,  demaudeat 
la  nullité  de  la  société*  et  alors  Ils  n^ont  pour  obli- 
gés que  ceux  des  asmelés  avec  qui  Ils  eut  trarié^ 
c*«st-à-dire  les  associés  gérants i  ou  ils  acceptent 
racle  de  société  nonobsUint  le  défiiut  de  pvhlicQtion, 
et  alors  il»  doivent  Taccepter  en  son  eniier,  et  par 
conséquent  ils  doivent  admettre  les  qoatftés  que 
cet  acte  attribue  aux  divers  associés,  c*est^Hllre  re- 
connaître pour  commanditaires  ceux  qui,  aux  termes 
de  Tacte  de  société^  ne  sont  associés  que  sous  la 
condition  de  ti'Hre  tenus  que  jusqu*à  concaitence 
ée  leur  mise.  Sans  difiite,  comme  le  dit  notre  arrêt, 
il  en  serait  autrcmeMC  si  une  société  fc^était  révélée 
avz  ti0te  eanott«M  soeièlé  m  neai eoNeotif  ayant 


seulement  une  existence  dé  tait  :  les  tiers  qui  an* 
raient  suivi  la  foi  de  tous  les  associés  les  auraient 
tous  également  pour  bbligi^s,  et  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés cohime  des  associés  ordinaires  ne  pourraient, 
en  se  retranchant  derrière  un  acte  de  société  resté 
inconnu,  se  dégager  des  obligations  quMs  ont  con- 
tractées, n  y  aurait  là  une  fVaude  et  un  piège  dont 
les  prétendus  commanditaires  ne  pourhiient  se  pré- 
valoir. Mais  les  assotnés  que  les  tiers  n*ont  pds  con- 
nus, et  qu^dn  ne  peut  rattacher  à  la  société  qu'en 
leur  opposant  Pacte  social  qui  les  oblige,  ne  sau- 
raient être  obligés  que  dans  les  termes  et  de  la  ma- 
nière préVUb  par  cet  acte,  auquel  le  déîHuf  de  pu- 
-bHéatiou  ne  peut,  sous  ce  rapport,  Ui  rien  ajouter  ai 
riea  rethibchei'» 
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et  p'eùl  eu  d'existeace  que  comme  une  so-  i 
ciété  de  fait  dans  laquelle  les  deux  associés 
ébient  obligés  de  la  même  manière  envers  les 
tiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  convention   sous  signatures 
privées  des  22-25  fév.  1852  était  sérieuse 
el  de  bonne  foi   et  qu'elle  a  été  loyalement 
exécutée  ;  que  le  $ieur  Charles  Thurneyssen 
a  constaniiiinnt  agi  en  son  nom  personnel  et  . 
traité  sous  l'unique  foi  de  son  propre  crédit;  \ 
tandis  (fue,   au    contraire,    le  sieur  Au<<usie 
Tburneyssen,  dont  rien  ne  révélait  la  parti- 
cipation aux  opérations  commerciales,  est  de- 
flieuré  entièrement  étranger  à  leur  gestion,  et 
ni  prbf,  envers  c^ui  que  ce  soit,  aucun  enga- 
gement direct  ou  indirect  ;  —  Considérant^  à 
la  vérité,  que  cet  acte  n'a  été  ni  enregistré  ni 
publié,  et  qu'aux  termes  de  Tart,  &,  Cod, 
comm.,  tquie  partie  intéressée  pouvait  en  de- 
mander   la  puIUté  ;  mais  que  cette  nullité  ne 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  transformer  en 
société   eh  nom  collectif  la  société  en  com- 
mandite formée  par  le  contrat  ;  que  ce  contrai 
devait  être  accepté  ou  repoussé  pour  le  tout, 
et  que  les  demandeurs  ne  peuvent  être  admis 
à  rinvoquer  pour  établir  Teiistence  de  la  so- 
ciété et  h  le  repousser  quand  il  s'agit  de  qua- 
lifier celle  société  ;-^Que,  sans  doute,  si  cette 
société  avait   été  révélée  aux  tiers,  ceux-ci 
auraient  pu   se  dire  trompés  par  l'apparence 
d'une  société  de  fait  que  Tinvocation  d  un  acte 
demeuré  secret  n'aurait  pu  restreindre  dans 
les  limites  d'une  société  en  commandite  ;  mais 
qu  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  qu'il  est  constaté 
par  Varrèt  attaqué  que  ce  n'est  qu'après  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  sieur  Charles  Thur- 
neyssen que  l'acte  des  22-25  fév.  1852  a  fait 
connaître  que  le  sieur  Auguste  Thurneyssen 
s'était  engagé  à  fournir  une  commandite  ;  — 
CoaiEÎdérant  quç  si  le  montant  de  la  comman- 
dite  doit  être  déterminé,  la  loi  n'a  pas  dit  de 
queUe  manière,-  et  qu'il  sufiit  qu'il  je  soit  cer- 
tainement pour  qu'elle  soit  satiàfait^  ;  — Con- 
sidérant q^  il  résulte  de  TaiTét  qiie^  pour  la 
détermination  du  capital  engagé,  il  suftisait 
d'une  simple  opération  matérielle  de  compte  ; 
—  Que  c>st  donc  avec  raison  que,  dans  cet 
état  des  faits^  Tarrét  a  refusé  de  considérer  le 
sieur  Auguste  Thurneyssen  comme  l'associé 
solidaire  de  son  neveu; — Rejette,  etc. 

Bu  28  fév.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^Uiard.— iRapp.^  M.  Nachet.  — ConcL 
conf.j  M.  Rayna),  av.  gén. — PL,  M.  BosvieU 

!•  EAU  (Cours  d').  —  Camai..  —Congés- 
sio!i. —  Acte  ADMiNiSTiuTir.  —  Compétence. 
— ^Expertise. 

2'  RjPÉlUS.r-URGET^CB.— USCNB,— ChOMàO*, 

—Compétence. 

i*  Les  tribunaux  ordinaires' sont  compétents 
pour  cannai tr£  de  la  dep^ande  en  dommagesr 
intéréts  formée  par  les  riverains  d'un  cours 
d'eau  gui  alimente  un  ciinal^  contre  le  con^» 


cessionnaire  par  acte  admif^istratif  de»  ea^top 
surabondantes  de  ce  canal^  à  raison  des  abus 
de  jouissance  qui  .leur  causeraient  préju^ 
dice  (1). 

Par  suite  y  ils  peuvent  ordonnât  une  exper- 
tise pour  vérifier  le  dopimage,  en  constater  les 
causes,  et  même  pour  indiquer  les  moyens  de 
le  prévenir,,,;  mais  ils  ns  peuvent  en  définitive 
prononcer  que  sur  les  dommages  intérêts ,  et 
non  prescrire  les  travaux  nécessaùres  pour 
prévenir  les  abus  du  concessionnaire  ; 

2*  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner^  en  cas  d'urgence,  une  expertise  à 
l'effet  de  constater  les  causes  du  chômage  d*une 
usine  et  le  préjudice  qui  en  résulte.  (Cod. 
proc,  806.)  (2) 

Dans  tous  les  cas,  le  moyen  d* incompétence 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation> 

Le  juge  des  référés  est,  comme  toute  autre 
autorité  judiciaire,  juge  de  sa  compétence,  et 
par  suite  est  compétent  pour  décider  si  la  am- 
naissance  de  la  contestation  qui  lui  est  sou-^ 
mise  appartient  à  l'autorité  judiciaire  ou  à 
l'autorité  administrative,  (Cod.  proc,  806.)  (3) 
(Darblay— C.  Thomas  et  autres.) 

Le  30  jnill.  1822,  le  sieur  Darhlay  s'est  rendu 
adjudicataire  des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur,à  des  conditions  contenues  dans 
un  cahier  des  charges  annexé  à  une  ordonnance 
royale  du  14  août  1822,  approbative  de  l'adju- 
dication. —  En  1858,  les  sieurs  Thomas  et 
autres  propriétaires  d'usines  établies  sur  la 
rivière  de  Saint-Maur  qui  alimente  le  canal, 
se  plaignirent  de  ce  que  le  sieur  Darblay,  en 
usant  des  eaux  du  canal,  avait  commis  des 
abus  qui  avaient  eu  pour  résultat  de  changer 
Iq  régime  des  eaux  de  cette  rivière  au  préjii* 
dice  de  leurs  usines,  et  ils  assignèrent  le  sieur 
Darblay  en  référé  devant  le  président  du  tri-i- 
bunal  de  la  Seine,  afin  de  faire  nommer  des 
experts  chargés  de  constater  l'existence  et  les 
causes  du  préjudice  dont  ils  se  plaignaient. 

8  sept.  1858,  ordonnance  de  référé. qui  or* 
donne  en  ces  termes  l'expertise  deman^  : 

tt  Attendu  qu'il  est  arUculé,que  Darblay^ 
concessionnaire. des  eaux  du  caiial,  n'use  pas^ 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  fermiers,  de  la 
prise  dont  s'agit  dans  les  limites  et  les  condi- 
tions de  la  concession  ;  que  les  parties  sont 
contraires  en  fait  et  qu'un  coustal  est  néees* 
saire  -,  qu'il  y  ^  urgence  ;— Commettons  Victor 
Bois,  expert,  lequel  est  dispensé  du  serment^ 


(1]  F.  anal,  dans  le  même  sens,  uq  arrêt  du 
con!*eil  d'Etal  dn  S  fév.  1859,  VoU  1859.2.666. 

(2)  La  qliestion  de  savoir  s'il  y  a  urgence  et  par 
coflhéquetit  s'il  y  a  lieu  ft  réréré,  est  une  quesUou 
d'apiM-éeialion  dortt  la  soluUon  appartient  au  juge 
des  référas»  V,  M.  de  BeUeyme,  des  Référés,  tom. 
S,  pag.  S&O  «t  SUIT. 

(3)  bi  le  juge  de  l'action  n'6Uiit  pas  juge  de  Tex» 
cepiion,  et  i^ir  cunséqueiU  dç  sni  compétence,  il  n'ft 
aurait  pas  de  juge  de  les  compétence. 
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du  consentement  des  parties^  et  sera  en  cas 
d'empêchement  remplacé  par  tel  autre  nommé 
sur  simple  requête^  lequel  visitera  et  exami- 
nera les  lieux^  constaiera  Tétat  de  la  prise 
d'eau,  reconnaîtra^  d'après  les  titres,  les  con- 
ditions de  la  jouissance  de  ladite  prise  d'eau 
du  canal  de  Saint-Maur^  dira  s'il  y  a  abus  de 
jouissance  de  la  part  de  Darblay  ou  de  ses 
fermiers,  si  un  préjudice  quelconque  a  été 
causé  aux  demandeurs  et  quels  seraient  les 
travaux  ^  faire,  les  moyens  \  employer  pour 
réparer  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  et 
empêcher  qu'il  ne  se  renouvelle  ;  pour,  sur 
son  rapport,  être  ensuite  requis  et  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel,  sans  y  préjudi- 
cier.  » 

Appel  par  le  sieur  Darblay,  qui  soutient  que 
le  juge  des  référés  a  incompétemment  statué 
sur  une  demande  qui  touchait  au  régime  des 
eaux  d'une  rivière  navigable,  et  qui  ne  pou- 
vait être  jugée  qu'à  l'aide  d'actes  administra- 
tif qu*il  s'agissait  d'apprécier. 

30  sept.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  qui,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'in- 
compétence, conlirme  l'ordonnance  de  référé. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  l'art.  18  du  cahier  des 
charges  annexé  à  l'ordonnance  du  14  août 
1822  qui  approuve  l'adjudication  de  la  conces- 
sion des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
SainirMaur.  ne  réserve  spécialement  au  con- 
seil de  préfecture  que  la  connaissance  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le 
Gouvernement  et  les  concessionnaires  relative- 
ment à  Tinierprétation  et  à  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  de  la  concession  desdites 
eaux  ;  que  le  Gouvernement  n'est  point  partie 
dans  l'instance  devant  la  Cour:  que  les  inti- 
més ne  contestent  ni  le  sens  ni  I  exécution  des 
clauses  et  conditions  de  la  concession  et  n'an- 
noncent la  réclamation  d'aucune  mesure  con- 
traire aux  prescriptions  de  l'admfnistration  ; 
qu'ils  se  sont  bornés  à  alléguer  que  Darblay, 
soit  par  lui-même,  soit  par  le  fait  de  ses  sous- 
fermiers,  ne  jouit  pas  de  la  prise  des  eaux 
cédées  par  l'Etat  dans  la  limite  de  la  conces- 
sion, et  à  demander  qu'il  soit  constaté  si,  eu 
égard  aux  conditions  de  la  concession,  il  y  a 
un  abus  de  jouissance  préjudiciable  aux  inti- 
més dont  ils  auraient  droit  de  demander  la 
cessation  et  la  réparation  |— Considérant  que, 
s'il  appartient  à  l'auiorite  administrative  de 
régler,  dans  l'intérêt  général  dont  la  défense 
hîi  est  confiée,  la  hauteur  et  l'usage  des  cours 
d'eau  et  les  conditions  d'existence  des  usines 
placées  sur  ces  cours  d'eau,  et  d'assurer,  dans 
l'intérêt  public,  l'exécution  des  règ  ements  de 
l'administration  sur  les  cours  d'eau  et  usines, 
aux  tribunaux  ordinaires,  seuls  juges  des  liti- 
ges privés  et  des  difficultés  à  régler  entre  par- 
ticuliers par  l'application  des  dispositions  du 
droit  civil,  de  titres  ou  contrats  ou  l'apprécia- 
UoD  de  fautes  dommageables,  il  appartient  de 
rechercher  et  décider  si  l'inexécution  des  rè»  | 


glements  sur  les  cours  d'eau  et  usines  ont 
occasionné  à  des  particuliers  des  dommages  à 
réparer  par  des  particuliers  usagers  des  cours 
d'eau  et  usines  ;  que  la  constatation  de  faits  et 
l'avis  demandé  à  l'expert  commis  pour  assurer 
aux  intimés  y  ayant  intérêt,  Texécution  des 
conditions  de  la  concession  dont  jouit  Darblay 
en  cas  d'infraction  aux  conditions  de  la  con- 
cession, déterminer  les  réparations  pécuniai- 
res à  allouer,  réparations  que  l'autorité  admi- 
nistrative n'aurait  pas  le  droit  de  fixer,  n'im- 
plique, en  aucune  manière,  une  usurpation 
sur  l'autorité  et  la  juridiction  administrative 
dont  la  sentence  tend  à  faire  respecter  les 
prescriptions  que  l'autorité  judiciaire  n'aurait 
pas  le  droit  de  méconnaître  ou  modifier  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Darblay  : 
1«  pour  violation  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'auto- 
rite  judiciaire  était  compétente  pour  connaî- 
tre d'une  demande  ayant  pour  but  de  faire 
cesser  des  abus  de  jouissance  des  eaux  d'un 
canal  concédées  par  un  acte  administratif,  bien 
que  l'étendue  des  droits  du  concessionnaire 
oépendît  de  l'interprétation  des  clauses  de  cet 
acte  et  des  règlements  faits  pour  Tusage  des 
eaux  du  canal  ; 

S""  Pour  violation  des  art.  806  et  sulv.,  Cod. 
proc,  en  ce  que  le  juge  des  référés  avait  sta- 
tué sans  constater  l'urgence  ; 

3®  Pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  n'étant  saisie  que  o^mme  ju^e  des 
référés  n'avait  pu  statuer  sur  une  quesuon  de 
compétence. 

ÀKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  litige 
entre  particuliers  ayant  pour  cause  un  abus 
de  jouissance  reproché  aux  concessionnaires 
des  eaux  surabondantes  du  canal  de  Saint- 
Maur,  abus  de  jouissance  qui  motive  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;  que,  réduite  à 
ce»  termes,  la  cause  est  évidemment  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  ce  qui  n*est 
pas  dénié  par  le  pourvoi  ; — Attendu  que  si  les 
termes  de  la  mission  confiée  à  l'expert  de  la 
part  du  juge  du  référé  dans  le  jugement  dé- 
noncé à  la  Cour  impériale,  pouvait  faire  crain- 
dre une  usurpation  de  pouvoirs  possible  de  sa 
part,  puisqu'il  interrogeait  l'homme  de  l'art 
sur  les  travaux  à  faire  pour  réparer  le  préju- 
dice causé,  on  est  pleinement  rassuré  à  la 
lecture  de  l'arrêt  attaqué  qui,  dans  ses  motifs, 
trace  lui-même  les  limites  des  pouvoirs  de 
l'autorité  judiciaire  conformément  à  la  loi  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  faudrait  attendre 
I  arrêt  définitif  pour  démontrer  l'excès  de  pou- 
voir, s'il  en  était  commis;  mais  que,  dans  Té- 
tât de  la  cause,  le  juge  civil  saisi,  entre  parti— 
culiers,  d'une  demande  en  dommages  intérêts 
pour  abus  de  jouissance  d'une  concession  ad- 
ministrative non  attaquée,  n'a  violé  aucune 
loi  en  ordonnant  la  mesiure  préparatoire  d^un 
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rapport  d'expert  qui^  dans  aucun  cas^  ne  peut 
lier  8a  conscience  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
articles  du  Code  de  procédure  qui  règlent  les 
cas  de  référés^  sont  énonciatifs  et  non  limi- 
tatifs ;  qu'il  y  a  lieu  à  référé,  quand  il  y  a  ur- 
gence, aux  termes  de  l'an.  806,  Cod.  proc.  ; 
que  Turgence  n'a  pas  été  contestée  devant  le 
premier  juge^  et  que  le  moyen  fondé  en  fait 
sar  le  défaut  d^urgence^  serait  non  recevable 
d*»Tanl  la  Cour  ;  que,  dans  tous  les  cas,  le 
chômage  d'une  ou  plusieurs  usines  par  la  pri- 
vation d*eaux  usurpées  ou  détournées,  con- 
stitue un  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception,  et  que 
tout  juge  doit  d'abord  statuer  sur  sa  compé- 
tence ;— Rejetle,  etc. 

Du  29  j;uin  1859,  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias^aillard.  —  Rapp,,  M.  de  Boissieux.  — 
Concl.  eonf.,  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Delvincourt. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Lettre  missive.  — 
Acceptation.  — Promesse  de  bon  accueil. 
— Faillite. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  accep- 
tation proprement  dite,  non  susceptible  de  con- 
dition, la  promesse  de  bon  accueil  faite  par 
correspondance  de  la  part  du  tiré  au  tireur 
qui  lui  annonce  une  lettre  de  change  :  ce  n'est 
là  qu^un  engagement  ordinaire  qui,  d'après 


(i)  C*est  une  question  controversée  que  celle  de 
avoir  si   une  lettre  de  change  peut  élre  acceptée 
par  lettre  missive.  V.  Table généi  aie  Dey'ûU  etGilb., 
V*  Lettre  de  change^  n.  201  et  saiv.  La  plupart  dis 
aatevrs  admi^ttent  la   validité  de  celle  acceptation, 
quHIs  astâmilent  à  celle  qui  est  fournie  sur  la  lettre 
dechaDgeeUe-inénie.  F.  MM.  Locr^,  sur  Tart.  423, 
CcmI.  comin.  ;  MerliOt  Bép,^  v*  Lettre  de  change^  J 
ht  D.  10;  Pardessus,  Dr,  eomm,^  n.  367;  Vina'ns, 
LrgiêL  ronun.,  tom.  2,  pag.  260;  Nougnier,  Lettre 
de  ckwkae,  t  4,  p.  226.  D^autres,  au  contra. re,  tout 
en  reroonaissant  une  valeur  obligatoire  à  Taccep^ 
talion  folle  por  acte  séparé,  et  par  conséquent  par 
letire  missive,  lui  r^rofleiit  cependant  les  effets  parti- 
culiers de  l'acceptation  donnée  sur  la  lettre  de  cliange 
eUe-méme.  Telle   est  nolauinvnt  TopinioD  de  M. 
Ma»sé,  Dr,  eomm,^  tom.  6,  n.  196  et  197,  qui,  après 
avoir  dit  que  dans  son  opinion  les  formes  imposées 
à  Inacceptation  par  Tart.  122,  Cod.  comm.,  ne  peu- 
vent s^appliquerqa*à  une  acceptation  donnée  sur  la 
lettre  de  change  même,  et  que  cet  article,  en  dis- 
posa oC  qoe  l'acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
acce^éj  suppose  évidemment  qu'elle  ne  peut   être 
donnée  par  lettres  missives,  puisque,  daus  une  lettre 
missive,  il  D*y  a  ni  termes  sacramentels,  ni  équiva- 
lents, mais  des  plirases  et  des  circotilocuiioos  dont 
le  l^islaleor  d*u  pas  à  s'occuper,  et  que,  d*ailleurs, 
Tart.  422  est  explirué  par  Tart  125  lelatir  aux  dé- 
lais et  au  mécanisme   de  Taccepiaiiou,  ajoute  que 
raccrplation  par  acte  séparé  n'est  nulle  qu'en  ce  qui 
looche  ses  rapports  avec  le  contrat  de  change  et  en 
lant  qa'aoceplation,  en  ce  sens  qu'elle  né  peut  pro- 
àxnse  au  profit  des  porteurs  successifs  les  effets  at- 


les  circonstances^  peut  être  réputé  subordonné 
à  la  condition  que  les  fonds  en  seront  faits 
avant  Véchéance,  et  qui  demeure  non  avenu 
si  la  faillite  du  tireur  avant  l'échéance  le  met 
dans  V impossibilité  de  réaliser  cette  provision, 
(Cod.  comm.,  i22  et  124.)  (1) 

(Weikershem — C.  Chighizola.) 
Le  19  oct.  4856,  le  sieur  Decio  Trasciatti, 
de  Trieste,  écrivit  aux  sieurs  Chighizola  et 
comp.,  de  Marseille,  qu'il  avait  ouvert  sur  eux 
aux  sieurs  Weikershein  et  comp.,  de  Vienne^ 
un  crédit  de  60,000  fr.,  contre  un  envoi  de 
5,000  seauins,  que  les  crédités  venaient  de 
faire  en  Valachie  pour  le  compte  du  créditeur. 
Puis,  le  22  octobre  suivant,  les  sieurs  Wei- 
kershein  et  c'omp.  donnèrent  avis  aux  sieurs 
Chighizola  et  comp.,  qu'ils  venaient  de  faire 
sur  eux  pour  60,000  fr.  de  traites  d'ordre  et 
pour  compte  du  sieur  Decio  Trasciatti,  en  rem- 
boursement des  5,000  piastres  dont  ce  dernier 
avait  fait  l'avance.  Et  le  31  octobre,  les  sieurs 
Chighizola  accusèrent  réception  de  cette  der- 
nière lettre,  dans  les  termes  suivants  :  «  En 
réponse  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
Thonneur  de  nous  adresser  le  22  courant, 
nous  vous  prévenons  que  le  meilleur  accueil 
est  réservé  aux  traites  qu'elle  nous  a  an- 
noncées pour  compte  de  MM.  D.  Trasciatti^ 
de  Trieste^  ensemble  60,000  fr.,  du  22  courant 
à  trois  mois  pour  être  acquittées  au  débit  dudit 
ami.  »— Mais,  le  29  déc.  1 856,  avant  l'échéance 
de  ces  traites,  le  sieur  Decio  Trasciatti  tomba 


tarbés  par  la  loi  commerciale  à  une  acceptation  ré- 
gulière, mais  qu'elle  vaut  comme  simple  promesse 
de  payer  relativement  à  celui  envers  lequel  cette  pro- 
messe a  été  prise,  parce  que,  quel  que  puisse  être 
le  motif  ou  la  caui«  déterminauie  d'une  promesse, 
celte  promesse  considérée  en  elle-même  ne  peut  élre 
assujettie  à  aucune  formalité  particulière  tant  qu'on 
ne  cbercliepas  à  lui  Taiie  produire  les  effets  que  la 
lui  aUadie  à  l'emploi  d'une  forme  spéciale.  — Cette 
doitrine  est  celle  de  l'arrêt  attaqué,  daus  l'espèce 
ci-dessus,  que  maintient  la  cbambre  des  requêtes 
et  qui  déci^ie  que  la  promesse  de  payer  une  lettre 
de  change  faUe  par  lettre  missive  peut  être  condi- 
tionnelle, bien  que  l'acceptation  proprement  dite, 
donnée  sur  la  ieltre  de  change  elle-mOme,  doive  élre 
fttite  sans  condition  (art,  i2à),  —  Il  a  du  reste  été 
jugé  d'une  manière  plus  absolue  que  celui  qui  a  pro- 
mis |)ar  lettre  missive  de  faire  bon  accueil  à  une  lettre 
de  change  n'est  pus  censé  pour  cela  l'avoir  acceptée. 
V.  Cass,  16  janv.  1807  (S,  7.1.385;  CoUect,  nouv. 
2.1.Â01),  et  Bruxelles,  33  déc  1809  (S.  iO.2.275; 
C,  n,  3.2.107).  Il  a  été  également  jugé  dans  un  sens 
analogue  que  l'acceptation  ne  saurait  résulter  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  tiré  accuse  réception  au  tireur 
de  l'avis  qui  lui  est  donné  de  la  traile,  en  lui  an- 
nonçant que  bonne  note  est  prise  de  ta  disposition 
au  crédit  de  son  compte.  Il  est  évident  que  la  va- 
riété de  ces  Tormules,  qui  souveut  sont  de  style  dans 
la  correspondance  conmierciale,  peut  bien  obliger 
d'une  certaine  manière  celui  qui  les  emploie,  mais 
qu'on  ne  peut  en  £iire  ressortir  robligation  rigou- 
reuse et  absolue  résultant  de  Tacceptalion  d'une 
lettre  de  change* 
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en  faillite,  et  lorsque,  le  22  janv.  18o7,  les  trai- 
tes furent  présentées  aux  sieurs  Chighizola  et 
comp.,  ceux-ci  refusèrent  de  les  payer. 

Les  sieurs  Weikershein  et  comp.,  se  fondant 
alors  sur  rengagement  que  les  sieurs  Chlghlzola 
auraient  pris  d'acquitter  les  traites  en  promet- 
tant, par  leur  lettre  du  31  octobre,  de  leur  faire 
bon  accueil,  les  ont  assignés  en  paiement  du 
montant  de  ces  traites. 

15  juin  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  déclare  les  sieurs 
Weikershein  et  comp.  mal  fondés,  par  les 
motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  122,  Cod. 
■comm.,  et  conformément  à  la  jurisprudence 
de  la  Gour  de  cassation ,  Tacceptation  d'une 
lettre  de  change,  pour  être  valable,  doit  être 
pure  et  simple  et  étt«  écrite  sur  la  lettre  de 
change  elle-même;  —  Attendu  que,  s'il  est 
vrai  qu'en  dehors  de  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change,  le  tiré  peut  prendre  envers  un 
tiers  par  correspondance  robligîtfion  d'en  ef- 
fectuer le  paiement,  cette  obligation  ne  sau- 
rait exister  que  si  elle  était  expresse  et  for- 
tnelle^  et  on  ne  saurait  la  faire  résulter,  comme 
Weikershein  ei  comp.  voudraient  le  faire  dans 
l'espèce,  d'expressions  qui  ne  sont  usuellement 
employées  en  commerce  que  comme  formules 
de  style  et  qui  ne  sauraient  avoir  commercia- 
lement la  portée  et  la  signification  que  vou- 
draient leur  donner  Weikershein  et  comp.; — 
Attendu  que  dés  circonstances  de  la  cause  il 
ï'cssort  d'une  manière  incontestable  pour  le 
tribunal  que  Jacques-Aimé  Chighizola  et  comp. 
tl'ont  pas  entendu  par  leur  lettre  du  31  octo- 
j)re  donner  k  Weikershein  et  comp.  une  ga- 
rantie que  ceux-ci  ne  réclamaient  pas  d'ail- 
leurs d'eux;  que  Weikershein  et  comp.,  en 
donnant  avis  à  Jacques- Aimé  Chighizola  et 
comp.,  par  leur  lettre  du  22  octobre,  des  trai- 
tes qu'ils  fournissaient  sur  eux  d'ordre  et  pout- 
le  compte  de  Decio  Trasciattl,  n'onl  fait  que 
remplir  une  formalité  qui  découlait  naturel- 
lement du  mandat  qui  leur  avait  été  do^ué, 
et  qu'en  accompagnani  cet  avis  de  U  phrase 
usuelle  et  sacramentelle  :  a  Veuillez  l'aire  bon 
accueil  k  nos  dispositions  au  débit  du  susdit 
ami  »,  ne  pouvaient  avoir  en  ce  moment  i'in^ 
tention  de  demander  à  Jacques-Aimé  Chighi- 
zola et  comp.  une  garantie  qu'ils  pouvaient  se 
procurer  par  letir  acceptation  ;  qu'il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  les  sieurs  Weikershein  et 
comp.   qui  ont  expédié  sans  hésitation  les 
5.000   sequins  à   eux  demandés  par   Decio 
Trascialli  et  qui  ont,  lors  du  remboursement^ 
fourni  d'ordre  et  pour  compte  de  celui-ci  sur 
Jacques-Aimé  Chighizola  et  comp.  les  traites 
dont  s'agit,  sans  demander  préalablement  à 
ceux-ci  leur  garantie,  ont   entendu  faire  et 
ont  fait  en  réalité  confiance  à  Decio  Trasciat- 
li;   qu'il  eu  est  d'autant  plus  ainsi  que  pour 
200,000  fr.  postérieurement  fournis  par   eux 
d'ordre  et  pour  le  compte  du  même  Trasciatti 
par  les  mêmes  Jacques-Aimé  Chighizola  et 
comp.^  et  alors  que,  à  cause  sans  doute  de 


rimporUnce  de  la  somme,  ils  ont  voulu  avoir 
la  garantie  Âe  ces  derniers,  ils  ont  eu  le  soin 
de  se  procurer  immédiatement  leur  accepta- 
tion, bien  qu'ils  leur  en  eussent  donné  avis 
dans  les  mêmes  termes  ;  qu'il  est  par  suite  in- 
contestable que  la  faillite  de  Decio  Trasciatti 
étant  survenue  avant  que  Jacques- Aimé  Chi- 
ghizola et  comp.  aient  revêtu  lesdites  traites 
de  leur  acceptation ,  ceux-ci  ont  été  parfaite- 
ment fondés  à  en  refuser  le  paiement  et  h  ne 
pas  vouloir  prendre  à  leur  charge  un  crédit 

3ui  courait  naturellement  aux  risques  et  périls 
e  Weikershein  et  comp.  jusqu'au  moment  ofi 
lesdites  traites  auraient  été  ccceptées  ou  payées 
par  les  défendeurs  ;  que  Weikershein  et  comp. 
ne  sauraient  arguer  des  termes  de  la  lettre  de 
change  de  Jacques-Aimé  Chighizola  et  comp. 
du  31  octobre,  et  que  ceux-ci,  en  écrivant  h 
Weikershein  et  comp.,  tireurs  pour  compte  et 
donneurs  d'avis  :  le  meilleur  accueil  est  réservé 
aux  traites  que  votre  lettre  nous  annonce 
pour  compte  de  Decio  Trasciatti,  ensemble 
60,000  fr.,  du  22  courant  à  trois  mois  pour  être 
acquittées  au  débit  du  susdit  ami,  n'ont  fait 
qu'employer  la  formule  usitée  en  pareille  cir- 
constance et  la  même  qu'ils  eussent  employée 
envers  Decio  Trasciatti  si  les  traites  avaient 
été  fournies  directement  par  lui  et  que  lui- 
même  en  eût  donné  directement  avis.  » 

Appel  par  les  sieurs  Weikershein  ;  mais,  le  4 
août  1858,  arrêt  delà  Cour  impériale  d'Âix, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendit  que  Dcclo  trasciatti,  de  Triesle, 
ayant  ouvert  sur  Jacques-Aimé  Chijjhizola  et 
comp.  à  Weikershein  et  comp.,  de  \ienne,  un 
crédit  d'environ  00,000  fr.  contre  la  valeur  de 
5,000  sequins  à  lui  fournie  par  ces  derniers, 
Weikershein  et  comp.  ont  annoncé  à  la  maison 
de  Marseille,  déjà   avisée  de  l'ouverture   du 
crédit,  qu'ils  allaienttirer  sur  elle,  à  leur  ordre 
et  à  trois  mois  de  date,  plusieurs  traites  pour 
la  susdite  soinme  4e  60,000  fr.  à  passer  au 
débit  du  sieur  Trasciatti;  à  quoi  Jacques-Aimé 
Chighizola  et  comp.  ont  répondu  que  le  meil- 
leur accueil  était  réservé  aux  traites  annon- 
cées ;  —  Attendu  cependant  que  Decio  Trair- 
ciatti  étant  tombfé  en  faillite  avant  l'échéance 
des  susdites  traites,  les  tirés  ont  rel\isé  de  les 
payer  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  ni  accep- 
tation de  leur  part,  ni  provision   faite  entre 
leurs  mains,  d'où  est  née  la  question  de  savoir 
s'il  peut  résulter  contre  eux  une  obligation 
quelconque  de    leur  réponse  portant  que  le 
meilleur  accueil  est  réservé  aux  traites; — At- 
tendu que^  pour  bien  apprécier  le  sens  de  la 
valeur  à  donner  à  cette  réponse,  il  faut  pren- 
dre en  considération  les  oirconstauces  dans 
lesquelles  elle  a  été  faite  ;  que  si  Weikershein 
et  comp.,  avant  de  fournir  leurs  fonds  à  Tras- 
ciatti, avaient  obtenu  de  Chighizola  et  comp. 
une  pfromesse  de  bon  accueil  pour  les  traites 
à  tirer  sur  eux  en  remboursement  de  ses 
avances,  il  serait  juste  de  voii-lh  une  garantie 
ayant  déterminé  le  prêt  consenti  plus  tard  en 
faveur  de  Decio  trasciatti,  et  l'on  devrait  en 
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ÎDdnire  contre  la  loaison  de  Marseille  Tobli- 
fation  de  payer  les  traites  représenlatit  la 
sommé  ainsi  cautionnée  ; — Mais  attendu  que^ 
dans  TesDèce,  ce  n'est  qu'après  avoir  fourni 
feurs  fonds  et  donné  leur  entière  conllaDcc 
à  Decîo  Trasciàtti  que  Weikershëiii  et  comp. 
ont  demandé  à  Chigbî2ola  sMIs  feraiétit  hon- 
neur Si  leurs  traites,  et  que  ceux-ci  ont  fait  une 
réponse  affirmative  qui  ne  peut  être  inlerpré- 
tée  que  de  cette  manière  ;  dans  les  circon- 
stances actuelles,  nous  sommes  disposés  à  bieo 
accueillir  les  traites  oue  tous  allez  tirer  sur 
nous  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Trasciatlî, 
promesse  conditionnelle  dont  Ils  ont  été  déliés 
par  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  survenue 
avant  leur  acceptation  définitive  des  susdites 
traites; — Attendu  qu'en  l'état,  \VeiKei*siiein  et 
comp.  n'agissant  que  comme  créanciers  et 
mandataires  de  Trasciatti,  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  lenr  débiteur  et  sont  altelnts  par 
tontes  les  exceptions  opposables  à  ce  dernier^ 
lequel,  après  sa  faillite,  n'aurait  pu  «e  préva- 
loir d'une  promesse  h  lui  farte  par  Cbighizola  ; 
— ^Adoptant  en  conséquence  à  ce  point  de  vue 
les  moiifs  des  premiers  jugcs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Wei- 
Lersheîn^  pour  violation  ae  Tart.  1134.  Cod. 
Nap.^  et  fausse  application  de  Tart.  1158  du 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sidéré comme  conditionnelle  une  obligation 
pure  et  simple,  qui  d'ailleurs,  consistant  en 
une  acceptation  de  lettres  de  change,  n'était 
pas  susceptible  de  condition. 

LA  COUfi  ; — Attendu  qu'il  ne  a'agit  pas  au 
procès  de  l'acceptation  d'une  Lettre  de  change 
daas  ie£  termes  4^  l'art.  Igâ»  Cod.  comm., 
mais  de  l'interprétation  d'une  correspondance 
eom»erciaie>  dans  laquelle  Tarrét  attaqué  a 
refusé  de  voir  l'obligation  sans  condition  que 
les  demandeurs  prétendai^iit  y  trouver  à  leur 
proliC;  —  Attendu  que  la  question  réduite  k 
ces  termes  rentrait  d999,le  droit  d'apprécia- 
tio»  sMvtrakio.  qui  .^ppactient.aux  jogos  kIu 


if^ 


(1-3)  Cm  déeiiioDS  sont,  à  tous  égardsi  bien  reo«* 
Aaes.  Si  la  cootraiaie  par  corps  se  trouie  attocliée 
à.  la  letli¥  dfi  change,  cVsl  eo  laoi  que  le  titre  est 
Talablet  soit  d^une  manière  absolue,  soit  relative- 
ment i  celai  des. signataires  contre  leriuel  le  porteur 
veut  employer  c6  idode  d^eiécutlon.  Or^  aux  termes 
de  J*art;  if^»  Cod.  comm.^  les  leiires  de  change 
soQScrlIespar  ded  mltieurs  n6n  oégorlunts  sont  nulles 
à  letir  égérd,  sens  même  qu'ils  aiettt  |i  prouver  au-> 
case  Ktloo  résuHant  du  eotitrat«  Il  sdk  de  là  que  si 
ie  miaeat  devenu  majeur  raliUe  t'dbtigatipiî  qa*il  a 
eooCfactée  par  la  lettre  dethoDgp,  il  cstteim  nop  en 
«tria  (la  coptmt  de  .cbaage*  nais  0n  vtriu  de  la 
ratifieaiiep,  et  que  fû  ceMe  raUDcalioo  u'em^ortb 
Pds  par  ^le-mémè  là  contrainte  par  qorpSi  eeU« 
voie  d^eièçuiioa  oe  saurait  non  plus  être  exercée  en 
vertu  de  Ui  lettre  dfi  change  nulle  et  qui,  u'ayaut 
par  elle-inCiiie  aucun  effet  obligatoire,  fie  peut  do.n- 
aet  lieu  à  la  cootrahiie  par  corps,  qui  ne  se  conçoit 


fait  et  échappe  a  la  censure  ,de  la  Cour  de  cas^ 
sation  ; — tar  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  juin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Caîllard.  — fîapp.,  M.  Souëf.  —  ConcL 
conf,^  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  P.  Fa- 
bre. 


LETTRE  DE  CHANGE.— MnyEUR.—RATiFiCA- 
Tioji.— Contrainte  par  corps.— Cautiok. 

La  ratifioaiiôn  par  un  majeur  de  Vacoepte^ 
tion  d'une  lettre  de  ehange  par  lui  donnée  en 
minorité,  ne  le  eoumet  pae  à  la  contrainte  peur 
corps,  (Cod.  comm.,  114.)  (1)  f 

Il  en  est  ainei  eUors  même  que  cette  rati- 
fUation  emporterait  eautionnniuni  de  la  dette 
du  tireur  de  la  lettre  de  ehange,  si  le  mineur 
devenu  majeur  n'a  pas  déclaré  eœprtstément^ 
en  se  rendant  ainsi  caution,  se  soumettre  à  la 
conlrainie  par  corps  qui  atteignait  le  débiteur 
principal.  (Cod.  Nap.,  2060.)  {^) 

<Liidière£h*-Cr.  Toarnier.) 

Le  29  )«ill.  \SB^  le  sieur  Emile  Ludières 
tira  sur  son  frère  I^on  Ludières^  alors  mi- 
neur, deux  lettfesde  change  s'élevani  ensem* 
ble  à  la  pomme  de  5,200  fr,  payable»  à  trois 
mois  de  date.  Ces  deux  lettret  de  change  îvm 
rent  acceptées  par  le  sieur  Léon  Ludières,  puii 
négociées,  et  après  plusieuia  endossements 
elles  arrivèrent  entre  les  maiqs  du  sieur  Tour» 
nier.— A  T échéance,  les  lettrea  de  change  n^ 
furent  pas  payées^  et  des  pounsuitea  allaient 
être  dirigées  par  le  sieur  Tournier  contre  lea 
sieurs  Liidières^  lorsque^  lea  30  oct.  et  16  nbv. 
1852,  il  intervint  entve  les  fMurties  deux  actes 
dans  lesquels  il  était  dit  que,  pour  airéter 
les  poursuites,  le  sieur  Léon  Ludières  (a Ion 
parvenu  à  sa  nuyorité),  ac  rendant  caution  du 
son  frère  pour  diverses  sommes  parmi  lest- 
quelles  se  trouvait  le  montant  des  lettres  de 
change»  reconnaissait  la  validité  de  Taccepta^- 
lion  par  lui  mi^e  au  bas  des  deux  lettres  de 
change,  renonçait  à  se  prévalirâr  de  oe  4|u'elles 
avaient  été  acqeptées  par  lui  en  minorité,  et 
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qoa  comme  raccessoire  d'une  obligation.  Il  y  a  en» 
core  à  cela  une  autre  raison  :  c'est  que  le  mineur  qui 
n'est  pas  soumis  à  la  coulraiole  par  corps,  même 
pour  Texéoution  des  obligations  par  lui  valablement 
contractées,  ne  devient  pas  coniraigiiable  pour  ces 
mêmes  obligations  après  sa  majorité,  bien  quMl  soit 
obligé  par  ces  obligations  sans  avoir  besoin  de  les 
ratifier  :  en  effet,  le  mineur  a  un  droit  acquis  à  ne 
pouvoir  être  contraint  par  corps  à  sa  majorité  à  rai- 
son des  obligations  contractées  dans  Un  temps  où  seé 
enga(;emenls  ne  comportaient  pas  cette  nature  par- 
ticulière de  garantie,  F.  Bordeaui,  3  aoAt  46^7 
(VoL  i9AS.S.63)i  M*  Troplong,  d.  276,  et  MM« 
Miiasé  et  Vergé  sur  Zacharios,  lom.  3,  ft  774»  n.  ±k 
F.  cependant  M>  Durantoo,  tom*  18,  n.  A75.— A 
plud  forte  raison,  le  majeur  ne  peut«il  être  contraint 
par  corps  à  raUou  des  obligations  nulles  qu'il  a  cou- 
bractée»  eu  miuorit^»  pauis  qu'il  a  ratifiées  eu  ma^ 
jonlé,  .... 
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s'enffageaità  en  payer  le  montant  le  15  no- 
vembre suivant. 

Cependant  les  lettres  de  change  n'ayant 
point  élé  payées,  le  sieur  Tournier  assigna  le 
sieur  Léon  Ludières  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  paiement  des  som- 
mes qui  lui  étaient  dues. — A  cette  demande,  le 
défendeur  opposa  Tincompétence  du  tribunal 
de  commerce,  en  se  foncfanl  sur  ce  que  les 
lettres  de  change  par  lui  acceptées  en  minorité 
ne  valaient  que  comme  simples  promesses. 

19  juin  1857,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal se  déclare  compétent,  dans  les  termes  sui- 
Tants  : 

«  Attendu  que  les  titres  dont  s'agit  sont  des 
lettres  de  change  régulières  en  la  l'orme  ;  que 
si  Ton  excipe  qu'elles  ont  été  acceptées  par 
UD  mineur  et  que  cette  acceptation  serait  sans 
valeur  aux  termes  de  la  loi,  il  résulte  des  piè- 
ces produites  que  le  tiré,  alors  qu'il  était  dans 
la  plénitude  de  sa  capacité,  a,  suivant  acte  du 
30  sept.  1852,  ratifié  l'acceptation  par  lui  mise 
au  bas  des  lettres  de  change,  et  en  a  formel 
lement  reconnu  la  validité  ;  que,  d'après  cette 
reconnaissance  expresse,  les  titres  ont  recou- 
vré la  condition  qui  leur  manquait;  qu  il  s'en- 
suit que  les  lettres  de  change  étant  réguliè- 
res, le  tribunal,  aux  termes  de  Fart.  632,  Cod. 
comm.,  est  compétent. — Le  sieur  Léon  Lu- 
dières n'ayant  pas  conclu  au  fond,  le  même 
jugement  donna  défaut  contre  lui  et  le  con- 
damna par  corps  au  paiement  de  5,200  fr.^  mon- 
tant des  deux  lettres  de  change. 

Le  sieur  Léon  Ludières  n'a  point  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  sur  la  compétence; 
il  a  seulement  formé  opposition  au  jugement 
par  défaut  au  fond  ;  mais  son  opposition  a  été 
déclarée  mal  fondée  par  jugement  du  30  juin 
1857,  ainsi  conçu: 

«Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  une 
lettre  de  change  dont  Ludières  est  accepteur; 
qu'il  se  doit  à  sa  signature;  —  Attendu,  sur 
la  contrainte  par  corps,  que  si  ladite  lettre 
de  change  a  aabord  éié  acceptée  par  un  mi* 
neur,  la  ratification  qu'il  a  donnée  plus  tard 
à  son  acceptation,  lorsqu'il  avait  atteint  sa 
majorité,  a  maintenu  la  nature  du  titre  qui  est 
essentiellement  commercial  et  qui  a  pour  con- 
séquence la  contrainte  par  corps.  » 

Appel  par  le  sieur  Ludières,  du  chef  du  juge- 
ment qui  avait  prononcé  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps;  mais,  le  30  juill.  1857,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  122,  Cod.  comm.;  des  art.  2063  et 
2060,  S  5,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
des  lois  des  17  avr.  1832  et  13  déc.  1848,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  Tacceptation 
mise  au  bas  des  lettres  de  change  dont  s'agit 
par  le  demandeur,  alors  qu'il  était  en  état  de 
minorité,  avait,  par  l'effet  de  la  ratification 
fournie  après  sa  majorité,  recouvré  la  condi- 
tion dont  elle  manquait  pour  que  l'exécution 
en  pût  être  poursuivie  par  coq)s  contre  lui. 


—  On  soutenait  pour  le  demandeur  que  les 
actes  des  30  oct.  et  16  nov.  1852,  par  les- 
quels celui-ci  avait  pris  l'engagement  de  payer 
les  lettres  de  change  par  lui  acceptées  en 
minorité,  constituaient  une  obligation  nou- 
velle qui  ne  donnait  pas  aux  lettres  de  change 
nulles  une  valeur  qu'elles  n'avaient  pas,  et 
ne  pouvait  leur  faire  produire  les  effets  atta- 
chés aux  lettres  de  change  régulières  et  vala- 
bles; en  d'autres  termes,  que  la  ratification 
par  acte  séparé  d'une  lettre  de  change  nulle 
ne  pouvait  soumettre  le  ratifiant  à  la  con- 
trainte par  corps.  En  effet,  a-t-on  dit,  la  si- 
gnature d'un  mineur  non  négociant  sur  une 
lettre  de  change,  ne  fait  pas  seulement  des- 
cendre cette  lettre  de  change,  en  ce  qui  le  con- 
cprne,  au  rang  de  simple  promesse,  elle  lui 
enlève  toute  force  obligatoire;  de  telle  sorte 
que  le  porteur  n'a  aucune  action  contre  le 
mineur.  D'où  il  suit  que  si  le  mineur  devenu 
majeur  reconnaît  sa  dette  et  s'oblige  à  la 
payer,  les  poursuites  du  créancier  auront  pour 
base,  non  la  lettre  de  change  qui  ne  vaut  rien, 
mais  l'engagement  nouveau,  et  qu'il  n'aura 
contre  son  débiteur  que  les  voies  d'exécution 
que  comporte  cet  engagemeut.  Or,  la  con- 
trainte par  corps  qui  ne  pouvait  être  pronon- 
cée en  vertu  d'une  lettre  de  change  sans  exis* 
tence  légale  vis-à-vis  du  mineur  accepteur,  ne 
pourrait  l'être  en  vertu  de  la  reconnaissance 
de  la  dette  faite  par  le  mineur  devenu  majeur^ 
même  en  considérant  cette  reconnaissance 
comme  un  cautionnement  de  l'obligation  prin- 
cipale du  tireur,  puisque  la  caution  d'un  con- 
traignable  par  corps  n'est  passible  de  cette 
voie  d'exécution  qu  autant  qu'elle  s'y  est  ex- 
pressément soumise,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu 
dans  l'espèce.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  sans  se 
mettre  en  contravention  avec  les  principes  qui 
régissent  ce  mode  particulier  et  exceptionnel 
d'exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;-:-Vu  les  art.  114,  Cod.  comnn.^ 
et  -2060,  Cod.  Nap.^  — Attendu  que  tout  est  de 
droit  strict  en  matière  de  contrainte  par  corps, 
et  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  actes 
auxquels  la  loi  attache  cette  voie  a'exécution  ; 

—  Attendu  que  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  par  un  mineur  non  négociant^  est 
nulle  à  son  égard  comme  contrat  commercial^ 
aux  termes  de  l'art.  114  précité,  et  ne  peut  en 
aucun  cas  le  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps  ; — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  le  mi- 
neur devenu  majeur  consent  un  engagement 
qui  ratifie  la  dette  résultant  de  Tacceptation 
donnée  par  lui  en  minorité^  cet  engaffenient 
ne  peut  entraîner  contre  lui  une  voie  d  exécu- 
tion que  la  loi  n'attribuait  pas  au  titre  précé- 
dent ;  —  Attendu,  en  fait^  que,  dans  l'espèce^ 
le  demandeur  était  mineur  lorsqu'il  avait  ac- 
cepté les  lettres  de  change  du  29  judl.  1852 
tirées  par  son  frère,  et  qu'il  n'était  pas  né- 
gociant; qu'ainsi  les  principes  ci-dessus  lui 
étaient  applicables;  —  Attendu  que,  par  deux 
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t^tes  signés  |>ar  lui  depuis  sa  majorité^  il  a 
Wen  coDsenti  à  se  porter  garant  et  caution 
solidaire  de  son  frère  pour  plusieurs  sommes 
dues  par  ce  dernier,  au  nombre  desquelles  se 
trouvait  celle  de  5,200  fr.,  montant  des  lettres 
de  change  snsdatées,  mais  qu'il  n*y  a  nulle- 
ment déclaré  se  soumettre,  comme  caution,  à 
la  contrainte  par  corps,  déclaration  exigée 
par  Fart.  2060  précité,  §  5;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état,  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  par  Tarrét  attaqué  ne  pouvait,  à  au- 
cun titre,  entraîner  la  contrainte  par  corps; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  ledit 
arrêt  a  Taussement  appliqué  les  lois  des  17 
ayr.l832et  13  déc.  184«,  et  expressément 
violé  les  articles  précités;  Casse,  etc. 

Du  8  nov.  1859.— Ch.  civ.  -  Prés.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL 
con/.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.-/>/.,  MM. 
iager-Sclunidt  et  Hérisson. 


PROTÊT.  —Dispense.— PfiECVE.— Présomp- 
tions. 

La  preuve  de  la  dispense  de  protêt  d'un  effet 
de  commerce  peut  être  faite  par  tous  tes  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  commerciale,  et  de- 
lors  par  de  simples  présomptions.  (C.  comm., 
162, 163, 175.)  (1) 

(Mootot-Laporte — C.  Soudan.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  162,  163, 165, 175,  Cod. 
eomm.,  et  des  art.  1341  et  1350,  Cod.  Nap.  : 
—  AUendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  1  en- 
à>ssear  d'un  billet  à  ordre  peut  dispenser  le 
porteur  de  ce  billet  de  le  faire  protester  en  ciiS 
de  non-paiement;  qu'il  s*agit  uniquement  de 
savoir  comment  cette  dispense  de  protêt  peut 
être  prouvée  ;  —  Attendu  que  la  convention 
qui  intervient  entre  l'endosseur  et  le  porteur 
d'un  billet  à  ordre  ou  d*une  lettre  de  change. 


(4)  Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  par 
deux  arrêta  de  la  Cour  de  cassation  des  30  juill  i8S2 
CVol.  1832.1.657)  et  5  juill.  i8&3  (Vul.  184Â.1.Â9). 
— C*e»t  làt  du  re&le,  rapplicatiou  d*une  doclrine  cer- 
bine  diaprés  laquelle  les  règles  ordinaires  sur  Tad- 
mJssioo  de  la  preuve  tedtimontale  et  des  présomp- 
tkxtf.  sont  étrangères  aux  matières  commerciales. 
y.  TaMeginérate  Devill.  ei  Gilb.,  v^  Preuve  tesii- 
moniale,  n,  127  et  suiv,  ;  Présomptions,  U.  20  et 
suiv. — ^Mais  dans  le  ca»  où  il  n*y  a  pas  eu  dispense 
de  protêt,  Bul  acte  ne  pouvant  suppléer  ce  protêt 
(Cod.  cumm.,  175),  la  preuve  tetsiimoniale  ni  les 
présompUoiis  ne  sont  inadmissibles  pour  établir 
itfu»teiice  dn  protêt  qui  ne  serait  pas  représenté  : 
Cas».  S5  aoOt  1813  (S-V.  15.1.iSt;  CoUeeU  nouv. 
i.l.Â27).  Ce  n'est  plus  la  un  fait  commercial,  dit  M. 
Alaaaet,  Comment,  Cod,  eomm,^  tom.  2,  u«  lOOÂ. 

(2)  Il  résulte  cependant  de  deux  décisions  de 
l^mlntslratioa  de9  douaniis  des  5  aoftt  et  2  sept. 
1839.  qu'il  convient  de  ne  faire  usage  du  droit  de 
préemption,  lequel  consiste  à  retenir  la  marcliaudise 
en  pajrant  la  valeur  déclarée  et  un  dixième  en  sus, 
■  qo'à  i'^gard  des  marchandises  proprement  dites, 


pour  dispenser  le  porteur  du  protêt,  n'a  rien 
d'illicite  et  qu'elle  peut  éire  prouvée  par  des 
témoignages  et  des  présomptions  non  établies 
par  la  loi,  comme  toutes  les  conventions  en 
matière  commerciale  ;  —  Attendu  que,  pour 
décider  que  Moutot-Laporte  avait  dispensé 
Soudan  de  faire  protester  les  billets  à  ordre 
dont  il  s'agit,  les  juges  du  fait  se  sont  fondés 
sur  des  [)résomptions  dont  11  leur  appartenait 
d'apprécier  souverainement  la  gravite,  la  con- 
cordance et  la  précision  ; — Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  8  mai 
1858,  etc. 

Du  \\  janv.  1839.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Recourt. — Concl. 
conf.,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M.  Maulde. 

DOUANES. — Préemption.  —Màeghaivdises. — 
Délai  .  — Entrepôt. 

Le  droit  de  préemption  accordé  à  l'adminis- 
tration des  douanes  (LL.  22  août  1791,  lit.  2, 
art.  2:<  ;  4  flor.  au  4,  art.  1"  ;  17  mai  182(5,  art. 
1^*^)  à  l'égard  des  marchandises  qui  lui  pO" 
raissent  évaluées  au-dessous  de  leur  valeur,  est 
applicable  à  tous  les  objets  mobiliers  soumis 
lors  de  leur  entrée  en  France  au  droit  calciàé 
sur  la  valeur,  quels  que  soient  d'ailleurs  la 
qualité  du  destinataire  et  l'usage  quHl  se  pro- 
pose de  faire  de  ces  objets  :  il  n'est  pa^  res- 
treint aux  objets  destinés  à  être  la  matière 
d'opérations  de  commerce.  Ainsi,  il  s'applique 
aux  meubles  que  des  propriétaires  importent 
pour  leur  usage  personnel  (2). 

Le  droit  de  préemption  peut-il  être  exercé 
par  l'administration  des  douanes  avant  Vex- 
piration  du  délai  d'entrepôt  réel?  Non  rés.  (3). 
(Violette — C.  TAdmio.  des  douanes.) 

En  nov.  1854,  le  sieur  Violette  reçut  deux 
caisses  de  meubles  venant  de  I  étranger  par 
le  Havre.  N'ayant  pu  obtenir  de  l'administra- 


c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  importées  è  titre  d'o« 
pérations  de  commerce.  >  Ces  décisions  ajoutent 
que  quand  il  s*agit  d'objets  d'une  irés-faible  valeur, 
qui  ont  été  mal  estimés  par  le  déclarant,  on  doit 
rinviter  à  élever  ses  évaluaitons  à  uo  taux  convena- 
ble, en  raveriissaiiiqu'à  défaut  on  exercera  le  droit 
de  préemption,  et  qu'a  Tégard  des  objets  mobiliers, 
si  les  propriétaires  ne  consentaient  pas  à  en  élever 
eux-mêmes  la  vali'ur  et  à  payer  le  droit  diaprés  celle 
qui  aurait  été  fixée  d'office^  rentrée  en  serait  re- 
fusée. 

(3)  Cette  question,  que  soulevait  le  pourvoi,  mais 
que  la  Cour  de  cassation  n^a  pas  examinée,  parce 
qu'elle  ne  se  préseutait  que  comme  un  moyen  nou- 
veau non  recevable  devant  elle,  a  été  résolue  né- 
gativement par  un  arrêt  antérieur  de  cette  Cour  du 
ià  avril  iSaO  (S  V.  30.1.129;  Collect.  nouv,  9.1. 
Â90),  jugeant  que  le  privilège  extraordinaire  de  la 
préemption  ne  s'exerce  pa$  sur  les  marctianilises 
mises  en  entrepôt  réel,  parce  que,  malgré  Id  décla- 
ration de  valeur  à  laquelle  elles  sont  soumises,  elles 
ne  sont  immédiatement  ni  nécessairement  sujettes 
k  la  perception  d'aucun  droit* 
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tion  des  douanes  que  ceç  meubles  fussent  ad- 
mis à  entrer  en  France  comme  objets,  d'art 
et  de  collection,  il  les  consizna  à  Tentrepôi 
Péel.— Le  10  sept.  1857,  sur  ravis  qui  lui  fut 
donné  que  le  délai  d'entrepôt  était  expiré,  il 
fit  transférer  les  meubles  dont  il  s'agit  aeTen- 
trepôt  réel  aux  docks  libres,  eu  déclarant  que 
leur  valeur  pouvait  être  de  800  fr.  Mais  Tad- 
ministralion  des  douanes,  usant  du  droit  de 

Sréemption,  retint  ces  meubles  poui*  la  valeur 
éclarée  et  le  dixième  eu  sus,  el  les  vendit 
pour  le  compte  du  Trésor. 

Bientôt  après,  le  sieur  Violette  assigna  Tad- 
ministration  des  douanes  devant  le  juge  de 
paix  du  5*  arrondissement  de  Paris  en  nullité 
de  la  saisie  et  de  la  préemption,  et  en  resti- 
tution des  meubles  ou  en  paiement  de  la 
somme  de  20,000  fr.  pour  en  tenir  lieu.  Le 
sieur  Violeue  fondait  cetie  demande  sur  ce 
que  les  meubles  retenus  par  Tadministration 
n'ayant  pas  été  adressés  à  un  négociant  et 
n'étant  pas  destinés  à  être  vendus,  ne  consli- 
uaient  pas  des  marchandises  susceptibles  de 
préemption.  Ces  meubles  avaient,  disait-il,  le 
caractère  d'objets  d'art  et  de  collection,  ou 
tout  au  moins  de  meubles  de  propriétaire,  qui 
les  faisait  nécessairement  échapper  à  l'exer- 
cice de  ce  privilège. 
44  avr.  1858,  sentence  du  juge  de  paix,  ainsi 

conçue  : 

d  Vu  les  art.  23  du  lit.  2  de  la  loi  du  22  août 
1701,  et  1"  de  la  loi  du  4  flor.  an  4  ^  —  At- 
tendu que  la  préemption  pratiquée  par  la 
douane  sur  les  meubles  adressés  à  Violette  a 
été  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 
que  la  demande  de  Violette  n'est  donc  pas 
fondée  ;  déboule  ledit  sieur  Violette  de  sa  de- 
mande, etc.  » 

Appel;  mais,  le  21  déc.  1858,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qiii  confirme  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  sur  la 
matière,  Tadministralion  de  la  douane  peut 
exercer  le  droit  de  préemption  sur  toute  es- 
pèce de  marchandises  ;— Attendu  qu'il  n'existe 
que  deux  catégories  d'objets,  les  objets  d'art 
soumis  au  droit  de  1  p.  iOO  et  les  marchandi- 
ses soumises  au  droit  de  15  p.  100,  ad  valo- 
rem;— Que  l'on  doit  conséquemment  recon- 
naître que  tout  ce  qui  se  trouve  grevé  du  droit 
ad  valorem  est  classé  dans  la  catégorie  des 
marchandises  et  se  trouve  conséquemment 
soumis  au  droit  de  préemption;  — Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  meubles  dont 
^agil  étaient  passibles  du  droit  de  15  p.  \00ad 
valorem; — Qu'ils  avaient  donc  le  caractère 
de  marchandises  et  étaient  soumis  au  droit 
de  préemption  ;— Attendu  qu'il  est  justifié  que 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été 
accomplies;— Que,  du  consentement  de  Vio- 
lette, les  marchandises  étaient  sorties  de  l'en- 
trepôt réel,  et  qu'en  outre  il  avait  été  prévenu 
du  droit  que  l'administration  delà  douane  pré- 
tendait exercer;— Attendu,  en  conséquence, 
-que  l'administration  de   la  douane  n'a  fait 


qu'user  du  droit  qui  lui  appartient,  après  aroir 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motAfe  du  premier 
juge;— Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mai  appe- 
lé, etc.  ï) 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Violette ,  pour  violation  de  l'art.  23,  Ut.  2  de 
la  loi  du  22  aoOt  1791,  de  l'art.  1"'  ik  la  loi 
du  4  flor.  an  4,  et  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
17  mai  1826,  en  ce  que,  d'une  part,  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  l'administration 
des  douanes  avait  pu  exercer  le  droit  de 
préemption  sur  des  objets  qui  n'étaient  en« 
core  soumis  à  aucun  droit  exigible,  le  délar 
d'entrepôt  n'étant  pas  expiré,  et  en  ce  que, 
d'autre  part,  ce  iugement  a  admis  le  droit  de 
préemption  à  l'égard  d'objets  qui,  à  raison  de 
leur  nature  et  surtout  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas 
destinés  au  commerce,  devaient  être  rangés 
dans  la  classe  des  objets  kuodbikiers  et  non  dans 
celle  des  marchandises^  à  laquelle  seule  s'ap- 
plique ce  droit. 

àrr£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  du  pourvoi,  tirée  d'une  préten- 
due violation  des  lois  des  22  août  1791,  4  flor* 
an  4  et  23  mai  1 S26 ,  en  ce  que  la  préeiup- 
tion  aurait  été  exercée  par  l'adminislratioii 
des  douanes  avant  l'expiration  du  délai  d'iMi- 
trepôt  réel,  et  lorsque,  par  conséquent^  le  drait 
d'entrée  n'était  poiBil  encore  exigible  :  —  At- 
tendu que  le  moyen  est  nouveau  et  n'a  été 
propose  ni  devant  le  juge  de  paix  ni  devant 
le  juge  d'appel;  que,  par  conséquent,  il  est 
non  recevable  devanita  Cour  do  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen^ 
tirée  de  la  violation  des  mêmes  lois,  el  consis- 
tant à  prétendre  que  le  droit  de  préemption 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  marchanaises, 
c'est-à-dire  sur  les  objets  achetés  à  l'étranger 
dans  un  but  de  spéculation  commerciale  :  — 
Attendu  que,  dans  la  pensée  des  lois  préci- 
tées, cette  expression  marchandises  doit  être 
entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  et  com 
prend  tou&  objets  mobiliers  soumis,  lors  de 
leur  entrée  en  France,  au  droit  calculé  sur  la 
valeur,  quels  que  soient  d'ailleiu^  la  qualité 
du  destiirataire  et  l'usage  qu'il  se  propose  de 
faire  de  ces  objets,  usaçe  que  d'ailleurs  l'ad- 
ministration est  dans  l'impossibilité  de  véri- 
fier; que  si  l'on  devait  accepter  riulerprcLa- 
tlon  restreinte  proposée  par  le  pourvoi,  il  en 
résulterait  que  les  meubles  venant  de  l'étran- 
ger et  non  destinés  au  commerce  seraient 
alTranchis  de  tous  droits  d'entrée,  ce  qui  est 
inadmissible;— Rejette,  etc. 

Du  22  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Brière-Valigny,  doyen  d'âge. — R(iPP' >  M.  Rc- 
nauit-d'Ubexi. — ConcL  conf.,  M.  Dlanche^  av. 
gén.— P(.,  M.  Bosviel. 
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!•  IH)UANES.  —  CoMPfrriNCB.  —  Cbssion- 

NAIftE. 

f*  Oedrv. — ^Sous-ORBRB.— Cession. 

3'  Faillite. — Syndic. — Privilège. 

4»  ReQtiÊTR  civTLB.— Omission  de  statuer. 

i*  Le  cessionnaire  de  tadminisiration  des 
iùttanes  n'est  pas  admissible  à  ptomser  une 
exception  d'incompétence  qui  OMTekt  appar- 
tenu à  cette  administration,  lorsque  celle-ci, 
mise  en  cause,  ne  Fa  pas  elle-même  proposée, 
(Cod.  proc.^  168.) 

2*  Le  créancier  qui  a  produit  pour  être  col- 
loque dans  un  ordre  et  dont  la  demande  a  été 
rejetée  peut,  tant  qv^il  est  encore  dans  le  délai 
pour  contredire  le  règlement,  demander  à  être 
colloque  en  sous-ordre  pour  la  somme  faisant 
Vobjet  de  sa  demande  en  collocation  princi- 
pale. (Cod.  proc.^  778  ancien.]  (i) 

Le  transport  du  montant  d  une  coUocation 
ne  peut  être  opposé  au  cféanciçr  produisant 
qui  demande  sa  coUocation  en  éous*ordre  sur 
la  somme  transportée,  bien^  que  le  transport 
soit  antérieur  à  cette  réclamation^  s'il  est  pos- 
térieur à  la  demande  précédemment  formée  à 
fin  de  colloealion  prin^pale  ^ifr  la  totalilé  de 
la  «omif^e  mise  en  distribution.  (Cod.  Nap., 
1690.) 

3*  J>  syndic  d'une  failiite  chargé  par  jw- 
iiee  de  recouvrer  des  sommes  dans  Vintérit 
d^un  créancier  privilégié  et  qui  a  opéré  ce 
recouvrement  dont  h  produit  a  profité  au 
créancier^  a,  pour  ses  honoraires  qui  consti^ 
tuent  des  frais  de  justice^  un  privilège  en 
vertu  duquel  il  peut  se  faire  coUoquer  en  sous- 
ordre  sur  lé  monlani  de  la  collocaiion  faite  au 
profit  de  ce  même  créancier,  dans  V ordre  dis- 
tributif  du  prix  des  immeubles  du  failli,  (Cod. 
Nap.,2iOi.) 

4**  L  omission  de  prononcer  sur  un  chef  de 
demande  constitue  un  moyen  de  requête  civile 
et  non  un  moyen  de  cassation,  (Cod.  proc, 
480.J  (2J 

(Tr6ne— €<  Daniel.) 

Après  la  faillite  du  siçur  de  Forbin-Jansoii^ 
arrivée  à  ^(arseille  en  1847,  radministraiion 
des  donanes  qui  figurait  parmi  les  créanciers 
pour  une  somme  de  plus  de  deui^  millions^  fit 
vendre  les  valeurs  mobilières  sur  lesquelles 
elle  avait  un  privilège.  Le  prix  de  ces  valeurs 
s'élevant  à  i^H,l(yô  £r.  fut  recouvré  par  les 


(f  )  Jugé  dans  ira  mus  analogue,  par  arrêt  du  29 
mai  ISSAfToL  fS5S.1.740-— P.  i8S5.2.8â),  qu'une 
éemsnée  en  coltocatioft  supplémentaîre  ou  complé- 
neotaife  peut  être  formée  même  après  respiration 
des  déiab  pour  coomter.— Biais  ceUe  jn-ispradenoe 
ne  senit  pas  aulrie  sous  Tempire  des  disposiUons 
nouTelles  sur  la  procédure  d'ordre  et  en  présence 
des  DOQTeaus  uru  7ôA  et  75d,  qui  prononceot  une 
déchéance  absolue  contre  les  non-produisants.  F* 
aussi  sur  le  sous-ordre  le  nouvel  art.  775. 

(3)  Jurisprudence  constante.  V»  Table  générale 
DerUi.  etGilb*»  v*  Requête  sivite^  n«  â7  et  suiv. 


soins  du  sieur  Daniel^  syndic  de  la  faillite,  et 
par  lui  versé  à  la  douane  à  valoir  sur  le  mon- 
tant de  sa  créance.  Les  honoraires  du  syndic 
à  raison  de  ce  recouvrement  furent  fixés  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  à  la 
somme  de  49^700  fr.,  qu'il  fut  autorisé  à  se 
faire  payer  par  privilège  sur  le  surplus  des 
sommes  faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite. 

En  cet  état,  un  ordre  s'étant  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  du  failli, 
immeubles  sur  lesquels  la  douane  avait  une 
hypothèque,  le  sieur  Baufel  produisit  à  «et  or- 
dre pour  le  montant  de  sa  créance  privilégiée  ; 
la  douane  y  produisit  également.  Mais  une 
ordonnance  du  juge-commissaire ,  du  7  fév. 
4857,  rejeta  la  demande  du  sieur  Daniel,  par 
le  motif  que  ses  honoraires  n'étaient  privilé-* 
giés  gtte  sur  les  valeurs  par  lui  recouvrées  j 
toutefois,  le  juge-commissafre  déclara  réser- 
ver une  somnie  égale  aux  honoraires  du  sieur 
Daniel,  pour  Te  cas  où  l'ordonnance  serait  at- 
taquée et  infirmée. 

Alors  le  sieur  Daniel,  tout  en  contestant  le 
rejet  de  sa  demande  en  coUocation,  demanda 
à  être  colloque  en  sous-ordre  sur  le  montant 
de  la  coilocation  faite  au  profit  de  la  douane 
dont  il  prétendait  être  créancier,  puisque  c'é- 
tait dans  son  intérêt  qu'il  avait  recouvré  et 
réalisé  les  valeurs  mobilières  à  l'aide  desquel- 
les elle  avait  été  partiellement  |9byée.  —  Mais 
le  sieur  Trône,  auquel  la  douane  avait  cédé 
sa  créance  hypothécaffc,  le  4  fév.  4857,  dans 
l'intervalle  entre  la  demande  primitive  en 
coUocation  formée  par  le  sieur  Daniel,  et  sa 
demande  en  sous-collocation,  a  soutenu,  d'une 
part,  que  c'était  avec  raison  que  la  première 
demande  avait  été  rejeièe;  d^autre  part,  que 
la  demande  en  sous-collocation  était  non  re- 
cevable  comme  faite  après  la  clôture  de  Tor- 
dre, et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  pouvait  être 
opposée  au  cessionnaire  de  la  aouane,  saisi 
des  sommes  cédées,  antérieurement  à  la  de- 
mande de  sous-colIocation. 

Une  ordonnance  rendue,  le  7  mars  4857, 
par  le  juge-commissaire  déclara  en  eifet  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  la  sous-collocation,  1  or- 
donnance du  7  fév.  4857  ayant  réglé  définitive- 
ment le  sort  des  diverses  demandes. 

Le  sieur  Daniel  éleva  alors  un  contredît, 
tant  contre  l'ordonnance  du  7  février  que 
contre  celle  du  7  mars.  £t  pour  le  cas  où  ces 
deux  contredits  seraient  rejetés,  il  Qpnclut  à 
ce  que  radministraiion  des  douanes  fût  per- 
sonnellement et  directement  condamnée  à  lui 
payer  le  montant  de  ses  honoraires. — L'admi- 
nistration des  douanes  soutint  que  les  tribu- 
naux civils  étaient  incompétents  pour  statuer 
sur  cette  demande,  les  juges  de  paix  pouvant 
seuls  connaître  des  contestations  relatives  à 
la  perception  des  droits  de  douane. 

30  juill.  4837,  jugement  du  tribunal  d'Apt, 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  premier  contredit  de  Daniel  :  — 
Attendu  qu'en  admettant  que  l'indemnité  due 
au  syndic  Daniel  pût,  par  application  des  art. 
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2101  et  2104,  Cod.  Nap.,  avoir  privilège  sur 
le  prix  des  immeubles  comme  des  meubles  de 
la  l'aillite,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  aujourd'hui 
d'étendre  ce  privilège  sur  le  prix  des  immeu- 
bles^ parla  raison  que  le  litre  dont  se  prévaut 
Daniel,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  en  date  du  16  mai  1856,  a  limité 
et  restreint  le  privilège  sur  Tactif  recouvré  à 
la  faillite  par  Daniel,  c'est-à-dire  la  somme 
provenant  des  valeurs  mobilières  encaissées  à 
Marseille  par  les  soins  de  Daniel,  et  versées  à 
la  douane  ;  qu'en  vain  Daniel  objecte  que  ce 
jugement  n'a  pas  créé  pour  lui  le  privilège  ré- 
sultant de  la  loi  même  et  étendu  par  la  loi 
sur  les  meubles,  objection  sans  portée^  parce 
que  si,  en  principe,  le  privilège  prend  sa 
source  dans  la  loi  et  non  dans  la  décision  du 
juge,  il  est  dans  les  attributions  du  juge  de 
restreindre  et  limiter,  de  spécialiser  Tappli- 
cation  du  privilège,  et  c'est  ce  qu'a  fait  le 
tribunal  consulaire  de  Marseille  dans  la  dé- 
cision acceptée  sans  contestation  par  Daniel, 
qui  la  présente  comme  son  titre  formel  et 
unique;— Sur  le  second  contredit  :  —  Attendu 
que  la  clôture  partielle  et  définitive  du  7  fèv. 
1857,  intervenue  le  même  jour  où  la  première 
demande  de  Daniel  était  rejetée,  ne  peut  pas 
être  opposée  à  ce  dernier  comme  fin  de 
non-recevoir,  puisque  dans  cette  même  clô- 
ture M.  le  président-commissaire  réservait 
précisément  une  somme  égale  et  même  supé- 
rieure à  celle  réclamée  par  Daniel,  et  ce  pour 
faire  face  aux  èveutualltés  d'un  contredit; 
que  cette  clôture  aurait  certainement  été  at- 
taquée par  Daniel,  s'il  n'avait  pensé,  avec 
juste  raison^  qu'elle  réservait  tous  ses  droits, 
et  que,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pouvait  lui  être 
opposée  ;  que  la  position  de  Daniel  doit  donc 
être  examinée  en  dehors  de  cette  clôture,  qui, 
par  rapport  à  lui,  est  censée  ne  pas  exister;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  bien  certain, 
ainsi  que  le  porte  la  requête  présentée  par 
Daniel  au  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
que  l'administration  des  douanes  a  reçu  dans 
sa  caisse  les  sommes  recouvrées  par  le  syndic 
Daniel^  et  sur  lesquelles  il  est  renvoyé  à  se 
faire  payer  par  le  jugement  rendu  sur  cette 
requête;  que,  par  suite,  il  a  évidemment  le 
droit  de  se  faire  payer  en  sous-ordre  sur  la 
réserve  faite  dans  l'allocation  de  la  douane 
dans  l'ordre; — Attendu  que  vainement  on  lui 
oppose  l'acte  du  A  fèv.  1857,  par  lequel  la 
douane  a  cédé  à  Trône  tous  les  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  qu'elle  avait  contre 
de  Janson^  sa  faillite  ou  sa  succession,  puis- 

3ue,  d'un  côté.  Trône,  qui  était  déjà  partie 
ans  l'ordre,  comme  produisant,  connaissait, 
1°  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  produit  dans  Tordre,  qui  fixe  les 
honoraires  de  Daniel  et  dit  qu'il  se  fera  payer 
par  privilège  sur.  les  sommes  recouvrées  à  la 
faillite; 2°  la  demande  de  Daniel  dans  Torlre, 
et  que,  d'un  autre  côté,  dans  l'acte  même  de 
cession,  la  douane  lui  dénonyait  cette  même 
demande  et  l'obligeait  de  suivre  à  ses  périls  f 


et  risoues  tous  les  procès  nés  ou  k  naître  dans 

lesquels  la  douane  pourrait  être  intéressée 
comme  demanderesse  ou  défenderesse,  à  rai- 
son de  la  créance  cédée;  que.  dès  lors.  Trône 
ne  peut  pas  se  présenter  comme  un  tiers, 
auquel  les  actions  contre  la  douane  ne  pour- 
raient pas  être  opposées;  qu'il  représente  dans 
la  présente  instance  la  douane ,  qu'il  en  a 
tous  les  droits  et  toutes  les  obligations;  que, 
par  suite,  il  doit  être  tenu  de  payer  le  mon- 
tant d'une  dette,  qui  n'est  pas  aailleurs  con* 
testée  et  contestable  en  présence  du  jugement 
non  attaqué  qui  la  liquide  ;  —  Attendu  que  la 
décision  résultant  des  motifs  ci-dessus  rend 
inutile  l'examen,  soit  de  la  demande  formée 
par  Daniel  dans  ses  conclusions  du  28  juillet 
courant  directement  contre  la  douane,  puis- 
qu'elle n'était  présentée  que  subsidiajreraent 
aux  fins  de  son  contredit,  soit  du  dèclinatoire 
opposé  à  cette  demande  dans  les  conclusions 
signifiées  par  la  douane.  » 

Appel  par  le  sieur  Trône  du  chef  dti  juge- 
ment qui  avait  admis  la  sous-collocation  du 
sieur  Daniel  L'appelant^  tout  en  reproduisant 
les  moyens  qu'il  avait  déjà  fait  valoir,  propo- 
sait, en  outre,  une  exception  d'incompétence 
prise  de  ce  que  le  juse  de  paix  était  seul 
compétent.  —  Appel  également  par  le  sieur 
Daniel  du  chef  qui  avait  reieté  sa  demande  de 
collncation.  —  Quant  à  1  administration  des 
douanes,  elle  s'en  rapportait  à  justice  sur  les 
demandes  du  sieur  Daniel;  et  elle  repoussait 
une  demande  en  garantie  contre  elle  formée 
par  le  sieur  Trône,  en  se  fondant  sur  ce  que 
celui-ci  s'était  rendu  cessionnaire  à  ses  périls 
et  risques. 

20  juin.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  deux  appels  principaux  ayant 
été  relevés  du  même  jugement,  il  y  a  lieu  de 
les  joindre,  afin  de  statuer  par  un  seul  et 
même  arrêt  ;  — ^Attendu  que  Daniel,  syndic  de 
la  faillite  Forbin-Janson,  a  été  spécialement 
chargé  d'administrer  l'actif  mobilier  de  la  fail- 
lite; que  ce  n*est,  par  conséquent,  que  sur 
ces  valeurs  mobilières  que  doit  être  opérée  la 
distraction  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
la  rémunération  de  ses  services  ;  que  sa  pré- 
tention d'avoir  un  privilège  sur  la  valeur  des 
immeubles  de  la  gestion  des(|uels  il  ne  s*est 
jamais  occupé,  ne  saurait  être  admise  et  a  été 
écartée  avec  juste  raison  par  les  premiers 
juges;  —  Attendu  que  le  sieur  Trône  n'est  pas 
plus  fondé  à  critiquer  le  jugement  en  ce  qu'il 
ordonne  que  le  salaire  du  syndic  Daniel  doit 
être  privilégié  sur  les  sommes  et  valeurs  mo* 
bilières  qui  ont  été  versées  par  ses  soins  dans 
la  caisse  de  l'administration  de  la  douane  ; 
que  tel  est  le  vœu  de  la  loi;— Qu'il  ne  saurait 
non  plus  être. admis  à  proposer  de  son  chel  un 
moyen  d'incompétence  puisé  dans  des  lois 
spéciales  concernant  l'administration  des  doua- 
nes ,  lorsque  celle-ci  accepte  la  juridiction 
devant  laquelle  est  porté  le  débat  auquel  elle 
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se  trouve  mêlée  ; — Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  jupes,  confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Trône, 
i*  pour  incompéteuce  et  violation  de  la  loi 
du  4  fruct.  an  3,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
jugé  que  le  demandeur,  cession naire  de  Tad- 
niinistration  des  douanes,  n'était  pas  receva- 
ble  à  demander  son  renvoi  devant  la  juridic- 
tion compétente  en  matière  de  droits  de  doua- 
ne, sous  prétexte  que  celte  administration, 
qui  elle-même  était  en  cause,  n'avait  pas  dé- 
cliné la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 

2^  Pour  violation  de  Fart.  778,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis  une  demande 
lie  sous-collocation  après  la  clôture  de  Tordre, 
en  se  fondant  sur  une  réserve  de  contester 
qui  ne  s'appliquait  qu'à  une  demande  de  collo- 
caiion  principale  rejetée. 

3«  Pour  violation  de  Tart.  1690,  Cod.  Nap., 
«*n  ce  que  cette  demande  de  sous-coUocalion, 
en  la  supposant  recevable  en  la  forme,  ne 
pouvait,  dans  tous  les  cas,  être  opposée  au 
cessioniiaire  de  la  coUocation  principale,  saisi 
da  transport  avant  la  demande  de  sous-coUo- 
cation  ; 

i»  Pour  violation  de  Tart.  22^  lit.  13  de  la 
loi  des  16-!i2  août  1791  et  de  la  loi  du  4  germ. 
a»  11,  en  ce  que  la  Cour  de  Nîmes,  en  or- 
donnant la  collocation  en  sous-ordre  du  sieur 
Daniel  sur  le  montant  de  la  collocation  de  la 
douane,  a  porté  atteinte  au  privilège  de  la 
douane,  qui  ne  peut  être  primé  que  par  celui 
des  frais  de  justice,  et  non  par  celui  auquel 
aurait  droit  pour  son  salaire  le  syndic  de  la 
r^iitlite  du  débiteur  de  la  douane  ; 

5^  ...  6*  Pour  violation  des  art.  141,  Cod. 
proc.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 

3ue  la  Cour  impériale  avait  rejeté,  sans  en 
onner  de  motifs,  le  recours  en  garantie  for- 
mé en  appel  par  le  demandeur  contre  Tadmi- 
nisiration  des  douanes. 

AKHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Tad- 
niioistraiion  des  douanes  avait  opposé  l'ex- 
f-eption  d'incompétence,  non  à  la  demande 
principale  de  Daniel  à  fin  de  collocation  eui 
hous-ordre,  mais  à  la  demande  subsidiaire  de 
celui-ci  tendant  à  une  condamnation  directe 
et  personnelle  contre  cette  administration  ; — 
Ma  en  admettant  les  conclusions  principales 
de  Daniel,  les  premiers  juges  avaient  déclaré 
n*y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  ni  sur  le  déclinatoire  proposé; — 
Que,  devant  la  Cour  impériale,  Tudministra- 
tîon  des  douanes,  intimée,  concluait  à  la  con- 
firmation du  jugement,  et  que  Trône  préten- 
dant exercer  comme  cessionnaire  les  droits 
de  cette  administration,  ne  pouvait  étendre 
1  exception  d'incompétence  au  delà  des  limites 
que  sa  calante  avait  fixées  et  maintenait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
règlement  du  juge-commissaire  du  7  fév.  1857, 
étant  qualifié  avec  raison  règlement  provisoi- 
re, la  demande  à  fin  de  collocation  en  sous- 
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ordre  formée  par  Daniel  le  4  mars  1857  dans 
le  délai  légal  pour  le  contredire,  était  inter- 
venue avant  la  clôture  de  Tordre  et  l'expira- 
tion des  pouvoirs  du  juge -commissaire  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demande  de  Daniel  à  fin  de  collocation  privi- 
légiée, à  la  date  du  14  janv.  1857,  tendait  à 
l'attribution,  à  son  profit  et  de  préférence  à 
l'administration  des  douanes,  de  partie  des 
deniers  mis  en  distribution  ;  que  sa  demande 
à  fin  de  collocation  en  sous-ordre  avait  éga- 
lement pour  objet  l'attribution  de  partie  des 
mêmes  deniers  à  son  profit  et  de  préférence 
à  la  même  administration  ;  qu'ainsi,  la  première 
demande  ne  formait  pas  moins  que  la  seconde 
obstacle  à  toute  saisine  au  profit  de  Trône,  en 
vertu  du  transport  du  4  fév.  1857,  et  que  cet 
obstacle  était  d'autant  plus  opposable  à  ce  der- 
nier, nue  son  transport  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  se  défendre  à  ses  risques  et  périls 
contre  la  prétention  de  Daniel  ; 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens  :-^ 
'Attendu  qu'en  les  supposant  recevables,  ils  ne 
seraient  pas  fondés  ;— Attendu,  en  eflet,  d'une 
part,  que  s'il  éuit  loisible  à  Tadministration 
des  douanes  d'opérer  par  ses  agents  le  recou- 
vrement des  deniers  mobiliers  de  la  faillite 
sans  recourir  à  Tintervention  des  syndics,  il 
est  constaté,  en  fait,  que  ce  recouvrement  avait 
eu  lieu  par  ordre  de  justice,  par  les  soins  du 
syndic  Daniel,  et  que  le  produit  en  avait  été 
versé  dans  la  caisse  de  la  douane;  qu'ainsi, 
en  droit,  la  réclamation  de  Daniel  avait  pour 
objet  des  frais  de  justice  à  la  charge  de  la 
douane  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  dé- 
claré par  l'arrêt  attaqué  que  le  chiffre  de  sa 
réclamation  n'était  contesté  ni  par  l'adminis- 
tration ni  par  Trône  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :— Attendu  que  Trône 
a  formé  pour  la  première  fois  de  Vaut  la  Cour 
impériale  une  demande  en  garantie  contre 
l'administration  des  douanes;  que  la  Cour 
ayant  omis  de  statuer  sur  cette  demande, 
n  avait  pas  de  décision  sur  ce  chef  à  motiver, 
et  que  1  omission  de  statuer  serait  un  moyen 
de  requête  civile,  mais  non  un  moyen  de  cas- 
sation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  avr.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
ConcL  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén,  —  PL,  M. 
Lan  vin. 

AVAL.  —  Effets  futuis. 

L'aval  peut  être  valablement  donné  pour 
des  effets  de  commerce  à  créer,  alors  que  ces 
effets  doivent  être  souscrits  par  le  donneur 
d'aval  lui-même  pour  le  compte  d* autrui.  (C. 
comm.^  142.)  (1) 


(1)  11  résulte  de  divers  arrêts  qoe  Taval  peut  s*ap- 
pliquer  à  des  effets  futurs,  sans  qu*ii  soit  même  oé- 
cessaire  de  spécifier  ces  etKits.  V,  Cass.  24  juin  1816 
(S- Y.  16.1.409;  CoUcct.  nouv,  5.1.S08);  Toulouse» 
22  mars  1822  (S-Y.  22.2.218  ;  C-.  n.  7.2.A8)  ;  Bour- 
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(Valâdier  —  C.  Bataille.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Castelnaudary,  du  3  avril  1838,  qui  indique 
suffisamment  les  faits  de  la  cause,  avait  statué 
en  ces  termes  : 

a  Attendu  nue,  depuis  la  création   de  la 
maison  Marty-Dela vigne  jusqu'au  21  oct.  1850, 
M.iValadier  a  toujours  négocié  toutes  les  va 
leurs  négociées  chez  M.  Bataille  et  dont  ce- 
lui-ci remettait  la  contre-valeur  en  espèces  ; 
—  Attendu  que,  depuis  le  Si  oct.  1850,  il  ré- 
sulte de  Taveu  des  parties  et  de  divers  faits, 
que  Valâdier  a  entendu  cautionner  toutes  les 
valeurs  de  madame  Marty-Delavigne,  fournies 
par  sa  signature,  négociées  chez  M.  Bataille 
etdont  celui-ci  remettait  la  contre-valeur;  — 
Attendu  que  M.  Bataille  excipe  d'une  garantie 
générale  souscrite  par  M.   Valâdier,  sous  la 
date  du  21  oct.  1850,  ainsi  conçue   :    «  Je 
«  garantis  à  M.  Bataille  tous  les  effets  que  ma- 
«  dame  Narty^Delavigne  fournit  par  ma  signa- 
t(  lure;  »  •—  Attendu  que,  depuis  le  21  oct. 
1850  jusqu'à  Tépoque  de  la  création  des  effets 
qui  font  rohjet  du  procès,  et  dont  la  somme 
se  porte  à  27,782  fr.,  il  n'existe  pas  d'autres 
garanties,  et  que  rien  De  prouve  que  Valâdier 
en  ait  fait  d'autres;  -^  Attendu  que  les  effets 
précités  sont  écrits  par  M.  Valâdier  et  signés 
par  lui  pour  madame  Marty-Dëlavigne,  et  qu'il 
réaulie  des  livt^s  «et  des  comptes  courants 
que  M.  Bataille  eti  a  fourni  la  contre-valeur  et 
qu'ils  réunissent  en  conséquence  toutes  les 
conditions  indiquées  ^ans  la  garantie  du  21 
oct.  18^  ^-^Déclare  que  la  garantie  du  21  oct. 
1850  esc  «m  aval  qui  s'applique  aux  27,782 
francs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Valâdier;  mais,  le  12 


gvs,  S3  tout  18?8  et  dBVr.iSSa  (S-V.  24.2.S74;  V. 
ft.  7.a«9&8).  Un  Ault«Bri«tde  la  Oour'dec&sMtion 
d«  2SJM».  1847  (Vol.  iaA7wl.tl»»->P.i«47. 1.170), 
a  éfatcmtiit  éùd&ré  vatobte  un  «tal  Amùé  p<mt  4» 
effets  k  cnéery  mai»  à  «la  «ooéitioo  q«e  la  iMtove  et 
ces  effets,  les  sommes  garanties  et  ie«eiii|)s4<s  négo- 
ciations soient  £lairemeflt  dÂiermifiés.  Par  la  déci- 
sion \ci  recueHjiev  )a  Cour  ^'exige  Mienne  spécifi- 
cation actuelle  pour  la  yalidité  d'un  tel  aval,  mais 
elle  ^bordonne  du  moins  cette  validité  à  une  déter- 
mination ultérieure  de  Tobjet,  de  retendue  et  de  la 
durée  de  la  garantie  promise,  détermination  qui  de- 
vait résuiteis  Aafefe  Tespète,  4e  ia  -circonstance  que 
les  effets  powr  lesquels  était  donné  raval  seraient 
souscHtspar  le  donneur  d'aval  lui-même,  qui  pour- 
rait ainsi  toujours  limiter  son  engagement, — Quant 
flfux  auteurs,  ils  sont  divisés  sur  la  question.  MM, 
PaiHlessQS,  ï)r,  eomm.^  tom.  1,  n.  S95  ;  Goujet  et 
Merger,  Dicionn,  de  dr,  comm,,  r>  Aval^,  n.  14,  et 
Âlauzet,  ComaunU  Cod.  comnu^  tom.  2,  n*  &aO, 
admettent  d'une  manière  générale  que  Taval  peut 
être  donné  pcmr  des  traites  à  créer.  Mais  Vopinion 
cotttratre  est  défendue  par  MM.  Persil,  heure  de 
ckatrye,  pag.  12t,  n.  6,  ti  Nougulèr,  tU,  t.  1,  n. 
522.  V,  aussi  dans  ce  dernier  seaSi  Paris,  13  avr. 
1864  (V(4.  1884.3.290). 


nov.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui 
confirme  en  ces  teimes  : 

a  Considérant  que  l'acte  dont  il  s'affît  d'ap- 
précier la  valeur  constitue  un  véritable  aval 
commercial  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  les  créances  futures  ne  puis- 
sent être  l'objet  d'un -aval,  et  qu'il  est  certain, 
au  contraire,  que  Taval  peut  être  donné  pour 
assurer  le  paiement  d'une  créance  qui  n'existe 
pas  encore,  mais  qui,  dans  l'esprit  des  con- 
tractants, est  cependant  déterminée  et  limi- 
tée;—Que  la  créance  dont  il  s'agit  rentre 
parfaitement  dans  la  classe  de  ces  obligations, 
puisque  Valâdier,  qui  s'engageait,  le  21  oct. 
1850,  à  garantir  à  Bataille  le  paiement  de  tous 
les  effets  que  la  dame  Marty  fournirait  par  la 
signature  de  lut,  Valâdier,  restait  toujours  le 
maître  d'arrêter  la  somme  à  laquelle  s'appli- 
querait son  engagement,  en  refusant  de  si- 
gner au  nom  de  Marty;  —  Que  c'est  ainsi,  du 
reste,  que  les  choses  se  sont  passées,  puisqu'il 
est  reconnu  que,  à  partir  de  18Si,  Valâdier  ne 
voulant  plus  répondre  des  fonds  qui  ne  lui 
étaient  pins  entièrement  comptés  par  Bataille 
qui  voulait  exercer  sur  cliaque  paiement  une 
retenue  qull  portait  au  crédit  de  son  compte, 
les  négociations  ultérieures  ne  se  firent  plus 
que  par  Tintermédiaire  du  fils  de  la  dame  Mar- 
ty? —Considérant  (jue  les  parties  ont  si  bien 
entendu  que  Valâdier  serait  personnellement 
retïponsable  des   sommes  pour  lesquelles  il 
signerait  au  nom  de  la  dame  Marty,  qu'à  dater 
de  l'époque  à  laquelle  est  intervenu  rengage- 
ment ,  Valâdier,  qui  était  dans  l'habitude  de 
cautionner  séparément  chacune  .des  valeurs 
négociées  chex  Bataille,  et  dont  celui-ci  ne 
Wi  remettait  pas  la  contre-valeur,  a  cessé  de 
donner  des  garanties  spéciales  pour  ces  som- 
mes, que  garantissait  suflisamment,  et  d'une 
manière  générale,  son  aval  du  21  oct.  1850; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ppunoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Valàdîer,  pour  violation  des  art.  ili  et  142, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé flue  l'aval  pouvait  être  donné  pour  des  let- 
tres de  change  futures;  et  violation,  en  outre, 
des  art.  HO  et  189,  même  Code,  dont  les  dis- 
positions sont  communes  à  la  lettre  de  change 
et  à  l'aval,  en  ce  que  ce  même  arrêt  a  consi- 
déré comme  valable  un  aval  qui  ne  précisait, 
ni  la  somme  à  payer,  ni  l'époque  à  laquelle  ie 
paiement  devait  s'effectuer,  m  la  nature  des 
effets  garantis,  de  telle  sorte  que  la  prescrip- 
tion n  aurait  pu  s'accorapHr  fauté  de  point  de 
départ. 

ARRÊT. 

lA  OOUîl;— Attendu  que  l'aval  donné  pour 
des  effets  de  commerce  à  créer  côusiitue  une 
obNgatJon  soumise  à  une  condition  suspensi- 
ve, c'est-à-dire  à  la  créaliou  de  ces  effets; 
mais  mie  raccompljssement  de  la  condition 
rend  1  obligation  définitive,  et  ne  permet  plus 
à  celui  qui  Ta  contractée  de  se  soustraire  à 
son  exécution;  —Attendu  qu'alors  que  le  don- 
neur d'aval  doit  être  et  est  le  créateur  pour 
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compte  d'auinii  des  effets  dont  il  garantit  le 
paiement,  le  fait  de  cette  création >  en  même 
temps  qall  accomplit  la  condition  nécessaire 
à  l'exislence  de  robligation,  en  fixe  l'objet 
précis^  retendue  et  la  durée  ;  que  dès  lors  au- 
cun principe  de  droit  ne  s'oppose  à  la  vali- 
dilé  d'un  aval  de  ceite  nature  ;— Attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que 
Faval  souscrit^  le  21  oct.  1850,  par  Valadier 

rur  Ions  leseffels  que  la  femme  Marty  fournit 
Entaille  par  la  signature  Valadier^  s'appli- 
quait à  dix-huit  lettres  de  change  par  lui  créées 
postérieurement  pour  le  compte  de  la  femme 
Ifartj,  commerçante,  à  des  échéances  pour 
des  sommes  déterminées,  et  négociées  à  Ba- 
taille; -Qu'en  condamnant  Valadier  par  corps 
et  solidairement  avec  la  femme  Marty  à  en 
payer  le  montant,  la  Cour  impériale  de  Mont 
pellier  a  fait  une  juste  application  des  art.  141 
Cl  142,  Cod.  comm.;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  juill.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
>'idas-Gainard.  r—  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
dmeL  eonf.,  M.  de  Peyramont^  av.  gén. — PL, 
M.  Rende. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Embahras.  —  Néces- 
sité. —  Profession  (exercice  de). 
Le  fait  par  un  artisan  {un  matelassier) 
^embarrasser  la  voie  publiaue,  en  y  confec- 
tionnant des  objets  de  son  industrie,  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  qu'un  tel  fait  serait 
£usage  dans  la  localité,  et  que,  d* ailleurs,  il 
aurait  eu  lieu  par  nécessité  :  la  nécessité  ad- 
miu  par  la  loi  comme  excuse  de  l'embarras 
de  la  voie  publique  ne  saurait  s'entendre  de 
celle  qui  dérive  de  f  exercice  d'une  profession, 
surtout  lorsquHl  s'agit  plutôt  d'une  simple 
convenance  de  métier,  que  d'une  véritable  né- 
cessité professionnelle,   (Cod.   pén.,  471,  n. 

(ContOtt.) — ÀEEÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait^  qu'il  appert 
du  rapport  de  police  dressé,  le  13  juillet  der- 
nier, contre  Pierre  Contou,  matelassier,  des 
aveux  de  Contou  et  des  constatations  au  ju- 


(4)  Le  aième  principe  a  reçu  déjà  de  la  jarispra- 
dence  de  la  Cour  de  cassation  des  applications  di- 
fcnes.  K  arrêts  des  80  frioL  an  18  {Cotteet,  nouv, 
S,i.M)tSjuitl.  183&  (S-V.  2&.d.89S;  C.  n.  7.1. 
â89);  19  août  et  2k  déc.  18&7  (Vol.  1848.4.525); 
t7  mars  1856  (Vol.  1855.1.554)  et  ià  mai  4857  (Vol. 
1857.1.730).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  rembarras 
de  la  Toie  publique  sans  nécessité  ne  constitue  la 
ooDUtrention  réprfmée  par  le  n.  à  de  Part.  471, 
GmI.  pén.,  qu^autant  que  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage  en  ont  été  diminuées,  voy.  Cass.  28  janv. 
I8:>t  (Vol.1859. 1.640),  et  les  indicalions  de  la  note. 

(2)  L'art«  11  de  la- loi  du  18  juill.  1837  ne  sus- 
pend l^eiéeution  des  règlements  municipaux  jusqu'a*- 
près  Texpiralion  du  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur 
ranie  au  sous^préfet,  que  dans  ie  cas  où  ils  ont  un 
eiractère permanent;  d'où  Ton  a  justement  conclu 
qoe  les  règlements  purement  temporaires  sontexécu- 


gement,  que  Contou  a^  ledit  jour,  embarrassé 
la  voie  publique,  à  Bordeaux,  en  battant,  dans 
la  rue  du  Cruchinet,  la  laine  d'un  matelas  qu'il 
était  occupé  à  refaire  ;  que, cependant,  le  juge 
de  police  a  renvoyé  le  prévenu  des  fins  delà 
poursuite,  sur  le  motif  que  le  fait,  base  de  cette 
poursuite,  était  d'usage  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux^ et  que,  d*un  autre  côté,  l'embarras 
momentané  qu'il  avait  occasionné  n*avait  pa^ 
eu  lieu,  de  la  part  de  Contou^  sans  nécessité  ; 
— Attendu,  en  droit,  qu'un  usage  ne  constitue 
pas  un  droit,  mais  une  simple  tolérance,  que 
l'autorité  publique  peut  faire  cesser  quand  elle 
juge  convenable,  de  semblables  tolérances  ne 
pouvant  rien  contre  la  force  de  la  loi  ; — At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  l'exception  admise 
par  l'art.  471,  §  4,  au  prolil  des  dépôts  faits 
sur  la  voie  publique  par  nécessité,  ne  s'étend 
point  aux  faits  que  comporte  l'exercice  d'une 
profession  comme  celle  de  matelassier,  alors 
surtout  que  ces  faits  ne  constituent  même  pas 
une  nécessité  professionnelle,  mais  une  simple 
convenance  de  métier  :  —  D'où  il  suit  qu'en 
fondant  sur  de  semblables  motifs  l'acquitte- 
ment du  prévenu,  le  juge  de  police  a  admis 
des  excuses  non  autorisées  par  la  loi  et  mani- 
festement violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  les 
dispositions  de  Tart.  471,  §  4,  Cod.  pén.  ;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Bordeaux,  du  29  juillet  dernier,  etc. 

Du  13  oct.  1859.— Ch.  crim.^Prés.,  M.  le 
cons.  Faustin  Hélic. —  Rapp,,  M.  Nouguier. — 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Effet  exécu- 
TOinE. — Caractère  spécial. — Urgence. 
La  disposition  de  l'art,  11  de  la  loi  du  18 
juill,  1837,  suivant  laquelle  les  arrêtés  muni- 
cipaux qui  portent  règlement  permanent  ne 
sont  exécutoires  qu'un  mois  après  leur  remise 
au  sous-préfet,  est  inapplicable  aux  arrêtés 
portant  inhibition  à  des  pq/rticuliers^  surtout 
lorsque  l'objet  sur  lequel  ils  disposent  est  tir- 
gent  par  sa  nature,  en  ce  que,  par  exempte, 
il  tient  à  la  salubrité  publique  (â). 


toîres  dès  qu'ils  ont  été  publiés.  V.  Cass.  24  août 
1848  (PaU  1850.1.190),  et  M.  Morin,  Répert.  du 
dr.  erim,f  ?•  Pouvoir  municipal,  n.  3.  Mais  il  im- 
porte de  préciser  ce  que  Ton  doit  entendre  par  règle- 
ments permanents  et  par  règlements  temporaires. 
Les  premiers  sont  ceux  qui  statuent  d^uiie  manière 
générale  et  pour  un  temps  non  défini.  Les  seconds 
sont  ceux  qui,  an  contraire,  ne  statuent  que  sur  des 
objets  spéciaux  ou  ne  concernent  que  des  personnes 
déterminées.  Sic,  rapport  de  M.  Mouiiicr  à  la  Cliam- 
bre  des  pairs  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1837  ; 
arrêt  de  cassation  du  24  août  1848  précité;  iVf.  Le 
Berquier,  Corps  municipal^  pag.  191  (3«édit.).  Il 
faut  remarquer,  en  ce  qui  touche  les  règlements  qui 
ne  statuent  que  vis-à-vis  de  cert-iines  personnes,  qu^ils 
empruntent  un  caractère  temporaire  à  leur  indivi- 
dualité même  et  indépendamment  de  toute  limita^ 
lion  apportée  par  eux  à  la  duréo  de  leur  oxô»Juii  j.i. 

8. 
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(Courtois.) — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêlé  pris,  le  1"  août 
dernier^  par  le  inaire  de  Mamers,  portant  dé- 
fense au  sieur  Courtois,  a  dans  1  intérêt  de 
a  la  salubrité  publique,  de  faire  aucun  dépôt, 
((  même  momentané,  de  suif  brut,  soit  dans 
«  la  maison  située  rue  du  Tripot,  soit  dans 
c(  toute  autre  maison  située  dans  Tiniérieurde 
(K  la  ville,  ces  dépôts  ne  devant  avoir  lieu  qu'à 
«  la  fonderie  même  du  sieur  Courtois  »  ; — Vu 
également  le  procès-verbal  dressé,  le  6  aoûl, 
quatre  jours  après  la  notilication  à  Courtois  de 
Tarrété  ci- dessus,  ledit  procès-verbal  consta- 
tant qu'audit  jour  «  Courtois  venait  de  déposer 
«  du  suif  dans  une  pièce  située  au  rez-de- 
«  chaussée  de  la  maison  de  la  rue  du  Tripot, 
«  et  qu'il  y  a  été  trouvé,  en  effet,  une  grande 
tt  quantité  de  suif  répandant  une  odeur  désa- 
«  gréable»  ; — Ensemble  l'art.  Al\,  §  15,  Cod. 
pén^;  —  Attendu  que,  pour  relaxer  Courtois 
des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à 
raison  de  ces  faits,  le  juge  de  police  a  dénié 
à  rarrôté  municipal  la  foice  d'exécution,  sous 
ce  prétexte  que  cet  arrêté  constituait  un  rè- 
glement permanent,  (|ui,  aux  termes  des  règles 
de  la  matière,  ne  devenait  exécutoire  qu'a- 
près le  mois  spécialement  fixé  par  la  loi  du 
18  juid.  1837,  art.  11  ; — Attendu  qu'une  sem- 
blable décision,  en  confondant  un  arrêté  spé- 
cial^ portant  inhibition  et  défense  h  un  sim- 
ple particulier,  avec  un  règlement  munici- 
pal permanent,  méconnaît  les  principes  élé- 
mentaires de  la  matière,  et  viole,  en  l'appli- 
quant faussement, la  règle  ci-dessus  rappelée; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'objet  sur  lequel 
disposait  l'arrêté  municipal  dont  il  s'agit  te- 
nait à  la  salubrité  publi(|ue,  était,  dès  lors^ 
urgent  par  essence,  et  échappait,  par  suite, 
et  sous  ce  second  rapport,  a  l'application  de 
ladite  règle;  —  Casse^  etc. 

Du  13  oct.  1839.  —  Ch.  crim.  —  Prvs.,  M. 


C*esl  ce  que  paraît  exprimer  une  circulaire  du  mi* 
niftre  de  TiDlérieur  du  4*' juill.  18^0,  publiée  pour 
Pexéculion  de  la  loi  du  4i  juili.  1837  (V.  liépert. 
géuér.Joum,  duPuL,  v<>  Pouvoir  municipal,  n.  ibi 
et  263) ,  et  ce  qtii  résulte  de  Tarrél  rapporté  ci- 
dessus.  Si  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  17  nov.  il8&9(Pal.  i851.3.661},  porte  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  règieuienls  piTmani'itts 
de  police  «les  arrêtés  qui,  d'après  leurs  termes  ex- 
plicites et  formels,  sont  purentettt  Icniporaires  et 
(toivcnl,  de  plein  droit,  cesser  d'êirc  obligatoires  ù 
Texpiration  du  laps  de  temps  par  eux  déterminé  ou 
lorsque  les  conditions  qui  s^y  trouvent  prescrites 
iront  pas  été  remplies  >,  on  ne  saurait  voir  là  une  dê- 
linilion  ut>soliie  des  règlcmenls  municipaux  tempo- 
iuire.>i.  L'an  et  .se  hoi  ne  it  qualifier  les  arrêtés  de  lu 
rature  de  ceiui  dont  il  s'a(;isHait  dans  Tespéce  où  il 
est  interveiui,  et«  en  leur  reconnaiisaul  le  caractère 
tempoiaire,  il  ne  décide  nullement  qu'un  tel  carac- 
tère appartient  à  ces  arrêtés  seuls.  Il  nW  donc  point 
c(>iilniire  ù  la  nouvelle  décision  de  la  Cour,  qui  fait 
échapper  à  Tapplication  de  Tart.  14  delà  lui  du  18 
juill.  j837  les   règlcnicnt.s   municipaux  prescrivant 


Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  —  Cond.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 


RÈGLEMEiNT  MUNICIPAL.— Police  rurale. 
—Herbes  (récolte  d')- 

L'arrêté  municipal  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes  y  même  aux  cultivateurs  dan*  leurs  pro- 
priétés, de  cueillir  de  l'herbe  dans  les  blés,  est 
Utéffal,  et  dès  lors  non  obligatoire.  (L.  18  juill. 
1837,  art.  JO;  Cod.  pén.,  471,  n«  13.)  (1) 
(Chaude  ) — arrêt. 

LA  COUU  ;  —  Attendu  que  si  Taulorilé  mu- 
nicipale tient  de  Tart.  10,  §  1,  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  le  pouvoir  de  réglementer  les  faits 
qui  se  rattachent  à  la  police  rurale,  il  est  de 
principe  consacré  par  ta  loi  du  6  oct.  179], 
art.  1  et  ^,  sect.  1  et  5,  maintenus  par  Tart. 
484,  Cod.  pén.,  que  la  culture  des  leircs  et  la 
disposition  des  réctdtes  sont  abandonnées  an 
lihre  arbitre  des  propriétaires,  pour  y  procé- 
der quand  et  comme  il  leur  convient,  toutes 
les  fois  qu'une  restriction  légale  n'v  a  p<)int  été 
apportée; — Attendu  que  la  prohibition  aux 
cultivateurs  de  cueillir  de  Therhe  dans  leurs 
pi*opriétés  lorsque  les  arains  pourraient  en 
soulfrir,  serait  inconciliable  avec  cette  liberté  ; 
— .Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Henriette 
Chaude  et  la  veuve  Chaude  étaient  poursui- 
vies. Tune  comme  prévenue,  l'autre  en  qualité 
de  civilement  responsable,  pour  contravention 
à  l'arrêté  du  maire  de  Pussay.  en  date  du  28 
mai  18o9,  qui  défend  à  loutes  personnes,  même 
aux  cultivateurs  dans  leurs  propriétés,  d'aller 
faire  de  Therbe  dans  les  blés;  qu'en  décidant 
qu'une  pareille  défense  n'él;iil  ni  légale  ni 
obligatoire,  et  que  Henriette  Chaude,  autorisée 
par  sa  mère,  avait  usé  d'un  droit  légitime,  le 
jugement  dénoncé  (du  tribunal  de  police  de 
Méréville ,  du  SI  juin  1859]  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 


des  mesures  urgentes,  sans  limitation  de  durée.  Ces 
règlements  sont,  comme  tous  les  lègiemeuls  tempo- 
raire*, exécutoires  immédiatement  aprt^s  leur  pu- 
blication.— Sur  le  mode  de  publication  de  ceux  de 
ces  rOglemenls  qui  ne  concernent  que  certaines  per- 
sonnes déterminées,  voy.  Cass.  S  janv.  1859  (VoU 
1859.1.78â),  et  la  note. 

(i)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  décision, 
ù  savoir  que  le  pouvoir  dont  rantorité  muoicipatc 
est  investie  de  réglementer  les  faits  se  rattachant  à  la 
police  rurale,  ne  saurait  aller  jusqu^i  lui  permettre 
de  restreinrlre  le  droit  des  propriétaires  de  cultiver 
leurs  fonds  et  de  disposer  à  leur  gré  de  leurs  recol- 
les, a  été  déjà  appliqué  par  la  Cour  de  cassation  dans 
d^aulres  circoustan<  es.  Ainsi,  celle  Cour  a,  par  urrëu 
des  28  nov.  183U  (Vol.  18^0.4. 5ôd)  et  31  oct.  18&i, 
air.  Henry  (Bull.,  u.  311),  déclaré  non  oblig.itoirc 
le  règlement  muiiicipal  qui  défend  aux  propriétaires 
de  vij^ues  d'entrer,  saus  autorisation,  dans  leurs 
vignes  avant  Pouvcrture  des  vendanges.  F.  aussi 
comme  anal.,  Cass.  7  déc.  1855  et  0  fév.  1856  (Vot. 
1856.1.55C}. 


(m) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(180)— H  7 


Du  3  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Meynard  de  Franc.  — 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.—  Préfet.— An- 
nulation. —  Hallks  kt  marchés. 

Le  droit  des  préfets  d'annuler  les  arrêtés 
municipaux  ou  d'en  suspendre  l'exécution  n'em- 
porte pas  celui  de  réglementer  directement  la 
matière  d'un  intérêt  purement  communal  fai- 
sant l'objet  de  ces  arrêtés, — Ainsi,  est  illégal 
Varrété  d'un  préfet  qui,  après  avoir  annulé  un 
règlement  municipal  déterminant  l'emplace- 
ment d'un  marché,  fixe  lui-même  le  lieu  de 
cet  emplacement.  (L.  iS  juill.  1837,  art.  9, 
10,  H  et  15;  Cod.  pén.,  471,  n.  Vô.)  (I) 

Le  droit  d'annulation  ou  de  suspension  con- 
féré aux  préfets  en  cette  matière  s'applique 
même  alors  qu'il  s'agit  de  règlements  perma- 
nents, et  aussi  alors  même  que  ces  règlements 
auraient  été  déjà  revêtus  de  l'approbation  pré- 
fet ior  aie, 

(Bessière  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  9,  10,  11  et  L^>  de 
la  loi  des  18-22  juill.  1837;  —  Vu  l'art.  471, 
n.  1.'»,  OmI.  pén.;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Charente-Inférieure,  en  date  du  6  nov.  1858, 
portant  annulation  de  deux  arrêtés  pris  par  le 
maire  de  Saiijon,  à  la  date  des  25  nov.  et  1®^ 
déc.  1856,  approuvés  par  le  préfet^  sur  la  trans- 
laijnu  des  petits  marchés  du  quartier  de  la 
Halle  dans  le  quartier  de  la  Croix;  —  Attendu 
qu'aux  termes  du  4*  §  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
prédlée^  le  préfet  a  le  droit  d'annuler  les  ar- 
rêtés des  maires  ou  d'en  suspendre  l'exécu- 
tion; que  cette  disposition  est  faite  en  ternies 
absolus  ;  qu'elle  s'applique,  par  sa  généralité, 
aux  arrêtés  portant  règlement  permanent 
comme  aux  autres; — ^Attendu  que,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  le  préfet  n'est  pas  même  entravé 
dans  son  droit  d'annulation  ou  de  suspension 
par  l'approbation  qu'il  aurait  d'abord  donnée 
à  rarrété,  parce  qu'il  ne  peut  pas  se  dépouil- 
ler, par  cette  approbation,  du  pouvoir  dont  la 
loi  Ta  investi,  il  faut  admettre  cependant  que 
ce  pouvoir  a  ses  limites  particulières,  et  ne 
peut,  par  lui-même,  régler  des  inlérêts  ren 
irant  exclusivement  dans  le  domaine  de  Tuu- 
torité  municipale  ;  —  Attendu  que  parmi  les 
attributions  propres  à  l'autorité  municipale  ont 
tonjours  été  rangées  les  mesures  qui  ont  pour 
bnl  de  faire  régner  Tordre  dans  les  marchés, 


(4)  En  effet,  les  préfets  n'ont,  d*aprè»  une  juris- 
pmdPDce  constante,  le  dro':l  de  faire  des  rèfçienienls 
de  police  que  dam  rintérèl  général  de  tout  le  dé- 
partemeut,  et  eu  tiuit  seulement  que  ces  règlenteiits 
oot  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  publique.  V, 
Cass.  23  sept.  iS53  (Vol.  i85â.l.231),  el*28  août 
4S58  (Vol.  18ô8.i.8â5),  aiusi  que  les  renvois  des 
uoli's  accompBfuaDlces  arrêts.^ Mais,  d'après  l'art. 
45  de  ta  loi  du  18  juill.  1837,  lorsque  le  maire  refuse 
ou  néglige  de  prendre  des  mesures  prescrites  par  la 
Irii,  le  préfet  a  le  droit  d^y  pourvoir  lui-n|ëme. 


celles  qui  fixent  leur  lieu  d'emplacement  sur  le 
territoire  de  la  commune,  la  distribution  des 
marchandises,  la  fidélité  de  leur  débit,  etc.; 
—  Que  les  arrêtés  du  maire  de  Saujon ,  des 
25  nov.  et  1®'  déc.  1856.  prescrivant  la  trans- 
lation des  petits  marchés  du  quartier  de  la 
Halle  à  cçlui  de  la  Croix,  étaient,  dès  lors, 
parfaitement  légaux  ;  — Attendu  que  ces  arrê- 
tés, malgré  leur  caractère  incontestable  de 
légalité,  ont  pu  être,  en  1858,  régulièrement 
frappés  d'annulation  par  h' préfet,  nonobstant 
rapprobalion  que  leur  avait  antérieurement 
donnée  la  même  autorité  administrative  supé- 
rieure; —  Mais  attendu  que  le  droit  du  préfet 
rencontrait  sa  limite  dans  l'annulation  même 
par  lui  prononcée;  qu'il  ne  pouvait,  en  se  sub- 
stituant à  l'autorité  municipale,  pourvoir  h  un 
intérêt  purement  communal  ;  que  cependant, 
par  son  arrêté  du  6  nov.  4858,  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  après  avoir  annulé  les 
arrêtés  du  maire  de  Saujon  des  25  nov.  et  l**^ 
déc.  1856,  a  ordonné  qu'à  Tavenir  les  petits 
marchés,  à  Saujon,  se  tiendraient  au  quartier 
de  la  Halle;— Attendu  que,  par  cette  dernière 
disposition,  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure 
est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions;  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  légalement  fait  le 
règlement  ainsi  arrêté  par  lui;  que  la  sen- 
tence attaqiiée,  en  punissant  des  peines  de 
l'art.  471,  Cod.  péti.,  l'infraction  h  ce  règle- 
ment, a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  ledit  art.  471  et  les  art.  9,  10  et  11  de  la 
loi  des  18-22  juill.  1837;  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sau- 
jon, du  5  février  dernier,  etc. 

Du  25  nov.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén.  —  PL,  M.  Labordère. 


BANQUEUOUTE.— Créance  scpposéb. 

Le  fait  d'avoir  frauduleusement  présenté  et 
affirmé  dans  une  faillite  des  créances  suppo- 
sées,  constitue  le  crime  spécial  prévu  par  Icn.^ 
de  lart.  593,  Cod.  comm.,et  est  passible  des 
peines  de  la  banqueroute  frauduleuse,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  déclaration  du  jury  con- 
state que  le  failli  était  commerçant  et  que  Vac- 
cusé  a  agi  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  (1). 
(Redouté.) — ^aruÊt  (après  délib.  ench.  du  corts.). 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  d'une  double 
violaiion  et  de  la  tausse  application  de  l'art. 
593,  Cod.  comuL,  en  ce  que  la  question  sou- 
mise à  la  Cour  d'assises  n'énonçait  pas  :  1**  que 
le  failli  était  commerçant;  2'  que  le  fait  in- 
criminé avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli: 
— Sur  les  deux  branches  du  moyen  :— Attendu 
que  la  disposition  du  n.  2  de  Tart.  593,  Cod. 


(1)  Mais  il  en  est  autrement,  comme  le  considère 
du  reste  Tarrét  ci-dessus  lui-même,  dans  les  cas  de 
complicité  proprement  dite  du  crime  de  banquerou- 
te. V.  labU  générale  Devill.  et  Gilb,,  v*  Banque- 
routet  n.  i9,  36  cl  suiv.,  60  et  suiv. 


118— (181) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


comm.j  renferme  dansRCs  termes  tous  les  ca- 
ractères constilutifs  du  crime  spécial  (pii  y  est 
prévu  ;  —  Attendu^  en  outre,  sur  la  première 
branche  du  moyen,  que,  si  l'art.  591,  Cod. 
comm.,  fait  de  la  qualité  de  commerçant  failli 
un  élément  nécessaire  de  la  banqueroute  frau 
duleuse,  et  si,  par  suite,  celte  qualité  de  com- 
merçant doit  être  énoncée,  non-seulement 
dans  toute  accusation  rentrant  dans  cet  arti- 
cle, mais  aussi  dans  celles  qui  s'y  réfèrent, 
comme  dans  le  cas  du  n.  1^'  de  Tart.  592,  il 
ne  doit  pas  en  être  de  même  dans  la  disposi- 
tion du  n.  2  du  même  art.  593;  —  Que  le  fait 
prévu  par  cet  article  ne  se  réfère  pas  k  un  cas 
de  banqueroute  frauduleuse;  — Qu'il  suffit  que 
la  faillite  existe  pour  qu'il  puisse  se  produire; 
—Que  la  loi  a  donc  pu  se  borner  à  faire  en- 
trer dans  les  éléments  constitutifs  de  ce  crime 
le  fait  de  faillite  ; — Que  non-seulement  Texis- 
tence  de  la  faillite  a  été  déclarée  constante 
par  la  réponse  de  la  Cour  (d'Alger),  mais  qu'il 
est  à  remarquer  que  le  fait  dont  l'accusé  a  été 
déclaré  coupable  n'a  pu  se  produire  que  dans 
une  faillite  déclarée  ;  —  Sur  la  seconde  bran- 
che du  moyen  : — Attendu  que,  si  le  n.  1*'  de 
l'art.  593  exige  que  les  faits  incriminés  aient  eu 
lieu  dans  Vintére't  du  failli,  c'est  parce  que  les 
soustractions,  recelés  ou  dissimulations  énon- 
cés audit  numéro  se  rattachent  a  l'un  des  mo- 
des de  complicité  énoncés  dans  cette  disposition 
première; — Qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le  n.  l^'^de 
cet  article,  d'une  soustraction  ou  d'un  recelé 
quelconque  rentrant  dans  les  incriminations 
ordinaires  de  vol  ou  de  recelé,  mais  d'une  sou- 
straction ou  d'un  recelé  opéré  dans  Vinlérét  du 
failli  et  pouvant  exister  sans  profit  personnel 
pour  celui  qui  l'opère  ;  —  Que,  dans  le  n.  2  du 
même  article,  il  s'agit,  au  contraire,  d'un  fait 
qui  ne  peut  prendre  naissance,  il  est  vrai,  que 
dans  une  faillite,  mais  qui  peut  être  et  qui 
était,  dans  l'espèce,  non-seulement  en  dehors 
de  l'intérêt  du  failli,  mais  en  opposition  avec 


(i)  Il  a  été  jugé  dan»  le  même  sens  :  1*  avant  la 
loi  de  1819,  que  Fimputation  renfermée  dans  une 
requête  signifiée  d^avoué  à  avoué,  n^a  pas  le  carac- 
tère de  calomnie  (Cass.  27  août  1818,  S-V.  18.1. 
A06;  ColUcu  nouv.  5.1.530);  2»  depuis  celle  loi, 
qu'on  ne  peut  voir  une  dilTamatlIon  publique  dans 
rimputation  que  contient,  soit  uo  acie  notarié  qui 
n'a  été  ni  distribué,  ni  publié,  ni  exposé  dans  des 
lieux  publics  (^Cass.  7  mars  1823;  6.  n.  7.1.207); 
soit  un  simple  acte  d*aToué  à  avoué  signifié  dans  le 
cours  d'un  procès  (Cass.  21  sept.  1838,  Vo).  1838.1. 
900).  Kl  les  auteurs  enseignent  une  doctrine  confor- 
me. V,  MM.  Parant,  Laiâ  de  la  presse»  sur  Part,  ià 
de  la  loi  du  17  mai  1^19;  de  GratUer,  Cumment, 
sur  Us  lois  de  la  presse,  lom.  1,  pag.  202;  Chassai), 
Délits  de  ta  parole  et  de  la  presse,  lom.  1,  p.  423; 
Bousset,  Code  annoté  de  la  presse,  \\zg.  406,  n.  606; 

Morin,  liépert.  du  dr,  crim,^  y*  Injures,  n.  10. 

Touielols,  la  Cour  de  cassation  a  plus  récemment 
jugé,  en  sens  contraire,  que  les  expressions  outra- 
geantes envers  uu  magistrat,  contenues  dans  un  ex- 


cet  intérêt  ;— Qu'il  aurait  donc  été  tout  à  la  Cois 
contraire  au  texte  de  la  loi  et  à  la  vérité  des 
faits  de  poser  la  question  de  savoir  si  l'aflirma- 
tion  de  la  créance  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt 
du  failli  ;— Attendu,  dès  lors,  que  la  question 
résolue  aflTirmativement  à  la  charge  du  deman- 
deur était  conforme  au  texte  même  du  n.  2  de 
l'art.  593  précité  ;— Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1859.  --  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  ^Rapp,^  M.  Le  Sérurier.— CotwL,  M. 
Guyho,  av.  gen.— P/.,  M.  Dareste. 

DIFFAMATION.  —  Pubuqté.  —  Exploit.— 

Cassation. 

L'imputation  d'un  fait  portant  atteinte  à 
l'honneur  et  à  la  considération,  contenue  dans 
un  acte  d'huissier,  signifié  dans  l'étude  d'un 
autre  huissier  et  présenté  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, n'a  pas  le  caractère  de  publicité 
exigé  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  il  mai  1819 
pour  constituer  le  délit  de  diffamation  que 
répriment  les  art.  iAet  iH  delà  même  loi  (1). 

Il  appartient  à  la  Cour  de  rcLssation  de 
rechercher  et  de  déclarer  si  les  circonstances 
relevées  par  les  juges  correctionnels  comme 
constituant  la  diffamation  publique,  présentent 
les  caractères  élémentaires  de  ce  délit  (2). 
(Meurs-Mazy.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1, 1-4  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ;  -—  En  ce  qui  touche  le  se- 
cond nooyen,.  fondé  sur  la  violation  des  arti* 
clés  susvisés,  et  résultant  de  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Paris  aurait  à  tort  reconnu  à  l'é- 
crit incriminé  le  caractère  de  la  publicité  : — 
En  droit  :  —  Attendu  que,  s'il  appartient  aux 
tribunaux  de  reconnaître  et  de  constater  les 
circonstances  de  fait  de  nature  à  constituer  les 
délits  qui  leur  sont  déférés,  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  rechercher  et  de  d^^cla- 
rer  si  les  circonstances  relevées  par  eux  pré- 
sentent les  caractères  élémentaires  de  ces 
délits;  —  Attendu  que  la  publicité  des  écrits 


ploit  d^buîssier  signifié  à  ce  magistrat,  ont  par  cela 
m^me  le  caractère  de  publicité  exigé  par  la  loi  pour 
constituer  le  délit  d'outrage  public  (arrêt  du  5  juin 
18&5,  Vol.  18â5.i. 780).  —Décidé  aussi  que  le  fait 
de  déposer  au  greffe  d'un  tribunal  une  plainte  con- 
tenant des  imputations  calomnieuses,  constitue  le 
délit  de  diffamation  publique  (Casa.  S3  août  4828, 
S-y.  28.1.397  ;  C,  n.  9.1.162)  ;  mais  voy.  les  obser- 
vations critiques  dont  ceUe  décision  est  accompagnée 
dans  notre  Collect,  nouv, — Sur  la  question  analogue 
de  savoir  ce  qui  consiitue  la  publicité  du  délit  d'ou- 
trage par  paroles,  voy.  Poitiers,  17  fêv.  4858  (Vol. 
1859.2.91),  et  Cass.  26maii859  {id.,  1.711),  ainsi 
que  les  notes  jointes  à  cei  arrêts. 

(2)  Il  résulte,  au  contraire,  de  deux  arrêts  anté- 
rieurs de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des  26 janv. 
1826  (6;  n.  8.1.267)  et  26  mai  1859  (Vol.  4859.1. 
714),  que  les  juges  correctionnels  sont  eux-mêmes 
les  appréciateurs  des  faits  constitutifs  de  la  pubtidté 
d'une  réunion  daus  laquelle  ont  été  tenus  de»  propos 
diffamatoires  ou  a  été  commis  un  outragUt 


(•») 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassalion. 


(183)— 119 


difiamaloires  est  l'une  des  conditions  essen- 
lielles  de  leur  criminalité^  et  que  cette  publi- 
riié  ne  peut  résulter,  aux  termes  de  l'art.  1*' 
de  la  loi  précitée,  que  de  la  distribution,  de 
la  mise  en  vente  ou  de  l'exposition  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards 
ou  affiches  exposés  aux  regards  du  public; 

En  fait  :  —  Attendu  qu'il  appert  de  Farrôt 
attaqué  que,  dans  un  procès-verbal  d'offres 
réelles,  k  la  date  du  2  cet.  1858,  fait  à  la  re- 
quête de  Meurs-Mazy,  ce  dernier  avait  imputé 
à  Pagella  un  fait  portant  atteinte  à  son  hon- 
neur et  à  sa  considération  ;  que  cette  inipulu- 
lion  avait  été  faite  de  mauvaise  foi,  et  que  la 
circonstance  de  publicité  résultait  de  ce  que 
tacte  contenant  cette  imputation  avait  été  ré^ 
digé  dans  une  étude  d'huissier,  signifié  dans 
une  autre  étude  d'huissier ,  et  produit  au  bu- 
reau de  r enregistrement;  —Attendu  que  les 
eircoDStancessusrérérées  ne  rentrent  pas  dans 
les  conditions  de  publicité  déterminées  par 
l'art.  !•'  de  la  loi  précitée;  qu'en  effet,  ni  la 
rédaction  dans  Fetude  d'un  huissier  du  pro- 
cès-verbal d'offres  du  2  oct.  1858,  ni  la  signi- 
fication qui  eu  a  été  faite  dans  l'étude  d'un 
autre  huissier,  ni  la  présentation  de  cet  acte 
dans  un  bureau  d'enregistrement,  ne  sauraient 
constituer  soit  la  vente  ou  la  mise  en  vente, 
la  distribution  ou  l'exposition  définies  par  la- 
dite loi; —  Que,  par  conséquent,  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  en  déclarant  Meurs-Mazy 
coupable  du  délit  de  diffamation,  a  violé  les 
articles  susénoncésde  la  loi  du  17  mai  18ld;-— 
Casse  l'arrêt  rendu  le  6  août  1859,  etc. 

Da  25  nov.  1859.---Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse,  —  Rapp.f  M.  Du  Bodan.  — ConcL^  M. 
Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Maulde, 


ABCS  DE  CONFIANCE.  —  BANQirreR.  -^  Bil- 
lets.—  Emploi  déterminé. 

Le  fait,  par  un  banquier,  d'avoir  donné  un 
autre  emploi  que  celui  convenu,  à  des  billets 
endossés  en  stm  nom  et  passés  en  compte  cou- 
rant, ne  constitue  ^as  le  délit  d'abus  de  con- 
fonce  prévu  et  puni  par  l'art,  408..  Cod.  pén,  : 
U  y  a  là  simplement  inexécution  d'obligations 
par  un  débiteur  (1  ) . 
(Lippmann^]).  Bourdon  et  Dubuis.)— ahrét. 

LA  COU  A;  —  En  ce  qui  touche  le  moveu 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  408,  Cod.  pen., 
en  ce  que  Tsirrét  attaqué  aurait  refusé  de  voir 
dans  \^  faits  dénoncés  l'abus  de  mandat  prévu 
et  réprimé  par  l'article  susvisé  : — Attendu  que, 
pour  justifier  l'application  de  Tart.  408,  Cod, 
pén.,  il  ne  suffit  pas  que  les  effets,  deniers, 
marchandises^  billets^  etc.,  aient  été  remis  à  la 
charge  de  les  rendre,  ou  d'en  faire  un  emploi 
déterminé;  qu'il  faut  encore  que  les  valeurs 
remises  en  eiiécution  de  l'un  des  contiats  li- 


(I)  K.  sur  les  caractères  de  Tabvs  de  coofiapoe, 
lei  déôiioat  classées  dans  ta  Table  générale  DevlU. 
et  Gilb.,  f  *  Abus  de  confiance,  H  i  et  3. 


mitativement  énumérés  audit  article  aient  été 
détournées  ou  dissipées  au  préjudice  des  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  detenieurs;  — At- 
tendu que  l  arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait  et 
souverainement,  1°  aue  Lippmann  était  en 
compte  courant  avec  la  maison  Bourdon,  Du- 
buis  et  comp..  ainsi  qu'il  l'avait  lui-même  re- 
connu dans  le  bordereau  des  créances  dont 
l'admission  avait  été  par  lui  réclamée  au  passif 
de  la  faillite  de  cette  maison,  le  26  déc.  1857; 
2*^  que  les  valeurs  par  lui  envoyées  à  Bourdon 
et  Dubuis  n'avaient  été  ni  pu  être  négociées 
qu'avec  la  signature,  et,  par  conséquent,  l'en- 
gagement personnel  de  ces  derniers; — Que  de 
ces  constatations  et  des  termes  mêmes  du 
bordereau  de  production  auquel  l'arrêt  s'est 
référé  il  résulte  que  les  traites  escomptées  par 
Bourdon  et  Dubuis  avaient  été  régulièrement 
endossées  par  Lippmann  au  profit  de  ces  der- 
niers et  versées  dans  le  compte  courant  qui 
en  a  crédité  l'envoyeur,*  —  Attendu  aue,  d'a- 
près les  principes  du  droit  commercial,  la  con- 
séquence de  ces  faits  avait  été  de  dessaisir 
Lippffiann  de  la  propriété  des  traites  dont  il 
s'agit,  dès  l'instant  de  leur  réception  par  la 
maison  Bourdon  et  Dubois  ;  d'où  il  suit  qu'en 
n'appliquant  pas  leur  produit  au  paiement  con- 
venu, Bourdon  et  Dubuis  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  des  mandataires  qui  ont 
détourné  des*  effets  ou  billets  au  préjudice  des 
propriétaires,  mais  comme  des  débiteurs  qui 
n'ont  point  accompli  leurs  obligations; — Que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  Tarrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  18  fév.  1859)  a 
décidé  que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne  consti- 
tuait pas  le  délit  d'abus  de  mandat,  réprimé 
par  l'art.  408,  Cod.  pén.;«..— Par  ces  motifs, 
rejette,  eto. 

Du  15  avr.  1859.—  Ch.  crim.  -^  Prés.,  M. 
"Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
Conel.,  M.  Senéca,  f.  f.  d'av.  gén.  —Pi.,  MM. 
Michanx-Bellaire  et  Bosviel. 


1«  CHEMIN  YlCiNAL.-^DÉGRABAnoils.  — 

Compétbmcb. 

2«  ALIGNBMSNT.  —  PÉRBMPTIOlf. 

i^  La  corinaissance  des  dégradations ouusur- 
pations  des  chemins  vicinaux  appartient  ex- 
clusivement au  tribunal  de  police,  en  ce  qui 
touche  l'application  de  la  peine, — Mais  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent  pour  faire 
cesser  ces  dégradations  ou  usurpations  et  pour 
prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  la 
libre  circulation  sur  les  chemins.  (L.  9  vent, 
an  13,  art.  8;  Cod.  pén.,  479,  n.  11.)  (1) 

Du  reste,  le  tribunal  de  police  est  seul  com- 
pétent lorsque  les  dégradations  ou  usurpations 
ont  été  commises  à  un  point  où  le  chemin  vi* 
dnal  se  transforme  en  voie  urbaine,  la  eon^ 


»>.i 


(i)  F.  oonf.,  Cass.  3  déc  1858  (Vol.  1859.1.381}, 
et  la  note  1'*  qui  accompagne  cet  arrêt. 


lîO— (183) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


travention  étant  alors  simplement  de  petite 
voirie,  —  i"  espèce. 

2**  L  arrêté  d'alignement  délivré  par  Vauto- 
rité  municipale  doit  être  mis  à  exécution  dans 
Vannée  de  son  obtention^  souspeine  de  péremp- 
tion, (Edîl  de  déc.  4607,  ari.  5;  Arr.  du  cons. 
du  6  ocL  1733;  Lett.  pat.  du  22  oct.  1733; 
Cod.  péjK,  471,  n.  5.) — r*  espèce  (1). 

J"  Espèce.  —  (Bernardi  et  Soldi.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  sursis  et 
le  renvoi  ordonné  devant  te  conseil  de  pré- 
fecture, comme  seul  compétent  pour  pronon- 
cer sur  l'existence  de  dégradations  ou  usur- 
pations commises  sur  un  chemin  vicinal  :  — 
Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  Fart. 
479,  n.  11,  Cod.  pén.,  et  les  art.  137,  138, 
139,  Cod.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  con- 
traventions prévues  et  punies  par  l'art.  479^ 
n.  11,  Cod.  pén.,  appartiennent  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  simple  police;  que  ces 
tribunaux  en  sont  ju^es,  même  lorsque  ces 
contraventions  ont  été  commises  sur  un  che- 
min déclaré  vicinal;  que  leur  juridiction  est 
indépendante  et  ne  demeure  ))oint  subordon- 
née à  celle  du  conseil  de  préfecture,  qui,  dans 
le  principe  de  compétence  posé  par  Tart.  8  de 
la  loi  du  9  vent,  an  13,  puise  seulement  le 
droit  de  faire  cesser  l'usurpation  ou  la  dégra- 
dation, et  de  prescrire  les  mesures  propres  à 
garantir  la  libre  circulation  en  assurant  la 
viabilité  dn  chemin  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,  que 
lorsqu'un  chemin  vicinal  se  transforme  dans 
son  parcours  en  vole  urbaine,  tout  fait  d'em- 
piétement ou  de  dégradation  commis  sur  sa 
largeur  ou  à  sa  surface  constitue  une  contra- 
vention de  petite  voirie,  dont  la  connaissance 
est  exclusivement  attribuée  au  tribunal  de  sim- 
ple police;  qu'ici  il  est  établi  par  le  procès- 
verbal,  base  des  poursuites,  que,  an  point  où  ' 
Tusurpation  existait,  U  chemin  vicinal  n.  \, 
dénommé  Marina,  est  en  même  temps  rue  du 
village;  que  le  tribunal,  dès  lors,  était  compé- 
temment  saisi  ;  qu*il  n'y  avait  aucun  sursis  à 
ordonner,  et  que,  en  le  prononçant,  la  sen- 
tence attaquée  a  faussement  appliqué  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  el  violé  Tart.  479, 
n.  11,  Cod.  pén.,  et  les  art.  137,  138^  139, 
Cod.  inst.  crim.  ; 

En  ce  qui  touche  la  construction  entreprise 
sans  autorisation  sur  un  point  joignant  la  voie 
publique  urbaine  :— Vu  les  art.  4  et  5  de  Tédit 
du  mois  de  décembre  1607;  —  Vu  Tarrét  du 
conseil  du  roi  en  date  du  6  oct.  1733,  suivi  des 
lettres  patentes  du  22  du  même  mois,  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris  le  24  mai  1 735, 


(t)  ^.  en  sens  contraire,  M.  Husson,*  Légiël.  deg 
ira»,  jmbl,  et  de  la  voirie^  pag.  607  (2«  édit.).  On 
trouTe  aussi  dans  les  molifs  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Elal  du  ih  juin  48S6  (Vol.  18S6.3.A47),  Téuou- 
ciaiion  d^une  doctrine  contraire.  Il  y  est  dit,  en  efTet, 
que  les  lois  de  La  matière  ne  déterminent  aucun  dé- 
lai  pour  commencer  les  trapanr  d'après  l'alignement 
donhé  par  le  maire* 


lequel  veut  que  ceux  qui  ont  obtenu  les  per- 
missions de  voirie  urbaine  dont  il  parle  soient 
tenus  de  s'en  servir  pendant  Vannl^e  du  jour 
de  leur  date,  après  quoi  elles  demeureront 
nuUes  el  de  nul  effet; — ^Attendu,  en  droit,  que 
l'arrêt  du  conseil  du  roi  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur,  aux  termes  de  l'art.  29,  titre  1*' 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  et  de  l'art.  471, 
n.  5,  Cod.  pén.;  —  Que  les  permissions  sur 
lesquelles  il  statue,  et  dont  il  limite  la  durée, 
sont  aussi  exigées  par  Tart.  5  de  Tédit  de  dé- 
cembre 1607:  que  la  condition  irritante  de  leur 
validité  doit  donc,  par  identité  de  motifs  et  de 
raison,  s'appliquer  également  au  congé  ou  ar- 
rêté d'alignement  que  l'autorité  municipale  est 
aujourd'hui  chargée  d'accorder,  s'il  y  a  lieu, 
pour  toutes  constructions   ou   réparations  à 
effectuer  sur  ou  joignant  la  voie  publique  dans 
les  villes, bourgs  ou  villages; — Qu'on  ne  com- 
prendrait pas,  en  effets  que  la  permission  ac- 
cordée pour  tout  ouvrage  en  saillie,  tixe  ou 
mobile,  fût  frappée  de  péremption  s'il  ne  s'exé- 
cutait pas  dans  l'année,  tandis  que  la  permis- 
sion de  bâtir  et  d'édifier  resterait  indéfini- 
ment susceptible  d'exécution,  lors  même  que 
les  exigences  de  la  viabilité  auraient  complè- 
tement changé  et  que  des  motifs  d'intérêt  gé- 
néral commanderaient  impérieusement  den 
faire  cesser  les  effets  ;  —  Qu'une  telle  anoma- 
lie ne  saurait  être  admise,  puisque  les  congé 
et  alignement  prescrits  par  l'édit  de  décembre 
1607  ne  constituent  en  eux-mêmes  un  droit 
irrévocablement  acquis  pour  celui  qui  les  a 
obtenus  que  du  moment  où  il  a  commencé 
régulièrement  le  travail  autorisé  ;  qu'il  suit  de 
là  que,  s'il  a  laissé  une  année  entière  s'écou- 
ler sans  en  avoir  fait  usage  et  mis  la  main  à 
l'œuvre,  il  est,  suivant  la  lettre  et  l'esprit  de 
Tarrêt  de  1733,  dépouillé  ipso  facto  du  droit 
qui  lui  avait  été  concédé,  et  ne  peut  le  recou- 
vrer que  par  une  autorisation  nouvelle  ;  —  Et 
attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  et  quUl  res- 
sort des  documents  du  procès,  que  Bernardi 
a  commencé  en  mai  dernier  les  travaux  de 
construction  qui  ont  déterminé  la  poursuite; 
que  l'autorisation  el  l'alignement  qu'il  avait 
obtenus  le  24  mars  1848,  lui  eussent-ils  été 
compétemment  et  légalement  délivrés,  se  trou- 
vaient, faute  de  mise  à  exécution  dans  l'an- 
née de  leur  obtention,  nuls  et  de  nul  effet; 
qu'en  déclarant,  dès  lors,  qu'il  y  avait  lieu  à 
surseoir  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfec« 
ture  ou  l'autorité  administrative  supérieure  se 
fût  prononcée  sur  la  régularité  des  pouvoirs 
du  maire  qui  avait  délivré  l'arrêté  maligne- 
ment,  la  sentence  attaquée  a  violé  tout  a  la 
fois  l'édit  de  décembre  1607,  Tarrêt  du  con- 
seil du  6  oct.  1733,  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
et  l'art.  471,  n.  5,  Cod.  pén.  ; — ^Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement,  en  date  du  24  juill.  1858, 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Lu- 
ri,  etc. 

Do  10 mars  1859.—  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
baisse.  —  fiapp.,  M.  Bresson.  —  Conel.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 
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2«  JF«pèce.— (Ricord.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
violation  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  en  ce  que 
la  disposition  qui  condamne  la  veuve  Ricord  à 
réparer  la  moitié  des  dégradations  constatées 
sur  le  chemin  vicinal,  constituerait  un  empié- 
tement sur  le?  attributions  de  Tautorité  admi- 
nistrative :— Vn  Tart.  -i79,  n.  11,  Cod.pén., 
et  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13;— Attendu 
que  de  la  combinaison  des  dispositions  sus- 
visées,  il  résulte  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations 
et  de  faire  répai'er  les  dégradations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  et  le  juge  de  police 
d«*  prononcer  l'amende  applicable  à  la  con- 
travention ;— Attendu,  dès  lors,  que  le  juge 
de  police  était  incompétent  pour  ordonner  que 
la  veuve  Ricord  sérail  tenue  de  réparer  la 
moitié  des  dégradations  constatées;  qu'une 
telle  disposition  constitue  un  excès  de  pouvoir 
et  un  empiétement  sur  les  attributions  admi- 
nistratives ;— Casse  le  jugement  rendu,  le  13 
nov.  1859,  par  le  tribunal  de  Grasse,  etc. 

Du  30  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
ConcL,  M.  Martinet,  av.  gén.  —  PL,  M.  de 
Saint-lfalo. 


RESPONSABILITÉ  CIVILÏ.-  Propriétaire. 
—Entrepreneur. — Délit  forestier. 

Le  propriétaire  iur  le  terrain  duquel  un 
tiers  a  commis  un  fait  dommageable  pour  au- 
trui {notamment  le  délit  de  feu  allumé  à  dis- 
tance prohibée  d'une  forêt,  feu  qui  a  commu- 
niqué l'incendie  à  cette  forêt),  n'est  civilement 
responsable  de  ce  fait,  qu'autant  que  celui  qui 
en  est  fauteur  se  trouve  dans  un  rapport  de 
subordination  envers  lui  :  il  ne  suffit  pas  que 
le  fait  dommageable  ait  été  commis,  au  cours 
de  travaux  exécutés  darts  son  intérêt  et  sur 
son  terrain,  par  un  entrepreneur  avec  lequel  il 
avait  traité  à  forfait.  (Cod.  Nap.,  1384:  Cod. 
forest.,  2013.)  (1) 

(L'admin.  forest.— C.  Martin.)  -arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  resiionsabilité 
des  faits  de  l'ouvrier  ou  préposé,  mise  à  la 
charge  du  maître  ou  commettant  par  les  art. 


(1)  Lem^e  principe  a  été  consacré  fréquemment 
dam  des  espèces  analogues.  F.  Cass.  25  mars  182à 
(roUect.now.  7.i.A22)  ;  20  août  iShl  (Vol.  1847. 
1.865)  el  12  juin  1855  (Vol.  1855,1.710)  ;  Douai,  25 
joialSil  (Vol.  1842.2.49)  ;  Paris,  24  nov.  1842  (irf., 
521),  et  15  ayr.  1847  (Vol.  1847.2.283).  F.  aussi 
fans  le  même  sens,  M.  Sourdal,  Besponsabiliiéy  t.  2, 
B.  887,  890  et  suir. — Mais  jugé  que  le  propriétaire 
qui  emploie  momentanément  des  ouvriers  pour  uo 
service  déterminé,  par  exemple,  des  moissonneurs, 
cs(  drilement  responsable  des  conséquences  d'un 
incendie  communiqué  aux  récoltes  voisines  par  Tim- 
prudence  de  Tun  de  ces  ouvriers,  parce  que  ceux-ci 
Hwi  les  préposés  du  propriétaire,  sous  la  direction 
dvquei  ils  exécutent  leurs  travaux  :  Cass.  13  déc. 
1856  (Vol.  1857.1.442). 


1384,  Cod.  Nap.,  et  206,  Cod.  forest.,  prend 
sa  source  et  sa  base  dans  les  rapports  de  sub- 
ordination qui  existent  de  l'un  envers  l'autre, 
et  par  suite  des(|uels,  au  point  de  vue  civil, 
la  faute  de  l'ouvrier  est  réputée  le  fait  du  maî- 
tre qui  l'emploie;  que  c'est  ce  qu'indiquent  les 
termes  mêmes  de  l'art.  206,  quand  il  est  dit 
que  les  maîtres  et  commettants  sont  respon- 
sables des  délits  et  contraventions  commis  par 
leurs  ouvriers  ou  autres  subordonnés;  — Qu'il 
ne  sulBt  pas  que  l'accident  qui  a  causé  le 
dommage  soit  survenu  durant  le  cours  de  tra- 
vaux entrepris  dans  l'intérêt  et  sur  le  terrain 
d'un  propriétaire,  et  en  vertu  d'un  traité  passé 
avec  lui,  pour  que  celui-ci  soit  réputé  en  fauie 
et  que  sa  responsabilité   soit  engagée;  qu'il 
faut,  comme  condition  essentielle,  que  les 
auteui*s  de  l'acte  dommageable  aient  agi  sous 
son  autorité,  et  qu'il  ait  eu  le  droit  de  leur 
imposer  une  direction  et  de  leur  donner  des 
ordres  sur  le  mode  d'exécution  de  l'opération, 
à  moins  que  le  préjudice   ne  soit  l  elTet  des 
obligations  imposées  à  l'entrepreneur  par  le 
traité;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  et  for- 
mellement déclaré,  en  fait,  par  une  apprécia- 
tion de  l'arrêt  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour,  qu'an  mois  d'août  1857,  Martin  a  traité, 
par  un  marché  à  forfait,  avecTardivi,  bûche- 
ron, pour  le  nettoyage  d'un  bois  à  lui  appar- 
tenant ;  que^  dans  cette  opération,  qui  devait 
durer  une  année,  Tardivi  était  un  entrepreneur 
travaillant  pour  son  propre  compte,  où,  quand 
et  comme  il  l'entendait,  avec  des  ouvriers  de 
son  choix,  restant  maître  de  l'ouvrage,  sans 
subordination  envers  Martin,  et  obligé  seule- 
ment à  la  ^dèle  exécution  de  son  contrat, 
seul  point  sur  lequel  pouvait  porter  la  sur- 
veillance du  propriétaire;  qu'en  outre,  Martin 
avait  stipulé   que   le  nettoyage  s'effectuerait 
par  le  fer,  avec  prohibition  de  l'emploi  du 
îeu;  que  cependant  les  ouvriers  de  Tardivi 
ont  établi  des  fourneaux  à  charbon;  que  c'a 
été  dans  le  transport  imprudemment  opéré 
du  charbon  mal  éteint,  qui  s'est  rallumé  sons 
la  violence  du  vent,  que  l'incendie  a  été  com- 
muniqué aux  forêts  communales  de  Collobriè- 
res  et  de  Pierrefeu; — Qu'en  déclarant,  dans 
ces  circonstances,  que  Tardivi  n'était  ni  l'ou- 
vrier ni  le  préposé  de  Martin,  mais  un  entre- 
preneur, et  en  jugeant  que  Martin  n'était  pas 
civilement  responsable  des  délits  de  feu  allumé 
à  distance  prohibée  d'une  forêt  communale  et 
d'incendie  de  forêts  par  imprudence  commis 
par  les  ouvriers  de  'Tardivi,  la  Cour  impériale 
d'Aix,  chambre  correctionnelle,  n'a  fait  (par 
son  arrêt  du  15  avril  1859)  qu'une  saine  inter- 
prétation desart.  1384,  Cod.  Nap.,  et20o,  Cod. 
forest.,  et  des  principes  de  la  matière;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  10  nov.  1859.  —  Ch.  crim.  — Prés,,  M. 
Yaîsse. —  fiapp.,  M.  Legagneur.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delvincourt  et 
fiéchard. 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  çaês<Uion, 


(187) 


ACCOUCHEMENT.— Naissance.  —  Déclaba-I 

TION. 

L'obligation  de  déclarer  la  naissance  de 
V enfant,  que  Vart.  56,  Cod.  Nap.,  impose,  à 
défaut  du  père,  au  médecin,  a  Vofficier  de 
santé,  à  la  sage- femme  ou  autres  personnes 
ayant  assixté  à  l' accouchement j  pèse  sur  toutes 
ces  personnes  indistinctement  et  sans  ordre 
successif;  en  sorte  que  la  présence  d'une  sage- 
femme  à  l'accouchement  ne  dispense  point  les 
autres  personnes  qui  y  ont  assisté,  de  faire  la 
déclaration  de  la  naissance,  et  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  les  soustraire  à  ^application  de 
Vart,  348,  Cod.  pén,,  qui  punit  le  défaut  de 
déclaration  (1). 

(Gaull  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  56,  Cod.  Nap.;— Vu 
également  l'art.  346,  Cod.  pén.; — Attendu,  en 
fait,  qu*il  appert  de  l'arrêt  attaqué  aue  toutes 
les  défenderesses  ont  assisté  avec  la  femme 
Laurencin,  sage-femme,  à  l'accouchement  de 
la  veuve  Augeron  ;  — Que  le  père  de  l'enfant 
était  inconnu,  et  enfin  que  la  déclaration  de 
naissance  de  l'enfant  n'a  point  été  faite  ;  — 
Attendu,  en  droit,  qu'en  l'absence  du  père, 
l'obligation  de  faire  celte  déclaration  est  im- 
posée à  toutes  les  personnes  ayant  assisté  à 
raccouchement; — Que  la  présence  d'une  sage- 
femme  n'exonère  point  les  autres  personnes 
présentes  de  cette  obligation  ;  — Attendu ,  en 
eflel,  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi, 
qu'au  cas  où  des  tiers  assistent,  avec  un  doc- 
teur, une  sage-femme  ou  un  officier  de  santé, 
à  un  accouchement,  la  loi  eût  déterminé  entre 
eux  un  ordre  distinct  et  successif;  —  Que  le 
texte  de  l'art.  56  précité  repousse  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  une  semblable  interpré- 
tation ;— Qu'il  admet  sans  doute  un  tel  ordre 
lorsque  le  père  est  présent,  puisaue  ce  n'est 
qu'd  son  défaut  que  naii>  ci'apres  ce  texte, 
1  obligation  d'autrui;  mais  qu'il  n'étend  point  à 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé par  ud  arrél  du  3  août  iHU  (Bull.,  n.  S81,  et 
Pal.  4864.2.103).  Mais  une  solntion  contraire  a  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Meii  du  2S 
mars  1826  {Coilea*  nouv,  7.2. 3<0).— Jugé,  du  res- 
te* que  des  penonoes  qui  ont  assisté  à  un  accouche* 
ment  ne  sont  pas  paMÎbles  des  peines  portées  par 
Tarr.  S69,  Cod.  pén.,  pour  défaut  de  déclaraiion  de 
Ja  naissance  de  Tenfisnti  si  les  parents  de  la  mère 
étaient  présents  à  raccouchement  et  s'étaient  chargés 
de  faire  celte  déclaration  :  Angers,  29  août  1862  (Vol. 
1863.2.1i9). — Et  que,  dans  le  cas  d'accouchement 
hors  du  domicile  de  la  femme,  Tobtigation  de  dé- 
clarer la  naissance  n'est  imposée  qu'à  la  personne 
chez  qui  l'acceuchement  a  eu  lieu,  et  non  aux  au- 
tres personnes  qui  y  ont  assisté:  Cass.  7nov.  1823 
(S.-V.  26.1.620;  C.  n.  7.1.8  i2);  Lyon,  19  juill. 
1827  (S-V.  27.2.263;  C.  n.  8  2.395). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé,  par  arrôt 
du  26  avr.  1858  (Vol.  1858.1.695  »  que  la  solution 
de  la  question  dont  il  s'agit  n'appartient  qu'à  l'au* 
torilé  administrative;  mais  cet  arrêt  n'a  point  jugé, 
comme  le  fait  celui  qui  est  ici  rapporté,  que  i'au- 


d'autres  cas  et  k  d'autres  personnes  une  dis- 
tinction motivée,  en  ce  qui  concerne  le  père, 
sur  cette  raison,  que  l'obligation  &  lui  imposée 
est,  aux  yeux  de  là  loi  naturelle  et  de  la  loi  po- 
sitive, assez  impérieuse  et  assez  large  pour  ab- 
sorber toutes  les  autres; — Attendu  que  celle 
prévoyance  de  la  loi  qui  consiste  à  repousser, 
dans  toutes  les  autres  hypothèses,  toute  dis- 
tinclion  et  tout  ordre  successif,  repose  sur  les 
considérations  les  plus  graves,  puisque  la  dé- 
claration des  naissances,  à  laquelle  sont  si 
intimement  attachés  le  sort  des  enfants  et 
l'état  des  familles,  intéresse  au  plus  haut  depré 
Tordre  civil  et  l'ordre  public  ;  d'où  il  suit  qu  eu 
fondant  sur  le  fait  de  la  présence  d'une  sage- 
femme  racquittemenl  des  défenderesses,  l'ar- 
rêt attaqué  a  admis  une  distinction  arbitraire 
et  ouvertement  violé  les  dispositions  combi- 
nées des  art.  56  et  346  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse  en  cette  partie,  et  vis-à-vis  des  femmes 
^iault.  Barbier  et  Augeron,  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Poitiers,  du  SO  juillet  dernier,  etc. 
Du  12  nov.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — ConeL,  M. 
Martinet,  av.  gen. 

BAN  DE  VENDANGES.  —  Usage  àncibn.  — 
Autorité  adhinistrativb.  —  Autorité  ji- 
Dici  Al  RE .  — Compétence. — Sursis. 
A  l'autorité  administrative  seule  il  appar- 
tient  de  décider  si  la  localité  pour  laquelle  a 
été  publié  un  ban  de  vendanges  était  soumise 
anciennement  à  l'usage  de  ce  ban,  ainsi  que 
Vexige  l'art,  1",  sect.  5,  Ht,  1«  de  la  loi  des 
28  sept.e  oct.  1791,  pour  quelle  puisse  con- 
tinuer à  l'être  :  l'autorité  judiciaire,  saisie 
d'une  infraction  au  ban  publié  par  le  maire, 
est  incompétente  pour  résoudre  une  telle  çwm- 
tion  soulevée  par  le  prévenu,  et  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  le  préfet. 
(Cod.  pén.,  475,  n.!»».)  (î) 


torité  judiciaire  devant  laquelle  cette  question  est 
soulevée  doit  surseoir  au  fond  jusqu'à  la  décisiou  du 
préfeU  II  a  jugé»  au  contraire,  que  tant  que  le  ban 
de  vendanges  publié  pur  le  maire  n'a  pas  été  ré- 
formé par  le  préfet,  il  est  obligatoire  sous  la  sanction 
pénale  de  Tart.  675,  n.  i,  Cod.  pén«,  sans  que  le 
contrevenant  puisse  être  relaxé  sur  le  motif  qu'il  ne 
serait  pas  constant  que  le  ban  de  vendanges  fat  en 
usage  dans  la  localité.  La  doctrine  du  nouvel  arrêt 
nous  semble  plus  exacte.  Puisque,  diaprés  Tart.  i*', 
sect.  5,  tit.  i  de  la  loi  des  38  sepU-d  oct«  1791  «  le 
maire  d'une  commune  ne  peut  prendre  d'arrêté  fixaut 
Touverture  du  ban  des  vendangea  que  pour  les  loca- 
lités où  ce  bun  était  autrefois  en  usage,  la  queslioa 
de  savoir  si  la  localité  pour  laquelle  a  été  pris  un  tel 
arrêLé  était  anciennemL*nt  soumise  a  Tusuge  du  ban 
de  vendanges,  constitue,  en  réalité,  une  queslioa 
préjudicielle,  à  la  solution  de  laquelle  e>t  subor- 
donné te  sort  de  la  poursuite  pour  iutracUoa  à  far* 
rété  dont  il  s'agit«  li  n'en  est  pas«  en  p<ircil  cas»  du 
ban  de  vendanges  publié  par  le  maire  comme  d'un 
r^lemenl  municipal  ordinaire»  qui  est  oblinitoir« 
I  tant  que  raulorilé  supérieure  ne  l'a  pas  râbriué. 


m 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 
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(Dufour  el  Autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  si,  aui 
termes  de  Tart.  1"  de  la  sect.  8,  tit.  i"  de  la 
loi  des  S8  8ept.-6  oct.  1791,  tes  propriétaires 
de  vignes  ont  le  droit  de  vendanger  ^  l'époque 
qui  leur  convient,  ce  principe  de  liberié,  in- 
hérent aux  droits  de  la  propriété,  reçoit  ex- 
ception pour  les  vignes  non  closes,  toutes  les 
fois  au(  le  inaire  ae  la  commune  a  pris  un 
arrêté  qui  ùi^c  Touverture  du  ban  des  vendan- 
||es;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Fart.  19  de 
1  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Monçault, 
arrêté  léji^al  et  obligatoire  pour  ladite  commu- 
ne, que  les  vendanges  ne  devaient  commen- 
cer qu'après  une  autorisation  spéciale  préala- 
blement publiée  et  affichée;  ^  Attendu  que 
cetle  autorisation  a  été  accordée  le  22  sep- 
tembre, après  affiches  et  publications  préala- 
bles;—Attendu  que,  contrairement  à  cet  arrêté 
pris  par  le  maire  dans  le  cercle  de  ses  allribu- 
tioDs,  les  nommés  Joseph  Dufour,  Jean  Pary- 
ieau,  Pierre  Billet^  etc.,  ont,  pour  la  plupart, 
vendangé  avant  l'époque  iixée  par  ledit  arrêté; 
-Attendu  que,  traduits,  pour  cette  infraction 
au  ban  de  vendanges,  devant  le  tribunal  de 
siin()le  police  de  Nérac,les  susnommés  ont  dé- 
claré que  le  ban  de  vendanges  n'était  pas  en 
usage  depuis  un  temps  immémorial  dans  la 
çoiumuoe  de  Monçault,  et  qu*en  outre  ils  ont 
été  renvoyés  de  la  plaiutepar  cet  autre  motif, 
que  le  commissaire  de  police,  remplissant  à 
l'âudience  les  fonctions  du  ministère  public, 
s^aii lui-même  attesté  l'exactitude  de  ce  fait,* 
—  Â.lendu  qu'à  l'autorité  administrative  ap- 
Nrienait  le  droit  de  décider  si  le  ban  de  ven- 
danges n'était  pas  en  usage  dans  le  territoire 
où  buni  situées  les  vignes  des  délinquants; 
«joli suit  de  là  que  l'autorité  judiciaire,  in- 
compétente paur  résoudre  cette  question,  de- 
>ait  surseoir,  au  fond,  jusqu'à  la  décision  du 
préfet;— Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  da- 
vantage au  tribunal  d'exciper  de  Taveu  du 
comoussaire  de  police  pour  invalider  l'arrêté 
du  niaireet  substituer  cet  aveu  ou  déclaration 
au  pouvoir  du  préfet,  pour  l'examen  et  la  so- 
lotion  d^one  question  placée  en  dehors  de  la 
coopéteoce  clu  tribunal  et  du  ministère  pu* 
Wic;— Attendu,  en  conséquence,  qu'en  ren- 
voyant de  la  plainte  les  susnommés,  le  tribu- 
Ml  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  ex- 
pressément les  dispositions  de  l'art.  475,  Cod. 
p€n.;--Casse  le  jugement  du  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Nérac,  en  date  du  14  octobre 
^rnier,  etc. 

^  i9  nov.  1 859.— Ch.  crim.— Pr^».,  Vaïsse. 
"7"W'*  M.  Jallon.—  ConcL,  M.  Guyho,  av. 

m. 


^a«5  il  ne  snffirdit  pas,  pour  arrêter  l'effet  exéculoire 
du  b9D  de  vendanges,  que  le  cootrevenaot  alléguât 
'  ousteoce  d'usage»  antérieurs  contraires  ft  ses  dis- 
Wnittot.  F.  Cati.  8  m.  1854  (Vol,  i854.i.486), 
«  U  note» 


BOIS.  ~  Défrichement.  —  Semis. 

L'exception  à  la  défense  de  défricher,  ad- 
mise par  te  Code  forestier  [art,  223  anc,  224 
nouv.)  pour  les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt 
premières  années  après  leur  scniis  ou  planta- 
tion, s'applique  seulement  aux  bois  semés  de 
la  main  de  l'homme,  et  non  à  ceux  provenant 
de  semis  naturels, 
(L'adm.  forest.— C.  Plumel  et  autres.)— i^i^B^T. 

LA  COUR;  — ...En  ce  qui  louche  le  qua- 
trième fait  adn)is  en  preuve  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  a  autorisé  la  preuve  concernant  l'âge 
des  bois,  pour  les  faire  profiter  du  bénéflce  de 
l'exception  portée  en  fart.  223,  Cod.  for.; 
mais  que  cetle  exception  ne  s'applique  qu*aux 
bois  semés  de  la  main  de  l'homme  ;  que  cela 
résulte  et  du  texte  de  l'art.  223,  qui  met  sur 
la  même  ligne  les  bois  semés  et  les  bois  plantés, 
et  du  rapprochement  de  cet  article  avec  les 
art.  219,  *220,22l  et222,  dans  lesquels  les  mots 
plantations  et  semis  ont  un  sens  et  une  limita- 
tion identiques;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'exception  admise  par  l'art.  223  s'explique 
uniquement,  d'un  côté,  par  la  faveur  dont  la 
loi  a  voulu  entourer  toute  tentative  dere6oi«e- 
ment,  et,  d'un  autre  côté,  par  le  droit,  pour 
le  propriétaire  foncier,  de  tenter,  en  usant  li- 
brement de  son  héritage,  toutes  les  chances 
d'amélioration  pouvant  résulter  des  essais  et 
des  changements  de  culture;  qu*une  sembla- 
ble exception  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsqu'il 
s'agit  de  bois  produit  spontané  de  la  nature, 
et  dans  la  venue  desquels  n'est  entrée  dès 
lors  pour  rien  la  volonté  du  maître  du  sol; 
d'où  il  suit  qu*en  ordonnant  la  preuve  de  l'âge 
de  bois  provenant  de  semis  naturels,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
viole  l'art.  223  ci-dessus  visé  ;•— Casse  l'arrêt 
(te  la  Cour  de  Grenoble  du  25  août  1858,  etc. 

Du  14  mai  1859.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  —  ConcU^  M» 
Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Delvincourt. 


CHASSE.— Bonne  foi.— Volonté. 

Bien  qu'en  matière  d'infraction  aux  lois  et 
règlements  sur  la  chasse,  la  bonne  ou  mauoaii9 
foi  du  prévenu  ne  soit  pas  à  rechercher,  U 
faut  cependant,  pour  quHl  y  ait  délit,  que  le 
fait  poursuitji  ait  été  Uinement  el  volontaire- 
ment accompli  (i),'^ Ainsi,  le  facteur  de  mee^ 


(i)  C^est  un  point  certain  en  jurisprudence  que 
les  délits  de  chasse  ne  comportent  pas  l'excuse  tirée 
de  la  bonne  foi  du  prévenu  :  V.  Cass.  17juill.  1857, 
et  la  noie  (Vol.  1857.i.709).  La  raison  en  est  que 
ces  infraclious,  mulgré  leur  qualification  de  délitSi 
n'ont,  en  réalilé,  que  le  caractère  de  coiJtra\'entioiis, 
lesquelles  existent  par  c^la  seul  que  l'acte  incriminé 
a  été  accompli  volonlairemeut.  Mais  au  moins  faut-il 
que  cette  condition  de  volonté  soit  certaine  :  autre- 
ment il  ne  reste  plus  qu'un  fait  matériel  qui  ne  sau- 
rait tomber  sous  l'application  de  la  loi  pénale*  C'est 
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mgeries  qui,  en  temps  de  chasse  prohibé,  trans- 
porte du  gitner  dans  une  bourriche  dont  il  n'a 
connu  ni  pu  connaître  le  contenu ,  ne  se  rend 
pas  coupable  du  délit  prévu  par  l'art,  i%  §  4, 
de  la  loi  du  3  maiiSAÂ. 

(Carbon  nel.) 
20  mai  1859,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel d'Arras^  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  Que  si  les  délits  de  chasse  exis- 
tent indépenoamment  de  l'intention,  et  si  le 
prévenu  ne  peut  être  excusé  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  connu  le  caractère  délictif  du  fait  qui 
lui  est  imputé  ,  personne  n'étant  présumé 
ignorer  la  loi^  il  ne  peut  cependant  y  avoir 
délit  que  si  le  fait  a  été  volontaire  ; — Attendu 
que  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  I84i  ne 
peut  laisser  aucun  doute  h  cet  égard  ;  —  Que, 
notamment,  le  rapporteur  de  cett«  loi  à  la 
Chambre  des  députes  a  déclaré  formellement 
et  sans  être  contredit,  qu'en  l'absence  de  toute 
volonté,  le  délit  n'exist^'tit  pas; — Qu'aussi  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide- 
t-elle  que  si  les  délits  de  chasse  ne  sont  pas 
excusables  pour  cause  de  bonne  foi,  c'est  à  la 
condition  que  l'acte  matériel  aura  été  libre- 
ment et  volontairement  accompli  ; — Qu'il  n'en 
saurait  être  de  même,  lorsque  le  prévenu  a 
ignnré  et  surtout  lorsqu'il  n  a  pu  savoir  qu'il 
commettait  le  fait  qui  lui  est  reproché;  -  Que^ 
dans  ce  cas,  le  délit  ne  saurait  exister  ;  —  Ai- 
tendu  que  s'il  est  certain,  en  fait,  que  Carbon- 
nel  a,  le  11  avril  dernier,  transporté  une 
bourriche  contenant  du  gibier,  il  est  égale- 
ment certain  qu'il  n'a  connu  ni  pu  connaître  la 
présence  de  ce  gibier  dans  la  bourriche  ;— Le 
tribunal  acquitte,  etc.  » 

Appel  ;  mais,  le  20  juin  1 859,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Douai^  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  Carbonnel  n'élait  que  le  fac- 
teur de  l'entreprise  des  messageries  impéria- 
les, et  qu'à  ce  litre  il  n'avait  ilas  le  droit  de 
vérifier  le  contenu  des  colis  dont  le  transport 
lui  était  confié,  et  qu'en  conséquence  ne  peu! 
retomber  sur  lui  personnellement  la  respon- 
sabilité d'un  fait  que,  pour  raccomplissenieni 
de  son  devoir,  il  devait  nécessairement  igno- 
rer ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges...  i» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blie. 

AKKÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  appert  des  con- 
statations de  l'arrêt  que,  le  12  avril  dernier,  la 


chasse  n'étant  point  permise,  Carbonnel  a  été 
trouvé  dans  une  des  rues  d'Arras,  transpor- 
tant une  bourriche  qui  contenait  du  poisson, 
des  champignons  et  aussi  un  quartier  de  che- 
vreuil, bourriche  que,  en  sa  qualité  de  facteur 
des  messageries  impériales  à  Arras,  il  portait 
à  destination  dans  la  ville; —Attendu  que,  pré- 
venu, en  présence  de  ce  fait,  de  transport  de 
gibier  en  temps  prohibé,  Carbonnel  a  été 
renvové  des  poursuites ,  et  ce ,  selon  le  pour- 
voi, en  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  la  po- 
lice de  la  chasse  du  3  mai  1844;  —  Attendu 
que  si,  en  matière  d'infraction  de  cette  natu- 
re, la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  n'est  point  à 
rechercher,  la  loi  a  voulu,  du  moins,  que  le 
fait  poursuivi  ait  été  librement  et  volontaire- 
ment accompli;— Attendu  que,  s'il  est  encore 
de  règle,  en  semblable  matière,  que  la  volonté 
est  présumée  contre  celui  qui  est  surpris,  sur 
la  voie  publique ,  transportant  du  gibier  en 
temps  prohibé,  il  est  également  de  règle  que 
cette  présomption  disparaît  devant  la  preuve 
qu'il  y  a  eu,  de  la  part  du  prévenu,  absence 
entière  de  volonté  ;  -  Attendu  que  Tarrêt  at- 
taqué, en  s'appropriant  expressément  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  a  décidé,  en  point  de 
fait,  que  Carbonnel  n'avait  pas  librement  el 
volouUirement  agi,  puisqu'il  y  est  déclaré  qu'il 
n'avait  ni  connu  ni  pu  connaitre  le  contenu 
de  la  bourriche  ;  —  Attendu  qu'en  ajoutant  h 
cette  déclaration  un  motif  puisé  dans  cette 
circonstance   que  le  prévenu   n*affissait  que 
comme  simple  agent  du  directeur  des  messa- 
geries impériales  à  Arras ,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'aflaiblir.les  conséquences  de  l'appréciation 
des  premiers  juges,  les  a  justifiées  à  un  nou- 
veau litre,  d'un  côté,  en  décidant  que  Toblî- 
gation  de  vérifier  les  colis  transport  es  par  les 
messageries  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  pesant  sur  un  facteur,  instrument  pas- 
sif de  cette  administration,  et,  d'un  autre  côté, 
en  indiquant,  par  cette  considération  même, 
quels  sont  ceux  sur  lesquels,  pour  de  sembla- 
bles transports,  la  responsabilité  pénale  doit 
porter; — Kejctte,  etc. 

Du  9  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.^  M.  pîouguier.— Towc/.  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 


ainsi  que  la  jurisprodence  a  aussi  décidé  que  la  force 
majeure  est  une  excuse  admissible  en  matière  de 
contraventions  comme  en  toute  autre  matière  :  Cas*:. 
12  oct.  1850  (Vol.  1853.«.4lîA);  4"el  lOmars  d865 
(Vol.  1855.1.818);  7  déc.  1865  (Vol.  1856.1.276). 
A  plus  forte  raison»  la  volonté  Cht-elle  un  élément 
Dèceasaire  de  la  conb^vention,  quand  la  loi  en  a 
ainsi  disposé  :  Casa.  19  mai  185A  (Vol.  i85&.  1.505). 


FAUX.  —  Déclaration  MirasoNGÈRB.  —  An- 
tidate. 
La  fabrication,  par  un  débiteur,  (f «n  acte 
antidaté  et  signé  de  lui,  contenant  déclaration 
de  sa  part  d'avoir,  antérieurement  à  la  saisie 
opérée  contre  lui  de  certains  objets,  cédé  ces 
mimes  objets  à  un  tiers,  ne  constitue  pas  le 
crime  de  faux,  un  tel  acte  n'étanl  pas  oppo- 
sable au  f>aitissant.  (Cod.  pén.,  U7, 130  et 
151.)  (1) 


(1)  Il  est,  en  effet,  de  règle  que  le  crime  de  faux 
suppose  la  fabrication  ou  Tu  Itération  d*un  uctc  qui 
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(Teyssot.)  —  arr^. 
LA  COUR;  — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
Teyssot  avait  été  condamné^  par  application 
des  art.  150,  147^  i51^  463^  r.od.  pén.,  pour 
des  faits  qui  ne  consliluaient  aucun  crime  :  — 
Attendu  que  Teyssot  a  été  renvoyé  devant  la 
Cour  d^assisesdu  département  d'IUe^et-Vilaine 
comme  accusé  dii  crime  de  faux  en  écriture 
privée  et  d'usage  de  la  pièce  arguée  (je  faux  ; 
qu'il  appartient  à  ia  Cour  d'examiner  si  toutes 
les  circonstances  constilulives  de  ces  crimes 
se  renconirentdaus  les  questions  soumises  au 
jury^  conformément  à  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, et  qui  sont  ainsi  posées  :  1^**  ques- 
tion. «  L*accusé  An toine^enis-Bffarie  Teyssot 
«  est-il  coupable  d'avoir  fabriqué,  en  1859, 
«  sous  la  date  du  13  janv.'  l$o5,  dans  le  but 
o  frauduleux  de  nuire  à  Tun  de  sescréan- 
0  ciers^  qui,  en  1857,  avait  saisi  un  tableau 
«  lui  appartenant,  un  acle  portant  sa  propre 
«  signature,  dans  lequel  il  reconnaissait  faus- 
c  sèment  avoir,  par  transaction^  le  13  janv. 
a  1855,  c'est-à-dire  antérieurement  à  la  saisie, 
0  cédé  la  propriété  dudit  tableau  au  sieur  Fil- 
a  lion,  demeurant  à  Paris?  »  —  2"  question. 
«  Le  même  accusé  Teyssot  est- il  coupable 
a  d'avoir  fait  usage  dudit  acte  faux,  sachant 
«  qu'il  était  faux?  » — Attendu  que  Tacte  sous 
seing  privé  souscrit  par  Teyssot  seul  ne  pou- 
vait créer  un  titre  à  ce  dernier  ;  qu'il  ne  fui- 
s:ut  preuve  que  contre  lui,  et  n'établissait  pas 
contre  les  tiers  la  réalité  de  la  convention 
qui  en  était  l'objet;  que  Icsénonciations  men- 
songères qu'il  contient  pouvaient  offrir  les 
caractères  d'un  dol  civil,  mais  ne  constituaient 
pas  le  crime  de  faux  ; — Que  Tusage  fait  sciem- 
ment par  Teyssot  dudit  acte  n'a  pu^  d'ailleurs, 
en  changer  le  caractère;  —  Qu'ainsi  les  ques- 
tions résolues aflirmativement,  ne  comprenant 
pas  tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  de 
faux,  ne  justitient  pas  la  peine  prononcée,  et 
que  l'arrêt  attaque  contient,  par  suite,  une 
Tausse  application  des  articles  précités  ; — At 
tendu  que  l'accusation  est  entièrement  purgée 
par  les  réponses  du  jury  aux  questions  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  ;  qu'ainsi  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  condamnation  porté  contre 
Teyssot  doit  être  prononcée  sans  renvoi;  — 
Casse,  sans  renvoi,  l'arrêt  rendu  ,  le  5  juin 
1859,  par  la  Cour  d'assises  d'Ille-et-Yilaine, 
contre  Teyssot,  etc. 


peot  Hre  le  principe  d^un  droit  ou  faire  preuve  de 
ce  qoll  constate,  el  qu^une  simulation  qui  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  porter  préjudice  aux  tiers  n'est 
piis  uo  fjQX,  V,  coiome  po:>anL  ou  appliquant  ce 
principe,  Ca».  8  fév.  4811  (S-V.  17.1.93;  Collect. 
nouv.  3.1.294);  17  aoAt  1815  (S-V.  15  1.297;  C\ 
H.  5.1.90);  18  TéT.  1825  (S-V.  25.1.330;  C.  ».  8. 
1.50)  ;  31  mal  1830  (VqL  1839.1.921).  V.  aussi  dans 
le  même  sens,  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théor,  Cod. 
pei.,  tom.  2,  pag.  363  (2«  édil.). 

(1-2)  Le  principe  ci-dessos  est  des  plus  certains. 
V.  Table  généra' e  Devill.  et  Giib.,  v*  Mitùnèrcpw 


DuSjuill.  1859.— Ch.  crim. 
Vaîsse.— /{app.,  M.  Du  Bodan. 
Guyho,  av.  gén. 
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Préê.,  M. 
ConeL,  M. 


1»  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Jugb.  —  In- 
compatibilité. 
2*»  Cour  d'assisbs.  —  Juge.  —  Ministère 

PUBLIC. 

1*  Les  fondions  du  ministère  public  soni, 
essentiellement  incompatibles  avec  celles  de 
juge  (1). 

2^  Par  suite,  est  nul  V arrêt  de  la  Cour  d'as- 
sises auquel  a  concouru,  comme  assesseur,  un 
magistrat  qui  avait  requis,  comme  officier  du 
ministère  public,  la  mise  en  accusation  de 
l'accusé  :  l'art,  257,  Cod.  insl.  crim,,  est  ap- 
plicable à  ce  magistrat  (2). 

fivlCÎn-1    -~  ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2S2,'2S7, 399, 407, 
408,  Cod.  inst.-crhn.;  — Attendu  qu'il  est  de 
principe  de  droit  public  en  France  que  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  juge;  —  Attendu  que,  si 
fart.  257  précité,  qui  interdit  aux  membres 
des  Cours  impériales  el  aux  juges  d'instruction 
de  participer  au  jugeuïent  des  affaires  crimi- 
nelles dont  ils  ont  connu  comme  juges,  ne 
s'explique  pas  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
du  ministère  public,  sa  disposition  se  réfère, 
par  son  silence  même ,  aiix  règles  du  droit 
commun,  et  s'applique  avec  plus  de  raison  à 
ces  magistrats^  qui,  par  conséquent,  ne  sau- 
raient concourir  comme  assesseurs  au  juge- 
ment des  causes  dans  lesquelles  ils  ont  fait 
acle  de  leurs  fonctions;  —  Et  attendu  qu'il  est 
établi  par  les  documents  du  procès  que  le 
rapport  de  la  procédure  instruite  contre  le 
nommé  Klein,  ainsi  que  le  réquisitoire  ten- 
dant à  son  renvoi  devant  les  assises  de  la 
Meurtbe,  ont  été  présentés  à  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  impériale  de  Nancy,  le 
26  avril  1855,  par  M.  Uoudaille,  alors  substitut 
du  procureur  général  près  cette  Cour,  et  que 
ce  même  magistrat,  nommé  par  décret  im* 
périal  du  25  novembre  suivant  conseiller  en 
ladite  Cour,  a,  en  cette  qualité,  siégé  néan- 
moins comme  assesseur  à  l'audience  de  la 
Cour  d'assises  du  4  février,  qui  a  prononcé 
l'arrêt  attaqué  ;— Attendu  qu'il  en  résulte  que 


bUc,  n.  2  et  suiv.,  et  rapplicalion  qu'en  fait  ici  la 
Cour  de  cassation  résnimil  déjà  nota mmpnt  d'un  arrêt 
du  13  sept.  d8-i7  (Collect.  nouv,  8.4.682).^  Mais 
jugé,  à  l'inverse,  que  le  luagislral  qui  a  volé  sur  la 
mise  eu  accusaliou  d'un  prévenu  peut  remplir  dans 
ia  même  affaire  les  fonctions  du  ministère  public, 
l't  qu'il  n'esl  pus  |)ermis  d'étendre  par  analogie  à  ce 
magistrat  la  prohibition  qui  lui  est  faite  par  l'arL 
257,  God.  iu:»!.  crim.,  de  siéger  comme  juge  ii  la 
Cour  d'assises  :  Cuss.  20  juill.  18^7  (VoU  1847.1. 
862). 
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la  Cour  d'assises  s'est  trouvée,  par  suite,  Ir-J  signalion  du  lieu  de  rexécution,  jiui  d'ailleurs, 

régulièrement  composée  ;  que  tout  ce  qui  tou-    ""-  ^- "       **"  ''-'    -^^^    -'--*  — i 

che  à  la  composition  des  Cours  et  tribuaaui 

est  d*ordre  public  et  doit,  par  conséquent, 

entraîner  la  nullité  de  ce  qui  s'en  est  suivi; 

—Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  delà  Meur- 

the,  en  date  du  4  février  dernier,  etc. 

Du  3  mars  1859.  —  Cli.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaisse.  --Rapp»,  M.  Zangiacomi. —Conc/.,  M. 
Guyho,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Mimerel  et  La- 
bordère.  ««_«« 

EXÉCUTION.— Peine  capitale.— Lieu. 

Le  défaut  de  désignation,  par  Varrét  d'une 
Cour  d'asêisei  prononçant  la  peine  capitale, 
du  lieu  où  doit  se  faire  V exécution,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  cet  arrêt  :  Vexéculion, 
en  pareil  cas,  doit  avoir  lieu  sur  Cune  des 
places  publiques  de  la  commune  où  siégeait  la 
Cour,  (Cod.  pén.,26.)(4) 

(Valland.)— ARRÊT. 

LA  COUR; -Sur  le  moyen  lire  du  silence 
gardé  par  l'arrêt  de  condamnation  (rendu  par 
fa  Cour  d'assises  de  TAin  le  26  oct.  1859)  sur 
le  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution  :— Attendu 
que,  d'après  la  législation  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  publication  du  Code  pénal,  l'exé- 
cution devait  se  faire  sur  une  des  places  pu- 
bliques de  la  commune  où  le  tribunal  crimi- 
nel tenait  ses  séances,  et  que  c'est  par  cette 
disposition  qu'il  faut  interpréter  le  silence 
gardé  par  l'arrêt  de  condamnation  sur  la  dé> 


(i)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé p<)r  arréls  de4  3  90Ût  1843  (Vol.  48â3.i.743} 
et  21  janv.  18A7  (Vol.  1849.1.720),  et  ce  qu'ensei- 
gnent les  auteurs.  Sic,  M  Vf.  Hélie  et  Chauvcau, 
Tfiéor.  Cod.  p4n.,  lom.  1,  pag.  284  (3*  édil.);  Cli. 
Berrial-Saint-Prii,  Exécution  des  jugements  et  ar- 
rêtSf  11.  46$  Trèbulien,  Cours  életn.  de  dr,  erinu, 
tora.  i,  pag.  213.  La  Cour  d'assises  ne  pourrait 
mémey  d'après  l'arrélda  baoût  1843  et  les  juriscon» 
suites  pr^iiés,  ordonner,  par  une  décision  ultérieure, 
que  TeiécuLioa  se  ferait  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  elle  aiége,  et,  par  exemple*  dans  le  lieu  du  crime. 
-«.-Quaud  ia  Cour  d'assises  indique,  par  Tprrét  de 
condamna lioDi  ie  lieu  où  la  peine  capitale  sera  exé- 
cutée, elle  ne  peut  désigner  que  la  commune,  mais 
non  la  place  publique  même  sur  laquelle  se  fera 
l'exéculion.  Cette  deruière  désignation  n'appartient 
qu'à  l'autorité  municipale:  Cass.  17 sept.  1857  (Vol. 
1857.1.880}  ;  MM.  Hétie  et  Chauveau  et  Trébutien, 
toc.  cit.:  Berrial-Sainl-Prix,  n.  47. 

(2-S)  Cette  décision  e^t  extrêmemeat  grave  et  mé- 
rite assurément  d'être  examinée  de  près.  —  Peu  de 
questions  ont  exercé  davantage  la  sagacité  des  juris- 
consultes que  celle  de  «avoir  dans  quelle  mesure  la 
chose  jugée  au  criminel  influe  sur  le  jugement  de 
Paclion  civile.  Il  est  bien  universellement  adaiis  et 
nous  ne  pensons  pas  que  Tarrêt  ci-dessus,  malgré 
la  généraliié  de  ses  expressions»  puisse  èlre  regardé 
comme  contraire  à  cette  doctrine,  que  les  décisions 
de  la  juridiction  crimineUe  sont  sans  autorité  au 
civil  lorsqu'elles  se  bornent  à  déclarer  la  non-cal- 
pabiUté  de  l'accusé  on  la  non-criminalité  du  fait 


^u%.  termes  de  l'art.  26,  Cod.  pén.,  n'est  nul- 
lement prescrite  à  peine  de  nullité  ;  -^  Par  ces 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  17nov.  1859.— Ch.  crim.  —  Pr<^«.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,,  M.  Breason.  —  ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. — PI.,  M.  Hamot. 

CHOSE  JUGÉE.  —Action  civils.  —  Action 

CRîMiNtLLB.— TiBRS.— Faux.  —  NOTAIEl. 

Les  décisions  rendues  par  la  juridiction  cri- 
minelle ont  envers  tous  et  contre  tous  f  autorité 
de  la  chose  jugée,  et  s*  opposent  à  ce  que  les 
faits  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient  soietit 
remis  en  question  devant  la  juridiction  civile, 
même  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties 
dans  l'instance  crimineUe  et  n'auraient  point 
eu  qualité  pour  y  figurer.  (Cod.  Nap.,  1351  ; 
Cod.  instr.  criin.,  3.)  (2) 

Spécialement,  au  cas  où  un  individu  a  été 
déclaré  par  le  jury  coupable  d'avoir  fait  frau- 
duleusement constater  dans  un  acte  notarié  le 
fait  faux  d'une  donation  à  son  profit,  au 
moyen  d'une  supposition  de  personne,  le  notaire 
rédacteur  de  cet  acte,  poursuivi  ultérieurement 
devant  le  tribunal  civil  par  le  donateur  pré- 
fendu en  réparation  du  préjudice  quHl  aurait 
causé  à  ce  dernier  en  ne  s'assurant  pas  de  l'i- 
dentité de  l'individu  qui  s'est  présenté  devant 
lui,  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  c'est 
bien  la  personne  désignée  dans  l'acte  qui  a 
consenti  la  donation  (3). 


imputé  à  celui-ci.  V,  les  autorités  indiquées  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Chose  jugée,  n. 
27&  et  suiv.  Adde  Paris,  U  mars  1855  (Vol.  tS5d.2. 
891— P.  4855.2.607),  et  les  renvois  de  la  note. — 
IMais  en  est-il  de  même,  soit  des  décisions  qui  décla- 
rent que  le  fait  incriminé  n'existe  pas,  soit  de  celles 
qui  prononcent  une  condamnation  f  L'affirmative, 
soutenue  habilement  par  Touiller,  tom.  8,  n.  80  et 
suiv.,  et  tom.  40,  n.  ihi  et  suiv.»  dès  l'origine  même 
du  déb;it  dont  cette  question  a  été  Tobjet,  et  adoptée 
ensuite  par  Poi^ol,  Oblig.,  tom,  3,  pag.  301  et  suiv., 
a  été  plus  récemment  embrassée  aussi  par  M.  Faus- 
tin  Uélie,  Tr,  d'instr,  crim,,  tom.  3,  pag,  779  et 
suiv.  V.  également  Legraverend,  LégisL  crinu,  lom. 
1,  p.  61  et  suiv«   Mais  celte  opinion,  fondée  sur 
l'application  littérale  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  ren- 
fermant, comme  on  sait,  l'énumération  des  condi- 
tions delà  chose  jugée,  a  été  vivement  combatiue  par 
Merlin,  Quest,^  v**  t'aux,  $  6,  n.  7,  et  Réparations 
civiles,  S  l,et  Répert,,  v"  Lho»e  jugée,  J  15,  et  Non 
bis  in  idem,  n.  15  et  16,  et  a  été,  depuis  lui,  re- 
poussée tant  par  tous  les  autres  auteurs  que  par  la 
jurisprudence,  y,  eiioore  à  cet  égard,  tes  indications 
que  présente  la  Table  générale,  loc.  cit,  Junge  Cass* 
7  mars  1855,  dans  ses  motifs  (Vol.  1855.4.(89  — 
P.  1855.2,445);  Besançon,!  A  janv.  i859(Vol.  1859. 
2.522— p.  1850.533);  MM.  Sebire  etCarteret,  En^ 
cydop.  du  rfr.,  ïr»  Chose  jugée,  n.  11  j  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zacharis,  tom.  6,  $  769,  p.  OOà  et  505,  et 
nulo  91  ;  Larombière,  Obligal,,  sur  l'art.  1854,   i). 
169.  V,  toutefois,  Cass.  3  août  1653  (Vol.  1855.1. 
&37),  ainsi  que  nos  observations. 
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(S...  — C.  Jagant.) 
Le  21  sept.  1851,  M*  S...,  notaire,  recevait 


un  acte  portant  donation  par  le  sieur  Antoine 
Jagant  et  Rose  Desaize,  son  épouse,  en  faveur 


Néanmoins,  les  arrêts  et  tes  auteurs  qni  procla- 
ment raatorité  de  telles  décisions  au  civil  ne  sont 
point  d^accord  entre  eux  sur  le  fondement  et  reten- 
due de  cette  autorité.  Ainsi,  tan'iisque,  d*après  Par- 
rêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1855, 
et  Mil.  Daraniouy  tom.  13,  o.  À86  et  suiv.;  Boar- 
gaignoii,  Jmtpr,  des  Cod»  erinuy  tom.  3,  sur  Tart. 
360;  Hangin,  Aetioti  pubL^  tom.  3»  n.  âi3  el  suiv.; 
LeSellyer,  Droit  crifiùnei,  lom.  6,  n«  2A81  et  suiv.; 
PouoeCy  des  Jugements^  tom.  2,  n.  35^;  Coulon, 
QmuU  de  dr,^  lom.  4,  pag.  469"  et  A67  ;  Bonuier, 
Îbs  Preuvest  n.  7iO,  les  décisions  dont  il  s^agit  sont 
revêtues  de  Tautorité  de  la  chose  iugée,  parce  qu'el  es 
portent  sur  le  même  fait  que  celui  qui  donne  ulté- 
rieurement lieu  à  Taction  civile,  et  que»  si  la  partie 
lésée  n*a  pos  figuré  dans  le  débat  crtminel,  elle  y  a 
été  du  moins  représentée  par  le  ministère  public, 
a)(issaot  dans  Tintérét  général  de  la  société,  il  résulte 
d*nD  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  nov.  48^6 
(Vol.  i847.3.5&7— 4>.  1847.3.681),  et  il  est  enseigné 
formellemeiit  par  MM.  Aubry  et  Rau,  d'apiès  Za- 
dttria,  loe,  ciL,  et  note  92;  Marcadé,  lom.  5,  sur 
VéiU  1351 9  n.  15,  el  Laroinbière,  ut  sujjràf   que 
rioflaence  des  décinons  crimiDeiles  sur  le  sort  de 
Pactiou  cîTile  découle,  non  du  principe  posé  par  TarL 
1351,  mais  de  la  compétence  exclusive  qui  appar- 
tient aux  tribunaux  criminels  pour  statuer  sur  Texis- 
tence  des  crimes  el  délits  duui  la  répression  est  pour- 
suivie devant  eux  et  sur  la  culpabilité  des  accusés 
ou  prérenus,  compétence  qui  imprimeiait  à  leurs 
jagemeouraotorité  de  la  chose  jugée  d*uiie  manière 
absolue  et  vis-ù-vis  de  toutes  personnes  indistincte- 
ment, l^^airêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Besançon 
du  ià  janv.  1859  et  celui  de  la  Cour  suprême  rap- 
porté ci-dessus  consacrent  la  même  conséquence, 
mais  eu  se  fondant  sur  un  principe  ditlérenl,  à  sa- 
voir, le  caractère  préjudiciel  que  l'art.  3,  Cod.  iiist. 
crim.,  donne,  suivant  ces  anéis,  à  l*acliou  publi- 
que. 

D*mi  autre  côté,  si  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
18  fruct.  an  40  (C  n,  1.2.95),  ainsi  que  celui  de  la 
chambre  des  requêtes  ici  recueilli,  el  si  di\ers  au> 
touy,  tels  que  MM.  Merlin,  Queêt.^  v*  Faux,  $  6, 
n.  8  (^i  avait  d'abord  exprimé  Tupinion  opposée;  ; 
UaagiD»  pag.  &09;  Le  Sellyer,  n.  2&96;  Aubry  et 
Rao,  pag.  505,  et  note  92  ;  Larombière,  n.  173,  vont 
jii&qa''à  déoider  que  les  jugements  criminels  procla- 
snant  Teiistence  du  fait  incriminé,  et  déclarant,  par 
exemple,  la  fausseté  d'uue  pièce,  ont,  au  civil,  Tau- 
toritè  de  la  chose  jugée,  même  h  Tégard  des  tiers, 
c'esl-à-dore  des  personnes  qui  ne  représentent  ni 
r accusé  condamné,  ni  celui  qui  sVsl  porté  partie 
cîTîle  dans  le  procès  criminel;  d'autres  jurisconsultes 
(MM.  Bourguignon,  sur  fart  360,  pag.  196,  et  sur 
ran.45i,  pag-.  365  et  370;  Bonuier,  pag.  7â6),  en- 
BctgttCDl,  au  oontraire,  el  il  a  été  jugé  aussi  par  la 
chambre  des  requêtes  elle-même,  le  8  avr.  1812  (S- 
V.  12.1.350;  6.  ».  &.4.72),  que  les  tiers  ne  peuvent 
être  aitem  spar  une  condamnation  à  Laquelle  ils  soui 
resté»  étrangers;  que,  par  couséqueut ,  ils  couserveni 
le  droit  de  prouver,  devant  lu  juridiction  civile,  la 
sineérité  delà  pièce  déclarée  fausse  par  la  juridiction 
criminelle  ;  et  c'est  encore  dans  le  même  sens  que  la 
chambre  criminene  a  décidé,  les  28  déc  1849  et  2& 
jaor.  1850  (Vol.  1850.1.408  et  410— P.  1851.1.402), 


que  la  radiation,  opérée  en  vertu  d'un  aiTêl  de  la 
Cour  d'assises,  d'un  acte  déclaré  faux  par  le  jury, 
n'a  pas  pour  effet  d*anéantir  Pexlslence  matérielle 
de  cet  acte  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  le  procùs  cri* 
minel.  F.  également  les  motifs  d'un  arrêt  de  lacbanM 
bre  des  requêtes  du  16  ao&t  1847  (Vol.  1848,3.389 
—P.  1848.1.648). 

Dans  l'état  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine, 
toute  la  difficulté  parait  se  concentrer  sur  ce  dernier 
point,  et  peut-être  l'arrêt  que  nous  rapportons  ne 
Iranche-t-il  pas  celte  difficulté  de  manière  à  fuire 
cesser  la  coolroverse.  £u  premier  lieu,  l'argumeul 
qu'il  puise  daus  TarL  3,  Cod.  insl.  crim.,  et  qui 
consiste  è  soutenir  que  raction  publique  est  préju- 
dicielle à  ractlon  civile,  en  ce  sens  que  te  jugement 
rendu  au  criminel  doit  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  le  jugement  à  rendre  au  civil,  est,  ce  semble, 
d'une  valeur  fort  contestable.  Ne  peut^on  pas  dire, 
en  eifel,  que  fI  lu  disposition  dont  il  s'agit  veut  que 
l'exercice  de  l'adioii  eiviie  soit  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  élé  prononcé  définitivemeal  sur  l'action  pu- 
blique inleoiée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  la 
première  action,  c'est  uniquement  soit  pour  empê- 
cher que  les  deux  juridictions,  jugeant  à  l'insu  l'une 
de  l'autre,  ne  puissent  involontairement  rendre  des 
décisions  contradictoires,   soit  puur  prévenir  l'iu- 
Oueuce  morale  que  le  jugement  civil  pourrait  exer- 
cer sur  les  juges  ou  le:i  jurés  saisis  deracliun  crimi- 
nelle? Ne  peut-on  pas  ajouter  qu'il  s'agit  ici  d'un 
simple  sursis  imposant  à  la  juridiction  civile  robli* 
galion  de  différer  sa  décision,  sans  la  dépoujiler  de 
la  connaissance  d'aucun  des  éléments  du  procès,  et 
non  d'une  véritable  question  préjudicielle,  qui  sup- 
pose les  juges  4evanl  lesquels  elle  est  élevée  incom» 
péients  pour  apprécier  un  des  points  du  débat,  et 
tenus,  par  conséquent,  d'accepter  comme  chose  jugée 
la  solulion  qu'y  doooeut  les  juges  compéieuls  ?  Telle 
est  l'inlerprétaiion  qu'enseignent  M. Vf.  F.  Hèlie,  loc* 
ctf.  ,pag.  781,  etBuitard,  Leçons  sur  le  Cod»  d^insir» 
crim^,  pag.  424.  Bien  mieux,  MM.  Aul)ry  el  Rau, 
qui,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  décident,  comme  notre  arrêt, 
que  les  jugements  des  tribunaux  criminels  déclarant 
la  cul|)abirué  du  prévenu  ou  de  Taccusé  jouissent  de 
Taulurité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes indistinclemuut,  repoussent  eux-mêmes  l'ar- 
gamenl  lire  de  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim.,  imrce  qu'il 
leur  paraît  forcé  (oole  92  précitée). 

Ces  auteurs  préfèrent  s'appuj^er  sur  TarU  198, 
CodL  Nap.,  et  TarU  463,  Cod.  insL  crim.  Mais  il  est 
douleux  que  ces  textes  juslilleut  davantage  leur 
docuine.  Le  premier  allachef  il  est  vrai,  k  ia  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  résultant  d'une  procé 
dure  criminelle  l'effet  d'assurer  au  mariage  ses  con- 
séquences civiles  à  partir  du  jour  de  cette  célébra- 
lion  \  muis  il  ne  suppose  point,  néce'>saii'einettt,  comme 
le  fait  remarquer  M.  Uelie,  que  les  parties  iutéressées 
n'aient  pas  personaellemeul  figuré  au  débat  criminel, 
ou  que  leurs  droits  puissent  ^Ire  compromis  par 
une  décision  rendue  hors  de  leur  présence.  Quaut  au 
second  texte,  d'après  lequel  lorsque  des  actes  au iheu- 
tiques  sont  déclarés  faux  eu  lout  ou  en  partie,  la 
Cour  ou  le  tribunal  qui  a  connu  du  faux  doit  ordon- 
ner qu'ils  soient  rétablis,  rayés  ou  rérormés,  et  qu'il 
soit  du  tout  dressé  procès-verbal,  il  ne  parait  pas 
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de  JuUen  Desaizê,  leur  neveu,  de  tous  leurs 
biens,  moyennant  certaines  charges  et  sous  la 
réserve  de  Tusufruit. 

Plus  tard,  et  seulement  en  1837,  les  époux 
Jagant,  prétendant  ne  s'être  jamais  présentés 
devant  le  notaire  pour  faire  une  semblable 
donation  et  avoir  été  ainsi  victimes  d'un  faux 
par  supposition  de  personnes,  portèrent  plainte 
a  raison  de  ce  fait,  et  des  poursuites  criminel- 
les furent  dirigées  contre  Julien  Desaize.— Un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  TAllicr ,  du  26 
oct.  1857,  condamna  celui-ci  à  cinq  années  de 
réclusion  comme  coupable,  entre  autres  faits 
(lui  lui  étaient  imputés,  de  s  être  présenté,  le 
21  sept.  1851,  a  G...,  en  l'étude  de  M«  S..., 
notaire,  accompagné  de  deux  personnes  qu'il 
disait  être  Antoine  Jagant,  son  oncle,  et  Rose 
Desaize,  épouse  de  celui-ci,  sa  tante,  et  d'a- 
voir, en  leur  faisant  consentir  une  donation  à 
son  profit,  frauduleusement  fait  constater  par 
le  notaire  S...,  dans  un  acte  de  son  ministère 
et  au  préjudice  d'autrui,  le  fait  faux  que  les 
époux  Jagant  lui  donnaient  leurs  biens. 

Ces  derniers  actionnèrent  alors  devant  le 
tribunal  civil  de  G...,  !•  Gilbert  Desaize,  tu- 
teur de  Julien  Desaize,  légalement  interdit,  en 
nullité  de  la  donation  du  21  sept.  1851  ;  2<>  M« 
S  ..,  notaire,  en  2,000  fr.  de  dommages-inté- 


nvoir  la  portée  qu*oD  lui  préte«  et  le  sens  en  a  été 
neilemcul  déterminé  par  les  an éls  susmentionnés  de 
la  cliumbre  criminelle  des  28  déc.  18/i9  et  24  janv. 
1850,  suivant  lesquels  «  Texécution  de  la  mesure 
piL'Scrke  par  Part.  ilCd,  Cod.  inst.  crim.,qui  ne  s*ap- 
plique  qu^aux  actes  autlientiques,  a  pour  résultat, 
non  d^anéanlir  Inexistence  matérielle  de  ces  actes , 
mais  de  les  frapper  d*un  signe  de  réprobation  qui 
avertisse  de  leur  fausseté  et  leur  enlève  le  caractère 
du  titres  auUientiques  et  exécutoires,  saut  aux  tiers 
qui  n'auraient  pas  été  parties  au  procès  criminel  à 
fain.'  valoir  leurs  droits,  s^il  y  a  lieu,  devant  les  ju- 
ges compétents.  »  —  Ces  arrêts  ajooteut  «que  t'ac- 
couiplissemcnl  Hé  la  formalité  exigée  par  l'art.  i&Ô3 
a  tguiement  pour  but  et  pour  effet  d*interdire  à  tous 
déposilaires  des  actes  publics  et  authentiques  décla- 
rés faux  de  délivrer  expédition  de  ces  actes,  sans  faire 
mention  ou  sans  transcription  do  procès-\erbal  et 
de  rarrèt  par  suite  desquels  lesdits  actes  ont  été 
ra}és,  rètbblisou  réformés,  »  V.  dans  le  même  sens, 
MM.  F.  Hélie,  pag.  789.  et  Bonnier,  pag.  7A7. 

Reste  celte  considération  sur  laquelle  s'appuie 
aussi  Tarrét  ci-dessus  de  la  chambre  des  requêtes 
qu*une  vérité  judiciaire  souverainement  reconnue  et 
pioclamée  par  les  IriLunaux  criminels  dans  un  in- 
térêt général,  avic  le  concours  de  celui  qui  a  mis- 
sion de  \eiller  et  d'agir  pour  la  société  tout  entière, 
ne  peut  plus  tard,  dans  un  intérêt  purement  priré, 
êtie  déniée,  discutée,  et  peut-être  méconnue  devant 
une  autre  juridiction.  G^est  là,  nous  le  reconnais- 
sons, une  considération  toute  puissante  dans  le  cas 
où  la  partie  lésée  avait  qualité  pour  intervenir  au 
débat  criminel.  Mais  ne  perd-elle  pas  singulièrement 
de  sa  force  si  l'uccès  du  tribunal  qui  a  rendu  la 
décision  dont  celte  partie  a  &  se  plaindre  lui  était 
fermé?  Comment,  sMI  lui  était  interdit  du  prendre 
part  au  débol  criminel,  supposer  qu'elle  y  ait  été 


rets,  à  raison  du  préjudice  qu'il  leur  avait 
causé  en  ne  se  conformant  pas  à  Tart.  Il 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  lui  faisait  un 
devoir  de  s'assurer  de  Tidentiié  des  personnes 
contractant  devant  lui.  Les  époux  Jagant  in- 
voquaient, à  Tappui  de  cette  double  demande, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  d'assises  sur  la  fausseté  de  Tactc 
de  donation  dont  il  s* agit. 

3  août  1858,  jugement  qui  repousse  cette 
demande  en  écartant  T autorité  de  la  chose  ju- 
gée tant  à  regard  de  Julien  Desaize  qu'à  l'é- 
gard de  M*  S... 

Appel  par  les  époux  Jagant. — M* S...  prend 
alors  devant  la  Cour  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  h  ce  qu'il  lui  soit  permis  d'é- 
tablir tant  par  litres  que  par  témoins  qnc  ce 
sont  bien  Jagant  et  son  épouse.  Rose  Desaize , 
qui  se  sont  présentés  en  personne  dans  sou 
étude,  le  21  sept.  1851,  et  qui  y  ont  consenti 
au  profit  de  Julien  Desaize,  leur  neveu,  la  do- 
nation dont  la  nullité  est  demandée,  etc. 

Le  11  janv.  1859,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Kiom  qui  infirme  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Considérant  que  les  conclusions  et  moyens 
des  parties  tant  de  Godemel  (Julien  Desaize) 
que  de  Gonlay  (M«  S...),  tendent  en  d<'fens4î 


représentée  par  rncciisaleur  ou  par  Taccusé,  et  al 
elle  n'y  a  été  repréoenicc  par  |)ersonne,  cuiuiuent 
ce  qui  a  été  jut^é  dans  ce  débat  lui  scrat-il  opposa- 
ble? Pourquoi  la  maxime  ri»  inter  alios  Judicaia 
aHis  nec  prodesi  nec  nocei  seruit-eile  nioii>s  juste  à 
Ttgard  des  décisions  criminelles  qu'à  Tégard  des  ju* 
gements  de  la  juridiction  civile  ?  Or,  la  Cour  de  eus- 
salion  a  proclamé,  par  Tiirrêt  précité  de  sa  chambre 
criminelle  du  24  janv.  1850,  eteSIe  parait  reconnaître 
ici  même  implicitement  que  dans  une  poursuite  en 
faux  principal,  comme  dans  toute  autre  poursuite 
criminelle,  nulle  intervention  c'est  admissible  de  la 
part  des  tiers  qui  préti'ndraimt  avoir  intérêt  à  sou- 
tenir la  sincérité  de  Tactc  attaqué.  Ainsi,  le  notaire 
rédacteur  d'un  acte  argué  de  faux  ne  peut  interve- 
nir dans  la  poursuite  criminelle  dirigée  contre  l\iii 
de  ceux  qui  ont  été  parties  à  cet  acte;  il  ne  peut 
apporter  devant  la  juridiction  criminelle  les  preuves 
qu^il  pos.sède  peut-être  de  la  sincérité  de  ce  même 
acte;  et  cependant  Tarrét  qui  va  en  déclarer  la  Taus- 
seté  dans  le  débat  engagé  seulement  entre  le  minis- 
tère public  et  TaccustS  lui  sera  opposable  et  pourra 
devenir  la  source  d%i ne  action  en  responsabilité  con- 
tre luil...  L^autorité  qui  s*attacheaux  décisions  des 
tribunaux  criminels  peut-elle  aller  jusque-là  sans 
blesser  profondément  la  justice,  et  une  telle  consi- 
dération ne  doit -elle  1^5  remporter  sur  celle  que  l'on 
tire  du  caractère  même  de  ces  décisions  ?.••  Voiià  les 
objections  qui  nous  semblent  pouvoir  être  faites  con- 
tre la  doctrine  du  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  déjà  nous  les  avions  indiquées,  sinon  for- 
mulées, dans  la  note  accompagnant  Tarrét  de  la 
Cour  de  Paris  du  43  frucU  ao  10,  rappelé  plus  haut. 
-—  Toutefois,  nous  ne  méconnaissons  point  que  la 
question  est  ionnimcnt  dOlicale,  et  que  lu  solution 
contraire  à  celle  ici  consacrée  n'est  pas  elle-niômu 
sans  dilUculié. 
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au  mainlien  de  Facie  incriminé,  comme  véri* 
table  et  sincère  ;  qu'elles  soutiennent  ainsi. ex- 
pressément le  contraire  de  ce  qui  est  décidé 
par  la  juridiction  criminelle  ;  —  Mais  consi- 
déraDt  que  les  tribunaux  de  répression  ayant 
mission  de .  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété entière  sur  l'existence  des  délits  portés 
et  sur  la  culpabilité  des  prévenus  ou  accusés 
traduits  devant  eux,  ce  sérail  gravement  mé- 
connaître le  but  et  la  nature  de  leur  institution 
que  d'admettre  que  leurs  jugements,  soit  de 
condamnation,  soit  d'acquittement,  n'ont  point 
à  l'égard  de  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—Que  Fart.  3,  Cod.  instr.  crim.,  ne  suspend 
l'exercice  de  l'action  civile,  tant  qu'il  n'a  point 
été  définitivement  statué  sur  Taction  publi- 
que, que  parce  que  des  principes  supérieurs 
aitribuent  à  celle-ci  un  caractère  essentielle- 
ment préjudiciel,  et  en  raison  de  Tinfluence 
que  ia  chose  qui  doit  être  préjudicielle  ment 
jugée  a  sur  l'autre  action  qui  lui  est  subordon- 
née ;  —  Qu'en  effet,  les  magistrats  du  minis- 
tère public,  mandataires  du  corps  social,  dans 
rœavre  de  la  recherche  et  de  la  constatation 
du  délit,  représentent  en  cette  partie  tous  ceux 

3ui,  ayant  souffert  d'un  délit  quelque  préju- 
ice,  ont  droit  d'en  poursuivre  la  réparation 
eo  inéme  tem[^  et  devant  les  juges  de  l'action 
publique,  ou  séparément  et  plus  tard;— Que, 
dès  lors,  le  jugement  rendu  au  criminel,  fût-ce 
en  l'absence  de  la  partie  lésée,  a  nécessaire- 
ment envers  et  contre  tous  pleine  force  de 
chose  jugée,  quand  il  afûrme  ou  nie  formelle- 
ment Texistence  du  fait  qui  sert  de  base  com* 
mune  aux  deux  actions,  ou  la  participation  du 
prévenu  au  même  fait;  —  Qu'il  n'appartient 
a  personne  d'en  contester  la  souveraineté,  et 
que  les  dangers  les  plus  considérables  pour 
l'ordre  public  résulteraient  de  la  doctrine  que 
les  intimés  s'efforcent  de  faire  prévaloir^  au 
point  de  vue  d*un  intérêt  purement  prive,  au 
risque  d'ébranler  la  foi  due  aux  arrêts  de  la  jus- 
tice cniBinelle;...  <—  Sur  les  dommages-inté- 
rêts :  —  Considéraiit,  en  ce  qui  touche  S..., 
qu'en  ne  fiusant  pas  attester  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art,  il  de  la  loi  du  25  vent« 
an  11,  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  per^ 
sonnes  qui  lui  ont  été  présentées  par  Julien 
I>esaîze  pour  être  les  mariés  Jagant,  il  a  in- 
volontairement, mais  sans  aucun  doute,  con- 
cooro  à  la  Causseté  de  l'acte  du  21  sept.  1851, 
et  a  causé  aux  appelants  un  préjudice  dont 
il  leur  doit  la  réparation  ; — Que  la  Cour  a  les 
éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  l'im- 
portance, et  qu'elle  Te  value  à  1,000  fr.;— Con- 
sidérant, en  ce  qui  touche  Gilbert  Desaize,  es 
nom,  etc.;  —  lnru*me,  et,  sans  s'arrêter  à 
I  offre  de  preuve  faite  par  les  intimés,  dans 
laquelle  ils  sont  déclares  non  recevables,  dit 
nul  et  de  nul  effet  l'acte  reçu  S...,  nfH^  à 
G  ..,  le  21  sept.  1851  ;...  ordonne  la  r 
dudit  acte  partout  où  besoin  sera; . . .  c 
S.. .  à  payer  aux  appelants  la  somme  d  ' 
à  titre  ae  dommages-intérêts,  etc.  ^ 
POURVOI  en  cassation  de  la  parj 
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pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  et 
du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
a  déclaré  non  recevable  à  prouver  devant  la 
juridiction  civile  la  sincérité  d'un  acte  pro- 
clamé faux  par  un  arrêt  de  Cour  d'assises,  le 
notaire  rédacteur  de  cet  acte  qui  n'avait  été 
ni  n'avait  pu  être  partie  au  procès  criminel. 
—  S'il  est  incontestable,  a*t-on  dit  pour  le  de- 
mandeur, que  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
par  une  Cour  d'assises  a,  comme  l'établit  l'ar- 
rêt attaqué,  une  influence  décisive  sur  le  sort 
de  l'action  civile  à  l'égard  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  auraient  pu  se  porter  parties  civiles 
dans  le  débat  criminel,  parce  que  ces  person- 
nes doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
représentées  par  le  ministère  public,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  à  l'égard  des  tiers  dont 
l'intérêt  est  précisément  opposé  à  celui  du  mi- 
nistère public,  en  ce  qu'ils  demandent,  par 
exemple,  comme  dans  l'espèce,  à  prouver  la  sin- 
cérité d'un  acte  que  le  ministère  public  a  fait 
déclarer  faux,  et  qui  n'avaient  point  qualité 
pour  intervenir  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle. —  Vainement  l'arrêt  se  fonde-4-il  sur 
l'art.  3,  Cod.  instr.  crim.,  quiy  d'un  côté,  ne 
dispose  point,  comme  on  l'induit  de  ses  ter- 
mes, que  l'action  publique  est  préjudicielle  à 
l'action  civile,  de  telle  façon  que  le  sort  de 
celle-ci  soit  subordonné  k  la  décision  à  rendre 
sur  la  première,  mais  qni  veut  seulement  que 
le  juffe  civil  soit  éclaire  par  la  décision  de  la 
juridiaion  criminelle,  et  qui,  dans  tons  les 
cas,  ne  se  préoccupe  point  de  l'effet  d'une 
semblable  décision  à  l'égard  des  tiers.  — -  Vai- 
nement aussi  opposerait^on  l'art.  453^  même 
Code,  qui,  s'il  exige  que  le  jugement  criminel 
déclarant  la  fausseté  d'un  acte  authentique 
ordonne  la  radiation  de  cet  acte^  ne  prescrit 
par  là  qu'une  mesure  de  précaution  qui  ne 
porte^  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers>  ainsi 
que  là  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  arrêts 
des  28  déc.  1849  et  24  janv.  1850  (V.  sup.,  ad 
not.).  il  résulte  expressément  de  ces  arrêts  que 
toute  intervention  est  inadmissible  dans  une 
poursuite  en  faux  principal,  de  la  part  des  tiers 
qui  prétendraient  avoir  intérêt  à  soutenir  la 
sincérité  de  l'acte  attaqué,  mais  que  ces  tiers 
conservent  le  droit  de  |>orter  leur  prétention 
devant  la  juridiction  civile.  Cette  jurispru- 
dence était  évidemment  applicable  au  deman- 
deur dans  l'espèce,  et  l'arrêt  attaqué  a  ouverte- 
ment violé  la  loi,  en  même  temps  que  les 
droits  de  la  défense,  en  déniant  à  ce  dernier 
la  faculté  de  repousser  l'action  en  responsa- 
bilité dirigée  contre  lui  par  la  preuve  de  la 
sincérité  de  l'acte  du  21  sept.  1851. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.), 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  de  Tart.  1351,  Cod. 
Nap.,  et  du  droit  de  la  défense  :— Attendu,  en 
fait,  que,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
l'Allier  en  date  du  26  oct.  1857,  Desaize  avait 
été  condamné  cmnme  coupable  de  s'être  pré- 
senté, le  21  sept.  1851,  à  G...,  en  l'étude  de 
1  M«  S,..,  notaire,  accompagné oe  deux  pérson- 
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nés  qu'ii  disait  être  An(pi0^  Jayaiit>  tdn  oncle, 
el  Ilos0  Defiai^e,  épousa  <)e<^  derniar>  sa  tante, 
et  d'avoir,  en  leur  faisant  eonsantir  k  son 
profit  et  moyennant  certaines  ehor^^  la  do- 
nation de  toiia  leurs  biens,  fraudiileusenieni 
fait  const9ter  par  le  notaire  $...,  dans  un  acte 
de  son  ministère»  et  au  préjudice  d'uitrui,  ie 
fait  faux  que  les  époux  layant  lai  donnaient 
ieufs  biens  ;Mii>'uitérieurement  poursuivi  de* 
vant  le  tribunal  civil  de  G».,  par  les  éponx 
layant,  qui  prétendaient  le  rendre  rc^onsa- 
ble  du  préjudice  ija'il  leur  avait  causé  en  ne 
s'assikf  antpaa,  conlormémentaiu  preseriptions 
de  la  loi  du  35  vent,  an  41,  de  ridentité  des 
personnes  qui  s'étaient  présentées  devant 
lui,  le  notaire  S...  articulait  pour  sa  défense 
et  demandait  à  éire  admis  à  prouver  certains 
faite  tendant  à  établir  que  c  étaient  bien  les 
époux  Jayant  qui  avaient  accompagné  leur  n^ 
veu  dans  son  étude,  et  consenti  la  donation 
dei95i;  •><*«  Attendu  que  ces  faits  ainsi  articu- 
lés par  S...  étaient  en  eontradiction  inanUeste 
et  flagrante  avec  le  verdict  du  jury  qui  avait 
déterminé  la  ooadamnation  prononcée  contre 
Desaize; 

«  Attendu,  en  droit,  q«e  les  décisions  ren  * 
dues  au  crifflinel  sont  souveraines,  qu'elles 
ont  envers  tons  et  contre  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis  à 
personne  de  remettre  en  question  devant  la 
jortÉiction  civile  le  fait  qu'elles  affirment  ou 
qu'elles  nient;  -^  Queei,  ii  l'égard  des  tiers  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  Tinstance  criminelle, 
et  n'avaient  aucune  qualité  pour  y  figurer,  il 
est  dtffidie  de  trouver  dans  l'application  rigou- 
reuse de  l'art.  13M,Cod.  Nap.,  le  principe  de 
celte  autorité  souveraine  qui  s'attache  a  ces 
décisions,  ce  principe  du  moins  décoUie 
comme  conséquence  nécessaire  de  Tart.  3 , 
God.  instr.  crim.,  qui,  en  suspendant  te  juge-> 
menthe  l'aetion  ci  vite  portée  devant  le  juge 
civil  tant  qu'il  n^a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  Taetion  publique,  attribue  évidem- 
ment k  Inaction  publique  un  caractère  préjodi* 
ciei;-M}u'6tt  eiet,  on  ne  comprendrait  pae  le 
but  du  sursis  ordonné,  6i  le  jugement  rendu  au 
criminel  ne  devafH  eiefcer  une  influence  déd* 
sive  sur  H  }Hgeitfent  à  rendre  au  civil  j  —  At- 
tendu que  cette  dérogation  aux  principes  du 
droit  commun  qui  n*aamet  l'autorité  d'une  dé- 
cision qu'à  fé^iard  dee  pai^Ues  entre  lesquelles 
elle  est  intet^enue,  était  commandée  par  des 
consfdéralions  d'un  CFrdre  supérieur  qui  ne 
permettent  pas  qu'une  vérité  Judiciaire  sou- 
verainement reconnue  et  piroclainée  par  les 
tribunaux  criminels  dans  un  intérêt  général, 
avec  le  concoufs  de  -celui  qui  a  mission  de 
veiller  et  d'agir  pour  la  société  tout  entière, 
puisse  'plus  tard,  dans  un  intérêt  purement 
privé,  être  déniée,  discutée  et  peut-être  mé- 
connue devant  ufie  autre  juridiction  $  -^  Qnïl 
-suit  de  là  qu'en  déclarant  constante  à  l'égard 
deHB^..  la  fausseté  de  la  donation  de  4851,  sur 
là  fd  du  verdict  rendu  par  le  jury  contre  De- 
saize et  en  refoSant  de  radmettm  à  la  preuve 


contraire,  Parrèt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ;-*Re- 
jette,  etc. 

Dn  14  fév.  1860.—  Ch.  reg.--JV^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Rapp.^  M.  Renault  d'Ui)e!iî. — 
Cond,  eonf.,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  iPf.,  M. 
Poognet. 


AVOCAT.  —  iNSÇftlPTIOlf  àV  T4BÏ,1UIJ.  ^  KE" 

FUS.  —  Appel.  —  DiTONmiïa.  ^  Cas^tion. 
—  Fin  db  rfON-ni^cavoia. 

Le  refus,  par  le  conseil  de  VofdTe  des  aro- 
eatSy  avec  ou  sans  motifs  exprimés,  soit  dp  ré- 
inscrire un  avocat  sur  le  tableau,  après  la  ces- 
sation de  fonctions  incompatitfles  avec  la  pro- 
fession d'avocat  et  à  raison  desquelles  son  nom 
avait  été  retranché,  soit  de  maintenir  au  ta- 
bleau un  avocat  dont  les  fonctions  incompati- 
bles ont  cessé  avant  que  son  nom  eût  été  omis 
sur  ce  même  tableau,  équivaut  à  une  véritable 
radiation,  et  est  conséquemment  sujet  à  appel. 
(Ordonn.  20  nov.  1822,  art.  24.)  (f) 

En  admettant  gue  (e  bâtonnier  de  tordre 
des  avocats  ne  puisse,  sans  autorisation  du 
conseil  de  discipline,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  statuant  sur  V appel  d'un  avo- 
cat contre  une  décision  du  conseil  de  discipline 
qui  a  refusé  de  maintenir  ce  dernier  sur  le  ta- 
bleau ,  Qrrét  auquel  le  bâtonnier  a  été  partie 
et  qui  a  prononcé  contre  lui  une  condamna- 
tion aux  dépens,  le  défaut  d'autorisation  ne 
pourrait  être  utilement  opposé  que  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation ,  et, 
dès  lors,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pour^ 
voi  soit  déclaré  recevable  par  la  chambre  des 
requêtes, 

(Chandjw?-^C.  Y,..) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
M'  Cbandon,  bâton nk»  de  l'ordre  des  avocats 
au  tribunai  civil  deMàeen,  es  nom,  contre  l'ar- 
rêt de  la  €our  de  Dijon,  du»  20  juitl.  18è9,  «nie 
nous  avons  rapporte  dans  notre  Voi.  de  ISèd, 
2^  part.,  p.  ^37.  -^  Ce  pourvoi  était  fondé  sur 
la  noiaftioo  et  la  fausse  application  des  art. 
12,  U,  24  et  25  de  l'urdonn.  du  20  npv.  i^Stà, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  décidé  qne  l'a- 
vocat dont  l'inscription  eur  le  tableau  a  été 
une  fois  opérée,  n'en  peut  plas  perdre  le  béné- 
fice, si  ce  n'est  par  une  dle4^i6ian  motivée  es. 
au  jette  à  appd,  jet  que  l'omission  du  nom  de 
cet  avocat  s^r  le  taMean  coaatitua  uae  radia- 
tion contre  laquelle  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte, bien  <pi'il  soit  de  principe  inconlesta* 
ble,  même  vis^-vis  de  l'avocat  qui,  après  avoir 
été  inacrit,  a  cessé  de  l'être  par  une  cause 
qudcon^e,  que  ies  avocats  sont  maitres  de 
leur  tableau. 'i-L'^avocat  qui  accepte  desfoQc*- 


(i)  F.  la  TabU  générale  DeriH.  etGilb.,  V  A» 
^atf  n,10etA7. 


Jurttfirudence  de  la  Cour  de  ea$S(Uton. 


(200M31 


tirai  iiiûMnpaliMes  avec  Vmûrem  de  sa  pro- 
frsiion,  a-  ircn  dil  pour  le  demandeur^  cesse 
à  riosuat  même  de  faire  partie  du  tableau. 
La  radiation  n'a  pas  besoîn  d'ôtrê  prononcée 
par  une  disposition  expresse»  et  le  conseil  de 
rordre,  en  dressant  le  tableau  de  Vannée  sui^ 
^nte,  Ten  fait  disparaître  par  voie  d'omis* 
sien  (M.  MoUot,  De  la  profesnon  d* avocat,  n. 
Î39, 245).  —  Peu  importe  que  Fexercice  des 
fonctions  incompatibles  n'ait  duré  que  quel- 
qoes  mois»  ou  qu'il  se  soit  prolongé  pendant 
plosieBrs  années.  L'effet  produit  est  irrévoca« 
ble,  ei  l'avocat  qui  veut  reprendre  sa  profes- 
ôon,  dépouillé  (tes  avantages  de  son  inserip^ 
tioB  primitive»  est  dans  la  même  situation  que 
celui  qui  n'a  jamais  été  insorit.  Peu  importe 
également  qu'an  moment  on  il  se  représente» 
60n  nom  n'ait  pas  encore  été  rayé  matérielle- 
ment du  tableau  :  il  suffit  qu'il  ait  perdu  le 
droit  d'y  figurer.  L'arrêt  atiaipié  s^elfraie  des 
conséquences  de  cette  doctrine  qui  accorde» 
dit-il,  plus  d'effet  à  une  radiation  par  voie  in- 
«firecte  et  sans  garanties»  qu'à  la  radiation 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  18  de  l'<^donn. 
du  20  nov.  1822.  D'abord»  la  radiation  résul- 
tant de  plein  droit  de  l'incompatibilllé  n'est 
pas  prononcée  par  le  conseil  de  discipline.  Le 
eonseil  qui,  en  pareil  cas»  omet  sur  le  tableau 
le  nom  de  favocat  par  lequel  cette  radiation  a 
été  encourue,  remplit  simplement  une  mesure 
administrative  »  entièrement  semblable  k  l'o- 
mission du  nom  d'un  avocat  décédé»  ou  con- 
damné k  la  radiation  par  une  décision  discipli- 
naire» on  ayant  transporté  son  domicile  dans 
un  autre  ressort.— Ensuite»  dans  respèce»  le 
tribunal  faisant  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline n'a  point  rayé  le  défendeur  éventuel  du 
lableaa  des  avocats»  mais  a  simplement  re- 
fusé de  l'y  réinscrire  ;  et  il  avait  à  cet  égard 
m  pouvoir  discrétionnaire.  Sa  décision  échap- 
pait k  l'appel ,  et  restait  seulement  soumise 
an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  pour  le 
cas  o6  elle  aurait  été  entachée  de  vice  de  forme 
oa  d*eiicès  de  pouvoir. 

AE&fiT  {après  délib.  en  ch»  du  eons.). 
Lk  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  re- 
levée  d'office  contre  le  pourvoi.:  ^  Attendu 
qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  sieur  Ghandon,  comme  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  de  Mâcon»  avait  été  in- 
timé sur  l-appel  interjeté  par  V...  de  la  déci- 
sion rendue  le  5  avril  18S9  par  le  tribunal  ci- 
vil ée  M&eon»  statuant  comme  conseil  de  dis- 
cîpliiM»  afin  de  rendre  commun  avec  lui  l'ar- 
rêt aujourdMiul  attaqué»  et  qu'il  a  été  statué 
à  son  égard  par  une  condamnation  de  dé- 
pens ;  —  Que,  d'antre  part»  à  supposer  que 
pour  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt»  le  sieur 
CItandon  es  nom  qu'il  agit»  eût  besoin  d'une 
antorisation  du  conseil  de  discipline  »  c'est  de- 
vant la   chambre  civile  que  celte  difficulté 
pourrait  être  uttlement  élevée»  et  qu'on  pour- 
.  ralt  encore  justifier  d'une  autorisation  ;  —  Dé- 
clare le  pourvoi  recevable; 
Au  foBd^  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  dé- 


cision rendue  le  5  avril  181(9  n'était  pas  sus- 
ceptible d'appel  :— Attendu  que  si  les  conseils 
de  discipline  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  sta- 
tuer souverainement,  sans  motiver  leur  déci«- 
sion,  à  l'égard  du  licencié  qui  se  présente 
pour  être  inscrit  au  tableau,  et  de  rejeter  sa 
demande,  il  n'en  peut  être  ainsi,  soit  lorsqu'il 
s'agit  d'un  avocat  déjà  inscrit  au  tableau»  dont 
rexercice  aurait  été  momentanément  inter-r 
rompu  par  l'exercice  de  fonctions  incompati- 
bles avec  la  profession  d'avocat,  et  qui,  après 
avoir  ainsi  cessé  de  faire  partie  du  tableau» 
se  présenterait»  après  la  cessation  de  ces  mé* 
mes  fonctions»  pour  être  réinscrit,  soit  no- 
tamment ,  lorsqu'ainsi  qu'il  est  constaté  à  l'é- 
gard de  V...»  la  fonction  qui  créait  l'obstacle  a 
cessé  avant  que  le  nom  de  l'avocat  ait  été 
omis  sur  le  tableau;  que»  dans  ce  cas,  le  refus 
de  la  réinscription  ou  du  maintien  sur  le  ta- 
bleau» avec  ou  sans  motifs  exprimés,  équivaut 
à  une  radiation  donnant  ouverture  au  droit 
d'appel»  auK  termes  de  l'art.  24  de  l'ordon- 
nance de  1822;  —  Qu'ainsi»  c'est  à  bon  droit 
que  la  Cour  impériale  a  déclaré  recevable  l'ap- 
pel de  V...; — Attendu  qu'ensuite  l'arrêt  at- 
taqué» après  avoir  déclaré  nulle  la  décision 
du  tribunal  civil  de  Mâcon  pour  vice  de  com- 
position ,  a  régulièrement  évoqué»  et,  sta- 
tuant au  fond»  a  justifié  sa  décision  par  les 
motifs  y  exprimés; — Rejette»  etc. 

Du  6  mars  1860.— Ch.  req^-Prée.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.^  M.  Poultier.  —  ConcL 
conf,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Delaborde. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE. --^  Action 

POSSBSSOIÂB.  -^  GONTRIBUABLB. 

Vohligaiion  imposée  par  Vart.  49  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  à  tout  contribuable  inscrit 
au  rôle  d*une  commune  qui  veut  exercer  à  ses 
risques  et  périls  une  action  appartenant  à 
eelie-dy  de  se  pourvoir  préalablement  de  l'au^ 
torisation  du  conseil  de  préfecture,  existe  même 
au  cas  où  il  s'agit  d^une  action  possessoire  : 
i'arf.  55  ^ttt  dispense  le  maire  de  cette  auto* 
risation  pour  Vexerciee  d'une  telle  action^  ne 
s'applique  pas  au  simple  contribuable  (1). 


(\)  La  jurisprudence  ne  s^était  pas  encore  direc- 
tement prononcée  »ur  cette  Question.  Ou  peut  seu* 
iement  ai-gumenter  en  sens  coniraire  de  la  solution 
ici  cokisacrée  par  la  Cour  suprême,  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  8  «vr.  i%k%  (Vol.  4Si^2.2*523), 
diaprés  lequel  le  contribuable  qui  eierce  une  action 
appartenant  à  la  commune  devant  la  juridiction 
administrative,  n*est  pas  plus  obligé  d'obtenir  Pau- 
torisaUoo  préalable  du  conseil  de  préfecture  que  la 
commune  elle-même  ;— ^t  en  sens  conforme,  soit  d'un 
wnèX  pealérieur  du  conseil  d'Eiat  en  date  du  20  avr. 
i85ft  (afi:  Jean  et  autres;  Pal.  admin.,  à  sa  date)t 
qui  soumet  les  contribuables  a  la  nécessité  de  l'auto - 
risatioot  même  dans  la  cas  d*one  action  administra- 
tive,   soit  d'un  autre  arrêt  du  conseil  du  80  juin 
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(Rigand  et  autres—  G.  Dacret  et  autres.) 

Dans  la  commune  de  Beynost  et  au  milieu 
d  un  chemin  appelé  Torrent  du  Rapan ,  exis- 
tait une  source  dont  les  eaui  se  répandaient 
sur  divers  points  de  la  commune,  où  les  ha- 
bitants les  dérivaient  à  leur  gré  au  passage , 
et  les  retenaient  dans  des  fossés  particuliers , 
lorsque  les  sieurs  Rigaud  et  autres  jugèrent  à 
propos  d'établir  sur  la  propriété  de  l'un  d'eux, 
au  oord  du  chemin  du  Rapan  et  à  quelques 
mètres  au-dessus  du  point  où  jaillissait  la 
source,  un  réservoir  dans  lequel  étaient  reueil- 
lies  les  eaux  ,  qui  de  là  étaient  conduites ,  au 
moyen  de  canaux  souterrains,  dans  leurs  fonds 
respectifs. — Divers  autres  habitants  de  la  com- 
mune de  Beynost,  les  sieurs  Ducret  et  con- 
sorts, se  prétendant  troublés ,  par  cette  in- 
novation ,  dans  la  jouissance  des  eaux  dont 
il  s'agit ,  ont  formé  une  action  en  complainte 
contre  les  sieurs  Rigaud  et  autres.  A  cette  ac- 
tion ,  ceux-ci  ont  opposé  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  les  demandeurs  n'avaient 
pas  préalablement  obtenu  du  conseil  de  pré- 
fecture l'autorisation  de  plaider,  à  la  nécessité 
de  laquelle  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
soumet  tout  contribuable  inscrit  au  r61e  d'une 
commune  qui  veut  exercer  à  ses  risques  et  pé- 
rils une  action  appartenant  à  celte  commune. 

15  fév.  J858 ,  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Montluel  qui  rejette  cette  fin  de 
non-recevoir  et  ordonne  une  enquête  et  une 
expertise. 

Appel  par  les  sieurs  Rigaud  et  autres  ;  mais, 
le  6  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Trévoux  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  intimés  Ducret ,  Meillart 
et  consorts  exercent,  il  est  vrai,  en  commun 
l'action  possessoire,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'ils  plaident  cependant  à  divers  titres;  qu'ain- 
si les  uns  agissent  privalivemenl  en  revendi- 
quant contre  les  consorts  Rigaud  la  possession 
annale  d'eaux  recueillies  par  eux  dans  des 
réservoirs  privés ,  creusés  de  leurs  mains  sur 
leurs  fonds  particuliers  ;  qu'en  ce  qui  les  con- 
cerne, ils  n  ont  évidemment  aucune  autorisa- 
tion à  demander  à  l'autorité  administrative 
pour  in  tenter  leur  action;  que  les  autres  inli* 
més^  au  contraire ,  qui  tirent  leur  droit  de 
puisage  des  dispositions  de  l'art.  6i3,  G.  Nap., 


iSài  (aff.  J$nard€t  autres;  Pal.  admin.,  à  sa  date), 
annulant  un  arrêté  du  cons<îil  de  préfecture  qui 
avait  refusé  à  des  contribuables  Pautorisaiion  d*extT- 
ccr  une  aclion  ptissessoire  au  nom  de  la  commune, 
et  leur  accordant  lui-même  celle  autorisation.  F. 
aussi  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  iSTev.  1851  (Vol.  1852.2.iÂ3— P.  1851.1.^09). 
— Quant  aux  auteurs,  la  question  les  divise.  La  doc- 
trine de  l*arrét  ci -dessus  est  professée  par  MM.  Gar- 
nier,  7r.  de  la  potsession,  pag.  i^35,  et  Revercboo, 
Autoris.  de  plaider,  n.  ki»  Mais  l^opinioa  opposée 
est  celte  qu^enseigocnt  MM.  Carou,  du  Actions  pœ- 
sesêoiree,  n.  652,  et  Jèze,  Diciionn,  génér,  d'ad- 
minittrau^  v*  Commune,  pag.  425,  col.  2. 


exercent  évidemment  ut  nnguli  une  action 

3111  appartient  à  la  communauté  des  habitants 
e  Saint-Pierre  de  Beynost  ;  —  Attendu  que 
l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  i837  autorise  tout 
contribuable  à  poursuivre  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  comme  le  maire  a  mission 
de  les  exercer,  toutes  les  actions  qui  compé- 
tent à  la  commune,  en  cas  de  refus  ou  de  né- 
gligence ;  —  Que  si,  en  règle  générale ,  l'auto- 
risation préalable  est  nécessaire,  l'art.  55  de 
la  même  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'actions  posses- 
soires  ou  d'actes  conservatoires  ou  interrup- 
tifs  de  déchéance,  dispense  le  maire  d'avoir 
recours  à  ce  préliminaire  ;  qu'il  y  a  lieu,  par 
analogie,  de  le  décider  ainsi  pour  le  contri- 
buable lorsque  des  motifs  d'urgence  nécessi- 
tent^ comme  dans  l'espèce,  des  mesures  promp- 
tes, rapides  et  incompatibles  avec  les  lenteurs 
d'une  demande  en  autorisation;...  —  Dit  et 

(prononce  que  l'actiou  possessoire  intentée  par 
es  intimés  contre  les  consorts  Rigaud  a  été 
régulièrement  introduite  ;  qu'elle  est  reeeva- 
bie,  puisque  les  demandeurs  n'ont  pas  violé 
les  dispositions  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
4837,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  ta  part  des  sieurs 
Rigaud  et  consorts,  pour  violation  des  art.  49 
et  55  de  la  loi  du  48  juill.  4837,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  déclaré  le  contribuable  qui 
everce  une  aclion  possessoire  appartenant  à 
la  commune  dispensé  de  l'autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  préfecture  exigée  par  Tart. 
49  précité,  alors  que  l'art.  55  n'affrandiit  de 
cette  autorisation,  pour  l'exercice  d'une  telle 
action,  que  le  maire  de  la  commune  et  non  les 
simples  contribuables. — Si  l'on  devait,  a-t-oii 
dit  pour  le  demandeur,  étendre  au  simple  con- 
tribuable la  dispense  d'autorisation  que  l'art. 
55  de  la  loi  du  48  juill.  4837  accorde  au  maire 
pour  l'exercice  des  actions  possessoires ,  le 
contribuable  pourrait ,  sans  aucun  doute  , 
exercer  dans  tous  les  cas  une  action  de  ce 
genre  sans  autorisation.  11  faut  donc  tout  d'a- 
bord écarter  la  considération  tirée  par  le  juge- 
ment dénoncé  de  l'urgence  de  la  jsiesure.  Mais 
la  dispense  dont  il  s'agit  doit,  comme  toute 
exception,  être  rigoureusement  renfermée  dans 
ses  termes^  surtout  lorsque  les  motifs  sur  les- 
quels elle  repose  en  repoussent  l'extension.  Si 
le  maire  peut,  de  son  propre  mouvement,  in- 
tenter une  action  possessoire,  c'est  que  la  loi 
met  l'exercice  d'une  action  de  cette  nature  au 
nombre  des  actes  conservatoires  qui  sont  de 
son  office.  Reconnaitre  le  même  droit  aux 
contribuables,  ce  serait  admettre  que  tout 
contribuable  peut  s'établir  administrateur  vo- 
lontaire des  intérêts  de  la  commune  et  se  sub- 
stituer au  maire  toutes  les  fois  qu'une  mesure 
d'ui^ence  paraîtrait  réclamée  par  ces  inté- 
rets...  Mais  les  graves  considérations  qui  ont 
fait  édicter  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi 
de  1837  ne  sont  pas  moins  puissantes  relati- 
vement à  l'exercice  des  actions  possessoires 
et  des  diverses  mesures  d'urgence  qu'à  l'égaril 
de  toutes  autres  actions.  On  peut  même  dirt^ 
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qu'il  n*est  pas  d'actions  que  les  passions  lo- 
cales, les  inimitiés  privées  soient  capables  de 
suggérer  plus  facilement  que  les  actions  po&> 
sessoires;  qu'il  n*en  est  pas  qui  fournissent 
plus  ample  matière  aux  tracasseries  person- 
nelles m  qui,  par  le  genre  de  preuve  qu'elles 
comportent,  puissent  jeter  plus  ae  trouble  dans 
une  commune  ;  au'eniin  il  n'en  est  pas  dont 
l'exercice  inipruuent  ou  inopportun  soit  plus 
compromettant.  C'est  donc  à  tort  que  le  juge- 
ment attaqué  a  étendu,  sous  un  prétexte  d'a- 
nalogie ,  une  disposition  que  la  loi  a  eu  de 
justes  raisons  de  restreindre. 

arrSt» 
Là  COUR;  —  Tu  l'an.'  49  de  la  loi  du  18 
juill.  1S37;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 

ané  déclare  que  si  quelques-uns  des  dcman- 
eurs  originaires  en  complainte,  aujourd'hui 
défendeurs  au  pourvoi,  ont  agi  à  titre  privé  en 
se  fondant  sur  des  actes  de  possession  indivi- 
dn«*Is,  les  autres,  tirant  leur  droit  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  643 ,  Cod.  Nap. ,  ont  exercé, 
en  vertu  de  la  faculté  introduite  par  Fart.  49 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  une  action  apparte- 
nant à  la  communauté  des  habitants  du  ha- 
meau de  Saint-Pierre  ;  qu'à  défaut  de  désigna- 
tions particulières,  il  est  impossible  de  recon- 
naître quels  sont  ceux  des  défendeurs  que  le 
jugement  a  entendu  ranger  dans  la  première 
00  dans  la  seconde  catégorie  ;  —  Attendu  que 
lart.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  donne  à 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  d'une  com- 
mune le  droit  d'exercer,  à  ses  risques  et  périls, 
les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  com- 
mune ou  section,  mais  que  ce  droit  est  subor- 
donné, d'après  les  termes  formels  du  même 
article,  à  la  nécessité  pour  le  contribuable  d'ob- 
tenir rautorisalion  du  conseil  de  préfecture, 
et  à  cette  condition  que  la  commune  ou  sec- 
lion  préalablement  appelée  à  en  délibérer  aura 
refusé  ou  négligé  d'exercer  lesdites  actions; 
— ^Attendu  que  si,  par  une  disposition  spédale 
an  maire,  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
le   dispense  de  l'autorisation  préalable  pour 
l'e\errîce  des  actions  possessoires  de  la  com- 
mune ,  cette  dispense  ne  saurait  être  étendue 
gar  voie  d*aua1ogie  en  faveur  du  simple  contri- 
oable,  qui  n'a  point  le  même  mobile  et  ne 
présente  p«>int  les  mêmes   {garanties  que  le 
maire;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment attaqué  a,  par  application  de  l'art.  55  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  admis  l'action  exercée 
par  de  simples  habitants  sans  l'accomplisse- 
ment des  conditions  préalables  établies  par 
Kart.  49  de  la  même  loi  ; — En  quoi  le  tribu- 
nal civil  de  Trévoux  a  faussement  appliqué 
Vart.  55  et  formellement  violé  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juill.  1837  ;— Casse,  etc. 

Du  7  mars  1860.  — Ch.  civ.— Pré^t.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Quénault. — ConcL  conf.^ 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Four- 
nier  et  Galopin. 


DONATION. — Donations  successives.  —  Hy- 
pothèque.— Préférence. 

Au  cas  où  deux  donations  de  sommes  paya- 
bles l*une  et  l'autre  seulement  au  décès  du  do- 
nateur ont  été  successivement  faites  au  piofit 
de  deux  personnes  différentes,  si,  au  décès  du 
donateur,  ses  biens  se  trouvent  insuffisants 
pour  faire  face  aux  deux  donations,  ils  doi- 
vent être  appliqués  par  préférence  à  f  acquit- 
tement de  la  première,  alors  même  que  la  se- 
conde est  accompagnée  d'une  affectation  hypo- 
thécaire :  cette  affectation  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'annihiler  le  droit  irrévocable  du  pre- 
mier donataire.  (Cod.  Nap.,  894  et  943.)  (1) 
(Vigne-Salvagnac— C.  Toulzac. 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Limoges,  du 
18  juin  1859,  confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Brives,  du  1*'  mars  précédent,  con- 
tre lequel  il  y  a  eu  ici  pourvoi  en  cassation, 
se  trouve  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1859, 
2*  part.,  p.  4()5. —  Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  des  art.  2093  et  2094,  Cod.  Nap., 
et  la  fausse  application  des  art.  894  et  923, 
même  Code.  —  Voici  dans  quels  termes  le 
moyen  a  été  développé  pour  le  sieur  Vigne- 
Salvagnac,  demandeur  en  cassation  : 

Aux  termes  des  art.  2093  et  2094,  a-t-on 
dit,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distri- 
bue entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  entre  les  créanciers  des  causes  légi- 
times de  préférence.  Les  causes  légitimes  de 
préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypothè- 
ques.—Cette  règle  était  applicable  à  l'espèce  : 
les  héritiers  Armand  Toulzac  sont  créanciers 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Toulzac;  le 
sieur  Vigne-Salvagnac  est  aussi  créancier  de 
la  même  succession,  et  de  plus  créancier  hy- 
pothécaire. 11  doit  donc  être  préféré,  à  rai- 
son de  son  hypothèque  ,  et  à  uéfaul  de  celle- 
ci,  il  devrait  tout  au  moins  venir  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  et  au  même 
rang.  —  Pour  écarter  l'application  de  princi- 
pes aussi  certains,  aussi  incontestables,  l'ar- 
rêt attaqué  invoque  diverses  raisons  que  nous 
allons  oiscuter.  —  La  première  raison  est  ti- 
rée de  l'art.  894,  Cod.  Nap.,  aux  termes  du- 
quel les  donations  entre-vifs  sont  essentielle- 
ment irrévocables,  d'où  l'arrêt  attaqué  tire 
cette  conséquence  que  la  donation  de  1833 
ayant  dessaisi  le  donateur  n'a  pu  être  annihi- 
lée par  une  donation  postérieure,  même  hy- 
pothécaire. Ainsi,  selon  l'arrêt,  les  principes 
§éuéraux  du  droit  hypothécaire  doivent  fléchir 
evant  les  règles  spéciales  qui  régissent  les 
donations  entre-vils.  —  Mais  l'arrêt  se  mé- 
prend évidemment  sur  la  nafure  et  les  eflets 
de  Virrévocabilité  consacrée  par  l'art.  894.  Sans 
doute  la  donation  faite  en  1833  à  Armand 


1 


(1)  F.  sur  cette  question,  les  observations  dont 
elle  a  été  Tobjet  en  note  de  Tarrêt  d*appely  Vol« 
i859.S.465. 
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Toulzac  était  irrévocable,  mais  seulement  en 
ce  sens  que  le  droit  conféré  âu  donataire  on 
à  ses  héritiers  ne  pouvait  pas  être  révoqué 
par  le  donateur.  Or,  quel  était  ce  droit?  L  ar- 
rêt le  qualifie  lui-même ,  et  très-justement. 
Cétait  un  droit  ad  rem,  un  droit  de  créance 
avec  un  terme  de  paiement.  A-t-il  été  révoqué 
par  la  donatrice?  En  aucune  façon.  H  subsiiste 
encore  aujourd'hui.  Les  héritiers  d'Armand 
Toulzac  restent  créanciers  de  la  succession 
de  Marguerite  Toulzac,  et  même  de  ceux  des 
héritiers  de  Marguerite  Toulzac  qui  n'ont  pas 
eu  la  précaution  de  n'accepter  que  sous  béné- 
fice dinventaire.  Le  principe  de  rirréTOcabi- 
thé  n*a  donc  reçu  aucune  atteinte.— 11  est  bien 
vrai,  et  l'arrêt  insiste  sur  ce  point,  que  la  se- 
conde donation  rend  la  première  inefScace^ 
pui^u'elle  absorbe,  par  le  fait,  presque  toat 
ractif  du  donateur,  mais  cela  importe  peu. 
L'Inutilité  de  la  créance  donnée  n'est  ou'un 
accident  qui  n'en  affecte  nullement  I  exis- 
tence. En  la  donnant,  le  donateur  ne  s'est  pas 
interdit  d'en  donner  autant  à  d  autres,  et  la  loi 
n'a  pas  créé  de  réserve  au  profit  du  premier 
donataire.  Cela  est  vrai,  même  lorsqu  il  s'agit 
d'obligations  contractées  à  titre  onéreux.  Une 

{)remiere  obligation  n'enlève  pas  au  débiteur 
e  droit  d'en  contracter  une  seconde  et  de  di- 
minuer ainsi  sa  propre  solvabilité,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  de  fraude.  Et  non-seulement  le 
débiteur  peut  contracter  de  nouvelles  dettes  à 
litre  onéreux,  mais  il  peut  donner,  s'obliger  à 
titre  gratuit.  Si  cela  est  permis  à  un  emprun- 
teur, comment  pourrait-on  l'interdire  à  un 
donateur?  S'il  y  avait  une  différence  à  ibire 
entre  un  prêteur  et  un  donataire,  ne  serait- 
elle  pas  tout  entière  au  profit  du  premier?  — 
Est-il,  d'ailleurs,  nécessaire  de  prouver  que 
l'art.  923  invoqué  par  l'arrêt  attaqué  à  l'appui 
de  sa  thèse  n'est  nullement  une  conséquence 
de  l'irrévocabilité  des  donations,  et  ne  peut 
ainsi  fournir  un  argument  solide?  L'art.  923 
règle  le  mode  de  réduction  des  donations  en- 
tre-vifs dans  le  cas  où  elles  dépassent  la  quo- 
tité disponible.  Il  dispose  que,  dans  ce  cas,  la 
réduction  devra  porter  d'abord  sur  les  legs 
concurremment ,  puis  sur  les  donations  en- 
tre-vifs, en  commençant  par  la  dernière.  Mais 
c'est  là  une  règle  particulière  et  qui  ne  dérive 
nullement  du  principe  de  l'irrévocabilité.  Si 
Tart.  923  fait  porter  .d'abord  la  réduction  sur 
la  donation  la  plus  récente,  ce  n'est  pas  parce 
que  les  donations  anlérieures  sont  irrévoca- 
bles^ car  ces  donations  antérieures  peuvent 
être  des  donations  entre  époux,  lesquelles 
sont  révocables  d'après  l'art.  <096,  c'est  uni- 
quement parce  que  les  donations  les  plus  ré- 
centes sont  précisément  celles  qui  ont  entamé 
la  réserve,  tandis  que  les  donations  antérieu- 
res s'imputent  naturellement  sur  la  quotité 
disponible.  L'argument  tiré  de  l'art.  923  se  re- 
tourne donc  contre  ceux  qui  l'invoquent,  puis- 
qu'il déroge  au  droit  commun  dans  un  cas 
spécial,  celui  de  l'action  en  réduction,  laquelle 
n'est  ouverte  qu'aux  héritiers  à  réserve. — La 


seconde  raison  invoquée  par  l'arrêt  attaqué  ne 
paraît  pas  plus  soliae  que  la  première.  Elle 
consiste  à  dire  :  «  qne  fa  donation  du  id  mars 
1833  a  été  faite  en  faveur  et  considération  du 
mariage,  pour  en  soutenir  les  cbarces,*  qne 
cette  donation  a  incontestablement  le  carac- 
tère à  titre  onéreux,  fermant  une  vériuble 
constitution  de  dot  ao  profit  des  futurs  éponx 
par  la  donatrice;  que  la  donatrice  et  sa  sac- 
cession  sont  tenues  à  la  garantie,  en  raison  de 
la  nature  même  de  cette  libéralifé  ;  que  ia  do* 
nation  du  i8  mars  1833  est  donc  véritable- 
ment une  dette  de  la  succession  de  la  demoi- 
selle Toulzac;  que  l'acquittement  des  dettes 
doit  avoir  lieu  avant  celui  des  libéralités, 
même  assorties  d'hypothèques,  w  €ette  der- 
nière proposition  est  évidemment  inadmissi- 
ble. Peu  importe  que  la  créance  des  premiers 
donataires  soit  h  titre  gratuit  ou  à  litre  oné- 
reux. La  cause  de  cette  créance  ne  saurait 
faire  obstacle  à  l'application  des  principes  gé- 
néraux contenus  aans  les  art.  2093  et  2094. 
Rien  n'empêche  un  débiteur  de  faire  des  do- 
nations et  de  conférer  des  hypothèques,  sauf, 
en  cas  de  fraude,  l'application  de  l'art.  1167 
s'il  y  a  lieu. — Enfin,  l'arrêt  attaqué  ajoute  que 
le  sieur  Vigne-Salvagnac ,  bénéficiaire  de  la 
donation  du  18  nov.  1854,  est  Yayant  cause 
de  la  demoiselle  Toulzac,  qu'il  ne  pent  donc 
pas  faire  ce  qu'elle  n'aurait  pas  pu  faire  elle- 
même,  c'est-à-dire  faire  tomber  la  première 
donation  du  18  mars  1833.  Cette  raison  ne  pa- 
raît pas  sérieuse,  car  le  sieur  Vigne-Salva^nac 
n'est  pas  rhéritier  de  la  demomelle  Touhtac. 
S'il  est  l'ayant  cause  de  celle-ci,  c'est  à  titre 
particulier  et  non  à  titre  universel.  Il  n'est 
donc  pas  tenu  k  la  garantie  vis-à-vis  des  héri- 
tiers a'Af  mand  Toulzac.  A  leur  égard  il  est  un 
tiers,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse  va- 
loir son  droit  contre  eux.  —  La  thèse  de  l'ar- 
rêt attaqué  ne  saurait  donc  être  justifiée  à  au- 
cun point  de  vue.  Toutefois,  il  nous  reste  à 
pré«inirune  objection.— En  effet, si  l'on  con- 
sidérait la  donation  de  1833  comme  une  do- 
nation de  biens  à  venir  ou  institution  con- 
tractuelle, il  faut  convenir  que,  dans  ce  cas^ 
elle  serait  préférable  à  toute  donation  posté- 
rieure, même  pourvue  d'hypothèque.  L'art. 
1083,  God.  Nap.^  ne  permet  pas  à  celui  qui  a 
fait  une  institution  contractuelle,  de  disposer 
ultérieurement  à  titre  gratuit.  Mais  évidem- 
ment il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une  telle 
institution...  (On  éubllt  ici  que  la  donation 
est  une  simple  libéralité  ordinaire  et  n'a  aucun 
des  caractères  de  l'institution  contractuelle.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  des  art. 
2093  et  2094,  Cod.  Nap.^  et  de  la  prétendue 
fausse  application  des  art.  894  et  923,  même 
Code  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que,  par  contrat  de  ma- 
riage d'Armand  Toulzac  avec  Léontine  La- 
vech,  du  18  mars  1838^  la  demoiselle  Toulzac 
fit  donation  entre-vifs  audit  Toubcac  de  la 
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somme  de  5^000  Tr.^  payable  après  soa  décès; 

3ue,  par  acte  aulhenlique  du  18  nov.  1854,  la 
emoiselle  Toulzac  fil  aussi  donation  entre- 
vifs  à  Yigne-Salvagnac  de  la  somme  de  22,000 
francs  payable  après  son  décès,  avec  affecta- 
tion hypothécaire^  sur  ses  biens  immeubles; 
({ue  la  demoiselle  Toulzac  étant  décédée  le  9 
juin  1856,  ses  biens  immeubles  furent  vendus, 
mais  leur  prix  fut  insuffisant  pour  acquitter 
ses  dettes  et  le  montant  desdites  deux  dona-, 
tions;  qu'il  est  résulté  de  là  la  question  de  sa- 
voir quelle  était  celle  des  deux  donations  qui 
devait  être  payée  de  préférence  sur  le  prix 
desdits  inomeubles;— Attendu,  en  droit, que  si, 
entre  les  créanciers  d'un  même  débiteur,  le 
droit  de  préférence  sur  le  prix  des  immeubles 
de  celui  ci  s'établit  par  les  privilèges  et  hy- 
pothèques inscrits ,  la  préférence ,  entre  les 
donataires  de  sommes  payables  après  le  décès 
du  donateur,  résulte  de  la  priorité  de  date  des 
doaaiions  en  ire- vifs;  qu'en  effet,  d'après  Tart. 
923,  Cod.  Map.,  la  réduc  ion  de^  donations 
qui  excèdent  la  quotité  disponible,  s'opère  en 
remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes; 
que  cette  règle  doit  être  la  même  pour  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  le  donateur  n'ayant 
pas  d'héritiers  ài  réserve,  a  lait  des  donations 
de  sommes,  payables  après  son  décès,  qui  ex- 
cèdent les  forces  de  ses  biens  ;  que  l'hypothè- 
que, consentie  par  le  donateur  sur  ses  biens 
immeubles  pour  assurer  le  paiement  de  la 
somme  doonée,  exigible  seulement  après  son 
décès,  ne  peut  créer  un  droit  de  préférence 
au.  préjudice  des  donations  antérieures  de 
sommes  payables  aussi  après  le  décès  du  do- 
nateur; que,  s'il  en  était  autrement,  il  dépen- 
drait du  donateur  de  rendre  illusoires  les  do- 
nations qu'il  aurait  précédemment  faites  sans 
afiectation  hypothécaire,  et  de  révocfuer  ainsi 
il  son  gré  des  donations  que  la  loi  déclare  ir- 
révocables; que,  dsilleurs,  rhypothèaue  n'est 
qu'un  accessoire  du  contrat,  et  si  le  donateur 
a  épuisé  la  valeur  de  ses  biens  par  des  donar 
tioosentre-vife  antérieures  à  celle  qu'il  a  faite 
avee  affectatioa  d'hypothèque,  cette  donation 


(t)  On  décide  généralement  que  TactioD  cirile 
résnliaot  d*iin  fait  qui  a  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit  ac  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  Tac* 
tien  fiilMiqae«  c'est-à-dire  par  dix  ou  par  trois  ans, 
alor»  nême  quelle  e$t  exercée  séparéioenl  devant  la 
joridictioo  ctvile«  K  BourKes,  26  mars  1855  (Vol. 
flS55.2.305-P.  1855.1.2^^5),  et  les  renvois  de  la 
note  ;  doclrioe  toulefuis  que  combut  viveoienl  M. 
Berlaaid,  dans  ses  Leçons  de  législ,  crtm.,  pa{ç.  5Âd 
et  s.  (2*  ëdiL;.-~Qiioi  qu'il  en  soit,  faut-il  aller  |us- 
qa'à  reconnaître  à  la  prescription  de  Paction  civile 
i  mèine  caractère  qu'à  là  prescription  de  Taction 
pnUique,  et  doit-on  appliquer  ù  b  première  la  règle 
de  jurisprudence  bien  constante  suivant  laquelle  la 
neoBde  peut,  comme  étant  d'ordre  public,  ètresup* 
pléée  par  le  jugé  et  proposée  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation?  La  Cour  de  Paris  a  jugé  en 
ce  ieu,  par  arrêt  du  U  C&n  i8d5  (VoL  i855.3.i^09 


ne  devant  produire  aucun  effet  ^  puisque  le 
donateur  ne  pouvait  disposer  de  ce  ^ui  ne  lui 
appartenait  plus,  Thypotlièque  cessait  d'avoir 
une  existence  utile  ; — ^Attendu  que  si^  au  cas 
d'une  institution  contractuelle^  le  donateur  ne 
peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets 
compris  dans  la  donation^  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou 
autrement^  à  plus  forte  raison  le  donateur  ne 
peut  faire  de  dispositions  gratuites  qui  au** 
raient  pour  résultat  d'absorber,  en  tout  ou  en 
partie,  les  sommes  qui  font  l'obiet  d'une  pré* 
cédente  donation  entre-vifs; — Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué^  en  décidant  que  la  donation  de  la 
somme  de  5,000  Tr.  faite  par  la  demoiselle 
Tonlzac  à  Armand  Toulzae,  le  18  mars  1833, 
devait  être  payée  sur  le  prix  des  immeubles  de 
la  donatrice,  par  mréférence  à  celle  de  22,000 
francs  faite  par  ladite  demoiselle  Toulzac  à  Vi- 
gne-Salvagnac,  le  18  nov.  Î854,  n'a  violé  au- 
cun des  principes  invoqués  ; —  Rejette^  etc. 

Du  7  mars  18U0.— Cb.  rea.— Pr^t.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Nicolas.  —  ConcL 
c(mf,y  M.  de  Peyramonl,  av.  gén. — PL,  M.  Da- 
reste. 

%  _      

PRESCRIPTION.  -*•  Action  crviu.  -^  Cassa- 

TlOIf. 

La  prescription  de  Vaction  dvile  résultant 
d'un  crime  ou  délit  ne  peut,  à  la  différence  de  la 
prescription  de.  d'action  publique,  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  ae  cassa- 
tion, (Cod.  instr.  crim.,  637,  638.)  (1) 

(Lebel-Delaunay  —  C.  More!.)  —  arrêt, 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :.,.  (sans 
intérêt)  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu^  en  fait,  que 
la  prescription  contre  i*action  de  Morel  (2)  n*a 
été  opposée  ni  par  Trouvé-Chauvel  ni  par  Le- 
bel-Delaunav,  soit  devant  le  tribunal  duiMans, 
soit  devant  la  Cour  impériale  d'Angers  ;— At- 
tendu, en  droit,  que  tout  ce  qui  tient  à  la  ré- 
Kressioii  des  crimes  et  délits  est  d'ordre  pu- 
ilc  ;  que^  par  suite^  la  prescription  tendant  à 


—  p.  1855.2.326)»  que  la  prescription  de  Taction 
civile  résultant  d^un  délit  forine  une  exception  d*or- 
dre  public  à  laquelle  les  parties  intéressées  ne  peu- 
vent renoncer  ni  direclement  ni  indirectement,  et 
que  les  tribunaux  doivent  appliquer  d'oUice.  Mais 
la  solution  contraire  que  consacre  Tarrât  ci-dessus 
nous  parait  seule  exacte.  L'exception  tirée  de  la  pre- 
scription civile  lenddnt  uniquement,  comme  le  dit 
ici  la  Cour  de  cassa  lion,  à  protéger  des  intérêts  pu- 
rement privés^  constitue  l'eKercice  d*un  droit  auquel 
il  est  portaitemeut  toLsible  de  renoucer,  et  auquel  on 
renonce  effectivement  en  ne  l'exerçaut  ni  en  première 
instance  ni  en  appei. 

(2)  Cette  acUoQ  civile  avait  pour  cause  la  simu* 
latiou  frauduleuse  de  aouscrlptioo  d^actions  dans  une 
société  Gonunereiale  remplafçaat  une  société  précè* 
dente» 
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repousser  rapplication  d'une  peine  est  d*ordre 
public;  mais  qu*il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
prescription  de  Faction  civile  pour  réparation 
de  crimes  et  délits;  que  le  moyen  tiré  de  cette 
prescription  tend  uniquement  a  repousser  des 
condamnations  pécuniaires^  sauvegarder  des 
intérêts  purement  privés,  et  constitue  l'exer-. 
cice  d*nn  droit  auquel  le  défendeur  est  libre  de 
renoncer  et  renonce  en  ne  le  proposant  pas 
devant  les  deux  degrés  de  juridiction  ; — Que 
les  dispositions  de  1  art.  2223^  Cod.  Nap.,  in- 
terdisaient aux  juges  de  le  suppléer  d'oflice; 
qu^ainsi  il  ne  peut  être  présenté  pour  la  pre* 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  28  fév.  1860.— Cb.  req.^Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Aajvp.^M.  d'£spaii)ès. — ConcL, 
M.  Blancbe,  av.  gen. — PL,  M.  Bosviel. 


ASSURANCES  MUTUELLES.  —  FAauTB.— 
Société  com xebcialb.  —  Compétence. 

Une  société  ^assurances  mutuelles  contre 
les  risqws  des  faillites  n'est  pas  commerciale, 
alors  même  qu'elle  est  formée  entre  commer- 
çants .  et  que  l'acte  qui  la  constitue  stipule 
V établissement  d'une  caisse  de  réserve  et  le  par- 
tage, en  certains  cas,  entre  les  associés,  des 
fonds  versés  dans  cette  caisse»  (Cod.  comm.^ 
18etsuiv.,63i  et  632.)  (1) 

Et  te  directeur  ou  gérant  d'une  telle  société, 
encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  légalement  au- 
torisée, ne  peut,  par  le  seul  fait  de  sa  gestion, 
être  considéré  comme  commerçant  (2). 

En  conséquence,  les  contestations  existant 
entre  ce  directeur  et  les  associés  sont  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  civile  et  non  de  la 
juridiction  commerciale. 

(Rojare  —  C.  Beaucousin.) 

Le  sieur  Roiare.  ancien  directeur  de  la  com- 
pagnie générale  d  assurances  mutuelles  contre 
les  faillites,  et  actuellement  liquidateur  de 
cette  compagnie .  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  Tarrèt  de  la  Cour  d'Amiens  du  27  août 
1858,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1858,  2*»  part.,  pag.  702.— Ce  pourvoi 


(1-3)  Il  est  certain,  en  principe,  que  les  sociétés 
d^afisarances  mutuelles  ne  sont  pas  des  sociétés  com- 
merciales, et  que,  par  suite,  elles  sont  justiciables 
des  tribunaat  civils  et  non  des  tHbunanx  de  corn* 
mfrce.  F.  la  TabU  générale  Devill.  ei  Gilb.,  ?*  As- 
surance mutueUe,  n,  7  et  suiv.  En  ce  qui  concerne 
parliculièrement  les  sociétés  d^assuranoes  mutuelles 
contre  les  risques  des  failliles,  le  caraclére  de  sociétés 
civiles  leur  a  été  déjà  reconnu,  soit  expressément  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mars  1857  (Vol. 
1858.2*197),  quia  décidé  aussi  que  les  directeurs  de 
ces  sociétés  ne  peuvent,  en  cette  seule  qualité,  être 
considérés  connne  commerçants,  soit  implicitement 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mat  1857 
(Vol.  4858.1.129)  et  un  arrêt  de  la  Cour  Paris  du  !•' 
fév.  1858  (td.,  2.129).  V,  encore  dans  le  même  sens, 
Cass.  9  nov.  1858  (Vol.  1859.1.15— P.  1859.297}. 


était  fondé  sur  la  violation  des  règles  de 
compétence,  ainsi  que  des  art.  1382  et  suiv.^ 
1873, 1134  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  sur  la  fausse  * 
application  des  art.  18  et  suiv.,  Cod.  comm., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  considéré  comme 
commerciale  et  comme  justiciable,  à  ce  titre , 
des  tribunaux  de  commerce  une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites, 
dont  Tobjet  est  étranger  à  toute  spéculation 
commerciale. 

ABRÊT 

LA  COUR  ;  -^  Vu  les  art.  631  et  632,  Cod. 
comm.  :  —  Attendu  que  la  convention  par  la- 
quelle des  individus,  même  commerçants,  s'as^ 
surent  mutuellement  contre  les  risques  des 
faillites,  n'est  pas  commerciale  de  sa  nature  ; 

—  Qu'elle  n'a  pour  objet  ni  des  ventes  ou 
achats  de  marchandises,  ni  des  opérations  de 
banque  ou  de  courtage,  ni  aucun  acte  de  com- 
merce ;  —  Que  la  société  formée  dans  un  tel 
but  d'assurances,  pour  réunir  dans  un  intérêt 
commun  lesjntéréts  de  plusieurs,  et  pour  éta- 
blir entre  eux  le  lien  de  la  mutualité,  n'ayant 
elle-même  pour  objet  que  la  réalisation  de 
conventions  non  commerciales,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  société  de  commerce  ; 

—  Qu'il  importe  peu  que  les  associés  soient 
commerçants,  si  l'opération  qui  est  Tobjet  de 
la  société  n'a  pas  un  but  commercial;  que  la 
nature  de  la  société  s'apprécie,  en  effet,  non 
d'après  la  qualité  des  associés,  mais  d'après  le 
caractère  et  l'objet  de  la  soeiété^*  -^  Que  les 
stipulations  faites  entre  les  associés ,  comme 
dans  les  faits  de  la  cause,  pour  l'établissement 
d'une  caisse  de  réserve  et  pour  le  partage , 
en  certains  cas,  entre  lesdits  associés ,  des 
fonds  versés  dans  cette  caisse ,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  pour  objet  un 
bénéiice  commercial:— Que  ,  lors  même  t^e 
cette  société  n'a  pas  été  légalement  autorisée^ 
les  directeur  ou  gérant,  n'agissant  que  comme 
mandataires  des  assurés  et  pour  l'exécution 
de  conventions  non  commerciales,  ne  peu- 
vent, par  le  fait  seul  de  leur  gestion,  être  con- 
sidérés comme  faisant  des  actes  de  commerce  ; 

—  Qu'il  suffirait ,  au  surplus ,  que  la  conven- 
tion faite  entre  les  assures  n'eût  pas  un  carac- 
tère commercial  en  ce  qui  les  touche^  pour 
que  ces  derniers  ne  fussent  justiciables,  pour 
1  exécution  de  cette  convention,  que  des  tri- 
bunaux civils;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  dé- 
clarant l'incompétence  de  la  juridiction  civile 

{>our  connaître  de  la  réclamation  formée  par 
e  gérant  de  la  société  générale  d'assurances 
mutuelles  contre  les  faillites,  contre  Beaucou- 
sin, pour  primes  qu'il  devait  verser  dans  la 
caisse  sociale,  aux  termes  des  conventions  ar- 
rêtées avec  lui ,  la  Cour  impériale  d* Amiens  a 
violé  dans  la  cause  les  articles  précités  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  8  fév.  18(>0.  —  Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger.  —  Aapp.,  M.  Delapalme.  —  Conel. 
conf,,  M.  de  Marnas,  l**"  av.  gén.-*-P/.,  MM. 
Costa  et  Hardouin. 
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Pour  que  Vaetion  rédhibitoire  $oit  reeeva- 
ble,  U  n'est  pas  nécessaire  que  les  experts  dont 
l'acheteur  est  tenu  de  provoquer  la  nomination 
dans  les  défais  fixés  par  Vart.  3  de  la  loi  du 
20  mai  1838  aient  mis  fin  à  leur  opération 
dans  ces  mêmes  délais  :  il  suffit  que  le  délai  lé- 
gal ait  été  observé  pour  la  demande  en  nomi- 
nation des  experts.  (Cod.  Nap  ,  1648  ;  L.  20  mai 
ia38,  art,  3  et  5.)  (1) 

(Branler— G.  Sureau.) 

Le  tribunal  civil  de  Barbezieux  avait  décidé 
le  contraire  jiar  un  jugement  du  14  juin  1858^ 
qui  fait  suiBsamment  connaître  les  circonstan- 
ces de  la  cause  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838,  que  le 
vice  rédhibitoire  dont  se  plaint  l'acheteur  doit 
être  constaté  et  Taction  formée,  le  tout  dans 
le  délai  de  9  ou  de  30  jours  fixé  par  la  loi  ; — 
Que  la  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  décidé  par 
ses  arrêts  des  15  mai  1854  et  10  déc.  1855; 
--  Attendu  que  l'échange  entre  le  sieur  Bran- 
gier  et  le  sieur  Sureau  a  eu  lieu  le  17  mai 
1858;  que  la  livraison  de  la  jmnent  dont  il 
s'agita  été  opérée  le  même  jour,  et  que  le 
sieur  Brangier  a  bien,  dès  le  26  mai,  provo- 
qué la  nomination  d'un  expert  qui  a  été  com- 
mis par  M.  le  juge  de  paix  de  Brossac,  à  Teifet 
de  constater  le  vice  rédhibitoire  que  soupçon- 
nait le  sieur  Braffgier;  qu'il  a  fait  donner  le 
même  jour  assignation  a  Sureau  en  vérifiea- 
tioD  de  réchange  du  17  mal,  mais  que  le  sieur 
Chaigneau ,  expert  commis ,  n'a  procédé  à  . 
Texpertise  qu'k  la  date  du  !«'  juin,  c'est-à  dire  i 
le  sixième  jour  après  l'expiration  du  délai  de 
neuf  jours  ûné  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  par 
cette  négligence  à  faire  constater  le  vice  ré- 
dhibitoire qui  motivait  ladite  action  ,  le  sieur 
Brangier  a  encouru  la  déchéance  de  cette  ac- 
tion,—  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Bran- 
gier non  recevable  dans  son  action,  etc.  » 

POUBVOf  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Brangier,  pour  violation  des  art.  3  et  5  de  la 
loi  du  20  mai  1838^  en  ce  que  le  jugement  atr 


(i)  Vm  conC,  UD  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
27  man  i858  (Vol.  1859.2.337),  ainsi  que  les  ob- 
lerratioD»  de  la  note  1"  accompagnant  cet  arrêt  et 
lenrcnnaiil  Tindication  de  plusieurs  autorités  en 
leos  difeis.— Faisons  remarquer  que  c^est  par  une 
erreor  manifeste  que  le  jugement  attaqué,  dans 
Pespèee  ô-dessos,  invoquait  à  Tappui  de  ia  solution 
conirajfe  à  celle  que  consacre  ici  la  Cour  de  cassa- 
tioo,  un  arrêt  de  cette  Cour  du  15  mai  185Â  (Vol. 
ld5Â.l.&57),  lequel  se  borne  à  déciiier  que  i^ache- 
leor  doit,  dans  le  délai  fixé  par  Part  8  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  tout  à  la  fois  intenter  l'action  rédhibi- 
toire et  provoquer  Texpertise.  Quant  à  t*arrèt  de  la 
mène  Cour  du  10  déc  1855  (Vol.  1H56.1.237— P. 
1857.735),  sur  lequel  s*appuyait  aussi  le  jugement 
àtmmcéf  voy.  rappréciation  qui  est  faite  de  sa  por- 
tée dans  les  observation»  rappeUes  plus  haut. 


taqué  a  décidé  que  l'action  rédhibitoire  n'est 
recevable  qu'autant  que  Texpertise  prescrite 
par  l'art.  5  précité  a  été  terminée  dans  le  dé- 
lai que  détermine  l'art.  3,  alors  cependant  que 
ces  articles  n^exigent  l'observation  de  ce  dé- 
lai que  pour  la  provocation  de  la  nomination 
des  experts  et  Tassignation  au  vendeur,  et 
non  pour  l'expertise  elle-même.  —  En  effet, 
a-t-on  dit,  Vart.  5  ne  prescrit  pas  de  procé^ 
der  à  l'expertise,  mais  simplement  de  provo- 
quer la  nomination  des  experts  dans  le  délai 
de  l'art.  3.  Et  pour  plus  de  précision  encore, 
il  ajoute  que  les  experts  devront  opérer  dans 
le  plus  bref  délai.  Le  législateur  ne  pouvait 
indiquer  plus  clairement  que  le  délai  dans 
lequel  doit  être  terminée  Texpertise,  n'est  pas 
celui  fixé  par  l'art.  3,  mais  un  autre  délai, 
non  déterminé ,  qui  vient  s'ajouter  à  celui-ci. 
L'esprit  de  la  loi  confirme  du  reste  cette  in- 
terprétation. Il  est  possible  que  le  vice  rédbi- 
bitoire  ne  soit  découvert  qu'à  la  dernière  heure 
du  délai  accordé  pour  l'introduction  de  l'in- 
stance, Néanmoins,  l'acheteur  pourra  facile- 
ment remplir^  avant  l'expiration  de  ce  délais 
la  double  condition  d'une  demande  en  nomi- 
nation d'experts  et  d'une  assignation  au  ven- 
deur,  parce  que  ce  sont  là  des  actes  qui  s'ac- 
complissent instantanément.  Mais  l'expertise^ 
au  contraire ,  peut  exiger  plus  ou  moins  de 
temps,  et  vouloir  qu'elle  fût  achevée  au  mo- 
ment de  l'introduction  d'instance^  ce  serait 
réduire  arbitrairement  le  délai  déjà  si  court 
que  fixe  l'art.  3.  D'ailleurs,  l'expertise  n'est 
pas  le  fait  de  l'acheteur.  La  loi  ne  serait-elle 
pas  inconséquente  et  injuste  si  elle  retirait  à 
ce  dernier  l'action  qu'elle  lui  a  accordée,  par 
cela  seul  qu'une  opération  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  faire  accomplir  à  heure  ûxe, 
il'aurait  pas  été  terminée  dans  un  délai  faial? 
Le  jugement  dénoncé  a  donc  admis  et  appliqué 
une  déchéance  que  la  loi,  non-seulement  ne 
prononce  points  mais  exclut  même  manifeste- 
ment. 

arr£t. 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  3  et  5  de  la  loi  du 
âO  mai  1838  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  1838^  l'action 
pour  vice  rédhibitoire  n'est  recevable  que  sous 
la  double  condition  que  l'acheteur  aura  délivré 
son  assignation  et  provoqué  la  nomination 
d'experts,  dans  l'un  des  délais  de  9  ou  de  30 
jours  impartis;  selon  les  cas,  par  l'art.  3  ;  mais 
que  la  loi  n'a  pas  imposé  pour  condition  à  la 
recevabilité  de  l'action  que  l'expertise  serait 
mise  à  fin  dans  les  mêmes  délais  ;  —  Attendu 
que  l'art.  5  dit  que  les  experts  devront  opérer 
dans  le  plus  bref  délai  ;  mais  qu'il  ne  déter- 
mine pas  la  durée  de  ce  délai  ;  que  la  loi  n'a 
point  exigé  que  le  temps  nécessaire  pour  l'ex- 
pertise vint  en  déduction  du  délai  qu'elle  a 
accordé  pour  intenter  l'action  et  pour  provo- 
quer la  nomination  d'experts  ;  qu'elle  n'a  point 
entendu  rendre  le  demandeur  responsable  du 
fait  des  experts  et  des  retards  que  ceux-ci 
pourraient  apportera  leurs  opérations  ; — At- 
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tendu  que  Brangier  a  pris,  le  17  mai,  livrai' 
son  de  la  jument  à  lui  fournie  en  échange 
par  Sureau  ;  qu*il  a,  le  26  mai ,  c'esl-à-dire 
dans  le  délai  de  9  jours,  obtenu  du  juge  de 
paix  de  Brossac  la  nomination  d*un  expert^  et 
assigne  Sureau  devant  le  tribunal  civil  de 
Barbezieiix  ;  et  que  le  jugement  attaqué,  en  le 
déclarant  non  recevable  en  son  action  par 
l'unique  motif  que  l'expert  n'avait  pas  mis  un 
à  son  opération  dans  les  9  jours  qui  ont  suivi 
le  17  mai,  a  expressément  violé  les  lois  préci- 
tées ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1860.— Ch.  civ.— Pr^*.,M.  Tro- 
plong,  p.  p.  — Rapp,,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Mathieu- 
Bodet  et  Maulde. 


MARIAGE.— ÉTRÀNGKR.—D1VORCB.— Dépens. 

Véiranger  légalement  divorcé  dans  son  pay$ 

Î)eut  contracter  un  autre  mariage  en  France 
même  avec  une  personne  française),  du  vivant 
de  son  conjoint,  (God.  Nap.,  3, 147;  L.  8  mai 
1816,  art.  l•^)  (1) 

U officier  de  l'état  civil  qui  refuse  de  célébrer 
un  mariage  pour  obtempérer  à  C opposition  du 
ministère  public^  ne  doit  pas,  bien  qu*il  suc- 
combe ^  être  condamné  aux  dépens.  (G.  proc, 
130.) 
(Bulkley— G.  le  maire  du  10*  arrond.  de  Paris.) 

La  dame  Bulkley  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  4  juill. 
1859,  rapporté  Vol.  1839,  2*'  part.,  pag,  401, 
qui  Ta  déclarée  incapable  de  se  marier  en 
France ,  malgré  la  dissolution  de  son  premier 
mariage  par  relTet  du  divorce  régulièrement 
prononcé  dans  son  pays  entre  elle  et  son  mari. 
—  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  3,  God.  Nap.,  et  la  fausse  application 
tant  des  art.  6  et  147,  même  Gode,  que  de 
Fart.  1«'  de  la  loi  du  8  mai  1816  aboliiive  du 
divorce. 

Devant  la  chambre  des  requêtes,  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  a  prononcé,  à  Tappui  de 
ses  conclusions  tendantes  à  l'admission  du 
pourvoi,  le  réquisitoire  suivant,  que  nous  re- 
produisons en  son  entier,  l'émlnent  magistrat 
ayant  déclaré  ultérieurement,  devant  la  cham- 
bre civile  dont  nous  recueillons  ci-après  la 
décision,  se  référer  aux  raisons  qui  y  sont  dé- 
veloppées. 

t  Me»sienrs  a-t-il  dit,  le  mariage  est  le  fondement 
de  la  société  humaioe.  11  est  à  la  fois  du  droit  natu- 


(1)  Sijr  cette  importante  et  délicate  question,  on 
peut  voir,  en  sens  divers,  les  autorités  doctrinales 
et  jurtsprudentielles  rappelées  dans  le  réquisitoire  de 
M.  le  proeurtrur  générdl  Dupin  et  dans  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Sefin,  que  nous  reproduisons  plus 
loin,  ainsi  que  plusieurs  autres  dtées  dans  les  ob- 
servations  dont  noos  avons  accompi^iié  Tarrét  d*ap- 
pel  qui  «Uit  ifsi  aU^qiié,  YoU  i8:^9,2«401. 


reU  du  droit  des  gens  et  du  droit  dviU  — 11  est  du 
droit  naturel,  car  il  a  commencé  avec  la  création  ; 
il  a  eu  pour  but  de  la  perpétuer  :  creseite  et  mutti- 
plicaie.  Aussi,  t  partout  où  il  y  a  uue  place  où  deux 
«  personnes  peuvent  vivre  commodément,  a  dit  Mou* 
«  tesquieu,  il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte 
«  assez,  lorsqu'elle  n^est  point  arrêtée  par  la  difiî- 
«  culte  de  la  subsistance.  »  —  Le  mariage  est  du 
droit  des  gens;  la  faculté  de  se  marier  n*appar- 
tient  pas  seulement  aux  individus  de  la  m^me  fa- 
mille ou  de  la  même  nation;  et,  saur  certaines  res- 
trictions imposées  par  la  jalousie  00  la  superstition 
de  quelques  nations  de  Pantiquiré,  chez  tous  les  peu- 
ples, et  surtout  chei  les  peuples  chrétiens,  il  est  de 
droit  commun  que  les  nationaux  peuvent  se  marier 
avec  tei  étrangers.  On  peut  même  remarquer  que 
c^est  la  coutume  spéciale  des  maisons  souveraines. 
— ^Le  mariage  est  aussi  essentiellement  du  droit  ci- 
vil. Un  contrat  aussi  général,  aussi  nécessaire,  ne 
pouvait  pas  être  abandonné  à  la  licence  et  aux  ca- 
prices passionnés  des  individus;  chez  tous  les  peu- 
ples, les  conditions  et  les  formes  du  mariage  ont  été 
robjet  de  Tattention  spéciale  du  lé||;islaleur. 

«  D^un  autre  côté»  on  voit  que  presque  toutes 
les  nations  out  fait  intervenir  la  relij^ion  dans  un  en- 
gagement qui  a  une  si  grande  influence  sur  Pavenir 
et  sur  la  vie  entière  des  époux.  Mais  les  cérémoDies 
religieuses  s'ajoutent  au  contrat  sans  en  altérer  la 
substance,  qui  repose,  avant  toiit,  sur  le  consente- 
ment des  é|)Ottx  ;  et  el  es  n'empêchent  pas  que  tout 
ce  qui  tient  à  la  validité  du  contrat  et  à  ses  effets 
civils  ne  soit  essentiellement  du  ressort  de  la  puis- 
sance cirile. — Dans  le  seizième  siècle,  au  milieu  des 
troubles  religieux  et  des  guerres  civiles  qui  en  furent 
la  suite,  on  perdit  de  vue  cette  distinction.  Dans  le 
désir  obstiné  de  tout  ramener  à  Tunilé  catholique, 
Tordonnance  de  Blois  en  1679,  soutenue  depuis  et 
corroborée  par  d'antres  édlts,  livra  Tétai  civil  aux 
ministres  de  cette  religion  devenue  dominante  et 
exclusive;  le  sacrement  vint  alors  absorber  le  con- 
trat !  on  ne  put  désormais  se  marier  qu'à  l'église,  et 
l'on  sait  ce  qu'il  en  advint  1  Pendant  prés  de  deux 
siècles,  les  sectateurs  des  cultes  disaidents,  quatre 
millions  de  Français,  n'eurent  aucun  moyen  légal 
d'assurer  l'authenticité  de  leurs  mariages  et  la  légi- 
timité de  leurs  enfants  1  On  pouvait  méine  en'ever 
CCS  pauvres  créatures  à  leurs  familles  dès  i'ajçe  de 
s«*pt  ans,  pour  les  convertir  au  catholicisme,  sans  que 
les  pères  et  mères  y  pussent  mettre  aucun  empêche- 
ment (1). — Et  cependant,  même  au  milieu  de  cette 
déplorable  confusion  des  institu  lions  civiles  avtc  les 
institutions  religieuses,  les  jurisconsultes ,  les  ma- 
gistrats instruits,  reconnaissaient  qu'elles  pouvaient 
être  séparées  (2)  ;  ils  avaient  demandé  que  l'état  ci- 
vil des  hommes  fUt  indépendant  du  culte  qu'ils  pro- 
fessaient. Ce  retour  au  vrai  rencontrait  de  grands 
obstacles  et  c'est  à  grand^pelne  que  sous  Louis  XVI, 
et  par  les  conseils  de  Malesherbes,  un  premier  adoo* 
dssement  fut  apporté  ù  la  triste  condition  d*un  si 
grand  nombre  de  familles  françaises. 

fl  Enfin  1789  arriva  I  date  immortelle  t  Bientôt  la 


(1)  Edit  du  17  juin  1681;  Laferrière,  Histoire  du 
droit  français,  U  1",  p-  3Â5. 

(3)  Lettre  du  chancelier  de  Pootchartraia  du  8 
sepL  1712  au  premier  président  du  parlement  de 
Bordeaux.  —  Prévost  de  la  Jaunes,  Prinàpes  de  la 
jurisprvdmce  françme,  U  2»  tit*  i«%  &•  296b 
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liberté^des  cultes  fol  proclamée;  et,  suivant  Texpres- 
sien  éQ  preader  Portalis  :  c  11  a  été  pojtsfble  de  sécii- 
■  lariser  la  législation,  t— Ressaisissant  son  empire, 
le  légialateur  français  déclara  qoe  la  loi  ne  considé* 
rah  Je  mariage  que  «comme  un  contrai  dvil,  «  H  il 
plaça  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  dans  les 
mains  d*ofliriers  mnmcipauîL — Le  Code  civil  a  main- 
tena  ce  grand  principe;  if  a  déterminé  avec  préci- 
ibn  :  i*  les  qualités  et  conditions  requises  pour  con- 
tracter inartage;  2«  les  formalités  relatives  A  sa  ce- 
léhntkm,  et,  par  une  disposition  formelle  du  Code 
pénal  de  1840,  des  peines  sévères  sont  édictées  con- 
tre to^t  ministre  d^un  cuhe  qui  procédera  aux  céré- 
noDîea  religleoses  d*un  mariage  sans  qu^il  lui  ail  été 
justifié  d*Qn  acte  de  m^riz^e  préalablement  reçu  par 
rofficier  de  Télat  ctrit  (art.  i99  et  100,  Cod,  peu.)- 

«  Le  Code  Napoléon  avait  maînleira  le  divorce 
qu'avafi  admis  la  loi  de  1792  ;  mais,  sous  la  Restau- 
ration, la  loi  du  8  mal  1816  a  aboli  le  divorce;  de 
même  qa^une  autre  loi  du  31  mai  185A,  en  abolis- 
sant la  mort  civile,  a  ftiit  cesser  la  disposition  de 
l'Iart.  25  do  Code  qui  déclarait  le  mariage  des  con- 
damnés à  une  peine  emportant  la  mort  civile  dissous 
quant  à  tous  ses  effets  civils.  —  Mais  ces  deux  lois 
n*ont  porté  aucune  atteinte  aux  effets  légaux  atta- 
diés  avant  leur  promulgation  à  la  dissolution  du  ma- 
riage opérée,  soit  par  un  divorce  régulièrement  ac^ 
oomptl,  soit  par  une  condamnation  antérieurement 
prononcée.  Les  époux  ainsi  rendus  à  leur  liberté 
pfeloe  et  entière  ont  conservé  le  droit,  chacun  de  son 
c6té,  de  convoler  à  de  secondes  nocrs. 

«  Pourquoi  donc  serait-il  interdit  à  un  Français 
qnî,  sli  le  voulait,  pourrait  épouser  une  Française 
divorcée  avant  1846,  conformément  au  Code  civil, 
d''épooser  également  une  étrangère  divorcée  confor- 
mément aax  lois  de  son  pays  ?--On  lui  objecte  les  lois 
françaises!  mais  cette  femme  ne  demande  rien  qui 
lenr  soit  contraire  1  Elle  ne  demande  pas  le  divorce, 
elle  n^est  plus  mariée,  elle  se  présente  libre  de  tout 
engagement  préexistant;  tel  est  son  éiat garanti  par 
les  lois  de  son  pays;  elle  les  invoque,  et  sur  quel 
foudement  veut-on  la  priver  de  leur  bénéfice? 

1  On  connaît  la  célèbre  distinction  entre  les  sta- 
tuts réels  et  les  statuts  personnels.  Suivant  cette  dis- 
tiartîon,  les  biens  sont  soumis  invariablement  à  la 
loi  de  leur  situation,  et,  par  conséquent,  «  les  im- 

•  meubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers, 

•  sont  régis  par  la  loi  Irançaise  »  (Cod.  civ.,  aru  S). 
—Mais  les  personnes  sont  régies,  en  ce  qui  louche 
lenrélat,  par  les  lois  de  leur  origine.— Je  dis  les  lois 
concernant  leur  état,  car  les  lois  de  police  et  de  sû- 
reté, qui  ne  sont  pas  de  droit  privé,  mats  de  droit 
public,  obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire:  c*est  une  condition  indispensable 
ÛDposée  dans  tous  les  pays  à  la  résidence  des  étran- 
gers (Cod.  civ.,  art.  SJ.— Quant  aux  lois  qui  règlent 
Téiat  des  personnes,  que  dit  le  Code  civil  ?  Il  dit 
que  c  les  lois  concernant  Tétat  et  la  capucité  des 
penoDoes  régissent  les  Français  même  résidant  en 
pays  étranger  »  {lf>i<L), — El  réciproquement,  il  faut 
dire  la  même  chose  à  Tégard  du  l'étranger  ;  son  état 
et  ta  capacité  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient — M.  Merlin  professe  hautement 
celle  doctrine:  «  Du  principe  que  les  lois  françaises 
I  concernant  U  capacité  et  Tétat  des  personnes  ré- 
«  gissentle  Français  même  résidant  eu  pays  éirau- 
«  ger,  il  suit  tout  naturellement,  dit  ce  savant  luris- 
c  consulte,  que,  par  réciprocité,  les  lois  qui  régissent 

•  Tétat  et  la  capacité  des  étrangers  les  suivent  en 
«  Fnnce,  et  que  c*est  diaprés  ces  lois  que  les  tribu- 


<  naox  français  doivent  juger  sMls  ont  ou  n^ont  pas 

<  d^élat,  sMls  sont  capables  ou  incapables.  »  (Rép, , 
V"  Loi,  $  6,  n*  6.)  —  M.  Tronchet  a  proclamé  le 
même  principe  daos  la  séance  du  conseil  d*Blat  du  6 
vend,  an  10.  c  Un  Français,  dit-il,  deroeiire  soumis 
c  aux  lois  de  son  pays  par  rapport  au  mariage  ;  mais 
«  ces  lois  ne  s*étendent  pas  à  l'étrangère  qu'il  époo- 
t  se.  Il  lui  est  donc  permis  de  prendre  une  Glle  ù  qui 
c  les  lois  du  pays  où  11  se  trouve  donnent  la  capacité 
«  de  se  marier.  »  (Locré,  t.  S,  p.  213,  1'*  subdivi- 
sion.)—Il  est  tellement  vrai  que  Tétat  de  Tétranger 
résidant  en  France  est  fixé  par  la  loi  fie  son  pays, 
que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d^accord 
pour  reconnaître  qoe  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  sur  des  questions  d*état  concer- 
nant la  personne  de  leurs  nationaux,  n^ont  pas  be- 
soin, pour  produire  leur  effet,  d^être  rendus  exécu- 
toires par  les  tribunaux  français  (FœKx,  Dr.  inter- 
nat,^ n"65  et  833;  Demolombe,  t,  1«%  n'  408;  Au- 
bry  et  Rao  sur  Zacharix,  3*  édit.,  t.  l*',p*  85.) 

c  C^est  donc  diaprés  la  loi  personnelle  de  chaque 
individu  que  Ton  doit  juger  de  sa  capacité  ou  de  son 
incapacité;  car  cela  est  vrai  de  Tune  et  de  Taulre» 
^Suivant  ce  principe  appliqué  à  un  Français,  il  fout 
dire  que  le  Français,  incapable,  pur  exemple,  de  se 
marier  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans  sans  le  consen- 
tement de  ses  parents,  ne  pourrait  pas  valablement 
aller  se  marier  dans  un  royaume  étranger  où  la  loi 
dispenserait  de  ce  consentement.  Un  tel  mariage  aé- 
rait annulé  en  France. — Engagé  dans  un  commerce 
illégitime  en  France,  il  ne  pourrait  pas,  en  vue  d*é- 
luder  la  disposilion  qui  veut  que  le  mariage  soit  cé- 
lébré au  grand  jour  dans  le  lieu  de  son  domicile,  pas- 
ser brusquement  la  frontière  pour  aller  contracter  en 
pays  étranger  un  simulacre  de  mariage  religieui^, 
même  en  le  décorant  du  titre  spécieux  de  mariage 
de  conscience.  Un  tel  mariage  ne  serait  pas  reconnu 
en  France. — Le  Français  muri^  à  qui  la  loi  fran- 
çaise interdit  le  divorce,  ne  pourrait  pas  aller  de- 
mander et  faire  prononcer  ce  divorce  dans  les  pays 
où  le  divorce  est  permis.  S*il  revenait  en  France,  on 
le  tiendrait  pour  marié,  et  s*il  contractait  un  se- 
cond mariage  sous  prétexte  de  son  divorce,  il  se  ren- 
drait coupable  de  bigamie. — Il  ne  le  pourrait  même 
pas  en  recourant  à  une  naturalisation  à  l*éirauger, 
s*il  r^-sultail  des  fails  reconnue  et  décianîs  constants 
par  les  tribunaux  français  qiiMl  n'*a  eu  recours  à  ce 
moyen  que  pour  faire  fraude  à  la  législation  de  son 
pays  d'origine.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
chambre  des  requéles  du  16  déc  18Â5  (S-V.  â6«1. 

100). 

«  Réciproquement,  si  un  étranger  absolument  in- 
capable, d'après  les  lois  de  son  pays,  de  contracter 
mariage  essayait  de  se  marier  en  France,  il  ne  pour- 
rait pas  s'autoriser  de  ce  que  la  loi  française  ne  pro- 
nonce pas  les  mêmes  incapacités.  La  loi  personnelle 
qui  fixe  sou  état,  et  qui  le  suit  partout,  lui  serait 
opposée,  et  les  tribunaux  français,  jugeant  comme 
jugeraient  les  tribunaux  de  son  pays,  le  déclareraient 
incapable  de  se  marier  en  France.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  d'appel  de  Paris  en  audieuce  solennelle,  par 
arrêt  du  13  juin  181A  (S-V.  15.2.67;  C.  n.  â.2. 
393).  La  lille  Styles,  Américaine,  avait  épousé  en 
France  le  nommé  Busqueta,  moine  espagnol,  igno- 
rant son  étaL  Dès  qu'elle  le  sut,  elle  demanda  l'an- 
nulation de  sou  mariage,  motivée  sur  ce  que  les  lois 
civiles  et  religieuses  de  l'Espagne  déclareut  absulu- 
meut  incapables  de  se  marier  les  individus  engagés 
dans  les  vœux  monastiques.  Busqueta  alléguait  que 
les  lois  françaises  ne  reconnaissent  pas  de  tels  vgbiu. 
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Mais  OD  jugea  sa  capacité  par  les  lois  de  son  pays, 
et  son  mariage  Ait  déclaré  nul. 

c  Lorsqu^au  contraire  Tétranger  qui  veut  se  ma- 
rier en  France  est  libre  diaprés  les  lois  de  son  pays, 
n*pst-il  pas  évident  qu*en  vertu  du  même  principe, 
c^esl  par  les  lois  de  son  pays  qu^il  faut  apprécier  sa 
capacité?  Prenons  un  exemple  qui  rentre  précisé- 
ment dans  Tespèce  du  procès  actuel  :  une  Anglaise, 
après  avoir  été  mariée  à  Lonrires,  a  divorcé  confor- 
mément aux  lois  anglaises;  elle  est  devenue  libre  par 
les  lois  de  son  pays;  aussi  libre  que  si  jamais  elle 
nVût  élé  mariée;  aussi  capable  par  conséquent  de 
contracter  un  second  mariage  que  si  elle  n>n  avait 
pas  contracté  un  premier.  En  cet  état  de  pleine  li> 
berté  légale,  elle  vient  en  France  ;  elle  veut  s'y  ma- 
rier; de  quel  droit  ira-t-on  lui  dire  qu'elle  ne  le 
peut  pas  ?  Qui  osera  soutenir,  qu^encore  bien  qu'elle 
soit  pleinement  divorcée  suivant  les  lois  qui  sont  les 
siennes  et  qui  règlent  son  état  partout  où  elle  jugera 
à  propos  d*aller  babiter,  elle  est  encore  censée  en- 
gagée dans  les  liens  de  son  mariage  I  (Et  cela  quand, 
de  son  côté,  son  ancien  mari,  redevenu  libre  comme 
elle,  s*f st  peut-être  déjà  très-valablement  remarié, 
car  Pespèce  peut  se  présenter  avec  cette  complica- 
tion).— Mais  la  Cour  d^appel  de  Paris  a  décidé  qu*un 
tel  mariage  ne  pouvait  pas  avoir  lieu!  Elle  a  jugé,  le 
80  août  IdSA  (S-V.  25.2.203;  C.  n.  7.2.435),  que 
Mary  Brian,  divorcée  en  Angleterre  le  28  fév.  1821, 
conformément  aux  lois  du  pays,  ne  pouvait  pas,  quoi- 
que devenue  libre,  épouser  en  France  le  sieur  Mau- 
rioo. 

c  La  Gourde  Paris  a  jugé  ainsi,  mais  la  Cour  de 
Nancy  a  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du  80  mai  1826 
(S-V.  26.2.254;  C.  n.  8.2.238),  dans  Pespèce  d'un 
militaire  français  qui,  après  avoir  épousé  en  Prusse 
une  femme  divorcée,  demandait  en  France  la  nul- 
lité de  son  mariage ,  sous  prétexte  que  la  loi  de 
1816,  ayant  aboli  le  divorce  en  France,  ne  pouvait 
pas  ruGOonaltre  la  validité  d'un  divorce  prussien.  La 
Cour  de  Nancy  a  rejeté  cette  demande  odieuse,  et 
déclaré  le  mariage  valide.  Dans  ses  motifs  se  trouve 
ce  con>idérant  remarquable,  qui  va  droit  au  préjugé 
qui  s'agitait  au  fond  de  la  question  :  «  Attendu  que 
«  les  incapacités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent 
c  se  tirer,  par  induction  ou  argumentation,  dePhar- 
c  monie  qu^on  supposerait  devoir  exister  entre  les 
«  lois  civiles  et  religieuses  d'un  Etat,  t — ^La  Cour  de 
Nancy  a  prononcé  ainsi  sur  les  couclusions  reaiar 
quablement  énergiques  d'un  magistrat  qui,  à  cette 
époque,  préludait,  dans  Pexercice  du  ministère  pu- 
blic, aux  éminentes  dignités  où  Pont  porté  depuis 
ses  services  et  sa  baute  science  de  publiciste  et  de  ju- 
risconsulte. On  objectait  à  M.  Troplong  Parrét  de 
Paris,  et  voici  comment  il  y  répondait. — Permettez- 
moi,  messieurs,  d'appeler  ici  à  mon  aide  celte  partie 
des  conclusions  de  Péioquent  magistrat  :—  «  On  op- 
pose Parrét  de  la  Cour  de  Paris,  disait-il,  mais  qu'est- 
ce  qu'on  arrét.en  présence  des  principes?  Cet  arrêt 
ne  peut  faire  autorité  ;  il  cboque  les  premières  rè- 
gles ;  il  dit  que  la  loi  française  ne  peut  reconnaître 
un  divorce  fait  en  Angleterre.  C'est  là  une  des  plus 
grandes  erreurs  que  Pon  puisse  professer  ;  car,  sous 
le  rapport  de  la  capacité,  les  lois  françaises  doivent 
reconnaître  tout  ce  qui  est  légalement  fait  en  Angle- 
terre; sans  cela  il  y  aurait  hostilité  perpétuelle  eulre 
les  nations,  et  impossibilité  de  communiquer  et  de 
commercer.  Je  vais  montrer  que  cet  arrêt  est  con- 
traire à  la  principale  doctrine  des  auteurs,  et  même 
que  si  la  femme  Bryan  eût  demandé  à  la  Cour  de 
Paris  de  prononcer  son  divorce ,  elle  aurait  dû  le 


prononcer.  M.  Merlin  {Rép*^  v*  Divorce^  sect.  A, 
S  40,  5«  édit.,  p.  672  et  678),  examinant  la  question, 
fait  cette  hypothèse:  «Supposions,  dit-il,  pour  noua 
«  rapprocher  plus  {tarticulièrement  de  notre  espèce, 
<  qu'avant  Pintroduction  du  divorce  en  France,  deux 
«  époux  mariés  en  Pologne,  où  la  loi  admettait  le 
«  divorce  et  le  déclarait  compatible  avec  les  dogmes 
c  catholiques,^  fussent  venus  s'établir  en  France,  et 
t  que  l'un  d'eux  eût  actionné  l'autre  devant  nos  tri* 
«  bunaux  en  dissolution  de  leur  mariage,  lrè»«certai- 
t  nemeot  nos  tribunaux  n^auraient  pas  repoussé  cette 
t  action,  sous  le  prétexte  que  la  loi  française  ne  re- 
c  connaissait  pas  le  divorce.  Ils  l'auraient  au  coq« 
«  traire  accueillie,  sur  le  fondement  que  le  divorce 
«  était  reconnu  par  la  loi  de  Pologne.  •  Voilà,  conli- 
nue  M.  Troplong,  une  doctrine  qui  renverse  le  système 
de  la  Cour  de  Paris;  voilà  des  juges  français  qui. 
suivant  M.  Merlin,  devraient  prononcer  le  divorce  de 
Polonais  11  Tant  il  est  vrai  que,  pour  juger  de  laca« 
pacitédes  étrangers,  il  faut  qu^un  tribunal  français 
ferme  le  livre  de  ses  lois,  pour  n'ouvrir  que  la  loi 
qui  régit  les  étrangère  I  • — Remontant  plus  haut,  et 
interrogeant  les  monuments  de  Pandenne  jurispru- 
dence, M.  Troplong  invoque  et  cite  encore  d'autres 
exemples  :  •  On  sait,  dit-il,  que  les  juifs  admb  en 
France  avaient,  avant  la  Révolution,  le  privilège  de 
se  gouverner  suivant  leurs  usages.  Henri  II,  qui  les 
accueillit,  donna  des  lettres  patentes  qui  les  autori- 
saient à  vivre  selon  leure  usages,  et  fit  défense  de  les 
y  troubler  tant  en  jugement  qu^en  dehors.  Louis  XVI 
confirma  ce  privilège  en  1776  par  lettres  patentes. 
On  voit  qu'il  y  avait  entre  les  juifs  et  les  étrangen 
assimilation  parfaite  :  de  même  que  l*état  d'un  étran- 
ger est  réglé,  même  en  France,  par  les  lois  de  son 
pays,  de  même  Pëtat  du  juif  était  réglé  par  ses  usa- 
ges ;  la  loi  civile  avait  fait  à  Pégard  des  juifs  ce  que 
la  loi  politique  a  fait  à  Pégard  des  étrangers.  Or, 
un  des  usages  des  juifs  était  le  divorce;  leurs  maria- 
ges se  célébraient  sans  solennité ,  et  se  dissolvaient 
de  même.  Eh  bien  1  les  tribunaux  français  (quoique 
le  divorce  fût  alors  pour  les  lois  françaises  une  pro- 
fanation), les  tribunaux  français  prononçaient  le  di- 
vorce des  juifs,  lorsqu'ils  le  demandaient  et  qu^il 
était  contesté  (Sentence  du  Chftleiet  de  Paris,  du  10 
mai  1779,  dans  la  cause  entre  Peixotte,  juif  de  Bor- 
deaux, demandeur  en  divorce  contre  S.ira  Mendès 
d'Acosta).  Bien  plus,  à  Rome  ils  divorçaient,  et  ni 
le  pape  ni  Pinquisition  n^y  mettaient  obstacle,  parce 
que  c'était  une  de  leure  immunités;  de  même  pour 
un  étranger,  c'est  une  immunité  d'être  gouverné  par 
les  lois  de  son  pays  quant  à  Péiat.  » — Ainsi  voilà  les 
tribunaux  français  et  italiens,  des  tribunaux  compo- 
sés de  catholiques,  prononçant  le  divorce  entre  les 
juifs.  Par  la  même  raison,  ils  Pauraient  prononcé 
entre  étrangers  appartenant  à  des  pays  où  le  divorce 
est  reconnu,  t  Donc,  poursuit  M.  Troplong  en  reve- 
nant à  sa  cause,  si  la  femme  Nass  fût  venue  deman- 
der à  la  Cour  son  divorce,  vous  auriex  dû  le  lui  ac- 
corder. Et  on  voudrait  que  vous  ne  pussiez  pas  re- 
connaître la  validité  de  ce  divorce  prononcé  par  les 
tribunaux  prussiens,  conformément  aux  lois  du  pays; 
on  voudrait  que  vous  considérassiez  la  femme  Nass 
comme  engagée,  tandis  que  sur  sa  réquisition  vous 
auriez  dû  la  délier  elle-même  1  »  —  Non  content  de 
cette  première  argumentation,  M.  Troplong  conti- 
nue :  •  Il  y  a  plus,  on  va  voir  les  autorités  françaises 
marier  des  personnes  divorcées  avec  des  Françaises. 
Lorsqu'un  juif  se  faisait  baptiser,  si  su  femme  refu- 
sait de  lésuivre,  il  pouvait  faire  prononcer  le  divorce  ; 
alore  il  était  libre  de  se  remarier  avec  une  cathoU- 
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qoe;  oo  le  considérait  comme  libre  de  tout  enga-  \ 
gemeDL  Cet  usage  était  suivi  à  Metz,  à  Toul,  à  Ver- 
dun et  dans  l*Âlsace,  attesté  par  les  érèques,  suivi 
par  le  conseil  souverain  de  Colmar;  et  Pofflcialité, 
en  prononçant  le  divorce,  ne  manquait  pas  de  dé- 
clarer le  juif  converti  apte  à  épouser  une  catlioli- 
que  (1).  Je  sais  que  des  lettres  patentes  du  lOjuill. 
I78&  abrogèrent  cet  usage  et  décidèrent  que  les  juifs 
pt  juives  mariés  légitimement  ne  pouvaienti  en  cas 
de  conversion,  se  remarier  avec  des  calbolîques  quVn 
cos  de  veuvage.  Mais  celle  loi  reconnaît  Texislence 
de  l*u8age  dans  les  provinces,  et  ii  a  fallu  qu*ellc 
fikt  promulguée  pour  Pabolir.  —  Autre  exemple  : 
Prince  de  Massau-Pîeghen  (Denîzart,  v<^  Divorce; 
Rfp.,  U  45,  p.  A25,  col.  2,  alln,  k),  La  princesse  de 
Saluski-Samboco,  catholique  polonaise,  après  avoir 
ditoroê  conformément  aux  usages  de  Pologne,  où  le 
divorce  était  permis,  passa  en  France.  Le  prince  de 
Nassau-Piegben  la  demanda  en  mariage;  elle  y  con- 
sentit. Les  deux  parties  étaient  domiciliées  à  Paris; 
M.  de  Bt-'aumont,  archevêque,  ne  voulut  pas  approu- 
ver ce  deuxième  mariage,  par  la  raison  qu^il  croyait 
qoe  le  premier  subsistait  encore.  Que  fit  alors  le 
roi  ?  U  accorda  des  lettres  patentes  (Mur  transférer  ik 
Strasbourg  le  domicile  des  parties,  et  le  mariage  y 
fat  célébié  sans  difiiculté.   Ainsi,  le  roi  intervient 
pour  faire  cesser  des  scrupules,  respectables  sans 
doute,  mais  contraires  aux  priijcipes*  —  Les  anciens 
tribunaux  mariaient  donc  des  personnes  dont  le  ma- 
riage avait  été  légalement  dissous  par  le  divorce;  ils 
De  croyaient  pas  choquer  les  principes  ;  au'contraire, 
ib  y  rendaient  hommage ,  et  jamais  ils  ne  virent 
d*obslacles  dans  ce  qui  a  soulevé  les  scrupules  de  la 
Cour  de  Paris.  » 

•  Voilà  certes  le  premier  arrêt  de  Paris  amplement 
féfulé...—Oo  objecte  la  loi  de  1816  qui  a  aboli  le  di- 
force.  Personne  ne  le  conteste,  et  ce  n^Cht  pas  là  ce 
qoi  fait  question.  Mais  celte  loi,  en  abolissant  le  di- 
Toroe,  a-t-elle  interdit  le  mariage  à  ceux  qui  se- 
raient valablement  divorcés?— Telle  est  la  question. 
—Or,  le  testateur  français  n*a  rien  dit  de  pareil. 
Bien  loin  quMl  ait  eiilendu  établir  une  prohibition 
fis-a-vis  des  étrangers  valablement  divorcés  suivant 
le  lois  de  leur  pays,  il  n*a  pas  même  eu  l*idée,  en 
ahrogeaut  le  divorce  en  Fraoce«  d'établir  une  dé- 
fense de  se  remarier  pour  les  Françitis  déjà  divor- 
cés. Ce  n'est  qu*à  Tégard  des  époux  divorcés  entre 
eux  qo*il  a  maintenu^  en  la  laissant  subsister,  la  dis- 
position pénale  de  TarL  295,  C  Nap.,  qui  leur  interdi- 
sait de  se  réunir. — On  a  si  bien  senti  que  i^abseooe 
de  prohibition  laissait  la  liberté  aux  divorcés  de 
contracter  d^autres  mariages  qu'on  a  essayé  après 
coup  de  réparer  cette  double  omission  en  présentant 
DO  projet  de  loi,  dont  TarL  2  |)ortaU  :  •  Les  coo- 
■  joints  dont  le  divorce  a  été  prononcé  et  qui   ne 


(1)  Bu  1728,  un  infidèle,  s^étant  converti,  di- 
vorça d^avee  sa  première  femme  et  se  remaria  à 
Paris,  do  consentement  de  M.  de  Noailles. 

Cn  arrêt  du  Conseil  souverain  de  Colmar,  du  29 
man  1769,  jugea  qu'une  juive  convertie  avait  pu 
talablemeut  divorcer  d'avec  son  mari  et  se  remarier. 
(Denixart,v*  Divorce,  moyens  du  juif  Lévy.) 

Cet  usage  était  fondé  •  sur  Topinion  de  quelques 
docteurs  et  lea  décrétâtes  de  plusieurs  pupes,  qui 
décidaient  que  le  baptême  disait  du  néophyte  un 
iKMime  nouveau  et  rompait  tes  engagements  avec  les 
infidèles  I 


€  sont  pas  actuellement  engagés  dans  un  autre  ma- 
t  riago  pourront  se  réunir:  tout  autre  mariage  leur 
«  est  interdit  jusqu'après  le  décès  de  Tnn  d'eux.  • 
Si  ce  projet  eût  été  converti  en  loi,  nui  doute  que, 
par  là,  la  difiiculté  eOt  été  tranchée.  La  prohibition 
eût  pitHluit  rincapacité.  Mais  ce  projet,  pendant  qu'il 
se  discutait  à  la  Chambre  des  pairs  a  tellement  sou- 
levé l'opinion,  et  il  est  devenu  si  évident  pour  le 
Gouvernement  qu'il  serait  rejeté  par  la  Chambre  des 
députés ,  qu'on  n'a  pas  osé  le  soumettre   à  cette 
épreuve.  —  Ainsi  la  lot  jugée  nécessaire  n'a  pas  été 
portée;  les  époux  divorcés  en  France  ont  conservé  la 
liberté  de  se  remarier  si  bon  leur  semblait  ;  et  beau- 
coup ont  usé  de  cette  faculté.  On  a  d'abord  essayé 
de  la  leur  contester,  mais  le  savant  Merlin,  dans  une 
dissertation  spéciale,  insérée  dans  ses  Question»  de 
droiu  au  mot  Divorce,  %  Ift,  a  pulvérisé  les  sopbis- 
raes  de  ceux  qui  voulaient  raisonner  en  présence  de 
ce  projet  avorté  comme  s'il  eût  réussi  ou  comme 
s'il  n'eût  pas  été  nécessaire.  La  jurisprudence  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens;  tel  est  notamment  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Aix,  le  6  avril  1826.  rap- 
porté dans  la  Gatettedes  7rt6anaiia;(1826,  n*15Â). 
«  Maintenant,  on  remplace  ces  attaques  direcles 
par  des  considérations  d'une  singulière  nature.  Celte 
question,  dit-on,  autrefois  débattue,  résolue,  il  est 
vrai,  en  faveur  des  époux  français  divorcés,  a  perdu 
aujourd'hui  son  importance  et  son  intérêt;  elle  a 
fait  sim  temps;  transitoire,  elle  ne  saurait  plus  se 
reproduire  aujourd'hui.  En  efiéi,  il  y  a  plus  de  qua- 
rante-trois ans  que  le  divorce  a  été  aboli,  et  serait-il 
dès  lors  possible  de  trouver  encore  aujourd'hui  des 
époux  français  divorcés  avanl  1816,  demandant  à 
convoler  à  de  secondes  noces  ?— Eh  1  oui,  cela  serait 
très-possible.  Des  époux  divorcés  à  vingt  ans,  en 
1816,  n'auraient  aujourd'hui  que  soixante-trois  an^« 
Us  pourraient  en  avoir  le  désir,  et»  fussent-ils  plus 
âgés,  ils  en  auraient  le  droit.  On  fait,  dit-on,  des  fo- 
lies à  tont  âge.  Et  puis  la  rareté  des  cas  possibles 
dans  lesquels  une  question  peut  se  présenter  est-elle 
donc  un  motif  de  se  dispenser  de  la  résoudre  par 
les  principes  et  par  la  loi ,  surtout  dans  une  ques^ 
lion  où,  bientôt,  nous  verrons  qu'on  veut  f  .ire  in- 
tervenir l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  comme 
s'il  pouvait  être  indifférent  de  permettre  encore  une 
ou  deux  fois  le  mal  avant  d'arriver  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  bien  ?  D'ailleurs  celle  raison  évasive  lombe 
devant  la  loi  toute  récente  de  185A,  qui  a  aboli  les 
efiets  de  la  mort  civile  sur  le  mariage  des  condam- 
nés. Celle  loi  donne  lien  à  des  que:>tions  absolu- 
ment identiques,  et  il  y  en  aurait  pour  longtemps 
encore. 

t  Tenons  donc  pour  certain  et  pour  démontré  que 
la  loi  du  8  mai  1816,  en  abolissant  le  divorce,  n'a 
point  interdit  aux  époux  divorcés  de  se  remarier.  Ce 
fait,  purement  négatif  quand  on  ne  considère  que 
cette  loi,  est  devenu  un  fait  positif  par  l'avortement 
de  la  tentative  de  suppléer  à  ce  qu'elle  n'avait  pas 
dit,  par  une  loi  qui  a urasl  interdit  aux  époux  divor- 
cés de  se  remarier  jas</u'af;r^  U  décès  de  l'un  d'euXm 

—  A  plus  forte  raison,  celle  loi  n'a  pas  dit  que  les 
Français  ne  pourraient  pas  épouser  à  Téiranger  des 
femmes  devenues  libres  \vxr  des  divorces  régulière- 
ment proiiDucés  conformément  aux  lois  de  leur  pays. 

—  On  reste  donc,  en  fait  de  seconds  mariages,  en 
face  de  l'art.  1Â7,  suivant  lequel  :  «On  ne  peut  con- 
c  tracter  un  becond  mariage  avant  la  dissomlion  du 
c  premier,  i  Autrement,  le  secoud  mariage,  non- 
seulement  serait  nul,  mais  consiituerail  la  bigamie  ; 
c'esl-à-dirc  un  crime  puui  par  l'art.  340,  Cod.  pén.> 
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lequel  dispose  to  ptt  tenues  e  «  Quiconque,  ifrunt  en- 
$  gagé  dans  les  lirns  du  mariage,  en  aura  contracté 
«  un  second  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera 
fl  puni  de  ia  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

f  Ainsi,  ^n  résumé,  le  Code  civil  en  son  état  ac- 
tuel, c'est-à-^ire  apii^s  i«  pronuigaiion  de  la  loi  du 
S  mai  iiii6t  coplient  les  deux  dispositions  suivan- 
tes: i"  Le  divorce  eft  aboli;  ^i'^La  bigamie  est  dé- 
fendue. Mais  on  cberclie  vainement  en  quoi  Tune  ou 
rautre  de  ceadispositioDs  pourraient  être  apposées  à 
la  demanderesse  en  cassation. — Le  divorce  est  aboli 
en  France;  il  est  interdit  aux  Français  engagés  dans 
les  liens  du  mariage  de  divorcer;  mais,  dans  Tes- 
pèce,  aucune  des  parties  ne  demande  le  divorce; 
elles  demandent  an  contraire  à  se  marier. —  La  bi- 
gamie est  défendue,  c'est-à-dire,  en  reprenant  les  ter- 
mes des  arL  i&7,  Cod,  civ„  et  3âO,  Cod.  pén.,  qu'il 
est  défendu  à  loute  personne  engagée  dans  les  liens 
d*un  premier  mariage  d*eu  contracter  un  )»ccond  avant 
la  dissolution  du  premier.  Mais  cet  art.  3i0,  Cod. 
pén.,  comme  Part.  147,  Cod.  civ.,  ne  reçoit  d'ap- 
plication dans  l*espéce  à  aucune  des  parties.  Le  sieur 
V...,  qui  se  présentait  pour  épouser  Mary*Anne  Bm|- 
kie^%  est  parfaitement  libre  de  tout  engagement  ma- 
trimonial. M"*  Bulkley  est  également  libre,  elle  n'est 
pas  non  plus  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage 
subsistant;  elle  a  été  mariée,  il  est  vrai,  en  Hollande, 
mais  ce  mariage  n'existe  plus,  il  a  éié  dissous,  le 
18  mai  1858,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  La 
Haye  qui  a  été  transcrit  en  marge  de  l'acte  de  ma- 
riage sur  les  registres  de  l'étal  civil  hollandais.  Cet 
acte  de  divorce  est  un  fait  légal  et  judiciaire  irrévo- 
cablement accompli.  11  a  fixé  l'état  de  M^*  Bulkley  ; 
aucune  autorité  n'a  droit  de  le  remettre  en  question. 
Divorcée  çn  Hollande  conformément  aux  lois  de  ce 
pays  elle  est  dans  la  même  position  que  serait  une 
Française  divorcée  en  France  avant  la  loi  de  1816; 
et  si  le  maire  du  dixième  arrondihsement,  au  lieu  de 
céder  aux  doutes  qu'où  avait  fait  naître  d  jns  son  es- 
prit, avait  pas^é  outre  au  mariage,  j'ose  bien  affir- 
mer que  personne  ne  se  serait  cru  autorisé  à  en  de- 
mander la  nullité  en  le  qualifiant  de  bigamie... 

t  Si  un  tel  fait  est  immoral,  pourquoi  iii  loi  fran- 
çaise, qui  avait  toute  autorité  sur  les  sujets  français, 
a*t-elie  laissé  aux  époui  divoicés  celte  faculté?  —Il 
y  avait,  dit-on,  droit  acquisl — Mais  y  a>t-il  donc,  en 
fait  de  mariages  nouveaux  à  Hocomplir,  un  droit  ac- 
quis «ontre  0e  qu'on  appelle  Tordre  public  et  la 
morale?  Y  a-t-il  une  date  qui  puisse  en  pareil  cas 
autoriiier,  mêoie  transitoiiement,  ce  qu'on  déclare 
avec  emphase  être  contraire  à  la  morale  P.. .  Si,  parce 
que,  après  avoir  longtemps  admis  le  divorce,  notre 
législation  a  fini  par  le  répudier,  elle  est  en  cela  de- 
venue plus  parfaite  et,  n  l'on  veut,  plus  moi  aie,  il 
nVn  faut  p^ts  induire  que  les  autres  peuples  qui  ont 
retenu  le  divorce  dans  leurs  usages,  dans  leurs  lois, 
dans  leur  religion,  sont  des  peuples  immoraux,  ei 
que  les  Français,  parce  quMs  ne  peuvent  plus  di- 
vorcer entre  eux,  ne  puissent  pas,  sans  offenser  la 
morale,  épouser  des  femmes  étrangères  qui  sent  deve- 
nues libres  conformémeul  aux  lois  de  leur  pays. 

«  M'abusons  point  de  ce  uoin  de  morale  pour  nous 
en  attribuer  orgueilleusement  le  munopolel  Parmi 
les  choses  contraires  eux  bonnes  mœurs,  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  blesse  la  morale  de  tous  les  siècles  e| 
de  tous  les  peuples,  de  ce  qui  blesse  seulement  les 
mœurs  publiques  de  telle  ou  telle  cité  :  Quœdam 
naturd  turpia  sutit,  quadam  âvUiter  et  quagi  nurre 
civiiaiiMt  dit  Cvjas  d'après  Ulpien,  tit.  âS*  De  vert 
hor*  eignif,  recUt  êolnuu  Cad*  iU  SponêoU^w^'^hà 


loi  natuvelle  àékmâ  le  neovtre,  le  vol  9  eti  dioieB 
spnt  cqntraires  aux  bonnes  mceurs  de  tous  les  pays  : 
naturd  turpin  êunt.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
divorce;  il  est  défen<lu  plutôt  par  la  toi  religieuse 
et  civile,  m»re  eivitatiâ,  que  par  la  lui  naturelle.  A 
la  vérité,  ce  sont  des  motifii  d'ordre  publie  très  éle- 
vés qui  ont  armé  le  rigorisme  de  la  loi  drile  et  re- 
ligieuse :  c'est  la  sainteté  du  contrat  de  mariage, 
c'est  l'intérêt  des  enfants  et  de  l'épouse  «  c'est  le  be- 
soin de  réprimer  une  inconstance  déréglée,  et  d'im- 
primer à  l'union  conjugale  ce  respect  qui  s'attache 
à  tout  ce  qui  est  immuable  1  Mais,  malgré  ces  hau- 
tes coDsidéralions,  dont  on  peut  regretter  que  tous 
les  peuples  n'aient  pas  senti  l'importance  et  la  gra- 
vité, on  ne  peut  pas  dire  que  la  loi  naturelle  et  la 
loi  morale  univenelle  s'opposent  au  divoree. 

«  Aussi,  le  divorce  a*t-il  été  admi«,  et  il  l'est  en- 
core cher  beaucoup  de  nations.  Il  était  admis  par  la 
loi  que  Moïse  avait  donnée  au  peuple  hébreu,  appelé 
par  excellence  le  Peuple  de  Dieu  ;  il  le  fut  dans  la 
Grèce  antique;  il  le  fot  chex  les  Romains;  il  est  in- 
scrit avec  toutes  ses  conditions  dans  le  Code  que 
publia  Jusiiuien  dans  le  sixième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne; l'introd|ietioii  du  christianisme  motiva  môme 
de  ia  part  de  cet  empereur  l'addition  de  deux  clauses 
nouvelles  :  le  vœu  de  cliasltté,  et  la  profNsion  reli- 
gieuse par  l'un  des  deux  époux,  autorisaient  l'autre 
à  demander  le  divoree.  Il  était  pratiqué  cbei  les 
Francs;  le  moine  Mercuffe  en  donne  la  fbrqiote;  et, 
depuis,  au  plus  fqrt  de  la  catholicité,  on  en  a  vu  des 
exemples.  Les  rois  mêmes  ne  s'en  «ont  pas  fait  faute  ; 
témoin  dans  le  doux  ème  siècle  le  divorce  de  Louis- 
le*Jeune  avec  Eléonore  deGtiit'pne,  qui  y  avait  donné 
lieu  par  se^  dé5ordres  commis  (horribile  dktu  !)  pen- 
dant la  croisade.  Au  quiniième  siècle,  le  roi  Louis  XII 
réptidla  Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  pour  épouser  Anne 
de  Bretagne  dans  l'église  de  Salni-Denis  en  1Â99,  du 
vivant  de  Jeanne,  morte  seulement  en  4505.  Biifin, 
on  connall  le  divorce  de  Henri  iV  et  celui  de  Napo- 
léon.— L'église  grecque,  longtemps  régie  par  le  droit 
romain,  n'a  pas  cessé  d'admettre  le  divoree.  Dans 
la  Grèce  moderne,  le  nouveau  Gode,  dont  les  pre- 
miers titres  ont  été  publiés  au  nom  du  roi  Othon,  le 
22  oct.  1850,  et  traduits  du  grec  par  M.  Ahatly,  pré- 
sident de  la  Cour  de  cassatlun  d'Atliènes  (qui  a  con- 
servé le  nom  d'Aréopage),  admet  le  divorce,  et  porte, 
art.  89  :  «  Le  jugement  qui  admettra  définitivement 
c  le  divorce  sera  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  cl- 
«  vil.  • —En  Russie,  comme  en  Grèce  et  sous  la  même 
allégation  d  orthodoxie,  le  divorce  est  autorisé.  Cest 
la  loi  civile  elleHnéme  qui  précise  les  cas  de  divorce, 
qui  sont  :  1*  raduttère,  causereeonnbe  par  le  droit 
canonicjue  de  l'église  grecque;  2«  la  condamnation 
k  une  peine  emportant  la  privation  des  droits  ci- 
vils, etc.,  etc. — fin  Pologne,  jusqu'en  1815,  le  di- 
vorce a  été  permis  eu  vertu  des  dispositions  du  Gode 
Napoléon  que  nous  y  avons  porté.  Bn  18!fô,  if  n  éié 
interdit  dans  le  royaume  de  Pologne,  pur  la  loi  ci- 
vile polonaise ,  entre  pensonnes  de  religion  cpl^oli- 
que;  mais  il  est  resté  permis  entre  ceux  qui  profes- 
sent la  religion  grecque  d'après  le  droit  canna  de  cette 
église.— Ëufia  le  divorce  est  admis  en  Angleterre  et 
dans  les  vastes  possessions  de  cette  grande  puissance; 
il  est  admis  en  Prusse,  et  dans  tous  les  Etais  protes- 
tants d'Allemagne;  il  l'^at  en  Hollande,  il  Test,  A 
UQli«  frontière,  par  la  catholique  Be  giquel 

«  S'eiisuit'il  donc  que  ces  peuples  soient  immo- 
raux? Et  parce  que  nous  av^ns  introduit  dans  bos 
lois  uiic  réforme  utile  à  oea  mœurs,  pésHliei4*il  de 
cela  seul  entre  eux  et  nous  une  barrière  qui 
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enpéche  de  veooaiialtre  aus^i  ie  droit  quMis  ont  de 
régler  i^élat  de  leurs  eltoyens  d'une  autre  manière  ? 
S'ensuJt-ii  en  particulier  que  ceux  d'entre  eux  qui, 
après  a?oir  été  mariés,  ont  cessé  de  l'être,  et  sont 
ledefenos  libres,  ne  puisaent  pas  contracter  des  al- 
liances aiec  nos  nationaux?— Notre  loi  aurait  pu  le 
dire,  mais  To-t-eMe  dit  ?  Noo,  veKsiears  :  o%t  en 
piésenoe  de  cette  divendtéde  lois  dies  tes  différents 
penples  qui  nous  entourent  et  se  môlent  incessam* 
ioent  avec  nous,  ^ue  nos  législateurs  se  sont  conten- 
tés d*mlerdire  le  divorce  aux  époux  Trançiiis,  f>ans  du 
reste,  établir  de  prohibition  entre  eux  et  les  étran- 
gers.— Certes,  Ils  auraient  pu  établir  celte  prohibi- 
tion à  Texempla  des  Juifs,  auxquels  il  était  défendu 
d*épooser  les  filles  des  Amalédtes  et  des  Philistins; 
à  Texeinple  des  premières  lois  de  Rome,  qui  refu- 
saient aux  plébéiens  le  droit  de  s'allier  avec  les  pa- 
trââena,  ef  de  cette  politique  jalouse  qui,  peodunt 
plusieiirB  siècles,  déniait  ou  n'accordait  qu'avec  par- 
cimonie le  J1U  connubii  aux  Latins  et  aux  peuples 
conquis.  Nos  législateurs  auraient  pu  replacer , 
comme  an  moyen  âge,  la  disparité  des  coites  au  rang 
des  empêchements  diriqianlsdu  mariage;  ils  auraient 
pu  spéiiafement  dire  qu'on  ne  reconnallrait  pas  en 
France  la  validité  des  divorces  prononcés  en  p.iyà 
étranger  conformément  aux  lois  des  pays  qui  admet- 
traient cette  manière  de  dissoudre  le  mariuge.-^Mais, 
je  le  répète,  le  législateur  français  n*a  rien  pensé, 
rien  o^,  rien  décidé  de  pareil  I~ Reste  donc  le  mur- 
mure vagae  d'un  scrupule  qui  n'ose  pas  se  produire 
à  découvert ,  et  qui  s'enveloppe  comme  dans  un 
neage,  en  alléguant  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mcears,  comme  s'il  y  avait  dans  le  litre  du  mariage 
un  article  qui,  après  les  causes  de  nullité  précisées 
avec  tant  de  soin,  e&t  ajouté  :  «  Kt  en  outre,  les 
«  juges  pourront  annuler  ou  empêcher  le  mariage 
€  quand  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  leur 
«  paraîtront  l'exiger.  > 

t  Mais,  dit-on,  dans  le  système  de  l'arrêt,  jusqu'oà 
n1ra-t-on  pas  si  l'on  prétend  d'un^  manière  abso- 
lue qu'un  é« ranger  peut  faire  en  France  tout  ce 
dont  il  est  capable  dans  son  pays  ?— Personne  n'a 
jaataif  élevé  cette  prétention.  Tous  les  jurisconsul- 
tes, au  contraire,  accordent  que  les  tribunaux  fran- 
çais ne  peuvent  pas  appliquer  &  un  étranger  son 
slatnt  personnel,  lorsqu'il  est  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  lois  prohibitives  ou  aux  lois  d'ordre  pu- 
blic en  France.  On  soutient  précisément  qu'il  n'y  a 
fas  de  loi  prohibitive  qui  défende  au  Français  d'é- 
pouser une  femme  divorcée,  là  où  il  y  a  eu  divorce 
Mgalement  prononcé.  Gela  est  acquis  en  France  pour 
les  divorces  antérieui;^  à  1816  ;  et  si  le  divorce  fran- 
çais ne  met  pas  obstacle  au  remariage  de  l'époux 
divorcé  en  France,  on  se  demande  seulement  pour- 
qaei  il  n'en  serak  pas  de  même  de  Tépoux  divorcé 
en  pays  étranger  avee  un  Français  oéHt>atairè? 

•  Quoi  S  dit  an  jurisconsulte  kieige  qui  a  écrit  sur 
c  ceitie  matièrt  (I),  un  divorcu  jufijiiqoc  accompli 
c  dans  le  chef  d'une  petsunotB  fmuçttiaé  neaonstiuie 

•  point,  aux  yeux  4es  lois  françaises  eli^w-m^mes, 
I  aa  cmpéciifment  à  ce  mariage,  et  le  même  fuit  ju- 

•  ridique,  l^alemeujt  aiCcoumiU  dan»  le  £b#f  d'une 
«  iw^nut;  étrangère»  furmeriut.m»  e^H^bementau 
iDiariage  .à  l'yard  d'une  piursonne  f»»oçjii«e|.... 
I  Mais  je  siD9^  btm  sens  répugne  k  un  pareil  rai- 
■  Mnnewffft,  a 

(1)  M.  Lublinîer,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles. 


tOn  dit  eneope,  et  cette  objection  est  dans  le 
texte  même  de  l'arrôt  :  «  La  capacilé  d'un  étranger 
«  résultant  de  son  statut  personnel  ne  saurait  rele- 
«  ver  le  Français  avec  lequel  il  contracte  de  l'inca- 
«  pacilé  dont  celui-ci  est  frappé  par  les  lois  de  son 

•  pHys.  n — Eh  quoi!  toujours  la  même  pétition  de 
principe  1  Cela  serait  vrai  si,  en  effet,  les  lois  de 
France  prononçaient  cette  incapacité.  Dans  ce  cjs, 
oui  ;  personne  ne  pourrait  relever  le  Français  de  cette 
impuissance.  Que  défendent  donc  les  lois  françaises 
aux  citoyens  fNinçais?  Biles  leur  défendent  de  dtvor^ 
cer.  Mais  là  oè  se  trouve  on  divorce  fëit,  la  personne 
étant  devenue  libre,  le  mariage  est  permis,  le  Fran* 
çais  n'a  donc  besoin  d'être  relevé  d'aucune  incapa- 
cité, puisqu'il  ne  se  trouve  en  face  d'aucun  obstacle 
légal. 

«  On  insiste  encore  et  l'on  dit  :  Cela  est  vrai  pour 
les  divorces  pronpncés  en  France  avant  la  loi  du  8 
mai  18119  ;  mais  pela  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  di- 
vorces pronoopés  à  l'élrafiger  po^li^rieuremep^  à  cette 
date.  —  Ici  nous  cédcfons  la  |>arQle  à  M.  Merlio, 
c'est  lui-même  qui  va  répondre  à  cette  objection  : 
c  Sdns  dffute,  dit-il,  en  a  (polissant  le  divorce,  ie  8 
c  mai  1816,  le  iégi^aleur  français  a  virtueUement 
c  déclaré  qu'il  m:  recpnuallrait  plus  pour  divorcés 
«  que  les  époux  qui  avaient  précédemment  fuit  disr 
«  soudre  leur  mariage  par  celle  voie.  Mais  i|  n'a  dis- 
c  posé  et  n'a  pu  disposer  ain$i  que  pour  les  époux 

•  régis  par  les  lois  françaises  ;  il  n'a  disposé  ni  pu 
f  disposer  ainsi  pour  (es  époux  ré|{is  par  \e$  lois 

•  étrangères  ;  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il 
«  n'a  aboli  et  n'a  pu  abolir  le  divorce  que  pour  les 
f  époux  français,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  aboli  et  n'a  pu 
«  Tabolir  pour  les  époux  étrangers.  Quelle  dilTéreoce 
«  y  a-t-il  donc  entre  les  époux  étrangers  qui  ont  été 
ff  divorcés  dans  leur  pays  depuis  la  loi  dq  8  mai 
«  1816  et  les  époux  français  qui  ont  été  divorcés  en 
ft  France  avant  cette  loi  ?  Aucune.  Ceux-là  ont  été, 

•  ni  plus  ni  nioins  que  ceux-ci,  divorcés  hors  de 
t  l'empire  de  la  loi  du  8  m^  i816.  La  loi  du  8  mai 
«  1816  u'a  doQC  pas  plus  neutralisé  les  effets  du  di- 
c  vorce  des  premiers  qu'elle  n'a  neutralisé  les  effets 

•  du  divorce  des  seconds.  £n  deux  mois,  le  mariage 
«  des  uns  est  dissous  ni  plus  ni  moins  que  le  ma- 
<  riage  des  autres.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'ap- 

•  pliquer  aux  nos  plus  qu'aux  autres  la  disposition 
«  de  l'art.  147,  (io4*  civ,^  par  laquelle  il  est  dit 
i  qu'on  ne  peut  oontfacter  un  seconil  mariage  avant 
c  la  dissolution  du  premier.  »-7*-Cette  auLorité  q'est 
pas  la  seule  que  l'on  pourrait  invoquer.  M#  ^  rap.- 
porteur  convient  que  presque  tous  les  auteurs  ^out 
opposés  k  la  do<^ine  de  Tarrêt  attaqué.  Il  rappelle 
même  qu'en  18SÀ  cette  opiuiun  fut  soulfiuue  duos 
une  consultation  à  laquelle  j'ai  dpiiné  n^a  signa- 
ture.... 

1  On  prévoit  mille  scandales  I  «  Qui  peut  dire  que 
«  bientôt  on  ne  leutera  pas  de  faire  admettre  la  po- 
c  l}gamie?  Cel^  est  impossible I  »  vous  a  dit  M.  le 
rapporteur. — Je  réponds  :  oui,  cela  est  impossible.  Si 
un  Turc,  ^yant  déjà  pliisieurs  femmes  daus  son  ha- 
rem, venait  en  ce  pays-ci  pour  y  épouser  une  Fran- 
çaise, 00  lui  répondrait,  pur  TarU  147,  quM  est  en- 
gagé dans  les  Uens  de  mariage  existants.  On  ajoute- 
terril  que  si,  en  France,  la  polygamie  n'est  plus  un 
cas  pendable,  c'est  néanmoins  un  cas  puni  des  tra- 
vaux forcés  par  TarL  840,  Cod.  pén.,  qui  range  ce 
fait  au  rang  des  crimes.  Ici  le  polygame  n'aurait 
point  à  relever  le  Français  de  son  incapacité  :  ils  se- 
raient arrêtés  tous  les  deux  directement  par  la  loi  de 
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police  pénale  qui  prohibe  la  bigamie  aux  élrangen 
comme  aux  nationaux. 

«  Quant  à  l'assimilation  du  divorce  avec  la  poly- 
gamie, parce  que,  dit-on,  le  divorcé  peut  épouser 
successivement  plusieurs  femmes,  c'est  une  méta- 
phore inadmissible.  Ce  qui  constitue  la  polygamie, 
ce  qui  choque  en  elle,  c'est  la  promiACuité  et  la  si- 
mu  llanéilé.  Mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la 
seconde  union  formée  après  que  la  première  a  été 
légalement  dissoute  et  que  les  premiers  époux  sont 
devenus  aussi  complètement  étrangers,  aussi  morts 
l'un  el  l'atiue,  que  s'ils  n^avaient  jamais  été  mariés 
ensemb'e  I 

«  Veut-on  savoir  ce  qui  serait  véritablement  un 
scandale  et  un  désordre  publics  ?  Le  voici  :  nos  lois 
autorisent  et  nos  mœurs  libérales  invitent  les  étran- 
gers à  venir  en  France,  à  y  acheter,  à  y  posséder  des 
immeubles,  à  y  fonder  des  éiablbsemcnts  de  com- 
merce et  d'Industrie.  Le  droit  des  gens,  tel  qu'il 
existe,  et  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  hautement  dé- 
rogé, leur  garantit  la  protection  attachée  ft  leur  na- 
tionalité, à  leur  état  et  &  Texercice  des  droits  qui  en 
résultent.  Eh  bien,  qu*arriver.iit-il  ?  Par  exemple, 
un  Français  habitant  en  Angleterre  se  marie  avec 
une  Anglaise  divorcée;  postérieurement  à  leur  ma- 
riage, ils  viennent  en  France,  ils  y  ont  plusieurs  en- 
fants, ilsy  achètent  des  immeubles  ;  le  mari  décède, 
il  s'agit  départager  la  succession;  si  la  doctrine  des 
arrêts  de  Paris  est  vraie,  si  le  mariage  contracté  par 
le  Français  est  nul  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  épou- 
ser une  femme  divorcée,  on  demandera  à  celle-ci, 
quand  elle  plaidera  devant  nos  tribunaux,  l'autori- 
hutlon  de  son  premier  mari,  qJTi,  ne  la  pouvant  plus 
considérer  comme  sa  femme,  ne  la  lui  donnera  certai- 
nement pas  ;  ce  sera  la  réduire  h  l'impossible,  autant 
qo'à  l'absurde.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Partant  de  ce 
point  que  le  Français,  en  épousant  une  femme  di- 
vorcée, a  commis  un  acte  de  bigamie,  les  collatéraux 
ft-unçais  soutiendront  que  les  enfants  nés  de  cette 
union  illicite  sont  des  enfants  adultérins,  qui,  à  ce 
titre,  n'ont  droit  qu'à  des  aliments  et  sont  incapables 
de  succéder  I  Et  tout  cela,  au  nom  de  la  morale 
française  et  de  l'ordre  public  1 

•  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  voici  une  autre  es- 
pèce que  jVmprunte  à  l'ouvrage  d'un  jurisconsulte 
belge  intitulé  :  Concordance  entre  le  Code  de  Po- 
togne  et  le  Code  civil  français  relativement  à  l'état 
des  personnes,  in-8*  qui  a  paru  à  Bruxelles  et  à 
Paris  en  1846.  Cet  auteur,  après  avoir  savamment 
discuté  la  doctrine  des  arrêts  de  Paris  s'exprime  en 
ces  termes,  à  la  page  212  :  f  Voici  le  cas  qui  peut 
f  se  présenter  :  un  Français  habitant  la  Belgique 
«  depuis  plusieurs  années  se  marie  dans  ce  pays 
«  avec  une  femme  belge  qui  a  été  antérieurement 
t  divorcée  conformément  aux  lois  en  vigueur  en  Bel- 
c  gique  ;  postérieurement  à  leur  mariage,  les  époux 
f  transR'rent  leur  domicile  en  France,  et  là  le  mari 
•  trouve  sa  femme  eu  flagrant  délit  d'adulière  ;  il 
«  porte  plainte  contre  elle;  mais  celle-ci,  désirant 
«  pouvoir  continuer  ses  liaisons  adu  tères  sans  en- 
«  trdves,  répond  à  la  justice  françaÎNC  en  ces  ter- 
«  mes...  »  Ici  l'avocat  belge  met  dans  la  bouche  de 
la  femme  une  allocution,  que  j^abrége,  pour  éta- 
blir que  son  second  mariage  étant  nul,  sinon  d'après 
la  loi  française,  au  moins  d'après  la  jurisprudence, 
son  second  mari  est  sans  qualité  pour  se  phiindre  de 
sa  conduite.  «  ...Ainsi  cette  dame  serait  impuné- 
«  meut  adull(rel  Et  voilA,  s'écrie  le  Jurisconsulte, 
c  le  bel  ordre  moral  qui  résulterait  du  système  de 
c  CCS  arrêts  I  » 


«  A  cette  hypothèse  du  jariacoMolle  betge»  il  ne 
manquerait  plus  que  d'ajouter  celle-ci  :  SI  le  mari 
français  ne  peut  pas  se  plaindre  de  l'adultère  de  sa 
femme  parce  que  sou  mariage  avec  cette  femme  di- 
vorcée est  nul,  c'est  apparemment  le  mari  dÎTorcé 
de  celle-ci  qui  pourra  se  plaindre,  puisque,  dans 
cette  hypothèse  mystique,  le  divorce,  quoique  légal, 
a  été  impuissant  pour  rompre  le  premier  mariatpe  \ 
C'est  ainsi  que  par  le  ridicule  ou  irait  jusqu'à  l'ab- 
snrdel 

/Il  faut  revenir  au  vrai.  Les  tribunaux  français  ne 
sont  ni  une  oflicialité,  ni  un  synode  en  matière  d'in- 
capacités ;  ils  ne  peuvent  rieu  suppléer  ;  ils  doivent 
se  tenir  strictement  au  texte  de  la  loi.  En  présence  de 
notre  législation,  et  dans  cette  grave  matière  du  ma- 
riage, ils  doivent  juger  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  par  son  arrêt  du  21  juin 
4858  (S-V.  59.1.135),  par  application  de  la  loi  du  31 
mai  485Â  abolitivede  la  mort  civile,  en  disant,  après 
avoir  I appelé  le  fait:  c  Attendu  que  de  tout  ce  qui 
t  précède,  il  résulte  que  la  femme  Soulat,  défen- 
c  deresse ,  a  cessé,  aux  yeux  de  la  loi  cirile,  d'être 
«  engagée  dans  les  liens  du  mariage  qui  l'avait  unie 
c  à  Briois  avant  la  mort  civile  de  celui-ci  ;  que, 
c  dès  lors,  on  ne  peut  opposer  à  cette  femme  la 
c  prohihition  de  droit  civil  |K>rtée  par  l'art.  147, 
c  Cod.  Nap.,  qui  défend  de  contracter  un  second 
c  mdriage  avant  la  dissolution  du  premier  ;  d'où  il 
c  suit  qu'elle  est  libre,  après  comme  avant  la  loi 
c  du  31  mai  185â,  de  coutracter  un  nouveau  ma* 
t  riage,  sjns  autres  obstacles  que  ceux  que  peut 
c  lui.  opposer  sa  conscience...  > — Quant  à  celle  du 
juge,  elle  est  satisfaite  quaud  il  a  prononcé  confor- 
mément à  la  loi. 

c  II  est  temps  de  clore  cette  discussion,  et  nous 
terminerons  par  cette  coucluslon  :  En  matière  de 
mariage ,  le  Code  civil  n'a  rien  voulu  laisser  à  l'ar- 
bitraire de  l'homme  ;  il  a  défini  avec  soiu  tous  les  cas 
d'empêchement,  d'incapacité,  de  nullité  absolue  ou 
relative.  Deux 'vérités  surnagent,  à  l'abri  de  toute 
controverse:  1»  Aucun  Français  marié  ne  peut  di- 
vorcer ;  2°  Mais  tout  Français  non  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  peut  se  marier,  en  France  ou  à  Té» 
tranger,  avec  toute  femme  également  Ibrc,  soit 
qu'elle  u'ait  été  jamais  mariée,  soit  que.  Tayaut  été, 
elle  ait  cessé  de  l'être  par  un  divorce  légaleiuenl 
prononcé,  soit  en  France  à  l'époque  où  cela  se  pou- 
vait, soit  dans  les  pays  où  la  législation  qui  règle 
l'état  de  leurs  nationaux  n'a  pas  cessé  de  le  permet- 
tre.—  En  jugeant  autrement,  en  créant  un  empê- 
chement dirimant  qui  n'est  établi  par  aucune  loi, 
la  Cour  de  Paris  a  faussement  appliqué  la  loi  du  8 
mai  1816  et  l'art.  147,  Cod.'civ.,  et  a  commis  un 
excès  de  pouvoir.  • 

Ces  conclusions  ayant  été  suivies  d'un  airét 
d'admission^  Taffaire  est  revenue  devant  la 
chambre  civile;  et  M.  le  conseiller  Sevin, 
chargé  du  rapport,  a  résumé  en  ces  termes  les 
arguments  présentés  à  l'appui  de  chacun  des 
deux  systèmes  en  présence: 

•  Voici  sur  quelles  graves  considérations  de  droit 
ou  de  morale  on  se  fonde  pour  voir,  dans  la  loi  fran- 
çaise, un  empêchement  dirimant  au  mariage  de  l'é- 
tranger divorcé  selon  les  lois  de  son  pays. 

«  San«  doute,  dit-on,  il  faut  reconnaître  la  dis- 
tinction des  statuts  personnels  et  des  statuts  réels  ; 
par  suite,  les  époux  mariés  en  pays  étranger  suivant 
les  formes  et  usages  de  leur  pays  jouissent  en  France 
de  l'étal  d'époux,  et  leurs  enfants  de  l'état  d^enfants 
légitimes.  Mai»  le  divorce  n'est  pas,  comme  le  ma- 
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riafe,  admis  par  tontes  les  natiom  ;  même  parmi 
celles  qui  Tont  aatorisé,  ses  effets  Tarient  suitant 
les  diverses  l^islations,  les  unes  déclaraDt  indisttnc- 
leinent  les  deux  époux  capables  de  coutracter  un 
oooreau  mariage  ;  les  autres,  au  contraire,  donnant 
cette  faculté  à  Tépoux  innocent,  et  la  refusant  à  Të- 
poux  coupable.  En  France,  la  loi  civile  dispose 
qu'on  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier,  et  ne  reconnaît  plus  le 
diroroe  comme  un  motif  de  dissolution  du  mariage. 
Dès  lors,  une  personne  engagée  dans  les  liens  d^un 
premier  mariage»  même  contracté  en  pays  étrans;er, 
ne  pcQt,  à  la  faveur  d^un  divorce  que  la  loi  française 
œ  recoonalt  pas,  et  dont  les  tribunaux  français  ne 
iauraient  apprécier  les  ellets,  contracter  un  second 
mariage  en  France. 

I  Admettons,  dit-on  encore*  que  le  statut  person- 
nel de  Tétranger  le  suive  en  France  et  continue  à 
le  régir  quant  à  sa  personne  :  ce  principe  est  con* 
staot,  mab  seulement  lorsquMl  s*agit  d^apprécier  la 
capacité  de  fétranger  isolément,  sans  relation  avec 
la  capacité  d*uo  Français.  Ainsi  ce  statut  suivra  Té- 
(ranger  quant  à  TAge  nécessaire  pour  le  mariage,  si 
Tépoque  de  la  pu^rté  Gxée  par  la  loi  de  son  pays 
n*e8t  pas  la  même  que  celle  de  la  loi  française.  Si 
donc  il  s*agit  de  deux  étrangers  soumis  au  même 
statut,  c^est  ce  statut,  et  non  la  loi  française,  qui  de- 
vra être  appliqué;  mais  lorsqu*au  lieu  de  deux 
étrangers;»  c*est  entre  un  étranger  et  un  Français  que 
le  contrat  doit  se  former,  la  capacité  du  Français 
ne  saurait  être  relevée  par  le  statut  personnel  de 
rélraoger ,  que  lui  seul  peut  invoquer. — D'un  au- 
tre côté,  le  mariage  n*est  pas  une  convention  privée  ; 
c'est  nne  institution  d'ordre  public,  et  les  lois  qui  en 
règlent  les  conditions  sont  obligatoires  pour. tous  en 
Knoce.  Le  statut  personnel  de  Tétranger  ne  peut 
donc  prévaloir  en  cette  matière,  en  tant  qu'il  est 
contraire  aux  empêchements  dirimants  contenus  dans 
les  lois  françaises.  La  loi  abolitive  du  divorce  doit 
être  maintenue  à  l'égard  de  tous  ;  et  de  même  que 
deux  étrangers  ne  pourraient  réclamer  en  France, 
devant  nos  tribunaux,  la  proclamation  du  divorce, 
bien  que  le  divorce  fût  autorisé  par  la  loi  de  leur 
pays,  de  même  Tétranger  ne  saurait  être  admis  à  in- 
voquer ce  mode  de  dtesolution,  pioscrit  par  la  loi 
française,  pour  contracter  en  France  un  second  ma* 
riage. 

t  A  ce»  raisons,  puisées  dans  la  jurisprudence  de 
U  Cour  de  Paris,  M*  Matiher  de  Chassât,  qui  adopte 
cette  jurisprudence,  sans  en  approuver  tous  les  mo- 
lifis  ajoute  les  considérations  suivantes,  qui  lui  pa- 
raiuent  décisives:   «  Le  divorce  n^cst  pas  seule- 

•  Oient  une  atteinte  grave  portée  au  mariage,  il  est 

■  encore  une  modification  plus  ou  moins  profonde 

•  de  l'état  des  personnes  dans  tous  les  pays  civili* 

•  tés.  Mais  ches  nous,  il  intéresse  au  plus  haut  d^ 

•  gré  ks  mœurs.  Tordre  public,  îe  bonheur,  la  di- 

■  gnité  des  familles;  il  lient  même  par  le  lien  reli- 

•  gieox  à  notre  droit  public,  car,  dans  le  silence  de 

■  la  loi  civile,  Tindisbolubilité  du  lien  conjugal  res« 
«  lerait  encore  eu  vigueur  chtz  nous,  comme  l'une 

■  des  maximes  fondamentales  du  royaume.  Cette 

■  dernière  comiidénition  doit  être  la  même  pour  tous 
*■  les  pays  cbex  lesquels  vivent  eflicacemeut  encore 

•  les  dogmes  du  calholidsine,  le  respect  pour  les 

•  règles  de  la  foi  et  de  Tanlique  discipline,  l'attache- 

•  ment  à  la  pureté  des  mœurs.  C'est  dans  cet  es- 

•  prit  général,  et  diaprés  ces  considérations,  que 

■  doit  être  résolue  la  question  suivante  (c*est  la  nô- 
"  re}...  Le  juge  français  reconnaît  dan*»  Tétranger 
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c  sa  qualité  de  national  de  tel  pays,  époux  divorcé, 

•  c'est-à-dire  la  nationalité  même  de  cet  étranger, 
c  modifiée  par  celle  d*époux  divorcé  comme  elle 
«  pourrait  Têtre  par  l'état  de  mort  civilement,  de 

•  faillite,  d'interdiction,  ou  tout  autre;  et  s'il  est 
c  appelé  à  statuer  sur  cette  nationalité  ainsi  modi- 
c  fiée,  il  aura  recours  à  la  loi  de  l'étranger,  qui  dé- 
c  finit  et  sa  nationalité  et  la  modification  qu'elle  a 
c  subie,  pour  en  faire  l'application;  mais  il  refusera 
«  à  cette  nationalité  ainsi  reconnue  et  constante  en 

•  France,  les  effets  ou  les  conséquences,  même  for- 

•  mellement  consacrés  par  la  loi  étrangère,  qui  peu- 
c  vent  blesser  la  législation,  les  mœurs,  Popinion, 
c  Tordre  public  français,  ou  les  droits  des  tiers  : 

•  car,  magistrat  français,  son  premier  devoir  est  de 
c  faire  respecter  et  d'appliquer  les  lois  de  son  pays, 
c  lorsqu'on  se  prévaut  devant  lui  d^une  législation 
f  étrangère  pour  accomplir  un  fait  qu^elle  réprouve. 
«  Il  refusera  donc,  dans  l'espèce,  de  consacrer  la 

•  disposition  de  la  loi  étrangère  qui  autorise  l'époux 
c  divorcé  à  se  remarier,  comme  contraire  à  la  loi 
a  française.  •   (Traité  des  statuts^  p,  262.) 

•  Ainsi  donc,  conclut-on,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris,  sans  porter  atteinte  à  la  distinction 
des  statuts  personnel  et  réel,  donne  satisfaction  aux 
sentiments  de  morale  publique  et  religieuse  qui  ont 
dicté  la  loi  du  8  mai  1816,  lold*ordre  public  au  pre- 
mier chef,  une  de  ces  lois  de  police,  à  prendre  le 
mot  dans  son  acception  la  plus  élevée ,  qui,  aux 
termes  de  Tart.  d,  God.  Nap.,  obligent  tous  les  ha- 
bitants de  la  France,  sans  distinction  d^étrangers  et 
de  nationaux  ;  elle  empêche  des  scandales,  des  im- 
moralités; elle  défend  les  mœurs  et  prot^  la  fa- 
mille :  elle  doit  donc  être  adoptée  et  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation* 

c  Nous  passons  à  l'exposé  du  système  opposé.— 
Il  ne  faut  pps,  dit-on  dans  ce  système,  qu'une  na- 
tion, qu'une  législation,  quelque  avancées,  quelque 
parfaites  qu'elles  se  prétendent,  entreprennent  de 
ranger  à  leur  imitation  le  reste  du  monde.  Personne 
n'a  le  droit  de  dire  :  Legis  ad  exempiar  totus  corn- 
ponatur  orbis.  De  tout  temps,  au  contraire,  chaque 
souveraineté  a  reconnu  l'indépendance  des  autres 
souverainetés  :  •  Chacun  chez  soi,  chacun  son  droit.  » 
Les  limites  territoriales  d'une  nation  sont  les  limites 
naturelles  données  à  l'autorité  de  ses  lois  :  elle  ne 
pourra  les  faire  respecter  à  l'étranger  que  si  elle 
respecte  elle-même  les  lois  étrangères. 

•  Ce  principe,  de  toute  justice,  de  toute  éviden- 
ce, reçoit  une  confirmation,  plutôt  qu'une  excep- 
tion ,  de  la  distinction  fondamentale  établie  entre 
les  lois  personnelles  et  les  lois  réelles.  SI  les  pre- 
mières ont  force  et  vigueur  hors  du  territoire  où 
elles  ont  été  édictées»  c'est  que,  constituant  l'état 
des  personnes,  elles  s'attachent  à  ces  personnes,  les 
suivent  en  tous  lieux,  comme  une  émanation  tou- 
jours présente  du  pouvoir  souverain  qui  a  conféré  à 
la  personne  de  son  sujet  telle  capacité,  telle  Incapa- 
cité, tel  eut  civil  indélébile,  et  que  doivent  respiec- 
ter,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  toucher  à  la  souveraineté  d'origine  qui  a 
agi  dans  la  Umile  de  ses  pouvoirs. 

«  De  là  ces  expressions  si  énergiques  de  nos  an- 
ciens auteurs,  posant  la  règle  fondamentale  du  sta- 
tut personnel  :  £t  hœe  plané  discrimen  ostendunt , 
dit  d'Argentré,  quod  personalia  nuUo  ierritorio  /£- 
niemiur  realia  territoriis  omnibus...  PersonaU  ie- 
niquè  illud  censendum  est  qiiod  personœ  legem  pO" 
nU,„  veluti  œiaxis,  inlerdictxonis ,  UgitimationiSf 
exeommuHicaiionis ,  infamationis*..  —  t  Ecoutons 
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«  auwi  Boulenow:  StattUutnvaliturumexirâ  terri- 
«(  torium  ett  eonditio  stattUorum  personalium;  el 
c  ce  principe  est  yrai  par  rapport  aux  qualités  per- 
«  sonoelles  el  d'état  que  la  loi  du   domicile  (d'ori- 

•  gine)  imprime  dans  Thomme,  qui  par  cette  raison 
«  est  affecté  de  ces  qualités,  et  qu*il  porte  partout  : 
a  rbomme  étant  le  même  partout  quant  à  ses  qua- 
«  lités  personnelles  et  d'état,  et  les  lois  d'une  autre 
c  domination  ne  pouvant  agir  sur  une  personne 
c  qui  ne  leur  est  pas  soumise.  11  est  encore  vrai 

•  par  rapport  aux  actes  personnels,  parce  que  ces 
c  actes  éiant  attachés  à  la  personne,  leur  validité  dé- 
«  pend  entièrement  des  qualités  et  capacités  person- 
c  nelles  de  celui  qui  les  passe...  »  C'est  ce  que  le 
même  auteur  qualifie  en  citant  un  jurisconsulte  plus 
ancien,  Vandermeulen  :  SubjeetuM  enim^  êxtrà  ter- 
ritorium  degens,  êubjecîionem  ifwimdam  radicaUm 
seu  hakiiuaUm  reiinet,  qucm  qutiiUatem  ut  ombu» 
ipsius  infiœreniem  ubique  secum  fert» 

c  Tous  noB  jurisconsultes  français  ont  pris  ces  rè- 
gles pour  base  de  leurs  écrits  les  plus  autorisés. 
Loysel,  Ricard,  Lebrun,  Duplessis,  en  font  Tappli- 
cation  aux  matières  qu'ils  traitent  ;  les  parlements 
les  maintenaient  avec  une  jalouse  vigilance.  Bourjon 
les  résume  en  quelques  lignes  comme  l'expression 
incontestée  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  de 
son  temps:  «  Le  statut  personnel...  suit  la  personne 
t  dans  td  lieu  qu'elle  soit.  C'est  l'effet  naturel  du 
c  statut  personnel  qui  milite  abstraction  faite  de  la 
«  i^idence  de  la  persoonQ,  et  qui  la  suit  partout  ; 
«  o'esFsa  loi...  Celui  qui  par  la  loi  de  sou  domicile 
c  est  interdit  ou  infâme,  ou  universellement  inca- 
t  pable  de  disposer,  porte  partout  avec  lui  cette  in- 
c  Camie,  cette  interdiction,  cette  incapacité  oniver- 
«  selle;...  et  tel  est  le  vrai  statut  personnel,  loi  qui 
«  influe  sur  la  capacité.  De  même,  lorsqu'il  a  ca- 
«  pacité  par  la  loi  de  son  domicile,  oMte  capacité 
«  le  suit  pertoot,  même  dans  l'étendue  d'une  cou- 
•  tnmequi  la  lui  dénierait...  i  IDroit  commun  de  la 
France^  t.  *,  p.  lli.)  ,    . 

c  Le  Code  Napoléon  a-t-il  dérogé  à  ces  princi' 
pes  ?  Il  les  a  conCrraés,  au  contraire,  de  la  manière 
la  plus  formelle.  L'art  8  du  Code  pose  la  distinction 
des  lois  réelles  et  des  lois  personnelles;  les  premiè- 
res sont  seules  applicables  h  l'étraoçer  possédant  des 
immeubles  en  France;  les  seconde,  celles  concer- 
nant l'état  et  la  capacité  des  personnes,  régissent  les 
Français  même  résidant  eti  pays  étranger,  ce  qui 
veut  dire,  sans  doute  par  application  du  principe  de 
réciprodlé  qui  foit  la  base  de  notre  Code  quant  aux 
relations  fntemalioiiales,  art.  il  et  autres,  que  les 
Ims  concernant  l'état  et  la  capteilé  des  personnes 
régissent  les  étrangers,  même  résidant  en  France; 
et  si  le  législateur  ne  Fa  pas  dit  en  termes  plus  ex- 
pKciCes,  c'est  que,  feisant  une  loi  civile,  cA  non  une 
loi  du  droit  des  gens,  il  lui  •  semlilé  suffisant  et 
plus  convenable  ^  son  sujet  de  s'expliquer  seulement 
sur  les  droits  personnels  des  Français,  sur  les  droits 
réels  attachés  au  territoire  de  France,  en  posant  d'ail- 
leurs te  principe  de  réciprocité... 

t  Quel  est  le  fondement  des  arrêts  de  la  Cour  de 
t>ari8  ?  Ils  ne  peuvent  en  avoir  qu\ra  seul,  Tart. 
147,  Cod.  Nap.,  portant  qu'on  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissotulion  du  premier. 
— Quc^oit  donc  prouver,  pour  établir  sa  capacité, 
son  aptitude  au  mariage,  celui  des  futurs  conjoints 
qui  a  été  précédemment  dans  les  Hens  du  mariage  ? 
Il  doit  prouver  la  dissdiation  de  son  premier  Ben. 
De  quelle  manière  devra-l-il  faire  cette  preuve,  et 
conformément  à  quelle  législation  N— La  réponse  ne 


semble  pas  difficile.  La  dissolution  d'un  mariage  con- 
tracté à  l'étranger,  entre  étrangers,  sons  la  loi  étran- 
gère, ne  pourra  être  prononcée  è  l'étranger  que  con- 
formément à  ta  loi  du  pays  ;  et  la  dissolution  ainsi 
prononcée  par  le  juge  compétent,  en  vertu  de  la  loi 
personnelle  des  parties,  devra  être  respectée  partout 
comme  un  fait  lé{^tement  accompli  :  elle  devra  l'être 
en  France,  quoique  les  motifs  de  la  dissolution  du 
mariage  poissent  ne  pas  être  conformes  à  la  loi 
française. 

«  Ne  parlons  pas  encore  de  divorce.  Les  causes 
de  nullité  ou  de  dissolution  de  mariage  varient  selon 
les  lieux.  La  France  aurait-elle  la  prétention  d'im- 
poser aux  nations  étrangères  sa  législation  propre, 
qui  n'a  pas  toujours  été  invariable  ?  Et  lorsque  un 
étranger  viendra  devant  l'officier  de  l'état  civil  fran- 
çais présenter  la  preuve  authentique  que  son  ma- 
riage a  été  annulé  ou  dissous  par  la  loi  et  par  le 
juge  de  son  pays,  n'aura-t-il  pas  fait  tout  ce  qu'on 
peut  exiger  de  lui  pour  prouver  qu'il  est  solutus  ma* 
trimonij,  et  qu'il  a  capacité  pour  convoler  à  un 
second  mariage? 

c  Le  divorce  et  la  mort  naturelle  ne  sont  pas 
partout,  comme  dans  beaucoup  de  pays»  les  seules 
causes  de  dissolution  du  lien  matrimonial.  Plnsienn 
nations  n'ont  pas  aboli  la  mort  civile  comme  caoae 
de  dissolution  du  mariage.  L'Angleterre  coaberve 
encore,  comme  cause  de  nullité,  l'impuissanoe  na- 
turelle, fil  sagement  écartée  par  nos  lob.  Ailleurs, 
des  causes  religieuses  peuvent  faire  annuler  ou  dis- 
soudre l'union  conjugale.  Faudra-t-il  donc»  ea  ces 
différentes  circonstances,  donner  aux  tribunaux  fran- 
çais un  droit  de  contrôle  sur  des  décisions  souve- 
rainement rendues  par  des  tribunaux  étrangers,  dans 
la  limite  de  leur  compétence  natioaale;  et  pourra- 
t-on  écarter  comme  non  probantes  ces  décisions  par 
le  motif  que,  conformes  à  la  loi  du  pays,  elles  ne 
le  seraient  pas  k  la  loi  française?  Ce  serait  uoc 
usurpation  de  souveraineté. 

c  Aussi  e9t<il  univenellement  admis  que  de  pa- 
reils jugemeals  ne  sont  pas  de  ceux  qui  ont  besoin 
de  la  sanction  de  l'autorité  française  pour  obtenir, 
conformément  aux  art.  3125,  Cod.  Nap.,  et  54<S 
Cod.  proc  civ.,  force  exécutoire  en  ce  qui  concerne 
les  biens  qui  se  trouvent  en  France,  t  Ce  sont,  dît 
c  M.  Demolombe,  des  jugements  qui,  constitutifs  de 
•  l'état  des  personnes,  doivent  avoir  en  France  le 
«  même  effet  que  la  loi  personaelle  en  vertu  de  la- 
«  quelle  ils  ont  été  rendus.  >  (DeaMkmibe,  t.  I,  n* 
103  ;  Merlin,  Bé^,  v«  Qutetion  d*ètM,  U  17,  p.  Â73; 
Félix,  Dr,  titterna(.,n*«65  et  533;  Aubry  et  Rau, 
sur  Zacfaarie,  &•  édtt.,  p.  8^) 

1  Ajoutons  que,  si  les  tribunaux  français  pouvaient 
s'emparer  du  droit  de  révision  sur  de  semblables  ju- 
gements, ib  ne  pourraient  l'exercer  qu'en  se  con- 
formant à  la  loi  étrangère,  an  statut  personnel  sous 
lequel  te  mariage  aurait  été  contracté  et  dissons.  On 
revient  donc  toujours  à  cette  consécration  inévitable 
du  respect  dû  &  la  loi  personnelle  toutes  tes  fois 
qu'il  s'agit  d'apprécier  la  capacité  on  rmcapacité 
des  personnes. 

c  Les  principes  ddcssus  auraient-ils  été  entamés 
par  la  loi  de  ItSlO?...  Sans  doute  la  loi  abolitlve  du 
divorce  est  une  loi  d'ordre  public;  mais  que  dé- 
clare-t-elle  être  d'ordre  public?  l'abolition  du  di- 
vorce en  France.  On  conçoit  donc  que  $i  un  tribunal 
ou  un  officier  de  Tétat  civil  oubliaient  assez  leurs  de- 
voirs pour  prononcer  un  divorce,  il  y  aurait  dans 
un  pareil  acte  une  nullité  d'ordre  public,  opposable 
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■éaie  ikur  let  parliM  q*it  aviiknt  caoseuU,  oppo- 
iible  mène  par  le  minittère  pubUc«.* 

«  Quant  4  rempâcbemeot  tiré  de  l'booD^ULé  pu-> 
Uique,  de  Toulrage  fait  aux  mœurs  du  pays  par  le 
speciade  de  TuDion  cootractée  par  Tépoui  dout  le 
conjoint  est  encore  ?î?aDt,  on  a  pu,  à  celte  occasion, 
troubler  des  consciences,  éveiller  des  scrupules; 
mais  il  n*y  a  là  rien  qui  doive  arrêter  le  jurisconsul- 
te, ni  embarrasser  Torgane  de  la  loi... 

«  La  loi  de  1846,  quelque  tendance  qu^on  lui  sup- 
pose, B*a  Toulu  ni  pu  Touloir  rien  de  ce  qu^on  lui 
prtte.  Si  elle  a  été  eouçue  sous  rinfloence  de  cer* 
taines  préoeeupaliona  religieuses  qui  auraient  volon- 
tiers condamné  le  divorce  partout  et  toujours,  n*ou- 
bliont  pat  que  cette  loi,  plusieurs  fois  attaquée  de- 
puis, a  toujours  été  nainteoue,  ménae  dans  les  temps 
les  moins  soumis  aux  préoccupations  et  aux  scrupu- 
les  reUgieox  dont  nous  parlons,  £chappée  à  ces  atta- 
ques, elle  n^a  donc  gardé  que  son  caractère  de  loi 
dvile»  de  loi  fondée  sur  des  motifs  de  moralité  uni- 
versdle,  de  droit  naturel  et  social,  indépendamment 
de  toute  appréciation  religieuse.  Une  pareille  loi  ne 
peut  être  accusée  d*avoir  voulu  violer,  dans  un  inté- 
rêt qui  lui  reste  étranger,  les  principes  les  plus  été- 
SMMalKS  d«  la  législation.  Elle  a  respecté,  on  Ta 
vu,  la  règle  de  Boo-rétroaetivilé  des  lois  :  elle  D*a 
pas  Boo  pins  porté  atleinle  a«  respect  dt  aux  lois 
étrangères  réglant  Téiat  des  personnes.  Car,  sur  un 
point  comme  sur  Tautre,  le  devoir  du  législateur  est 
le  même  :  son  pouvoir  est  circonscrit  dans  le  temps 
et  dans  Pespace  :  dans  le  temps,  il  ne  statue  que 
pour  Tavenir,  et  respecte  le  passé  ;  dans  Tespace,  il 
ne  statue  que  pour  son  pays,  et  respecte  les  faits 
accomplis  ailleurs  ;  le  passé  et  Tétranger  échappent 
également  à  son  autorité.  » 

M.  le  procureur  général  Dupin  s'est  bornée 
devant  la  chambre  civile^  à  résumer  les  points 
culfuiuaiils  de  la  question^  renvoyant^  comme 
00Q8  ravons  déjà  dit,  aux  développements 
contenus  dans  son  réquisitoire  devant  la  cham- 
bre des  requêtes^  et  a  terminé  en  ces  termes  : 

€  Votre  arrêt  n'intéresse  pas  seulement  les  Fran- 
çais mais  aussi  les  nations  qui  nous  entourent.  A 
une  époque  où  le  mélange  des  peuples  est  plus  actif 
aie  jamais,  oè  leur  union  tend  à  devenir  chaque 
jour  plus  intime,  et  où  l*influcnee  de  la  France  se 
fint  de  plus  en  plus  sentir  au  loin,  n'arrêtons  point 
cet  essor,  nV  evons  pas  de  barrières  entre  eux  et 
■ans,  en  créant,  dans  un  esprit  mystiaue,  qui  n*est 
pas  œlttî  de  notre  législation,  des  pronibKions  qui 
ne  sont  fondées  sur  aucun  texte.  Loin  de  là,  gardons 
saigHeusenient  Tesprit  laïque  de  nos  lois  civiles,  et 
conservons  à  rinterprétation  de  ces  lois  le  caractère 
libéral  et  généreux  que  le  Gode  Napoléon  tient  de 
la  grandeur  de  son  origine  et  de  Tesprit  du  temps.  • 

▲RAÊT  (aprèi  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3, 6, 147,  C.  Nap., 

H  l'art,  i'*  de  ia  loi  du  8  mai  1816;— Attendu 

qM  le  mariage,  en  France,  est  un  contrat  ci- 

Til;  qu'il  ne  peut  être  interdit  qu'à  ceux  qui 

ont  en  eux  un  motif  d'empêchement  établi  par 

la  loi  civile; — Attendu  que  si  Tart.  147,  Cod. 

Ndp.,  défend  de  contracter  un  second  mariage 

avant  la  dissolution  du  premier,  celte  défense 

n'existe  pas  toutes  les  fuis  que  la  preuve  de  la 

ëissokition  du  premier  mariage  est  rapportée  ; 

—Que  cette  preuve  est  faite  de  la  pan  de  Té- 

iniDger,  marié  à  l'étranger,  lorsqu'il  établit 


que  sou  mariage  a  été  dissous  dans  les  (ormes 
et  selon  les  lois  du  pays  dont  il  était  sujet; — 
Que  telle  est  la  conséquence  du  principe,  re- 
connu par  Tart.  3 ,  Cod.  Nap.,  de  la  distinc- 
tioD  des  lois  réelles  et  des  lois  personnelles  ; 
que  celles-ci,  qui  régissent  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes,  suivent  les  Français  même 
résidant  en  pays  étranger,  et  suivent  égale- 
ment en  France  l'étranger  qui  y  réside;  — 
Que  c'est  donc  par  les  lois  de  son  pays,  par 
les  faits  accomplis  dans  ce  pays  conformément 
à  ses  lois,  que  doit  être  appréciée  la  capacité 
de  rétranger    pour  contracter   mariage ,  en 
France;  qu'ainsi,  l'étranger  dont  le  mariage 
a  été  légalement  dissous  dans  son  pays,  soit 
par  le  divorce ,  soit  par  toute  autre  cause ,  a 
acquis  déûnitivement  sa  liberté,  et  porte  avec 
lui  cette  liberté  partout  où  il  lui  plaira  de  ré- 
sider ;  —  Attendu  que   ces  principes  ne  re- 
çoivent aucune  atteinte,  en  France,  de  la  loi 
du  8  mai  1816; — Qu'en  effet,  si  cette  loi  est 
dVirdre  public,  et  si,  en  conséquence,  il  n'est 
pas  possible  d'y  déroger  par  des  conventions 
particulières  (art.  6,  Cod.  Nap.)>  si,  par  une 
autre  conséquence,  il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  d'ordonner  ou  de  sanctionner  des 
divorces  que  les  officiers  de  Tétai  civil   ne 
pourraient  prononcer,    la   loi  de  1816  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  qu'elle  s'est 
tracées ,   par  respect  pour  les  principes  de 
droit  les  plus  incontestés  ;— Que  la  loi  de  1816 
n'a  pu  voufoir  et  n'a  voulu  statuer  que  pour 
l'a\enir  et  pour  la  France;  qu'elle  n'a  atteint, 
par  sa  disposition  unique,  ni  les  divorces  an- 
térieurement pronojices ,  ni  les  divorces  pro- 
noncés régulièrement  à  l'étranger  ; — Que  si, 
ce  qui  n'est  pas  contesté ,  un  divorce  pro- 
noncé en  France  avant  la  loi  de  1816  a  rendu 
aux  époux  la  liberté  de  contracter  un  nou- 
veau mariage,  il  en  est  de  même  de  la  liberté 
acquise  par  l'étranger,  dans  son  pays,  au 
moyen  d'un  divorce  qui  y  aura  été  légalement 
prononcé;  qu'il  n'y  a  d'atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  m<eurs,  ni  dans  un  cas  ni 
dans  l'autre;  et  aue  la  loi  française,  qui  ne 
contient  aucune  disposition  prohibant  formel- 
lement des  mariages  contractés  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  n*a  fait,  par  son  silence, 
que  confirmer,  d'une  part,  le  principe  de  non- 
rétroactivité  des  lois,  et,  d'autre  part,  le  res- 
pect dû  aux  législations  étrangères  statuant 
sur  l'étal  et  la  capacité  des  personnes  soumi- 
ses à  leur  souveraineté;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  était  constaté,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Mary-Anne  Bulkley, 
Anglaise  d'origine,  mariée  en  Hollande  avec 
Anthony  Bouwens,  sujet  hollandais,  avait  été 
divorcée  en  1858  par  jugement  du  tribunal  de 
la  Haye,  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil 
conformément  à  la  loi  du  pays;  — Que,  par 
conséquent,  Mary-Anne  Bulkley,  lorsqu'elle  se 
présentait,  en  1859,  devant  i'otticier  de  l'état 
civil  du  10^  arrondissement  de  Paris,  pour 
contracter  mariagC;,  justifiait  de  la  dissolution 
de  son  précédent  mariage,  et  ne  se  trouvait 
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pas  dans  le  cas  de  prohibition  de  Tart.  147^ 
Cod.  Nap.  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  autorisant 
rofficier  de  l'état  civil  à  refuser  de  passer  ou- 
tre à  la  célébrai  ion  demandée^  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'an.  3 ,  Cod.  Nap. ,  et  faussement  ap- 
pliqué les  art.  6  et  147,  même  Code,  ainsi 
que  l'art.  !•'  de  la  loi  du  8  mai  4816  ;— Casse, 
sans  dépens,  Tofiicier  de  l'état  civil  n'ayant 
fait  qu'obtempérer  à  l'opposition  du  ministère 
public,  etc. 

Du  28  fév.  1860.— Ch.  civ.— Pr^^Jî.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rapp.y  M.  Sevin. — Concl,  conf,, 
M.  Dupin,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Dareste  et 
Labordère. 


1»  SURENCHÈRE.  —  Offrbs  réelles.  — 
Consignation. — Validité. 

2»  Dépens.— Répartition.  —  Pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

i^  La  surenchère  formée  par  un  créancier 
hypothécaire  après  les  offres  réelles  à  lui  fai- 
tes par  l'acquéreur  du  montant  de  sa  créance 
et  la  consignation  de  la  somm£  offerte,  mais 
avant  toute  acceptation  de  ces  offres  et  consi- 


I  gnation  ou  tout  jugement  qui  en  prononce  la 
validité,  doit  recevoir  son  effet  au  profit  des 
autres  créanciers,  alors  même  que  les  offres 
seraient  ultérieurement  déclarées  valables  :  le 
jugement  de  validité  est  inopposable  à  ces 
créanciers,  aiusquels  la  surenchère  est  définiti- 
vement acquise  par  cela  seul  qu'elle  a  été  valar- 
blement  formée.  (Cod.  Nap.,  1257,  2185  et 
2190.)  (1) 

2<^  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire  la  répartition  des  dépens  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement,  (Cod. 
proc,  130  et  131.)  (2) 

(Renouard  —  C.  Richard  et  Lebec.) 

Le  29  oct.  1858,  les  sieurs  Nicolas  et  Ba- 
bonneau  ont  vendu  au  sieur  Renouard  un  éta- 
blissement de  forges,  ainsi  que  les  terrains 
sur  lesquels  sont  construits  Tusine  et  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent;  ces  immeubles  étaient 
crevés  de  diverses  hypothèques  inscrites.  — ^ 
Le  23  novembre  suivant,  le  sieur  Renouard, 
ayant  reçu  du  sieur  Richard,  l'un  des  créan- 
ciers inscrits,  une  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  lui  a  fait  signilier  des  offres  réelles 
du  montant  de  sa  créance,  en  capital  et  inté- 
rêts. Ces  offres  ayant  été  refusées,  le  sieur 


(4)  Cette  solution  n^est  pas  sans  difDculté.  Ou 
peut  dire,  pour  contester  la  doctrine  qu*elle  consacre, 
qu^ù  partir  de  la  consignation  qai  a  suivi  les  offres, 
le  créancier  n^a  plus  qu^une  créunce  conditionnelle, 
cVsl-&-dire  subordonnée  à  la  circonstance  que  le 
débiteur  retirera  ses  offres  ou  qu^un  ju^meni  les 
déclarera  nulles;  que  si,  au  contraire,  les  oITres  sont 
Talidées,  la  libération  du  débiteur  aura  produit  ses 
eflTets  du  jour  même  de  la  consignation,  ainsi  que  le 
reconnaît  Tarrèt  ci-dessus,  et  le  créancier  aura  perdu 
dès  ce  moment  le  droit  de  former  une  surenchère. 
De  là  il  suivrait  que  la  surenchère  faite  par  ce  créan- 
cier après  la  consignation  participerait  du  caractère 
conditionnel  de  la  créance  qui  en  est  la  base,  etqu*on 
ne  saurait  .dire  à  priori  qu*elle  est  valablement  for- 
mée. Comment  alors  admettre  qu*elie  soit  dès  le 
principe  irrévocablement  acquise  à  tous  les  créan- 
ciers ?  Comment  prétendre  que  ceux-ci  ont  pu  com|>- 
ter  que  celte  surencbère  assurerait  leur  paiement,  et 
s^abstenirensuile  d^en  former  une  eux-mêmes  ?  N'ont- 
11s  pas  dû  savoir  qu'une  surencbère  intervenue  dans 
les  circonstances  dont  il  s'agit  était  essentiellement 
éventuelle  dans  ses  effets?  On  comprend  que  quand 
la  surenchère  est  formée  avant  tout  paiement  effectif 
ou  par  consignation,  ses  effets  ne  puissent  être  an  ê- 
téspar  une  libération  ultérieure  que  les  autres  créan- 
ciers n^out  pas  dû  prévoir  et  qui  se  produirait  peut- 
être  à  un  moment  où  ils  ne  seraient  plus  eux-mêmes 
dans  les  délais  pour  sureucbénr,  et  ce  n'est  que  dans 
une  semblable  bypolbëse  que  la  jurisprudence  a 
consacré  le  caractère  irrévocable  de  la  surenchère 
{V,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Surenchùre, 
11.286  et  suiv.,  292  et  suiv.).  Mais  lorsque  la  suren- 
chère n'arrive  qu'après  une  consignation  dont  la 
validité,  si  elle  est  ultérieurement  prononcée,  pro- 
duira un  effet  rétroactif,  elle  ne  saurait  faire  acqué- 
rir de  droit  à  personne,  et  le  jugement  de  validité  des 
offres  et  de  la  consignation  la  fait  évanouir  avec  la 
créance  elle-même.  L'arrêt  ci*des5us  admet  que  $1 


la  surenchère,  formée  même  avant  tout  paiement^ 
était  nulle  pour  omission  de  quelque  formalité  pre- 
scrite par  la  loi,  ceUe  nullité  serait  opposable  à  tous 
les  créanciers  hypothécaires,  parce  qu'ils  auraient 
pu  vérifier  le  vice  de  la  surenchère,  et  que  le  pour* 
suivant  est  censé  n*avoir  ugi  que  comme  leur  man- 
dataire. Or,  peut-on  ajouter,  ces  raisons  n'ont  pas 
moins  de  force  dans  le  cas  où  la  surenchère  n'étant 
que  Gonditiounellement  valable,  vient  i  se  trouver 
nulle  par  l'inaccompiissement  de  la  condition*^ Mais 
à  toutes  objections  on  répond  victorieusement,  seloo 
nous,  que  ia  surenchère  une  fois  valablement  formée 
appartient  à  tous  les  créanciers  inscrits;  que.  d'a- 
près les  principes  en  celte  matière,  lé"  surenchéris- 
seur est  censé  avoir  agi  comme  leur  mandataire,  et 
dans  leur  intérêt  comme  dans  le  bien  propre;  que 
ceux-ci  doivent  donc  profiter  du  bénéfice  de  la  sur- 
enchère, surenchère  dont  ia  loi  (art.  2190,  Cod. 
Nap.)  lui  défend  de  se  désister  à  leur  préjudice  (F* 
sur  l'application  de  ce  principe  les  arrêts  mention- 
nés dans  la  Table  générale^  loc,  ct'r.,  n.  289,  296 
et  suiv.).  Sans  doute,  si  la  surenchère  était  viciée  de 
nullité  en  la  forme,  elle  tomberait  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  indistinctement,  comme  à  l'égard  du 
poursuivant  ;  mais,  pourquoi  ?  Parce  qu'en  réalité 
elle  n'aurait  jamais  eu  d*existence  régulière,  et  évi- 
demment ce  cas  ne  saurait  être  assimilé  à  celui  d'une 
surenchère  valablement  formée  dans  le  principe,  pro- 
filant à  tous  les  créanciers,  et  dont  l'efficacité  ne  sau- 
rait dépendre  de  faits  ou  d'événements  ultérieurs 
personnels  à  l'un  d'eux,  fût-il  le  poursuivant,  lequel, 
on  le  répète,  est  réputé  par  la  loi  avoir  agi  pour 
eux  en  même  temps  que  pour  lui.  Ceux-ci  dès  lors 
sont  pleinement  en  droit  de  se  prévaloir  de  la  sur- 
enchère, comme  le  décide  notre  arrêt* 

(2)  La  jurisprudence  est  établie  en  ce  sens.  V» 
Cass.  26  juin  1855  (Vol.  1 856.1. A54  —  P.  1856.3. 
&72),  et  le  renvoi  de  la  note. 
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Renouard  a  déposé  la  somme  offerte  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  le  24  du  même 
mois.  Après  quoi^ilaactionné  le  sieur  Richard 
en  validité  des  offres  et  de  la  consignation. — 
Le  9  déc.  i858^  Renouard  a  fait  aux  divers 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  par  lui 
acquis  la  notification  prescrite  par  Tart.  2183,  i 
Cod.  Nap.,  leur  déclarant  en  même  temps  qu'il 
avait  consigné  le  montant  de  la  créance  du 
fiienr  Richard. 

Alors  ce  dernier^  par  acte  du  6  janv.  1859, 
a,  solidairement  avec  le  sieur  Lebec,  autre 
créancier  inscrit^  formé  une  surenchère  du 
dixième  sur  le  prix  de  la  vente  passée  par  les 
sieurs  Nicolas  et  Babonneau  à  Renouard.  — 
Le  31  du  même  mois  de  janvier^  est  intervenu 
DO  jugement  qui  a  déclaré  valables  les  uflres 
faites  par  Renouard  à  Richard  ainsi  que  la 
consignation  qui  les  avait  suivies. 

En  cet  éut^  et  le  28  mars  18599  autre  ju- 
gement qui  prononce  la  nullité  de  la  suren- 
chère formée  par  Lebec^  sur  le  motif  que  les 
titres  de  celui-ci  ne  sont  pas  valables,  et  dé- 
cide que  Richard,  n'étant  plus  créancier  hy- 
pothécaire à  partir  des  offres  réelles  et  de  la 
consignation  laite  par  Renouard,  n'a  pu  suren- 
chérir non  plus  valablement. 

Appel  par  Richard  et  Lebec;  et,  le  13  juill. 
1859,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Rennes 
coDçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  la  surenchère  du  dixième 
peut  être  faite  par  tout  créancier  hypothécaire 
inscrit  sur  l'immeuble  vendu,  et  que,  du  mo- 
ment où  elle  a  été  valablement  formée,  elle 
assure  la  revente  aux  enchères  au  profit  de 
tous  les  créanciers  inscrits,  sans  que  le  désis- 
tement même  de  celui  qui  Ta  requise  et  l'a- 
bandon de  sa  soumission  puissent  empêcher 
Tadjudlcation  publique ,  si  tous  les  créanciers 
inscrits  ne  renoncent  pas  expressément  au 
bénéfice  qui  leur  est  acquis;  — Que  ces  dispo- 
sitions de  La  loi  ont  pour  motifs  la  présomption 
d*un  prix  insofiisant  éublie  par  le  fait  même 
de  la  sarenchère,  cette  considération  ((ue  le 
créancier  qui  a  requis  la  revente  a  géré  au 
profit  de  tous  la  chose  commune,  et  la  néces- 
sité de  prévenir  des  collusions  dont  la  preuve 
ne  pourrait  être  que  difiicilement  fournie  ;  — 
Considérant  que  les  offres  faites  par  Renouard 
à  Richard  et  la  consignation  qui  les  avait  sui- 
vies n'ayant  pas  été  acceptées  par  ce  dernier, 
et  n'ayant  pas  été  déclarées  valables  par  un 
jugement,  n'étaient  pas,  d^  lors^  à  ce  point 
libératoires  qu'elles  eussent  éteint  définitive- 
ment la  créance  et  fait  disparaître  l'hypothè- 
que, on  du  moins  consommé  au  profit  de  Re- 
nouard la  subrogation  lécale  qui  devait  être 
pour  lui  la  conséquence  du  paiement;  qu'aus- 
si, c^est  avec  toute  raison  que  Renouard  ne 
s'est  pas  cru  dispensé  de  faire  à  Richard  la 
notification  prescrite  parles  art.  2183  et  2184, 
Cod.  ^ap.  ;  —  Considérant  que  la  réquisition 
de  revente  aux  enchères  publiques  que  Richard 
a  formée  dans  ces  circonstances,  conjointe- 
ment avec  Lebec,  en  y  joignant  solidairement 


avec  lui  la  soumission  de  porter  ou  de  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  au-dessus  du  prix 
déclaré,  n'était  point  nulle  au  moment  où  elle 
intervenait,  puisi]u'elle  reposait  sur  Tcxistence 
d'une  créance  tout  au  moins  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  Renouard  était  libre  de  retirer 
ses  offres  non  acceptées,  el  qu'un  événement, 
indépendant  même  de  su  volonté,  tel,  par 
exemple,  qu'une  faillite,  pouvait  faire  que  la 
somme  consignée  ne  parvint'  pas  aux  mains 
des  créanciers;  —  Que  le  jugement  qui  a  de- 
puis déclaré  les  offres  régulières  et  valables 
n'a  pas  pu.  dès  lors,  avoir  l'effet  d'annuler 
une  procédure  de  surenchère  qui,  valable  au 
commencement,  était  immédiatement  devenue 
la  propriété  de  tous  les  créanciers;  —  Consi- 
dérant que,  s'il  résulte  des  art.  1261  et  1263, 
Cod.  Nap.,  que  tant  que  les  offres  suivies  de 
consignation  n*ont  point  été  acceptées  ou  dé- 
finitivement déclarées  valables  en  justice,  la 
faculté  que  conserve  le  débiteur  de  les  retirer 
suffit  pour  maintenir  les  obligations  des  codé- 
biteurs et  des  cautions,  ainsi  que  l'existence 
des  privilèges  et  des  hypothèques  attachés  à 
la  créance,  et  ce  nonobstant  l'effet  libératoire 
que  l'art.  1257  attache  à  de  telles  offres,  il 
semble  qu'à  plus  forte  raison  cette  même  fa- 
culté de  retrait  doit  avoir  pour  conséquence 
de  laisser  au  créancier  le  droit  de  pourvoir 
par  tous  les  moyens  légaux  à  la  conservation 
de  sa  créance; — Que  la  surenchère  du  dixième 
n'est  pas  en  elle-même  autre  chose  que  l'un 
de  ces  moyens  de  conservation,  et  que,  si  elle 
devient  ultérieurement  inutile,  par  suite  ou  de 
l'acceptation  ou  de  la  validation  des  offres  au 
créancier  qui  Ta  formée,  elle  survit  cependant 
toujours  en  vertu  du  principe  qui  veut  que, 
des  1  instant  où  elle  a  été  valablement  effec- 
tuée, elle  appartienne  à  tous  les  créanciers 
inscrits; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  cette 
matière, les  thèses  favorables  aux  surenchères 
sont  celles  qui  sont  les  plus  conformes  à  la 
pensée  de  la  loi  et  qui  protègent  le  plus  effi- 
cacement les  intérêts  les  plus  légitimes;  — 
Considérant  que  la  validité  de  la  surenchère 
formée  solidairement  par  Richard  et  Lebec 
est  le  seul  objet  du  procès  soumis  à  la  Cour, 
et  que,  dès  l'instant  où  la  revente  aux  enchè- 
res doit  avoir  lieu,  sur  la  réquisition  de  Ri- 
chard, il  devient  inutile  d'examiner  si  cette 
même  procédure  devrait  être  maintenue  ou 
annulée  en  ce  qui  concerne  Lebec;  — Par  ces 
motifs,  déclare  bonne  et  valable  la  surenchère 
formée  par  Richard;  ...et  condamne  l'intimé 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Renouard.  —  1"  Moyen.  Violation  des  art. 
1257, 1259  et  2180,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  du 
principe  que  les  jugements  et  arrêts  sont  décla- 
ratifs et  non  constitutifs  des  droits  ;  fausse  in- 
terprétation et  application  de  l'art.  2185,  et 
fausse  interprétation  aussi  de  l'art.  1261,  même 
Code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  la  su- 
renchère formée  par  un  créancier  après  des 
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offres  suîTÏes  de  consignation  et  plus  lard  Tait- 
déeg^  lesquelles  avaient  eu  pour  effet  d'étein- 
dre sa  créance.— L'arrêt  attaqué^  a-l-on  dit,  se 
fonde  princJpaienieiit  sur  ce  que  la  sorencbère 
faite  valablement  par  un  des  créanciers  inscrits 
profite  à  tous  les  autres,  qui  peuvent  s'en  pré- 
valoir, alors  même  qu'elle  serait  abandonnée 
par  le  surencbérisseur.  Mais,  d'abord,  il  ne 
s'agit  pas  au  procès  d'un  débat  avec  d'autres 
créanciers  que  le  surenchérisseur  ;  et  en  ad- 
mettant qu'un  autre  créancier  non  désinté- 
ressé pût  s'approprier  la  surenchère  formée 
par  Richard  et  y  donner  suite,  on  ne  saurait 
en  induire  le  droit  de  Richard  lui-même.  D'un 
autre  côté,  et  en  fait,  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires ont  été  désintéressés.  Uuant  à 
Lebec,  qui  prétendait  à  cette  qualité,  l'arrêt 
n'inflrme  pas  le  jugement  de  première  in-- 
stance  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  titres  de  ce- 
lui-ci irrégu!iers  et  nuls.  Enfln,  la  faveur  ac- 
cordée par  l'art.  2190  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  surenchéri  n'existe,  l'arrêt  le  reconnaît 
lui-même,  qu'autant  aue  la  surenchère  a  été 
valablement  formée.  Il  faut  donc  avant  toift 
apprécier  si  la  surenchère  du  sieur  Richard 
était  valable.  Or^  les  offres  suivies  de  consigna- 
tion faites  à  ce  créancier  avaient  éteint  sa 
créance,  indépendamment  de  toute  autorisa- 
tion du  juge  (art.  1257  et  1259).  Le  jugement 
de  validité  intervenu  plus  tard  n'a  fait  que 
déclarer  un  droit  préexistant.  A  partir  de  la 
consignation,  il  n  est  plus  même  resté  à  Ri- 
chard une  créance  conditionnelle.  La  possi- 
bilité du  retrait  des  offres  n'en  détruit  point 
l'effet.  Le  créancier  n'a  pu,  par  son  refus  de 
ces  offres,  paralyser  d'une  façon  même  par- 
tielle la  libération  du  débiteur.  Lorsque  la 
consignation  n'a  pas  été  retirée,  mais  a  été 
validée,  au  contraire,  la  libération  est  com- 
plète et  absolue  à  dater  du  iour  de  la  consi- 
gnation ;  et  si  le  créancier  qui  a  illégalement 
refusé  le  paiement  qui  lui  était  offert,  forme 
ensuite  une  surenchère  dont  la  validité  dépend 
de  l'existence  légale  de  sa  créance  et  de  son 
hypothèque,  celle  surenchère  se  trouve  néces- 
sairement nulle.  On  ne  saurait  invoquer  Tin- 
térêt  des  autres  créanciers  :  c'était  à  eux  à 
s'assurer  delà  validité  de  la  surenchère. — Au 
surplus,  le  créancier  qui  a  refusé  les  offres 
conservât-il  une  créance  conditionnelle^  la 
surenchère  serait  évidemment  soumise  à  la 
même  condition  que  la  créance,  et  la  condi- 
tion ne  se  réalisant  pas,  il  serait  réputé  n'a- 
voir jamais  eu  le  droit  de  la  former.  Les  au- 
tres créanciers  devraient  subir  comme  lui  l'ap- 
plication de  la  règle  Quod  nuUum  est  nullum 
fyroducit  effectum. 

2*  Moyen,.,  (sans  intérêt). 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  2183,  2169, 
Cod.  Nap.,  ell30,God.  proc,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamne  le  demandeur  aux 
dépens,  même  envers  uu  autre  créancier,  le 
sieur  Lebec,  dont  la  surenchère  avait  été  an- 
nulée par  le  jugement  de  première  instance 
qui  n'a  pas  été  inlirmé  de  ce  chef. 


LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tîré  de 
la  violation  de  l'art.  1-J57,  Cod.  Nap.,  et  du 
principe  que  les  décisions  tudiciaires  sont 
déclaratives  des  droits  :  —  Attendu  que  des 
offres  réelles,  même  suivies  de  la  consigna- 
tion, ne  libèrent  le  débiteur  que  si  elles  sont 
acceptées  ou  si  elles  ont  été  déclarées  valables 
par  un  jugement;— Que,  tant  aue  la  consigna- 
tion n'a  été  ni  acceptée  ni  validée,  le  débiteur 
peut  la  retirer,  et  que,  de  son  côté,  le  créan- 
cier reste  avec  le  droit  attaché  à  son  hypoihè- 
3ue  ;  —Que  si.  plus  tard,  les  offres  sont  vall- 
ées, l'effet  déclaratif  du  jugement  remonte  à 
la  date  des  offres  et  de  la  consignation  ;  mais 
qn*il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  (|uel  effet  peut 
avoir  ce  jugement  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  surenchérisseur,  qui  seuls  ont  été 
parties,  mais  bien  quelle  doit  être  son  influence 
à  l'égard  des  autres  créanciers  inscrits;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  surenchère 
valablement  formée  appartient  à  tous  les 
créanciers  inscrits;  —  Que  le  désistement  du 
surenchérisseur  ne  peut,  même  quand  il  paie- 
rait le  montant  de  la  soumission,  empêcher 
Tadjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires  ;  qu'on  comprend,  en  effet,  que^ 
lorsqu'une  surenchère  a  été  formée,  les  autres 
créanciers  ont  pu  se  reposer  sur  l'existence  de 
cette  surenchère  comme  devant  assurer  leur 
paiement,  et  s'abstenir  d'en  former  une  eux- 
mêmes  ;  —  Que,  sans  doute,  si  la  surenchère 
était  nulle  pour  omission  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi,  dans  ce  cas  la  nullité  ob- 
tenue contre  le  poursuivant  serait  acquise 
contre  tous  les  autres  créanciers  hypothécai- 
res, parce  qu'ils  ont  pu  en  vérifier  le  vice,  et 
que  le  poursuivant  n'est  censé  avoir  agi  que 
comme  leur  mandataire  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement lorsque  la  surenchère  a  été  valable- 
ment formée;  que,  dans  ce  cas,  elle  profite  à 
tous  ceux  qui  avaient  le  droit  d'en  iaire  une 
et  leur  devient  commune;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  la  surenchère  avait  été  valable- 
ment formée  à  l'origine  par  Richard,  créan- 
cier inscrit,  et  que  cette  surenchère  avait  sur- 
vécu en  faveur  des  autres  créanciers  au  juge- 
ment qui  a  validé  les  offres,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  l'article  et  les  principes  invo- 
qués, en  a  fait  une  juste  application  ; 

...Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  2183,  2169,  Cod.  Nap.,  et  130, 
Cod.  proc.  :— Attendu  que  Lebec  s'était  rendu 
solidaire  de  la  surenchère  de  Richard,  et  qu'Us 
ont  procédé  en  commun  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  de 
jurisprudence  que  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  faire  la  répartition  des 
dépens  entre  les  parties  qui  succombent  res- 
pectivement;—  Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1860.  —  Ch.  rea.  —  ^é$.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp».  M.  Pecourt.— Cane/, 
con/., H. Blanche^  av.  gen.— P(,,  M.  Groualle. 
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!•  Y£NTES  JUDICIAIRES.  —  AimoNCES. 

—  AlBÊTtS   PBfiFECTOftÀDX.   —  JOORITAUX.  — 
ACTOBITfi  JVBIQAIRE,^— COHrtTBNCE. 

2*  £rOCATI01f .  —  InCX>HPÉTBNCE.  ^  LlCTTA- 
nON.-^DERIflEIL   RESSORT. 

i*  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
apprécier,  au  point  de  vue  des  conditions  de 
publicité  et  de  la  régularité  des  procédures 
auxquelles  Us  doivent  s'appliquer,  le  sens  et  la 
légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets 
désignent,  en  vertu  de  Vart,  23  du  décret  du 
il  fév.  i852,  les  journaux  dans  lesquels  se 
fera  Pinsertion  des  annonces  judiciaires  :  de 
tel*  arrêtés  constituent,  non  de  simples  actes 
d'administration,  mais  des  arrêtés  réglemen-- 
taires  et  généraux  (4). 

2*  Leê  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond 
éPun  procès  et  y  statuer,  lorsqu'ils  annulent  le 
jugement  de  première  instance  pour  cause  d'in- 
compétence,,., et  cela  alors  même  qu'à  raison 
de  sa  nature  (par  exemple,  s'il  s'agit,  en  mon 
tière  de  lieitanon,  de  nullités  postérieures  au 
dépôt  du  cahier  des  charges) ,  le  litige  au  fond 
ne  serait  pas  susceptible  d'appel,  (God.  proc.. 
473.)  (2) 

(Desebamps  et  autres  —  G.  le  Moniteur  du 

Calvados.^ 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Gaen,  à  la 
date  da  27  jaill.  4857,  contre  lequel  était  dirigé 
le  pourvoi  dans  l'espèce ,  est  rapporté  dans 
noire  Volome  de  4858, 2«  part. ,  p.  26.  '—  Ge 
poiinroi  était  fondé  sur  les  moyens  snivants  : 

1"  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  incompé- 
tence ;  violation  de  l'art.  vl3,  God.  proc.  ci v., 
et  faasse  application  des  art.  454  et  473,  même 
Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  infirmant 
le  jugement  pour  cause  d'Incompétence,  avait 
évoqué  le  fond ,  bien  qu'au  fond  le  litige  ne 
fiftt  pas  susceptible  d'appel ,  puisqu'il  portait 
sur  une  nullité  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges.— En  donnant.  a-t~on  dit, 
au  tribunaux  d'appel  le  droit  d'évocation,  la 
loi  n'a  pu  leur  attribuer  le  jugement  d'autres 
causes  que  de  celles  qui  leur  appartiennent 
déjà  par  les  lois  de  leur  compétence.  Or,  aux 
termes  de  Tari.  973,  God.  proc.  civ.,  les  inci- 
dents relatifs  à  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  sont  tou- 
jours jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance.  Gette  nature  de 
contestation  échappe  donc  complètement  à  la 


(i)  Sar  la  compétence  respeclive  des  autorités  ja« 
fidaire  et  adtciDistralive en  matière  d'ioterprélation 
et  dTapplîcatioB  des  actes  administratifs,  voy.  la 
Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  y*  Autorité  admi- 
nûtrative ,  n*  kl  et  suiv.,  et  les  arrêts  cilés  infrà, 
dans  le  cours  de  cet  article, 

(2)  Le  premier  point,  celui  du  droit  d'évocation 
lu  cas  d'annulation  pour  incompétence,  ne  se  con- 
teste plus  aujourd'hui  (F.  Table  générale  HtsWi.  et 
GiUi.,?*  Evocaiion^  n.  23  etsuiv.). — Mais  le  second, 
sor  lequel  du  reste  Tarret  de  la  Cour  de  cassation  ne 
donne  aucun  motit;  fidt  grave  difficulté.  C'e^t,  en 


juridiction  des  tribunaux  d'appel  ;  d^où  il  suit 
que  la  Gour  impériale  qui  infirme,  en  pareil 
cas,  sur  le  chef  de  la  compétence,  doit,  au 
lieu  de  décider  elle-même  le  fond ,  en  ren- 
voyer l'eiamen  à  un  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

2*"  Moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
lois  des  16-24  août  4 790  et  46  fruct.  an  3,  ainsi 
que  des  règles  sur  la  compétence  et  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  déclaré  Tau torité  judiciaire  incompétente 
pour  apprécier  le  sens  et  la  légalité  d  arrêtés 
préfectoraux  rendus  en  exécution  du  décret 
du  47  fév.  4852.  —  On  a  dit  :  Il  est  incontes- 
table que  l'autorité  judiciaire  peut  et  doit  exa- 
miner la  légalité  des  actes  administratifs,  ar- 
rêtés préfectoraux,  arrêtés  municipaux  ou  au- 
tres ,  et  refuser  cle  les  appliquer  lorsqu'elle 
reconnaît  qu'ils  ont  été  rendus  par  les  autorités 
administratives  en  dehors  des  limites  de  leurs 
pouvoirs  (F.  notamment  Gass.  48  nov.  4850, 
Vol.  4850.1.785),— D'un  autre  côté,  il  faut  dis- 
tinguer avec  soin,  parmi  les  actes  de  Tautorité 
administrative,  ceux  qui  sont  des  actes  ad- 
ministratifs proprement  dits,  et  qui  ne  con- 
tiennent que  des  prescriptions  individuelleSj 
et  les  actes  réglementaires,  c'est-à-dire  ceux 
par  lesquels  Fautorité  administrative  établit, 
dans  les  limites  de  sa  compétence ,  des  dis- 

f)Ositions  générales,  obligatoires  pour  tous  : 
es  premiers  ne  peuvent  être  interprétés  ^e 
par  Fautorité  et  les  tribunaux  administratifs, 
parce  qu'ils  ne  sont  qu'une  émanation  de  cette 
autorité;  les  autres,  au  contraire,  n'étant 
rendus  par  l'autorité  administrative  que  par 
suite  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif, 
participent  du  caractère  des  lois  dont  ils  ne 
sont  que  le  complément  ou  la  mise  à  exécu- 
tion ,  et  doivent  être  interprétés  par  les  tri- 
bunaux auxquels  seuls  appartient  ce  droit 
d'interprétation.  G'est  ce  que  la  Gour  suprême 
a  plusieurs  fois  décidé  (F.  notamment  Gass.  8 
fév.  4845,  Vol.  4845.4.229).— Or,  ici,  les  ar- 
rêtés du  préfet  du  Galvados  des  6  janv.  et  46 
fév.  1857,  généraux  dans  leurs  prescriptions, 
applicables  a  toutes  les  ventes  qui  devaient  se 
faire  dans  le  département,  n'étaient  pas  de 
simples  actes  administratifs,  mais  constituaient 
un  véritable  règlement  d'administration  :  ifs 
étaient  fendus  en  vertu  d'une  délégation  faite 
au  préfet  par  l'art.  23  du  décret  au  47  fév. 


effet,  une  question  des  plus  controversées  que  celle 
de  savoir  si  révocation  peut  avoir  lieu  lorsque  le  li- 
W^e  [h  raison  de  sa  valeur  :  ici,  c'était  à  raison  de  sa 
nature)  n'est  pas  susceptible  d'être  porté  en  appel 
sur  le  fond,  et  que  les  juges  de  première  instance  y 
statuent  souverainement  ei  eu  dernier  ressort.  On 
peut  voir  sur  cette  question  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  22  mars  1859,  rapporté  dans  la  2*  partie 
de  ce  Volume,  pag.  28,  et  le  résumé  de  jurispru- 
dence  et  de  doctrine  qui  raccompagne.  V,  aussi  sur 
une  question  analogue,  Gass.  6  juill.  1859  {infrd, 
pag.  279). 
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181)2  qui  est  inoontestablemcnl  une  loi.  Cc8 
arrêtés  participent  donc  du  caractère  de  la 
loi  elle-même  dont  ils  ne  sont  que  le  complé- 
ment et  la  mise  à  exécution  ,  ei,  dès  lors^  ils 
Ï mouvaient  et  devaient  être  interprétés  par 
'autorité  judiciaire. — Dans  tous  les  cas^  ajou- 
tait-on, et  alors  même  que  ces  arrêtés  n'eus- 
sent été  qu'un  simple  acte  d'administration^ 
Tautorilé  judiciaire  eût  encore  été,  d'après 
une  jurisprudence  constante^  compétente  pour 
en  faire  rapplication,  puisqu'il  ne  pouvait  s'é- 
lever sur  le  sens  à  leur  donner  aucun  doute, 
aucune  ambiguïté  (F.  Gass.  11  janv.  1853, 
Vol.  18.^5.1 .188  et  la  note;  7  fév.  1854,  27  fév. 
1835, 13  août  1855,  Vol.  1855.1.801  et  1856. 
1.415). — <^'est  donc  à  tort  que  Tarrét  attaqué 
a  infirmé,  pour  cause  d'mcompétence ,  le 
jugement  du  tribunal  de  Lisieux  qui  avait  exa- 
miné sous  le  rapport  de  la  lé^^alité  et  appliqué 
les  arrêtés  des  é  janv.  et  16  fév.  1857. 

On  a  répondu  sur  ce  moyen  pour  le  dé- 
fendeur :  C'est  à  tort  que  les  demandeurs  at- 
tribuent aux  arrêtés  des  6  janv.  et  16  fév. 
1857  le  caractère  de  règlement  d'administra- 
tion publique.  Quelle  est ,  en  eflet ,  la  mission 
que  le  décret  du  17  fév.  1852  confie  au  préfet? 
Ce  fonctionnaire  est-il  cbar{[é  de  compléter 
par  des  prescriptions  de  détail  les  dispositions 
relatives  aux  annonces  et  de  régler  les  formes 
de  leur  exécution  ?  Nullement  :  son  rôle  se 
borne  à  faire  un  choix  «  à  désigner,  entre  les 
journaux  des  arrondissements  et  du  départe- 
ment, quel  est  celui  qui,  d'après  le  nombre  de 
ses  abonnés  et  la  fréquence  de  ses  publica- 
tions, offre  le  plus  de  garantie  aux  justiciables. 
Celte  désignation ,  dont  les  motifs  dépendent 
de  Tappréciation  exclusive  du  préfet,  et  qui  doit 
être  renouvelée  chaque  année,  est  un  acte 
portant  au  plus  haut  degré  l'empreinte  du 
pouvoir  discrétionnaire,  et,  par  conséquent, 
un  acte  administratif  proprement  dit;  en  d'au- 
tres termes,  un  acte  oui  ne  peut  être  contrôlé 
par  les  tribunaux  administratifs  eux-mêmes, 
si  ce  n'est  au  cas  d'excès  de  pouvoir.  —  Sans 
doute,  l'autorité  judiciaire  ne  serait  pas  tenue 
d'appliquer  un  arrêté  qui  serait  pris  évidem- 
ment en  dehors  du  cercle  d'attribution  tracé 
au  préfet  par  la  loi.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  un 
préfet  désignerait  un  journal  étranger  à  son 
département,  les  tribunaux  ne  seraient  pas 
obligés  de  déclarer  valable  Tinsertion  faite 
dans  ce  journal.  Mais  aucun  contrôle  ne  leur 
appartient  sur  la  désignation  elle-même  :  et 
du  moment  qu'elle  est  conforme  à  la  loi,  leur 
devoir  est  de  s'y  soumettre ,  si  elle  est  claire , 
ou,  si  elle  leur  parait  ambiguë,  s'ils  ont  des 
doutes,  par  exemple,  sur  Tindividualité  du 
journal  désigné ,  de  renvover  au  préfet  les 
parties  pour  obtenir  de  lui  l'interpreiation  de 
son  propre  arrêté.  En  se  réservant  le  droit 
d'y  ajouter  ou  de  l'expliquer,  ils  empiètent  sur 
le'domaine  de  l'administration  et  sortent  des 
limites  de  la  compétence.  —  Sk>us  l'empire  de 
la  loi  du  2  juin  1841^  alors  que  la  désignation 
des  journaux  était  attribuée  aux  Cours ,  le 


choix  de  ces  Cours  était  inattaquable  et  placé 
au-dessus  du  contrôle,  soit  de6  tribunaux,  soit 
même  de  l'administration  ;  la  Cour  qui  avait 
rendu  la  décision  était  seule  compétente  pour 
la  réformer  ou  l'interpréter,  tant  il  est  vrai 
que  ce  choix  constitue  dans  son  espèce^  de 
Quelque  pouvoir  qu'il  émane,  un  acte  purement 
discrétionnaire. 

3*  Moyen,  Violation  des  art.  973,  959,  960, 
696,  C.  proc.  civ.,  de  l'art.  23  du  décret  du  17 
fév.  1852,  et  des  arrêtés  des  6  janv.  et  16  fév. 
1857,  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'insertion 
au  journal  du  département  désigné  par  arrêté 
du  préfet,  d'une  annonce  de  vente  judiciaire, 
répondait  au  voeu  de  la  loi,  et  que  Tinsertion 
au  journal  d'arrondissement  d'un  extrait  de 
cette  annonce,  prescrite  par  ce  même  arrêté, 
n'étant  pas  exigée  par  fa  loi,  son  omission 
n'emportait  pas  nullité. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch.  du  ams.), 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Lisieux 
était  uniquement  déféré  à  la  Cour  impériale 
pour  cause  d'incompétence  ;  que  l'appel ,  en 
conséquence,  était  recevable ,  et  que  la  Cour, 
en  annulant  ledit  jugement  pour  ce  motif 
d'Incompétence,  a  dû  prononcer  sur  le  fond  ; 

—  Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  : 
—Vu  l'art.  13  de  la  loi  des  16-24  août  1790;— 
Vu  également  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;— Attendu 
que  les  arrêtés  du  préfet  du  Calvados  dont  est 
question  n'étaient  pas  des  actes  de  simple  ad- 
ministration, mais  qu'ils  étaient  réglementai- 
res et  ffénéraux;  qu'ils  étaient  rendus  par  suite 
d'une  délégation  du  pouvoir  législatif,  et  comme 
complément  nécessaire  à  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires,  quant  aux 
conditions  de  publicité  exigées  par  ladite  loi  ; 

—  Attendu  que ,  de  même  que  l'autorité  ju- 
diciaire était  compétente  pour  appliquer  et 
interpréter  ladite  loi  sur  les  transmissions  par 
justice  des  propriétés  des  citoyens,  elle  était 
également  compétente  dans  ce  cas  pour  ap« 
précier  le  sens  et  la  légalité  desdits  arrêtés, 
au  point  de  vue  desdites  conditions  de  publi- 
cité et  de  la  régularité  des  procédures  aux- 
quelles ils  devaient  s'appliquer;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  im- 
périale a  décidé  le  contraire,  en  déclarant  le 
tribunal  de  Lisieux  incompétent  à  cet  égard, 
et  en  statuant  néanmoins  au  fond  d'après  les 
mêmes  arrêtés,  bien  qu'ayant  admis  Tincom- 
pétence  judiciaire  pour  en  déterminer  le  sens 
contesté  au  procès  ;  en  quoi  elle  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  les  lois  précitées^ 
ainsi  que  les  règles  sainement  comprises  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  ; —  Casse,  etc. 

Du  7  déc.  1859.  —  Ch.  rJv.  —  Prés.  M. 
Troplong,  p.  p. — i{app.,M.  Gaultier.— Conc/. 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Legrlel 
et  Delaborde. 
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NAVIRE.  — Passage».— Bagagss  (perte  de). 

—  COHPfiTENCE. 

Vactiùn  formée  contre  F  armateur  ou  le  ca- 
pitaine d'un  navire  par  un  passager  non  com- 
merçant en  paiement  de  la  valeur  de  ses  baga- 
ges qui  ont  péri  avec  ce  navire,  est  de  la 
compétence  de  la  juridiction  civile  et  non  de 
la  juridiction  commerciale  :  on  prétendrait  à 
tort  que  cette  action  a  un  caractère  commer^^ 
eial,  comme  dérivant  d'un  acte  d* affrètement» 
(Cod.  coiDin.;,  273  et  633.)  (i) 

(Les  Messageries  impér.  —  C.  Risk-AUah- 

Effendi.) 

Dans  la  nuit  du  49  au  30  sept.  1858^  le  pa- 

3a<*bot  à  vapeur  VAventtny  de  la  compagnie 
e»  services  maritimes  des  Messageries  impé- 
rialesy  périssait  en  mer,  entre  Givita-Yeccnia 
et  Livourne^  à  la  suite  d'un  abordage  avec 
XEermus,  autre  paquebot  de  la  même  com[)a- 
goie.  —  Les  passagers  et  l'équipage  ont  été 
sauvés;  maisl  jlren^m  a  sombré  avec  tous  les 
effets  qu'il  contenait.  Au  nombre  des  passa- 
gers se  trouvaient  le  colonel  Risk-Allab-Effen- 
di,  sujet  anglais^  et  son  épouse.  Ces  derniers 
ont  réclamé  à  la  compagnie  des  Messageries 
impériales  la  somme  de  150,000  fr.,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  valeur  de  leurs  bagages^  ren- 
fermant^ outre  leurs  effets  personnels^  des 
bijoux  et  autres  objets  de  prix.  —  A  cette  dé- 
nia nde^  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  la  compagnie  a  opposé  un  déclinaioire 
fondé  sur  ce  que  l'action  des  époux  Risk-Al- 
lah-Effendi  découlait  d'un  contrat  de  transport 
maritime,  dont  la  connaissance  était  réservée 
par  la  loi  à  la  juridiction  commerciale. 

48  déc.  1858,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si  la  compagnie  des  Messa- 
eeries  impériales  a  fait  acte  de  commerce,  il 
faut  établir  que  le  demandeur  a  également 
fait  acte  de  commerce,  pour  qu'il  soit  tenu  de 


(1)  Celte  décision  est  conforme  à  Topinion  géné- 
rale des  auteurs.  F.  Carré,  Lois  de  la  compéu, 
quest.  519;  Boulay-Paly  sur  Eméngon,  t.  2,  pag. 
369;Orillard,  Compét»  des  trib,  de  romm,,  n.  46A; 
Massé,  EtuffeL  du  dr.^  ▼«  Charte  partie,  n*  105  { 
Sebireet  Carteret,  ibid,,  r"  Commerçant,  n.  186; 
UdaùtTfDr,  eommere,,  n.  82;  Alauzct,  Comm,  du 
Cod.  4e  commt^  tom.  4t  n.  2053,  etCaunopnt,  Diet, 
et  dr.  eomm,  marit;  ?*  Acte  de  commerre,  n*  5. 
Elle  a  élé  aussi  consacrée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  du  1 2  mars  18&2  (alT. 
1^(4111),  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qa*aux  termes  de 
Tait.  633,  Cod.  comra.,  il  résulte  que  le  tribunal  de 
commerce  connaît  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  alTré- 
teo^nts  et  aux  engagements  des  gens  de  mer;  mais 
que  cet  article  ne  peut  s^oppliquer  aux  passagers, 
qoi  ne  sont  pas  des  gens  de  mer  ;  que  le  passage  n^est 
pas  affrètement,  et  que  ce  mot  ne  s^appUque  qu'aux 
Marchandises»  »  —  Cependant  Topinion  contraire  a 
élé  embrassée  parLocré,  Esprit  du  Cod.  de  eomm.^ 
cor  Tart.  633,  s*étayaot  du  passage  suirant  des  ob- 
serrations  de  la  Cour  de  Paris  sur  le  projet  du  Code 


s'adresser  à  la  juridiction  commerciale;  — At- 
tendu qu'il  ne  peut  être  sérieusement  contesté 
que  le  passager  qui  se  fait  transporter  d'un 
heu  à  un  autre,  soit  par  terre^  soit  par  eau, 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  que  Fart.  633, 
Cod.  comm.,  n*a  fait  aucune  dérogation  a  ce 
principe; — ^Attendu que  les  demandeurs^  dans 
Tespèee^  ne  sont  pas  commerçants,  qu'ils  n'ont 
point  fait  acte  de  commerce,  et  qu'ils  ont  le 
droit  de  saisir  la  juridiction  civile  pour  une 
contestation  née  d'un  fait  qui,  à  leur  égard, 
n'a  aucun  caractère  commercial  ;  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent;  retient  la  cau- 
se, etc.  »  ^ 

Appel  par  la  compagnie  des  Messageries 
impériales;  mais,  le  7  mai  1859,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  conArme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  et  en  y  ajoutant  les 
suivants  : 

«  Considérant  que  le  fait  de  prendre  pas- 
sage sur  un  navire  ne  constitue  pas  par  sa 
nature  un  acte  de  commerce;  que,  pour  lui 
donner  un  tel  caractère,  il  faudrait  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi;  qtie  les  mots  contrats 
concernant  le  commerce  de  mer  placés  à  la  fin 
du  troisième  paragraphe  de  Fart.  633,  Cod. 
comm.,  doivent  être  interprétés  par  leur  rap- 
prochement avec  le  commencement  dudit  pa- 
ragraphe; que  raffrétement^  le  nolisseinent, 
les  coiUrats  à  la  grosse  et  les  assurances  pour 
sinistiH^s  de  mer,  ont  un  caractère  incontesta- 
ble d'actes  de  commerce  de  mer,  et  que  c'est 
aux  actes  analogues  que  la  disposition  finale 
peut  seule  être  appliquée  ;— Considérant  qu'il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  de  tels  faits  et 
celui  de  prendre  passage  sur  un  b&timent;  — 
Qu'ainsi  l'application  de  l'art.  633  aux  faits  de 
la  cause,  réclamée  par  la  compagnie  appelan- 
te, n'est  pas  justifiée...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la 
compagnie  des  Messageries  impénales,  pour 


de  commerce  :  «  Il  y  a,  disait  cette  Cour,  des 
contrats  maritimes  qui  n*appartiennent  pas  au  com- 
merce, au  moins  de  Pnne  des  deux  parts,  tel  qu*est 
le  contrat  que  fait  un  passager  avec  un  maître  de 
navire  pour  quMi  le  mène  à  Saint-Domingue.  Néan- 
moins, les  voyages  de  mer  exigent  tant  de  rapidité 
et  de  ponctualité,  les  moindres  retards  peuvent  être 
si  préjudiciables  qu'il  est  visiblement  impossible 
d'astreindre  ces  sortes  d'actions  aux  lenteurs  et  aux 
formalités  de  la  justice  ordinaire,  »  —  Disons  aussi 
que,  sous  Tempire  de  Tordonnance  de  la  marine  de 
1681,  dont  Tart.  2  du  lit.  2  renfermait  une  dbposi- 
tion  presque  identique  à  celle  de  l'art.  633,  Cod* 
comm.,  les  auteurs  plaçaient  sur  la  même  ligne  les 
passagers  et  les  chargeurs  ;  que  le  droit  de  pasuge 
était,  à  leurs  yeux,  un  fret  aussi  bien  que  le  prix  du 
transport  des  marchandises,  et  qu'ils  enseignaient  que 
le  9wlis  t  est  le  loyer  dont  on  convient  pour  son 
passage  ou  pour  le  transport  de  marchandises  sur 
un  navire  >  (  V,  Valin,  Comm.  de  l'ord.  de  la  mar., 
liv*  3,  tit.  3,  art  18,  et  Pothier,  Louages  marit.,  i'« 
part.,  n.  i>« 
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violation  de  Fart.  633^  Cod.  comm.,  en  ce  que 
Varrèt  attaqué  a  déclaré  la  juridiction  civile 
compétente,  au  lieu  de  la  juridiction  commer- 
ciale, pour  connaître  de  la  demande  d'un  pas- 
sager contre  l'armateur  d'un  navire,  en  répa- 
ration de  la  perte  de  ses  bagages  causée  par 
un  abordage  en  mer.  -—  On  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  L'incompétence  de  la  juridiction  ci- 
vile pour  connaître  d'une  demande  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit  existe  à  un  double 
point  de  vue^  c'est-à-dire  soit  que  la  deman* 
de,  sans  imputer  la  faute  à  personne,  se  fonde 
simplement  sur  le  contrat  que  les  époux  Risk- 
Âllab-Effendi  avaient  fait  avec  la  compagnie  des 
Messageries  impériales  pour  le  transport  de 
leurs  bagages,  soit  que  la  demande  se  fonde 
sur  un  quasi-délit  imputé  au  capitaine  de  YMer* 
mus  ou  de  VAventiny  dont  la  compagnie  doit 
répondre. 

1^  Contrat,  Il  est  des  contrats  qui,  par  leur 
nature,  ou,  plus  exactement,  par  des  raisons 
d'intérêt  général,  entraînent  devant  la  juridio- 
tion  commerciale  même  les  non-commerçants 
qui  s'y  trouvent  engagés.  (F.  les  art.  632, 
o33  et  635,  Cod.  comm.)  Le  contrat  par  lequel 
un  non-commerçant  stipule  pour  lui-même  ou 
pour  son  bagage^  un* transport  par  mer,  est-il 
de  ce  nombre,  et  soumet-il  ce  non-commer- 
çant, ipso  f(uto,  à  la  juridiction  commerciale, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur? Sans  doute,  pour  qu'il  en  soit 'ainsi, 
il  faut  un  texte  formel  qui  déroge  au  principe 
suivant  lequel  un  non-commerçant  a  le  droit 
de  saisir  ou  de  revendiquer  la  juridiction  civile 
même  dans  ses  contestations  avec  un  commer- 
çant; mais  ce  texte,  on  le  trouve,  quoi  qu'en 
dise  l'arrêt  attaqué ,  dans  l'art.  633,  Cod. 
comm.^  qui  déclare  acte  de  commerce  to%u 
affrètement  ou  nolissement.  En  effet,  le  pas- 
sager qui  stipule  pour  le  transport  de  sa  per- 
sonne et  de  son  bagage,  c'est  a-dire  qui  loue 
dans  le  navire  une  cabine  et  une  partie  de  la 
soute  aux  colis,  fait  aussi  bien  un  affrètement 
que  le  chargeur  qui  stipule  pour  le  transport 
(l'une  marchandise.  Pardessus,  Dr.  commerc, 
p.  261  (6<»  édit.),  définit  l'affrètement  a  une 
convention  qui  a  pour  objet  la  location  totale 
ou  partielle  d'un  navire,  tiuel  que  soit  le  but 
qu'on  se  propose,  tel  que  la  pêche,  la  course 
maritime,  les  transports  de  marchandises  ou 
de  personnes  n  ;  et,  suivant  le  même  auteur, 
les  passagers  qui  confient  au  capitaine  les 
effets  qu'ils  emportent  avec  eux  sont  de  véri- 
tables chargeurs.  Le  prix  de  leur  passage  fait 
partie  du  fret,  est  soumis  aux  contributions 
auxquelles  le  fret  doit  concourir  et  est  com- 
pris dans  les  abandons  qui  embrassent  le  fret. 
D'ailleurs,  la  loi  a  dit  sans  distinction  tout 
aff'rétementjC'esi-ètrûirey  toute  location  de  place 
dans  un  navire.  —  Pour  établir  le  contraire, 
l'arrêt -attaqué  se  fonde  sur  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  633  l'affrètement  a  un  caractère  d'acte 
de  commerce,  et  que  ce  caractère  n'appartient 

{)as  au  contrat  Intervenu  entre  l'armateur  ou 
e  capitaine  d'un  navire  et  un  passager  pour 


le  transport  de  la  personne  et  des  bagages 
de  celui-ci.  Mais  de  ceqae  l'art.  633  se  ter- 
mine par  les  mots  tous  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
cet  article  ne  considère  l'affrètement  comme 
commercial  qu'autant  qu'il  se  rattache  à  une 
opération  de  commerce  de  mer  ;  encore  une 
fois,  il  ne  fait  aucune  distinction  quant  à  l'affrè- 
tement. -^  Reste  à  se  demander  pourquoi  le 
voyageur  par  mer  fait  acte  de  commence  en 
prenant  place  sur  un  navire,  quand  le  voya- 
geur en  bateau  sur  rivière,  en  diligenee  ou  en 
chemin  de  fer,  ne  fait  qu'un  acte  civil.  C'est 
une  nécessité  absolue  qui  a  obligé  le  législa- 
teur à  déroger  ici  au  droit  commun.  Une  ex- 
pédition maritime  amène  entre  tous  ceux  qui  y 
prennent  part,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
une  telle  complication  a'enga$?ements  de  toute 
nature,  qu'il  n'était  pas  possible  de  la  scinder 
pour  réserver  à  certains  des  contractants  une 

turidiction  qui  ne  serait  pas  celle  des  autres, 
ilt  comme  dans  une  telle  expédition  ce  sont 
les  intérêts  commerciaux  qui  prédominent,  il 
était  rationnel  que  la  juridiction  unique  à  la- 
quelle il  fallait  renvoyer  toutes  les  contesta- 
tions fût  la  juridiction  commerciale  ;  et  cela 
était  d'autant  plus  sage,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  passagers,  qu'en  les  laissant 
soumis  à  la  juridiction  civile,  on  leur  eût  donné 
le  droit  de  n'être  actionnés  que  devant  les  ju- 

ges  de  leur  domicile,  ce  qui  eût  jeté  la  pertur- 
ation  dans  tout  le  système  que  la  force  des 
choses  avait  créé  dans  le  contentieux  maritime. 
—  Du  reste,  cette  interprétation  de  l'art.  633, 
Cod.  comm.,  est  conforme  à  l'observation  que 
la  Cour  de  Paris  avait  faite  sur  le  projet  de  cet 
article,  ain^i  qu'à  l'opinion  émise  par  Locré 
(F.  ad  notam), 

2«  Responsabilité  civile.  Envisagée  comme 
prenant  sa  source,  non  plus  dans  un  contrat, 
mais  dans  un  quasi-délit,  l'action  du  passager 
en  paiement  de  la  valeur  de  ses  bagages  ne 
cesse  pas  d'être  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction consulaire,  car  le  quasi-délit  commis 
dans  l'exécution  d'un  acte  de  commerce  em- 
prunte à  cet  acte  un  caractère  commercial 
(Pardessus,  t.  1,  n.  48;  Sourdat,  De  la  respon-- 
sabilitéyU  1,  n.580);  et,  d'un  autre  côté,  l'in- 
divisibilité de  l'expédition  maritime  est  si  ab- 
solue qu'elle  exiae  la  soumission  à  une  seule 
et  même  juridiction ,  non  jpas  seulement  de 
tous  ceux  qui  ont  contracte  avec  Farmateur, 
mais  encore  de  tous  ceux  dont  les  intérêts 
peuvent  se  trouver  mêlés  à  un  titre  quelcon- 

3ue,  même  par  un  simple  fait,  même  par  suite 
'un  siinplc  quasi-délit  du  capitaine,  aux  in* 
térêisde  rexpédition.  Aussi  la  jurisprudence 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  attribuer  à  la  juridiction 
commerciale  la  connaissance  des  actions  for- 
mées à  raison  de  quasi-délits  en  matière  d'a- 
bordage en  mer.  F.  notamment  Aix^  23  nov. 
1840  (Pal.  1841.1.254}  et  trib  de  comm.  de  la 
Seine,  17  oct.  1859  [Gatette  des  tnb.  du  19). 
— Donc,  alors  même  que  les  époux  Risk-Allan 
imputeraientau  capitaine  de  Vnermus  la  faute 
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dont  ils  Teulent  faire  déclarer  la  compagnie 
respoDsiible^  c'est  deyant  Je  tribunal  de  com- 
merce seul  qu'ils  pouvaienl  porter  leur  action. 
Hais,  ^  plus  forte  raison^  ce  tribunal  serait- il 
exclosTrement  compétent  si  la  faute  était  im- 
putée au  capitaine  de  YAventiriy  ce  capitaine 
étant  le  mandataire  de  la  compagnie  dans 
reiécuiîoD  de  l'engagement  de  transport  con- 
tracté par  elle  envers  les  époux  Risk-ÂIlah. 

AHUÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  tribunauit  ci- 
vils, investis  de  la  plénitude  de  la  juridiction, 
sont  compétents  pour  connattre  des  contes- 
tations commerciales;  que  ce  principe  ne  re- 
çoit d'exception  que  dans  les  deux  cas  prévus 
par  Tart.  6:il,  God.  comm.,  à  savoir  :  lorsque 
la  contestation  est  relative  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands 
ou  banquiers  ;  ou  bien  lorsque  le  procès  se 
meut  à  l'occasion  d'actes  qui  sont  de  leur 
nature  des  actes  de  commerce;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  Risk-Allah,  demandeur  dans 
l'instance  principale,  n'étant  pas  commerçant, 
la  juridiction  consulaire  n'aurait  été  compé- 
tente que  tout  autant  que  l'action  eût  procédé 
d'un  contrat  commercial  ; 

Attendu  <{ue  l'assignation  donnée  par  Rish- 
Allab  au  capitaine  du  paquebot  l'ilvenftn,  avait 
pour  objet  lepaiemeni  des  bagages  qui  avaient 
péri  avec  le  bâtiment  sur  lequel  il  était  em- 
barqué, et  procédait  des  dispositions  des  art. 
1382  et  1784,  €od.  Nap.;  que,  con^dérée  en 
elle-même ,  cette  action  était  purement  civile 
et  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 

Sja'une  disposition  expresse  de  la  loi  en  eût 
ait  fattribiition  aux  tribunaux  de  commerce, 
ainsi  qu'elle  l'a  décidé  en  matière  de  faillite, 
de  lettres  de  change  et  de  contrats  mariti- 
mes; 

Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  déféré 
i  la  juridiction  consulaire  la  connaissance  du 
litige  qui  s'élève  entre  le  capitaine  du  paque- 
bot et  le  voyageur  qui  réclame  ses  bagages; 
qu'en  prenant  place  avec  les  effets  qui  l'ac- 
compagnent sur  un  bâtiment  à  vapeur  pour 


(1)  Si  cette  question  devait,  comme  le  soutenait 
daos  Tespice  le  demandeur  en  cassation,  être  i^éso- 
loe  uniquement  diaprés  les  principes  en  matière 
d'enclave,  on  se  trouverait  en  présence  d*une  con- 
trurerse  fort  sérieuse.  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont, 
en  eilet,  partagés  sur  le  point  de  savoir  si  la  servi- 
tude de  passage  acquise  au  propriétaire  d*un  fonds 
enclavé  continue  de  subsister,  nonobstant  ta  réunion 
altérieore  de  ce  fonds  à  d^autres  héritages  qui  tou- 
chent à  la  voie  publique.  F.  le  tableau  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  présenté  dans  la  Table 
gtnéraU  Devill.  et  Gilb.,  v<*  Enclave,  n.  29  et  suiv. 
A4de  dans  le  sens  de  rexliuclion  de  la  servitude  : 
IK mante,  Courâ  analyU,  Xom,  2,  n,  539  bis  II  ; 
Taulier,  TA.  du  Cod.  civ,^  tom^  2,  pag.  àU9  ;  et  en 
sens  contraire,  Demulombe,  Servit,,  tom.  2,  n»  6^2  ; 
Masbé  et  Yeigê  sur  Zacharis,  tom.  2,  (  581,  note 
3. 


le  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  le  passa- 
ger ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  et  ne 
contracte  pas  un  affrètement  dans  le  sens  de 
Tart.  633,  Cod.  comm.;  que,  si  absolus  que 
soient  les  fermes  du  §  4  de  cet  article,  ils 
reçoivent  une  limitation  nécessaire  des  ex- 
pressions qui  le  termin<^nt,  et  qui  restreignent 
la  qualité  d'actes  de  commerce  aux  ctmtrat» 
concernant  le  commerce  de  mer;  que,  d'ail- 
leurs, pour  qn'une  convention  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  au  procès  pût  être  consi- 
dérée comme  un  affrètement ,  il  faudrait,  car 
telle  est  la  condition  exigée  par  l'art.  273, 
God.  comm.,  qu'elle  eût  dû  être  constatée 
par  écrit  dans  un  acte  que  la  loi  appelle  cbarte 
partie;  qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que 
le  passager  qui  monte  accidentellement  sur 
un  navire  avec  ses  bagages  et  dont  les  conven- 
tions avec  le  capitaine  sont  purement  verba- 
les, ait  contracte  un  acte  d'affrètement,  et  par 
suite  souscrit  un  contrat  commercial  oui  lui  . 
enlève  le  bénéfice  de  la  juridiction  ordinaire 
pour  le  rendre  justiciable  des  tribunaux  de 
'  commerce;  aue,  pour  l'avoir  ainsi  iugé,  l'arrêt 
attaqué  n'a  tait  que  se  conformer  a  la  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  11  janv.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  d'Oms.  —  ConcL   . 
contr,y  M.  de  Peyramont,  av.gén.-^P^,M.  P. 
Fabre. 


ENCLAVE.  ^  Pàssàgb.— Vehtb.— Gieàhtib, 

—  Extinction. 

Le  propriétaire  qui,  par  Valiénadon  gu't7  a 
faite  d'une  partie  de  son  fonds,  a  isoÛ  cette 
partie  de  la  voie  publique  et  donné  ainsi 
naissance  à  V enclave,  s* est  trouvé  de  plein 
droit  soumis  à  l'obligation  de  fournir  passage 
à  ^acquéreur,  pour  la  desserte  de  ta  partie 
aliénée,  sur  la  portion  d'héritage  dont  il  a 
conservé  la  propriété;  et  cette  obligation  n'a 
pas  cessé  d^ exister  malgré  la  réunion  ultérieure 
du  fonds  enclavé  à  d'autres  fonds  qui  touchent 
à  la  voie  publique.  (God.  Nap.,  68S,  1619  et 
16«5.)  (1) 


Mais  ce  sont  les  principes  de  la  vente  qui  domi- 
nent ici,  et  ces  principes  conduisent  forcément  à  la 
solution  consacrée  par  i^arrêt  que  nous  rapportons. 
D*abord,  il  ne  saurait  être  douteux  que,  dans  le  cas 
où  un  fonds  vendu  se  trouve  enciavé  par  Peffet  de  la 
vente  même,  le  vendeur  est  tenu  de  fournir  ft  Tao- 
quéreur  un  passage  sur  la  portion  d*héritage  dont  il 
reste  propriétaire.  CeUe  r^gle,  que  proclame  ici  la 
Cour  de  cassation,  et  qu^elie  déclare  être  aussi  vraie 
sous  le  droit  ancien  que  sous  le  droit  nouveau,  a  été» 
en  effet,  sanctionnée  déjà  pur  la  jurisprudence,  soit 
pour  des  fuils  antérieurs  au  CodeMapoléon  (  K  Caen, 
26  mai  183&,  Collecl.  nouv,  7.2.369),  soit  pour  des 
faits  postérieurs  (F.  Douai,  23  nov.  1S50,  VoU  i85i« 
2.52  ;  y.  aussi  Riom,  10  juiil.  1850,  Vol.  1853.2. 
30— P.  1851.1.25  et  1852.2.670},  et  elle  est  ensei- 
gnée par  la  majorité  des  jurisconsultes.  Sic,  Toui- 
ller, tom.  8»  n.  550  ;  Duranton,  tom«  5,  n.  A30  ; 
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(De  Tournon  —  C.  Payol.) 
Un  arrêt  de  ia  Goar  impériale  de  Dijon^  da 
9  mars  1859,  a  décidé  que  le  sieur  Payot, 
propriétaire  d*UD  terrain  qui  avait  été  vendu 
au  sieur  fiillard ,  son  tuteur ,  par  un  sieur 
Lheury,  suivant  acte  notarié  du  20  nov.  1796^ 
et  qui^  détaché  d'une  plus  grande  pièce  de 
terre  dite  le  Grand  Pcuauier,  que  possédait 
le  sieur  Lheury,  n'accéaait  alors  à  aucune 
voie  publique^  était  fondé  à  se  faire  maintenir 
dans  la  jouissance  du  passage  qu'il  avaitexercé 
pendant  plus  de  trente  ans  sur  cette  pièce  de 
terre  pour  se  mettre  en  communication  avec 
la  voie  publique,  et  cela  bien  que  Tétat  d'en- 
clave eût  cessé  dès  1799,  par  l'acquisition  que 
Payot  avait  faite  d'un  terrain  intermédiaire. 
Pour  le  juger  ainsi,  cet  arrêt  s'est  appuyé  no- 
tamment sur  ce  que,  dans  le  sileifce  de  l'acte 
du  2  nov.  1796,  relativement  à*  la  manière 
dont  le  terrain  acquis  par  Payot  serait  desser- 
vi, sa  desserte  devait  s'opérer  sur  le  surplus 
de  l'héritage  resté  entre  les  mains  du  sieur 
Lheury,  et  possédé  actuellement  par  la  dame 
de  Tournon. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  cette 
dernière,  pour  violation  des  art.  682  et  suiv., 
691  et  2232,  Cod.  Nap.,  en  ce  qu'après  avoir 
constaté  qu'un  fonds  avait  été  enclavé,  mais 
seulement  pendant  trois  ans,  Tarrêt  attaqué  a 
maintenu,  à  titre  définitif,  au  profit  du  pro- 
priétaire de  ce  fonds,  un  droit  de  passage  sur 
un  immeuble  voisin.  —  On  a  dit  dans  l'intérêt 
de  la  demanderesse  :  Le  droit  de  passage  ac- 
cordé par  Tart.  682,  Cod.  Nap.,  n^Unt  fondé 
que  sur  la  nécessité,  ne  peut  survivre  à  la 
cause  qui  l'a  fait  établir.  C'est  en  ce  sens  que 
se  sont  prononcés  la  plupart  des  auteurs,  et 
notamment  MM.  Delvincourl,  t.  1,  pag.  390; 
Toullier,  t.  3,  n»  554;  Solon,  des  Servit.,  n» 
331;  Pardessus,  tôtV/.,  n«  225;  ZacliariaB,  édit. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  pag.  65,  et  Marcadé ,  sur 
l'art.  682,  n«  4.  Dès  lors,  la  servitude  récla- 
mée dans  l'espèce  ne  pouvait  être  accordée 
8ar  l'arrêt,  puisqu'il  reconnaissait  que  l'état 
'enclave  n'avait  duré  que  trois  ans  et  avait 
cessé  dès  1799.  A  la  vérité,  l'arrêt  ajoute  fue 
la  servitude  s'est  étendue  à  une  possession 


SoIoD,  Servit.f  n.  328  ;  Favard,  Répert.,  ▼•  Servi- 
tude^  sect.  2,  S  7»  n.  3  ;  CouIod,  Quest,  de  dr,^  tom. 
i,  pag.  318 1  Marcadé,  sur  TarL  682  ;  Zacbariae, 
édit.  Massé  et  Vergé,  $  832,  note  7  ;  Demanle,  tom. 
S,  n.  587  6ts  I;  Demolombe,  tom.  2,  n.  60â.— Con- 
trd.  Pardessus  Servit,^  n.  219.— L'obligation  qui 
pèse,  dans  ce  cas,  sur  le  vendeur  élunt  étrangère  à 
toute  idée  de  senritude  de  passage  pour  enclave,  et 
dérivant  de  Tobligation  gi'mérale  que  lui  impose  la 
loi  de  délivrer,  avec  la  chose,  tout  ce  qui  est  des- 
tiné à  son  usage  perpétuel  (Cod.  Nap.,  1615),  et  de 
garantir  h  Tacquéreur  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  (même  Code,  1626),  existe  d'une  ma- 
nière indéfinie,  comme  sa  source  el)e-méme.  On 
comprend  que  Ton  puisse  soutenir  que  la  servitude 
de  passage  établie  par  la  loi  au  cas  d'enclave,  con- 


plus  que  trentenaire.  Si  l'état  d'enclave  eût 
duré  trente  ans  et  que  le  passage  se  fût  exercé 
pendant  ce  temps,  la  décision  qui  maintient 
la  servitude  de  passage  aurait  f>u  être  ap|>iiyée 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv. 
1848  (Vol.  1848.1.193).  Mais  comme  cette  cir- 
constance manque,  la  possession  trentenaire 
n'a  pas  revêtu  la  condition  nécessaire  pour 
opérer  la  survivance  de  la  servitude  au  fait 
d  enclave.  —  On  ne  saurait  prétendre  que  la 
décision  de  l'arrêt  attaqué  est,  dans  tous  les 
cas,  justifiée  par  cette  circonstance  que  l'en* 
clave  avait  été  constituée  par  la  vente  que  l'au- 
teur de  la  demanderesse  avait  faite  à  celui  de 
Payot,  d'où  il  suivrait  que  la  dame  de  Tournon 
devrait  le  passage  à  ce  dernier.  Il  est,  en 
effet,  constaté  par  l'arrêt  que  l'acte  de  vente 
n*a  pas  établi  de  droit  de  passage.  Il  est  pos- 
sible que,  s'il  s'agissait  de  décider  qui,  des 
tiers  ou  du  vendeur,  sera  tenu  de  fournir  le 
passade  à  l'acquéreur,  le  vendeur  dût  être 
soumis  à  le  fournir  lui-même,  à  raison  de  ce 
que  l'enclave,  étant  de  son  fait,  ne  saurait  gre- 
ver les  héritages  voisins  d'une  servitude.  Mais 
entre  Tacquéreur  et  le  vendeur,  du  moment 
où  la  convention  est  muette,  c'est  la  loi  seule 

a  m  doit  décider.  Dès  lors,  il  faut  reconnaître 
ans  ce  cas,  comme  dans  celui  d'enclave  pu- 
rement légale,  que  le  droit  de  passage  cesse 
avec  le  fait  d'enclave,  et  que  la  continuation 
du  passage,  indépendamment  de  ^  ce  fait,  est 
impuissante  à  constituer  une  servitude. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt 
attaqué  que,  par  acte  notarié  du  2  nov.  1796, 
Uieury,  propriétaire  de  la  pièce  de  terre  dite 
le  Grand  Pasquier,  qui  appartient  aujourd'hui 
à  la  dame  de  Tournon,  avait  aliéné  sous  forme 
d'asservissage  ou  entrave  une  parcelle  dudit 
Grand  Pasquier  h  Billard,  auteur  de  Payot, 
défendeur  éventuel;  —  Que  cette  partie  ainsi 
démembrée  du  Grand  Pasquier  ne  joignait  à 
aucune  voie  publique  ;  d'où  il  suit,  ajoute^  Tar- 
rêt,  que  sa  oesserte,  dans  le  silence  de  l'acte, 
devait  s'opérer  sur  le  surplus  de  rhéritase  qui 
restait  la  propriété  du  vendeur  ; — Attendu,  en 
effet,  qu'en  matière  de  vente,  deux  obligations 


stitaant  une  atteinte  au  libre  exercice  du  dndt  de 
propriété,  qu^une  nécessité  impérieuse  est  senle  de 
nature  à  justifier,  doit  cesser  avec  celle  nécessité, 
c^est-à-dire  avec  le  faitd^enclave,  quoique  eependant 
cela  fasse  difficulté  comme  nous  Pavons  rappelé  plus 
haut.  Mais  Tobli^ation  pour  le  vendeur  de  fournir  à 
l*acquéreur  un  passage  pour  la  desserte  du  fonds 
vendu,  n'offrant  point,  évidemment,  un  semblable 
caract&re,  il  ne  peut  être  douteux  pour  personne 
qu^elle  ne  saurait  prendre  fin  sous  le  prétexte  que 
Pacquéreur  a  obtenu  un  autre  passage.  Cette  cîr* 
constance  ultérieure  ne  peut  relever  le  vendeur  d*une 
obligation  qui,  dès  son  origine,  a  été  définitive,  et 
non  point  soumise  k  une  condition  ntoolutoire.  K* 
toutefois  en  sens  contraire,  Tarrét  de  la  Cour  de 
Douai  du  23  novt  1850,  cité  plus  haut. 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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ÎDComhent  au  vendeur^  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu*il  vend  ;— Allendu 
qn'aux  termes  de  l'art.  1613,  Cod.  Nap.,  To- 
bligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
«sage  perpétuel  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces 
pnocipes^  aussi  vrais  sous  le  droit  ancien  que 
sous  le  droit  nouveau/ en  vendant  à  Billard 
une  parcelle  de  terre  enclavée  dans  une  plus 

l  ne  joign 

y  avait  coe 
■ -^  .^^  •*»*»»  acquéreur^  u^  «m»  p»v»v»«»wi  «v 
passage  pour  Texploitation  de  la  parcelle  ven- 
due, sur  le  fonds  dont  il  restait  propriétaire, 
et  que  cette  obligation  n'a  pas  cessé  d'exister; 
--Attendu  que  tel  est  ce  qui  a  été  jugé  par 
1  arrêt  attaqué,  et  qu'en  décidant  ainsi  et  par 
ce  motifs  ledit  arrêt  n*a  violé  aucune^isposi* 
lion  de  la  loi  ;~Rejetie^  etc. 

Du  U  nov.  18Ô9.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias  Gaillard.  —  Rapp.y  M.  TaUlaudier.  — 
Conel,  eonf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — PL, 
M.  Rendu. 


GAINS  NUPTIAUX.— Adgment. -Propriété. 

— Cassation. 

La  clame  d'un  contrat  de  tnariage  passé  sous 
^ancien  droit,  portant  qv^en  cas  de  survie 
réponse  «  gagnera  sur  les  biens  de  V époux 
Hntérêt  de  la  moitié  de  sa  dot  pour  droit 
d'augment  »,  peut,  malgré  l'expression  inté- 
rêt, être  considérée  comme  attributive  à  V épouse 
d'un  augment  en  toute  propriété,  alors  sur- 
tout que  cette  clause  s'est  référée  à  une  cou- 
tume qtti  fixait  à  moitié  en  toute  propriété 
Caugment  eoutumier.  (Cod.  Nap.,  1134, 1387 
et  suiv.)  (1  ) 

...Daiu  tous  les  cas^une  telle  interprétation 
parles  juges  du  fond,  est  souveraine  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (2). 
(Duclos  et  autres — C.  Tardival.) 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Cabanis, 
passé  le  13  mai  1788,  renfermait  une  clause 
ainsi  conçue  :  a  A  été  convenu  entre  les  par- 
ties, qu*en  cas  de  prédécès  de  la  future  épouse 
à  sondil  futur  époux,  icelui  sera  jouissant 
pendant  sa  vie  de  ladite  constitution  ;  et,  le 
cas  contraire  arrivant  qu'il  vienne  à  prédécé- 


(i)  F.  anaL  en  ce  sens,  Bruxelles,  2  juin  1808 
{Cotteet.  nou9.  S.2.S97}. 

(2)  Si,  en  principe,  il  appartient  à  la  Cour  de 
cassadoQ  de  déterminer  le  caractère  légal  des  con- 
vnitioos  matrimoDiales  et  d^cn  qualifier  les  clauses 
(Cass.,ch.  réuD.»  8juin  1858,  Vol.  i858.4.Ai7,  et  la 
note— P.  i858.il5&),  il  est  aussi  inconleslable  que 
les  juges  du  fond  sont  inveslis  du  pouvoir  d*inler- 
préter  soaTerahienient  les  clauses  ambiguës  du  con- 
trai et  d'en  rechercher  le  Téritabfe  senn  V,  Cass.  !•' 
jain  185S  (VoU  i85a.l.M3)  et  k  Juin  1855  (Vol. 
1855.1,7A»— P.  4855.2.69).  GonsulL  ausslla  Tatfie 
générale  DevitU  ctGîlb.,  v*  Cassation,  n.  k  et  suiv. 


der,  elle  répétera  son  entière  constituiion  et 
gagnera  sur  les  biens  dudit  futur  époux  Vin- 
térét  de  la  moitié  d'icelle  pour  son  droit  d'aug- 
ment,  conformément  à  la  coutume  de  Gimont, 
les  parties  ayant  déclaré  renoncer  à  toute 
coutume  contraire.  »  —  Au  décès  de  Cabanis^ 
question  de  savoir  comment  devait  être  inter- 
prétée, en  faveur  de  l'épouse  survivante ,  la 
disposition  qui  fixait  son  augment  à  ^intérêt 
de  la  moitié  de  sa  dot. 

26  janv.  1859-,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Agen,  saisie  sur  appel,  qui  statue  eu  ces 
termes  : 

«  Altenduque,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  dont  faisait  j^rtie  le  pays  de 
Gimont,  Taugment  coutumier,  à  défaut  d'en- 
fant et  en  cas  de  survie  de  l'épouse,  était  pour 
elle  de  la  moitié  de  sa  dot  en  toute  propriété  ; 
que  tel  était  aussi  l'esprit  général  des  coutu- 
mes; que  Ton  pouvait,  sans  doute,  stipuler 
dans  le  contrat  de  mariage  un  augment  moin- 
dre ou  plus  étendu  que  Faugment  coutumier, 
et  que  la  convention  faisait  alors  la  loi  des 
parties; — Mais  attendu  que,  dans  le  contrat  de 
mariage  des  conjoints  Cabanis,  en  date  du  13 
mai  1788,  il  est  dit  que  la  dame  Cabanis  ré- 
pétera, en  cas  de  survie^  Vintérét  de  la  moitié 
de  sa  dot  pour  son  augment,  co  u  for  même  nt  à 
la  coutume  de  Gimout;  que  les  époux,  par  ces 
dernières  expressions,  annoncent  qu  ils  en- 
tendent s'en  référer  aux  uiages  de  Gimont  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  y  déroger;  que  si,  par  le 
mot  intérêt,  on  avait  voulu  seulement  parler 
de  l'usufruit  et  de  la  jouissance,  on  eût  em- 
ployé ces  mots-là  comme  on  l'a  fait  quand  il 
a  été  question  des  droils  du  mari  survivant  sur 
les  biens  de  la  femme;  qu'en  restreignant 
cette  expression  intérêt  à  l'idée  d'usufruxt,  on 
rendait  sans  effet  la  partie  finale  de  la  clause, 
et  les  mots  si  nets  et  si  énergiques  a  confor- 
mément à  la  coutume  de  Gimont  »  n'auraient 
absolument  aucun  sens,  ou  plutôt  ils  devraient 
recevoir  une  signification  tout  opposée  à  celle 
qu'ils  présentent  naturellement,  puisuu'en  at- 
tachant au  mot  intérêt  i  non  l'idée  ae  profit 
et  de  bénéfice,  mais  celle  d'une  simple  jouis- 
sance, on  irait  tout  à  fait  contre  les  disposi- 
tions de  la  coutume,  que  cependant  on  dé- 
clare d*une  manière  formelle  avoir  l'intention 
d'obsei*ver;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  décider  que 
la  dame  Cabanis,  ainsi  que  le  voulait  dans 
l'espèce  la  coutume  de  Gimont,  a  recueilli  cet 
augment  en  toute  propriété,  puisqu'elle  a  sur- 
vécu à  son  mari  décédé  sans  enfants...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Duclos 
et  autres,  pour  violation  de  l'art.  Ii34,  Cod. 
Nap.,  et  application  d'une  prétendue  coutume 
(celle  de  Gimont)  qui  n'a  jamais  existé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —Attendu  que  les  époux  Cabanis  avaient 
stipulé,  dans  leur  contrat  de  mariage  du  13 
mai  1788,  que  le  futur  époux  aurait  la  jouis- 
sance, pendant  sa  vie,  de  la  dot  constituée  à 
sa  future  épouse,  et  que,  au  cas  où  la  future 


ISSH^^) 
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épouse  survivrait  k  son  futur,  elle  aurait  droit 
à  la  répétition  de  sa  dot,  et  qu'elle  gagnerait, 
sur  les  biens  de  son  futur  époux,  l  intérêt  de 
la  moitié  de  sa  dot,  pour  son  droit  d'aug ment, 
conformément  à  la  coutume  de  Gimont;  — 
Attendu  que  la  Cour  impériale  d'Agen  a  re- 
ebercbé  quel  était  le  sens  que  les  parties  avaient 
enteudu  donnera  ces  termes;  qu'en  décidant, 
d'après  Tensemble  de  la  stipulation  précitée, 

Su'elles  avaient  eu  Tintention  que  Taugment 
e  la  future  fût  de  la  moitié  de  sa  dot,  en 
toute  propriété,  suivant  la  coutume  du  par- 
lement de  Toulouse  dont  Gimont  faisait  partie, 
et  qui  était  soumis  à  la  même  coutume,  l'arrêt 
attaqué  n*a  fait  qu*interpréler  ladite  clause  du 
contrat  de  mariage  des  époui  Cabanis  ;-Hîue 
cette  interprétation  est  souveraine,  et  n*est 
point  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas* 
sation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1859.  —  Ch.  req.^Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Itafip.,  Mi  Nicolas. — Concl, 
conf,,  M.  filancbe^  av.  gén.  — •  PL,  M.  Labor- 
dère. 

ACTE  AUTHENTIQUE.— Langue  pïànçaise. 
— ^Nullité. — Corse. 

La  règle  établie  par  Vordonnance  d'août 
4îi39,  et  maintenue  notamment  par  le  décret 
du  2  tkerm.  an  2  et  l'arrêté  du  24  prair.  an 
1 1 ,  que  les  actes  publics  en  France  ne  peuvent 
être  rédigés  qu'en  français,  doit,  comme  con- 
stituant un  principe  d'ordre  public^  être  obser- 
vée à  peine  de  nullité  (1). 

Cette  règle  s'applique  à  la  Corse  comme  à 
toutes  les  autres  par  ties  du  territoire  français. 
^Giorgi  —  C.  Masaspino.) 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  25  janv.  1858, 
annulant^  par  inflrmalion  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Calvi,  un  exploit  d'ajournement 
signifié  en  Corse,  à  raison  de  ce  qu'il  était 
rédigé  en  langue  italienne. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pou- 


Ci)  Telle  601  la  doctrine  qa^eoseignent  MM.  Tau- 
fier,  TA.  Cod,  dv,,  tom.  ât  pag.  121  ;  Aubry  et 
Rau,  d*aprè9  Zacfaariae,  tom.  5,  %  «65,  pag.  ^92. 
Moisropinioo  coiilrtiire»  qae  la  Cour  de  cassation 
aconsecrée  par  un  précédetit  arrêt  du  1*'  man  1680 
(S-V.  aa,4.89;  CoHeei,  rokv.,  0.1.459),  cjvi  prolt>flBée 
aussi  par  la  géaérablé  des  auteurs.  K.  Merlin,  Rèp»y 
v*  Langue  française,  et  Quest^  éedr,^r*  TûBtam,^ 
%  17  ;  Touttier,  tom.  5,  n.  Aô6,  et  lom.  6,  o.  101, 
ad  not»  (A«  édit.  ;  U  avait  admis  la  soiution  ci-diisstts 
dans  ses  éditions  antérieures);  Grenier,  Donai,,  n. 
255  6i5  ;  Rolland  de  VUlargues,  Réperl,j  y  Langue 
des  actes,  n,  j3;  Favard,  v*>  Langue  française,  n.  7; 
Teste,  Encyotop.  du  droit,  v"  Acte,  S  7;  Boonier,  des 
Preuves,  n.  417  (2»  édit.);  Yazeiite,  Donat,  et  test., 
sur  Part*  972,  note;  Marcadê,  eod,,  n.  2;  Saintes- 
pès-Lescot,  eod.^  t.  4,  n.  1054;  Zacharic,  édit. 
Massé  et  Vergé,  t.  8,  S  &A4«  note  8  s  le  Dictionn,  du 
naior.,  v«  Langue  française^  n.  S9« 


voirs,  violation  de  Tart.  i^,  Cod.  Nap.,  et  du 
principe  Lex  non  obligeU  nisi  promulgata; 
violation  de  la  loi  du  2  therm.  an  2;  fausse 
application  et  violation  des  arrêtés  des  24 
prair.  an  1 1  et  i  9  vent,  an  13,  et  violation  des 
art.  61  et  1030,  Cod.  proc.,  en  ce  que  Farrét 
attaqué  a  annulé  un  exploit  d'ajournement 
signifié  en  Corse,  sur*  le  motif  qu'il  éuit  ré- 
digé en  langue  italienne,  quoique,  d'une  part, 
Tordonnance  d'août  1539  qui  prescrivait  que 
les  actes  publics  en  France  fussent  rédigés 
en  lanffue  française,  n'ait  pas  été  publié  en 
Corse  depuis  l'annexion  de  ce  pays  à  la  Fran- 
ce, et  que,  d'autre  part,  le  décret  du  2  therm. 
an  2  et  l'arrêté  du  24  prair.  an  11,  qui  ont 
maintenu  cette  règle,  ne  l'aient  pas  sanction- 
née par  la  peine  de  nullité,  laquelle  ne  saurait 
se  suppléer,  s'agissant,  non  d'un  principe 
d'ordre  public,mais  d'une  simple  règle  de  pro- 
cédure. 

LA  COUR  ;  *-  Sur  le  moyen  dans  ses  trois 
branches  ! — Attendu  que,  depuis  Tordonnance 
du  roi  François  I'%  d'août  1539,  il  a  toujours 
été  de  règle,  en  France,  que  les  actes  publics 
ne  peuvent  être  rédigés  qu'en  français  ;  que 
cette  règle,  plusieurs  fois  rappelée,  tant  avant 
1789  que  depuis,  et  successivement  appliquée 
aux  nouvelles  acquisitions  de  territoire,  l'a  été 
notamment,  dans  notre  nouveau  droit,  par  ie 
décret  du  2  therm.  an  2  et  l'arrêté  du  24 
prair.  an  11  ;  que  si  l'exécution  du  premier 
de  ces  actes  législatifs  a  été  suspendue  (décret 
du  16  fruct.  an  2j  pendant  un  temps,  le  second 
en  a  remis  les  dispositions  en  vigueur,  et  que, 
si  lui-même  a  éprouvé  un  sursis  (décret  du  19 
vent,  an  13]  dans  son  exécution,  en  ce  qui 
concerne  Tile  de  Corse,  ce  sursis  a  été  limité 
aux  actes  des  officiers  publics  alors  en  fonc- 
tions; qu'en  dehors  de  cette  exception  inap- 
plicable à  l'espèce,  la  règle  subsiste,  et  qu'elle 
n'a  rien  perdu  de  son  caractère  et  de  sa  va- 
leur;— Attendu  qu'à  cet  égard,  H  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  la  Corse  et  les  autres 
portions  du  territoire  français;  que  6'il  est 
vrai  que  l'ordonnance  de  itiSd  et  plusieurs  de 
celles  qui  ont  suivi,  sont  antérieures  à  l'an- 
nexion de  la  Corse  à  la  France,  il  en  est  au- 
trement des  autres  actes  législatifs  qui  ont 
maintenu  constamment  cette  prescription,  et 
notamment  de  Tarrêlé  du  24  prair.  an  11,  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  d'autant  aue  c'est 
précisément  sur  les  réclamations  de  la  Cor^e 
ou  de  «es  représentants  que  cet  arrêté  a  reçu 
les  modiûcations  partielles  et  temporaires  dont 
il  vient  d'être  pané;  —  Attendu,  quant  au  ca- 
ractère de  la  règle  et  à  sa  sanction,  que  s'il 
est  vrai  que  la  peine  de  nullité  expressément 
portée  dans  divers  édits  et  arrêts  du  conseil^ 
tels  que  l'édlt  du  mois  de  déc.  1683,  enre- 
gistré le  4  janv.  1684  au  parlement  de  Flan- 
dres, et  larrét  du  conseil  du  30  janv.  108o 
pour  la  province  d'Alsace,  ne  se  trouve  pas  de 
même  écrite  dans  l'ordonnance  d'août  1539, 
et  si  elle  n'a  pas  été  non  plus  répétée  dans 
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l'arrêté  du  24  praiç.  an  H,  celle  peine,  ici, 
esl  une  sanction  nécessaire  de  la  rèffle  el  s'at- 
tache d'elle-même  à  Tinfraclion  ;  qu  en  effet,  il 
ne  s'apt  pas  d'une  de  ces  formes  secondaires 
et  de  ces  nullités  de  procédure  auxquelles 
s'applique  l'art.  1030,  Cod.  proc.  civ.,  mais 
d'un  principe  essentiel  et  de  droit  public  qui 
importe,  à  nn  haut  degré,  à  la  bonne  admi- 
nislratioD  de  la  justice  et  garantit  l'unité  de 
la  langue  nationale;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  août  1859.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Belleyme.  — 
ConeL  eonf,^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Béchard. 


(I)  Sous  quelque  forme,  en  effet,  que  se  manifes- 
te, dans  ce  cas,  le  droit  de  la  femme,  son  exercice  a 
pour  objet  de  faire  recouvrer  à  celle-ci  Timmeuble 
que  le  mari  ne  pouvait  aliéner  sans  le  remplacer 
par  au  autre,  ou  de  lui  procurer  la  représentation 
de  cet  immeuble.  On  ne  saurait  prétendre  que  la 
dissoInlioD  du  mariage  eiracceptation  par  la  Temme 
ou  sej  héritiers  de  la  communauté  avec  laquelle  a 
été  combiné  le  régime  dotal,  ait  fait  dégénérer  '  ce 
droit  CD  une  simple  créance  à  exercer  sur  Taclif  de  la 
ccftmnjunauté.  Nul  événement,  nul  fait  de  cette  na- 
ture D*a  pu  enlever  au  droit  dont  la  femme  a  été 
inTCStîe  par  les  stiputatious  du  contrat  de  mariage 
son    caractère  de  droit  immobilier.  On  opposerait 
vainement  comme  ayant  décidé  que  les  valeurs  mo- 
bilières représentant,  à  la  dissolution  du  mariage,  les 
immeubles  dutaux  de  la  femme  aliénés  sans  aocom- 
pUseement  de  la  condition  dVmploi,  conservent  leur 
caractère  mobi  ier  vi»-à-vis  de  la  femme,  un  arrêt 
d*:  la  Cour  suprême  du  27  nov.  d855  (Vol.  1856.1. 
337— P.  1856.1.178).  Cet  arrêt,  rendu  dans  un  cas 
tout  particulier,  juge  simplement  que  les  renies  sur 
r£tat  créées  en  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  iS25  pour 
inderattiser  les  émigrés,  élaiH  devenues  meubles  du 
mofloent  de  leuratlrilMition  à  Témigré  indemoiliiire, 
de  telles   reoies  sont  comprises  dans  la  donation 
faite  par  Témigré  k  un  lieis  de  tous  ses  biens  meu- 
bles, dans  le  cas  niême  où  cet  émigré  serait  une 
rennne  dotale  qui  auÉ-ait  assuré  Timmutabiliié  de  sa 
dot  immobilière  en  n^autorisant  la  vente  de  ses  im- 
nteobles  dotaux  qu'à  charge  de  remploi.  La  Cour  a 
fondé  cette  solution  sur  ce  qu'une  telle  clause  n'a 
pu  s'étendre  aux  rentes  dont  il  s'agit  et  les  empêcher 
de  perdre  le  caractère  immobilier  quVJes  avaient 
avant  d  entrer  dans  le  patrimoine  de  la  femme,  pour 
reprendre  le  caractère  mobilier  qui  leur  est  jM-opre. 
Oo  le  voit,  dans  celte  hypothèse,  la  transformation 
du  droit  immobilier  de  la  Ttmme  en  droit  simplement 
Bobllier  tenait  à   la  natiu^  spéciale  des  rentes  at- 
tribuées à  la  femme  comme  indemnité  de  ses  im- 
meubles dotaux  confisqués  pour  cause  d'émigraiioB, 
et  était  complètement  éli'augère  é  toute  idée  d'alié- 
aaiioa  du  fonds  dotal  par  les  époux  sans  accompUs- 
senaeat  de  la  coodiiiou  de  remploi.  —  Ce  n'est  pas 
avec  phis  de  succès  qu'on  prétendrait  faire  résulter 
le  caractère  mobilier  du  droit  de  la  femme,  à  raison 
d'une  telle  aliénation,  de  l'impossibUité  où  elle  se 


i"  DOT.  —  Aliénation.  —  Rempu)ï.  —  Ac- 
tion IMMOBILIÈRE. —Meubles.  —  Donation. 

2^  et  3»  Remploi.  —  Frais.  —  Dot.  —  De- 
niers.— Propres.— Conquêts. 

4®  Communauté.— Reprises.— Inventaire. 

i^  Le  drqit  appartenant  à  la  femme  dont 
Vimmeuble  dotal  a  été  aliéné  sans  l'accom- 
plissement de  la  condition  de  remploi  prescrite 
par  le  contrat  de  mariage,  de  demander,  soit 
la  nullité  de  l'aliénation  ^  soit  le  remploi  du 
prix  ou  le  prélèvement  de  ce  prix  sur  les  va- 
leurs de  la  communauté  d'acquêts  stipulée  au 
contrat,  constitue  un  droit  réel  et  immobilier, 
et,  dis  lors,  n'est  pas  compris  dans  la  donation 
que  la  femme  à  faite  à  son  mari  des  meubles 
qu'elle  laissèrent  à  son  décès;.,,  et  cela  encore 
bien  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  accepté 
la  communauté  dont  il  s'agit.  (C.  Nap.,1470, 
1554, 1557  et  1560.)  (1) 


trouverait,  après  la  dissolution  du  mariage  et  l'accep- 
tation de  la  communauté  d'acquêts,  d'exercer  l'ac- 
tion révocaloire  contre  les  tiers  acquéreurs,  et  d'exi- 
ger des  héritiers  du  mari  l'accomplissement  de  la 
condition  du  remploi.  Kn  acceptant  la  communau- 
tés la  femme  a  bien  pu  se  rendre  solidaire  des  obli- 
gations que  le  mari  a  contractées  sans  porter  atteinte 
à  sa  dot;  mais  elle  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  voulu  se  dépouiller  d^ne  action  destinée  à 
garantir  la  conservation  de  cette  dot  :  ainsi  l'ensei- 
gnent &f.  Tessier,  de  la  Dot,  tom.  2,  note  763,  et 
M.  Troplong,  Contr»  de  mar,,  n.  d5A6.  Il  est  bien 
vrai  que  la  femme  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  ratifier  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux 
consentis  durant  le  mariage  en  dehors  des  condi- 
tions prescrites  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  la 
loi.  Mais,  comme  une  telle  aliénation  est  frappée 
d'une  nullité  radicale  au  regard  des  époux,  elle  ne 
peut  être  ramenée  à  effet  que  par  une  ratification 
positive,  et  il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  la  femme  devenue  veuve  n'est  pas  censée 
ratifier  l'aiiéoation  de  son  immeuble  dotai  par  le  seul 
fait  de  la  réception  de^  arrérages  de  la  rente  Toiv 
mant  le  prix  du  contrat  :  Cass*  23  mess,  au  A  (S-Y. 
l.i.90;  CoiUcu  nou9»  l.i.5d)«  V.  dans  le  mc^me 
sens,  MM.  M«rlin^  lUp.^  v**  Dot,  $  8,  s.  2  ;  Benoît, 
de  la,  Dotf  t.  1,  n.  258,  259  et  262  (qui  enseigne 
même  que  Ja  femme  peut  exercer  l'action  révocaloire 
après  avoir  accepté  un  legs  à  elle  fait  par  son  mari 
sous  la  condition  de  ne  pas  attaquer  rallénation 
de  ses  biens  dotaux);  Rodièrê  elPoBifContr,  de  mar,^ 
tom.  3,  n.  594.-*Quaiit  k  la  condition  de  remploi, 
il  est,  sans  douiez  de  principe  que  le  mari  ni  l'ae- 
quéreur  du  fonda  dolal  ne  peuvent  l'aocoMaplir  vaia« 
blement  après  ladisso.ution  du  mariage*  pour  écar- 
ter l'action  révocaloire  de  la  Temme  ou  de  ses  béii* 
tiers  (F.  Cass.  i7  déc  i855,  VoL  18»a.l.201,  H  le 
renvoi  de  la  noie— P.  1856.2.508).  Mais  oeUe  so!u- 
tioov  admise  dans  rintérët  <ie  la  femme,  peui-^elle 
être  retournée  coutre  «lie  ?  Il  a  bien  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  20  jiiUl.  i85b  (Vol 
4659. 2.1),  et  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2  mai  1859,  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  coatie 
le  premier  (M  1.298—  P.  4859.781),  que  Vuceep- 
tation  par  la  femme  du  remploi  opéré  en  son  nom 
par  le  mari  ne  peut  être  valablement  faite  après  la 
dissolulion  du  mariage  ;  et  cela  parce  qu'à  cette  épo- 
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2*  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  remploi  du 
prix  d'aliénation  d'un  immeuble  dotal  sont  à 
la  charge  de  la  femme,  et  non  du  mari,  (Cod. 
Nap.,  1593  ;  L.  22  frim.  an  7,  arl.  31.)  (1) 

3«  Les  deniers  propres  d*un  époux,  même 
ceux  du  mari,  peuvent  valablement  être  V objet 
d'un  remploi  en  immeubles,  formaiit  eux-mêmes 
des  propres  pour  cet  époux  y  et  non  des  con- 
quê*s  de  communauté,  (Cod.  Nap.,  1402,  143-i, 

1435,  U70  611595.)  (-2)  .     ..     ' 

40  Le  défaut  d'inventaire ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  a  pour  effet  de  pri- 
ver l'époux  survivant  du  droit  de  prélever  ses 
reprises  sur  les  immeubles  de  la  communauté, 
pour  insuffisance  des  valeurs  mobilières,  (Cod. 
Nap. ,  1415, 1442,  1470  et  1471.)  Résol.  par 
la  Cour  imp.  seulement.)  (3) 

(Berrier-Fontaine  —  C.  Magny.) 
Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  24 


mai  1815,  les  époux  Fréval  ont  adopté  le  ré- 

?[ime  dotal,  avec  conslilulion  en  dot  pour  la 
uture  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 
L'art.  6  de  ce  contrat  porte  que  «  la  future 
pourra  vendre  ou  échanger  ses  immeubles  en 
autres  immeubles  de  même  valeur  acquis  en 
son  nom  et  qui  lui  tiendront  pareillement  na- 
ture de  dot ,  aux  lieu  et  place  de  ceux  échan- 
gés ou  aliénés.  »  Par  une  autre  clause ,  les 
époux  ont  stipulé  une  société  d'acquêts  et  une 
communauté  de  biens  meubles.  £t  eniin  Tart. 
7  ren renne  «  donation  réciproque  de  la  pari 
des  époux  au  profit  du  survivant  de  la  propriété 
pleine,  entière,  absolue,  de  leurs  biens  meu- 
bles et  de  la  jouissance  seulement  de  leurs 
biens  immeubles.  »  —  Pendant  la  durée  du 
mariage,  les  époux  Fréval  ont  vendu  divers 
immeubles  dotaux  pour  le  prix  de  10,500  fr., 
dont  il  n'a  été  fait  aucun  emploi. — D'un  autre 


que  le  sort  de  Tacquisition  se  trouve  défiailivement 
Gxé,  et  que  la  femme  ne  saurait  plus  s^approprier 
un  immeuble  dont  elle  aurait  laissé  jusque-là  toutes 
les  chuoccs  à  la  charge  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté. Mais  une  telle  décision,  dont  nous  ne  con- 
testons point  Texactitude,  ne  nous  semble  nullement 
impliquer  que  la  femme  ne  puisse  pas,  après  la 
dissolution  du  mariage,  opérer  elle-même,  si  elle  le 
juge  à  propos.  Je  remploi  que  son  mari  n^a  pas 
effectué,  plutôt  que  de  poursuivre  Taliénation  de 
ses  biens  dotaux,  les  raisons  invoquées  par  les  ar- 
rêts précités  ne  se  présentant  plus  dans  ce  cas  ;  et 
rien  ne  nous  parait  s*opposer  à  ce  qu'on  applique 
ici  ce  que  MM.  Benech,  de  l'Emploi  et  du  remploi, 
n.  88,  pag.  197,  etTroplong,  toc,  «7.,  n.  3A19,  dé- 
cident pour  Thypothèse  où  la  femme  voudrait  opérer 
le  remploi  après  la  séparation  de  biens.— Ainsi,  nul 
doute,  selon  nous,  que  la  dissolution  du  mariage  ni 
racceptallon  de  la  communauté  d'acquêts  avec  la- 
quelle a  été  combiné  le  régime  dotal  adopté  par  les 
épuux,  ne  font  point  perdre  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  le  droit  alternatif  de  demander  la  milliiè  de 
la  vente  de  ses  immeubles  dotaux,  à  défaut  d*ac- 
complissemcnt  de  la  condition  d^emploi  stipulée  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  d'exiger  cet  accumplis- 
sement.  Nul  doute,  dès  lors,  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  conservent,  à  raison  de  la  vente  dont  il  s^a- 
git,  non  point  seulement  une  créance  à  exercer  sur 
Tactif  de  la  communauté,  mais  un  droit  immobilier 
à  tous  les  points  de  vue,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
saurait  être  réputé  compris  dans  la  donation  mobi- 
lière faite  par  la  femme  à  son  mari  dans  leur  contrat 
de  mariage.  Tels  sont  les  principes  que  consacre, 
6oit  virtuellement,  soit  expressément,  mais,  dans  tous 
les  cas,  d'une  manière  non  équivoque ,  Tarrêt  rap- 
porté ci-desftus. 

(i)  Cette  solution,  qui  pouvait  déjà  s^induiredes 
motifs  d*un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2  fév.  1853  (Vol.  1853.1.243— P.  1853.1.303), 
et  que  la  Cour  de  Caen,  dont  la  décision  est  ici 
casHée  pour  avoir  admis  la  doctrine  contraire,  avait 
elle-même  précédemment  consacrée  par  an  et  du  10 
mars  1856  (aff.  lluf>ert),  est  enseignée  aussi  par  les 
auteurs.  V,  MM.  Benecb,  n.  91  ;  Marcadê,  sur  Tart. 
1557,  n.  8,  et  Troplong,  n.  3A29.  Mais  la  Cour  de 
Caen  avait  déjà,  par  divers  arrêts  antérieurs  à  celui 


qui  vient  d*ètre  rappelé,  décidé  que  les  frais  du 
remploi  ne  peuvent  être  laissés  à  ladiarge  du  bien 
dotal.  F.  les  renvois  de  la  note  3  accompagnant  un 
arrêt  de  ceUe  Coup  du  7  août  18^9  (Vol.  1852.2. 
180-> P.  1851. 1.176),  qui  a  indirectement  sanctionné 
ce  dernier  système. 

(2)  La  mnjorîlé  des  auteurs  et  le  plus  grand  nom- 
bre des  arrêts  se  sont  prononcés  pour  la  validité  du 
remploi  en  immeubles  des  valeurs  mobilières  ou  de- 
niers propres  à  Tun  des  époux.  V,  Cass.  6  déc.  1819 
(S-V.  20.1.&08;  Cullect.  nouv.  6.1.1Â3)  et  26  mai 
1835  (Vol.  1835.1.833);  Toulouse,  27  mai  183&  (id., 
2.175);  Paris,  9  juill.  18^1  (VoL  1841.2.53A),  et 
Bourges,  27  août  1853  Pal.  185^.2.567)  ;  MM.  Toiil- 
lier,  t.  12,  n.  356;Butlur,  Communauié,  t.  1,  n.  209; 
Rolland  de  Villa rgues,  Ré]\t'H*  Hsmploi,n,  25;  Betlot 
des  Minières,  Contr,  de  mar,,  1. 1,  p.  513;  Taulier, 
Théor,  Cod,  cîv.,  tom.  5,  pag.lll  ;RodièreetPont, 
Contr,  de  mar.,  tom.  1,  n.  513  et  706;  Oïlier.  id., 
1. 1,  n.  327;  Marcadê,  sur  les  art  143&  et  1&35  ; 
Troplong,  Contr,  de  mar,,  tom.  2,  n.  1156  et  1157; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacliari»,  tom.  3,  S  6àÂ,  noie 
8,  m  fine,'^  V,  toutefois  en  sens  contraire.  Douai, 
2  avr.  1846  (Vol.  18Â7.2.&13),  et  Rennes,  12  déc. 
1846  (Pal.  1847.1.267)  ;  M.  Duranton,  tom.  14,  n. 
389«~-On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  con* 
sacré  cette  dernière  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  31  mars  1848  (Vol.  1849.1.417),  por- 
tant cassation  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
22  juill.  1847,  qui  avait  reconnu  le  caractère  de 
propre  à  un  immeuble  acquis  en  remploi  de  deniers 
propres  à  un  époux  ;  car,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer 
M.  Devilleneuve,  dans  la  noie  dont  il  a  accompagné 
cet  arrêt  de  cassation,  et  que  Tobserve  également 
M.  Troplong,  loc.  eit,,  la  décision  de  la  Cour  su- 
prême a  été  déterminée  par  le  motif  que  la  déclara- 
tion d'emploi  n^avait  pas  été  faite  d'une  façon  rë* 
gulière. 

(3)  L^opiniou  contraire  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  Caen  elle-même,  dont  émane  la  solution  ci- 
dessus,  par  un  arrêt  antérieur  du  19  janv.  1832  (Vol. 
1841.2.82),  etest  professée  par  M.  Troplong,  Contr. 
de  man,  tom.  2,  n.  1289.  V.  aussi  Cass.  1*'  juiil. 
1828  (S-V.  28.1.386;  Collecu  tumv.  9.1.122)  et  5 
mars  1855  (Vol.  1855.1.588— P.  1855.1.390). 
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côlé,  le  sieur  Fréval  acquit,  le  22  juin  1821, 
des  époux  David  une  maison  au  prix  de 
4,000  fr.,  et  déclara  dans  le  contrat  que  les 
deniers  avec  lesquels  il  payait  cette  acquisi- 
tion provenaient ,  jusqu'à  concurrence  de 
3,200  fr.  y  du  capital  d'une  rente  qui  lui  avait 
été  remboursée  le  13  juill.  1817,  et  qui  lui 
était  propre. 

La  dame  Fréval  est  décédée  le  16  août  1844, 
laissant  poui^nique  héritière  la  dame  Magny, 
sa  nièce.  —  Son  mari  n'a  point  fait  dresser 
dlnventaire  du  mobilier  de  la  communauté , 
ei  s'est  borné  à  passer  au  bureau  de  Tenreffis- 
irement,  le  !•'  janv.  1845,  une  déclaration 
portant  que  les  valeurs  mobilières  dépendant 
de  celte  communauté  et  les  acquisitions  faites 
pendant  le  mariage  étaient  plus  qu'absorbées 
par  les  reprises  a  faire  du  dief  de  sa  femme, 
qu'U  disait  être  toutes  mobilières ,  ainsi  'que 
par  ses  propres  reprises.^Le  sieur  Fréval  est 
décédé  lui-même,  le  28  mars  1855,  après  avoir 
institué  pour  ses  légataires  universelles  les 
demoiseltes  Berriei^Fontaine^  mineures. 

La  dame  Magny,  après  avoir  accepté  la  so- 
ciété d'acquêts  et  la  communauté  stipulées 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  Fréval, 
en  a  demandé  la  liquidation,  qui  a  été  ordon- 
née par  un  jugement  du  tribunal  d'Argentan 
do  20  avril  1852.  —  Devant  le  notaire  commis 
pour  procéder  à  celle  liquidation,  des  difficul- 
tés se  sont  élevées  entre  les  parties,  notam- 
ment sur  les  points  de  savoir  :  i^  si  la  somme 
d<  10,500  fr.,  prix  des  immeubles  dotaux,  non 
remplacés,  de  la  dame  Fréval  était  comprise 
d.ans  la  donation  mobilière  par  elle  faite  à  son 
mari  dans  leur  contrat  de  mariage  ;  2*^  si  la 
somme  de  3,200  fr.,  capital  de  la  rente  rem- 
boursée au  sieur  Fréval  pendant  le  mariage, 
était  entrée  dans  la  communauté;  3®  si  Tes 
immeubles  SLcqais  pendant  le  mariage  devaient 
être  considères  comme  des  acquêts  en  rem- 
ploi, c'est-à-dire  comme  des  propres  du  sieur 
Fréval ,  ou  devaient  profiter  à  la  société  d'ac- 
quêts. 

Sur  ces  contestations ,  est  intervenu ,  le  26 
juill.  1854,  un  second  jugement  du  tribunal 
d'Argentan^  qui  a  décidé  que  les  10,500  fr., 
prix  des  immeubles  dotaux  de  la  dame  Fréval, 
n'étaient  pas  compris  dans  la  donation  mobi- 
lière faite  par  cette  dernière  à  son  mari;  a 
déclaré  acquêts  de  communauté  les  immeu- 
bles acquis  par  le  sieur  Fréval;  a  mis  à  la 
charge  de  la  succession  du  sieur  Fréval  les 
frais  du  remploi  à  faire  du  prix  des  immeubles 
dotaux  aliénés  pendant  le  mariage  ;  «t  enfin  a 
ordonné  que,  sur  la  masse  mobilière  de  la 
communauté,  la  dame  Magny  prélèverait  la 
comme  de  10,500  fr.  susmentionnée. 

Appel  principal  par  le  sieur  Berrier-Fon lai- 
ne^ agissant  comme  administrateur  légal  des 
biens  de  ses  filles  mineures  ;  et  appel  incident 
par  la  dame  Masny. — 17  juill.  1857,  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Gaen  qui  statue  en  ces 
termes  : 

«   CoDsidéranI  que  par  l'art.  7  de  leurs 
LX.— !'•  Partie. 


conventions  matrimoniales,  arrêtées  à  Argen- 
tan le  24  mai  1815 ,  les  époux  Fréval  se  sont 
fait  donation  entre-vifs,  par  le  prémourant  au 
survivant,  de  la  propriété  de  leurs  biens  meu- 
bles et  de  l'usumiit  de  leurs  immeubles,  le 
fond  réversible  ,  est-il  dit  dans  l'acte ,  aux 
parents  et  héritiers  qui  y  auront  droit ,  l'usu- 
fruit éteint;  —  Que  les  époux  Fréval,  en  se 
soumettant  au  régime  dotal  et  en  se  consti- 
tuant en  dot  leurs  biens  présents  et  à  venir, 
avaient  stipulé  une  société  d'acquêts  et  une 
communauté  de  biens  meubles,  et  réservé  à 
la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux ,  moyennant  un  remploi  en  immeubles 
de  même  valeur,  qui  tiendraient  nature  de 
dot  ;  —•  Que  l'ensemble  de  ces  dispositions 
révèle  Tintention  où  était  la  dame  Fréval  de 
conserver  ses  immeubles  à  sa  famille,  et  de  ne 
disposer  en  faveur  de  son  mari,-  en  toute  pro* 
priété,  aue  de  la  partie  de  ses  biens  qui,  dans 
son  intelligence,  avait  le  caractère  de  meu- 
bles; —  Que  les  époux  Fréval  ayant  usé  du 
droit  qu'ils  s'étaient  réservé  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux  de  la  femme  moyennant  rem- 
ploi, ont  vendu  pendant  le  mariage  différents 
immeubles  appartenant  à  cette  dernière,  pour 
le  prix  de  10,500  fr.  et  que,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  mariase,  arrivée  le  16  août 
1844  par  le  décès  de  la  dame  Fréval ,  aucun 
remploi  n'avait  été  fourni;  —  Que,  soit  que 
l'on  s'attache  à  Tintention  de  la  dame  Fréval, 
exprimée  par  l'ensemble  du  contrat  de  maria- 
ge ,  soit  que  l'on  se  décide  d'après  les  princi- 
pes du  droit,  on  ne  peut  admettre  la  préten- 
tion élevée  par  les  mineurs  Berrier-Fontaine 
que  l'action  en  remploi  ou  en  nullité  de  la 
vente  de  ses  biens  aliénés,  ou  la  reprise  que 
la  dame  Fréval  avait  à  exercer  sur  les  biens 
de  la  communauté,  était  comprise  dans  la 
donation  de  biens  meubles  faite  par  l'art.  7 
du  contrat  de  mariage  ;— Que  l'action  en  rem- 
ploi ou  le  droit  de  reprise,  qui  appartenait  à 
la  dame  Fréval  à  la  dissolution  du  mariage, 
n'était  rien  autre  chose ,  à  son  respect,  que 
l'immeuble  dotal  qui  avait  été  aliéné  et  dont 
elle  avait  voulu  la  conservation  pour  sa  famille 
en  exigeant  un  remploi  en  immeubles;—  Que 
la  négligence  du  mari  à  remplir  la  condition 
de  remploi  qui  lui  était  imposée  par  le  contrat 
de  mariage ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  mobi- 
liser un  droit  auauel  la  volonté  de  la  dame 
Fréval  avait  été  d'imprimer  un  caractère  im- 
mobilier, et  d'augmenter  ainsi  ses  gains  de 
survie  ;— Que,  sous  un  autre  rapport,  la  femme 
dont  les  immeubles  dotaux  ont  été  aliénés  pen- 
dant le  mariage,  sans  remploi,  contrairement 
aux  dispositions  de  son  contrat  de  maria^^e , 
a  droit  de  demander  ou  un  remploi  en  im- 
meubles, ou  la  nullité  de  la  vente  ;  que  son  ac- 
tion, qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  est 
immobilière,  aux  termes  de  l'art.  526,  Cod. 
Nap.,  et;  par  conséquent,  n'était  pas  comprise 
dans  la  donation  des  meubles  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  <—  Qu'il  faut  distinguer  entre 
l'action  en  reprise  que  la  fenuue  commune  en 
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biens  a  à  exercer  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, à  raison  de  ses  immeubles  propres 
aliénés  pendant  le  mariage^  et  le  droit  de  de- 
mander, soit  un  remploi  en  immeuble»,  soit  la 
nullité  de  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés,  qui  appartient  à  la  femme  dotale  ; — 
Que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  im- 
meubles propres  de  la  femme  sont  aliénables, 
peuvent  être  convertis  en  deniers  et  mobili-* 
ses  ;  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  la  femme 
se  borne  aux  reprises  qu'elle  a  à  exercer  sur 
les  biens  de  la  communauté  ;  que  le  caractère 
mobilier  ou  immobilier  de  ses  reprises  est  alors 
subordonné  à  la  nature  mobilière  ou  immo- 
oilière  des  biens  qui  lui  sont  attribués  par  le 
résultat  de  la  liquidation  et  partage  ;  —  Mais 
qu'il  en  est  différemment  du  droit  qui  appar- 
tient à  la  femme  dotale  de  demander,  soit  un 
remploi  en  immeubles,  soit  la  nullité  de  la 
vente  de  ses  biens  dotaux  ;  que  Tinaliénabilité 
est  de  Tessence  du  régime  dotal,  et,  quels  que 
soient  les  actes   intervenus,  les  immeubles 
dotaux  conservent  leur  caractère  immobilier, 
et  l'action  qui  est  réservée  à  la  femme  ne  peut 
avoir  d'autre  but  et  d'autre  résultat  que  de 
revendiquer  un  immeuble;  —  Qu'on  objecte 
inutilement  que  dans  le  contrat  de  vente  des 
biens  dotaux  de  la  femme  Fréval,  cette  der- 
nière a  renoncé  à  demander  uu  remploi  et 
8*est  contentée  de  la  garantie  qu'elle  trouvait 
dans  la  solvabilité  de  son  mari  ;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  de  renoncer  aux  droits  que  lui  donne 
son  contrat  de  mariage;  qu'on  n'est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  que  les  héritiers  de  la  dame 
Fréval,  en  acceptant  la  communauté  et  en 
demandant  à  prélever  sur  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  communauté  la  somme  de  10,500  f.^ 
prix  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  ont  con- 
verti leur  droit  immobilier  en  un  droit  mobi- 
lier ;  »—  Qu'en  effet,  l'acceptation  de  la  com- 
munauté et  l'acceptation  d'une  somme  d'argent 
pour  éteindre  l'action  en  remploi  appartenant 
aux  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  changer 
la  nature  du  droit,  qui  reste  immobilier,  quel 
que  soit  le  mode  de  libération  auquel  on  ait 
recours; 

«  Considérant ,  sur  le  chef  relatif  aux  frais 
de  remploi,  que  le  remploi  stipulé  par  le  con- 
trat de  manage  ayant  pour  but  de  rendre  à 
la  femme  dotale  un  immeuble  de  la  même 
valeur  que  celui  qui  a  été  aliéné,  les  frais  né- 
cessaires pour  opérer  ce  remploi  ne  peuvent 
être  à  la  charge  de  la  femme,  autrement  l'im- 
meuble donné  en  remploi  ne  serait  plus  de 
la  même  valeur  que  celui  aliéné  ;  que,  toute- 
fois, l'obligation  de  fournir  à  la  femme  les  Arais 
nécessaires  pour  opérer  le  remploi  n'existe 
qu'autant  que  la  femme  ou  ses  représentants 
exigent  un  remploi  en  immeubles;  mais  ou'il 
en  est  différemment  lorsque  la  femme,  au  lieu 
d*UD  remploi  en  immeubles ,  consent  à  rece- 
voir en  deniers  la  valeur  de  ses  biens  aliénés; 
lui  accorder  dans  ce  cas ,  outre  le  prix  de  ses 
biens,  les  firads  qu'entraînerait  un  remploi  en 


immeubles ,  serait  enrichir  la  femme,  tandis 
qu'elle  n'a  droit  qu'à  une  indemnité  ;  —  Que 
le  droit  d'obtenir  les  frais  de  remploi  dépen- 
dant ainsi  du  choix  que  fera  la  femme,  il  est 
nécessaire  de  lui  impartir  un  délai  pendant 
lequel  elle  sera  tenue  de  faire  son  option , 
parce  que  ce  ne  serait  ^^autant  que  la  femme 
aurait  exigé  un  remploi  en  immeubles ,  dans 
le  délai  imparti ,  que  les  frais  du  remploi  lui 
seraient  dus  ;  ^ 

«  Considérant ,  sur  le  point  de  savoir  si  la 
maison  achetée  des  époux  David ,  le  22  jirin 
1S21,  appartient,  à  titre  de  remploi  de  deniers 
propres,  aux  héritiers  du  sieur  r  réval,  jusqu'à 
concurrence  de  3,200  fr.;  aue  les  époux  Fréval, 
en  stipulant  une  société  d  acquêts  et  une  corn* 
munauté  de  biens  meubles,  n  avaient  entendu 
mettre  en  communauté  que  les  meubles  qu'ils 
acquerraient   et  se  conserver  propres  ceux 
Qu'ils  possédaient  au  moment  du  mariage  ;  — 
Que  cette  intention  se  manifeste  suffisamment 
par  la  clause  qui  met  âi  la  charge  de  chacun 
des  époux  les  dettes  antérieures  au  mariage , 
et  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  mari, 
qui  possédait  une  rente  assez  considérable , 
ait  eu  r  intention ,  sans  le  dire  explicitement, 
de  ne  pas  la  conserver  propre  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  premier  juge  a  décidé  que 
la  rente  qui  a  été  remboursée  au  sieur  Fréval, 
le  15  juin.  1817,  par  le  prix  de  3,200  fr.,  était 
restée  propre  au  mari  ;  —  Considérant  que,  le 
22  juin  1821  ,  Fréval  a  acquis  des  époux  Da- 
vid une  maison  sise  à  Argentan,  pour  le  prix 
de  4,000  fr.;  que,  dans  le  contrat  d'acquêts , 
Fréval  avait  déclaré  que  les  deniers  avec  les- 
quels il  payait  cette  acquisition  provenaient , 
jusqu'à  concurrence  de  3,200  fr.,  du  capital 
d'une  rente  qui  lui  était  propre  et  qui  lui  avait 
été  remboursée  le  15  juiil.  4817;  — Qu'aux 
termes  de  l'art.  1402,  Cod.  Nap.,  tout  immeu- 
ble est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est 
prouvé  que  l'un  des  époux  eu  avait  la  posses* 
sion  légale  antérieurement  au  mariage  ; — Que 
cette  règle  reçoit  une  exception  lorsque  l'ac- 
quisition d'un   immeuble  est  faite  à  titre  de 
remploi;   mais  qu'il  résulte  des  dispositions 
des  art.  1433  et  1435  que  le  remploi  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  substituer  un  immeuble, 
et  non  pour  transformer  une  valeur  mobilière 
qui  serait  restée  propre  au  mari,  en  une  va- 
leur immobilière  ; — Que  la  substitution  d'un 
immeuble  à  un  autre  immeuble  n'est  qu'un 
échange  qui  n'apporte  aucun  changement  ni 
à  la  position  des  époux  entre  eux,  ni  à  leur 
position Ms-à-vis  de  la  communauté;  qu'au 
contraire,  la  transformation  d'un  meuble  pro- 
pre au  mari  en  un  immeuble ,  transformation 
dont  le  mari  serait  toujours  le  mattre,  pour- 
rait avoir  pour  résultat  d'apporter  des  moditi- 
cations  aux  stipulations  du  contrat  qui  fait  la 
base  de  l'union  conjugale,  et  qui,  pendant  le 
mariage,  ne  peuvent   en  recevoir  aucune; 
que,  d'un  autre  côté,  IMncertitnde  du  prix  des 
valeurs  mobilières,  l'impossibilité  de  constater 
et  de  suivre  les  deniers  provenant  de  la  vente 
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donneraienl  lieu  à  des  fraudes  et  à  des  difiicul- 
tés  que  la  loi  a  voulu  prévenir^  en  n'autorisant 
le  remploi  que  pour  le  prisi  des  immeubles  ou 
des  services  fonciers  ;  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la 
prétention  élevée  par  les  héritiers  Fréval  d'ê- 
tre propriétaires,  à  titre  de  remploi»  de  la 
maison  achetée  des  époux  David»  jusqu'à  con- 
currence de  3,500  fr.  ; 

c  Considérant  que  les  reprises  que  Fréval 
ayait  à  exercer  sur  la  communauté  pour  le 
capital  de  la  rente  qui  lui  avait  été  rembour- 
sée, ne  peuvent  être  prélevées  sur  les  immeu- 
bles qui  en  dépendent  qu'autant  qu'il  n'aurait 
pas  existé  dans  la  communauté  de  valeurs 
mobilières  suffisantes  pour  y  faire  face;— Qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Fréval  est  resté  en 
possession   de  tous  les  biens  composant  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux, 
sans  faire  constater  par  un  inventaire  la  con- 
sistance du  mobilier  ;  que  cette  négligence  de 
la  part  du  mari  doit  avoir  pour  conséquence 
de  faire  présumer  qu'il  a  trouvé  daAs  la  com- 
manauté  des  valeurs  mobilières  équivalentes 
aax  reprises  qu'il  avait  à  exercer;  —Que  la 
déclaration  faite  par  Fréval  au  bureau  de  l'en- 
registrement pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation,  déclaration  où  l'on  porte  à  12,500  fr. 
les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  com- 
munauté ,  ne  peut  suppléer  la  preuve  légale 
résultant  d'un  inventaire  ;  que  rien  ne  démon- 
tre la  sincérité  de  cette  déclaration  ;  que  l'on 
prétend ,  au  contraire ,  que  l'on  y  avait  dis- 
simuié  la  véritable  valeur  du  mobilier  de  la 
communauté,  sans  que  les  héritiers  offrent 
contre  ce  soutien  d'autre  preuve  que  la  vérité 
même  ;  —  Que,  dans  cet  état,  les  héritiers  Ma- 
gnv  sont  bien  fondés  à  soutenir  que  les  re- 
présentants du  sieur  Fréval,  faute  par  ce  der- 
nier d'avoir  fait  inventaire,  ne  peuvent  prèle* 
ver  sur  les  acquêts  immobiliers  de  la  commu* 
nauté  le  capital  de  la  rente  qui  a  été  remboursé 
au  sieur  Fréval  ;... —  Par  ces  motifs,  statuant 
tant  sur  l'appel  principal  interjeté  jpar  Berrier- 
Fontaine  que  sur  l'appel  incident  interjeté  par 
les  époux  Magny,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel ,  au  chef  où  il  décide  que  la  reprise 
ou  le  droit  au  remploi  pour  la  somme  de 
40,500  f^.,  qui  appartenait  aux  héritiers  de  la 
dame  Fréval,  n'a  pas  été  compris  dans  la  do- 
nation de  meubles  faite  par  l'art.  7  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Fréval  ;  — Le  confirme 
également  au  cher  où  il  juge  que  la  rente  rem- 
boursée à  Fréval,le  45  juill.  1817,  n'était  point 
tombée  dans  la  communauté ,  et  que  Fréval 
n'était  point  devenu  propriétaire ,  i  titre  de 
remploi  et  jusqu'à  concurrence  de  3,200  fr., 
de  la  maison  achetée  des  é{M)ux  David,  le  22 
juin  1821  ; — Réforme  ledit  jugement  au  chef 
où  il  a  décidé  que  les  représentants  Fréval  pour- 
ront prélever  sur  les  acquêts  immobiliers  de 
la  communauté  le  capital  de  ia  rente  rem« 
boureée  à  Fréval  ;  et  faisant  droit,  dit,  au  con- 
traire, que  les  représentants  Fréval  ne  pour- 
ront, faute  par  le  sieur  Fréval  d'avolt  fait  in* 


ven taire ,  prélever  le  capital  de  cette  rente 
sur  les  acquêts  immobiliers  de  la  communauté  ; 
—  Expliquant  le  juj;ement  sur  le  chef  relatif 
aux  frais  de  remploi,  dit  que  les  époux  Magny 
ne  pourront  réclamer  les  frais  nécessités  pour 
opérer  le  remploi  qu'autant  qu'ils  exigeraient 
un  remploi  en  immeubles;  dit,  en  conséquen- 
ce, que  les  époux  Magny  seront  tenus.de  faire 
leur  option  oans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  ce  ^our,  et  que,  faute  de  ce  faire  dans  le 
délai  imparti,  ils  seront  réputés  se  contenter 
de  la  somme  de  10,500  fr.,  et  n'auront  droit  à 
aucuns  frais  de  remploi^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Berrier-Fontaine.— 1"  Moyen,  Violation  des 
art.  1093,  1134,  529,  1470,  1482,  1554  et 
1557,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  comprendre  dans  la  donation  mo- 
bilière faite  par  une  femme  à  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage ,  la  reprise  à  exercer 

Ï^ar  cette  femme  ou  ses  héritiers  sur  l'actif  de 
a  communauté  de  meubles  stipulée  entre  les 
époux,  à  raison  de  l'aliénation  de  son'  immeu- 
ble dotal  non  suivie  de  remploi,  et  a  donné  aux 
héritiers  de  la  femme  une  action  tendant  à 
contraindre  le  mari  ou  ses  représentants  à 
leur  fournir  un  remploi  en  immeuble.  — On  a 
dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  La  question  est 
de  savoir  si  la  somme  de  10,500  fr.  représen- 
tant la  valeur  de  l'immeuble  dotal  de  la  dame 
Fréval  aliéné  pendant  le  mariage  et  (ju'elle 
avait  à  reprendre  sur  les  valeurs  mobilières 
de  la  communauté,  se  trouvait  comprise  dans 
la  donation  de  biens  meubles  résultant  de 
l'art.  7  du  contrat  de  mariage  des  époux  Fré- 
val. L'arrêt  dénoncé  n'avait  donc  qu'à  recher- 
cher la  nature  de  cette  reprise,  afin  de  l'at- 
tribuer ou  aux-  représentants  du  mari,  si  elle 
était  mobilière,  ou  aux  héritiers  de  la  femme, 
si  elle  était  au  contraire  immobilière.  Mais  il 
ne  s'est  pas  borné  à  cet  examen,  et  supposant 
le  droit  mobilier,  il  l'a  néanmoins ,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  des  époux,  exclu  de  la 
donation  de  meubles  faite  au  profit  du  survi- 
vant. 11  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  l'arrêt 
dans  l'appréciation  à  laquelle  il  s'est  livré  à 
cet  égard,  car  il  est  manifeste  qu'en  présence 
de  termes  aussi  généraux  que  ceux  de  la  do- 
nation dont  il  s'agit,  l'interprétation  n'est  pas 
permise.  Il  faut  donc  uniquement  se  demander 
si  le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  est 
mobilier  ou  immobilier.  Or,  comment  douter 
qu'un  droit  qui  consiste  à  reprendre  sur  l'actif 
d'une  communauté  de  meubles  le  prix  d'un 
immeuble  dotal  aliéné  par  le  mari,  soit  pure- 
ment mobilier?  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  au  27  nov>  1855 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaen  (S-V.  56.1.337).  »  Alors  même  que  l'on 
déciderait  que  la  femme  exerce  ses  reprises 
sur  l'actif  ae  la  communauté  à  titre  de  pro- 
priétaire et  non  de  créancière,  et  que  l'on 
devrait  déterminer  le  caractère  de  la  reprise 
d'après  la  nature  de  l'objet  prélevé,  on  serait 
obhgé  de  reconnaître  que  le  prélèvement  à 
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exercer  par  les  héritiers  de  la- dame  Fréval 
est  mobilier^  car  il  a  été  établi  dans  les  débats 
que  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté 
sont  supérieures  à  ce  prélèvement.  —  Mais 
l'arrêt  attaqué  veut  que  Ton  distingue  entre  la 
femme  mariée  uniquement  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  celle  qui  s'est  mariée  sous 
le  régime  dotal  avec  stipulation  d*une  commu- 
nauté de  meubles  seulement,  celle-ci  conser- 
vant toujours^  suivant  lui^  la  faculté  de  de- 
mander^ soit  la  nullité  de  la  vente,  soit  un 
remploi  en  immeubles.  Par  là,  Tarrêt  a  mé- 
connu les  principes  les  plus  constants  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  —  D'abord,  il  est 
certain  que  Vaction  en  nullité  de  Taliénation 
du  fonds  dotal  ne  peut  plus  être  exercée  après 
l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers,  la  communauté  devant 
garantie  aux  tiers  à  raison  de  la  vente  faite 
par  le  mari.  F.  Agen,  6  mai  1813  (Pal.^  à  sa 
date).  La  femme  ou  ses  héritiers  auraient-ils  du 
moins,  h  défaut  de  l'action  révocatoire  contre 
les  tiers  acquéreurs,  une  action  en  remploi  con- 
tre le  mari?  La  négative  est  universellement 
admise.  F.  Rouen,  49  mai  4840  (Vol.  4840.2. 
389);  Limoges,  24  août  1840.  (Vol.  4841.2.56); 
Lyon,  24  mars  4847  (Vol.  4848.  2.441);  Tou- 
louse, 14  juilL  1852  (Vol.  4852.2.636);  Gass., 
20  juin  1853  Vol.  1854.4.5)  et  47  déc.  4855 
(Vol.  4856.4 .204);  MM.  Benech,  de  l'Emploi  et 
du  remploi,  n.  88,  et  Troplong,  Contr,  de 
mar.,  n.  3449.  Le  remploi  stipulé  dans  le 
contrat  de  mariage  n'est  possible  qu'à  la  dou- 
ble condition  que  le  mari,  auquel  il  appartient 
de  faire  ce  remploi,  soit  encore  investi  de  Tad- 
ministration  de  la  dot,  et  que  la  dotalité  con- 
tinue de  subsister.  Gomment  le  remploi  pour- 
rait-il être  fait  dans  les  conditions  du  contrat 
de  mariage  lorsque  le  caractère  de  bien  dotai 
qu'eût  dû  avoir  l'immeuble  acquis  en  rempla- 
cement est  devenu  impossible  par  la  dissolu- 
tion du  mariage  ?  La  femme  n'a  plus  alors  qu'un 
simple  droit  de  créance  contre  le  mari,  et  si  le 
régime  dotai  a  été  combiné  avec  une  commu- 
nauté d'acquéts,elle  exerce  ce  droit  de  créance 
sur  l'actif  de  la  communauté.  G'est  le  principe 
qu'a  expressément  consacré  l'arrêt  des  cham- 
bres réunies  du  46  ianv.  4858  (Vol.  4858.1.9), 
relatif  à  la  nature  des  reprises  de  la  femme. 

2«  Moyen.  ViolaUon  des  art.  4593,  God. 
Nap.,  et  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  mis  à  la  charge  du  mari 
ou  de  ses  héritiers  les  frais  du  remploi  de 
l'immeuble  dotal.  —  L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit 
sur  ce  point,  a  exagéré  d'une  manière  évidente 
le  principe  de  la  conservation  de  la  dot,  en 
mettant  les  frais  du  remploi  à  la  charge  du 
mari,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble  acquis 
en  remplacement  de  l'immeuble  dotal  n  au- 
rait pas  la  même  valeur  que  celui-ci,  si  ces 
frais  devaient  être  prélevés  sur  le  prix  à  rem- 
ployer. Ge  système  est  contraire,  non-seule- 
ment aux  notions  les  plus  simples  de  la  justice 
et  de  la  raison,  mais  encore  aux  dispositions 
formelles  de  l^rt.  4593,  God.   Nap.,  d'après 


lequel  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à 
la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteiv,  et  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  portant  que 
les  droits  des  actes  civils  ou  judiciaires  qui 
emportent  obligation,'  libération,  ou  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou 
immeubles,  seront  supportés  par  les  débiteurs 
et  nouveaux  possesseurs.  Ges  dispositions, 
fondées  sur  l'équité,  qui  ne  permet  pas  que 
des  frais  faits  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur 
pèsent  sur  un  autre  que  celui-ci,  sont  évi- 
demment applicables  à  la  femme  en  faveur  de 
laquelle  le  remploi  du  prix  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est  opéré,  et  dont  le  mari  ne 
remplit,  en  pareil  cas,  que  le  r61e  de  manda- 
taire. La  femme  dût-elle  éprouver  une  perte 
en  supportant  les  frais  du  remploi,  ils  n'en 
devraient  pas  moins  être  à  sa  charge  ;  mais  il 
est  possible  qu'elle  ne  perde  rien,  car  Tim- 
meuble  acquis  en  remploi*  peut  être  d'une  va- 
leur supérieure  à  celle  de  l'immeuble  dotal 
aliéné.  Du  reste,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine se  sont  prononcées  en  ce  sens.  (V.  suprày 
note  2.) 

3*  Moyen.  Fausse  application  des  art.  4402, 
4433  et  4435,  et  violation  des  art.  4470  et 
4595,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  comme 
inadmissible  le  remploi  en  immeuble  d'une 
rente  propre  an  mari.  —  Pour  justifier  ce 
moyen,  l'on  a  dit  :  Dans  l'ancien  droit,  les 
auteurs  les  plus  recommandables  reconnais- 
saient aux  époux  le  pouvoir  de  remplacer  leurs 
biens  propres,  même  mobiliers,  par  des  im- 
meubles également  propres,  et  la  même  doc- 
trine a  prévalu  sous  la  législation  moderne 
(V.  tuprà,  note  3).  L'arrêt  se  fonde  surtout, 
pour  admettre  la  solution  contraire,  sur  les 
termes  des  art.  4433  et  4435;  mais  si  ces  arti- 
cles emploient  uniquement  le  mot  immeuble, 
c'est  parce  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté auquel  ils  se  rapportent,  les  propres 
consistent  à  peu  près  exclusivement  en  im- 
meubles, et  rien  ne  peut  faire  supposer  que 
cette  expression  ait  un  caractère  limitatif.  Du 
reste,  la  disposition  de  l'art.  4595,  admettant 
comme  cession  valable  du  mari  à  sa  femme  le 
remploi  des  immeubles  aliénés  de  celle-ci,  ou 
de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles 
ou  deniers  ne  tombent  pas  en  eommunaulé, 
ne  démon  tre-t-elle  pas  ffue  les  meubles  on 
deniers  propres  ne  sont  pas  moins  suscepti- 
bles de  remploi  que  les  immeubles?  Enfin, 
l'art.  4470  ne  complète-t-il  pas  cette  démons- 
tration, lorsqu'il  autorise  chaque  époux  ou 
ses  héritiers  a  prélever  avant  le  partage  de 
l'actif  ses  biens  personnels,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  ? 

4''  Moyen,  Fausse  application  des  art.  4442 
et  4445,  et  violation  des  art.  4470  et  4471. 
God.  Nap.,en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décide 
que  les  représentants  de  l'époux  survivant 
sont,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  inventaire 
du  mobilier  de  la  communauté,  déchus  de  leur 
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droit  aux   prélèvements  autorisés  par  Tari. 
4470. 

▲IRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu qn*il  est  vrai^  en  droit,  qu  une  action 
de  la  nature  de  celte  qui  appartenait  à  la 
femme  Fréyal ,  ou  à  ses  héritiers^  dont  l'objet 
pouvait  être  non-seulement  un  prélèvement 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté^ 
mais  encore  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
des  immenbles  dotaux  non  suivie  de  remploi^ 
ou  bien  d'exercer  l'action  en  remploi  du  prix 
en  provenant,  ne  constituait  pas  une  simple 
action  mobilière  pouvant  rentrer  dans  la  masse 
des  biens  meubles,  seuls  compris  dans  la  do- 
nation dont  il  s'agit  au  procès;  que  le  droit  de 
la  femme  Fréval,  investi,  comme  il  Tétait  par 
la  loi,  des  diverses  actions  qui  lui  apparte- 
naient pour  son  exercice,  était  vraiment  un 
droit  réel  immobilier,  tendant  à  revendiquer 
l'immeuble  dont  la*  femme  avait  voulu  la  con- 
servation pour  sa  famille,  ou  à  répéter  le  prix 
qui  le  représentait,  et  que  l'omission  par  le 
mari  d'avoir  rempli  la  condition  de  remploi 
qui  lui  était  imposée  par  le  contrat  de  maria- 

Se,  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  mobiliser  un 
roit  auquel  la  volonté  de  la  femme  et  la  na- 
im*e  du  régime  adopté  par  les  époux  avaient 
imprimé  un  caractère  immobilier  ;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
articles  invogués  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Vu  les  art.  1593, 
Cod.  Nap.,  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que  la  femme  doit  subir  les  consé- 
qaences  naturelles  et  léples  des  clauses  de 
remploi  qu'elle  a  consenties  par  son  contrat  de 
manaj|[e;  que,  devenant  acquéreur  du  bien 
acheté  en  remploi,  elle  doit,  comme  tout  ache- 
teur, les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'achat  fait 
pour  elle,  et  ^e  son  mari,  qui  procède  comme 
son  mandataire  en  accomplissant  le  remploi 
stipulé,  ne  peut  devoir  les  frais  d'un  acte  fait 
dans  nmérét  de  sa  femme  ;  —  Par  ces  motifs, 
attendu  que  Tarrêt,  en  condamnant  les  héri- 
tiers de  Fréval  à  payer  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  remploi,  au  cas  prévu ,  a  violé  les  articles 
ô-dessus  énoncés,  casse  en  ce  chef  Tarrêt  at- 
taqué; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Vu  les  art.  1402, 
li34, 1470  et  1595,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que 
les  art.  1402  et  1434,  Cod. Nap., ne  s'appliquent 
qu'à  la  communauté  légale,  qui  ne  reconnaît 
que  des  propres  immobiliers,  et  non  à  la  com- 
munauté conventionnelle,  sous  l'empire  de 
laquelle  les  époux  peuvent  réaliser,  à  titre  de 
propres,  même  leurs  propres  mobiliers;  que 
rien  ne  s'oppose,  dans  ce  cas,  à  ce  que  les 
deniers  formant  ces  propres  fictifs  créés  par  la 
volonté  des  parties  reçoivent  un  remploi  en 
immeubles^  que  décider  le  contraire  serait 
porter  attemte  à  la  liberté  des  conventions  de 
mariage  ;  que  cette  interprétation  de  la  loi  est 
d*ailleurs  en  harmonie  a<ec  les  art.  1470  et 
1595  du  même  Code,  dans  lesquels  ne  se  re- 


trouve plus  la  distinction  admise  à  tort  par  la 
Cour  de  Gaen  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  décidant  que  la  maison  David,  acquise 
par  Fréval  avec  les  deniers  à  lui  propres  et 
en  remploi  d'iceux,  resterait  acquêt  de  com- 
munauté, a  violé  les  articles  cindessus  cités; 
—  Par  ces  motifs,  casse  encore  sur  ce  chef 
l'arrêt  attaqué; 

Et  sur  le  quatrième  moyen  : —  Attendu  que 
ce  qui  vient  d'être  statué  sur  le  troisième 
moyen  fait  tomber  le  chef  de  ce  quatrième 
moyen,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  cassation  de 
l'arrêt  doit  encore  s'ensuivre  par  voie  de  con- 
séquence; —  Par  tous  ces  motifs,  casse  quant 
aux  chefs  ci-dessus  énoncés,  etc. 

Du  16  nov.  1859.— -Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rapp,y  M.  Alcock. — ConcL  conf., 
M.  Raynal^  av.  gén.— PI.,  MM.  Groualle  et  Ma- 
zeau. 


JUGE  DE  PAIX.  —  Compétence.  —  DeenHer 
MSSSORT.  — Reliquat  de  créance. 

La  demande  en  paiement  d'une  somme  infé' 
rieure  d  100  /r.  est  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  juge  de  paix,  bien  que  cette 
somme  soit  le  reliqtuit  d'une  créance  sîqférieure 
à  ce  chiffre,  si  le  défendeur,  en  soutenant  avoir 
payé  la  somme  réclamée,  n'a  point  contesté  la 
réalité  de  la  convention  alléguée  par.  le  demanr 
deur.  (L.  25  mai  1838,  arU  1 .)  (1) 

(Cécile— G.  Dessailly.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  (jue  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  actions  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.;  —  Attendu  que, 
dans  la  cause,  le  demandeur  réclamait  le  paie- 
ment d'une  somme  de  85  fr.;  que  s'il  a  décla- 
ré, dans  l'exploit,  qu'elle  était  le  reliquat  d'une 
somme  de  150  fr.,  pour  fournitures,  le  défen- 
deur ,  en  soutenant  avoir  payé  la  somme  ré- 
clamée, n'a  point  contesté  la  réalité  de  la 
convention  ;  —  Que  la  contestation  ne  portait 
donc  que  sur  le  paiement  d'une  somme  infé» 


(1)  iugé  même  d'une  manière  absolue  que  l'ac- 
tion en  paiement  d*une  somme  n^ezoédaiit  pas  la 
compétence  du  juge  de  paix  doit  être  portée  devant 
ce  magistrat,  encore  qu'elle  soit  le  reliquat  d'une 
créance  dépassant  ce  taux  :  Cass.  29  nov.  1SÂ8  (Vol. 
i8&9.1.S43— P.  4849.1.82).  f".  aussi  Cass.  23  août 
1858  (Vol.  1859.1.142— p.  1858.1220),  et  la  note 
de  renvoi.  Mais  si  la  oonlestntion  avait  porté  sur  le 
mérite  du  titre  de  créance,  la  décision  ne  serait  qu'en 
premier  ressort.  V*  arg.,  Curasson,  Compéi,  desjug» 
de  paiXf^  lom.  1,  pag.  229;  Carou,  Jund,  desjug^ 
depaix^'n.  i05;  Cass.  18  août  1843  (Vol.  1848.1. 
863— p.  1843.2.739).  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été 
jugé  à  regard  de  demandes  portées  devant  les  tribu- 
naux de  première  iustance.  F.  Paris,  1*'  fév.  1859 
(Vol.  1859.2.511)  et  5  août  1859  (tn/rA,  2*  parL« 
p.  23  —  P.  1859.1068),  ainsi  que  le  renvoi  de  la 
note  accompagnant  le  premier  de  ces  arrêts* 
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rieure  à  100  fr.,  et  qu'ainsi  la  cause  se  pré- 
sentait dans  les  termes  de  i*art.  1  de  la  loi  de 
1838;  — Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  trlbunsJ  civil  de  Pont-Audemer 
du  11  fév,  18S9,  etc. 

Du  28  nov.  1839.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaiilard.  — jRapp.,  M.  de  Bellej^me. — 
CancL  conf,,  M.  de  Peyramont,  av*  gén.  — 
Pl.y  M.  Ghristophle. 


COMMUNAUTÉ.— Doration.-^Proprbs. 

Bien  qu'une  donation  dHmmeubles ,  faite 
pendant  le  mariage,  paraisse  être  et  exprime 
même  qu'elle  est  faite  aux  deux^oux  conjoinr- 
tement,  il  peut  être  décidé^  par  interprétation 
de  Vintention  des  parties  et  d'après  les  éléments 
de  la  catisey  que  la  donation  n'a  réellement  été 
consentie  qu'au  profit  de  l'un  des  époux,  et 
qu'en  conséquence  les  immeubles  donnés  ne 
tombent  pas  dans  la  communauté  et  sont  pro- 
près  à  cet  époux.  (God.  Nap.^  1405.)  (1) 
(Gouedel— G.  Légal.) 

Le  sieur  Lemenahese  a^  par  acte  du  3  déc. 
1811,  déclaré  «  vendre,  céder  et  délaisser  à 
jamais  et  à  perpétuité  au  sieur  Miiaine  Picaud, 
son  gendre,  et  à  la  dame  Françoise  Leme- 
nahese, sa  fille,  acceptant  pour  eux  et  leurs 
successeurs,  »  un  terrain  à  domaine  congéa- 
ble  qu'il  possédait  au  villaj^e  de  Kerselaven. 
L'acte  ajoutait  que  la  cession  était  faite  à  la 
charge,  notamment,  par  les  époux  Miiaine  Pi- 
caud, de  payer  la  moitié  des  dettes  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  le  cédant  et  la 
dame  Lemenahese^  décédée,  et  de  le  loger  et 
nourrir  tant  en  santé  qu'en  maladie.— Après 
le  décès  des  sieur  et  dame  Miiaine  Picaud,  il 
3*est  élevé  entre  leurs  héritiers  respectifs  la 
question  de  savoir  si,  bien  qu'abandonné  aux 
aeux  époux,  le  terrain  ci-dessus  indique  ne 
devait  pas  être  réputé  constituer  un  propre 
de  la  femme. 

29  juin.  1857.  jugement  du  tribunal  de  Na- 
poléonviïle  qui  aéclare  que  l'immeuble  litigieux 
appartient  exclusivement  à  la  succession  de 
la  dame  Miiaine  Picaud. 

Appel;  mais, le  4  mai  1858,  arrêt  de  la  Gour 
de  Ken  nés  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  pour  déterminer  la  véri- 
table nature  d'une  convention,  il  convient  de 
ne  pas  s'arrêter  à  la  qualification  qui  lui  a  été 


(1)  Dans  le  cas  de  donation  faite  aux  deux  époux 
conjointement,  les  immeubles  tombent-ils  dans  la 
communauté,  ou  demeurent-ils  propres  à  chacun 
des  époux  ?  La  question  est  controversée,  mais  est 
plus  généralement  résolue  dans  ce  dernier  sens.  V« 
Tahle  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Communauté  coti" 
jugale,  n.  183  et  iHà.  Adde  dans  le  même  sens, 
MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  tom«  A,  S  6Â0, 
note  87.  En  sens  contraire,  Marcadé,  sur  Part.  1405, 
n.  3  :  c^est  par  erreur  que  l'opinion  opposée  lui  est 
attribuée. 


donnée,  et  d'apprécier  ce  que  les  parties  ont 
entendu  faire  et  ce  qu'elles  ont  réellement 
fait  : — Considérant  que,  par  l'acte  authentique 
et  dûment  enregistre,  du  3  déc.  1811,  Leme- 
nahese père,  resté  veuf  et  parvenu  k  un  âge 
avancé  ,  déclarait  que ,  pour  se  soustraire 
désormais  à  l'embarras  des  affaires,  il  vendait, 
cédait  et  délaissait  aux  époux  Picaud,  son  gen- 
dre et  sa  fille,  en  qualifiant  expressément  celle- 
ci  unique  héritière  de  lui  Lemenahese  et  d'T- 
vonne  Derrien,  sa  femme  prédécédée  :  !•  la 
moitié  lui  appartenant  dans  le  mobilier  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  ladite 
Yvonne  Derrien  et  lui  ;  2*^  la  terre  à  domaine 
congéable  qui  lui  apoartenait  au  village  de 
Kerselaven  ;  —  Considérant  que,  dans  Tacie 
même,  la  prétendue  vente  reçoit  le  plus  sou- 
vent le  nom  de  cession,  et  que  l'ensemble  des 
charges  imposées  aux  cessionnaires,  et  qui 
consistent  principalement  dans  Tobligation  de 
loger,  nourrir  et  entretenir  le  cédant,  de  lui 
payer  une  rente  viagère  et  d'acquitter  ses  det- 
tes, n'excèdent  et  n^tteignent  même  pas  l'im- 
portance du  revenu  annuel  de  l'immeuble  cédé  ; 
—Considérant,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  cette  cession  autre  chose  qu'une  démis- 
sion de  biens,  véritable  donation  entre-vifs, 
faite  par  un  père  à  sa  fille,  qui,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  mettre  Tunique  héritière  en  posses* 
sion  anticipée  du  bien  qu'elle  devait  recueillir 
dans  une  succession  à  laquelle  elle  était  seule 
appelée  ;  —  Considérant  qu'on  objecte  vaine- 
ment qu'en  supposant  même  que  l'acte  doive 
être  qualifié  donation  entre-vifs,  cette  donation 
aurait  été  faite  conjointement  aux  époux  Pi- 
caud, et  que,  par  conséquent^  elle  aurait  eu 
pour  effet  de  conférer  a  chacun  d'eux  une 
moitié  indivise  du  bien  donné  ;  qu'une  dona- 
tion dite  faite  à  deux  époux  par  l'ascendant 
dont  l'un  d'eux  est  l'unique  héritier^  ne  doit 
jamais  être  |)résumée  les  comprendre  dans  la 
même  disposition  qu'à  raison  aes  droits  que  la 
loi  de  leur  mariage  leur  attribue  sur  leurs  biens 
respectifs,  et  ne  comporte  pas,  dans  l'intention 
commune  des  parties,  une  dérogation  aux 
principes  qui  se  fussent  appliqués  aux  biens 
provenant  de  la  succession  dont  il  a  été  fait 
un  abandon  anticipé*..» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Gouedel,  pour  violation  des  art.  711,  1134^ 
God.  Nap.,  fausse  application  des  art.  1405, 
1406,  1408,  même  Cfode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  Timmeuble  litigieux  propre 
en  totalité  à  la  dame  Miiaine  Picaud,  bien  que 
cet  immeuble  eût  été  donné  ou  cédé  conjoin- 
tement aux  deux  époux,  ce  qui  lui  attribuait 
le  caractère,  soit  de  conquêl  de  communauté^ 
soit  de  propre  pom*  moitié  à  chacun  des  époux. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
oue  : — Attendu  au'il  entrait  dans  les  pouvoirs 
du  juge  du  fond  de  déclarer  que>  quoique 
qualifié  vente,  cession  ou  transport  par  les 
parties  contractantes,  le  traité  de  1811  n'était 
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en  réalité  qu'un  pacte  de  famille  destiné  à 
trangniettre,  par  anticipation,  à  Françoise  Le- 
menabese  les  droits  immobiliers  .qu'elle  devait 
recueillir  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère  dont  elle  était  Tunique  béritière;  que  le 
Téritabie  caractère  de  la  disposition  étant 
ainsi  reconnu^  il  ne  restait  plus  qu'à  en  régler 
les  effets  et  les  conséquences,  ce  qu'a  fait 
exactementl'arrétattagué;— Attendu  que  Tart. 
i405;  God.  Nap.5  qui  paraît  n'enclure  de  la 
communauté  que  Timmeuble  donné  à  l'un  des 
deux  époux  seulement,  n'est  pas  impératif  et 
d'ordre  public  à  ce  point  que  le  donateur  ne 
puisse^  en  manifestant  une  volonté  contraire^ 
exclure  de  la  communauté  et  rendre  propre  à 
l'un  des  époux  l'immeuble  dont  il  paraîtrait 
avoir  disposé  conjointement  en  faveur  des  deux 
époux  ;  que,  dès  lors,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  rechercher,  dans  les  éléments  dç 
la  cause,  quelle  a  été  la  véritable  intention 
des  parties  à  cet  égard  ;  ^Attendu,  dans  Tes- 
pèce^  que  Tarrét  attaqué,  procédant  par  appré- 
ciation des  actes  et  des  faits  qui  lui  étaient 
soQrois^  a  reconnu  et  constaté  que,  par  l'acie 
de  1SI1,  Guillaume  Lemenahese  n'avait  en- 
tendu consentir  qu'à  une  démission  de  biens 
en  faveur  de  sa  fille,  son  unique  héritière  ;  et 
qu>n  déduisant  de  ces  faits  que  les  droits 
immobiliers,  en  apparence  cédés  aux  deux 
époQS^  ne  constituaient  en  réalité  qu'un  aban* 
donnement  fait  à  l'épouse  successible  du  do- 
nateur, n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  précités  ; — Rejette,  etc. 

Du  27  avr.  4859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms. — ConcL 
cûnf ,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Gourot. 


i^  et2«  SUGGESSION.  —  Rbcbl.  —  Omis- 
Bioif  •— Màdvàisb  foi. 

3<>  SoUBARrrÉ.-^QuASi-DÉLiT.^  Héritiers. 
— Rrcsl. 

i«  L'appréciation  des  circonstances  consti" 
tutives  du  recel  ou  du  divertis fement,  etnpor- 
tani  pour  celui  qui  s'en  rend  coupable  la  perte 
de  sa  part  d^ns  les  objets  divertis  ou  recelés, 
appartiens  souverainement  aux  juges  du  fond. 


(1*9)  Quel  que  Mit  le  pouvoir  d'appréciation  lais- 
té*  en  pareille  matière,  aux  juges  du  fond,  il  n'est 
pas  inutile  de  rappeler  que  la  disposilion  de  TarL 
792  ayant  un  caractère  péual,  il  faut,  pour  son  ap- 
plicaliony  que  le  diverlissement  ou  recel  soit  prouvé 
d'une  manière  positive  et  ne  laisse  aucun  doute. 
Sic,  Gaen,  6  nov.  1827  (S-V.  30.2.215;  ColUct. 
nouv,  8«i.&iA).-— La  Cour  de  cassation  a,  au  reste, 
posé  en  principe  ((ue  cet  article  n'est  applicable 
qu'aux  détournementsou  recels  assimilables  aui  vols, 
et  que  spécialement  ou  ue  saurait  en  étendre  l'eilet 
à  l'omission  par  l'héritier  de  déclarer  les  donations 
enlre-virs  qui  lui  ont  été  faites  par  le  défunt  et  de 
représenter  les  objets  donnés  :  arrêt  du  13  nov. 


et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation, 
(God.  Nap.,  792.)  (1) 

2«  Vomission ,  de  la  part  d'un  cohéritier, 
de  faire  porter  dans  Vinventaire  des  valeurs 
dépendant  de  la  successionj  peut  être  considé- 
rée comme  un  des  éléments  du  recel  ou  du  di- 
verlissement, sans  que,  dans  ce  cas,  il  soit  né- 
cessaire pour  les  juges,  comme  au  cas  spécial 
de  l'art.  801,  Cod.  Nap,,  de  constater  que 
cette  omission  a  eu  lieu  sciemment  et  de  mau- 
vaise foi  :  le  recel  et  le  divertissement  t'mpW- 
quant  l'idée  du  caractère  frauduleux  de  torts 
les  faits  qui  les  constituent,  (Ibid.)  (2) 

3^  Le  recel  ou  le  détournement  de  valeurs 
successorales  et  la  participation  à  des  actes 
simulés  et  dolosifs  au  préjudice  de  quelques- 
uns  des  hériderSy  constituent  des  quasi-délits 
qui  rendent  ceux  des  cohéritiers  qui  y  ont  con- 
couru ensemble,  solidairement  responsables  des 
dommages-intérêts  auxquels  ont  droit  les  par- 
ties lésées,  (God.  Nap.,  792,  ^202.)  (3) 

(Pellegrain  —  G.  Roville.) 

Des  contestations  se  sont  élevées  lors  du 
partage  de  la  succession  du  sieur  Pellegrain 
père,  décédé  en  1852.-^Les  dames  Roville  ont 
demandé  contre  les  sieurs  Pellegrain,  leurs 
frères  :  i^  l'annulation,  comme  entachés  de 
dissimulation  et  de  dol  et  comme  contenant 
des  libéralités  déguisées,  de  divers  actes  de 
vente  et  de  louage  intervenus  entre  eux  et 
Tauteur  commun  ;  2""  l'attribution  exclusive  de 
certaines  créances  appartenant  à  la  succes- 
sion, que  les  sieurs  Pellegrain  détenaient 
comme  chargés  par  l'auteur  commun  de  les 
recouvrer,  et  qu'ils  avaient  recelées  et  détour- 
nées en  omettant  sciemment  de  les  faire  com- 
prendre à  rinventaire. 

Par  deux  jugements  du  tribunal  de  Givray^ 
des  16  et  23  avril  1858,  ces  demandes  ont  été 
rejetées  ; 

Mais,  sur  l'appel,  est  intervenu  un  arrêt  de 
la  Gour  imp.  de  Poitiers,  du  9  fév.  1859,  qui, 
après  avoir  déclaré  nuls  divers  actes  signalés 
par  les  dames  Roville  comme  dolosifs  contre  la 
succession,  a  statué  a^nsi  qu'il  suit  en  ce  qui 
concerne  le  chef  relatif  aux  créances  préten- 
dues détournées  et  recelées  : 

«  Attendu  que  la  question  ne  saurait  être 


1855  (Vol.  1856.1.&25—  P.  1856.2.&02);  non  plus 
qu'à  Tohilssion  de  déclaration  de  donations  dégui- 
sées :  arrêt  du  6  nov.  1855  (ibid.^  l.S48~P.  1856. 
2.82). 

(8)  La  jurisprudence  et  la  doetrioe  sont  d'accord 
pour  décider  que  les  principes  qui  régissent  la  soli* 
darité  conventionnelle  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  quasi-délit.  V.  Cass.  29  déc  1852  (Vol. 
185d.i.91— P.  185Â.1.Â9&),  et  ie  renvoi  en  noie; 
à  mai  1859  (Vol.  1859.1.377— P.  1859.815),  ainsi 
que  les  nombreux  arrêts  et  auteurs  indiqués  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Soiidariié,  u. 
83  et  sttiv. 
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aujourd'hui  de  savoir  si  le  mon  ta  m  de  ces 
créances  doit  être  rapporté  à  la  succession; 

3u'il  s'agit  uniquement  de  décider  s'il  y  a  eu 
élournement  de  ces  valeurs  de  la  part  des 
frères  Pellegrain^  et  s*il  écbei,  par  cela  méme^ 
d'en  attribuer  exclusivement  le  montant  à 
leurs  cohéritiers  ;  —  Que  ce  détournement  est 
évident;  que^  sans  parler  ici  de  la  conduite 
fort  suspecte  de  l'officier  ministériel,  la  preuve 
de  ce  détournement  s'infère^  en  premier  lieu^ 
du  défaut  de  déclaration  de  ces  valeurs  dans 
l'inventaire  dressé  après  la  mort  de  l'auteur 
commun^  et^  en  deuxième  lieu^  des  poursuites 
judiciaires  ilirigées  au  nom  personnel  de 
Claude  pour  avoir  paiement  de  l'une  des 
créances  en  question  ;  —  Ordonne  que  ces 
créances^  dont  le  chiflre  se  trouve  fixé  à  la 
somme  de  5^78S  fr.  40  c.^  seront  attribuées 
exclusivement  aux  dames  Roville  comme  ayant 
été  recelées  et  détournées.  »  —  Ensuite,  sta- 
tuant sur  des  conclusions  prises  par  les  dames 
Roville  à  fin  de  dommages-intérêts^  la  Cour 
a  prononcé  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le 
préjudice  causé  aux  appelantes  par  le  retard 
apporté  à  leur  iouissance  n'est  pas  suffisam- 
ment compense  par  les  intérêts  qui  leur  sont 
dus  à  partir  du  jour  de  la  demande;  qu'il 
convient  d'^  ajouter  une  somme  de  3,000  fr. 
à  titre  de  réparation  ;  —  Condamne  «o/idotre- 
ment  les  deux  frères  Pellegrain  à  3,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  avec  intérêts  à  partir  de 
la  demande,  et  en  outre  solidairement  aux 
dépens.  « 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Pelle- 
grain. —  1®'  Moyen.  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  792  et  80l,  Cod.Nap.  On  sou- 
tenait qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles précités  aue  la  loi  ne  considère  le  fait  par 
un  héritier  d'onettre  de  déclarer  à  l'inven- 
taire des  effets  de  la  succession,  comme  con- 
stituant un  détournementde  nature  à  le  priver 
de  sa  part  dans  lesdits  effets  ^  qu'autant  que 
l'omission  a  eu  lieu  sciemment  et  de  mauvaise 
foi.  Il  ne  suffisait  donc  pas.  disait-on,  pour 
appliauer  aux  demandeurs  la  pénalité  résul- 
tant aes  articles  précités,  que  l'arrêt  attaqué 
constatât  l'existence  de  l'omission  ;  il  fallait 
aussi,  ce  qu'il  n'a  pas  fait^  qu'il  reconnût  à 
cette  omission  un  caractère  frauduleux,  sans 
lequel  elle  n'est  plus  qu'un  simple  oubli  dé- 
pourvu de  toute  sanction  pénale. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1202.  Coà. 
Nap.;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  dans  la  con- 
damnation qu'il  a  prononcée  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens,  a  imposé  aux  deman- 
deurs une  solidarité  qui  ne  résulte  ni  de  la  loi 
ni  de  la  convention. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  792,  Cod.  Nap.,  les  héritiers  qui  ont  re- 
celé ou  diverti  des  effets  d'une  succession  ne 
peuvent  prétendre  aucune  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recelés  ;  que  la  loi  n'ayant  pas  dé- 
terminé les  circonstances  constitutives  du  re- 
cel ou  du  divertissement^  en   a  abandonné 


l'appréciation  aux  lumières  et  à  la  conscience 
du  juge  du  fait  ;  —  Attendu  que,  si,  d'après 
l'art.  801.  même  Code,  Tomission  de  la  part 
d'un  cohéritier  de  faire  porter  dans  l'inven- 
taire des  objets  mobiliers  ou  valeurs  dépen- 
dant de  la  succession,  n'emporte  pour  lui  la 
privation  de  l'avantage  d'accepter  cette  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventabre ,  qu'autant 
que  cette  omission  a  été  faite  sciemment  et  de 
mauvaise  foi ,  et  si  l'omission ,  déclarée  par 
le  juge,  doit  exprimer  ces  circonstances  pour 

Îue  Part.  801  reçoive  son  application,  le  fait 
'omission  ne  peut  pas  moins  être  pris  comme 
un  des  éléments  du  recel  ou  du  divertisse- 
ment ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  Juge 
exprime  que  cette  omission  a  été  faite  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi,  par  la  raison  que  le 
recel  et  le  divertissement  impliquent  l'idée  du 
dol  et  de  la  fraude,  et,  par  conséquent,  celle 
que  les  faits  qui  les  constituent  ont  été  commis 
sciemment  et  de  mauvaise  foi;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  le  détournement 
des  valeurs  dont  il  s'agissait  au  procès  «  s'in- 
«  fère,  en  premier  lieu,  du  défaut  de  déclara- 
a  tion  des  valeurs  dans  Tinven taire  dressé 
«  après  la  mort  de  l'auteur  commun,  et^  en 
«  second  lieu,  des  poursuites  judiciaires  diri- 
«  gées  au  nom  de  Claude  Pellegrain,  pour 
«  avoir  paiement  de  l'une  des  créances  en 
«  question  ;  »  —  Que  cette  appréciation  est 
souveraine  et  ne  peut  être  soumise  k  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
recel  ou  détournement  desdites  valeurs  par  les 
frères  Pelleffrain  au  préjudice  de  leurs  sœurs, 
les  épouses  Roville,  consUluait  un  quasi-délit 
qui  les  rendait  solidairement  responsables 
envers  leurs  sœurs  du  préjudice  qu'elles  en 
avaient  souffert  ;  que  les  actes  simulés  aux- 
quels ils  avaient  participé ,  et  que  l'arrêt  atta- 
qué a  considérés  comme  dolosifs  à  l'égard  de 
leurs  sœurs,  avaient  aussi  le  caractère  de  quasi- 
délits,  et  devaient  entraîner,  comme  pour  le 
fait  de  détournement,  une  condamnation  soli- 
daire contre  les  frères  Pellegrain  pour  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  étaient  soumis  en- 
vers les  défendeurs  éventuels;  qu'il  devait  en 
être  de  même  pour  les  dépens  qiii  n'étaient 
qu'un  accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale et  des  dommages-intérêts; — Rejette,  etc. 
Du  U  déc.  1859.  —  Ch.  req.  —  Frés. ,  M. 
Nicias-Gatllard. — Rapp. ,  M.  Nicolas.  ^-Conel. 
conf.  y  H.  de  Peyramont ,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Rosviel. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Don  manubl.  — 
Effets  àu  poeteur. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  sér 
paration  de  biens  ne  sera  réputée  propriétaire 
des  effets  au  porteur  qu*eUe  détiendrait  au  dé- 
cès de  son  mari,  qu'autant  que  la  propriété  en . 
serait  établie  en  sa  personne  {.««r  des  borde- 
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reamc  éTagenU  de  change  ou  autres  titres  pro- 
bants, n*est  pas  exclusive  du  droit  pour  la 
femme  de  recevoir  de  son  mari  des  dons  ma- 
nueU  ayant  pour  objet  des  effets  au  porteur  ; 
et  lorsque  ces  doi^s  manuels  sont  d'ailleurs 
établis.  Us  héritiers  du  mari  ne  peuvent  être 
refus  à  soutenir  que  la  femme  ne  saurait  s'en 
prévaloir,  sous  prétexte  que  sa  propriété  ne 
serait  pas  établie  de  la  manière  déterminée  par 
le  contrat  de  mariage.  (God.  Nap.,  1387.]  (1) 
(Gillet  et  consorts— €.  de  Vaux.) 
Le  contrat  de  mariage  des  sienr  et  dame  de 
Vaux  qui  avaient  adopté  le  régime  de  la  sé- 
paration de  biens,  contenait  une  clause  por- 
tant qae  la  future  ne  serait  réputée  proprié- 
laire,  outre  ses  vêtements,  bijoux  et  diamants, 
que  des  objets  mobiliers  corporels  dont  la 
propriété  en  sa  personne  serait  établie  par 
titres  ou  factures  en  son  nom,  et  des  valeurs 
au  porteur  dont  la  propriété  en  sa  personne 
serai!  constatée  par  des  bordereaux  d'agents 
de  change  on  autres  titres  probants. 

Après  le  décès  du  sieur  de  Vaux,  qui  avait 
par  son  testament  légué  à  sa  femme  la  moitié 
de  sa  fortune  mobilière  et  immobilière,  il  fut 
procédé  à  un  inventaire,  lors  duquel  la  dame 
de  Vaux  déclara  avoir  en  sa  possession  quatre 
rentes  3  p.  100  sur  VEtat.  au  |)orteur,  de 
3,000  fr.  chacune,  qu'elle  prétendait  détenir  à 
titre  de  don  manuel,  par  suite  de  la  remise 
que  son  mari  lui  avait  faite  de  ces  valeurs  quel- 
ques jours  avant  son  décès  ;  mais  les  sieurs 
Gillet  et  autres  héritiers  du  sieur  de  Vaux  ont 
contesté  l'existence  du  don  manuel,  et  sou- 
tenu que,  dans  tous  les  cas,  ce  don  manuel 
était  nul  comme  contraire  à  la  clause  du  con- 
trat de  mariage  par  laquelle  la  dame  de  Vaux 
ne  pouvait  reclamer  que  la  propriété  des  va- 
leurs dont  elle  prouverait  la  propriété  par  des 
titres  écrits  d'acquisition. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  con- 
damne la  dame  de  Vaux  à  restituer  aux  hé- 
ritiers de  son  mari  les  inscriptions  de  rente 
dont  elle  se  prétendait  propriétaire. 

Appel;  et  le  30  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  qui  infirme  : 

«  Considérant  «  que  la  disposition  invoquée 
dn  contrat  de  mariage  n'avait  d'autre  objet 
âne  d^exclure,  en  cas  de  liquidation  entre  les 
époux  ou  leurs  héritiers,  Tapplication  de  la 
règle  qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre;  mais  qu'en  attribuant  au  mari  tous  effets 
au  porteur  dont  la  propriété  ne  serait  point 
établie  en  faveur  de  la  femme  par  des  actes 
d'acquisition,  réguliers,  la  stipulation  matrimo- 
niale n'enlevait  pas  plus  à  celui-ci  la  faculté 
de  donner  qu'eUe  ne  privait  la  femme  de  la 


(i)  Cert^là  une  interprétation  des  clauses  du  con- 
trat de  mariage,  interpréUiLion  qui  est  souferaine- 
■eot  Ciîte  par  les  tribuoaux.  F.  Cass.  4  juiu  1855 
(Vol.  i855.i.7A8— P.  1855.2.69),  et  »  déc  1856 
(^ol  1857.1.^7— F.1857.i079), 


capacité  de  recevoir  ;  que  la  baronne  de  Vaux 
ne  puise  point  son  droit  dans  le  fait  isolé  de 
la  possession,  mais  dans  la  volonté  dont  cette 
possession  est  dérivée  ,*  qu'elle  se  prévaut  d'un 
don  manuel  ;  que,  conséquemment,  les  dispo- 
sitions du  contrat  de  mariage,  quelque  inter- 
prétation qu'on  leur  donne,  sont  sans  appli- 
cation à  la  cause.  » — L'arrêt  déclare  ensuite, 
en  fait  et  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  qu  il  y  a  eu  réellement  don  ma- 
nuel des  valeurs  au  porteur  par  le  baron  de 
Vaux  au  profit  de  son  épouse. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gillet 
et  consorts,  pour  excès  de  pouvoirs  et  viola- 
tion des  art.  1387  et  1134,  God.  Nap.,  et  par 
suite  pour  violation  de  Tart.  4  du  contrat  de 
mariage  des  époux  de  Vaux,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  validant  le  prétendu  don  manuel 
fait  a  la  dame  de  Vaux  par  son  mari,  avait 
méconnu  le  caractère  obligatoire  du  contrat 
de  mariage  qui  enlevait  à  la  femme  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  maxime  en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre^  l'obligeait  à  prou- 
ver sa  propriété  par  des  titres  autres  que  la 
simple  possession ,  et  qui,  par  conséquent, 
excluait  la  possibilité  d  acquérir  au  moyen 
d'un  simple  don  manuel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu  en 
principe,  par  les  demandeurs  en  cassation 
eux-mêmes,  que  le  mari  peut  valablement, 
pendant  le  mariage,  faire  un  don  manuel  à  sa 
femme  ;  que  les  demandeurs  soutiennent  seu- 
lement que,  dans  l'espèce  et  aux  termes  de 
l'art.  4  du  contrat  de  mariage,  le  mari  s'était 
enlevé  cette  faculté  ;  —  Attendu  que  l'art.  4 
du  contrat  de  mariage  tel  qu'il  a  été  interprété 
par  l'arrêt  atuqué  et  tel  qu'en  efiel  il  paraît 
devoir  l'être,  avait  pour  but  unique  de  conser- 
ver dans  la  fortune  du  mari  les  valeurs  au 
porteur  dont  il  n'aurait  pas  disposé  au  mo- 
ment de  son  décès  ; — Attendu  que  la  baronne 
de  Vaux  a  la  possession  des  quatre  inscriptions 
de  rente  formant  l'objet  du  litige,  et  qu'à  l'ap- 
pui de  cette  posscbsion,  elle  a  apporté,  lors 
de  l'arrêt  atUqué,  la  preuve  que  cette  posses- 
sion était  légitime  par  suite  du  don  manuel 
que  son  mari  lui  avait  fait  { que  cette  preuve  a 
été  souverainement  appréciée  parles  juges  du 
fond,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
conférés  par  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  déclarant  légitime  la  possession  de 
la  naronne  de  Vaux  et  en  lui  attribuant  la  pro- 
priété des  inscriptions  de  rente  en  litige,  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du25janv.  1859.  —  Ch.  req.  ^Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— iJapp.,  M,  Silvestre.—Conc/. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.—P/.^  M.  Larnac. 


PÊCHERIES.— Suppression.— Indemnité. 

S'il  appartient  au  ministre  de  la  marine 
d'ordonner  la  suppression,  par  mesure  de  po- 
lice,  des  pêcheries  maritimes,  mime  antérieu- 
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tes  à  1544,  et  dam  tajouiuance  desquelles  les 
possesseurs  ont  été  maintenus  par  l'art.  4^  lit» 
3,  liv.  5  de  l'ordonn,  de  1681,  la  suppression 
néanmoins  ne  peut  avoir  lieu,  relativement  à 
cette  catégorie  de  pêcheries,  que  sous  la  con- 
dition d'une  indemnité  payable  aux  posses- 
seurs par  l'Etat.  (Ordonn.  de  mars  1584,  art. 
84  et  85  ;  Ordonn.  de  1681,  liv.  5,  lit.  3,  art. 
A  ;  Ed.  de  fév.  1710  ;  Cod.  Nap.,  545  ;  Décr. 
9janv.  1852,  art.  2et3.)  (1) 
(Préfet  des  CôteR-dii-Nord— C.  Lelroadec.) 

Le  sieur  Letroadec  était  en  possession  d'une 
pêcherie  de  saumons  établie  depuis  une  épo- 
que très-ancienne  sur  la  rivière  de  Trieux, 
au  lieu  dit  le  Moulin  de  la  Rocbe-Jagu,  et  dans 
les  limites  de  Tinscription  maritime,  lorsque, 
le  16  juin  1855,  le  ministre  de  la  marine  lui 
notifia  Tordre  de  démolir  cette  pêcherie  comme 
étant  nuisible  à  la  reproduction  du  poisson. 
—  Letroadec  ayant  refusé  d'obéir  à  cette  in- 
jonction, le  ministre  de  la  marine  fit  démolir 
la  pêcherie  le  3  déc.  1855.  —  Alors,  le  sieur 
Letroadec,  se  considéi*ant  comme  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  actionna  l'Etat 
en  paiement  de  la  somme  de  10,000  fr.,  re- 
présentant la  valeur  de  sa  pêcherie. 

30  mars  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Guingamp  qui  condamne  TElat  ^  payer  à 
Letroadec  la  somme  de  6,000  fr.  pour  toute 
indemnité. 

Appel  par  le  préfet  des  Côles«du-Nord,  pour 
TEtat,  soutenant  que  l'administration  de  la 
marine,  en  vertu  du  droit  de  police  qui  lui 
appartient,  avait  pu  faire  démolir  la  pêcherie 
possédée  par  Letroadec,  à  laquelle  Tautorisa* 
tion  de  subsister  avait  été  refusée,  sans  que 
l'usage  de  ce  droit  fût  subordonné  au  paie- 
ment d'aucune  indemnité. 

Mais,  le  14  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  le  dé- 
cret-loi du  9  janv.  1852  et  les  règlements 
d'administration  publique  promulgués  pour  en 
organiser  Texécution ,  imposent,  sans  distinc*- 
tion,  la  condition  d'une  autorisation  adminis- 
trative à  l'existence  de  toutes  les  pêcheries 


(1)  Cette  décision  est  d'une  grande  importance 
pour  les  possesseurs  de  pêcheries  maritimes.  —  Par 
uo  arrêt  du  19  juill.  1856  (Vol.  1856.1.760),  la 
chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  posé 
en  principe  que  les  pêcheries  maritimes,  même  celles 
établies  antériearement  aux  décrets  des  9  janv. 
1852  et  à  juill.  1853  (Lois  annotées  de  1852,  pag. 
7,  et  de  1853,  pag.  108  et  sul?.},  n'ont  qu^une 
existence  essentiellement  précaire  et  subordonnée  à 
ràutorlsatlon  du  ministre  de  la  marine,  et  cela 
aussi  bien  lorsqu'elles  sont  placées  sur  des  proprié- 
tés privées  que  lorsqu'elles  existent  sur  les  grèves 
mêmes.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  que 
nous  rapportons  ici  ne  contredit  point  cette  solution  ; 
mais  il  décide  qu'à  Pégard  des  pêcheries  antérieures 
à  ibàht  et  dans  la  jouissance  desquelles  i'ordonn. 
de  1681  a  maintenu  les  possesseurs,  le  droit  de  ré- 


formées dans  les  limites  de  rindcription  mari- 
time ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  de  leur 
établissement,  et  que,  par  suite,  le  ministre 
de  la  marine  ait  eu  le  pouvoir  légal  de  refuser 
d'autoriser  la  pêcherie  du  moulin  de  la  Roche- 
Jagu,  s'il  la  jugeait  nuisible,  et  d'en  ordonner 
la  destruction,  il  ne  s'ensnit  pas  que  dans 
rhypothèse  où.  dans  les  mains  de  I>etroadeo, 
la  propriété  de  cette  pêcherie  serait  fondée 
en  titre  et  consacrée  par  la  loi,  il  pourrait  en 
être  privé  sans  quHI  lui  soit  dû  une  juste  in- 
demnité ;  que  le  principe  posé  par  l'art.  545, 
Cod.  Nap.,  est  absolu  et  ne  souffre  pas  d'ex- 
ception :  et  que,  sous  la  réserve  des  procédu- 
res et  aes  formes  particolières  à  suivre  dans 
les  cas  prévus  et  réglés  par  les  lois  spéciales, 
il  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires 
de  reconnaître  et  de  constater  sMl  a  été  porté 
atteinte  k  une  propriété  privée  et  d'assurer  au 
propriétaire  Tindemnité  qui  lui  est  due;  — ^ 
Considérant  qu'en  fait,  il  n'est  pas  contesté 
entre  les  parties,  d'une  part,  que  la  pêcherie 
du  moulin  de  la  Roche-Jago  est  située  dans  les 
limites  de  l'inscription  maritime,  et,  de  l'au- 
tre, que  cette  pêcherie  existait  antérieurement 
à  Tannée  1544;  que  la  preuve  de  ce  dernier 
fait  résulte  spécialement  de  la  copie  collation- 
née  d'une  sentence  arbitrale  rendue  le  l^i  mat 
1514  entre  le  sire  de  Chàteaubriant,  seigneur 
de  PontrieuX;  et  le  seigneur  de  la  Roche-Ja- 
gn,  et  qui  avait  pour  but  le  rétablissement 
dans  son  ancien  état  de  cette  pêcherie,  à  la- 
quelle il  avait  été  fait  des  innovations; — Con- 
sidérant que,  par  les  dispositions  des  art.  84 
et  85  de  Pordonn.  de  1584  et  de  l'art.  4,  litre 
3,livre5  de  Tordonn.de  1681,  les  possesseurs 
de  pêcheries  maritimes  dont  l'euslencc  re- 
montait à  quarante  années  avant  la  date  de  la 
première  de  ces  ordonnances,  c'est-à-dire  an- 
térieures à  l'année  1544,  ont  été  maintenus 
dans  la  jouissance  desdites  pêcheries,  sous  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions réglementaires  qui  étaient  jugées  néces- 
saires ;  qu'en  exécution  de  ces  deux  lois,  les 
propriétaires  desdiles  pêcheries,  et  notam- 
ment les  auteurs  de  Letroadec  et  lui-même,  en 


vocation  ne  peut  être  eiercé  par  le  ministre  de  la 
marine  qu^à  la  charge  d'une  indemnité  ;  décision  qui 
n'en  pas  sans  difficulté,  comme  en  témoignent  les 
observations  en  sens  contraire  de  M,  le  comeiller 
Hardoio,  qui  sont  recueillies  ci-après.  M.  Beiussaot» 
Cod.  marjf«,tom.  2,  pag,  846  et  847,  va  mâme  juft> 
qu'à  enseigner  qu'une  indemnité  est  due  pour  1« 
destruction  des  pêcheries  antérleureSi  non  plus  à 
1544,  mais  seulement  à  la  loi  des  22  nov.-i*'  déc. 
1790,  qui  attribue  à  l'Etat  la  propriété  des  rivages 
de  la  mer,  pourvu  que  cette  antériorité  soit  prouvée 
par  actes.  F.  aussi  le  même  auteur,  lom.  1,  pag.  646. 
— En  tout  cas,  le  droit  à  indemnité  ne  saurait  auio- 
riser  rayant  droit  à  paralyser  l'effet  de  la  révocation 
ministérielle  ou  de  la  concession  nouvelle  accordée 
à  un  Uers.  V.  Cass.  29  déc.  1857  (VoU  i659.i. 
123),  et  hi  note. 
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ont  joui  sans  trouble  pendant  plus  de  trois  siè- 
cles, et  que  si  les  pêcheries  établies  postérieu- 
rement à  Tannée  1541  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  soumises,  quant  a  leur  existence 
même,  au  droit  de  police  qui  appartient  en  cette 
matière  à  l'administration  supérieure,  celles 
à  regard  desquelles  il  était  justifié  qu'elles 
étaient  antérieures  à  cette  même  année  1544, 
ont  toujours  été  regardées  comme  ne  lut  étant 
soumises  âne  relativement  aux  conditions  de 
leur  établissement  et  non  quant  à  leur  exis- 
tence elle-même;— Considérant  qu*il  suit  de  là 
qu'elles  ont  constitué  sous  la  protection  de  la 
loi  de  véritables  propriétés,  et  (pie  par  consé- 
quent elles  n'ont  pu  être  détruites  par  les  dis- 
positions nouvelles,  sans  que  leurs  proprié- 
taires aient  droit  à  une  juste  indemnité  ;  — 
Considérant  qu'on  objecte  vaiuement  que  TE- 
tat  n'a  jamais  pu  abdiquer  ni  en  tout  ni  en 
partie  son  droit  de  police,  que  l'usage  qui  en 
été  fait  à  telle  ou  telle  épogue  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'engager  le  législateur,  et  qu'une 
propriété  légitime  ne  peut  pas  consister  dans 
le  (troit  acqnis  par  prescription  d'user  d'une 
certaine  manière  de  l'eau  et  des  choses  de  la 
mer,  au  préjudice  du  droit  supérieur  qui  ré- 
glemente la  jouissance  de  tout  ce  qui,  appar- 
tenant à  tons,  ne  peut  privativemenl  appar- 
tenir à  personne; ^Considérant,  en  effet,  que, 
quels  que  soient  les  éléments  dont  se  compose 
une  p^herie  maritime,  qui,  comme  celle  dont 
il  s'agit,  n'est  pas  située  sur  un  terrain  dépen- 
dant du  domaine  public,  quand  la  propriété 
en  a  été  maintenue  âi  des  particuliers  par  deux 
lois  rendues  à  un  siècle  de  distance,  qu'elle  a 
fait  partie  de  leur  patrimoine  pendant  plus  de 
trois  siècles  et  demi,  qu'elle  a  été  durant  ce 
long  espace  de  temps  l'objet  de  toutes  les 
transactions  qu'admet  la  vie  civile,  et  que  par 
ses  produits  utiles  elle  a  formé  une  part  du 
revenu  de  celui  qui  la  possédait,  on  ne  peut 
être  admis  à  prétendre  qu'elle  ait  conservé  un 
caractère  précaire  et  provisoire,  en  ce  sens 
du  moins  qu'elle  puisse  être  supprimée  sans 
indemnité  ; — Que,  par  suite,  si  l'on  ne  peut  dé 
nier  au  législateur  le  droit  d'en  décréter  la  sup- 
pression dans  le  cas  où  Tintérét  général  lui 
parait  commander  la  révocation  des  disposi- 
tions antérieures ,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser qu'en  l'enveloppnt  dans  la  généralité 
de  ses  prescriptions,  il  n'ait  pas  entendu  ré- 
server l'application  du  principe  générar  qui 
▼eut  que^  même  dans  l  intérêt  commun,  la 
|Mx>priété  privée  ne  soit  jamais  atteinte  que 
sous  la  condition  d'une  juste  indemnité; — Con- 
firme ». 

POURTOl  en  cassation  de  la  part  du  préfet 
des  Cétes-du-Nord,  pour  fausse  application  de 
Tan.  85  de  l'ordonn.  de  mars  15H4,  de  l'art. 
4,  tit.  3,  liv.  5  de  l'ordonn.  de  1681,  de  l'édit 
de  fév.  1710  et  de  l'art.  545,  Cod.  Nap.;  et 
violation  tant  des  dispositions  précitées  de  ces 
trois  ordonnances  ou  édits  que  de  l'art.  1,  tit. 
1>  liv.  5  de  l'ordonn'.  de  1681,  du  préambule 
et  de  l'art.  2  de  la  loi  des  22  nov.-l«^  déc. 


1790.  de  la  loi  du  25  août  1792,  des  décrets 
d'ordre  du  jour  des  6  et  30  juill.  1793,  de  l'art. 
2226,  Cod  Nap.,  de  l'art.  2  du  décr.  du  9 
janv.  1852  et  des  art.  144  et  145  du  décr.  du 
4  juill.  1853,  relatif  au  deuxième  arrondisse- 
ment maritime;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  la  suppression  d'une  pêcherie  ma- 
ritime dont  l'établissement  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  1544,  est  subordonnée 
au  paiement  d'une  indemnité,  alors  cepen- 
dant qu'une  semblable  pêcherie  ne  constitue 
pas  une  propriété  au  profit  de  celui  qui  en  a 
la  jouissance,  et  que  le  sort  en  est  entière- 
ment entre  les  mains  de  l'administration  de 
la  marine. 

M.  le  conseiller  Hardoin,  chargé  du  rapport 
de  cette  affaire,  a  présenté  dans  les  termes 
suivants  l'analyse  des  moyens  du  pourvoi  et 
ses  observations  personnelles,  favorables  à 
l'admission  : 

c  La  mer  est  le  domaine  de  tous,  a  dit  ce  magistrat, 
elle  n^est  pas  susceptible  de  propriété  privée  :  de  ce 
principe  du  droit  des  gens  découle,  suivant  le  pour- 
voi, la  liberté  de  la  pèche  maritime  ;  aussi  TordonD* 
de  1681  porte-t-elle,  liv.  5,  lit.  1",  art.  !•':  «Décla- 
rons la  pèche  de  la  mer  libre  et  commune  à  tous  nos 
sujets.  >  La  pêche  en  mer  se  pratique  de  deux  maniè- 
res distinctes  :  la  pêche  au  filet  exécutée  en  bateau  ; 
c^est  celle  que  la  législation  a  toujours  entourée  d^une 
protection  particulière,  parce  qu'elle  s'exerce  en 
bateau,  qu'elle  est  Fécole  des  hommes  de  mer^  et 
que  ceux  qui  s'y  livrent  sont  .soumis  à  Tinscriplion 
maritime.  La  seconde  espèce  de  pêche  maritime  est 
celle  qui  a  lieu  à  Tuide  d'éiablissements  sédentaires  ; 
elle  a  toujours  été  vue  avec  défaveur  :  ainsi  Tart.  â, 
tit.  3,  liv.  5  de  Tordonn.  de  16^  dispose  que  les 
parcs  dan^  la  construction  desquels  il  entrera  bois 
ou  pierres  seront  démolis,  à  la  réserve  de  ceux  bâtis 
a\ant  Tannée  15 A4,  dans  la  jouissance  desquels  les 
possesseurs  seront  maintenus,  conformément  aux 
arL  84  et  85  de  Tordonn.  de  1584,  pourvu  qu'ils 
soient  construits  en  la  manière  indiquée;  expressions 
qui  indiquent  déjà  que  Tordonnance  ne  reconnaît  à 
ces  possesseurs  de  pêcheries  qu'un  simple  droit  de 
jouissance  et  non  un  droit  de  propriété.  Si  nous  nous 
reportons  aux  art*  84  et  85  de  Tordoun.  de  1584, 
cités  par  l'ordonnance  de  la  marine,  nous  voyons 
par  le  premier  de  ces  articles  que  le  roi  ordonne  la 
démolition  et  la  destruction  des  parcs  et  pêcheries 
construits  depuis  quarante  ans  sur  le  bord  et  es  grè- 
ves de  la  mer,  baies  et  embouchures  de  rivières. 
L'art*  85  dispose  ensuite  ainsi  qu'il  suit  :  «  Et  pour 
c  le  regard  de  celles  bâties  précédemment  quarante 
t  ans,  seront  rétablies  en  leur  premier  état,  sans 
t  qu'il  soit  permis  d'user  d'aucunes  fosses  à  l'en- 
«  droit  d'icelies,  ni  les  bÂllr  de  claies,  bois,  chaux 
c  ou  pierres,  mais  seulement  d'un  ret...  >  Si  l'on 
rapproche  maintenant  ces  dispositions  de  l'ordonn. 
de  1584  de  l'édit  de  1566  qui,  en  déclarant  le  do- 
maine public  désormais  inaliénable,  maintient  im- 
plicitement le  droit  de  propriété  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  concessions  antérieures,  on  demeure  con- 
Taiucu  que  l'ordonn.  de  1584,  en  ne  faisant  pas 
d'exception  en  faveur  des  pêcheries  établies  depuis 
l'édit  de  1566,  n'a  considéré  les  concessions  faites  en 
matière  de  pêcheries  que  conmie  précaires  et  révo- 
cables sans  indemuité.— L'édit  de  féy.  1710  prouve 
également  par  son  texte  que  les  parcs  et  pêcheries 


i7î-(257) 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


ne  constituent  point  une  propriété  prÎTée,  mais  la 
jouissanœ  d'un  droit  réservé  au  souverain,  et,  k  oe 
litre,  inaliénable;  car,  après  avoir  rappelé  les  osar- 
pa  lions  commises  sur  les  bords  et  relais  de  la  mer, 
sur  les  droits  de  parcs  et  pêcheries,  et  Plntenlion 
qu'avait  eue  le  roi  de  rechercher  lesdites  usurpations, 
et  d'en  faire  la  réunion  au  domaine  royal,  Tédit 
ajoute  :  «  Mais  ayant  considéré  que  cette  réunion 
c  pourrait  fiiire  un  tort  considérable  à  ceux  qui  les 
•  ont  faites,  cela  nous  fait  prendre  le  parti  de  les 
«  confirmer  seulement  en  leur  possession  et  jouis^ 
«  sance^  en  nous  payant  deux  années  de  revenus.  • 
-—Ce  sont  toujours  les  mêmes  termes;  ce  nVst  tou- 
jours qu*un  droit  de  jouissance  que  par  faveur  et 
par  tolérance  on  accorde  aux  possesseurs  des  pêche- 
ries. Ainsi  donc,  sous  TaDcienne  législation,  un  titre 
de  concession  de  pêcherie  sédentaire,  à  plus  forte 
raison  la  simple  possession,  n'a  pu  confirmer  un 
droit  de  propriété  ni  autoriser  une  demande  d'in- 
demnité.— La  législation  moderne  n'est  pas  moins 
positive.  C'est,  après  la  loi  du  i*'  déc  1790,  qui 
déclare  essentiellement  nulle  et  révocable  toute  con- 
cession du  domaine  public  faite  sans  le  concours  de 
la  nation,  l'art.  558,  Cod.  Nap.,  qui  range  parmi 
les  dépendances  du  domaine  public  non  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer.  C'est  l'art.  3328  qui  porte  qu'on  ne  peut 
prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce...  —  Le  décret  du  9  janv.  1852 
sur  la  pêche  côtière,  le  décret  réglementaire  du  k 
jiiill.  1855,  conformes  à  ces  principes»  établissent  de 
mOme  qu'une  pêcherie  quelconque  n'est  maintenue 
que  profisoirement,  et  que  même,  pour  obtenir  ce 
maintien  provisoire,  deux  conditions  sont  nécessai- 
res :  la  première,  c'est  que  la  pêcherie  ait  été  établie 
en  vertu  d'une  autorisation  régulière  ;  la  seconde, 
c'est  que  1^  titre  existant  ait  été  produit  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  au  ministre  de  la  marine,  qui  statue 
souverainemenL — La  suppression  que  peut  ordonner 
le  ministre  de  la  marine  s'applique  aussi  bien  aux  pê- 
cheries fondées  avant  15&Â  qu'à  celles  qui  ont  été 
construites  depuis  cette  époque.  Cette  suppression 
constitue  une  mesure  de  police  qui  ne  transporte  à 
l'Etat  aucune  propriété,  qui  fait  cesser  Tusage  exclu* 
sîf  d'une  chose  appartenant  à  tous.  Ce  n'est  donc 
pas  une  expropriation,  comme  le  prétend  la  Cour  de 
Bennes.  Il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  une  indemnité  préa- 
lablet  et  l'art.  545,  Cod*  Nap.,  est  ici  sans  applica- 
tion. 

«  A  l'appui  de  cette  doctrine,  le  pourvoi  cite  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil  d'Etat,  qui  décident  que  les 
pêcheries  sédentaires  établies  sur  les  rivages  de  la 
mer  ou  sur  les  bords  de  fleuves  où  les  eaux  sont 
salées,  sont  placées  sous  l'autorité  et  la  surveillance 
de  l'administration  de  la  marine,  que  la  suppression 
de  ces  pêcheries,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
création,  peut  toujours  être  ordonnée  par  le  minis- 
tre.— Indépendamment  de  ces  décisions  administra- 
tives, le  demandeur  invoque  un  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  19 
juin.  1856  (S-V.  58.1.760),  qui  présente  le  tableau 
des  dispositions  législatives  en  matière  de  pêcheries, 
et  qui  reconnaît  et  proclame  le  droit  qu'a  le  ministre 
de  la  marine  d'ordonner  la  conservation  ou  la  des- 
truction des  pêcheries  sédentaires,  qui  n'ont  jamais 
qu'une  existence  précaire  et  soumise  aux  chances 
d'une  révocation. — La  pêcherie  du  sieur  Lelroadec 
étant  située  dans  l'étendue  de  l'inscription  maritime 
est  une  pêcherie  dont  le  sort  est  dans  la  main  du 
ministre  de  la  marine,  qui  peut  fiiire  cesser  la  jouis- 


sance purement  provittoire  et  essentiellement  révoca- 
ble du  possesseur,  et  par  cela  même  que  Letroadec 
n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  la  pêcherie , 
qu'il  ne  jouissait  que  par  tolérance,  il  ne  pouvait 
prétendre  à  aucune  indemnité,  si  la  fayeur  que  lui 
avait  concédée  Tautoriié  lui  était  retirée.  G^est  en 
violation  de  ces  rè|;les  que  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  a  été  rendu. 

c  Observation$.  L'analyse  complète  que  je  vous 
ai  présentée  des  arguments  du  demandeur  me  dis- 
pensera de  donner  de  longs  développements  à  ces 
observations  qui  tendent  au  même  but  que  le  pour^ 
foi. — La  Cour  de  Rennes  a  pris  pour  point  de  dé- 
part de  sa  décision  ce  principe  posé  par  Tart.  545* 
Cod.  Nap.  :  «  Nul  ne  (leut  être  coniraint  de  céder  sa 
propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  >  Que 
la  suppression  de  la  pêcherie  de  M.  Letroadec  soit 
commandée  par  une  raison  d'utilité  publique,  qu^elle 
soit  ordonnée  par  l'autorité,  qui  seule  est  compé- 
tente pour  prendre  une  pareille  mesure,  c'est  ce  qui 
n'a  jamais  été  contesté  dans  la  cause,  c'est  ce  qui  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  qui  porte  :  f  S'il  est 
vrai  que  le  ministre  de  la  marine  ait  eu  le  pouvoir 
légal  de  refuser  d'autoriser  la  pêcherie  du  moulin  de 
la  Roche-Jagu,  s'il  la  jugeait  nuisible,  et  d^en  -or- 
donner la  destruction,  il  ne  s*ensuit  pas  quet  dans 
l'hypothèse  où,  dans  les  mains  de  Letroadec,  la  pit^ 
priété  de  cette  pêclierie  serait  fondée  en  titre  et 
consacrée  par  la  loi,  il  pourrait  en  être  privé  sans 
qu'il  lui  rùt  dû  une  juste  indemnité.  •  L'unique  ques- 
tion à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si  rétablisse- 
ment d^une  pêcherie  maritime,  k  quelque  époque 
qu'il  remonte,  constitue-une  propriété  ordinaire  doDt 
la  privation  donne  lieu  à  une  indemnité,  ou  a*U 
n'en  résulte  qu'une  possession  précaire,  tolérée  tant 
qu'elle  peut  l'être  sans  inconvénient,  et  révocable 
quand  Tautorité  le  juge  nécessaire.  C'est  oe  dernier 
caractère  qui  me  semble  appartenir  à  la  pêcherie 
en  question. 

c  Le  ministre  de  la  marine  s'est  fondé,  pour  snp* 
primer  la  pêcherie  de  M.  Letroadec  et  pour  se  refu- 
ser à  toute  indemnité,  sur  le  décret  du  9  janv.  1853, 
dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  ,c  Aucun  établisse- 
ment de  pêcherie,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
peut  être  formé  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des 
oôles,  ni  dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières  où  les 
eaux  sont  salées,  sans  une  autorisation  spéciale  dé- 
livrée par  le  ministre  de  la  marine.  •  Or,  la  Cour 
de  cassation,  dans  son  arrêt  du  19  juilL  1856,  nous 
apprend  quelle  est  la  nature  du  droit  qu'on  acquiert 
par  l'établissement  d^une  pêcherie  sédentaire  el 
quelle  portée  il  faut  donner  à  l'art.  2  du  décret  dn 
9  janv.  1852...  (M.  le  conseiller  rapporteur  donne 
lecture  d'une  partie  des  motifs  de  cet  arrêt  et  conti- 
nue ainsi  :)  Le  droit  du  ministre  d'ordonner  la  des- 
truction des  pêcheries,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  création,  est  d'ailleurs  proclamé  par. la  Cour  de 
Rennes,  en  tes  termes  :  c  II  est  vrai  que  le  décret 
c  du  9  janv.  1853  et  les  règlements  d'administration 
c  publique  promulgués  pour  en  organiser  i'exècu- 
«  tion  imposent,  sans  distinction,  la  condition  d^une 
«  autorisation  administrative  à  l'existence  de  toutes 
«  les  pêcheries,  quelle  que  soit  d'aiileurs  la  date  de 
c  leur  établissement.  • 

c  Vous  venex  de  voir  dans  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelie  que  les  dispositions  du  décret  du  9  janv. 
1853  n'étaient  que  la  reproduction  de  celles  des  an- 
ciennes ordonnances.  Que  porte,  en  effet,  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  188),  la  loi  principale  qui 
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régit  la  matière?  L'arU  !•%  UU  4*',  IW.  5,  débute 
aJDsi  :  «Déclarons  la  pèche  de  la  mer  libre  et  com- 
f  maoe  à  tous  nos  sujets,   auxquels  nous  permet- 

•  tons  de  Ja  faire,  Unt  en  pleine  mer  que  sur  les 
f  grères,  avec  les  filets  et  engins  permis  par  la  prè- 

■  seote  ordonnance.  >  —  L*art  4»  tit.  8,  même  li- 
ne,  dispose  que  c  Les  parcs  dans  la  construction 
(  desquels  il  entrera  bois  ou  pierre  seront  démolis, 

•  à  la  résenre  de  ceux  bâtis  avant  Tannée  i544« 

•  dans  la  jouissance  desquels  les  possesseurs  seront 
f  maintenus  conformément  aux  art.  8A  et  85  de 

•  Tordonnance  du  mois  demars  158Â,  pourvu  qu^ils 
f  toieol  construits  en  la  manière  cl-apn^s...  > — En 
qualifiant  de  po*»esseui's  ceux  qui  exploitent  ces 
parcs  ou  pêcheries»  eu  leur  reconnaissant  un  simple 
droit  dejauùaance^  Tordonnance  exclut  évidemment 
l«  droit  de  propriété. 

f  La  nature  des  concessions  de  pêcheries  séden- 
taires ressort  plus  clairement  encore  d*un  édit  de 
(iêT.  1710,  qui  s^exprime  en  ces  termes  :  c  Ayant 
été  ioformé  que  les  mêmes  entreprises  et  usurpa- 
tions ont  été  faites  sur  les  Iles  et  Ilots,  lais  et  relais 
de  la  mer...,  droits  de  parc  et  de  pêcherie,  nous 
aroDS  pris  la  résolution,  usant  du  droit  de  propriété 
fi«  nous  avons  sur  Us  bords  et  rivages  die  la  mer, 
d'ordonner  la  recherche  desdites  usurpations  pour 
eo  Taire  la  réunion  à  notre  domaine  ;  mais  ayant  con- 
sidéré que  cette  réunion  pourrait  faire  un  tort  con- 
âdérable  à  ceux  qui  les  ont  faites,  cela  nous  fait 
prendre  le  parti  de  les  confirmer  seulement  en  leur 
poisestion  et  jouissance,  en  nous  payant  deux  an- 
nées de  revenu.  »— Le  droit  des  détenteurs  de  pê- 
cheries, celui  de  l'Etat,  se  trouvent  ainsi  caractéri- 
sés, sans  qu'il  soit  possible  de  les  confondre.  L*Ëtat 
est  propriétaire  do  fonds;  il  n'appartient  aux  ex- 
ploitants qu'une  possession  que  l'autorité  peut  foire 
cesser  quand  elle  le  juge  utile. 

«  Voilà  pourquoi  M.  Troplong,  de  la  Prescris 
(ioii,  tom.  i,  pag.  SSl,  réfutant  Touiller,  qui  avait 
émisTopinion  que  la  presaiptioo  peut  faire  acquérir 
des  pêcheries  sur  le  rivage  de  la  mer,  établit  d'abord 
que,  sous  le  droit  romain,  les  rivages  de  la  mer  n'é- 
taient point  susceptibles  de  prescription  ;  que,  d'après 
)e  texte  des  ordonnances  que  j'ai  rapportées  plus 
haut,  les  détenteurs  des  pêcheries  n'étaient  mainte- 
ans  que  dans  une  jouissance  précaire  el  révocable, 
et  que  le  droit  de  propriété  ne  leur  était  pas  concédé. 
M.  Troplong  termine  »  discussion  sur  la  solution 
qui  doit  être  donnée  à  cette  question  d'après  la  lé- 
giilation  actuelle,   par  cette   phrase  siguificative  : 

■  Disons  donc  que  les  rivages  de  la  mer  sont  hors 
I  du  domaine  privé;  que  les  établlssemente  qui  s'y 

■  forment  sont  de  pure  tolérance,  quils  se  fondent 
«  sor  des  actes  précaires  et  incapables  de  fonder  un 

•  droit  de  propriété  incontestable  :  les  vrais  princi- 

■  pes  me  paraissent  conduire  à  cette  solution.  >  — 
Et  voos  remarquerei  que  ceci  était  écrit  en  1838, 
inn.  qoe  le  décret  du  9  janv.  i85S  eût  soumis  par 
an  taie  formel,  non-seiilement  la  création  nouvelle 
de  pêcheries,  mais  Texistenee  de  toutes  les  pêcheries 
aneleanes,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  du  mi- 
aistie. 

I  Que  si  l^on  objectait  que  la  pêcherie  de  M. 
Letroadec  n*est  point  située  sur  le  rivage  de  la  mer, 
nais  sur  une  propriété  privée,  nous  répondrions, 
avecrarrêt  de  cassation  du  i9  juill.  1856,  qu'il  n'y 
a  aucune  distinction  à  faire  entre  ces  établissements, 
dés  l'instant  qu'ils  se  trouvent  alimentés  par  l'eiui 
ttKe,  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  contesta  pas  que  la 
pêcherie  eo  question  soit  une  pêcherie  marithne. 


c  II  faut  en  venir  à  la  conclusion.  Si  la  création 
de  la  pêcherie  du  défendeur  éventuel,  à  quelque 
époque  qu'elle  remonte,  ne  lui  a  jamais  conféré  un 
droit  de  propriété,  s'il  n'en  est  résulté  pour  lui 
qu'une  possession  précaire  de  pure  tolérance,  révo- 
cable au  jugement  du  ministre,  le  principe  consacré 
par  l'art  6A5,  Cod.  Nap.,  est  inapplicable;  le  sieur 
Letroadec  n'y  saurait  trouver  la  cause  d'une  indem- 
nité en  sa  faveur,  et  les  critiques  dirigées  contre  la 
décision  de  la  Cour  de  Rennes  seraient  justifiées.  > 

arriKt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  545,  Ck)d.  Nap.,  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  $a  propriété  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moy;ennaiit 
une  juste  indemnité  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  Tarrét  que  l'éiablissenient  de 


molition  des  parcs  ou  pêcheries  de  la  nature 
de  celles  du  défendeur  éventuel ,  a  fait  une 
exception  en  faveur  des  pêcheries  bâties  avant 
l'année  1544,  dans  la  jouissance  desquelles  les 
possesseurs  ont  été  maintenus;  —  Attendu 
qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  à  leur  droit 
par  l'éditde  fév.  1710,  qui  confirme  en  termes 
lonnels  les  propriétaires  de  pêcheries  en  leur 
possession  et  jouissance,  moyennant  une  re- 
devance à  payer  au  Domaine  ;-Mîue  le  décret 
du  9  janv.  1852  ne  fait  qu'attribuer  au  minis- 
tre de  la  marine,  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que, le  pouvoir  de  supprimer  par  mesure  de 
police  les  établissements  de  pêcheries  qu'il 
juge  ne  pouvoir  éti*e  maintenus  ;  mais  qu'autre 
chose  est  le  droit  de  prescrire  une  mesure  ré- 
clamée par  l'intérêt  çénéral,  el  autre  celui 
d'enlever  à  un  particulier  la  propriété  qui  lui 
'appartient  en  vertu  de  titres  réguliers  et  du 
texte  des  lois  et  ordonnances  et  d'une  posses- 
sion plus  que  séculaire; —  Qu'en  décidant  que 
Letroadec,  dont  la  pêcherie  a  été  supprimée 
dans  ces  conditions^  avait  droit  à  une  indem- 
nité, Tarrét  attaqué  n'a  point  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  invoquées,  et  a  fait  de  l'art.  545 
une  juste  application;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  fév.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés, ,  M. 
Nicias-Gaillard.— iîapp.,  M.  Uardoin.  -  Ctmcl. 
con{,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PLy  M. 
Moutard-Martin. 


CHOSE  JUGÉE.— Jugement  interlocutoire. 
—  Propriété  (question  de). 

Le  jugement  ùu  arrêt  qui,  statuant  sur  la 
question  de  savoir  laquelle  de  deux  parties  a 
la  propriété  exclusive  d'un  terrain,  d'une  part^ 
déclare  dam  ses  motifs  que  le  titre  produit 
par  l'une  d'elles  établit  suffisamment  cette  pro- 
priété exclusive  à  son  profit  y  puis,  dans  son 
dispositif,  que  la  propriété  dont  il  s'agit  est 
reconnue  par  le  présent  jugement  [ou  arrêt), 
et,  d'autre  part ,  décide  que ,  pour  se  faire 
attritmer  cetie  propriété  a  elle-^me,  Vautre 
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partie  doit  prouver  que  son  adversaire  Va  per- 
due par  reflet  de  la  prescription,  fandwgti  elle 
Va  elle-même  acquise  par  ce  moyen  y  et  admet 
cette  même  partie  à  faire  sur  ce  point  la  preuve 
par  elle  offerte,  est  définitif  quant  à  la  question 
de  propriété,  et  interlocutoire  seulement  quant 
à  Venquéte.  (Cod.  proc,  452.)  (1)  —  En  con-- 
séquence,  le  jugement  ou  arrêt  ultérieur  qui, 
au  lieu  de  se  borner  à  décider,  d'après  les  ré- 
sultats de  Venquéte,  si  la  prescription  est  ou 
non  justifiée,  résout  à  son  tour  la  question  de 
propriété  en  se  fondant  sur  des  titres  nouvelle' 
ment  produits,  viole  V autorité  de  la  chose  ju- 
gée. (Cod.  Nap.,  4351.)(2) 
(Section  de  Frocoiirt  — C.  comm.  de  Fourges 
et  de  Bray.) — ^arrèt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  1351,  Cod.  Nap.  ;  — ^At- 
tendu que,  du  rapprochement  des  motifs  et  du 
disposilif  du  jugement  du  7  août  1852  et  de 


(1-2)  G*est  une  règle  bien  certaine  que  Tinter- 
lociUoire  ne  lie  pas  le  juge,  quant  aux  résultais  de 
la  preuve  qu^il  ordonne  ou  de  la  mesure  qu*il  pre- 
scrit. F.  la  Table  générale  De?ill.  et  Gilb.,  v"  Jug, 
interlocutoire^  n.  123  et  sniy.  Mais  celte  règle  n'est 
pas  applicable  à  Tégard  des  points  de  droit  qu*un 
jugement  a  résolus,  tout  en  ordonnant  nne  preuve 
ou  en  prescrivant  une  mesure  dMnstruction.  Interlo* 
cutoire  sur  ces  derniers  chefs,  il  est,  au  contraire, 
défiuitif  en  ce  qui  concerne  les  premiers.  Gela  ne 
saurait  faire  difficulté.  —  Ce  qui  est  plus  délicat, 
c*ei»L  de  reconnaître  dans  quels  cas  un  jugement  in- 
terlocutoire renferme  sur  le  fond  quelque  décision 
dcfiiiilive.  Suffîra-t-il  que  ses  motifs  préjugent  une 
question  du  procès  pour  qu*il  lie  les  juges  sur  cette 
question  ?  La  négative  découle  de  cette  autre  règle 
constante,  que  c'est  dans  le  disposilif  et  non  diins  les 
motifs  des  jugements  ou  arrêts  que  réside  la  chose 
jugée»  V.  Table  générale^  ?•  Chose  jugée,  n.  96  et 
suiv.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  avec  raison,  i*  que  des 
juges  d*appel  peuvent  déclarer  qu'un  terrain  litigieux 
ne  fait  pas  partie  de  la  voie  publique  et  qu'il  a  pu 
être  prescrit  par  une  prescription  quarantenaire, 
bien  qu'en  première  instance  il  cQt  été  préjugé  par 
les  motifs  d'un  jugement  interlocutoire,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  que  ce  terrain  dépendait  de 
la  voie  publique  et  que  la  prescription  n'en  pouvait 
t'tre  acquise  qu'en  justifiant  d'une  possession  immé- 
moriale (Casa.  17fév.  1825,  S-V.  25.1.379;  ColUcU 
nouv,  8.1.&7);'2"  Que,  bien  que,  dans  ses  motifs, 
un  arrêt  ait  déclaré  que  le  feil  allégué  par  une  par^ 
lie  constitue  une  véritable  contradiction  de  posses- 
sion dans  le  sens  de  la  loi,  cependant  si,  dans  son 
disposilii;  il  s'est  borné  à  ordonner  la  preuve  offerte 
par  celte  partie  à  reflet  d'établir  que  pendant  plus 
de.  trente  ans  après  contradiction  elle  a  joui  d'un 
droit  de  dépaissancc,  il  doit  être  réputé  simplement 
.  interlocutoire,  et  dès  lors  ne^fail  pas  obstacle  à  ce 
que  la  Cour,  dans  son  arrêt  définitif,  fasse  prévaloir 
les  litres  sur  la  prescription  alléguée  (Cass.  7  nov. 
1838,  Pal.  1838.2.461);  —  3«  que  les  juges  ne 
sont  pas  liés  par  la  solution  d'un  point  de  droit 
dans  un  jugement  interlocutoire,  tant  que  cette  so- 
lution est  encore  à  l'état  d'abstraction,  et  qu'elle  n^a 
pas  servi  à  Tadjudicaiion  des  condusioDs  des  parties 


Farrét  confirmatif  du  6  mars  1854^  il  résulte 
qu'ils  n*étaient  des  avant-^lire-droli  et  des  dé- 
cisions interlocutoires  qu'en  ce  qui  concernait 
les  enquêtes  proposées  et  ordonnées  et  les  ré- 
sultats de  ces  enquêtes,  relativement  à  la  pre- 
scription trentenaire  dont  avaient  excipé  les 
communes  de  Bray  et  de  Fourges  contre  le 
titre  de  propriété  du  29  juin  1660  invoqué  par 
les  habitants  du  hameau  de  Frocourt  ;  mais 
que^  relativement  au  titre  lui-même  et  à  la 
question  de  propriété  que  ce  titre  goulevait, 
lesdits  jugement  et  arrêt  étaient  définitifs; — 
Attendu^  en  effet,  (pie  ces  jugement  et  arrêt 
de  1852  et  de  1854  avaient  jugé  la  question  de 

Ï propriété  exclusive  du  hameau  de  Frocourt  sur 
e  marais  en  litige,  sous  deux  points  de  vue  : 
d'abord,  en  déclarant,  dans  leurs  motifs,  que 
le  titre  précité  établissait  suffisamment  cette 
propriété  exclusive  au  profit  du  hameau  de 
Frocourt,  et^  dans  le  dispositif^  que  cette  pro- 


(Orléans,!?  aoûtl8Â8,  Vol.  18Â0.3.561— P.  i'^40. 
2.5Â);  —  4*  enfin,  que  l'arrêt  interlocutoire  qui, 
dans  ses  motifs,  considère  comme  mal  fondée  uoe 
eiceplion  de  déchéance  opposée  à  un  usager,  mais 
qui,  dans  son  dispositif,  se  borne  à  admettre  T usa- 
ger à  la  preuve  de  faits  de  possession,  sans  pronon- 
cer d'ailleurs  le  rejet  de  l'exception  proposée»  n*a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point,  et  ne 
s'oppose  pas,  dés  lors,  à  ce  que  cette  exception  poisse 
être  de  nouveau  proposée  et  admise  (Cass.  â  dêc. 
1856,  Vol.  1858.1.297  —  P.  1868821).  —  F,  en 
outre  M.  Chauveau  sur  Carré,  Loîm  de  la  proc.  rtr., 
quest,  1616,  n.  5.  -^  Mais  la  jurisprudence  a  coiua- 
cré  aussi  le  principe  que  quand  la  décision  conieouc 
dans  1«>  .dispositif  d'un  jugement  a  pour  cause  uni- 
que un  fait  ou  un  droit  reconnu  dans  les  molifA, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aussi  bien  à  la 
reconnaissance  de  ce  fait  ou  de  ce  droit  qu'à  la  dé- 
cision elle-même  (Nimet,  10  déc  18S9,  Vol.  1840.2. 
179;  trib.  de  Castel  Sarrasin»  22  juin  1850,   Vol. 
1850.2.417);  et  il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
principe,  que  lorsque,   digns  un  litige  entre  deux 
communes,   dont  l'une  fonde  son  droit  à  la    pro- 
priété de  certaines  pièces  de  terre  sur  un  titre  an- 
oien,  et  l'autre  sur  la  possession  trentenaire»   les 
juges,  après  avoir  reconnu,  bien  que  dans  les  motifs 
de  leur  jugement  seulement,  la  validité  du  titre  de 
la  première  commune,  ont,  en  conséquence,  admis 
la  dernière  à  foire  la  preuve  de  sa  possession  allé- 
guée, il  y  a  chose  jugée  sur  la  validité  du  litre»  si  le 
jugement  n'a  pas  été  atUiqué  (arrêt  de  Nîmes  pré- 
cité).-^Décidé  également  quele  jugemenlqui»  après 
avoir  accordé  la  propriété  du  sol  d'une  halle  a  une 
commune  et  celle  des  constructions  à  l'ancleu  sei- 
gneur, a  ordonné  une  expertise  pour  fixer  la  valeur 
principale  et  locative  de  ces  constructions,  est  inter- 
locutoire seulement  quant  à  l'expertise,  et  que»  par 
suite,  le  jugement  ultérieur  qui,  changeant  les  bases 
du  premier,  accorde,  au  lieu  de  la  valeur  locative 
des  constructions  de  la  halle,  la  totalité  du  prix  des 
perceptions  perçues  annuellement  sur  les  naKhands» 
viole  l'autorité  delà  chose  jugée  (Casi.  4  déc  1833» 
Pal.  chron.,  à  sa  date).—  L'arrêt  rapporté  ci-des- 
sus rentre  dans  cette  jurisprudence. 
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priéié,  en  i660  et  eu  1793,  était  reconnue! 
far  le  présent  jugement  d\}  7  août  1852;  et  I 
ensuite,  en  décidant  que^  pour  se  faire  attri- 
buer cette  propriété  à  elles-mêmes,  les  com- 
niunes  de  Bray  et  de  Fourges  devaient  prouver 
que  les  habitants  de  Frocourt  l'avaient  perdue 
par  f effet  de  ta  prescription,  et  qu'elles-mê- 
mes l'avaient  acquise  par  ce  moyen,  et  en  ad^ 
mettant  ces  communes  à  faire^  sur  ce  points 
la  preuve  par  elles  offerte; — Attendu  au'en  ne 
se  bornant  point  à  apprécier  le  résultat  des 
enquét«  quant  à  Texception  de  prescription^ 
et  à  décider  si  cette  prescription  était  ou  non 
justifiée  et  acquise,  en  se  livrant  à  Texamen 
de  titres  nouvellement  produits^  tous  anté- 
rieurs à  1793,  sur  la  question  de  propriété  du 
marais  en  litige  à  cette  époque^  et  en  écartant 
Fexeeption  de  chose  jugée  sur  ce  point,  tirée 
par  le  hameau  de  Frocourt  des  jugement  et 
arrêt  de  1852  et  1854,  Tarrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appli(|ué  la  règle  que  l'interlocutoire  ne 
iie  pas  le  juge  et  expressément  violé  Fart. 
\'Mj  Cod.  I<^p.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ;  — 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
i  mai  1857,  etc. 

Du  24  août  1859.-Ch.  clv.— Pr<**.,  M.  Bé- 
renger.— /îapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). — 
ConcLconf,^  M.  Raynal,  av.  gén. — PI,,  MM. 
Avisse  et  Rendu. 


SÉPARATION  DE  BIENS —Revenus.— Mari. 

— Comptable. 

L'art.  1539^  Cod.  Nap,,  suivant  lequel  la 
femme  séparée  contr actuellement,  qui  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  ne  peut 
demander  compte  à  celui-ci  des  fruits  consom- 
més, t'applique  à  tous  les  fruits  qui  ont  cessé 
et  être  à  la  disposition  du  mari  et  dont  il  a  fait 
emploi,  —  La  femme  ou  ses  héritiers  ne  sau- 
raient donCy  en  pareil  cas,  être  admis  à  récla- 
mer du  mari  ou  de  sa  succession  la  portion 
des  revenus  de  la  ferltme  dont  so7i  patrimoine  a 
pu  être  accru  pendant  la  gestion  qu^il  a  eue  des 
biens  de  cette  dernière  (1  ). 

(De  Liviron  —  C.  de  Livron.) 

Les  héritiers  de  Livron  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de 
Pau  du  12  a vr.  1859^  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1859,  î«  part.,  p.  196.— Ce 
pounoi  était  fondé,  notamment,  sur  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  de  Tart.  1539,  Cod. 
Nap.,  en  ce  queFarrét  attaqué  a  décidé  que  le 
mari  qui  a  joui  des  biens  de  sa  femme  séparée 
contractueflement,  n*est  pas  tenu  de  rendre 
compte  à  celle-ci  des  revenus  par  lui  placés. — 
On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Les  droits  et  les 
obligations  du  mari  qui  a  joui  des  biens  de  sa 


(i)  K  les  observations  dont  nous  avons  accom- 
pagné rarrftt  d'appel  dans  notre  Vol.  de  1859»  2« 
P^^i  pag.  190. 


femme  séparée  contractuellemont  doivent  être 
appréciés  sous  Tinfluence  de  l'interprétation 
donnée  à  Tart.  1578,  relatif  à  la  jouissance 
des  biens  paraphernaux.  car  il  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  que,  dans  le  pro- 
jet soumis  au  conseil  d'Etat,  la  disposition  de 
ce  dernier  article  précédait  celle  aue  contient 
aujourd'hui  l'art.  1539,  et  que  celle-ci  s'y  ré- 
férait. Or,  à  répoque  de  la  discussion  du  Code, 
c^était  une  règle  certaine  parmi  les  jurisconsul- 
tes que  le  mari  n'était  dispensé  de  rendre 
compte  des  fruits  des  biens  paraphernaux  per- 
çus par  lui  qu'autant  qu'il  les  avait  employés 
pour  les  besoins  du  ménage  commun.  Rien 
dans  les  travaux  préparatoires  ne  permet  de 
supposer  que  le  législateur  ait  entendu  rejeter 
cette  règle,  et  l'on  doit,  au  contraire,  eu  voir 
la  consécration  dans  Tart.  1578,  dont  le  sens 
se  trouve  ainsi  précisé.  De  là  il  faut  conclure, 
avec  divers  auteurs,  que  les  fruits  consommés, 
dont  parlent  les  art.  1539  et  1578,  sont  ceux 
dont  il  ne  resté  pas  même  l'équivalent,  mais 
que  les  fruits  dont  Técpiivalent  subsiste  dans 
les  biens  du  mari   doivent  être  considérés 
comme  existants  et  comme  étant,  dès  lors, 
restituables  par  lui.  Décider  le  contraire,  ce 
serait  admettre  que  le  mari  peut  s'enrichir  au 
détriment  de  la  femme.  —  Vainement  l'arrêt 
attaqué  s'appuie-t-il  sur  la  mandat  tacite  donné 
parla  femme  à  son  mari.  Ce  mandat/  d'après 
une  disposition  expresse  de  la  loi  romaine  (L. 
11,  Cod  ,  De  pactis  conventis),  ne  confère  au 
mari  le  droit  de  jouir  des  paraphernaux  que 
sous  la  condition  de  faire  tourner  cette  jouis- 
sance au  profit  du  ménage.  L'arrêt  attaqué 
objecte  encore  le  danger  d'ouvrir  la  porte  à 
des  recherches  odieuses  et  vexatoires.  Mais 
c'est  confondre    deux  côtés  distincts  de  la 
question,  le  droit   et  le  fait,  Texistence  du 
droit  et  le  mode  de  preuve.  Sans  doute,  la  loi 
a  voulu  prévenir  les  recherches  dont  la  con- 
duite du  mari  pourrait  être  l'objet,  en  établis- 
sant la  présomption  écrite  dans  les  art.  1539 
et  1578.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  présomption 
juris  et  de  jure.  La  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  la  combattre  par  la  preuve  contraire, 
ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21    avr.  1855  (Vol. 
1855.1.809).  Et  si,  sans  soumettre  le  mari  à 
Tobligation  de  rendre  un  compte  proprement 
dit,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent,  no- 
tamment à  l'aide  d'aveux  ou  d'actes  émanés 
de  lui,  établir  qu'il  détient  des  fruits  non 
consommés,  une  telle  preuve  est  évidemment 
admissible.  Or,  celte  preuve  existait  dans  l'es- 
pèce. L'arrêt  attaque  n'a  donc .  pu,  sans  mé- 
counaitre  l'esprit  de  l'art.  1539,  repousser  la 
réclamation  des  demandeurs. 

LA  COUR;  —  Sur  le  V'  moyen  :— Attendu 
que  les  époux  de  Livron  avaient  stipulé,  dans 
leur  contrat  de  mariage,  qu'ils  se  mariaient 
sans  communauté  et  qu'Us  seraient  séparés  de 
biens;  que,  néanmoins,  il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que  M.  de  Livron,  du- 
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ranl  le  mariage^  avait  administré  les  biens  de 
son  épouse  et  en  avait  perçu  les  revenus,  sans 
opposition  de  la  part  de  celle-ci  ;  —  Attendu 
que,  aux  termes  ae  l'art.  1539,  Cod.  Nap.,  lors- 
que la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit 
lors  de  la  demande  que  la  femme  lui  a  faite, 
soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  repré- 
sentation de  fruits  existants,  et  il  n'est  pas 
comptable  des  fruits  consommés  jusqu*alors; — 
QuQ  le  législateur  a  voulu,  par  cette  disposi- 
tion, faire  cesser  les  difficultés  auxquelles 
donnent  lieu  les  recherches,  souvent  blessan- 
tes pour  le  mnri,  de  l'emploi  qu'il  avait  fait 
des  revenus  de  sa  femme; — Attendu  que  les 
fruits  ne  sont  censés  existants,  dans  le  cas 
de  Tart.  1539,  que  lorsqu'ils  sont  en  nature 
dans  les  mains  du  mari  ou  dans  sa  succession, 
ou  que,  s'ils  ont  été  vendus,  le  prix  en  est  en- 
core dû  ;  —  Qu'ils  sont  considérés  comme  con- 
sommés, lorsqu'ils  ont  cessé  d'être  en  la  pos- 
session du  mari,  et  que  celui-ci  en  a  fait  em- 
ploi ;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  madame 
de  Livron  ne  prétendaient  pas  qu'il  existât  en 
nature  dans  la  succession  de  M.  de  Livron 
des  revenus  provenant  des  biens  de  son  épouse 
et  dont  ils  devaient  profiter  ;  que  leur  demande 
tendait,  au  principal,  à  ce  qu'il  leur  fût  attri- 
bué la  totalité  de  l'accroissement  de  la  fortune 
de  M.  Livron  pendant  le  mariage,  provenant 
des  revenus  des  biens  de  son  épouse,  qu'il 
avait  perçus  pendant  le  mariage^  et  subsidiaire- 
ment,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  cette  augmen- 
tation de  fortune  fût  partagée  -entre  les  héri- 
tiers de  M.  de  Livron  et  eux,  dans  la  propor- 
tion des  revenus  des  deux  époux  ;  qu'une  telle 
demande,  si  elle  avait  été  accueillie,  aurait 
eu  pour  résultat  d'obliger  les  héritiers  de  M. 
de  Livron  de  rendre  compte  de  la  jouissance 
^ue  M.  de  Livron  avait  eue  des  biens  de  son 
épouse  pendant  le  mariage,  et  aurait  entraîné 
des  recherches  difttciles,  souvent  infructueu- 
ses et  outrageantes  pour  la  mémoire  de  M.  de 
Livron,  inconvénients  queTart.  i539  a  voulu 
empéclier  de  se  produire,  en  dispensant  le 
mari  de  rendre  compte  des  fruits  non  exis- 
tants;...—Rejette,  etc. 

Du  i7  janv.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  Nicolas.—  ConcL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Rever- 
chon. 


SIMULATION.— Aveu.  — Preuve  par  écrit 

(COMV.  de). 

La  règle  que  Von  ne  peut  attaquer  pour  cause 
de  êimutation  un  acte  dans  lequel  on  a  été  par* 
tie^  reçoit  exception  au  au  où  la  partie  adverse 
a  avoué  ou  reconnUy  dans  un  autre  CLcte ,  que 
celui  attaqué  était  simulé,  (Cod.  Nap.,  1116, 
1319.)  (1) 


(1-2)  Ces  deux  points  sont  incouleslablts*  F.  au 


Cette  règle  reçoit  aussi  exception  lorsqu*il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  simulation.  (Cod.  Nap.,  1347.) (2) 

(Tamodararetiy— C.  Vingalarayaretty.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  si  Ton  ne  peut  attaquer 
un  acte  dans  lequel  on  a  été  partie,  pour 
cause  de  simulation,  lorsqu'il  n'est  allègue 
aucun  fait  de  dol  et  de  fraude,  cette  règle 
reçoit  exception  lorsqu'on  dehors  d«  Tactc 
attaqué,  l'autre  partie  a  avoué  ou  a  reconnu, 
dans  un  autre  acte  émané  d'elle ,  que  Tacic 
attaqué  était  simulé  ;  —  Attendu  due  l'arrêt 
attaqué  (rendu  le  29  juin  1858  par  la  Cour  de 
Pondichéry)  constate,  en  fait,  que  Tamodara- 
retty,  demandeur  en  cassation,  dans  un  juge- 
ment du  24  avril  1848,  se  déclarait  fermier  du 
concessionnaire  des  terres  comprises  dans 
l'acte  du  18  avril  1840,  et  que,  devant  la  Cour 
impériale,  il  prétendait  lui  avoir  été  réelle- 
ment vendues  par  le  père  de  Vingatarayarci- 
ty;  que  l'arrêt  consUte  aussi  que,  dans  un 
acte  du  26  déc.  1849,  par  lequel  le  demandeur 
cède  des  parcelles  faisant  partie  des  terres, 
objet  du  litige,  il  déclare  agir  pour  le  compte 
de  Vingatarayaretty,  fils  de  Calostriretly  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  a  tiré  et  pu 
tirer  la  conséquence  que  le  demandeur  avait 
fait  l'aveu  ou  la  reconnaissance  implicite  que 
l'acte  du  18  avril  1840  était  simulé  et  ne  con- 
tenait pas  transmission  de  propriété  à  son 
profit  ;— Attendu  que  la  règle  ci-dessus  que  l'on 
ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  simulation, 
l'acte  dans  lequel  on  a  été  partie,  s'il  n'est 
allégué  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude,  reçoit 
aussi  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  que  l'acte  est  si- 
mulé ;^Attendu  que,  si  les  déclarations  con- 
tenues dans  le  jugement  du  24  avril  1848  et 
dans  l'acte  du  20  déc.  1849,  émanées  du  de- 
mandeur en  cassation,  n'avaient  pas  formé  un 
aveu  ou  une  reconnaissance  complète  de  la 
simulation  de  l'acte  du  18  avril  1840^  elles 
auraient  constitué  au  moins  des  comnoience- 
ments  de  preuve  par  écrit  qui  permettaient  à 
la  Cour  impériale  de  puiser,  comme  elle  Ta 
fait,  dans  les  circonstances  et  documents  de 
la  cause,  des  présomptions  démonstratives  de 
la  simulation;  —  Qu  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  16  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Caillard. — Rapp.,  M.  Nicolas.  —  ConcL 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Gatine. 


reste,  sur  la  règle  dont  il  s^agit,  la  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Simulation^  et  le  Cod,  Nap,  am- 
noté  de  Gilbert,  art.  1819,  n.  18  et  s.  V*  aus^ 
M.  Lu  rombière,  Oblig»,  t.  6,  p.  ià9  et  s» 
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SERVITUDE. — Supr^ssiON. — Gompétengb. — 
Autorité  administrative.  —  Tribunaux. 
—  Expropriation  (jury  d'). 

La  iwppremon,  par  suite  des  travaux  de 
rectificaiion  d^un  chemin  de  fer,  d'une  servi- 
tude de  passage  qui  avait  été  concédée  à  un 
riverain  exproprié  lors  de  rétablissement  du 
chemin,  constitue  la  dépossession  d*un  droit 
réel  dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
ordinaires  de  connaitre,  à  ^exclusion  soit  de 
fautorité  administrative,  ne  s'agissant  pas 
d'un  simple  dommage  à  la  propriété  du  rive- 
rain, soit  du  jury  d'expropriation,  la  sup- 
pression n'étant  pas  la  conséquence  de  l'ex- 
propriation primitive,  ni  d'une  expropriation 
spéciale  pour  cause  d'utilité  publique.  (L.  28 
pluT.  an  8^  art.  é;  L.  3  mai  iU\,  art.  ^i,  28 
el39.)(l) 


(I)  Que  la  dépossejirioD  on  suppresnon  <|ii  droit 
de  serfitade  dont  il  s^ngissait  dans  l*e8pèce  n*e&t 
point  le  caractère  d*an  simple  dommage  causé  à  la 
propriété  do  riverain,  c'est  ce  qui  ne  nous  parait  pas 
douteux,  et,  par  suile,  on  ne  saurait  qu*appron?er  ta 
déci^n  de  notre  arrêt  en  ce  qui  toache  Tincompé- 
tenee  de  Paniorilé  administrati?e  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  le  propriétaire  lésé,  quoique 
Poo  puisse  cependant  ciier  en  sens  contraire  quel- 
ques arrêts  du  conseil  d*Elat  jugeant  que  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu^il  appartient  de  prononcer 
sur  rindemnité  due  aux  propriétaires  riverains  de 
mes  on  autres  voies  publiques  supprimées,  à  raison 
de  rextinction  des  droits  de  vue  ou  de  passage  qu'ils 
avaient  sur  ces  voies  publiques.  V.  nolanmient  un 
^arr«c  du  i5  juin  18Â2  (Vol.  18il3.3.879)* 

Hais  en  est-il  de  même  de  la  décision  de  Tarrêt 
ô-dessus  qui  attribue  aux  tribunaux  l'appréciation 
de  cette  demande  et  exclut  le  jury  d'exproprialiou 
du  droit  de  régler  rindemnité  due?...  La  raison  de 
douter  Tient  de  œ  qu'une  servitude  est  une  espèce 
de  démembrement  de  la  propriété,  et  constitue  un 
droit  réct  au  pro6t  du  fonds  dominant.  Néan- 
nwins,  il  faut  reconnaître  gu*en  principe  les  règles 
de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
soDt  anilic<»bles  que  là  où  il  y  a  enlèvement  de  fonds 
au  propriétaire  ou  possesseur,  et  transmission  de  ce 
Ibods  à  TexproprianU  C'est  toujours  en  ce  sens  que 
les  lois  spéciales  en  cette  matière  ont  été  entendues 
et  appliquées.  Telle  est  Topinion  exprimée  par 
Proudhon,  Domaine  public,  n.  837;  par  M.  Délai- 
leaa,  Expropr,  pour  uW.  pubU,  tom.  1,  n.  i50 
(édit.  Joosselîn),  et  par  MM.  de  Pt-yronny  et  Dcla- 
marre,  td.,  n.  68  et  71  :  ces  auteurs  en  concluent 
que  les  fèglca  dont  il  s'agit  sont  inapplicables  à  la 
suppression  d^une  servitude  a^.tive,  de  même  qu*à  la 
création  ou  à  l'aggravation  d'une  servitude  passive. 

A  la  irériléf  lorsque  Ton  poursuit  l'expropriation 
d'un  immeuble  soumb  à  des  droits  de  servitude,  l'in- 
deuuiité  due  aux  ayants  droit  à  ces  servitudes  est  ré- 
glée par  le  jury  en  même  temps  que  celle  due  au 
propriétaire  du  fonds  grevé.  Mais  c^est  là  un  état  de 
ctioses  Umt  différent  de  celui  qui  résulte  de  la  sup- 
presôoQ  d'une  servitude  sans  aucune  expropriation 
du  lunds  sur  lequel  elle  est  ussise;  et  si,  d"n^  lu  pre- 
hypothèae,  il  a  paru  juste  au  législateur,  |K>ur 

LX.— I»*  PARTI», 


(Chemin  de  fer  de  L^od  —  G.  Flotard.) 
ËD  1836^  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint  Etienne  vendit  au  sieur  Terrasse  certains 
terrains  dont  elle  n'avait  aucun  besoin^  et 
réserva  à  Tacquéreur  un  passage  sur  la  voie 
ferrée.  —  En  1855^  le  chemin  de  fer  Grand- 
Central  (auquel  a  succédé  depuis  le  chemin 
du  Bourbonnais)^  substitué  en  celte  partie  an 
chemin  de  Saint-Etienne^  supprima  ledit  pas- 
sage, par  suite  de  travaux  de  rectification  et 
de  rearessement  de  la  voie,  dûment  approu- 
vés par  Tautorité  supérieure.  —  Le  sieur  Flo- 
tard, devenu  acquéreur  des  terrains  au  profit 
desquels  le  passage  avait  été  réservé,  et  pro- 

Ïiriétaire  d'une  maison  sise  de  l'autre  côté  de 
a  voie ,  assigna  la  compagnie  en  rétablisse- 
ment du  passage,  et  subsidiairement  en  dom- 
mages-intérêts. —  La  compagnie  repoussa 
cette  demande,  en  excipant  de  ce  que  le  sieur 
Flotard  n'avait  -pas  fait  connaître  son  droit 


la  simplification  <*t  la  rapidité  de  la  poursuite,  de  Taire 
régler  Taccessoire  par  Tautorilé  appelée  à  régler  le 
principal,  on  ne  saurait  nullement  en  conclure  quMI 
en  doive  être  de  même  dans  la  seconde  hypothèse, 
où  il  n^existe  aucun  litige  touchant  le  fontb.  C^est 
même  une  question  fort  controversée  que  de  savoir 
si  les  formalités  de  Texpropriation  sont  à  observer 
à  regard  des  ayants  droit  aux  servitudes,  aux  loca- 
taires ou  fermiers,  etc.,  tous  placés  sur  la  même  li- 
gne par  les  art.'  SI  et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
lorsque  le  propriétaire  du  fonds  nécessaire  à  Texé- 
cution  de  travaux  projetés  a  cédé  volontairement 
son  immeuble  à  Tadministration,  et  rendu  ainsi  sa  os 
objet,  quant  à  lui,  la  poursuite  d*expropriation.  On 
peut  voir  à  ce  sujet  une  dissertation  insérée  dans 
notre  Vol.  de  1858.2.714»  où  Taffirmative  est  sou- 
tenue. Cette  doctrine  est  également  enseignée  par 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  Loi»  de  Vexpropr,  pour 
utiL  pubUy  pag.  ^45,  ainsi  que  par  MAI.  de  Peyronny 
et  Delamarre,  ubi  euprà,  n.  78  et  231.  Mais  il  y  a 
aussi  des  autorités  en  sens  opposé  rappelées  dans  la 
dissertation  précitée. 

L*arrêt  ci-dessus,  sans  examiner  la  difficulté  du 
procès  au  point  de  vue  dont  nous  venons  de  nous 
occuper,  se  fonde  uniquement,  pour  déclarer  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  civils,  sur  ce 
que  le  passage  supprimé  par  les  travaux  du  chemin 
de  fer  était  dû  en  vertu  d*un  contrat  volontaire  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  et  le  propriétaire  ri» 
verain;  d'où  la  Cour  conclut  que  cette  suppression 
de  passage  constitue  une  simple  inexécution  du  con- 
trat en  question,  et  par  conséquent  un  litige  ordi- 
naire soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils, 
seuls  juges  de  Texéculion  ou  inexécution  des  con- 
ventions volontaires  intervenues  entre  particuliers» 
Sous  ce  rapport,  la  décision  nous  parait  inattaquable 
et  est  conforme  &  ce  point  analogue  de  jurispru- 
dence, aujourd'hui  certain,  à  savoir  que  Pinterpré- 
tatiun  et  rexécution  des  contrats  ayant  pour  objet 
la  cession  d^immeuhles  en  vertu  des  lois  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  appartien- 
nent a  rautoriiè  judiciaire,  même  alors  que  oeg 
contrats  oot  été  passés  en  la  forme  administrative. 
V.  Coos.  d'ËUt,  20  nov.  1857  (Vol.  1858.2.601)  ; 
9  déc.  1858  et  15  janv.  1859  (YoL  1859.2^58 
et  570). 
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dans  le  délai  i\\é  par  lart.  31  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'exproppiation  pour  cause  d'u- 
tilité publique. 

tl  juin  1857,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  qui  rejette  celte  exception,  et  accueille 
la  demande  du  sieur  Piotard,  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  compa- 

{;nie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne,  h 
aquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  a  été  substi- 
tuée, a  concédé  ^  titre  onéreux  aux  auteurs 
de  Flotard  un  passage  sur  le  chemin  de  fer^ 
à  la  hauteur  du  pont  Abel^  passage  d'un  véri- 
table intérêt  ]>our  Flotard,  puisqu'il  mettait  sa 
propriété  située  à  Toccident  du  chemin  de  fer 
en  communication  facile,  soit  avec  le  pré  ou 
la  terre  qu'il  possède  au  levant  du  chemin  de 
fer,  soit  avec  le  Rhône  ;^^Atlendu  que  ce  pas- 
sage a  été  supprimé  par  la  compagnie;  — At- 
tendu que  la  compagnie  prétend  qu'elle  aurait 
exproprié  ce  passage  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique et  que  les  ayants  droit  à  ce  passade,  le 
sieur  Floiard  entre  autres,  seraient  déchus 
de  tout  droit  à  une  indemnité,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  n'avoir 
point  fait  connaître  leurs  droits  et  ne  s'éire 
pas  fait  connaître'  à  la  compagnie  dans  le  dé- 
lai énoncé  audit  article:  —  Mais  attendu  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  Jugement  prononçant 
l'expropriation  dudit  passage;  que  l'art.  21 
invoque  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  y  a 
on  propriétaire  exproprié,  cas  auquel  les  tiers 
qui  ont  des  droits  ou  des  servitudes  sur  la  pro- 
priété sont  avertis,  par  l'expropriation  même 
prononcée  contre  le  propriétaire,  de  la  dé- 
chéance qui  les  menace  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs ,  que  la  compagnie  ayant  elle-même 
concédé  le  passage,  ne  pouvait  ignorer  l'exis- 
tence de  ce  passage  et  n'aurait  pu  par  consé- 
quent procéder  à  son  expropriation  qu'en  ap- 
pelant devant  le  Jury  les-ayants  droit  au  pas- 
sage ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  pro- 
céaure  régulière  en  o^propriation  du  droit  de 
passage,  il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  des 
parties  d'après  le  droit  commun  ;  qu'il  fout 
reconnaître  que  si  le  passage  a  été  supprimé 
par  mesve  de  police  et  de  sûreté,  il  Ta  été, 
«n  tool  cas,  dans  Tintérêt  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  et  de  son  exploitation  ;  ^  At- 
tendu que,  dans  une  telle  situation  et  s'agis- 
sant  d'un  travail  à  exécuter  sur  un  chemin 
public,  le  tribunal  ne  peut  contraindre  la  com- 
pagnie à  l'exécution  matérielle  ou  au  réta- 
blissement du  passage  dont  s'agit;  que  l'obli- 
gatiun  de  la  compagnie»  dans  Te  cas  où  elle 
ne  procurerait  pas  le  rétablissement  du  psssa- 
l^e,  devrait  dooc  se  résoudre  en  dommag^^s- 
intérêts  ;  -•-  Par  ces  motifs,  dit  et  prononce 

£'k  défaut  par  la  compagnie  d'avoir  rétabli, 
ns  les  trois  mois  k  compter  d'aujourd'hui,  le 
passage  à  tous  usages  qu'elle  doit  au  deman- 
deur sur  le  point  ou  it  était  établi,  elle  est  dès 
à  présent  condamnée  à  payer  à  Flotard,  à  ti- 
tre d'indemnité  h  raison  de  la  suppression 


dudit  passage,  la  somme  de  2,000  fr.,  con- 
damne ^n  outre,  la  compagnie,  aux  Intéfêts 
de  ladite  somme  du  jour  ae  la  demande,  et 
aux  dépens  pour  tous  dommages  supplémen- 
taires. » 

Appel  de  la  compagnie;  mais,  le  23  avril 
1838,  arrêt  de  la  Cour  Imp.  de  Lvon,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :—«  Considérant  que,  par 
suite  d'une  procédure  en  expropriation  forcée 
et  de  divers  actes  émanés  de  I  autorité  publi- 
que, Flotard    est   dépouillé  d'une  servitude 
qu'il  avait  le  droit  d'exercer  sur  le  chemin  de 
fer  et  sur  un  chemin  de  desserte;  que  ce  fait 
constitue,  non   un  dommage  matériellement 
causé  h  la  prouriété,  mais  la  privation  et  la 
dépossession  dnn  droit  réel;  que,  dès  lors, 
ce  n'est  point  aux  tribunaux  administratifs, 
mais  à  la  juridiction  civile  que  la  réparatiou 
du  dommage  a  dd  être  demandée;— Considé- 
rant que  si  la  compagnie,  en  raison  de  Tex- 
fM'opriaiion  consommée,  était  fondée  à  appe- 
er  Flotard  devant  le  jury  pour  faire  liquider 
rindemnilé  de  dépossession,  il  est  constant 
qu'elle  n'a  point  usé  de   ce  dit>it,  qui  était 
aussi  un  devoir,  et  que  par  son  silence  on  son 
refus  elle  a  autorisé  Faction  judiciairement 
intentée  contre  elle  par  Flotard;  —  Considé- 
rant que  si  la  compagnie  n'avait  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  partie  expropriante,  elle  pour- 
rait encore  requérir  le  renvoi  devant  le  jury 
pour  la  fixation  de  Tindemnité;  mais  qu*il  est 
nors  de  contestation^  d'une  part,  qu'elle  a 
vendu  aux  auteurs  de  Flotard  la  servitude  de 
passage  dont  il  s'agit ,  et,  d'autre  psfrt,  ou'elle 
est  encore  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
celte  servitude  s'exerce;  d'où  11  suit  qu'elle 
ne  peut  repousser  l'action  exercée  contre  elle 
devant  les  juges  ordinaires,  en  celte  double 
qualité  do  propriétaire  du  fonds  asservi  et  de 
vendeur  de  la  servitude  : — Considérant  que  la 
forci  usioa  établie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  3 
mai  1841  ne  pourrait  être  invoquée  par  la 
compagnie  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  dirigé 
l'expropriation  contre  un  tiers  qui  ne  lui  au- 
Hrait  pas  fait  connaître  les  ayants  droit  h  la 
servitude  dans  les  délais  fixés  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  compagnie,  propriétaire  dn  terrain 
assujetti,  n'a  pu  s'exproprier  elle-même;  qne, 
d'ailleurs>  comme  propriétaire,  elle  reste  obli- 
gée à  l'indemnité  envers  Flotard,  alors  même 
que,  comme  partie  expropriante,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  rechercliée;  que  le  moyen  de 
forclusion  n'est  donc  pas  admissible;— Coosi- 
dérant,  au  fond,  qu'il  a  été  fait  une  juste  ap- 
préciation du  dommage  et  qu'il  n'y  a  lieu  ni 
d'augmenter  ni  de  réduire  l'indemnité  aeeor- 
dée  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  ciinipa^nie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  aux  droits  des 
anciennes  compagnies.  —  1^  Moyen,  incom- 
pétence et  violation  de  l'art.  13>  t^t.  2  de  la  loi 
des  16-24  aoai  1*^90,  du  décret  du  16  fruct. 
an  3,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  au 
8,  enfin  de  la  règle  de  la  séparation  des  pou 


Juriipnêdenee  de  la  Cour  de  cassation» 


(Î71)^i79 


voift.-*  Oa  a  dit  à  Tappoi  deoe  moyeo.:  Les 
tniTaiix  du  chemin  de  1er  ont,  avee  l'autori- 
sâtioD  du  Oouvemement  eipar  une  mesure  de 
police  ou  de  sûreié  publique  ^  déplacé  un  pas- 
sage à  niveau  existant  sur  la  voie  ferrée  ;  c'est 
à  raison  de  ce  fait  que  le  sieur  Flotard  de- 
mande des  dommages- intérêts.  Or,  la  modi- 
iicaiion  et  même  la  suppression  d'un  passage 
à  niveau  sur  un  chemin  de  fer,  régulièrement 
ordonnées  par  mesure  de  sûreté  publique, 
n'eel  autre  chose,  d'après  la  jurisprudence, 
soii  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  tribunal 
des  conflits,  soit  du  conseil  d'Etat^  qu'un  dom- 
mage permanent.  La  fliation  des  indemnités 
dues  a  raison  d-un  semblable  dommage  est 
donc  du  ressort  du  conseil  de  préfectore. 
Vainement  l'arrêt  attaqué  se  prévaut-il  de  ce 

În'il  s'agit  d'une  servitude,  c'est  à-dire  d'un 
roit  réel.  Le  droit  imprescriptible  de  Tadmi- 
nisiration  empêche  que  Ton  puisse  considérer 
comme  un  dn»t  réel,  c'est-a-^lire  comme  un 
démembrement  de  propriété,  un  passage  sur 
un  chemin  de  fer.  il  est  même  à  remarquer  à 
ee  sujet  que  les  voies  ferrées  n'appartiennent 
nullement  aux  compagnies,  mais  qu*elles  res- 
tent dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et 
qu'elles  ne  sont  pas  dès  lors  susceptibles  de 
servitudes. 

2*  Moym  :  Violation  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  notamment  de  ses  art.  âi^  28 et  39,  et 
généralement  des  règles  de  la  compétence  en 
matière  d*exproprfation.  — *  S*il  ne  s'a^t  pas 
d'un  dommage  permanent,  a-l-on  dit,  s'il  s'agit 
«l'une  véritable  expropriation,  le  jury  est  seul 
compétent  pour  fixer  riiideninité.  Le  refus  de 
la  compagnie  de  soumettre  l'admire  au  jury  ne 
pouvait  pas  changer  la  compétence^  puisque 
h  loi  de  i84i  a  donné  à  l'exproprié  le  moyen 
ée  saisir  lui-même  le  juge  compétent. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  deux  moyens  :  —  At- 
tendu que^  par  contrat  notarié  du  10  déc. 


(4)  Les  jours  ouverts  dans  un  mur  dob  mitoyen, 
nitaut  les  Gondilioos  déterminées  par  les  art.  676  et 
^7,  peuvent  toujours  être  fermés  parr  le  proprlétafre 
robin  au  moyen  de  racquisllion  de  la  mitoyenneté; 
mais  il  en  est  autrement  des  oufertures  qui  con- 
sUtopot  une  senritade  de  vu^  acquise  par  titre  ou 
par  v*«Krfption  (V.  Tobte  génénte  DetiM*  et  Gllb., 
V  MiM^enneU,  n*  J^S  et  suiv.).  Toutefois  ne  iaut*il 
pas,  dans  ee  dernier  cat^  qu'il  s'agisse  de  jours  sua- 
cepliMca  d*èto«  utilement  possédés,  et  par  consé- 
quifDt  de  JDurs  qui  ne  soient  pas  de  simple  lolô- 
rance?  L^aflirmative  a  été  consacrée  récemment  par 
BB  JBgemeot  du  tribuual  de  la  Seine,  uioiii  conçu  : 
—  •  Aitemlu  qu*il  résulte  du  rapport  de  Veipert  que 
les  jours  dont  s'agit,  ouverts  par  les  époux  Houut, 
dans  leur  mur  non  mitoyen,  sur  la  propriété  de 
Klein,  font  de  simples  jours  de  souffrance  et  de  tolé- 
rance quf  ne  peuvent  conslituer  au  profit  des  époux 
Rouot  aucune  servitude  sur  la  propriété  voisine;  -^ 
Attendu  que  si  ces  jours  ne  sont  pas  dans  la  condi- 
tioB  des  ait*  076  et  677,  Cod*  Nap.,  on  ae  peut  eu 


1836,  la  compagnie  concessionnaire  du  che-" 
min  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  avait 
constitué,  au  profit  de  rbérilage  des  auteurs 
de  Flotard^  un  droit  de  passage  sur  la  voie  de 
fer;  qu'en  février  1857,  la  compagnie conces* 
sionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  substituée  aux  droits  et 
obligations  de  la  compagnie  de  Saint  Etienne 
à  Lyon,  a  supprimé  ledit  passage  par  suite  de 
travaux  de  rectification  qu'elle  a  été  autorisée 
à  exécuter  sur  la  voie  ferrée  ;  que  la  suppres^ 
sîon  de  cette  servitude  n'a  été  la  conséquen- 
ce, ni  de  l'expropriation  du  fonds  servant,  ni 
d'une  expropriation  spéciale  pour  cause  d'uti- 
lité publique;  qu'elle  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage à  la  propriété  de  Flotard,  mais  la  dé- 
possession  d'un  droit  réel  inhérent  à  cette 
propriété  ;  qu'ainsi,  Tappréciation  de  la  de- 
mande de  Flotard  tendant,  soit  à  l'exécutionf 
du  contrat  du  10  déc.  1836,  soit  à  l'allocation 
de  dommages-intéréts  à  défaut  d'exécution, 
n'appartenait  ni  aux  tribunaux  administratifs 
ni  au  jury,  et  rentrait  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils; — Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  1859.-Ch.  req.  —  Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.-^ilapp  ,  M.  d'Ësparbès  de  Lus- 
san. — ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Jager-Schmidt. 

!•  SERVITUDE.— Jours  de  souffrawcb.— 
Prescription. 

â«  Motifs  de  jugement. — Moyen  nouveau. 
— Phescription. 

\^  Des  jours  ouverts  dans  un  mur  non  mi" 
toyen,  suivant  des  conditions  autres  qtie  cettes 
prévues  par  tes  art.  676  et  677^  Cod.  Nap., 
peuvent  être  considérés  comme  des  jours  de 
simple  tolérance,  et  par  conséquent  comme 
n  étant  pas  susceptibles  d'être  acquis  par  pre- 
scription (1). 

2^  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui 
confirme  un  jugement  en  se  bornant  à  adopter 


conclure  qu^fls  soient  indicatifs  d^une  servitude  de 
jour,  forsque  d*ailleurs  leurs  dispositions  intérieures 
et  extérieures  défliontrent  qn'îH  n*ont  subsisté  jus- 
qu'ici qu*à  titre  de  simple  tolérance;  qu'il  tant  au 
contraire  en  conclure  que  le  propriétaire  ? oisio  qui, 
N*il  s'agissait  de  jours  ouverts  eu  coiifonnrlé  des  arU 
076  ei  677,  ne  pourrait  les  faire  fermiT  qu*en  ac* 
quérant  la  mitoyenneté  du  mur,  sauf  son  droit  de 
bâtir  à  telle  distance  qui  lui  conviendrait  sur  sou 
héritage  dont  il  a  couservé  la  liberté,  est  foudé* 
s'agissant  de  jours  qui  ne  sont  pas  conformes  au xdils 
articles,  à  eu  demander  la  fermeture  ;  —  Attendu 
que  s*agissdnt  de  jours  de  simple  to'érance,  et  qui, 
par  conséquent,  n*ont  pu  fdire  l*objei  d'aucune  pos- 
session utile,  la  preuve  offerte  par  les  époux  Honot 
est  inadmissible;  ^  Par  ees  motifs,  condamne  les 
époux  Hottot  à  fermer  les  ouvertures  dont  s*agft 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, etc. 

Du  2  déc  1859. --Trih.  oiv.  de  la  Seine,— 8«  ck 
-^Pré9.f  M.  Masaé; 
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les  motifs  des  premiers  juges,  si  un  moyen 

no^tveau,  tel  qu*une  exception  de  prescription, 

a  été  proposé  pour  la  première  fois  en  appel, 

L.  20  avr.  1810,  art.   7;  Cod.    proc,  arl. 

41.)  (1) 

(De  Vedel— C.  Charrière.) 
Le  sieur  Charrière  est  propriclaire  d'un 
immeuble contigu  à  un  autre  immeuble  appar- 
tenant h  la  dame  de  Yedel.  Ces  deux  immeu- 
bles sont  séparés  par  un  mur  mitoyen  jusqu*h 
la  hauteur  de  clôture,  et  dont  la  partie  supé- 
rieure construite  en  exhaussement  par  la 
dame  de  Vcdel  ou  par  ses  auteurs  est  ouverte 
de  plusieurs  jours. — Le  sieur  Charrière  ayant 
déclaré  vouloir  acquérir  la  mitoyenneté  de 
cet  exhaussement^  vouloir  aussi  faire  supprimer 
les  jours  qui  y  étaient  ouverts,  et  demandé 
une  indemnité  pour  la  surcharge  que  cet  ex- 
haussement faisait  supporter  au  mur  mitoyen, 
une  instance  s'engagea  sur  divers  points  de- 
vaut  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  laquelle  la 
dame  de  Vedcl,  sans  contester  le  droit  du 
sieur  Charrière  à  acquérir  la  mitoyenneté  de 
rexhaussemciit,  se  borna  à  soutenir  qu'elle 
avait  acquis  par  prescription  le  droit  de  con- 
server les  jours  nom  le  sieur  Charrière  de- 
mandait la  fermeture. 

7  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  en  ces  termes  la  demande 
du  sieur  Charrière  : 

A  En  ce  qui  t4)uche  la  mitoyenneté  :  —  At- 
tendu que  du  rapport  de  Domniey,  expert,  il 
résulte  que  tout  compte  fait  entre  les  parties 
pour  la  mitoyenneté  du  murjusqu*à  la  hauteur 
au  mur  de  clôture  et  pour  droits  de  surcharge 
dus  par  la  femme  Yedel,  Charrière  est  créan- 
cier des  époux  Vedel  d'une  somme  de  26  fr. 
50  c; — Mais  attendu  que  Charrière  ayant  dé- 
claré vouloir  acquérir  également  la  mitoyen 
neté  du  mur  dans  la  partie  qui  dépasse  la 
hauteur  de  clôture,  il  doit  payer  la  moitié  de 
cette  partie;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  do- 
cuments produits  par  les  parties  que  cette  moi- 
tié peut  être  évaluée  à  272  fr.  90  c. ,-— Attendu 
qu'en  compensant  ces  deux  sommes  Tune  par 
1  autre  jusqu'à  due  concurrence,  Charrière 
demeure  débiteur  de  246  fr.  40  c;  -  En  ce  qui 
touche  les  jours  : — Attendu  que  du  rapport  de 
l'expert  et  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  vertu  du  jugement  du  18  mai  dernier, 
il  résulte  que  les  jours  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  des  jours  de 
coutume  et  de  tolérance  ;  que,  si  quelques-uns 
d'entre  eux  ne  sont  pas  tout  à  fait  à  la  hau- 
teur légale,  s'ils  ne  sont  pas  munis  de  treilla- 
ges et  de  verres  dormants,  néanmoins  ils 
n'ont  jamais  été  disposés  de  manière  à  donner 
sur  le  terrain  de  Charrière  des  vues  directes 
dont  celui-ci  a  intérêt  à  se  garantir;  que,  de 
son  côté,  ils  ont  toujours  eu  l'apparence  d'où 
vertures  destinées  à  donner  du  jour  plutôt 


(i)  Jurisprudeoce  constante.    V»  Cass.   18  mai 
1859,  et  la  note  (Vol.  1859.i.4î9— P.  1859.957). 


qu'à  donner  droit  de  vue  ;  —  Par.  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Vedel,  qui  conclut 
alors  pour  la  première  fois  à  ce  que,  la  sur- 
charge remontant  à  plus  de  trente  ans,  le 
droit  do  sieur  Charrière  à  une  indemnité  fût 
déclaré  prescrit. 

12  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  qui  confirme.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  Tacquisilion  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;— En  ce  qui  touche  les  jours  : 
^—  Considérant  que  l'état  desdits  jours  établis 
dans  une  partie  du  mur,  non  mitoyenne,  la 
hauteur  à  laquelle  ils  sont  placés^  leur  di- 
mension étroite,  les  bai'reaux  dont  ils  sont 
^rnis,  démontrent  qu'ils  n'ont  jamais  été 
établis  comme  vues  droites  et  d'aspect^  mais 
seulement  comme  jours  de  souffrance,  et  que 
leur  condition  doit  être  réglée  eu  conséquen- 
ce;— Considérant  que  rac([uisition  par  Char- 
rière de  la  mitoyenneté  du  mur  rautorise  à 
réclamer  la  suppression  des  jours  dont  s'agit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  prescription...  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Ve- 
del, 1<»  pour  violation  des  art.  67.6  et  677,  God. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2229  et 
22d2  du  même  Code,  en  ce  oue  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  non  susceptible  d'être  acquis 
par  la  prescription  des  jours  qui,  ainsi  que 
le  constate  l'arrêt  lui-même,  ne  réunissent 
pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  676  et 
677  pour  les  jours  de  souffrance. 

2**  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  en  ce  que  le  même  arrêt  n'a  pas 
motivé  le  rejet  de  l'exception  de  prescription 
proposée  pour  la  première  fois  devant  ta  Cour 
impériale. 

AMR&T. 

LA  COUR  ; — Smr  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  les  servitudes  continues  et  apparen- 
tes peuvent,  sans  doute,  s'acquérir  par  une 
possession  de  trente  ans,  mais  qu'il  faut  que 
cette  possession,  pour  fonder  la  prescriptiou^ 
réuni^e  les  caractères  déterminés  par  Tart. 
2229^  Cod.  Nap.  ;— Et  attendu  (pill  a  été  recon- 
nu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  jours 
ouverts  par  les  époux  de  Veaet  n'exisuient 
qu*à  titre  de  tolérance  ;  d'où  il  suit  qu'en 
autorisant  la  suppression  desdits  jours,  ledit 
arrêt  a  fait  une  juste  application  des  arl.  2229 
et  2232,  Cod.  Nap.,  sans  aucunement  violer 
les  art.  676  et  677  du  même  Code  ;— Rejette 
ce  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  :— Vu  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810;  —Attendu  que,  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  les  époux  fie 
Vedel  avaient  formellement  conclu  devant  la 
Cour  à  ce  que  l'action  de  Charrière,  relative 
au  paiement  d'une  indemnité  de  surcharge^ 
fût  déclarée  prescrite; — Attendu,  néanmoins' 
que  Parrêt  attaqué,  sans  contenir  aucun  motir 
sur  la  prescription  invoquée  par  lesdits  époux. 
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confime  le  chef  du  jugement  qui  les  eon- 
damne  à  payer  ladite  indemnité  ;  que  celle 
omission  cTdne  partie  intégrante  et  essentielle 
de  tout  jugement  et  arrêt  constitue  une  viola- 
tion de  la  loi  précitée  ;  —  Gasse^  mais  seu- 
lement ouant  au  chef  qui  condamne  les  époux 
de  Vedel  à  tenir  compte  à  Qiarrière  d*one 
indemnité  de  surcharge,  etc. 

Dni8  juin.  i859.-*Ch.  civ.-JFV^^.,  M.  fié- 
renger.  — ilapp.,  M.  Quenoble. — ConcL  eonf., 
M.  de  Marnas,  i«'  st.  gén.  —  PL,  MM.  Ma- 
thieu-Bodet  et  Bosviel. 

FAILLITE.  —  VÉnincATiON  db  cbéàncis.  — 
NcLUTÉ. — Fraudb.-^bosb  juoéb. 

Si,  en  principe,  i*admimon  d'une  eréanee 
au  pauif  d^une  faillite,  après  vérifieatùm, 
empwtê  reeonnaiuanee  de  cette  créance  et 
rentmeiaiion  aux  cauiee  de  nullité  .dont  an 
auraitpu  alore  exciper,  il  ceue  d'en  être  ainsi 
dans  le  cas  où  le  dot  et  la  fraude  ont  mis  06- 
stade  à  CexaeHtude  et  à  la  sincérité  de  la  vé- 
rification. (Cod.  comm.^  494  et  497.)  (1) 

Spécialement^  le  jugement  qui  ordonne  Cad- 
mission  au  passif  d'une  faillite  d'un  solde  de 
compte  courant  que  le  syndic  avait  contesté 
sur  le  seul  motif  que  le  compte  n'était  paspro^ 
iuit  en  forme  réguliète,  n'empêche  point  que 
eelut-c»  ne  puisse  ultérieurement  former  eon- 


(i-2)  Gomme  le  rappelle  ici  la  Cour  de  cissatioù, 
t^eu  uiie  Kgle  certaioe,  ei  qu^elle  a  elle-méroe  anté- 
rânreBieDt  consacrée,  que,  du  moment  où  une 
crésnce  a  été  vérifiée  et  admise  au  passif  d^une  faji- 
file,  le  syndic  n*est  plus  reœvable  è  en  critiquer  les 
élcmeots;  régie  par  application  de  laquelle  celte 
Cour  a  jugé,  le  8  an*.  18M  (Vol.  4851.4.690— P. 
4854.1.396),  qn^aprèi  Tadmiision  d*iine  créance 
pour  no  chiffre  auquel  elle  a  été  réduite  par  un  paie- 
Bwai,  le  sjndic  ne  peut  plua  demander  la  nullité 
de  ce  paiement  comme  fait  contrairement  aoi  dis- 
poBÎdona  de  Tart.  AÂS,  Cod.  comm.  F.  a  usai  les 
aotoritéa  citées  dans  la  note  accompagnant  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  du  49  déc  1854  (Vol.  4853.2. 
226— P.  4858.4.827).  Mais,  ainsi  que  Ta  décidé  ce 
damier  arrêt  et  que  la  Cour  de  cassation  l*a,  de  son 
c^é,  précédemment  admis  (arrêt  du  4"  mai  4855, 
VoU  4855.4.705-P.  4856.4.92),  cette  règle  reçoit 
oaturellement  exception  dans  le  cas  (»ù  la  créance  est 
eatachée  de  dot  ou  de  fraude,  comme  si,  par  exem- 
ple, elle  avait  été  simulée  au  moyen  d*un  concert 
entre  le  failli  et  le  créancier  prétendu,,  dans  le  but 
de  déloumer  au  profit  de  cenx-ci  une  portion  de 
l'adirde  la  faillite.  Tel  était  précisément  le  cas  de 
l'espèce  ci-dessus. — Fuut-il  aller  plus  loin  et  décider 
que  le  principe  dont  il  s'agit  doit  fléchir  dans  Tby- 
poikrse  nnême  où  la^  créance  admise  après  vérifica- 
tion est  conlesiée  pour  cause  d'erreur  de  fait  ou  de 
droit  dsins  l'appréciation  des  tiires  et  documents  sur 
leiquels  elle  est  fondée  ?  La  Cour  de  cassation  a  re- 
fofé,  par  ses  arrêts  précités  des  8  avr.  1854  et  4*' 
Bai  1855,  d'étendre  l'exception  juaque-là  ;  mais  la 
qarstioQ  est  fort  controversée.  V.  les  notes  accom- 
pagnant soit  ce  deroiei-  arrêt,  toit  celui  de  la  Cour 
d'Amiens  aussi  snanaentionné,  soit  un  autre  arrêt  de 
cette  dernière  Cour  du  40  jtinv,  i85G,  et  un  arrêt 


tre  le  créancier  une  action  en  nullité ,  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  de  divers  paiements 
portéi  dans  le  compte  au  crédit  du  failli  et  en 
rapport  à  la  masse  des  sommes  reçues  par  ce 
prétendu  créancier,  àraison  de  ce  que  ces  paie- 
ments, dont  le  mode  n'était  pas  indiqué  dans 
le  compte  produit ,  auraient  été  découverts 
avoir  été  faits  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  446,  Cod.  eomm.  (2). 

Et  le  second  jugement  qui  accueille  cette  ac- 
tion ne  viole  pas  d'ailleurs  la  chose  jugée  par 
le  premier.  (Cod.  Nap.,1330  et  1331.)  (3) 

(Synd.  de  Forcade  —  C.  synd.  Bouin.) 

Le  10  juill.  1857,  le»  sieurs  Bouin  frères 
ont  été  déclarés  en  état  de  faillite,  et  posté- 
rieurement Touverture  de  cette  faillite  a  été 
reportée  au  15  déc.  1856.— Le  17  nov.  1857, 
il  a  été  procédé  à  la  vérification  des  créances. 
Les  sieurs  de  Forcade  et  corop.  se  sont  pré- 
sentés à  cette  vérification  et  ont  demandé  à 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  50,111  fr.  il  c,  dont  ils  se  prétendaient 
créanciers  suivant  compte  courant  établi  par 
bordereau.  —  Le  syndic  a  d'abord  contesté 
celle  admission^  sur  le  motif  que  les  sieurs  de 
Forcade  ne  présentaient  pas  un  compte  régu- 
lier; mais  devant  le  tribunal  de  commerce , 
où  les  parties  avaient  été  renvoyées  par  le 


de  la  Cour  de  Colmar  du  27  déc  4355  (Vol.  4856.2. 
257-tP.  1856.1.312  et  2.493).— Jugé,  en  tout  cas, 
que  le  principe  de  l'irrévocabilité  de  l^admission  des 
créances  au  pasxiTde  la  f.iilliie,  après  leur  vérification 
et  affirmation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  si,  posté* 
rieuremenl  à  cette  vérification,  un  nouveau  juge- 
ment vient  reporter  Couverture  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  celle  qui  avait  été  d'abord  fiiée, 
ceui  des  créanciers  vérifiés  qui  se  trouveraient  avoir 
reçu  dès  à  compte  dan.i  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  failllie,  ue  soieitt  tenus  de  les  rap- 
porter à  la  masse  :  Dijon,  42  mai  4836  (Vol.  4857. 
2.484— P.  4856.2.535).— Diantre  pari,  il  a  été  plu- 
sieurs fois  décidé  que  la  vérification  et  Tadmlssion 
des  créances  au  passif  d'une  faillite  ne  constituent 
pas  nii  règlement  irrévocable  en  ce  qui  concerne  la*- 
nalurf  privilégiée,  hypothécaire  ou  simplement  chi- 
rographalre  de  ces  créances.  Sic,  Colmar,  47  août 
4858,  et  Douai,  47  fév.  4859  (Vol.  4859.2.402  et 
294 —P.  4859.42Aet930),  ainsi  que  la  noleacoom- 
pagnaul  le  premier  de  ces  deux  arrêts. 

(3)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  avr. 
4854,  cité  à  la  note  précéiientc,  a  bien  dit  dans  ses 
motifs  que  si  Tadmissiou  des  créances  au  passlfd'une 
faillite  donne  lieu  à  contestatiou,  1  lu  décision  ren- 
due par  le  tribunal  de  commerce  place  l(>s  créances 
sous  l'autorité  de  la  cho^e  jugée  «  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  cette  décision  ne  peut  produire  un  tel  effet 
qu'à  regard  ites  créances  dont  les  éléments  n'ont  pas 
été  frauduleosement  disetimulés  au  syndic  lors  de  la 
vérification  :  une  telle  dissimulation,  mettant  le  syn- 
dic dans  l'impossibilité  d^opposer  le  vice  dont  les 
créances  sont  atteintes,  empêche  par  U  même  le  ju- 
gement d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant 
4  l'eustence  de  ces  créances  et  au  vice  dont  elles 
sont  frappées. 
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jage-commissaire^  il  n'a  pas  persisté  dans  celle 
contestation. 

En  conséquence,  el  à  la  date  du  18  déc. 
1857,  le  tribunal  de  commerce  de  Marmande 
a  rendu  un  jugement  par  lequel  : 

«  Attendu  que  le  syndic  avait  déclare  qu*il 
cessait  de  contester  la  créance  des  deman- 
deurs, et  qu'il  donnait  les  mains  à  ce  qu'ils  fus- 
sent admis  au  passif  de  la  failKte  Bouin  pour 
ie  montant  de  leur  compte  »,  il  a  ordonné  que 
les  sieurs  de  Forcade  seraient  en  effet  ad- 
mis pour  la  somme  de  50,111  fr.  47  c,  en  ré- 
servant au  syndic  le  droit  de  critiquer  une 
hypothèque  et  une  délégation  dont  la  créance 
de  ces  derniers  était  assortie. 

Plus  tard,  le  syndic  de  la  faillite  Bouin  a  ac- 
tionné les  sieurs  de  Forcade,  ou  le  syndic  de 
isur  propre  faillite,  pour  entendre  déclarer 
nuls  et  de  nul  effet,  en  Tortu  de  l'art.  446,  Cod. 
comm.,  des  paiements  à  eux  faits  postérieure* 
ment  à  Tépoque  à  laquelle  avait  été  reportée 
l'ouverture  de  la  faillite  Bouin,  au  moyen  de 
marchandises  dont  les  sieurs  de  Forcade  s'^ 
laient  emparés  à  Marseille  oa  qu'ils  y  avaient 
h\i  vendre,  et  s'entendre,  par  suite,  condam- 
ner à  rapporter  à  la  masse  la  somme  de 
38^225  fr.  90  c.,monUnt  des  ventes.— A  cette 
demande,  le  syndic  de  la  faillite  de  Forcade  a 
opposé  nne  fin  de  non-reeevoir,  tirée  de  la 
circonstance  que  la  créance  qu'il  s'aeissait 
d'atteindre  par  voie  de  rapport,  avait  été  défi- 
nitivement et  irrévocablement  fixée  par  Tad- 
itaission  des  sieurs  de  Forcade  à  la  faillite 
•  Bouin  pour  le  solde  de  leur  compte  courant 
montant  à  50,111  ^i*.  47  c.  admission  accep- 
tée après  vérification  par  le  syndic  de  celte 
dernière  faillite  et  ordonnée  par  le  jugement 
du  18  déc.  1857  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Sur  ce,  et  le  22  oct.  1858,  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marmande  qui,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  condamne 
le  syndic  de  la  faillite  de  Forcade  à  rapporter 
à  la  niasse  de  la  faillite  Bouin  la  somme  de 
34,523  fr.  90  c. 

Appel  principal  par  le  syndic  de  la  faillite 
de  Forcade;  appel  incident  par  le  syndic  de 
la  failliie  Bouin.  —  24  déc.  1858,  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen  qui  rejette  l'appel  principal , 
et,  faisant  droit  à  l'appel  incident^  condamne 
le  syndic  de  la  faillite  de  Forcade  à  rapporter 
à  la  masse  de  la  faillite  B<Miin  la  somme  de 
38>225  fr.  90  c,  montant  intégral  de  la  vente 
des  marchandises  livrées  aux  sieurs  de  For- 
cade depuis  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite 
Bouin. —  Cet  arrét^  quant  à  l'appel  principal^ 
est  ainsi  motivé  : 

«L  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  Bouiu- 
ne  peut  être  adoiis  à  contester  une  créance 
admise  au  passif  de  ladite  faillite  après  vécifi- 
cation  et  fixée  définitivement  au  cliifi're  de 
50,111  fr.  47  c.  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marmande,  en  date  du  18  déc. 
1857  :  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  syndic 
de  la  faillite  Bouin  reconnaît  qu'à  f  époque  de 


la  vérification  des  créancfls,  il  a  pointé  sur  les 
livres  to«6  les  articles  du  cmnpte  courant  de 
Forcade,  et  qu'après  s'être  assuré  de  Texae** 
titude  et  de  ta  régularité  de  ee  compte,  il  ne 
s'est  pas  opposé  a  ce  que  le  reliquat  en  fût 
^xé  à  50,111  fr.  47  e.,  mais  qu'il  soutient  que 
depuis  cette  épooue  il  a  découvert  dans  la 
correspondance  de  Forcade  avec  Bouin  père 
et  fils.  Clément  etNingler,  la  p#eiiv«  que,  pos- 
térieurement au  15  déc.  1856,  jour  de  Toth 
verture  de  la  faillite  défiBitivement  fixé  par 
l'arrêt  du  6  août  dernier,  Foreade  avait,  par 
une  convention  frauduleuse,  obtenu  la  livrai- 
son d'une  quantité  coDSidérable  de  uaBrâban* 
dises  qu'il  a  fait  vendre  pour  son  compte,  et 

3ii'à  Faide  de  cette  fraude  il  s'est  payé  au 
étriment  de   la    masse   d'une   somme  de 
38,225  fr.  90  c,  dont  ledit  syndic  demande 
le  rapport;  —  Attendu  que  si  le  syndic  de  la 
faillite  Bouin  avait  eu  connaissance  de  cette 
convention  frauduleuse,  soit  à  répo<[ue  de  la 
vérification  des  créances,  soit  lorsque  le  tribu- 
nal de  commerce  a  ren<ki  son  jugement  do  18 
déc.  1857,  il  eût  été  de  son  devoir  de  la  poQi^ 
suivre  ou  du  moins  de  la  signaler  à  la  justice; 
que  si  alors  il  n  a  fait  aucune  réserve  à  ce  su- 
jet, on  doit  présumer  qu'il  n'avait  pas  une 
connaissance  suffisantô-oes  faits  qu'il  a  révé- 
lés depuis;  que  son  silence  ne  peut  donc  loi 
être  opposé  comme  un  consentement  tacite 
donné  par  lui  à  un  dol  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  poursuivre,  ou  comme  une  renoncia- 
tion au  droit  de  demander  la  restitution  des 
valeurs  frauduleusement  détournées  au  préju- 
dice de  la  masse,  dont  les  Intérêts  lui  étaient 
confiés; — Attendu  (|ue  la  convention  au  moyen 
de  laquelle  ces  détournements  auraient  été 
commis,  n'ayant  pas  été  signalég  au  tribunal 
de  commerce  dans  l'instance  engagée  devant 
lui  en  1857,  le  jugement  du  18  décembre  n'a 
pas  eu  à  statuer  sur  celte  convention  ni  sur 
les  conséquences  qu'elle  avait  pu  produire; 
que, sous  ce  rapport, Texception  Urée  de  lau- 
lorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  accueil- 
lie... »— L*arrêt  adopte  ensuite  les  motifs  des 
premiers  juges,  dans  lesquels  il  est  dit  a  qu'il 
résulte  de  sept  lettres  écrites  par  de  Forcade 
et  comp.  à  Bouin  frères,  sous  les  dates  des 
28  janv.,  3  et  19  mars,  20  avril,  6  et  29  mai 
1857,  la  confirmation  de  Tacoord  frauduleux 
stipulé  dans  la  lettre  de  Bouin  du  19  déc. 
1856,  pour  soustraire  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Bouin  les  marchandises  que 
ceux-ci  fabriquaient  et  qu'ils   expédiaient  à 
Ningler  et  comp.;  — Que  ces  faits  acquis  au 
procès  constituent  bien  le  dol   et  la  fraude; 
que  si  le  syndic  ne  les  a  pas  signalés  lors  de 
la  vérification  des  créances,  c'est  qu'il  n^en 
avait  pas  encore  compris  la  gravite,  ce  qui 
ne  saurait  être  une  raison  pour  que  les  créan- 
ciers de  Bouin  pussent  en  éprouvor  aucun 
dommage^— Qoesi  l'on  ne  consulte  que  la  date 
de  l'émission  des  effets,  de  Forcade  et  comp. 
seraient  censés  les  avoir  reçvs  de  bonne  foi, 
et  qu'ils  ne  seraient  pas  sujets  à  rapport  pour 
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ce  Ml»  êi,  à  leur  éohéance,  ils  n'avaient  pas 
M  aoqaittés  par  les  moyens  frauduleux  déjà 
signalés;  qu'il  est  démontré  que  c'est  Ntngler 
et  cMnp.  qui  les  ont  acquittés  avec  le  produit 
d'nDeyeme  de  uareHle  somme  faite  par  eux  à 
Nicolas;  que,  dès  lors,  ce  paiement  se  trouve 
tntaché  du  mémo  vice  que  les  14,225  fr.  90  Câ 
dont  il  a  été  parlé...  i» 

Foorvoi  en  cassation  de  la  part  du  syndic 
de  la  failllle  de  Forcade,  pour  violation  de  l'art. 
497,  God.  comni.,  par  fausse  application  de 
l'art.  446,  même  Gode,  et  pour  violation  aussi 
de  la  chose  Jugée  et  des  ait.  i'MiO  «t  i3Ki^ 
Cod.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué  a  modi» 
lié  le  cbiffire  de  la  somme  pour  laquelle  des 
fféaneiers  avalent  été  admis  au  passif  d'une 
faillite  après  vérification  faite  par  le  svndic  et 
consacrée  par  jugement  passé  en  force  de 
efaose  jugée,  en  soumettant  ces  créanciers  à 
rapporter  à  la  masse  une  partie  de  cette  même 
sonune. 

kWKtr  [après  déHb.  en  ch.  du  eons.). 
LAGOCR;  —  Attendu  que,  si  l'admission 
d'une  créance,  après  vérification,  au  passif 
d'une  faillite,  a  des  effets  définitife  et  irrévo^ 
caMes,  en  ce  qu'elle  Implique  reconnaissance 
do  la  eréanee  admise  et  renonciation   aux 
causes  de  nullité  dont  on  aurait  pu  alors  exci- 
per,  cette  règle  reçoit  exception  dans  tes  cas 
oè  le  dol  et  la  iVaude  auraient  eu  pour  effet 
dVmpécber  une  vérification  exacte  et  sinoère; 
^Attendu  que  Porcade  Avères  ayant  demandé 
leur  admission  ou  passif  de  la  faillite  Bouin 
pour  un  solde  de  compte  courant  dont  ils  jos^ 
Huaient  par  simple  bordereau,  le  syndic  con*^ 
testa  leur  réclamation  par  le  seul  motif  que  le 
compte  n'était  pas  produit  en  fonne  régulière  ; 
que,  saisi  de  cette  unique  question,  le  tribunal 
de  commerce  de  Marmande,  par  lugemeot  du 
i8  déc.  i9Sn,  après  production  du  compte  et 
du  oonsentemelnt  du  syndic,  ordonna  l'admis- 
sion do  solde  réclamé  ;  —  Altendo  que,  plus 
tard,  le  syndic,  contestant  divers  paiements 
portés  dans  le  compte  courant  au  crédit  de 
Bouin  frères,  et  qui  auraient  été  efiectués  au- 
trement qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce 
depnb  la  cessation  de  paiements  du  failli,  in- 
tenta contre  Forcade  frères  une  action  en 
iiidiité,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  de  ces 
paiements,  et  en  rapport  des  sommes  ou  va- 
leurs réalisées  de  la  sorte  par  ces  derniers  ; 
m'en  statuant  çur  cette  action  nouvelle  qui, 
oans  son  objet  comme  dans  sa  cause,  diffé- 
ra il  essentiellement  de  la  contestation  sur  la- 
Îuellc  avait  prononcé  le  jugement  du  18  dée. 
857,  le  tribunal  de  commerce  de  Marmande, 
por  jugement  du  22  oct.  18?i8,  et  la  Cour  im- 
périale d*Agen,  par  arrêt  confirmatif  du  24  dé- 
cembre solvant,  ont  constaté,  en  fait,  que, 
postérieurement  au  jour  de  4a  cessation  de 
paiements  de  Bouin,  Forcade  frères  ont,  par 
une  convention  frauduleuse,  obtenu  du  failli 
la  livraison  d'une  quantité  considérable  de 
marefaandlses  qu'ils  ont  vendues  pour  leur 
compte,  et  que,  à  Taide  de  cette  fraude,  ils  se 


sont  payés,  au  détriment  de  la  masse,  d'une 
somme  de  38,229  fr.  90  cent.;  qne  le  compte 
courant  produit  par  le  créancier  admis  pour 
un  solde  de  SO.iit  fr.  énonçait,  sous  divers 
articles  au  crédit  de  Bouin,  la  susdite  somme 
de  38,225  fr.  90  c.  comme  pavée  par  celui-ci, 
mais  sans  indiquer  un  mode  ae  paiement  qui, 
selon  rallégation  du  syndic,  n'aurait  été  dé- 
couvert que  dans  la  correspondance  de  For-* 
cade  et  Bouin,  et  postérieurement  4  l'admis- 
sion de  Forcade  au  passif  de  la  faillite;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  dénoncé  déclare  que,  dans 
l'état  des  fails^  le  syndic  doit  être  présumé 
n'avfiir  pas  eu  connaissance  des  faits  de  dol  et 
de  IVaode  invoqués  par  lui  ;  —  Attendu  que 
Terreur  dont  II  excipe,  loin  de  pouvoir  être 
imputée  à  sa  négligence  ou  à  une  inexacto 
appréciation  des  documents  alors  connus  ou 
ayant  dû  Vêfre,  est  le  fait  même  du  créancier 
dont  les  productions,  an  lieu  de  retracer  avec 
une  entière  sincérité  ses  rapports  avec  son 
débiteur,  dissimulaient  des  faits  graves  de  na- 
ture à  modifier  sa  situation  dans  la  faillite 
Bouin;  qu'une  telle  dissimulation,  ayant  eu 
pour  résultat  d'induire  en  erreur  le  syndic,  a 
vicié  les  opérations  de  vérification  en  met- 
tant obstacle  &  leur  exactitude;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déclarant,  dans  l'état  des  faits  ainsi 
constatés  et  appréciés,  reeevable  et  fondée 
Paction  du  syndic  de  la  faillite  Bouin  en  nul- 
lité du  mode  frauduleux  de  paiement  dont  il 
s'agit  et  en  rapport  des  sommes  ou  valeurs  re^ 
çues  en  conséouence,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
violé  ni  l'art.  4^7,  Cod.  comm.,  et  les  princi- 
pes sur  les  effets  de  l'admission^  après  vérifi-^ 
cation,  des  créances  au  passif  d'une  faillite, 
ni  les  art.  1350  et  1351,  G.  Nap.,  et  les  prin- 
cipes sur  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — Be« 
Jette  etc. 

Du  16  janv.  1860.— Gh.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  Laljorie.  —  €one<;  oon^., 
M.  oe  Marnas,  1^'  av.  gén.— P/.,  MM.  Maulde 
et  P.  Fabre. 


V  et  2»  FAILLITE.— Umon.— Syndics.— 
Tiers  détbntbde.  —  Sommation.  —  Comvan- 

DEHENT. 

a*»  Tiers  DfiTSNTEtJR.-^PAiEiiKMT.— Gerti- 

FICAT  NÂGATUr  U' INSCRIPTIONS. 

4"*  DiLAi  Di  ORACB.— Motifs  ds  ^u^bment. 

i**  Les  syndics  d'une  faillite  représentant, 
dans  l'état  d'union,  les  créanciers  hypothé- 
caires du  failli^  lorsque  Vintéréi  de  ces  créan-. 
Hera  n'est  pas  en  opposition  avec  celui  des 
<iréanciers  chirographaires,  ont  qualité  pour 
faire  aux  tiers  détenteurs  des  immeubles  du 
failli  sommation  de  payer  ou  de  délaiutr, 
(Cod.  Nap.,  2169;  Cod.  comm.,  532.)  ^1) 


■P  Ml»9i 


(1)  fin  principe,  fl  est  certain  que  les  syndic»  d^une 
ftifllite  représentent  les  eréaneiers  hypothécaires  du 
ùdlli  aussi  bien  que  ses  créanciers  chirograpbaires, 
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2*  Dam  ce  cai,  il  ne  eaurait  y  lu'olr  lieu  y 
de  la  part  des  tyndicg,  au  commandement  que 
l'art.  2i69,  Cod.  Nap,,  pretcrit  de  faire  au 
débiteur  originaire,  ce  débiteur  (c'esl-àrdire 
le  failli)  étant  représenté  par  eux  aussi  bien 
que  les  créanciers  (1). 

3"*  Le  tiers  détenteur  sommé  de  payer  ou 
de  délaisser  par  des  créanciers  dont  il  n'a  pas 
purgé  les  hypothèques,  ne  peut  refuser  de 
payer  ou  de  consigner  son  prix,  sous  prétexte 
qu'une  clause  de  son  contrat  d'acquisition 
Vautorise  à  ne  se  libérer  que  sur  un  certificat 
négatif  d'inscriptions  :  une  telle  clause  est  inr- 
opposable  à  ces  créanciers.  (Cod.  Nap.^  2169.) 

A^  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  motiver 
leur  refus  d'accorder  au  débiteur  le  délai  de- 
mandé par  lui  pour  se  libérer.  (Cod.  Nap.^ 
1244.)  (2)  —  Au  surplus,  ce  refus  serait  «ti//S- 
samment  motivé  par  la  disposition  ordonnant 
Cexécution  provisoire  du  jugement. 

(Henry  et  Dounal— C.  syiid.  Poujade.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu*aux  termes  de  Tart.  532,  C.  comm., 
les  s^'ndics  représentent,  en  cas  de  contrat 
d'union,  la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à  la  liquidation; — ^Attendu 
qu'en  cela  Tart.  532  ne  distingue  pas  entre 
les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers 
chirographaires;  -  Qu'il  ne  peut  exister  de  dis- 
tinction que  s'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre 
eux  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  la  cause  ac- 
tuelle, il  n'y  avait  pas  d'opposition  d'intérêts 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les 
créanciers  chirographaires;  —  Que  les  droits 
respectifs  de  ces  deux  ordres  de  créanciers 
se  trouvaient  réservés,  et  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  également  représentés  par  le 
syndic; — Attendu,  dès  lors,  que  le  syndic  a 


ù  moins  qu'il  n^y  ait  opposiliou  dMntéréts  entre  ces 
deux  ordres  de  créanciers.  F.  la  Table  générale 
DevilL  et  Gilb. ,  v*  FaitlHe,  n.  356  et  suiv.,  804  et 
suiT.  Adde  OrléiM^Z  mai  1851  (VoU  4  851.3.72S); 
Trib.  de  Sedan,  27  aoûl  1851  [id.,  Ui);  MM.  Lain- 
D^,  des  FaiUiteêt  pag.  812,  et  Bédarride,  ibid,^  n. 

75â. 

(1)  Jugé  aussi  que  le  syndic  qui  représente  plu- 
sieurs faillis  à  la  fois,  dont  F  un  est  créancier  de  l*Bu« 
Ire,  ne  peut,  en  agissant  an  nom  et  comme  repré- 
sentant du  créancier,  se  faire  à  lui-même,  comme 
représentant  du  débiteur,  un  comman{)ement  de 
payer  la  somme  due:  Nîmes,  28  janv.  1856  (Vol. 
1856.2.801— P.  1856.1.129). 

(2)  Mais,  diaprés  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  31  déc  i9i  à  [Colleeu  nouv,  Â.2.A22},  le  ju- 
gement qui  accorde  un  délai  au  débiteur  pour  se  li- 
bérer sans  en  exprimer  les  motifs,  est  frappé  d*uoe 
nullité  qui  peut  même  ê!re  prononcée  d'oflioe  par 
les  juges  d*appel  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic V.  dans  le  même  sens,  MM.  Boitard,  Leçons 
de  proCf  tom.  4,  pag.  482  ;  Ghauveau  sur  Curré, 
Lois  de  la  proe.,  quest.  525  bis;  Bioche,  Dieu  de 
proe.^  V*  Délai,  n*  97.  F«  toutefois  Thomine-Da- 
maiures.  Comment.  Cod.  proc*,  tom.  1,  n.  246. 


pu,  en  prenant  dans  la  sommation  Eaite  par  lui 
aux  tiers  détenteurs  la  qualité  de  représentant 
de  la  masse  des  créanciers  hypothécaires,  leur 
offrir  Toption  de  payer  le  prix  d'acituisition  ou 
de  délaisser  les  immeubles  dans  le  délai  de 
trente  jours; — QuVn  approuvant  cette  ma- 
nière d'agir  du  syndic,  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  violé  les  art.  546  et  suiv.,  Cod.  comm., 
ni  faussement  appliqué  les  art.  485  et  suiv., 
même  Code,  et  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  532  et  de  l'art.  534  qui  dit  que  les 
syndics  sont  chargés-  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles,  marchandises  et  effets  mobi- 
liers du  failli  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  failli; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
l'art.  2169^  Cod.  Nap.,  donne,  dans  le  caus  où 
le  tiers  détenteur  ne  paye  pas  son  prix.,  le 
droit  à  chaque  créancier  hypothécaire  de 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué 
trente  jours  après  commandement  fait  au  dé- 
biteur originaire,  cette  nécessité  d'un  com- 
mandement préalable  devient  sans  objets  lors- 
que le  débiteur  originaire  est  tombé  en  fail- 
hte; — Que  le  but  de  ce  commandement  est 
que  les  créanciers  hypothécaires  ou  ceux  qui 
les  représentent  ne  puissent  agir  contre  le 
tiers  détenteur  qu'après  que  le  débiteur  ori- 
ginaire a  été  mis  en  demeure  de  remplir  ses 
obligations;  —  Qu'en  cas  de  faillite,  le  syndic 
représentant  tout  à  la  fois  le  failli  et  les  créan- 
ciers, il  faudrait  qu'il  se  fit  à  lui-même  le 
commandement  dont  parle  TarL  2169,  ce  qui 
est  inadmissible  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que, 
quelle  que  soit  la  clause  du  contrat  qui  don- 
nait aux  acquéreurs  le  droit  de  ne  se  libérer 
de  leur  prix  que  sur  le  vu  d'un  certificat  né 
gatif  d'inscriptions,  cette  condition  ne  pou<» 
vait  être  opposée  aux  créanciers  hypothécai- 
res (Tu'autant  quUl  y  aurait  eu  purge  des  hy- 
pothèques;— Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué que  si  les  tiers  détenteurs  avaient  purgé 
les  hypothèques  légales,  ils  avaient  laissé 
subsister  les  hypothèques  conventionnelles, 
et  qu'à  défaut  de  cette  formalité,  s'ils  cral- 

Snaient  de  mal  paver  entre  les  mains  du  sjn- 
ic,  ils  pouvaient  dféposer  leur  prix  à  la  caisse 
des  consignations; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  .  en 
droit,  que  si,  aux  termes  de  Tart.  1244,  Cod. 
Nap.,  les  juges  peuvent,  en  considération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder 
au  débiteur  des  délais  modérés  pour  le  paie- 
ment, ce   pouvoir  est  purement  discrétion- 
naire et  abandonné  à  la  conscience  du  juge  ; 
— Que  le  silence  du  juge  sur  des  conclusions 
par  lesquelles  un  délai  de  cette  nature  lui  est 
demandé,  prouve  suffisamment  <j[u'il  n'a  pas 
cru  trouver  dans  la  cause  les  motifs  nécessai- 
res pour  accorder  un  pareil  délai;— Attendu, 
en  outre,  que  l'arrêt  a  adopté  les  motifs  des 
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premiers  juges»  et  que  plnsiears  de  ees  mo- 
liliB  démon treot  pourquoi,  dans  l'espèce,  on 
se  refusait  k  accorder  le  délai  réclamé,  no- 
tamment cette  circonstance  qu'il  y  avait  Heu 
d'ordonner  Texécntion  proTisoire  du  juge- 
ment; —  R^etle  le  pourvoi  formé  contre  Tar- 
rét  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  90  nov. 
1858,  etc. 

Ihi  7  juin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
das-Oaillard.— -J?app.»  M.  Tai]landier.--(7ond. 
eonf.,  M.  Raynalyav.  gén.— P/.^M.  Rendu. 


ÉVOCATION. —  Incompétence.  —  Degrés  de 
jiEiniCTiON. — Dernier  ressort. — Acquies- 

CEXENT. 

Vn  trilnmal  saisi  rotnme  juge  d'appel^  qui 
infirme  jxmr  cause  d'incompétence  la  décision 
attaquée,  ne  peut  évoquer  le  fond  qu* autant 
qu'il  M  appartient  d*y  statuer  en  dernier  res- 
sort. —  Dès  lors,  un  tribunal  de  première  in- 
stance, en  infirmant  pour  incompétence  une 
sentence  du  juge  de  paix,  ne  peut  évoquer  le 
fond,  H  le  litige  est  supérieur  d  1500  /r.  et 
excède  ainsi  le  taux  du  dernier  ressort  (1). 

Mais  il  cesse  (f  en  être  ainsi,  et  révocation 
peut  avoir  lieu,  lorsque  les  parties  consentent 
à  ce  que  le  tribunal  prononce  sur  le  fond  en 
dirnier  resêort,  (Cod.  proc.,  473.)  (î) 


(1-3)  La  première  solution  ci-dessus  établit  une 

eiception  à  la  règle,  aujourd'hui  bien  cerlaînef  que 

les  juges  d*ap|)el  sont  inrestis  du  droit  d'évocation, 

■teie  a!ors  qoMIs  annulent  ou  infirment  pour  cause 

d*iocompélence  (Y.  Table  générale  Deyili.  et  Gilb., 

V*  Evocation^  n«  S6  et  saiv.)  ;  r^gle  dont  Tapplica- 

tioo  fait  toutefois  difficulté  lorsque  la  ?alear  du  W» 

tige  B'eicède  pas  le  taux   du  dernier  ressort  (  F. 

Raoeii,  IS  mars  4S59,  infra^  3*  part«,  pag.  980,  et 

la  note;  V.  aussi  Cass.  7  déc  1859,  supra^  p.  S29). 

—  Le  principe  ici  posé  a  été  déjà  consacré  par  un 

précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars 

I85S  (Vol.   1852.1.650  — P.  1852.2.95).   Mais  la 

Coar  avait  antérieurement  décidé,  par  arrêt  du  8 

JDiiL  1849  (Vol.  18Â9.1.702— P.  1869.2.898),  que 

le  jugement  d^un  tribunal  de  première  instance  qui, 

eo  aanolant,   sur  appel,  une  sentence  du  juge  de 

paix,  évoque  et  juge  le  fond,  doit  être  considéré 

eomwue  étant  en  dernier  ressort,  encore  bien  qQ*tl 

s'agîsae  d*un  litige  dont  le  bribunal  de  première  in- 

slaiioe  n^anraR  pu  connaître  directement  qu^è  cbarge 

d*appeL  —  Quant  aux  auteurs,  ils  admettent  que, 

dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  statué  incoropétem- 

■Mot  sur  un  difiérend  que  le  tribunal  d'arrondisse- 

oaeoC  ne  pourrait  juger  qu^en  premier  ressort,  ce 

tribunal  peut  retenir  le  fond,  mais  seulement  comme 

tribunal  de  première  instance  et  non  comme  Iribu- 

liai  d^appel,  et  pourvu  que  TaiTaire  ne  soit  pas  su- 

jeiie  au  préliminaire  de  conciliation  ou  Tait  déjà  subi. 

Sic,  MM.  Merlin,  Quesi  de  dr,,  v"  Appel,  $  lA,  arL 

1,  n.   10,  i*  «a«  ;  Tbomine-Desmazures,  Comment. 

Cod.  proe.,  lom.  1,  pag.  719  ;  Talandier,  de  C Appel, 

pag.  435,  et  Cbauveao  sur  Carré,  Lois  de  la  proe,^ 

qoesL  1703,  {10.  Ce  ne  serait  pas  I&,  on  le  com- 

pseod,  Texercice  du  droit  d*évocation«  Ce  systèoM 

altribne  seulcoient  ft  ii  citation  donnée  devant  un 


(Fiacre— C.  Soulîé.) 

Le  Bîeur  Soulîé^  assigné  par  le  sieur  Fiacre 
devant  le  juge  de  paix  de  Tlemcen  (province 
d*Oran),  en  paiement  d*ane  somme  de2,000fr. , 
ponr  travaux  faits  par  le  demandeur  chez  le 
défendeur,  en  qualité  de  coupeur  d'habits^  a 
décliné  la  compétence  du  tribunal  de  paix.  — 
10  août  1857,  sentence  qui  rejette  ce  déclina-» 
loire  et  au  fond  condamne  Soulîé  à  payer  à 
Fiacre  la  somme  de  ISOO  fr. 

Appel  par  Soulîé,  persistant  h  soutenir  que 
le  juge  de  paix  n'était  pas  compétent^  et  con* 
cluant  néanmoins  an  fond  à  ce  que  la  de- 
mande de  Fiacre  soit  rejetée,  par  le  motif 
qu'au  lieu  d'être  débiteur  de  ceUii-ci,  il  serait 
son  créancier  pour  une  somme  de  578  fr. 
L'appelant  concluait,  en  outre,  contre  l'intimé 
à  2,000  fr.  de  dommages-Intérêts  pour  inexé- 
cution du  marché  passé  entre  les  parties.  — 
De  son  côté,  le  sieur  Fiacre  concluait  à  la 
confirmation  de  la  sentence  du  premier  juge 
sur  la  question  de  compétence,  et,  au  fond^ 
réduisant  sa  demande  à  1500  fr.,  il  offrait  de 
s*en  rapporter  aux  livres  de  Soulié,  dont  il 
demandait  la  représentation.  —  Le  tribunal 
ayant  ordonné  rapport  de  ces  livres,  Soulié  les 
a  produits,  et  ils  ont  été  examinés  par  Fiacre. 

En  cet  état,  le  tribunal  d'Oran  a  rendu,  le 
5  déc.  1857^  un  jugement  par  lequel,  après 


juge  de  paix  incompétent  et  dont  la  sentence  a  été 
déférée  au  tribunal  de  première  instance,  le  même 
eOet  qu*à  un  ajournement  donné  devant  ce  tribunal, 
qni  ne  peut  toujours  prononcer  que  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence.  Or,  an  tel  système  est  con- 
traire tout  à  la  foif  à  Parrèt  de  la  Cour  de  cassation 
dtt  8  juin.  18A9  précité,  suivant  lequel  le  jugement 
rendu  en  pareil  cas  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance ne  pent  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel, 
et  à  Parrét  rapporté  ci-dessu»,  qui  refuse  au  tribu- 
nal de  première  instance  le  pouvoir  de  statuer,  par 
voie  d*évocation,  sur  un  litige  dont  la  valeur  eicède 
les  limites  de  sa  compétence  en  dernier  ressort  et  dont 
il  n*a  été  saisi  que  par  fappel  formé  conti«  une 
sentence  de  juge  de  paix.  Celte  dernière  doctrine 
nous  semble  la  plus  conforme,  soit  aux  principes  en 
matière  d*évocation,  soil  aux  règles  générales  de  la 
procédure.  K.  anal.,  Cass.  11  avr.  1887  (Vol.  1887. 
1.618).  —  En  ce  qui  touche  la  restriction  qu'y  a|>- 
porie  notre  arrêt,  pour  le  cas  où  les  parties  ont  con- 
senti à  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  sta- 
tuât sur  le  fond  en  dernier  ressort,  elle  concorde  par- 
faitement avec  celte  règle  établie  par  la  jurispru- 
dence et  par  ia  doctrine,  que  révocation  peut  avoir 
lieu  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  lorsque  les  par- 
ties y  ont  acquiescé,  soit  expressément,  soit  seule- 
ment en  concluant  au  fond  devant  les  juges  qui  ont 
évoqué.  K  les  arrêts  mentionnés  dans  notre  Table 
générale ,  v*  Degrés  de  juridiction ,  n.  25.  Adde 
Cass.  18  juin.  18d8  (Vol.  lSâ8.4.707— P.  18Â9.1. 
&85);  9  mai  1855  (Vol.  1856.1.763)  {  MM.  Talan« 
dier,  loe.  df.,  p.  àhi  ;  Aivoire,  de  l'Appel^  n.  889; 
de  Fréminville,  Ornants,  et  eompéu  des  Cours  d'ap- 
pel, lu  1018;  Biocbe,  DUu  de  proc»,  v"  Appel,  n. 
610. 


i86— (291) 
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avoir  infirmé  ta  sentaoc^  du  juge  de  paix 
pour  incompétence^  il  a  éyoqiié  la  fond  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  473,  Cod. 

Ï»roc.  ciy.f  le  tribunal  d'appel  peut  évoquer  le 
ond  ;— Attendu  qae^  d'ailleurs,  Tappel  intei^ 
jeté  6ur  le  fond  a  saisi  lo  tribunal  de  toute  U 
cause;  qu'il  doitdoncla  retenir,  quel  que  smt 
son  état  ;  et  que,  par  un  premier  jugement  du 
31  oet.  1857,  il  a  ordonné  l'apport  des  livres 
de  Soulié,  auxquels  Fiacre  a  offert  de  s'en  rap< 
porter;  —  Attendu  que  Soulté  en  personne  a 
apporté  ses  livres  à  Oran,  où  démettre  aetueir* 
lement  Fiacre  ;  qull  les  a  produits  k  la  diam- 
bre  du  conseil^  où  ils  oni  été  examinés  par 
Fiacre.  »  -^  Le  tribunal  établit  ensuite  que^ 
loin  d*étre  débiteur  de  Fiaore,  Soulié  est  son 
créancier  de  578  fr.  En  conséquence,  il  re* 
jette  la  demande  de  Fiacre,  et  te  condamne  à 
payer  cette  somme  à  Soulié,  mais  déclare  non 
recevable,  comme  constituant  une  demande 
nouvelle,  la  réclamation  de  ce  dernier  en  paie- 
ment dedommageft-iniéréts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Fiacre,  pour  violation  de  l'art.  473,  Tod.  proc, 
en  ce  que,  par  le  jugement  attaqué,  le  tribu- 
nal d'Oran  a  évoqué  h  tort  le  fond  dans  une 
affaire  dont  il  ne  pouvait  connaître  que 
eomme  juge  du  premier  degré,  Fintérét  du  li- 
tige excédant  létaux  du  dernier  ressort,  pui»* 
que  la  somme  réclamée  s'élevait  à  plus  de 
1500  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen  invoqué^ 
tiré  de  Ja  violation  de  l'art.  473,  Cod.  proc. 
civ.  .'—Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  audit 
article,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  interlo* 
cutoire  et  lorsque  fa  matière  est  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive,  le  tribunal 
d'appel,  en  infirmant,  peut  évoquer  le  fond  et 
y  statuer;  qu'il  ne  peut  néanmoins  le  faire 
régulièrement  en  cette  qualité  qu'autant  qu'il 
lui  appartient  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  le  fond  :  —  Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  le  tribunal  d'Oran,  saisi  par  le  sieur 
Soulié  de  l'appel  des  deux  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix  de  TIemcen,  tant  sur  la 
compétence  que  sur  le  fond,  après  avoir  in  - 
firme  le  Jugement  qui  avait  rejeté  le  déclina- 
toire,  a  évoqué  le  fond  ;  que,  sans  doute,  on 
aurait  pu  lui  en  contester  le  pouvoir,  parce  qu^ 
le  chiffre  de  la  demande  originaire  excédait 
les  limites  du  dernier  ressort;  mais  que,  loin 
qu'il  en  ait  été  ainsi,  les  parties  ont  provoqué 
la  décision  sur  le  fond  ;  que  notamment  le 
sieur  Fiacre  a  réduit  à  1500  fr.  sa  demande 
primitivement  portée  à  î,000  fr.,  la  réduisant 
ainsi  aux  limites  du  dernier  ressort  ;  qu'il  a 
demandé  l'apport  des  livres  de  Soulié,  aux- 
quels il  a  oflert  de  s'en  rapporter  ;  que  le  tri- 
bunal a  ordonné  cet  apport  ;  que  les  livres  ont 
été  représentés,  et  qu'ils  ont  été  examinés  par 
Fiacre  ;  (jue,  d'après  ces  faits,  expressément 
constatés  dans  le  jugement  attaqué,  si,  dans 
l'origine,  le  tribunal  d'Oran  n'était  pas  compé* 
tcnt  pour  statuer  en  dernier  ressort,  il  l'est  de- 


venu par  le  conaentemeni  formel  des  parties, 
et  n'a,  dès  lors,  conimis  aucune  violation  de 
l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.;  -*  Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

Du  6  jtiill.  1859  «-^Ch.  req.*-*Pr^«.,  M.  NI- 
cias-daillard.  >^  Rapp,,  M.  Brière-Valigny.  «^ 
ConcL  eonf,,  M.  Blanclie,  av.  gén.  -^  PL  y  M. 
Leroux. 


ENREGISTREMENT.— Contrat  ps  HAnuGK. 

—  DÉCLARATrON  D' APPORT.  —  DON  MANUEL. 

—  Présomptions. 

La  simple  énonciation  dans  un  contrat  de 
mariage  de  l'apport  personnel  fait  par  les  fu- 
turs époux  de  valeurs  mobilières  leur  appar 
tenant,  ne  saurait,  à  Vaide  de  présomptions 
puisées  en  dehors  des  stipulations  du  contrat, 
être  considérée  comme  déguisant  un  don  ma- 
nuel et  comme  tombant,  dès  lors,  sous  Vappli 
cat:on  de  Vart,  6  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
qui  soumet  au  droit  proportionnel  de  donation 
la  déclaration  d'un  tel  don  par  le  donataire 
ou  ses  représentants  (1). 

i'*  Espèce. -^(QvLlmet  *<-  C.  Tadmin,  de  l'en- 

regist.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Semur,  du  31 
déc.  1856,  avait  décidé  le  contraire  par  les 
motifs  suivants  : 

«  En  droit  :— Considérant  qiiH  était  de  Ju- 
risprudence constante,  antérieurement  à  la 
loi  du  18  mai  1850^  que  les  dons  manuels  ne- 
taient  point  assujettis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrementy  et  que  leur  énonciation  dans  un 
acte  quelconque,  par  Tune  des  parties  hors 
de  la  ptésence  de  l'autre,  ne  donnait  onver^ 
ture  à  aucun  droit  proportionnel  ;  —  Que  ce 
droit  n'était  perçu  que  lorsqu'il  résultait  de 
l'appréciation  des  faits  que,  sous  la  fausse 
qualification  de  don  manuel,  se  cachait  une 
véritable  donation  déguisée,  ou  lorsque  le  do- 
nateur et  le  donataire  concouraient  à  la  re- 
connaissance, dans  un  acte  authentique^  du 
don  manuel  antérieur;-  Considérant  que  c'est 
pour  mettre  un  terme  à*  cet  état  de  choses,  et 
pour  empêcher  les  contribuables  de  se  ooufr- 
traire  aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  d« 
22  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  les  transmissions  de 
biens  meubles  entre-vife,  que  l'art.  6  de  la  Ipî 
du  18  mai  1850  a  soumis  le  mode  particulier 


(0  Jugé  loutefoh  que  la  clause  d^un  contrat  de 
mariai^e,  suivant  laquelle  la  future  déclare  appor- 
ter une  somme  dont  elle  est  propriétaire,  actuelle- 
ment déposée  entre  les  mains  ^*an  tiers  qui  s^en* 
giige  à  eu  faire  la  restitution  aussitôt  après  le  ma- 
ria<^e,  peut,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
être  considérée  comitie  constituant,  non  une  simple 
reconnaissance  de  dette,  mais  une  vérilalile  dona- 
tion, et  être,  par  suite,  assujettie  au  droit  de  dona- 
tion: Cass.  21  mars  1855  [Voî,  i855.i.27i^!*. 
1855,2.212). 


jMifi9pruden€e  de  la  Cùur  de  «aiMlt'on. 
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de  MQsraission  appelé  d<m  manuel  aux  droits 
de  donation  ; — Que,  toutefois^  la  loi  n*a  a&- 
sajecH  au  droit  que  les  actes  renfermant  la  dé- 
daratioD  des  donatairea,  ou  la  reconnaissance 
jodiriaire  des  dont  manuels,  interdisant  ainsi 
impiieiteaient  imite  reeherebe  de  don  de  cette 
Mtore  en  l'aiMoncede  toute  déclaration  écrite 
des  parties  ;  —  Mais  considérant  que^  si  la  loi 
n'a  i^nt  touIu  autoriseï*  des  investigations 
inquisitoriales  et  vexatoires^  elle  n'a  pas  non 
plus  eoQvert  de  sa  protection  les  déclarations 
inexacles  et  mensongères  faites  pour  éluder 
ses  prescriptions  ;  que  la  jurisprudence,  d*ao» 
cord  avec  Téquité,  et  fondée  aur  le  respect 
de  la  vérité^  a  reconnu  que  radministration  de 
l'enregistrement  avait  le  droit  de  rechercher 
et  de  constater  le  véritable  caractère  des  sti- 
pulations contenues  dans  les  contrats,  pour 
arriver,  h  asseoir  d'une  manière  conforme  à  la 
loi  les  droits  dus  par  les  parties  eoniraciames  ; 
-<^ii  Cait  :-^onsidérant  que,  pftr  son  contrat 
de  mariage,  reçu  Bocberand^  notaire  à  Semur^ 
la  demoiselle  GoUîn  (devenue  dame  Culmel)  a 
déclaré  apporter  en  mariage  et  se  coustituer 
personnellement  en  dot  des  meubles  et  effets 
molMliers  et  créances  actives,  le  tout  en  va* 
leur  dé  ^,000  fr.,  qu'elle  a  dit  lui  provenir 
de  ses  gains  et  économies  ;  -^  Gonsidéraut 
que  radminisiraiion  de  renregistrement  coth* 
leste  l'eiaetitude  de  cette  dernière  déclaration; 
qm^elle  soutient  que  sous  la  désignation  de 
■  ^aiiis  et  économies,  »  les  parties,  et  nom- 
mément la  future;  ont  dissimulé  uo  véritable 
doii  manuel  :--*GonsidérBnt  qu'à  i'appui>  la  ré- 
gie grticole  desfails  tendant  à  établir  Tin  vrai- 
senibbnce  et  mèoie  l'impossibilité  de  ces  pré- 
tendus gains  et  économies,  et  énumère  les 
présomptions  qui,  selon  elle,  doivent  dès  à 
présent  déterminer  le  tribunal  à  valider  la  con- 
trainte qu^elle  a  décernée  pour  recouvrement 
dfs  droits  proportionnels  basés  sur  l'art,  d  de 
la  loi  précitée;— Au  fond  :-»-GonMdérant  que 
la  sœnr  atnée  de  ta  demoiselle  CoUin,  aujour» 
d'hoi  épouse  de  M.  B...,  avait  reçu  une  dot  à 
peu  prés  égale,  80,000  fr.  au  lieu  de  86,000  ; 
que  cette  dot  lui  avait  été  constituée  dans  des 
tennesidendques;  —  Considérant  que  la  de- 
«miselle  Collin  était  depuis  peu' majeure  lors 
de  son  mariage  ;  qu  ii  est  de  aotoriéie  qu'ayant 
reçu  une  éducation  copforme  à  sa  condLUon 
sociale  et  à  sa  position  de  ibrtuoe,  ayant  tou- 
jours demeuré  chez  ses  père  et  mère,  sauf  le 
temps  pendant  lequel  elle  a  pu  être  en  pen- 
sion, elle  n'a  jamais  exercé  auoun  commerce 
ni  aocime  industrie,  ne  s'est  livrée  à  aucune 
spéculation,  n'a  recueilli  aocune  succession, 
ety  en  conséquence,  n'a  pu  acquérir  d'aucune 
oaDJèrç  la  dut  importante  qu'elle  s'est  consti- 
tuée; que  cette  dot  n'a  pu,  dès  lors,  lui  jiro- 
¥enir  que  d*uiie  constiiMiiqn  dut^le  de  ses  père 
et  mère,  présents  au  coou*at,  ou  de  dous  ma- 
suels  ;  que  ce  sont  ces  dons  qui  ont  été  dis- 
simulés sous  la  déclaration  inexacte  de  g^ins 
A  économies; — Qu'en  effet,  les  circonstances 
ci-dessus  énumérées  sont  sumsamment  graves, 


précises  et  concordantes  ;  que  ce  triple  carac- 
tère, dont  l'appréciation  a  été  abandonnée  par 
la  loi  aux  lumières  et  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux, suffit,  dès  qu'il  est  reconnu  en  fait,  pour 
autoriser  une  recherche  motivée  d'ailleurs 
par  une  énonciation  écrite  dans  le  contrat; 
•*-  Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  l'oppiv^ 
sition  à  la  contrainte,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  do  la  part  du  sieur 
Culmet,  pour  violation  des  art,  o8.  §  3,  nM, 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et  6  de  la  loi  du  1& 
mai  1850. 

▲RBfiT  (apriâ  déUb.  en  ek,  du  0on#.), 

LA  COUR  ;--Vu  l'art.  68,  §  3,  n*  1,  de  la  loi 
du  22  frim*  an  7,  et  l'art.  6  de  la  lot  do  18 
mai  1830  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  que  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Culmet  porte,  dans  son 
art»  4  ,  renonciation  suivante  :  «  Gabriell^ 
«  Sydonie  Collin,  future  épouse,  ap|)orte  en 
«  mariage  et  se  constitue  personnellement  en 
«  dot  des  meubles  et  effets  mobiliers,  billets 
et  et  créances  actives  d'un  recouvrement  oer- 
a  tain,  te  tout  en  valeur  de  86,000  fr.,  qu'elle 
a  déclare  lui  provenir  de  ses  gains  et  écono- 
((  mies  :  n — Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7  dispose  que  le  droit  de  mutation 
n'est  dû,  pour  la  transmission  des -meubles, 

3ue  lorsque  cette  transmission  s'effectue  par 
écès;  tandis  que,  d'après  la. même  loi,  pour 
toutes  les  autres  transmissions  mobilières , 
quel  qu*en  soit  le  mode,  U  pe  peut  jamais  y 
avoir  lieu  qu'au  droit  d'acte  ;— Q"^  ^'«st  par 
application  de  ce  principe  que.  sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  a  été  admis, 
spécialement  pour  les  dons  manuels .  que 
même  la  déclaration  dans  l'acte,  par  le  do- 
nataire, de  dons  de  celte  nature,  n'était  assu* 
jeltie  à  la  perception  qu'autant  que  de  cet 
acte  ressortait  un  lien  de  droit  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire;  —  Qu'il  suit  de  là  qqe, 
si  la  loi  du  18  mai  1880  fart.  6)  a  innové  sur 
ce  point  en  disposant  qu  à  l'avenir  les  actes 
renfermant  soll  la  déclaration  par  le  dona- 
taire ou  ses  représentants,  soit  la  reconnais- 
sance judiciaire  d'un  don  manuel,  seront  su- 
jets au  droit  proporlionnel  pour  donation  , 
c'est  par  exception  au  droit  comtnun  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  la  nature  des  exceptions 
4e  ne  pas  être  étendues  au  deli  des  tenues  qui 
en  fixent  les  conditions  et  en  limitent  les  ef- 
fets, et  que  cela  est  plus  particulièrement  vrai 
en  matière  fiscale,  où  tout  est  rigoureux  ^ 
de  droit  étroit;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que 
renonciation  dans  le  contrat  de  mariage  de 
l'apport  personnel  de  valeurs  mobilières  par 
les  futurs  époux,  exclusive  d'ail  eurs,  comjne 
dans  l'espèce,  de  toute  déclaration  ou  reconj 
naissance  judiciaire  de  don  manuel,  rentre  si 
peu  dans  les  termes  de  l'exception  prévue  et 
définie  par  la  loi  précitée,  qu'elle  manque  pré- 
cisément de  la  condition  essentielle  qui,  d'a- 
près cette  loi,  coustiiue  seule  la  base  légale 
de  la  perception  du  droit  proporlionnel  pour 
donation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  do 
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18  mai  1850,  en  fondant  ainsi  la  perception 
de  ce  droit^  non  sur  le  fait  pur  et  simple  de 
Texislence  du  don  manuel^  mais  bien  sur  le 
fait  distinct  et  nettement  caractérisé  de  la 
déclaration  de  ce  don  dans  l'acte  par  le  dona- 
taire, a  voulu  surtout  interdire  des  recherches 
qui  ne  pourraient,  en  dehors  de  celte  décla- 
ration ou  des  stipulations  de  Tacte  formant 
titre  obligatoire  entre  les  parties,  tendre  fina- 
lement à  la  constatation  des  dons  manuels  à 
l'aide  de  simples  présomptions,  sans  porter 
par  là  même  une  grave  atteinte  aux  princi- 
pes qui,  en  fait  de  choses  mobilières,  et  no- 
tamment vis-h-vis  de  la  régie,  couvrent  d^une 
immunité  inviolable  la  pleine  et  entière  liberté 
de  leur  transmission  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
maintenant,  en  Tétat  des  faits,  la^  contrainte 
décernée  par  Tagent  de  la  perception  contre 
le  demancleur,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'art.  68  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7,  et  violé 
en  outre,  en  l'appliquant  faussement ,  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  mai  1850  :  —  Casse,  etc. 

Du  28  nov.  i859.-Ch.  cbr.^Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp,,  M.  Aylies. — ConcL 
c<m^,  M.  Raynal,  av.  gén. — P/.,  MM.  Leroux 
et  Moutard-Martin. 

2*  Espèce.  —  (Admin.  de  l'enregist.  —  C.  Du- 

bouys  de  Pravier.) 

ARRÊT  {aprèi  délib.  en  ch,  du  cons,), 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué (rendu  le  15  juili.  1857  par  le  tribunal 
de  Châteauroux)  constate,  en  fait^  que  les  art. 
3  et  5  du  contrat  de  mariage  des  époux  Du- 
bouys  de  Pravier  portent  celle  énoncialion 
que  le  futur  époux  et  la  future  épouse  appor- 
tent respectivement  en  mariage  et  se  consti- 
tuent personnellement  chacun  en  dot  une 
somme  de  120,000  fr.  qu'il  a  par-devers  lui  ; 
— Attendu  que  ce  jugement,  en  décidant  que 
cette  énoncialion  ne  pouvait  donner  lieu  au 
droit  d'acte,  et  ne  pouvait  pas  non  plus,  au 
point  de  vue  de  la  perception,  être  assimilée, 

Suant  à  ses  effets  légaux,  à  la  déclaration  du 
on  manuel  faite  dans  l'acte  par  le  dona- 
taire, loin  de  violer  ainsi  les  lois  de  la  ma- 
tière, et  notamment  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  en  a  fait,  au  conlra|re,  une  juste  appli- 
cation :— Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1859.— Ch.  c\y.— Prés,,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp.,  M.  Aylies.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Leroux. 


ENREGISTREMENT.  —  Production  en  jus- 
TiCB.  —  Délai.  —  Paiement  des  droits. 

Un  acte  de  vente  immobilière  sotu  seing 
privé,  non  enregi$tré,  dont  le*  clauses  ont  été 
reproduites  dans  les  plaidoiries,  et  qui  a  été 
communiqué  aux  juges  avant  la  prononcia- 
tion du  jugement,  doit  être  considéré  comme 
ayaiU  été  produit  en  justice  et  est  soumis,  dès 
lors,  à  la  perception  du  double  droit  d'enre- 


gistrement. (L.  22  frim.  an  7,  art.  47  ;  L.  28 
avril  1816,  art.  57.)  (1) 

...Et  cela  encore  btm  qu'au  moment  de  cette 
production  et  du  jugement  le  délaide  trois  moii 
accordé  par  fart.  22  ^  la  loi  du  ^  frim, 
an  7  pour  l'enregistrement  de  Vaete ,  nt  fût 
pas  encore  expiré,  ce  délai  eessant  iei  ^étre 
applicable. 

En  pareil  cas,  le  vendeur  et  Vaequirewr, 
ayant  participé  l'un  et  Vautre  à  la  proâuetion 
de  facte,  peuvent  être  condamnés  conjoinie- 
meni  au  paiewtent  des  droits  d'enregistré'' 
ment.  (Loi  22  frim.  an  7,  art.  32.)  (2) 
(Delaroche-Dul>ou8cat  —  C.  l'adm.  de  Tenreg.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  Tart.  57  de  la  loi  do 
28  avril  1816,  en  ce  que  le  jugement  attamié 
(rendu  par  le  tribunal  d'Auch  le  3  déc.  1858)  a 
considéré  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  p«h 
duction  en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  et,  ainsi,  lieu  au  double  droit; 
— Sur  la  première  brandie  du  premier  mo^eo  : 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  ledit  juge- 
ment qu'il  existait  entre  les  parties  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé ,  et  que,  pour  échap- 
per à  la  nécessite  de  Tenregistrement,  lors  du 
procès  à  l'occasion  duquel  a  été  rendu  le  juge- 
ment du  24  mars  1858,  c'est  sur  des  notes 
prises  sur  ledit  acte  et  en  reproduisant  les 
clauses  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu;  qu'en 
outre,  cet  acte  a  été  commnni(|ué  au  tribunal 
avant  la>  prononciation  dudit  lugement;  que 
c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  production  en  jus- 
tice d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
ce  qui  donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avril  1816; 


(i)  Il  a  été  déeidé  aussi  que  le  jugement  molîTé 
sur  reiistence  d'une  coaventioii  verbaie  donne  tiea 
au  tnème  droit  d'enregistrement  que  s'il  était  mo- 
tivé sur  un  titre  non  enregistré,  lorsqu'il  résulte  de 
ses  motifs  que,  malgré  la  mention  de  convenlîoos 
purement  ferbaies,  un  acte  écrit  a  été  produit  aux 
juges  :  Cass.  10  août  18&8  (Vol.  18&8.1.659)  et  12 
juin  i85&  (VoU  1 855.1.60). ^Jugé,  d'un  antre  côlé, 
que  produire  un  acte  devant  un  arbitre  délégué 
par  jugement,  c*est  le  propoire  en  ju8tiee«  dans  le 
sens  de  la  loi  sur  fenregiaitrement  :  Gais.  S9  nov. 
1858  (Vol.  1859.1.8&5). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  consacré  par 
divers  arréu  ce  principe  général  que  la  régie  a, 
pour  le  paiement  des  droits  dus  à   raison  des  actes 
dvilft  et  judiciaires,  action  contre  toutes  les  parties 
indislioctemenl  ;  les  aH.  30  et  Si  de  la  loi  du  SS 
frim.  an  7  n'éant  relatifs  qu'au  recours  des  officiers 
publics  qui  ont  fait  l*uvance  des  droits  et  à  la  ma- 
nière dont  ces  droits  doivent  être  supportés  par  les 
parties  entre  elles.    V.  Ca».  50  mars  1859  (VoL 
18S9.1.3À6);  !•'  fév.  1859  (Vol.  1859.1.938),  et 
la  note  de  renvoi.  —  En  ce  qui  oonceme  spéciale- 
ment le  double  droii  dft  à  raison  de  la  prodnclioo 
en  justice  d'un  acte  non  enregisurë,  consulu  U  To- 
ble  généraU  Devill.  et  Gilb.,  v*  BnregietreiMnt , 
n,  1704  bis,  1858  et  suiv. 
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Sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  re- 
lative à  la  violation  de  Tart.  22  de  la  loi  du  22 
frîm.  an  7,  en  ce  que  l'amende  aurait  été  pro- 
noncée, bien  que  le  délai  de  trois  mois  ne  fût 
pas  écoulé  depuis  la  date  de  Tacte,  au  moment 
de^sa  production  et  du  jugement  du  24  mars 
1858  : — Attendu  que  le  délai  accordé  par  la  loi 
D'est  pas  applicable  au  cas  où  il  y  a  eu  pro- 
duction en  justice  de  l'acte  sous  seing  privé 
non  enregistré  y  et  que  les  dispositions  prohi- 
bitives des  art.  46  de  la  loi  du  22  Trim.  an  7 
et  57  de  la  loi  du  2^  avril  1816  sont  absolues  ; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation 
de  rart.  31  de  la  loi  du  22  Trim.  an  1,  en  ce 
qoe  Delarocbe-Dubouscaty  vendeur  de  l'im- 
meuble ,  aurait  été  condamné  conjointement 
avec  Dupouy^  acquéreur,  ù  payer  les  droits 
d'enregistrement,  qui  ne  devaient  peser  que 
sur  ce  dernier: — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  que  les  deux  parties  ont  parti- 
cipé à  la  production  de  l'acte  sujet  au  droit  et 
à  l'amende  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  août  4859.— Ch.  rea.— Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard  —  Rapp,,  M.  Poultier. —  Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PI.,  M.  Labor- 
dère.  

ENREGISTREMENT.  —Prbscription.  —  Mu- 
tation sbcrèts.—Droit  simple.  —  Double 
BaoïT. 

Laetion  de  la  régie  en  paiement  d'un  droit 
simple  à  raison  d*un  acte  non  présenté  à  l'en- 
registrement  n*est  point  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  l*art,  61 ,  n*  1, 
de  la  loi  du  22  frim,  an  1 ,  mais  seulement 
à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  (1). 

Quant  au  double  droit  dû  à  raison  de  ce 
même  acte,  il  est,  au  contraire,  passible  de  la 
prescription  de  deux  ans,  laquelle  court,  en 
pareil  cas,  à  partir  du  jour  ou  les  préposés  de 
f  administration  ont  été  mis  à  même,  sans  re- 
cherches ultérieures ,  de  constater  la  contra- 
tention,  (Loi  22  frim.  an  7,  art.  61  ;  L.  16 
juin  18*24,  art.  14.)  (2) 

(Canis — C.  I  adm.  de  l'enreg.) 
ARiir  {après  délib,  4^  ck.  du  cons.). 

LA  COUn; — Sur  le  chef  concernant  le  droit 
simple  : — Attendu  que,  suivant  l'art.  61,  n<^  1, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  lart.  14 de  la 
loi  du  46  juin  1824^  la  prescription  ne  court, 
quant  au  droit  simple,  que  du  jour  de  la  pré- 
sentatîonj  à  la  formalité  de  l'enregistrement , 
de  Taete  même  qui  est  passible  de  ce  droit; 
ooe  le  sous-traité  du  29  août  1852^  à  raison 
ttoqnel  l'administration  de  Tenregistrement  a, 
par  la  contrainte  du  20  avril  1857,  réclamé  un 


(i-3)  La  jurisprudence  est  con&tante  sur  ces  deux 
poinU.  K  Gass.  a  mars  1851  (Vol.  185I.1.S66),  et 
les  noies  de  renvois.  Adtiet  sur  le  premier,  Gass. 
15  jnill,  IS.'îl  (Vol.  1851.1.765);  18  août  1852 
(VoL  485S.1.828)  ei  26  avr.  185S  (Vol.  1853.1.378); 
et,  sur  le  second,  2à  janv.  185Â  (Vol.  1855.1.58)  et 
7  août  18 J5  (Vol.  1856.1.3^9). 


droit  simple  de  1917  fr.^  plus  le  décime,  n'a,  à 
aucune  époque,  été  soumis  à  la  formalité  de 
renregistrement;  qu'ainsi  Taction  en  récla- 
mation de  ce  droit  simple  n*était  point  passi- 
ble de  la  prescription  exceptionnelle  de  deux 
ans  édictée  par  1  art.  61,  n**  1,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 ,  mais  seulement  de  la  prescription 
ordinaire  et  générale  de  trente  ans  établie 
par  Tart.  2262,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  le  jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribu- 
nal de  Charolles  le  16  janv.  1858),  en  écar- 
tant cette  prescription  de  deux  ans  invoquée 
f»ar  le  demandeur  contre  la  réclamation  de 
'administration  en  ce  qui  concerne  le  droit 
simple ,  loin  de  violer  les  lois  précitées,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
position dudit  jugement  relative  au  droit  sim- 
ple réclamé  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement; 

Mais  sur  le  chef  concernant  le  double  droit: 
—Vu  rart.  61 ,  n«  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7  et  Part.  14  de  la  loi  du.  16  juin  1824;— At- 
tendu que,  suivant  Tart.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,1a  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'art.  61,  n»  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
s'applique  .aux  amendes  et  doubles  droits,  et 
qu'elle  court  du  jour  où  les  préposés  auront 
été  mis  à  portée  de  constater  les  contraven- 
tions, au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  la  forma- 
lité de  V enregistrement  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  double  droit  de  1917  fr.,  plus  le 
décime,  était  réclamé  en  vertu  de  Kart.  57  de 
la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  à  raison  de  ce  que 
le  sous-traité  du  29  août  1852  indiqué  comme 
verbal  dans  les  assignations  originaires  des  8 
sept,  et  6  oct.  1854 ,  dûment  enregistrées, 
avait  ultérieurement  été  produit  en  écrit  dans 
le  cours  de  Tinslance  ;  —  Attendu  que  le  rap- 
port d'arbitre,  dressé  en  exécution  du  juge» 
ment  du  tribunal  de  commerce  de  Charolles 
du  24  oct.  1854,  les  15  et  16  décembre  sui- 
vant, enregistré  et  déposé  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal, le  18  du  même  mois,  analysait  les  clau- 
ses de  ce'  traité,  en  appréciait  la  rédaction , 
relatait  le  prix  y  porté  et  montant  à  la  somme 
de  191.695  fr.  20  c. ,  et  indiquait  qu'il  avait 
été  .signé  parles  parties;  et  qu'en  suite  des 
débats  élevés  sur  co^  rapport,  il  intervint,  au 
même  tribunal,  les  6  fév.  et  7  mars  1855,  deux 
jugements  dont  le  dernier»  fixant  le  prix  du 
sous-traité  à  la  somme  précitée  de  191,695  fr. 
20  c,  condamna ,  en  conséquence,  et  toutes 
déductions  faites^  Ganis  et  consorts  à  payer  à 
Nadaud  et  consorts  la  somme  de  5,480  fr.  39  c: 
lesquels  jugements  furent  enregistrés  les  13 
fév.  et  8  mars  1855,  le  premier  sous  un  droit 
de  titre  de  61  fr.  40  c,  et  le  second  sous  un 
droit  de  marché  de  54  fr.  80  c; — Attendu  que, 
par  toutes  les  énonciations  du  rapport  d*arbî* 
tre  et  des  jugements  précités  et  enregistrés, 
les  préposés  de  l'enregistrement  avaient  été 
mis,  à  ces  époques,  en  situation  de  constater 
la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  57 
de  la  loi  du  28  avril  181 6,  et  cela  sans  être 
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obligés  de  se  livrer  à  aucune  recherche  ulté- 
rieure ;  —  Qu'aussi  c'est  sans  aucune  recher- 
che subséquente,  sans  la  découverte  d'aucun 
nouveau  tilre ,  et  uniquement  et  exclusive- 
ment d'après  les  énonciations  existantes  dans 
ces  rapport  et  jugements  et  dans  leurs  enre- 
gistrements, que  la  contrainte  duSO  avril  1857 
a  été  décernée,  signifiée  et  suivie; — Attendu 
que  cette  action  était ,  dès  lors ,  aux  ternies 
de  Tart.  61,  nM,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
de  Tart.  14  delà  loi  du  16  juin  1824,  soumise 
à  la  prescription  de  deux  ans,  laquelle,  lesdits 
rapport  et  jugements  ayant  été  enregistrés  les 
18  déc.  1854,  13  fév.  et  8  mars  1855,  était 
accomplie  lors  de  la  signification  avec  com- 
mandement de  la  contrainte,  en  date  du  20 
avril  1857  ;— Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué,  en  rejetant  cette  prescription  en  ce 
qui  concerne  le  double  droit,  a  expressément 
violé  les  articles  précités  des  lois  ci-dessus  vi- 
sées ;  —  Casse  ,  etc. 

Du  27  déc.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Pré$,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapv,,  M.  Moreau  (de  la 
MeUrthej .  ~  Conc/.  conf.,  M.  de  Marnas,  1" 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Duboy  et  Moutard-Mar- 
tin. 

ENREGISTREMENT.  —  Contrainte.— Oppo- 
sition.— Jugement.  —  Prescription. 

Le  jugement  qui,  sur  l'opposition  aune  con- 
trainte en  paiement  de  droits  d'enregistré- 
vaent^  ordonne  l'exécution  de  cette  contrainte 
jwiqu*à  concurrence  d'une  somme  déterminée 
et  condamne  l'opposant  aux  dépens,  constitue 
0n  faveur  de  la  régie,  non-seulement  pour  les 
dépens,  mais  même  pour  la  créance  princi- 
pale, un  titre  nouveau  engendrant,  comme  tout 
jugement  de  condamnation,  indépendamm  nt 
de  l'hypothèque  judiciaire  {\),  une  nouvelle 
action  soumise,  non  plus  à  la  prescription  spé- 
ciale édictée  par  l'art.  61  de  là  loi  du  22 /mm. 
an  7j  mw  simplement  à  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans.  (Cod.  Nao.,  2262.) 
(Admii).  de  Tenreg.  ~  C.  Ducros.j 

En  l»d5,  Tadminisiration  de  Teuregistre- 
roe^t  .décerna  coolre  le  sieur  Ducros,  adjudi- 
cataire de»  salins  de  Peccais,  une  contrainte 

(i)  Il  résulte  dç  deux  décisions  du  miuistre  des 
âuaiii*.es,  des  lA  et  20  avr.  1S13,  que  la  contrainte 
déceruéc  par  la  tégie,  emporle  par  eHe-inèine  bypo- 
Uièque,  dès  qu'elle  a  élé  rendue  exécutoire  par  le 
Visa  du  juge  de  paii,  et  plusieurs  auteurs  enseignent 
aussi  cettt  doctrine  qui  se  ft/ndesur  an  avis  du  coo- 
seil  d'Etat  du  25  llierm.  an  12  (V.  Lois  antHftées^ 
lom.  1,  pjg.  685),  portaiu  que  l'hypothèque  estât- 
tacbC'e  aux  eondaiRuations  et  contraintes  émauées 
des  adminislrateurs  dans  les  cas  et  pour  lus  mjiiè- 
ns  de  li*or  compétence,  de  la  même  manière  ei  aui 
jai  nés  coiidilious  qu'à  celles  de  rauioriié  jadidiiire. 
6'iCtMVi.  Chauveau,  Cod,  inst,  adm,,  a-,  930;  Ser- 
rJguy,  Droit  pubUc,  tom.  2,  u.  990  ter  ;  Foucart, 
i<t,  lum.  2v  pag*  7i9  (4*  édiU);  Demanle,  Principes 
(U  Cenrcyisu^  o.  838;  Pont,  conlin.  de  Marcadé, 
Pnv,  et  hyp,,  V  part.,  n.  582.— Mais  ropinion  coA- 


à  défaut  de  paiement,  (tans  les  lingt  jours^ 
des  droit  et  double  droit  dus  à  raison  de  cette 
adjudication.  —  Sur  l'opposition  du  sieur  Du- 
cros^ un  jugement  du  tribunal  de  ^toies^  du 
25  avril  iS36,  ordonna  l'exécution  de  la  coq- 
traiiite  dont  il  s'agit,  et  le  pourvoi  que  Dacros 
Torma  ensuite  contre  ce  jugement  lut  rejeté 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14 
mars  1837.  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  1837,  1"  part.,  pag.  420. 

Plus  tard,  te  sieur  Ducros  obtint  la  remise 
du  double  (froit,  et  ce  ne  fut  que  le  19  août 
1847  que  l'administration  poursuivit  contre  lui, 
par  la  voie  de  la  saisie  immobillèi'e,  l'exécu- 
tion du  jugement  du  25  avril  1836^  quant  au 
droit  simple.  —Le  sieur  Ducros  opposa  alors  la 
prescription  de  deux  ans,  qui,  selon  lui,  avait 
commencé  le  9  mai  183H,  Jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  et  s'était  tronvée  accomplie 
le  10  mai  1838. 

4  mars  18S3,  jugement  du  tribunal  du  Yi- 
gan,  qui  accueille  ce  moyen  de  prescription, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  principe^  et  dans  Tln- 
térét  soit  du  Trésor,  soit  des  redevables,  la 
perception  des  impôts  de  toute  nature  doit 
avoir  lieu  dans  un  bref  délai;  que,  dans  ce 
but,  les  lois  v  relatives  imposent  à  tous  les 
préposés  de  I  administration  des  finances  Tob- 
ligation  d'en  poursuivre  le  recouvrement  dès 
que  l'existence  des  droits  dtis  au  Trésor  leur 
est  connne^  à  peine,  dans  certains  cas,  d*en 
répondre  personnellement,  et  fixent  les  dé- 
lais après  lesquels  l'action  de  l'administration 
est  éteinte  et  les  redevables  affranchis  de 
toute  poursuite;  que  spécialement^  en  ma- 
tière de  droits  dus  sur  des  aetes  portant  mu- 
tation de  biens  meubles  et  immeubles,  l'art. 
37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  impose  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  et  aux  secrétaires  des  ad- 
ministrations publiques,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  de  fournir  aux  receveurs  de 
l'enregistrement^  dans  lesdix  ioursqui  suivent 
l'expiration  du  délai,  lorsqu'il  n'y  asra  pas  e« 
consignation  préalable  des  droits,  des  extraits 
des  jugements  et  dot  procès-verbaux  d'adju- 
dication^ et  l'art.  61  de  la  même  loi  porte  qu'il 


traire  a  été  consacrée  par  uit  arrftt  rie  la  Coirr  de 
cassation  du  28janv.  1828  (SV.  2S^±A169  CotlecU 
fiouvt  9.l«49}t  moiivé  noiaiiiiiieiil  sure^  (|iiertvil 
du  conseil  d'Etat  préeîié  ne  a^opptiqiift  qu'aux  oon* 
iraioies  que  las  adasmistratioBs  oui  droit  de  décei^ 
ner  en  qoaUté  de  juges,  et  sm»  que  ces  actes  pui^ 
sent  être  l'objet  d'aucun  Ulige  devant  lus  tribun  aux. 
El  un  grand  nombre  de  juri.sconsultes  se  sunt  ran- 
gés à  cette  dernière  inierprélatioa»  P\  MM.  Peisiii 
tiégime  hypoth»^  sur  Part.  2129,  n.  27;  Troplongt 
Priv,  et  nyp,^  tum.  2,  n.  4^7;  Durieu,  Poutsui' 
tes  en  mai,  de  contrib,  dir,,  tom.  1,  pag<  2^66  ;  Da- 
mesnil,  Légist,  du  très,  pubL,  pog,  903»  m  297; 
Championnièreet  Rigaad,  Tr.  des  dr.  (Fenrtg,,  tom. 
é|  n.  â0i6  ;  Ganiior,  Hép,  génér,  d^enregistrement, 
n.  IHh;  Valette,  Ikv,  dsdn  franc, ^  tom.  à» 
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y  aura  prescription,  pour  la  demande   des 
droits,  après  deux,  trois  ou  cinq  années,  se- 
lon les  cas  qui  y  sont  spéciGés^  a  moins  qu'il 
D'y  ait  eu  demande  sîgniiiée,  ajoutant  même 
que  ces  prescriptions  seront  acquises  irrévO'^ 
cablement  si  les  poursuites  commencées  sont 
interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y 
ait  eu  d'instance  devant  les  juges  compétents^ 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrip- 
tion ne  serait  pas  expiré;  que,  d'autre  part, 
la  négligence  du  redevable  à  se  libérer  dans 
le  délai  prescrit  est  punie  d'une  amende  égale 
au  montant  du  droit  par  lui  dû;— Que  de  ces 
diverses  dispositions  découle  la  conséquence 
qu'en  procurant,  autant  (|u  il  dépendait  de  lui^ 
aui  préposés  de  Tadministration  de  Tenregis- 
treioent  et  des  domaines ^  la  connaissance 
des  actes  donnant  lieu  k  des  droits  propor- 
tionnels, le  législateur  n'a  pas  voulu,  ainsi 
uu'il  s'en  explique  d'ailleurs  formellement  par 
lart»  59.  laisser  à  leur  merci  le  recouvrement 
de  ces  aroits,  ni  les  redevables  sous  la  pres^ 
sion  d'une  action  trop  longtemps  prolongée; 
—  Considérant  qu'en  force  de  cette  règle  ^ 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  prescription  des 
droits  commence  ^  courir  dès  le  moment  que 
l'acte  soumis  au  droit  est  remis  ou  présenté 
au  receveur  de  renregistrement;<- Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  d  ad- 
judication des  salins  de  Peccais,  dressé  en 
présence  et  avec  le  «oncours  de  M.  le  direc- 
teur de  Tenregistrementet  des  domaines  dans 
le  Gard^  a  été  incontestablement  présenté  et 
remis^  ft»  reoeveur  de  la  régie  au  bureau  de 
Nîmes;  qu'en  conséquence,  et   abstraction 
faite  des  actes  qui  suivirent  la  contrainte,  il 
fam  reconnatfre  que  les  droits  dus  à  raison 
de    ladite  adjudication  étaient  susceptibles 
d^étre  éteints  par  la  prescription  spéciale  de 
deux  ans,  ainsi  que  s  en  explique  formelle- 
m«^nt  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810, 
alors  qu'il  tto  déclare  le  double  droit  prescrip- 
tible par  le  même  laps  de  temps  qu  en  l'as- 
similaot  au  droit  simple; — Considérant  que  le 
jiigeiaeBt  du  25  avril  18^6  se  borne  à  rejeter 
roi^iosilion  du  sieur  Ducros,  à  déclarer  vala-- 
Mêla  contrainte  et  le  commandement  h  lui  si* 
gDîfiés^  et  ^  en  ordonner  Texécution  ;  qu'il  ne 
prononce  contre  le  sieur  Docros  aucune  autre 
condamnation  que  celle  des  dépens;  —  Qu'en 
cet  éiaty  il  y  a  lieu  d'examiner  quelles  sont  la 
poriée  et  les  conséquences  de  ce  jugement; — 
Coosidérant,  à  ce  sujet,  que  l'opposition  à  la 
contrainte,  l'instance  engagée  ensuite  et  le 
jugement  qui  Tévacua  eurent  pour  eflet  d'in- 
terrompre la  prescription  commencée;  qu*il 
est  de  règle  que  Tinterruption  de  prescription 
eflaee  la  possession  antérieure,  mais  que  la 
presenption  recommence  à  courir  lorsque  l'in-^ 
termplion  civile  a  cessé  ;  que  l'interruption 
n'affecte  que  la  possession  et  n*ébranle  pas 
le  titre  dont  ta  force  et  les  effets  restent  les 
inémes,  et  que  c'est  pour  cela  qu'aussitôt  après 
l'interruption,  le  titre  recommence  à  agir  de 


nouveau  et  donne  naissance  à  une  nouvelle 
prescription;  nécessairement  de  la  ménié  na- 
ture;—Qu'il  ne  peut  y  avoir  exception  à  cette 
règle  que  dans  le  cas  où  il  y  a  interversion  de 
titre,  comme,  par  exemple,  lQrs(]u1l  iniervic))i 
un  jugement  de  condamnation  qui  se  substi- 
tue au^  titre  primitif  et  change  raction  résul- 
tant d'unie  ooligatlon  conventionnelle  ou  lé- 
gale en  celle  de  la  cbose  jugée;  que,  dans  ce 
cas,  la  condamnation,  qui  forme  un  titre  nou- 
veau, tombe  dans  le  droit  commun  et  ne  peut 
être  éteinte  que  par  la  prescription  trente- 
naire;  —  Considérant  .que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  de  1836  ne  prononce  nulle  condam- 
nation à  raison  du  droit  de  mutation  réclamé 
au  sieur  Ducros;  qu'il  se  borne  à  rejeter  son 
opposition  comme  mal  fondée,  à  déclarer  va- 
lables la  contrainte  et  le  commandement,  et  à 
en  ordonner  l'exécution  ;  qu*il  n'a  eu  pour  ré- 
sultat que  de  lever  l'obstacle  mis  par  le  sieur 
Ducros  à  celte  exécution;  ()U6,  par  suite,  il 
n'a  opéré  aucune  interversion  de  titre;  que 
c'est  toujours  la  contrainte  qui  est  restée  le 
seul  litre  exécutoire  de  la  régie,  et  que  ce  titre 
a  conservé  le  caractère  et  les  elfets  déterminés 
par  la  loi,  et  qui  consistent  à  interrompre  la 
prescription,  soit  pour  un  an,  soit  pour  deux 
ans  au  plus;  —  Considérant  qu'il  est  si  vrai 
qu'un  jugement  qui  démet  purement  et  sim- 
plement un  redevable  de  son  op[>osition  et 
ordonne  l'exécution  de  la  contrainte,  sans 
prononcer  de  condamnation,  n'est  pas  le  titre 
en  vertu  duquel  elle  peut  exécuter  ce  dernier 
dans  ses  biens,  mais  que  c'est  toujours  en 
vertu  de  la  contrainte  qu'elle  doit  agir,  c'est 
que  la  régie  elle-mênqe  a  soutenu  et  fait  adop- 
ter ce  système  par  le  tribunal  civil  de  Mâcon, 
dans  une  cause  contre  l'huissier  Lhéritier,  sui- 
vant un  jugement  du  i"'  déc.  1848,  et  qu'il 
suit  même  de  là  que  le  commandement  fait  au 
sieur  Ducros,  le  19  août  1847,  aux  lins  d*une 
saisie  immobilière,  serait  frappé  de  nullité, 
pour  n'avoir  procédé  qu'en  vertu  du  jugement 
de  183G,  et  non  en  vertu  de  la  contrainte;  — 
Considérant  que4e8  motifs  ci-devant  rame- 
nés, il  résulte  qu'à  partir  du  9  mai  1836,  date 
de  la  signification  du  susdit  jugement  avec 
commandement,  ou  tout  au  moins  du  14  mars 
1837,  date  de  l'arrêt  de  rejet  du  pourvoi  du 
sieur  Ducros  contre  ce  jugement,  la  prescrip- 
tion spéciale  déterminée  par  les  lois  de  la 
matière,  interrompue  jusque-là ,  reprit  son 
cours,  et  que  les  poursuites  de  la  régie  ayant 
été  suspendues  jusqu'au  19  août  1847,  date  du 
conimandemeut  l'ait  au  sieur  Ducros,  il  s'est 
écoulé  un  temps  plus  aue  suffisant  pour  que 
l'extinction  de  l'action  de  la  régie  ail  été  ac- 
quise par  la  prescription.  ••  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  violation  de  l'art.  2252, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  61 
delà  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  du  com.). 

LA  COUR;— Yu  l'art.  2262,  Cod,  Nap.  ;  — 
Attendu  qu'un  jugement  qui,  rejetant  1  oppo- 
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sition  d'un  redevable  à  une  contrainte  en  paie- 
ment de  droits  d'enregistrement ,  ordonne 
l'exécution  de  cette  contrainte  jusqu*à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  et  con- 
damne l'opposant  aux  dépens,  constitue,  lors- 
qu'il a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  en 
faveur  de  Tadministration  de  Te  n  régi  sire  ment, 
non-seulement  pour  les  dépens,  mais  aussi  pour 
la  créance  principale,  dont  ils  sont  Taccessoi- 
re,  un  titre  nouveau  qui  lui  confère  les  droits 
et  actions  résultant  de  lout  jugement  de  con- 
damnation au  profit  de  la  partie  qui  l'a  obtenu  ; 
—  Qu'ainsi,  en  lui  attribuant  le  droit  à  une 
hypothèque  judiciaire  ^  pour  sûreté  d'une 
créance  auparavant  dépourvue  de  toute  ga- 
rantie de  cette  nature,  il  lui  donne  en  même 
temps,  pour  l'exécution  et  à  partir  des  con- 
damnations obtenues^  une  action  qui,  comme 
toutes  celles  dont  la  durée  n'est  pas  limitée 

Ïtar  une  disposition  spéciale  de  loi,  reste  sous 
'empire  de  la  règle  générale  formulée  en 
Tan.  Î262,  Cod.  Nap.,  et  se  prescrit  p.ir  trente 
ans  seulement;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  1  art.  61  de  la  loi  du  22  Irim. 
an  7,  et  expressément  violé  l'art.  2262,  Cod. 
Nap.  ;— Casse,  etc. 

Du  46  mars  1858.— Ch.  civ.— Pri»5.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,M.  Laborie.  —  ConeL  eonf.^ 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Mou- 
tard-Martin et  Leroux. 


(1)  Du  IIS  Tespèce,  le  demandeur  eu  cassaliou  sou- 
lenaitque,  s'il  u*y  avait  pas  là  uu  véritable  jtigement 
ou  arrêt,  uiie  véritable  décision,  on  ne  pouvait  du 
moins  contester  qu^il  irjr  eût  uu  acte  judiciaire^  el 
pour  déutontrcr  la  recevabilité  de  son  pourvoi  con- 
tre un  tel  acte,  il  invoquait  Tari,  hait  Cod.  inst. 
criin.,  aux  termes  duquel  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassa  (ion  peut  être  chargé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  dénoncer  à  la  chambre  crimi- 
m* Ile  les  actes  jodiciaim  contraires  à  la  loi.  dispo- 
Mtion  renfermant,  selon  lui,  le  principe  du  droit 
des  parties  l<;^ées  de  se  |x>urvoir  eiles-mémes  en  cas- 
sation contre  ces  actes  lorsqu'ils  renferment,  non 
plus  une  simple  contravention  à  la  loi,  mais  un  ex- 
cès de  pouvoirs.  L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de 
cassation,  en  déclarant  le  pourvoi  uou  recevabie,  ne 
s*est  pas  placé  à  ce  point  de  vue,  et  la  jurisprudence 
parait  ne  s'être  Jamais  prononcée  sur  une  semblable 
question.  Mais,  en  matière  civile,  où  il  existe  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art*  â&l,  Cod*  inst» 
crim,,  la  disposition  de  Tari.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  purUint  que  «  le  GoaTemement,  par  la 
voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de 
cassation,  section  des  requêtes,  les  acte*  par  lesquels 
les  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  »,  il  a  été 
jugé  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  par  le 
procureur  générui  près  la  Cour  de  cassation  et  non 
par  les  parties  duns  leur  iulérêl,  F.  Ca$s.  26  vend, 
an  12  (S-V.  7  2.978;  Colfect.  imv.  i.1.874)  el  29 
janv.  1824  (S  V.  24.i.dAA  ;  c;  n.  7.1.364}. 


AVOCAT. 

ViSITB. 
FEKSS. 


Cour  d* assises.— PRÉsiDnrr.  — 
Discipline.  —  Cassation.  —  Dfi- 


Lê  président  de  la  Cour  d^assises  qui,  A 
r  ouverture  de  V audience  y  dit  au  défenseur  de 
Vaceusé  qu'il  a  manqué  aux  convenances,  aux 
usages  établis  et  aux  devoirs  de  sa  profession, 
en  ne  lui  faisant  pas  de  visite  ou  en  ne  lais- 


pas  par 

diciaire  qui  puisse  être  V objet  d'un  pourvoi  en 
cassation  {i). 

Vomission  par  un  avocat  d'une  visite  au 
président  des  assises  avant  l'audience  où  il  doit 
défendre  un  accusé,  constitue-t-elle  un  man- 
quement à  un  devoir  professionnel?  Non  ré- 
solu (2). 

En  lout  cas,  ne  renferme  Uucun  excès  de 
pouvoirs,  l'arrêt  d'une  Cour  d^ assises  qui,  tout 
en  énonçant  que  la  visite  dont  il  s'agit  est  m 
devoir  pour  le  défenseur,  prononce  contre  l'a- 
vocat de  l'accusé  une  peine  disciplinaire  pour 
faute  commise  à  l'audience,  en  se  fondant,  non 
sur  l^omision  de  cette  visite,  mais  sur  ce  que 
fa  déclaration  faite  par  cet  avocat  quU  a 
commis  intentionnellement  une  telle  omission, 
et  qu'il  agira  ainsi  à  l'avenir  envers  le  pré- 
sident actuel  des  assises,  constitue  un  manque- 
ment grave,  non-seulement  envers  le  président, 
mais  encore  envers  la  Cour,  (Décr.  30  mars 
1808,  art.  103;  Ordonn:  20  nov.  1822,  art. 
18.)  (3) 


(2)  La  Cour  de  cassation,  dans  Tarrêt  ci-drssus, 
se  borne  à  dire  qu^en  énonçant  que  la  visite  au  pré- 
sident des  assises  était  un  devoir  de  convenance 
l)our  tout  défenseur,  la  Cour  d^assises,  dans  res|)èce, 
avait  Tait  une  appréciation  qui  peut  être  justifiée  jHir 
Cusage.  M.  Tavocat  général  Guyho,  dans  ses  conclu- 
sions, était  8^lé  plus  loin  :  se  fondant  sur  ce  qu^n 
matière  de  devoirs  professionnels,  Tusage  viendrait 
souvent  suppléer  an  silence  de  la  toi,  il  avait  exprimé 
Popinion  qu*iin  arrêt  pouvait,  sans  encourir  la  œo- 
sure  de  la  Cour  suprême,  décider  que  la  visite  dn 
défenseur  d^un  accusé  an  président  des  assises  con- 
stitue un  devoir  de  la  profession  d*avocat.  •—  K» 
comme  anaL,  Cass.  6  août  1844  (Vol.  184A.i.577), 
et  18  nov.  1852  (Vol.  1853.1.42  —  P.  1852. 2.7 16), 
ainsi  que  la  note  2  accompagnant  le  premier  de  ces 
arrêts. 

(8)  En  effet,  Texcès  de  pouvoirs  eiisterait  ici  dans 
les  motifs  et  non  dans  le  dispositif  de  TarrôL  Or,  on 
sait  qu'il  est  de  règle  constante  que  les  motifs  d*un 
arrêt  ne  peuvent  donner  ouverture  ft  cassation,  lors- 
que le  dispositif  ne  viole  aucune  loi.  F.  Cass.  15 
JQinl855(VoU  1855.1.764— P.  1866.1.527),  et  le 
renvoi.  La  partie  que  lèsent  les  motifs  de  Tarrêt  peot 
seulement,  si  cv%  motifs  renferment  un  délit  à  soa 
égard  (par  exemple  celui  de  diffamation),  se  pour* 
voir,  non  contre  Tarrêt,  mais  contre  les  magistrats 
qui  Pont  rendu,  et  non  par  la  voie  de  cassation,  mais 
par  les  voies  ordinaires,  V.  Parrêt  de  cassation  du  2$ 
janv.  1824,  cité  à  la  note  1  ci-(le<>sus. 
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Cet  arrêt  ne  taurait  non  plus  être  considéré 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  la  dé- 
fense, 

(Alem-Rousseau.) 
Le  26  oct.  1859,  W  Alem-Rousseau,  bâton- 
nier de  Tordre  des  ayocats  de  la  Tille  d'Auch, 
se  présentait  devant  la  Cour  d'assises  du  Gers 
pour  défendre  une  accusée.  Avant  de  «donner 
au  défenseur  l'avertissement  prescrit  par  Tart. 
311,  Cod.  inst.  crim.,  le  président  des  assises, 
M.  Lesueur  de  Pérès,  conseiller  à  la  Cour 
impériale  d'Agen,  lui  adressa  les  paroles  sui- 
vantes ;  a  Je  n'ai  reçu  à  l'hôtel  de  la  prési- 
dence ni  votre  visite  ni  votre  carte  de  visite; 
3ue  ce  fait  soit  le  résultat  de  l'intention  ou 
'un  oubli  de  votre  part,  il  n'en  est  pas  moins 
contraire  aux  convenances,  aux  usages  établis 
et  aui  devoirs  de  voire  profession  ;  je  vous 
invite  à  ne  plus  le  commettre  à  l'avenir.  »  — 
M*  Alem-Ronssean  répondit  qu'il  avait  a^  in- 
tention nellement,  et  qu'il  agirait  ainsi  a  l'a- 
venir à  regard  dn  président  actuel.  —  Alors, 
Torgane  du  ministère  public  requit  contre  le 
défenseur  Tapplication  des  art.  103  do  décret 
du  30  mars  1808  et  18  de  Tordonn.  du  20 nov. 
18i2.  Sur  quoi.  M*  Alem-Rousseau  déposa,  au 
nom  de  Taccusée.  des  conclusions  écrites  ten- 
dant à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  «  dire  et  juger 
que  l'avocat  qu'elle  avait  choisi  devait  être 
admis,  sans  être  interpellé  ni  réprimandé 
avant  d'avoir  dit  un  seul  mot,  à  l'assister  aux 
débats  et  à  présenter  sa  défense  ;  que,  d'ail- 
leurs, aucune  loi  n'obligeait  un  avocat  à  aller 
faire  visite  à  un  président  d'assises  lorsqu'il 
croyait  avoir  devers  lui  des  raisons  de  s'abste- 
nir; qu'elle  demandait  acte  à  la  Gourdes  pa- 
roles textuelles  que  M.  le  président  lui  avait 
adressées  sans  que  ledit  avocat  eût  encore 
prononcé  un  mot  à  l'audience,  si  ce  n'est  pour 
la  récusation  des  jurés.  x> 

La  Gour  d'assises  rendit,  séance  tenante,  un 
arrêt  ainsi  conçu: 

«  Attendu  qu'à  pro()os  d'une  observation 
adressée  par  M.  le  président,  dans  la  mesure 
de  sou  droit  et  de  ses  devoirs,  à  M*  Alem- 
Rousseau  relativement  à  Tomlssion  d'une  con- 
venance que  la  Cour  considère  comme  un  de- 
voir de  tout  défenseur  à  l'égard  du  président 
des  assises,  M*  Alem- Rousseau  s'est  permis  de 
déclarer,  d'un  ton  d'ailleurs  peu  convenable, 
que  c^était  intentionnellement  qu'il  avait  com- 
mis une  pareille  omission  ^  et  ({u'il  agirait  ainsi 
3  l'avenir  envers  M.  le  président  actuel;  — 
Attendu  qu'une  déclaration  semblable  consti- 
tue un  manquement  grave,  non-seulement  eu- 
vers  le  président,  mais  envers  la  Gour  d'assi- 
ses ; — Attendu  que  M*  Alem-Rousseau  a  déjà 
été  condamné,  par  arrêt  de  la  Gour  d'assises 
do  Gers,  à  la  peine  de  l'avertissement,  et  que 
€>st  là,  sans  aucun  doute,  le  motif  qui  l'a  di- 
rigé dans  la  conduite  qu'il  a  tenue,  soit  avant 
Taudience,  soit  à  Faudience  ;  —  Vu  les  dispo- 
sitions de«  art.  103  du  décret  du  30  mars  1808, 
17  et  18  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822^ 
dont  M.  le  président  a  donné  publiquement 
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lecture  ;~Gon damne  M«  Alem-Rousseau,  avo- 
cat, à  la  peine  de  la  réprimande.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M*  Alem- 
Rousseau,  tant  contre  ce  qu'il  a  appelé  l'acte 
de  censure  du  président,  que  contre  l'arrêt  de 
la  Gour  d'assises. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  En  ce  gui  touche  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'observation  faite  à  Taudienêe 
par  le  président  :  —  Attendu  que  le  pourvoi 
n'est  ouvert  aux  parties  que  contre  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort,  ou  contre  les 
décisions  ayant  ce  caractère  ;-— Que  les  paroles 
prononcées  à  l'audience,  par  le  président,  à 
l'ouverture  de  l'audience,  et  adressées  à  M' 
Alem-Rousseau,  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
décision  judiciaire;  qu'on  n'y  trouve  rien  de 
ce  qui  constitue  l'œuvre  d'une  juridiction,  ni 
explication  demandée  à  l'avocat,  ni  défense, 
ni  décision,,  ni  peine  appliquée;  que,  dès  lors, 
le  pourvoi  est  non  recevable  contre  ce  que 
l'on  a  appelé  l'acte  ou  la  sentence  du  prési- 
dent; 

£n  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Gour  d'assises  qui  a  prononcé  la 
peine  de  la  réprimande  : — Attendu  que,  pour 
apprécier  le  double  çrief  d'incompétence  et 
d'excès  de  pouvoir  dirigé  contre  cet  arrêt,  il 
faut  déterminer  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
décision  attaquée  ; — Que,  des  termes  de  l'arrêt, 
il  résulte  que  ce  n'est  pas  l'omission  d'une 
visite  au  président  des  assises  qui  a  motivé  la 
condamnation  disciplinaire  prononcée  contre 
M®  Âlem,  mais  la  déclaration  qu'il  a  faite  à 
l'audience  en  réponse  à  l'observation  du  pré- 
sident; —  Que,  pour  appliquer  la  peine  de  la 
réprimande,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  cette 
déclaration  constituait  un  manquement  grave 
non-seulement  envers  le  président,  mais  en- 
core envers  la  Gour  ;  —  Que  si  la  Cour  d'assi- 
ses, en  rapnelant  les  circonstances  qui  ont 
amené  la  déclaration  de  M^  Alem-Rousseau,  a, 
par  une  appréciation  qui  peut  être  justiQée 
par  l'usage,  énoncé  incidemment  que  la  visite 
au  président  des  assises  était  un  devoir  de 
convenance  pour  tout  défenseur,  elle  n'a  fait 
de  son  omission  ni  un  chef  d'inculpation  con- 
tre lui,  ni  l'un  des  éléments  de  la  condamna- 
tion; —  Que  Ton  ne  saurait  induire  non  plus 
de  ce  que  la  Gour  a  attribué  à  une  première 
condamnation  disciplinaire  dont  M<^  Alem- 
Rousseau  a  été  l'objet,  la  conduite  qu'il  a  tenue 
soit  avant  l'audience,  soit  à  l'audience,  qu'elle 
ait  entendu  se  saisir,  pour  les  réprimer,  des  faits 

8ui  avaient  eu  lieu  en  dehors  de  l'audience;  — 
lue,  dans  cet  état,  la  condamnation  pronon- 
cée par  l'arrêt  attaqué  pour  une  faute  com- 
mise à  l'audience,  loin  d'être  entachée  du  vice 
d'inconijjétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  est  plei- 
nement justifiée  par  les  dispositions  des  art. 
103  du  décret  du  30  mars  1808  et  de  l'art.  16 
de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  l'at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  la  défense  :  — 
Attendu  que  l'exercice  légitime  du  pouvoir 
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disciplinaire  ne  peut  être  considéré  comme 
une  entrave  apportée  aux  droits  de  la  défense  ; 
^~  R,ejette  etc. 

Du  3  mars  1860.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— -^ap».,  M.  Auguste  Moreau. — Concl, 
conf.y  M.  Guyijo,  av.  gén. — P/.,  M.  Rendu. 


DÉLIT  MILïTATRE.— PoRTren-coNCrERGE.  — 
*  Compétence. — Employé  commissionisé. 

Les 'portiers-concierges  des  bâtiments  mili- 
taires, commissionnés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sont  assimilés  aux  militaires,  et  consé- 
quemment  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  délits  par  eux  commis.  (Cod.  just. 
mil.,  art.  35  et  56;  Décr.  18  juill.  1857,  arl. 

1"0 
En  principe,  une  commission  du  ministre  de 

la  guerre,  acceptée  par  celui  qui  en  est  Vobjet, 
ne  suffit  pas  pour  attribuer  le  caractère  mili- 
taire à  l'emploi  civil  auquel  elle  s'applique,  et 
pour  rendre  par  suite  le  commissionné  justicia- 
ble du  conseil  de  guerre  ;  celui-ci  ne  peut  être 
assimilé  aux  militaires  qu*en  vertu  d*un  texte 
réglementaire,— Motifs  de  l'arrêt  (|). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Colli- 

gnon.) 
M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation a.  sur  Tordre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  d'après  la  demande  expresse  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  formé  un  pourvoi,  dans  Tin- 
térét  de  la  loi,  contre  une  décision  dû  conseil 
de  révision  d'Oran  du  1*"'  sept.  1858,  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Alger  du  21  janv.  1859,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  Afostaganem  du  25 
fév.  suivant,  intervenus  sur  les  poursuites  di~ 
rigées  contre  le  sieur  CoUignon,  concierge  des 
bâtiments  militaires  du  génie  de  Mers-EI-Ké- 
bir,  en  vertu  d'une  commission  à  lui  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre,  décisions  dont  les 
deux  premières  avaient  déclaré  la  juridiction 
militaire  incompétente  pour  connaître  de  ces 

Ïioursuiles,  et  dont  la  dernière  avait  condamné 
e  sieur  Collignon  à  quinze  jours  d* emprison- 
nement par  application  de  Fart,  311,  G.  pén. 
Dans  les  conclusions  par  lui  données  devant 
la  Cour  de  cassation,  m,  le  procureur  général 
Dupin  a  exprimé  l'opinion  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre, d'une  manière  générale  et  absolue,  que 
tout  individu  commissionné  par  le  ministre  de 
la  guerre  est,  par  cela  même,  assimilé  aux 
militaires 


ture  des  emplois  qui  leur  sont  confiés  ;  que 
les  uns  peuvent  bien  être  des  employés  mili- 
taires, comme  par  exemple  les  portiers  des 
places  de  guerre,  ainsi  que  la  Cour  l'a  précé- 
demment jugé  ;  mais  mie    d'autres  peuvent 
aussi  n'être  que  des  employés  purement  civils, 
comme  seraient  par  exemple  un  commis  aux 
écritures,  un  bibliothécaire  et  autres  employés 
du  même  genre  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ou  il 
s'agit  d'un   portier-concierge  des   bâtiments 
militaires,  la  cassation  est  iustement  deman- 
dée, parce  qu'il  y  a,  soit  dans  la  nature  des 
fonctions  attachées  à  cet  emploi,  aoit  datis  les 
textes  légaux  et  réf;leineiitaires,  tout  ce  qui 
constitue  l'assimilation  exigée  pour  fonder  la 
compétence  de  la  juridiction  militaire  ;  qu'en 
cet  état  et  d'après  ces  principes,  il  y  a  lieu, 
non  de  prononcer  la  cassation  en  termes  gé- 
néraux, comme  le  demandait  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  de  casser  les  décisions  déférées 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  de 
manière  à   conserver  la  liberté   d'apprécier 
d'autres  affaires  qui  offriraient  des  caractères 
particuliers. 

▲r]i£t< 
LA  COUR;  —  Yu  Fart.   Ui,  Cod-  insu^. 
crim'.,  le  décret  du  18  juiU.   1857  et  les  art 
55  et  56,  Cod.  just.  mil.,  portant  :  a  Art.  oj. 
Tout  individu  appartenante  l'armée^  en  vertu 
soit  de  la  loi  du  recrutement,  soit  d'un  brevet 
ou  d^une  commission,  est  justiciable  des  con- 
seils de  guen-e...— Art.  56.  Sont  jusUciables 
des  conseils  de  guerre...  pour  tous  crimes  ou 
délits...  1°  les  officiers...  (suit  une  nomencla- 
ture dans  laquelle  ne  se  trouvent  pas  compris 
lesportiers-concierges,elqui  se  termine  ainsi  :) 
les  individus  assimilés  aux  militaires  par  les 
ordonnances  et  décrets  d'organisation  »;— At- 
tendu que  la  condition  première  et  essentielle 
exigée  par  ces  articles,  pour  rendre  un  indi- 
vidu justiciable  des  conseils  de   guerre,  est 
donc  qu'il  appartienne  à  l'armée^  en  d'autres 
termes,  qu'il  soit  militaire  ou  qu'il  soit  pourvu 
d'un  emploi  assimilé  aux  fonctions  militaires  ; 
— Attendu  qu'une  commission  du  ministre  de 
la  guerre,  acceptée  par  celui  qui  en  est  l'objet, 
suftit  bien  pour  attacher  légalement  ce  dernier 
à  l'emploi  ainsi  conféré,  et  pour  lui  faire  ap- 
pliquer toutes  les  conséquences  résultant  de 
l'exercice  de  cet  emploi,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait avoir  à  elle  seule  pour  effet  de  changer 


(i)  En  ce  qui  concerne  les  commissionnés  assimi- 
lés aux  militaires,  que  désigne  nomiuativement  Part* 
56,  Cod.- just.  mil.,  il  a  été  jugé  qu'ils  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  et  soumis,  en  général, 
BUS  peines  prononcées  par  la  loi  militaire,  quelle  que 
Boit  Pirrégularilé  de  leur  incorporation,  et  que  cette 
règle  soulTre  seulement  exception,  quant  â  la  péna- 
lité, pour  le  délit  de  désertion,  dont  la  légalité  de 
rineorporation  est  un  élément  essentiel.  F.  Cassi  38 
décidas  (VoU  1859.1.a5-^,  i859.fta4). 


concerne  les  assimilés  non  désignés  noimna 
tivement  dans  l'art.  56,  cet  article  exige-til 

3 ne  l'assimilation  résulte  d'une  ordonnance  ou 
'un  décret  d'organisation,  sans  exprimer  tou- 
tefois la  nécessité  que  ce  décret  soit  spécial 
Attendu  que  le  décret  du  18  juill.  1857, 
rendu  pour  l'exécution  de  l'art.  13,  Cod.  just. 
mil.,  dispose,  art.  1"  :  «  Lorsqu^il  y  aura  lieu 
«  de  traduire  devant  les  tribunaux  militaires 
«  un  membre  du  corps  de  l'intendance,  un 
«  médeclnf  ou  tout  autre  individu  assimilé 
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«  aux  militaires,  le  conseil  de  guerre  sera 
«  composé  conformément  au  tableau  annexé 
«  au  présent  décret;  »  —  El  que  le  tableau 
joint  comprend  une  sixième  catégorie,  intitu- 
lée :  «Employés  divers  dans  les  corps  ou  éta- 
tf  blissenients  miliiaires^  »  au  nombre  desquels 
il  classe  nommément  les  portiers-consignes  et 
les  portiers-concierges,  éclusiers  et  tout  autre 
agent  y  assimilé  ; — Attendu  que  ce  décret  fixe 
ainsi  le  sort  des  portiers-concierges,  pris  avec 
celle  seule  qualité,  et  non  celui  des  officiers, 
sous-ofQciers  ou  soldats,  encore  liés  au  servi- 
ce, qui  seraient  détachés  de  leurs  corps  et 
chargés  roomenlanément  de  l'emploi  de  por- 
tier-foncier g  e^  puisque  ceux-ci  ont  leur  com- 
position de  conseil  de  guerre  déterminée, 
suivant  leur  grade,  par  l'art.  10,  Cod.  milil., 
auquel  ne  déroge  point  le  décret  du  18  juill., 
et  qu'ils  sonl^  n(»n  des  assimilés,  desquels  seuls 
sVcupe  le  décret,  mais  des  militaires  propre- 
ment dtfs  ;  —  Et  attendu  qu'en  rangeant  les 
portiers-concierges  des  bâtiments  militaires 
parmi  les  assimilés  aux  militaires,  que  ce  soit 
à  titre  de  reconnaissance  et  de  constatation 
d'un  fait  préexistant  ou  de  disposition  nou- 
veiie^  ce  décret,  ^ui  émane  du  pouvoir  auquel 
appartient  le  droit  de  réglementer  l'organisa- 
tion de  Tarmée,  a  statué  compétemment,  et  doit 
aujourd'hui  recevoir  son  application  devant  les 
conseils  de  guerre  ;  —  Qu'en  décidant  le  con- 
traire, et  en  déclarant  les  tribunaux  ordinaires 
compétents  pour  connaître  des  faits  de  coups 
portés  à  un  sous-lieutenant,  dans  la  cour  de 
rétablissement,  par  Gollignon,  ancien  militai- 
re, libéré  du  service^  mais  resté  portier-con- 
cierge d'un  bâtiment  militaire,  en  vertu  d'une 
C4)mmission  donnée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  conseil  de  révision  d'Oran,  la  Cour 
impériale  d'Alger  et  le  tribunal  correctionnel 
de  Mostaganem  ont  faussement  interprété  et 
par  suite  violé,  en  ne  les  appliquant  pas,  le 
décret  du  18  juill.  1857  et  les  art.  95  et  56, 
Cod.  iust.  mil.^  et  que  le  tribunal  correction- 
nel dH)ran,  par  son  jugement  du  28  oct.  1858, 
a  fait  une  jost«  appréciation  de  ces  disposi« 
lions  léuislatives  en  refusant  de  conuaftre  des 
poursuites;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  ce 
dernier  jugement,  casse  et  annule,  dans  l'in- 
térêt  de  la  loi  seulement^  la  décision  du  conseil 
de  révision  du  l*'  sept.  1858,  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Alger,  chambre  correct.,  du  21 


(1)  La  jurisprudence  a  constammeot  décidé  que 
le  droit»  pour  toute  personne  nommée  ou  désiguée 
dam  un  journal,  d*y  faire  insérer  sa  réponse,  est  gé- 
néral et  absolu,  et  que  Texercice  de  ce  droit  u^est 
subordonné  à  l^appréclation  ni  du  journaliste,  ni 
ntème  des  tribunaux,  mais  en  apportant  toujours  i. 
c(Ue  solution  la  restriction  qui  résulte  de  Tarrét 
ci'dessas,  à  savoir  que  le  journaliste  peut  refuser 
rio^ertion  de  la  réponse  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
blc$spr  soil  son  honneur  personnel,  Soit  i*honneor  on 
l'intérêt  des  tiers.  A  plus  forte  raison,  évidemiaent, 
ce  refus  serait-ft  fonde  si  la  réponse  était  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœura»  Sur  oes  âi?ers  points» 


janv.  1859,  et  le  jugement  du  tribunal  correct, 
de  Mostaganem  du  25  (év.  suivant,  etc. 

Du  24  fév.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— /îapp.,  M.  Legagneur .—Conc/.  con/., 
M.  Dupin,  proc.  gén. 

JOURNAL.  —  Répouse  (dkoit  de).—  Injures. 
—Appréciation. — Cassation. 

Le  droit  accordé  par  l'art,  ii  de  la  loi  du  25 
mars  1822  à  toute  personne  nommée  ou  dési» 
gnée  dans  un  journal  d'y  faire  insérer  sa  ré* 
ponse,  quelque  général  et  aluolu  qu'il  soit, 
reçoit  une  limitation  dans  le  cas  où  la  réponse 
est  injurieuse  ou  diffamatoire,  soU  pour  le  jour- 
naliste^ soit  pour  des  tiers  (1). 

Du  reste,  l'appréciation  du  caractère  de  la 
réponse  n*€st  point  souveraine  de  la  part  des 
juges  du  fait,  mais  tombe  sous  le  contrôle  de  ta 
Cour  de  cassation  (2]. 

(Bougret— G.  Miot.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Tu  lart.  11  de  la  loi  du  25 
mars  1822; — Attendu  que  le  droit  de  réponse 
assuré  par  l'article  précité  à  toute  personne 
qui  a  été  nommée  ou  désignée  dans  un  jonr- 
nal,  quelque  général  et  absolu  qu'il  soit,  ne 
saurait  autoriser  celui  qui  Texerce  à  déverser 
rinjure  et  la  dilTamation  sur  celui  à  qui  la 
réponse  est  adressée,  et  moins  encore  sur  des 
tiers  étrangers  au  débat  ;  que  la  défense  cesse 
d'être  légitime  quand  elle  devient  agressive 
et  provocatrice;  qu'elle  perd  tout  droit  à  la 
protection  de  la  loi  quand  elle  doit  avoir  pour 
etfet  d'envenimer  les  haines  et  d'entretenir  les 
mauvaises  passions;  —  Attendu  que  la  lettre 
adressée  par  le  sieur  Miot  au  gérant  de  VAkh" 
bar,  avec  sommation  de  l'insérer  dans  sou 
journal,  lettre  commençant  par  ces  mots  : 
Monsieur  le  rédacteur,  après  avoir  déclaré,  etc., 
est  injurieuse  tout  à  la  fois  et  pour  le  gérant 
dudit  journal  et  pour  le  gérant  du  journal  le 
Tirailleur;  —  Qu'elle  est  injurieuse  pour  le 
gérant  de  r^i/c/i^ar  dans  son  ensemble,  et  no- 
tamment au  passage  où  il  met  en  doute  sa 
loyauté  ;  —  Qu'elle  l'est  plus  encore  pour  le 
gérant  du  Ttraf/Zeur;  que  l'expression  de  6ot<c 
émissaire,  sous  laquelle  ii  le  désigne,  est  un 
terme  de  mépris  dont  pourrait  se  plaindre  à 
juste  litre  celui  auquel  û  est  adressé;  —  Que, 

{dus  loin,  il  Tapostrophe  en  le  rappelant  aux 
ois  de  la  presse  et  en  l'invitant  à  ne  se  plus 
cacher  derrière  des  pseudonymes; — Que  fim- 


du  reste,  les  auteurs  sont  d^accord  avec  la  jurispru- 
dence. V,  la  Table  générale  Devill.  et  Gllb.,  t* 
Journaux,  n.  64  et  suiv.  Adde  Cass.  20  juill.  1854 
(Vol.  1854.1.663  — P.  1855.1.21),  et  M.  Rouss^h 
Code  annoté  de  la  presse,  pag.  ISSy  n.  608. 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjft  dé» 
cidé,  le  31  déc.  1857  (Vol.  1858.1.775— P.  1858. 
826),  contrairement  à  Vopinion  exprimée  par  Bf. 
Rousset,  lac.  cit.,  qui  cite  par  erreur  ^  Tappui  de 
cette  opinion  des  arrêts  juipeant  aimpiemeni  que  les 
tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  la  convenance 
des  termes  dans  lesquels  la  réponse  est  conçue»  sans 
dire  que  ce  soit  là  une  appréciation  aouveraîDe» 
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putation  d*un  fait  qui  pourrait  constituer  un 
délit  et  donner  lieu  contre  son  auteur  à  des 
poursuites  correctionnelles,  est  une  difTama- 
tion  ;  —  Qu'ainsi^  c'est  avec  raison  que  le  gé- 
rant de  VÀkhbar  s'est  refusé  à  insérer  dans 
son  journal  la  réponse  du  sieur  Miot,  et  h  as- 
sumer la  responsabilité  des  injures  et  diffa- 
mation qu'elle  contient; — Qu'en  déclarant 
Sue  le  sieur  Miot  avait  usé  du  droit  de  légitime 
éfense  en  réclamant  la  publication  de  celte 
lettre  dans  ledit  journal^  1  arrêt  attaqué  a  mé- 
connu son  véritable  caractère;  —  Qu'il  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  cette 
appréciation  et  de  réprimer  la  fausse  applica- 
tion qu1l  a  faite  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25 
mars  1822;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  impériale  d'Alger,  le  5  nov. 
1859  etc. 

Du  21  janv.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaïsse.  —  Rapp.j  M.  Moreau.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén. — PU,  MM.  Mimerei  et  Du- 

boy.  «.««««^ 

DÉLIT  RURAL. —Ghaumb  (enlèvement  de). 

Le  fait  d'arracher  à  faide  (fun  râteau  et 
d'enlever,  dans  le  champ  àfautrui,  une  cer- 
taine quantité  de  chaume  non  encore  détaché 
du  sol,  constitue  la  contravention  réprimée 
par  l'art,  475,  n.  15,  C.  pén.,  le  chaume  étant 
une  production  utile  de  la  terre  (1). 
(Jufiin.)  —  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès-verbal  régulier 
du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Mar- 
sangy,  duquel  il  résulte  que  le  nommé  Juffîn 
a  été  trouvé,  le  24  août  dernier,  à  huit  heures 
du  matin,  dans  le  champ  du  sieur  Jamaull, 
arrachant  à  Taide  d'un  râteau  et  emportant 
une  certaine  quantité  de  chaume  non  encore 
détaché  du  sol  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  s'est  fondé,  pour  ordonner  le  renvoi 
du  prévenu,  sur  ce  que  la  loi  de  brum.  an  4, 
et  1  art.  169,  Cod.  rur.,  combinés  avec  Tart. 
471,  §  10,  Cod.  pén.,  ne  punissant  que  le  fait 
de  glanage,  râtelage  et  grappillage  dans  les 
champs  non  encore  dépouillés  de  leur  récolte, 
ou  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil,  il  n'y  avait  pas  lieu  cle  poursuivre  et 
de  condamner  JufiQn  pour  le  fait  qui  lui  est 
reproché,  puisque  le  champ  dans  feauel  il  a 
enlevé  du  chaume  après  le  lever  du  soleil  était 
dépouillé  de  sa  récolte  ;  que,  dès  lors,  il  ne 
s'était  rendu  coupable  d'aucune  contraven- 
tion :  —  Attendu  que  le  chaume  est  une  pro- 
duction utile  de  la  terre,  servant  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  qfii  pacagent,  et  destiné, 
dans  tous  les  cas,  a  former  un  engrais  pré- 
cieux pour  l'agriculture  ;— Attendu,  en  outre, 
que  le  chaume  enlevé  par  Juflin  n'était  pas 


(1)  Jagé,  d*un  autre  côté,  que  le  fait  de  mener 
patlre  un  troupeau  sur  les  terres  d*autrui  couvertes 
de  chaume,  conslitue  la  contravention  prévue  et  pu* 
nie  par  l'art.  479,  n.  10,  Cod.  pén.  :  Cass.  2Q  janv. 
i858  (Vo^,  i858.A.6A0— P.  i858.360}»  . 


détaché  du  sol  au  moment  où  il  en  a  été  ar- 
raché par  lui,  et  que  ce  fait,  qui  ne  peut  être 
assimilé  au  râtelage  et  au  grappillage,  consti- 
tue, au  contraire  Ja  contravention  réprimée  et 
punie  par  l'art.  475,  §  15,  Cod.  pén.;  —At- 
tendu, en  conséquence,  qu'en  relaxant  Juifin 
de  la  plainte  dirigée  contre  lui,  le  tribunal  a 
mal  à  propos  appliqué  à  la  cause  la  loi  de 
brumaire  et  l'art.  169,  Cod.  rur.,  combinés 
avec  l'art.  471,  §  10,  Cod.  pén.,  et  violé  ex- 
pressément les  dispositions  de  l'art.  475,  §  15^ 
même  Code;  —  Casse  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  de  Sens,  le  24  ^pt. 
1859,  etc. 

Du  18  nov.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M, 
Yaïsse. — Ra]^,,  M. Jallon.— (Jonc^,M.  Guyho, 
av.  gén.  

VOIE   PUBLIQUE.  —  Dépôt  de  màtéruux. 
— Nécessité. — Prescription. 

En  principe,  le  dépôt  de  m€Uériaux  sur  la 
voie  publique  ne  saurait  être  excusé  par  le 
motif  que  ces  matériaux  étaient  destinés  à  une 
construction  ou  réparation  de  bâtiment  (1). — 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  juge  con- 
state, en  fait,  que  le  dépôt  a  eu  lieu  par  né- 
cessité, Vappréciation  des  circonstances  justi-^ 
ficatives  de  cette  nécessité  rentrant  souverain 
nement  dans  ses  attribtuions.  (Cod.  pén.^  471^ 
n.  4.)  (2) 

La  contravention  résultant  du  dépôt  de 
matériaux  sur  la  voie  publique  n'ayant  pas, 
quelle  que  soit  la  durée  du  dépôt,  le  caractère 
de  contravention  successive,  se  prescrit  par  un 
an  à  partir  du  jour  où  le  dépôt  a  eu  lieu.  (Cod* 
inst.  crim.,  640.)  (3) 

(Chamborand.) — ^àrrét. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  471,  n.  4,  Cod.  pén.^ 
en  ce  que  le  tribunal  de  police  aurait,  contrai- 
rement aux  faits  reconnus  constants,  admis 
Texcuse  de  la  nécessité  :  —  Attendu  que  le  ju- 

f;ement  attaaué  (rendu  par  le  tribunal  de  po* 
ice  de  Confolens,  le  31  oct.  1859)  ne  se  borne 
pas  à  déclarer,  en  droit,  qu*un  dépôt  de  maté- 
riaux ou  de  choses  quelconques  sur  la  voie 
publique  ne  saurait  constituer  une  contraven- 
tion, quand  ce  dépôt  a  pour  objet  une  con- 
struction ou  réparation  de  bâtiment  qui  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'après  les  vendanges 
dont  répo({ue  était  alors  prochaine  ;  —Qu'une 
pareille  théorie  serait  évidemment  erronée,  et 
qu'elle  serait  de  nature  à  entraîner  les  plus 

(i)   F.  conf.,  Cass.  13  mars  1852  (Vol.  i852«l. 
763--P.  1853.1.587). 

(2)  C'est  là  un  point  constant  F.  Cass.  19  fév. 
1858,  15  jan?.  et  22  juUl.  1859  (Vol.  1859.1.865). 

(3)  Une  solution  semblable  est  admise  par  Je  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  quant  à  la  con- 
travention résultant  de  Texécution  de  travaux  ou 
constructions  sur  la  voie  publique  sans  autorisation* 
F.  arrêts  des  23  mai  1835  (Vol.  1835.1.781);  27 
mars  1852  (VoL  1852.1.761— P.  1853.1.677)  et  10 
janv.  1857  (VoL  1857.1.386~P.  1857.1075). 
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graves  inconvénients  pour  la  liberté  ou  la  sù- 
relé  du  passage  dans  les  rues,  places  et  voies 
pnbHqiies; — Qu'en  effet,  si  toute  constraction 
ou  réparation  entraîne  la  nécessité  d*un  dépôt 
de  matériaux,  il  n'en  résulte  rfas  que  ce  dépôt 
dolTe  nécessairement  avoir  lieu  sur  la  voie 
publique,  ou  qu'il  puisse  y  être  indéfiniment 
maintenu;— Mais  attendu,  qu'en  fait,  le  juge- 
ment attaqué  constate  qu'il  est  établi  par  les 
dépositions  des  témoins  entendus  à  l'audience 
qu'en  laissant  sur  un  bord  de  la  place  publi- 
que quelques  arbres  réservés  pour  la  répa- 
ration prochaine  d'un  bangar,  Ghamborand 
n'a  obéi  qu'à  laid  de  la  nécessité,  laquelle  n*a 
pas  été  contredite,  et  qu'on  ne  -peut  réputer  fait 
en  infraction  le  dépôt  constaté  par  le  procès- 
t>erbal,  Uifuel  devenait  nécessaire  ;  —  Qu'il  a 
reconnu  ainsi  l'existence  alléguée  par  le  pré- 
venu de  la  nécessité  du  dépôt  qui  lui  était  im- 
puté et  de  sa  prolongation  ;— Que  cette  appré- 
ciation^ oui  rentrait  dans  les  attributions  du 
tribunal  de  police,  est  souveraine  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ^ 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  640,  Cod.  inst.  crim.  :  —  Attendu 
qn'aux  termes  de  l'art.  640,  Cod.  inst.  crim., 
Taclion  publique  et  l'action  civile,  pour  une 
contravention  de  police,  sont  prescrites  après 
une  année  à  compter  du  jour  où  elle  a  été 
commise;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué,  et  non  dénié  par  le  pourvoi, 
que  le  dépôt  de  bois  de  construction  fait  par 
Ghamborand  sur  la  place  publique  de  Saint- 
Maurice  a  été  opéré  en  une  seule  et  même  fois, 
et  qu'U  remontait  à  plus  d'un  an  lorsqu'à  été 
dressé  le  procès-rerbal  qui  sert  de  base  et  de 
point  de  départ  aux  poursuites  ;— Que  la  durée 
plus  ou  moins  prolongée  de  ce  dépôt,  auquel 
ne  sont  venus  se  joindre,  à  aucune  époque, 
de  nouveaux  arbres,  matériaux  ou  choses 
quelconques,  ne  saurait  constituer  une  con- 
travention successive;  —  Que  la  contravention 
a  été  consommée  au  moment  où  les  arbres 
dont  il  s'agit  ont  été  déposés  et  laissés  sur  la 
place  de  Saint-Maurice  ;  —  Attendu  que,  si 
Ghamborand  n'a  point  opposé  la  prescription 
devant  le  tribunal  de  police,  cette  exception, 
étant  d'ordre  public,  a  pu  et  dû  être  suppléée 
par  le  juge  ;-—  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  prescrite  Taction 
publique  à  raison  de  la  contravention  imputée 
à  Ghamborand  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  4839.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vajsse. — Rapp,f  M.  Le  Sérurier.— Concf.,  M. 
Martinet^  av.  gén. 


GBEMIN  DE  FER.  —  Accident.  —  D«clàrà- 
TioN.  —Chef  de  garb. 

L'ar^59  de  l*ordonn,  du  ib  nov.  1846,  «tir 
la  police  des  chemins  de  fer,  qui  prescrit  une 
déclaration  immédiate  à  l'autorité  locale,  par 
^  chef  du  convoi,  de  tout  accident  qui  arrive 
turun  chemin  de  fer,  s'applique  aussi  bien 
(tux  accidents  arrivés  sur  lapartie  du  chemin^ 


de  fer  traversant  les  gares,  qu'à  ceux  qui  sur- 
viennent sur  le  surplus  de  la  voie  (1). 

Du  reste,  pendant  le  stationnement,  <fest  le 
chef  de  gare  qui  doit  être  considéré  comme  chef 
de  convoi,  et  conséquemment  d'est  à  lui  qu'in» 
combe  l'obligcUion  de  déclarer  les  accidents 
survenus  dans  sa  station.  (L.  45  juill.  4845, 
art.  24 .) 

(Leroy.)  —  arrât. 

LA  COUR; —Vu  l'art.  24  de  la  loi  du  45 
juill.  4845,  et  l'art.  59  de  l'ordonnance  royale 
du  45  nov.  1846;  —  Attendu  que  ce  dernier 
article,  en  prescrivant  qu'il  soit  fait  immédiate- 
ment déclaration  à  l'autorité  locale,  ù  la  dili- 
gence du  chef  du  convoi,  de  tout  accident  qui 
arrive  sur  un  chemin  de  fer^  comprend  aussi 
bien  la  partie  du  chemin  de  fer  traversant  les 
gares,  et  les  accidents  arrivés  sur  ce  point  au 
convoi  ou  par  le  convoi  pendant  le  temps 
d'arrêt,  que  le  surplus  de  la  voie  ;  —  Qu'en 
outre,  le  chef  de  la  gare  prenant  le  comman- 
dement et  devenant  le  véntable  chef  de  convoi 
pendant  le  stationnement,  c'est  à  lui  que  l'art. 
59  impose,  par  cela  même,  le  devoir  de  faire 
la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  sa 
station  ;  -—  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  le  34  janv.  der- 
nier, le  train  de  marchandises  n*  407,  allant 
de  Batignolles  k  Rouen,  s'éunt  arrêté  à  la  gare 
de  Yemon,  fut  coupé  en  deux  pour  une  opé- 
ration de  déchargement,  et  qu'au  moment  où 
les  deux  parties  séparées  se  rejoignirent,  le 
choc  des  wagons  occasionna  un  mouvement 
de  recul  et,  par  suite^  un  accident  et  la  bles- 
sure d'un  employé; — Attendu  que  Leroy,  chef 
de  la  station  ae  Yemon,  cité  en  police  correc- 
tionnelle sous  la  prévention  de  n  avoir  pas  fait 
la  déclaration  prévue  par  l'art.  59^  fut  acquitté 
en  première  instance  et  en  appel,  par  le  dou- 
ble motif  que  cet  article  ne  s'étendait  pas  à  la 
traversée  des  gares,  et  que,  en  fût-il  autrement, 
ce  serait  au  chef  du  train,  et  non  au  chef  de  la 
gare  où  aurait  eu  lieu  Taccident  pendant  le 
temps  d'arrêt,  qu'incomberait  l'obligation  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'autorité;  —  En  quoi 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  interprété  rarti<» 
de  précité,  et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas, 
l'art.  24  de  la  loi  du  45  juill.  1845,  qui  pro- 
nonce la  peine  en  cas  d'infraction  ;  —  Casse 
l'arrêt  rendu,  le  27  mai  dernier,  par  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  etc. 

Du  48  août  4859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Cond»,  M. 
Martinet,  av.  gén. 


BIÉDECIN.  —  Exercice  iLLtGAL.^CoAUTEim. 

Si  le  médecin  ou  officier  ^de  santé  qui  se 
borne  à  signer  les  prescriptions  d^une  som- 
nambule qu'il  assiste  auprès  d'un  malade,  sans 
exercer  à  V égard  de  ces  prescriptions  aucun 


(1)  F.  sur  un  point  analogue,  Besançon,  20  août 
1858,  tVi/ra»2*parU,  pag.  168. 
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contrôle  personnel,  ne  se  rend  pasy  à  propre- 
ment parler,  complice  du  fait  a  exercice  iUé- 
gai  de  la  médecine  commis  par  la  somnam- 
bule y  il  doit  être  considéré  et  puni  comme  coau- 
teur  de  cette  contravention.  (L.  19  vent,  an 
a,  art.  35;  God.  peu.,  59  et  60.)  (1) 

ÎDepoutx.) 
Sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public 
contre  j'arrél  de  la  Cour  de  Toulouse  du  12 
août  1859^  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1859^ 
^  part.,  pag.  625,  à  raison  du  relaxe  prononcé 
par  cet  arrêt  en  faveur  du  ueur  Depoutx,  ofiQ- 
cier  de  santé,  la  chambre  criminelle  a  statué 
comme  il  suit  : 

▲REtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  35  de  la  loi  du  29 
vent,  an  11  ;  —Vu  les  art.  50  et  60,  God.  pén.  ; 
—•Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  Glovis  Surville  et  Anouilh,  consultés 
par  des  malades  en  grand  nombre,  soumet- 
taient au  sommeil  magnétique  Elisa  Surville  ,* 
que  celle-ci  indiquait  la  cause  de  la  maladie, 
prescrivait  les  remèdes  à  employer,  et  que 
Depoutx,  officier  de  santé,  ayant  diplôme, 
écrivait  les  prescriptions,  signait  Tordonnance 
et  la  remettait  aux  consultants  moyennant  sa- 
laire ;  —Que  Tarrét  attaqué  ajoute  cfne  ces  faits 
constituent  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
prévu  et  puni  par  Fart.  35  de  la  loi  du  29 
"venl.  an  11  ;  que  l'in«ervention  de  l'officier  de 
santé  Depoutx  n'a  pu  légitimer  le  fait  incri- 
miné, sa  présence  n'ayant  été  au*un  artifice 
employé  pour  la  préparation  du  délit; — ^Attendu 
que,  après  avoir  sanctionné  la  condamnation 
contre  les  trois  premiers  prévenus,  Tarrét 
attaqué  a  prononcé  le  relaxe  de  roflicier  de 
santé  Depotitx  par  Tuniqne  motif  que  le  fait 
incrimine  par  Fart.  35  de  la  loi  de  ventôse  an 
Ï1,  étant  puni  d'une  amende  de  simple  poli* 
ce,  appartenait,  aux  termes  de  l'art.  1",  God. 
pén.,  a  la  classe  des  contraventions,*  qu'en 
cette  matière  la  complicité  est  formellement 
exclue  par  les  art.  59  et  60,  même  Gode;  qu'elle 
ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse 
de  fa  loi;  et  que^  dès  lors,  Depoutx,  ayant  été 
poursuivi  comme  complice,  devait  être  renvoyé 
de  la  plainte; — ^Attendu  <rae,  s'il  est  vrai^  en 
principe,  qu'en  matière  ae  contraventions  la 
complicité  n'est  pas  admise,  rien  cependant 
ne  (ait  obstacle  à  ce  mie  les  tribunaux  de 
répression  puissent  rechercher  si  la  contra- 
vention n'était  pas  de  nature  à  être  commise 
simultanément  par  plusieurs  personnes;  — 
Que,  dans  les  actes  de  complicité,  on  a  tou- 
jours distingué  ceux  qui,  extrinsèques  à  l'acte, 
tendent  k  en  préparer,  faciliter  et  réaliser  la 
consommation,  et  ceux  qui,  par  la  simulta- 
néité d'action  et  l'assistance  réciproque,  con- 
stituent la  perpétration  même;  que,  lorsque 
ces  derniers  ont  été  commis,  il  existe  bien 
moins  des  complices  qoe  dés  coauteurs;  —  At- 

1)  F.  la  nota  S  qui  accoiBptgne  Tarrêt  d'appel, 
notre  VoU  de  4868,  S«  paru*  pag.  625. 


tendu  qu'au  procès,  en  cessant  de  considérer  . 
Depoutx  comme  complice,  il  y  aurait  encore  à 
rechercher  s'il  ne  devait  pas  être  réputé  co- 
auteur de  la  contravention;  qu'à  cet  égard 
toutes  les  constatations  de  l'arrêt  établissent 
que  le  fait  incriminé  a  été  l'œuvre  commune 
et  simultanée  des  inculpés;  —  Attendu  qu'on 
objecterait  en  vain  que  celui  qui  est  revéln 
du  titre  d'officier  de  santé  ne  peut  être  consi- 
déré comme  coauteur  d'un  délit  qui  consiste  & 
avoir  exercé  la  médecine  sans  titre;  qu'en 
effet,  le  diplôme  ne  donne  à  l'officier  de  santé 
que  le  droit  d'exercer  par  lui-même,  d'après 
son  propre  examen  et  sans  contrôle;  que,  s'il 
ne -juge  ni  ne  prescrit,  si,  comme  le  reconnaît 
Farrét,  il  s'abdique  complètement,  si  sa  pré- 
sence nest  plus  qu'un  artifice,  et  s*il  se  borne 
à  couvrir  de  son  nom  et  de  sa  signature  la 
pratique  illégale  d'un  tiers^  il  devient,  par  une 
participation  solidaire,  le  coopérateur  de  celui- 
ci  et  l'un  des  auteurs  de  la  violation  de  la  loi; 
—  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  refusant 
d'appliquer  à  Depoutx  l'art.  35  de  la  loi  du  29 
vent,  an  11  et  en  le  renvoyant  des  poursuites, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  dis])0- 
sitions  de  cet  article  et  faussement  interprété 
les  art.  59  et  60,  God.  pén.  ;  —Par  ces  motifs, 
casse  etc. 

Du'l7  déc,18o9.  —  Ch.  crim.  —  Préj.,  M. 
Vaîsse. —  Rapp,,  M.  Bresson.  —  Concl,,  M. 
Martinet,  av.  géu. 

TRAVAUX  PUBLICS.— EBPfiCHBMEKT.-Von 
DE  FAIT. — Travaux  particuliirs. 

L'art.  438,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  délit 
doppoiition  par  voies  de  fait  à  Vexécution  de 
travaux  autorisés  par  le  Gouvernement,  ne 
s'applique  point  aux  travaux  que  l'autorité 
compétente,  en  vertu  d'un  pouvoir  de  police, 
permet  à  un  particulier  d* entreprendre  dans 
son  intérêt  personnel  :  cet  article  est  rettreint 
aux  travaux  qui  ont  un  caractère  d'utilité 
publique,  au  moins  locale  (1). 
(Glace.)  "—  ARKÊT. 

LA  GOUR  ;~Sur  l'unique  moyen  pris  d'une 
violation  prétendue  de  l'art.  438,  Cod.  pén.  :— 
Attendu  que  le  but  de  cet  article,  en  pronon- 
çant la  peine  d'emprisonnement  contre  ceux 
qui  s'opposent  par  voies  de  fait  à  la  confec* 
Uon  des  travaux  autorisés  par  le  Gouverue- 
ment,  a  été  de  protéger  énerdquement  les  tra- 
vaux qui  ont  un  caractère  d'utilité  publique^ 
au  moins  locale,  et  qu'il  importe  à  rinlérci 
général,  dans  une  certaine  mesure,  de  voir 

(i)  Mais  par  cela  même  qu*il  suffit  que  les  tra* 
vaiu  aient  un  caractère  d'utilité  publique  locale, 
Paru  Â38,  Cpd.  pén.,  doit  étreappUqué  aui  travaux 
entrepris  pour  le  compte  des  déparbemeots  ou  des 
communes  et  dûment  autorisés.  C*est  en  effet  ce 
qu'ont  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 
mal  ISZh  (Vol*  lS8i.i.57A)et  un  arrA  de  la  Cour 
d*AiK  du  8  juilU  1858  (Vol.  i859.S447— P.  1858. 
dOaO),  Mais  vo/.  en  sens  cootraire,  les  auteurs  cités 
à  la  note  aoconpagnant  œ  denûer  anit 
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mettre  à  fin  ^  et  non  ceux  que  Tautorité  com- 
péiente^  usant  d*un  pouvoir  de  police,  permet 
a  [un  particulier  d'entreprendre  dans  son  in- 
térêt personnel,  et  qui,  bien  que  soumis  à  des 
conditions  d'exécution  imposées  pour  sauve- 
garder les  droits  des  tiers,  n'en  restent  pas 
moins  des  travaux  purement  privés;  —  Et 
attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Gaen,  le  21  juill. 
1859),  que  le  préfet  du  Calvados,  par  son  ar- 
rêté du  i*'  dec.  1857,  a  permis  au  marquis 
d'Evragues  de  faire  sur  le  raisseau  de  Traîne- 
Feuilles,  dans  le  délai  d'une  année,  sous  peine 
de  déchéaDce,  une  prise  d'eau  destinée  a  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés  riveraines,  à  charge 
de  ne  pas  donner  à  ses  vannes  au  delà  d'une 
bautear  qu'il  détermine  dans  l'intérêt  des  tiers, 
dont  il  réserve  expressément  les  droits,  et 
d'opérer  sons  la  surveillance  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant que  l'exécution  de  pareils  travaux,  pu- 
rement facultatifs  et  autorisés  par  le  préfet 
dans  l'intérêt  privé  du  concessionnaire,  n'était 
point  garantie  par  la  pénalité  de  Tart.  438,  et 
en  prononçant  l'acquittement  du  prévenu, 
Tarrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  saine  interpré- 
tation de  cet  article; — Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
VaÂse.  ^—Rapp.,  M.  Legagneur.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén. — PI.,  M.  Christophle. 


^*irfwi^ 


TRAVAUX  PUBLICS.— Empêchemknt.— Voie 
DE  FAir.— Propriété.— Limites. 

LappoeitHm  par  voies  de  fait  à  V exécution 
de  tratuux  autorisés  par  le  Gouvernement  ne 
cesse  pas  ététre  punissable  des  peines  que  pro^ 
nonce  l'art.  438,  Cod.  pén.y  bien  que  rauteur 
des  voies  de  fait  se  prétende  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  les  travaux  ont  eu  lieu  (1). 

...Ou  que,  dans  V exécution  des  travaux,  on 
aurait  dt^assé  la  limite  tracée  par  f  autorité 
administrative  (2). 

(Parer  et  antres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît, en  fait,  que  Lesca  et  Yillenage  étalent 
entrepreneurs  des  travaux  du  port  d'Alger  et 
étaient  autorisés,  soit  par  l'art.  21  de  leur  ca- 
hier des  charges,  soit  par  l'arrêté  du  préfet 
d'Alger  du  l'''  juin  1859,  à  exploiter  le  terrain 


(t)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  arrêts  des  k  mars  1825  (S-V.  26.1.36; 
Collecu  nouv.  8.1.67)  et  6  juill.  1844  (Vol.  18Aé. 
i.854),  et  elle  a  jugé  aussi,  le  22  mai  1857  (YoU 
1857.1.705— P.  4858.476),  queTopposilion  par  voie 
débit  à  l*ex6cation de  travaux  autorisés  par  le  Gou- 
Teroement  tombe  sous  l'application  de  Part  438, 
Cod.  pên.,  alors  même  que  le  propriétaîce  du  terrain 
fur  leqoel  ces  travaux  sont  entrepris  D*auralt  pas 
reç«  rindemnité  préalable  que  lui  garantit  la  loi.  F. 
èfalemeiitCass.  5  juin  1856  (Vol.  1856^.921).  La 
uêne  doctrine  est  aussi  enseignée  par  M.  Bol  tard, 
leçons  sur  ie  Cod.  pén»,  n»  576  ;  mais  elle  est  re<* 
poussée  par  d'autres  auteurs,  et  nous  l'avons  nous- 
Bièinies  regardée  comme  contestable*  K«  la  note  ao- 


dans  lequel  est  située  la  carrière  dite  du  génie 
militaire  ;  — Attendu  qu'un  procès-verbal  ré- 
gulier, rédigé  le  20  juill.  1859,  constatait  que 
les  prévenus  avaient  rempli  de  pierres  jusqu'à 
l'orifice  un  puits  de  mines  antérieurement  pré^ 
paré  par  les  entrepreneurs  des  tj*avaux  du 
port,  ce  qui  aurait  constitué  une  opposition 

{)2lt  voies  de  fait  à  des  travaux -autorisés  par 
e  Gouvernement; — Attendu  qu'un  autre  pro- 
cès-verbal, rédigé  le  16  du  même  mois  de 
juillet,  constatait  également  que  les  prévenus 
n'auraient  pas  obéi  aTarrêté  du  préfet,  en  date 
du  1  ^  juin  précédent,  lequel  étendait  le  péri- 
mètre d'exploitation  sur  un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Roubière,  ce  qui  aurait  constitué 
la  contravention  prévue  par  l'art.  471,  n.  15, 
Cod.  pén.;  — Attendu  que  les  prévenus  ne  nient 
pas  les  faits  constatés  auxdits  procès-verbaux, 
mais  soutiennent  avoir  agi  dans  l'étendue  de 
leurs  droits,  parce  que  le  puHs  aurait  été 
creusé  en  dehors  du  périmètre  que  les  entre- 
preneurs étaient  autorisés  à  exploiter  et  sur 
un  terrain  appartenant  au  sieur  Koubière,  aux 
droits  duquel  ils  se  trouvent  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  d'Alger,  du  24  nov, 
1859),  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  qui 
avait  déclaré  les  prévenus  coupables  du  délit 
prévu  par  l'art.  438,  Cod.  pén.,  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  soulevée 
par  les  prévenus,  par  le  motif  que  la  voie  de 
fait  qui  leur  était  imputée  aurait  pu  être  com- 
mise en  dehors  du  terrain  que  les  entrepre- 
neurs étaient  alors  autorisés  à  exploiter,  et 
que  la  question  de  propriété  était  de  nature 
à  faire  disparaître  le  délit,  si  elle  était  résolue 
en  faveur  des  inculpés;  ^-Attendu  que  le  ca- 
ractère de  travaux  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment ne  saurait  être  contesté  à  ceux  dont  l'ex- 
Ï^ioitation  était  confiée  aux  sieurs  Lesca  et  Vil- 
enage,  en  vertu  du  calûer  des  charges  ap- 
prouvé le  14  oct.  1857  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre; — Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
438,  Cod.  pén.,  sont  générâtes  et  absolues,  et 
n'admettent  pas,  comme  faisant  disparaître  le 
délit,  la  circonstance  que  l'auteur  des  voies  de 
fait  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  les  travaux  avaient  lieu,  parce  qu'il 
n'est  permis  à  personne  de  se  faire  justice  à 


compagnant  Tarrét  préciié  du  22  mai  1857.  —  Il  a 
été  jugé,  en  toat  cas,  que  le  fait  par  un  propriétaire 
de  «'«ppofier  mus  violence  et  sur  son  propre  terrain 
à  un  eulèvement  de  gravier  pour  Tentrelien  d'une 
route,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  rart«  438  : 
Toulouse,  10  mars  1834  (VoU  1835.2.173). 

(2)  Une  solution  identique  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  cassation  du  3  mai 
1834  (VoU  1834.1.574),queCarnot,C'om}nenl.  Cod. 
pén.,  sur  Tart.  438,  observ,  addit.,  mentionne  par 
erreur  comme  ayant  jugé  le  contraire.  Mais  MM.  Be- 
lle et  Chauveau,  Théor,  Cod.  pén,,  tom.  6,  pag.  172 
(2«  édiU),  expriment  formellement  le  sentiment  op- 
posé. 
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lui-même^  et  que  celui  qui  8e  croît  lésé  peut^ 
en  recourant  aux  voies  légales^  obtenir  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé;— 
Attendu  que  la  circonstance  que,  dans  l'exé^ 
cution  des  travaux  autorisés^  on  aurait  dépassé 
la  limite  tracée  par  les  arrêtés  de  rautorilé  ad- 
ministrative^ ne  saurait  davantage  légitimer 
les  voies  de  fait  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  182,  Cod.  for.,  le  sursis  sur  la  question 
préjudicielle  de  propriété  ne  peut  êti*e  ordonné 
par  un  tribunal  de  répression  qu'autant  que 
son  admission,  par  la  juridiction  civile,  ferait 
disparaître  le  délit,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  438,  Cod.  pén.  ; — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  or- 
donnant le  sursis  sur  l'action  publique  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  question  de  pro- 

Eriété  soulevée  par  les  prévenus,  a  fait  une 
msse  interprétation  de  l'art.  182,  Cod.  for., 
et  a  formellement  violé  l'art.  438,  Cod.  pén.; 

Du  26'janv.  1860.  —  Ch.  cnm.—Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp.,  M.  V.  Foucher.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén. 

POUDRE.  —  Fabrication  illicite.  —  Élé- 
ments.— Cassation. 

Le  privilège  exclusif  attribué  au  Gouverne- 
ment par  la  loi  du  13  fruct,  an  5,  pour  la  fa- 
brication et  la  vente  de  la  poudre,  s'applique 
à  toute  poudre  à  feu,  c'est-à-dire  à  toute  comr- 
binaison  contenant  les  éléments  générateurs  de 
Veocplosion  par  r action  du  feu  et  l'expansion 
des  gaz,  encore  bien  qu'elle  différerait  de  la 
poudre  ordinaire  quant  à  la  nature  ou  à  la 
proportion  de  ses  éléments  et  quant  aux  effets 
de  l'explosion,  comme,  par  exemple,  le  mélange 
connu  sous  le  nom  de  poudre  Murtineddu  (1). 

Dès  lors,  l* arrêt  qui  refuse,  au  contraire, 
de  reconnaître  à  un  tel  mélange  les  caractères 
constitutifs  de  la  poudre,  et  qui,  en  cela,  con- 
tient, non  une  appréciation  de  faits,  mais  la 
solution  d'une  question  de  droit,  doit  être  cassé 
pour  violation  de  la  loi  précitée  (2). 
(Contrib.  indir.— C.  Murtineddu.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  Tarrét  de  la 
chambre  criminelle  du  2  janv.  18S8,  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  22 
juill.  1857,  la  Cour  impériale  de  Nîmes  a,  par 
arrêt  du  3  fév.  1859,  consacré  la  même  doc- 
trine que  la  Cour  d'Aix. — Un  nouveau  pourvoi 
a  été  formé  par  le  ministère  public,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  gé- 

(1-  2)  F.  en  ce  sens,  Tarrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelie,  du  2  janv.  1858,  rendu  dans  la  même  affaire 
(Vol.4858.1.1Ci— P.  4868.420). 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu*il  n*est 
pas  exigé,  à  peine  de  nullité»  que  la  oéduleUéllfrée 
en  pareil  cas  par  le  Ju^e  de  paix  soit  donnée  par 
écrit  (arrêt  du  26  déc.  1817,  aU*.  Migout)  ;  mais  c^tte 
soiittion  esl  repous^éepar  MM,  F.  Hélie,  Instr»  crini,^ 
loin.  7,  pag.  260,  et  Dutruc,  Jourru  du  ministère 
publicy  toui.  2,  pQg.  259,  qui  pensent  que  la  cédule 
doit  être  écrite  et  signée  par  le  juge.  Toutefois,  ce 


néral  Dupin,  il  y  a  été  statué  en  ces  termes  : 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art!  16,  24,  27,  33,  34 
et  36  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5,  ensemble 
rart.  25  de  la  loi  du  25  juin  1841  ;  —Attendu 
que  la  loi  du  13  frucl.  an  5,  en  réservant 
à  l'Etat  le  droit  exclusif  de  fabriquer  et  vendre 
la  poudre,  a  eu  en  vue  de  prévenir  les  dan- 
gers résultant,  pour  la  vie  des  citoyens,  pour 
les  propriétés  publiques  et  privées,  de  la  libre 
fabrication  et  du  libre  commerce  des  poudres 
?i  feij  ; — Attendu  que  la  dénomination  de  pou- 
dre à  feu  comprend  toute  combinaison  conte- 
nant les  éléments  générateurs  de  l'explosion 
par  l'action  du  feu  et  l'expansion  des  gaz; — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que  le 
mélange  fabriqué  par  Murtineddu  sert  à  Tu- 
sage  des  mines,  qu'il  s'enflamme  au  contact 
du  feu,  et  que  la  déflagration  des  matières  <iui 
le  composeut  produit  Fexpansion  de  gaz  d'où 
résulte  rexplosion;  — Attendu  q,ue  s'il  diffère 
de  la  poudre  de  mine  fabri(]pee  par  l'Etat^ 
quant  a  quelques-uns  de  ses  éléments,  quant 
à  la  proportion  de  quelques  autres^  et  quant 
aux  efi*ets  de  Vexplosion,  il  n*en  conserve  pas 
moins  les  propriétés  essentielles  de  la  noudre 
k  feu,  propriétés  auxquelles  sont  attachés  les 
dangers  que  la  loi  a  pour  but  de  prévenir  ; — 
Attendu  qu'en  refusant  de  reconnaître  à  ce 
mélange  les  caractères  constitutifs  de  la  pou- 
dre^ la  qualification  qui  lui  appartenait  légale- 
ment^ de  prononcer,  par  suite,  la  confiscation 
des  matières  saisies  chez  Murtineddu^  et  de 
condamner  ses  représentants  aux  dépens^  la 
Cour  de  Nîmes  ne  s'est  point  livrée  à  une  ap- 
préciation de  faits^  mais  a  résolu  une  question 
de  droit,  et^  par  la  solution  qu'elle  lui  a  don- 
née, a  faussement  interprété  et  violé  les  arti- 
cles précités  de  la  loi  du  13  fruct.  an  5  ;— Cas- 
se etc. 

bu  22  déc.  18S9.--Ch.  réun.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
Concl.  conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén.— PL,  MM. 
Jager-Schmidt  et  Delachere. 

CITATION.  —  Trirunàl  db  police.  —  Délai 
(abréviation  db).  —  Cédulb.  —  Notifica- 
tion. 

/(  n'est  pas  nécessaife,  à  peine  de  nullité, 
que  la  citation  à  bref  délai  devant  le  tribunal 
de  police,  donnée  en  vertu  d'une  cédule,  con- 
tienne signification  de  cette  cédule.  (Cod.  inst. 
crim.,  146.)  (3) 


dernier  jurisconsulte  reconnaît,  avec  Tarrêt  ci -des- 
sus, que  la  oolîGcation  de  cet  acte  au  prévenu  n^est 
pas  indispensable,  et  il  suffit,  suivant  lui,  que  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile  qui  a  obtenu  la  cé- 
dule puisse  justifier  de  son  exislenoe.— Jugé  aussi  que 
la  citation  donnée  à  bref  délai  devant  le  juge  de  paii, 
en  matière  civile,  ne  peut  être  annulée  à  défaut  de 
notification  de  la  cédule  qui  abrège  le  délai  en  vertu 
de  rart.  G,  Cod.  proc.  :  Cass.  A  fév.  1829  (S-Y.  29. 
1.197;  Collecu  nouv,  9.1.227). 


Jurisprudence  de  là  Cour  de  easiatiùh. 
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(Infray.J— ARRÊT. 

LA  COUR: — Attendu^ en  principe, qu^aucun 
acte  de  procédure  ne  peut  être  déclare  nul  par 
les  tribunaux  de  répression  cpi'autant  (|[ue  la 
loi  attache  à  son  défaut  la  peine  de  nullité,  ou 
qoe  son  omission  porte  atteinte  au  droit  de  la 
défense;--- Attendu,  d*une  part,  que  Tart. 
146,  God.  inst.  crim.,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion de  la  loi  n'exigent  la  signification,  à  la 
partie  qu'elle  concerne,  de  la  cédule  délivrée 
par  le  iuce  de  police  dans  les  termes  du  §  2  de 
Vart.  146.  Coo.  inst.  crim.;  c|ue,  par  consé- 
quent, Tabsence  de  cette  signification  ne  peut 
entraîner,  d'après  aucun  texte  légal,  la  nullité 
de  la  citation  qu'elle  autorise; — ^Attendu,  d'au- 
tre part,  gue  celte  omission  n'est  pas  de  na- 
ture à  prejudicier  aux  droits  de  la  défense  ; 
qu'en  effet,  la  notification  qui  serait  faite  de  la 
cédule  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  donner  au 
prévenu  le  pouvoir  de  s'opposer  à  son  exécu- 
tion, et  que.  d'ailleurs,  ce  dernier  conserve, 
dans  toutes  les  hypothèses,  le  droit  de  récla- 
mer les  délais  qui  peuvent  être  utiles  à  sa 
défense;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  par 
une  fausse  application  de  l'art.  14G  précité 
que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Bolbec  a  décidé  gue  le  jugement  rendu  par  lui 
le  16  avril  dernier,  par  défaut,  devait  être 
annulé  par  le  motif  que  le  poursuivant  n'au- 
rait pas  donné  copie  à  Infray,  en  tète  de  la 
citation  à  comparaître,  de  la  cédule  délivrée 
pour  en  abréger  les  délais;— Casse  le  jugement 
rendu,  le  i4  mai  dernier,  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Bolbec,  etc. 

Du  2  juin.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaîsse. — jRapp.,  M.  Zangiacomi. —  CancL,  M. 
de  Marnas,  1*'  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.— Dernier  ressort. 

— Af'PBL. — Amendes  distinctes.  —  Dépens. 

—Mise  en  fourrière. 

Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui,  sur 
les  poursuites  dirigées  contre  un  même  pré- 
tenu  à  raison  de  plusieurs  contraventions 
diitinctes,  même  par  une  seule  citation,  con- 
damne ce  prévenu  pour  chaque  contravention 
à  une  amende  de  moins  de  5  /r.,  est  en  dernier 
ressort ,  et  conséquemment  non  susceptible 
Rappel,  bien  que  le  chiffre  total  des  amendes 
prononcées  excède  cette  somme,  (Cod.  inçtr. 
crira.,172.)(l) 

Les  frais  de  mise  en  fourrière  ont  le  carac- 
tère de  dépens  et  non  celui  de  réparations  ci- 
viles, et,  dès  lors,  ne  doivent  pas  entrer  en 
considération  dans  la  détermination  du  res- 
sort du  jugement  de  simple  police  qui  y  con- 
damne le  prévenu,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  liquidés  par  ce  jugement,  et  que  la  durée 
de  la  mise  en  fourrière  a  excédé  le  délai  de 


(1)  La  Cour  de  caisalioD  a  consacré  la  même  so- 
lotion  dans  le  cas  de  poursuites  dirigées  par  exploits 
séparés.  V.  arrêt  du  ai  aoat  1854  (Vol.  i854. 1.818 
-P.  18M,2,W0), 


huit  jours  fixé  par  Vart,  39  du  décret  du  18 
juin  1811.  (Id.) 

(Bouteille.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  172,  Cod.  inst.  crim., 
qui  n'autorise  l'appel,  en  matière  de  simple 
police,  que  lorsque  les  jugements  prononcent 
un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  antres  réparations  civiles,  excé- 
dent la  somme  de  5  fr,,  outre  les  dépens; — En 
ce  qui  toucbele  premier  moyen,  fondé  sur  une 
violation  prétendue  dudit  article,  les  amendes 
cumulées  prononcées  contre  les  prévenus  s'é- 
levant  à  plus  de  5  fr.  : — Attendu  qjuie  s'il  est 
vrai,  en  fait,  (][ue  les  prévenus,  poursuivis  par 
la  même  citation  pour  douze  contraventions 
distinctes,  ont  été  condamnés  (cbacun)  par  le 
même  jugement  à  douze  amendes  de  z  fr., 
amendes  dont  le  cumul  atteint  la  somme  de 
24  fr.,  il  est  certain,  en  droit,  que  le  droit 
d'appel  ne  dépend  pas  de  ce  cumul,  mais  uni- 
quement du  taux  ae  chacune  des  amendes 
prises  isolément;  —  Qu'il  en  est  et  qu'il  doit 
en  être  ainsi  par  ce  motif  péremptoire  que, 
quoigue  jugées  ensemble,  chacune  des  contra- 
ventions poursuivies  n'en  constitue  pas  moins 
une  contravention  indépendante  deâ  autres, 
et  que,  par  suite,  il  ressort  du  jugement  autant 
de  chefs  distincts  de  condamnation  qu'il  y  a  eu 
de  chefs  distincts  de  poursuite; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  fondé 
sur  une  violation  prétendue  du  même  art.  172^ 
en  ce  que  les  frais  de  fourrière  ont  été  com- 
pris dans  les  dépens  au  lieu  d'être  compris 
dans  les  réparations  et  restitutions  civiles  : — 
Attendu  que  le  caractère  de  dépens  ou  de  frais 
de  justice  est  expressément  assigné  aux  frais 
de  fourrière  par  le  décret  portant  tarif  gêné" 
rai  des  frais  en  matière  criminelle  et  de  police, 
du  18  juin  1811^  spécialement  i>ar  les  art.  37, 
38, 39  et  40  du  chap.  4  de  ce  décret,  chapitre 
intitulé  :  Des  frais  de  garde,  de  scellés  et  de 
mise  en  fourrière; — Attendu  que  les  prévenus 
objectent  vainement  que  les  frais  de  mise  en 
fouri'ière  n'ont  pas  été  liquidés  par  le  juge- 
ment, ainsi  que  l'ordonne  le  dernier  paragra* 
phe  de  l'art.  162,  Cod.  inst.  crim.;— Que  la 
liquidation  de  cette  partie  des  dépens  n'était 
point  possible  au  moment  où  la  décision  a  été 
rendue,  puisqu'ils  n'ont  pu  être  connus  qu'ul- 
térieurement;—Attendu  que  les  prévenus  ob- 
jectent vainement  encore  qu'une  distinction 
devrait,  au  moins,  être  faite  dans  les  frais  de 
fourrière,  d'un  côté,  pour  les  premiers  huit 
jours,  d'un  autre  côté,  pour  les  jours  excé- 
dants;— Que  la  distinction  établie  a  cet  égard 
par  l'art.  39  ci-dessus  visé,  qui  donne  aux  pré- 
venus le  droit  de  faire  limiter  la  durée  de  la 
maintenue  en  fourrière  des  animaux  et  objets 
périssables,  ne  change  pas  le  caractère  appar- 
tenant à  la  totalité  des  dépenses  faites  pendant 
toute  la  durée  de  la  fourrière,  alors  surtout 
que  les  prévenus  ne  peuvent  s^en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  de  n'avoir  pas  fait  les  diligen- 
ces auxquelles  ils  étaient  autorisés;  —Rejet*» 
te,  etc. 


«fâ— (304) 


ùurUprudence  de  la  Cour  de  euêsation. 
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Du  19  nov.  1839.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Nouguier,  —  ConcL^M. 
Marlinet^  av.  gén.  — PL,  M.  Reverchon. 

BOULANGER.  —  MARCHiNDS  forains.  —  Rè- 
glement UUMCIPÀL. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  munieipcU 
ou  préfectoral  qui  interdit  l'apport  et  la  dis- 
tribution  à  domicile,  dans  l'intérieur  d*une 
ville,  des  pains  fabriqués  en  dehors  du  rayon 
de  V octroi.  (€od.  pén.^  471^  n.  15.)  (1) 

(Cury.>--ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Yii  l'arrêté  pris,  le  8  juill. 
18o8,  par  le  sénateur  chargé  de  l'admin  1811*8- 
tion  (lu  département  du  Rhône,  ledit  arrêté 
portant  :  «  Sont  interdits  l'apport  et  la  distri- 
a  bution  à  domicile,  dans  toute  l'étendue  de 
«  la  ville  de  Lyon,  des  pains  fabriqués  en  de- 
a  hors  du  rayon  de  Toctroi  »  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  Simon  Cury,  boulanger  à  Galuire,  a 
été  surpris,  le  23  décembre  dernier,  portant 
du  pain  dans  l'intérieur  de  Lyon,  en  contra- 
vention audit  arrêté  ;  que,  poursuivi  et  con- 
damné pour  cette  contravention  à  â  fr.  d'a- 
mende parle  tribunal  de  simple  police  de  cette 
ville,  le  demandeur  soutient,  à  litre  de  moyen 
unique  du  pourvoi^  que  l'arrêté  dont  il  lui  a 
été  l'ait  application  n'aurait  pas  été  légalement 
pris,  puisqu'il  aurait  pour  conséquence  de 
créer  un  monopole  au  profit  des  boulangers  de 
Lyon  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  droit  public 
en  France,  notamment  depuis  les  lois  des  16 
août  1790,  2  mars  1791,  19  juill.  de  la  même 
année,  et  les  divers  décrets  qui  ont  régle- 
menté dans  un  grand  nombre  de  villes,  spé- 
cialement à  Lyon,  l'exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  que  cette  profession,  intéres- 
^nt  au  plus  haut  degré  l  alimentation  publi- 


(i)  F.  Bar  la  réglemenlatioii,  par  Tautorilé  admi« 
QÎstrativeou  municipale,  de  l^exercice  de  la  profession 
de  boulanger,  Gass.  26  nor.  1857  (YoU  1858.1.86— 
P.  1857.1227),  et  la  note  de  renvoi. 

(2)  Tout  droit  de  préférence  entre  créanciers  doit 
être  fondé  sur  un  Ic-xte  de  loi  précis,  ou  être  la 
conséquence  des  principes  généraux  du  droit.  Or,  il 
li*y  a  pas  de  texte  prt^cis  qui  attribue  aux  créanciers 
de  la  communauté  un  droit  de  préférence,  à  P^ard 
des  créanciers  personnels  des  époux,  sur  les  biens 
de  la  communauté.  Ce  droit  de  préférence  résulte- 
t-il  des  principes  généraux  du  droit  ?  Le  principe  gé- 
néral d^où  résulterait  le  droit  de  préférence  réclamé 
en  fa¥ear  des  créanciers  de  la  communauté,  est  ce- 
lui en  vertu  daquel  on  considère  la  communauté 
comme  conatituant  une  personne  morale  ayant  son 
actif  et  son  passif  distincts  de  Tactif  et  du  passif  per- 
sonnel aux  époux.  Ce  principe  est  Trai  ;  mais  il  faut 
sVntendre  sur  son  sens  juridique,  sa  portée  et  ses 
conséquences. 

La  communauté  entre  époux  constitue  sans  doute 
une  personne  morale,  en  ce  qui  touche  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  et  le  règlement  de  leurs  droits 
et  de  leurs  obligations.  Pour  le  règlement  de  ces 
droits  et  de  ces  obligations,  les  époux  ont  4  compter 
avec  la  communauté,  la  communauté  a  à  compter 


que,  se  trouve  au  premier  rang  de  celles  sur 
lesquelles  peuvent  et  doivent  s'exercer  la  sur- 
veillance, rautorité  des  corps  municipaux,  des 
préfets  et  du  pouvoir  executif;  —  Qu'il  est 
notamment  de  règle  que  Ton  peut  subordoDoer 
l'exercice  d'une  semblable  profession  à  une 
permission  spéciale,  et  limiter  dans  U^lle  oa 
telle  ville  le  nombre  des  boulangers  ;— Attendu 
que  l'interdiction  de  porter  des  pains  dans  une 
ville  ayant  ses  boulangers  permissionnés  et  li- 
mités dans  leur  nombre,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  ce  droit  de  limite  et  de  permis- 
sion préalable;  que,  s'il  en  était  autrement, 
les  boulangers  du  dobors,  en  vendani  dans 
l'intérieur  des  pains  fabriqués  chez  eux,  ren- 
draient illusoire  cette  double  condition,  ainsi 
que  les  garanties  accessoires  dont  l'autorité 
compétente  aurait  cru  devoir  l'entourer;  qu  il 
suit  de  laque  l'arrêté  précité,  loin  de  contenir 
une  interdiction  illégale  ,  s*est  exactement 
renfermé  dans  les  limites  de  réglementation 
que  comporte,  dans  la  ville  de  Lyon,  le  régime 
de  la  boulangerie  ; — Rejette,  etc. 

Du  14  mai  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp  ,  M.  Nouguier.  —  ConeU,  M. 
Guyho,  av.  gén. — PL,  M.  Hérold. 

COMMUNAUTÉ.— Gréàngiees  (concours  ds). 

—  Préférekcb. 
Les  créancier»  de  la  communauté  n'onl  a^ 
cun  droit  de  préférence,  à  Cégard  des  créan- 
ciers personnels  des  époux,  sur  les  biens  de  la 
communauté:  les  créanciers  personnels  vien- 
nent en  concours  sur  ces  biens  avec  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  sauf  C exercice  des  ac- 
tions hypothécaires  qui  peuvent  appartenir 
aux  uns  et  aux  autres.  (Cod.  Nap.,  1474, 1476, 
1482  et  suiv.,  2093.)  (2; 


avec  les  époux;  et»  à  ce  point  de  vue,  il  est  certain 
que  la  communauté  est  un  être  moral  qui  a  un  pas- 
sif et  un  actif  juridiquement  distincts  du  passif  et  de 
Tactif  propre  à  chacun  des  époux  entre  lesquels  il 
s'interpose. 

Mais,  TÎs-à-tîs  des  tiers,  il  en  est  autrement  :  pour 
eux,  il  n*y  a  pas  de  communauté  constHuanl  uue 
personne  tierce  distincte  de  la  personne  même  des 
époux,  ayant  des  créanciers  distincts  des  créanciers 
personnels  des  époux  et  un  actif  spécial  qui  leur 
soit  afifeclé  par  préférence. 

Cela  est  incontestable,  tant  que  dure  le  mariage 
ou  la  communauté.  La  communauté  alors,  cVsi  le 
mari  qui  en  est  le  maître  et  les  biens  commuas  se 
confondent  dans  les  mains  de  ce  dernier  avec  ses 
biens  propres,  pour  faire  une  masse  unique  affectée 
sans  distinction  aux  créanciers  personnels  du  mari, 
comme  aux  créanciers  de  la  communauté  (  F.  M.  Tro- 
plong,  Contr,  de  mar»,  tom.  3,  n.  1763).  Il  est  si 
vrai  qu*au  point  de  vue  des  créanciers  du  mari,  la 
communauté  et  le  mari  sont  une  seule  et  rnéioc 
chose,  que  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  le  mariage  sont  des  dettes  de  communauté. 
Il  en  est  sans  doute  autrement  des  créanciers  person- 
nels de  la  femme,  qui*  pendant  le  mariage,  o^oot 
pas  action  sur  les  biens  de  la  oomouiDantésmals 
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Barçon  et  consorts  —  G.  Bourgon  et  d'Ilote- 

lans.) 
Les  sieurs  Barçon  et  autres  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Besançon  du  24  juin  1858^  rapporte  dans 
notre  Vol.  de  1859^  2®  part.^  pag.  39.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  la  violation  des  art  1409  et 


cette  différence  ne  tient  pas  à  ce  que  la  communauté 
serait  un  être  moral  qui  n^est  pas  leur  obligé  :  elle 
tSentà  ce  que  le  mari  en  qui  se  confond  la  commu- 
nauté n^est  pas  tenu  de  payer  les  dettes  personnelles 
de  la  femme. 

Donc,  tant  que  dure  le  mariage  ou  la  communauté, 
œUe-ei  ne  coostitiie  pas»  à  l'égard  des  tiers,  «ne  per- 
sonne Borale  distincte  de  la  personne  desépouxi  ou, 
p2as  exactement,  distincte  de  la  personne  du  mari.  Ei 
où  senàl  d^ailieors  la  raison  d^étre  de  cette  personne 
morale?  On  comprend  que  dans  les  sociétés  civiles 
ou  commerciales  fondées  exclusivement  en  vue  d^'un 
bénéfice  à  réaliser,  dans  lesquelles  les  personnes  ne 
s'associent  que  pour  associer  des  capitaux,  où  rap- 
port social  est  distinct  du  patrimoine  des  associés, 
et  forme  an  actif  particulier  qui  vit  de  sa  vie  propre, 
qui  s*aecrolt  ou  diminue  sans  que  le  patrimoine 
des  assodés  participe  directement  à  son  aocroisse- 
mea/t  «hi  à  sa  diminution,  on  comprend,  disoB»*ttous, 
Texifitence  d^une  personne  morale  en  qui  se  per- 
soonifient  les  intérêts»  les  obligations  et  les  droits 
sodauz,  qui  traite  avec  les  tiers,  et  à  laquelle  les 
tiers  peuvent  s'adresser.  Mais  dans  la  société  conju- 
gale rien  de  semblable.  Cest,  avant  tout,  une  asso- 
ciation de  personnes  :  son  but  est  la  formation  d'*une 
famille;  et  si  elle  se  propose  des  gains  et  des  bénéfl- 
ces^  c*est  comme  moven.  Ici  ne  se  rencontrent  donc 
pas  les  éléments  d*une  personnalité  agissant  vis-a-Tîs 
des  tiers  et  se  séparant  de  la  personne  des  époux 
pour  contracter  des  obligations  distinctes  et  spécla- 
leaient  affectées  sur  un  actif  qui  lui  appartiendrait 
en  propre. 

Si,  tant  que  dure  le  mariage  ou  la  communauté, 
la  eommïmëUlUk  n'est  point,  en  ce  qui  concerne  les 
tiers^  un  être  moral  ou  une  personne  civile^  en  est-il 
lotrement  quand  elle  est  dissoute,  et  la  commu- 
nauté qui  a  cessé  d'être  a-t-elle  plus  de  puissauce 
que  la  communauté  qui  existe  ?  Il  semble  que  poser 
la  question  ce  soit  la  résoudre.  Que  se  produit-il  dérail- 
leurs par  Teffet  de  la  disv>}ution  de  la  communauté? 
Chacun  des  époux  se  trouve  saisi  de  plein  droit  de 
n  moMé  dans  les  biens  communs  et  indivis,  de 
BÉBe  que  de  pleia  droit  chacun  d'eux  se  trouve  tenu 
de  la  moitié  des  dettes  communes  ;  le  mari,  au  Heu 
ée  contedre  en  sa  personne  la  totalité  des  biens 
eoflUttUBs,  n'en  confond  plus  que  la  moitié;  Tautre 
owitié  passe  sur  la  tête  de  la  femme.  De  là  il  suit 
qoe  les  créanciers  personnels  du  mari  qui,  avant  la 
dissolution  de  la  communauté,  pouvaient  agircontre 
tous  les  biens  communs,  ne  peuvent  plus  agir  que 
contre  la  moitié  de  ces  mêmes  biens;  tandis  que,  en 
sens  inverse,  les  créanciers  personnels  de  la  femme 
qui,  pendant  la  communauté,  ne  pouvaient  pas  agir 
sur  les  biens  communs  concentrés  dans  la  main  du 
nari,  peuvent  agir  sur  la  moitié  à  laquelle  la  femme 
a  droit.  La  dissolution  de  la  communauté  restreint 
doue  le  droit  des  créanciers  personnels  du  mari  sur 
les  biens  communs,  tandis  qu'elle  étend  le  droit  des 
créanciers  de  la  femme;  mais  nous  avouons  qu^il 
Dous  est  impossible  d'apercevoir  à  quel  point  de  vue 


suiv.,  G.  Nap.^  ei  la  fausse  application  de  TarU 
2093  du  même  Gode^  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
avait  jugé  que  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté n'étaient  pas  préférables  aux  créanciers 
personnels  des  époux  sur  les  biens  communs. 
—  On  soutenait  pour  les  demandeurs  que  les 
créanciers  de  la  communauté  ont,  sur  Tactif 


les  biens  communs,  la  communauté  étant  dissoute, 
cesseraient  de  pouvoir  être  atteints  par  les  créanciers 
personnels  du  mari  et  échapperaient  à  l'action  des 
créanciers  personnels  de  la  femme,  avant  l'entière 
satisfaction  des  créanciers  de  la  communauté.  El  mal* 
gré  l'impof^nte  autorité  de  M.  Troplong  qui,  après 
avoir  établi  que  pendant  la  communauté  les  créan- 
ciers personnels  du  mari,  antérieurs  ou  postérieurs 
au  mariage,  ont  pour  fcage  toute  la  fortune  pa«on« 
nelle  du  mari  et  aussi  tout  l'actif  de  la  conununauté 
(Y.  loe»  «îf .),  décide  cependant  que,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  les  créanciers  de  celle-ci  doivent 
être  préférés,  sur  les  biens  communs,  aux  créanciers 
du  mari  ou  de  la  femme  (V.  ibi<Lj  n.  1764  et  suiv.), 
nous  pensons  avec  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  que  le 
droit  de  préférence,  qui  n'existe  pas  quand  la  com- 
munauté vit  et  fonctionne,  n^existe  pas  dayantage 
quand  elle  a  cessé  d*être  et  qu'il  s'agit  de  la  liquider. 

Telle  était  au  surplus,  sous  l'ancien  droit,  l'opi- 
nion des  auteurs.  V.  Dupare-Poutlain,  toou  2,  n.  268, 
et  Lebrun,  de  la  Communauté^  pag.  843,  n.  30. 
Sous  le  nouveau  droit,  la  plupart  des  auteurs,  sans 
examiner  directement  la  question,  la  supposent  ré* 
soiue  dans  le  sens  du  concours  de  tous  les  créan- 
ciers, communs  ou  personnels,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  puisqu'ils  refusent  aux  créanciers  de 
la  communauté  lu  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  de  la  communauté  d'avec  l'avoir 
personnel  des  époux.  V.  Touiller,  lom.  13,  n.  211; 
Beilot  des  Minières,  Tonir.  ée  fnar,^  tom.  2,  pn^.< 
461*d76;  Battur,  Communtiuté^  tom.  2,  n.  802; 
Odier,  Contr,  d«mflr.>  Ions.  1,  n.  ^A;Mareadé,  sur 
l'arU  1476,  et  Zacharios  (édit.  tfassé  et  Veigé),  tom« 
4,  S  aôO,  note  49.  M.  Troplong  lui-même,  tom.  3, 
n.  iôSl,  bien  qu'il  admette  le  droit  de  préférence, 
refuse  la  séparation  de  patrimoines  <jni  paraîtrait 
devoir  en  être  la  condiliou.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  du  13  nov.  1844  (VoL  1846. 
2.91  ~P.  1845.2.32),  a  admis  la  possibilité  de  cette 
séparation  de  patrimoines,  mais  bypolhétiquement 
et  par  voie  d'induction,  ce  qui  enlève  à  cette  déci- 
sion toute  valeur  doctrinale. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  13 
nov.  1682  (Vol.  1838.2.64),  a  consacré  l'existence 
du  droit  de  préférence  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté, en  matière  de  société  ou  de  conununauté  d*ac« 
quêts;  et  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de 
M.  Tessier,  n.  239.  Mais  l'opinion  de  M.  Tessier  et 
celle  de  la  Cour  de  Bordeaux  s'expliquent  par  cette 
circonstance  que,  dans  le  ressort  di\  parlement  de 
Bordeaux,  les  sociétés  d'acquêts  éUtient  régies  par 
les  mêmes  règles  que  les  sociétés  ordinaires  (  F.  un 
arrêt  de  Bordeaux  du  23  janv.  1826  ;  Pal.  chron.,  à 
sa  date).  Aujourd'hui  cette  assimilation  ne  résultant 
ni  de  la  loi,  ni  des  principes,  pas  plus  pour  la  cem- 
munauté  d'acquêts  que  pour  la  communauté  ordi- 
naire, l'arrêt  de  Bordeaux  n*a  donc  plus  qu'une 
valeur  rétrospective;  et  rien,  sauf  l'opinion  de  M« 
Troplong,  ne  vient  ftwlanoer  rautorité  doctrinale  de 
I  l'arrêt  ci-dessus  rapporté*  G»  Miittt* 
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de  la  communauté^  une  sorte  de  droit  d'affec- 
tation spéciale^  un  droit  de  prélèvement  qui 
rend  leurs  créances  préférables  à  celles  des 
créanciers  personnels  de  l'un  et  de  l'autre 
époux^  parce  que  la  communauté  est  une  per- 
sonne civile^  un  étre*^  moral,  dont  l'actif  ne 
peut  être  confondu  avec  l'actif  propre  à  cha- 
cun des  époux^  et  doit  par  conséquent  être 
affecté  au  passif  dont  il  est  grevé;  d'où  l'on 
concluait  que,  par  application  de  la  règle  bona 
non  sunt.  nisi  deducto  (btû  alieno,  aucune  par- 
celle des  biens  de  communauté  ne  peut  en- 
trer dans  le  patrimoine  propre  des  époux  avant 
que  les  dettes  de  la  communauté  soient  com- 
plètement éteintes.  On  ajoutait  qu'à  cet  égard 
il  y  avait  une  assimilation  complète  entre  la 
communauté  ou  société  conjugale  et  les  autres 
sociétés  civiles  ou  commerciales  ;  que^  dans  les 
unes  comme  dans  les  autres,  la  séparation  en- 
tre les  biens  communs  et  les  biens  propres, 
et  par  suite  entre  les  dettes  communes  et  les 
dettes  personnelles,  existait  de  plein  droite 
et  que  les  dettes  de  la  communauté  devaient 
être  payées,'  avant  les  dettes  personnelles^ 
avec  les  biens  de  la  communauté,  comme  par 
l'effet  d'une  séparation  légale  des  patrimoines. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  sui- 
vant l'art.  2093,  God.  Nap.,  les  biens  d'un  dé- 
biteur sont  le  ga^e  commun  de  ses  créanciers 
et  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contri- 
bution, à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  créan- 
ciers des  causes  de  préférence  ;  aue  l'art.  2094 
ne  reconnaît  d'autres  causes  de  préférence 
que  les  privilèges  et  les  hypothèques  ;  —  At- 
tendu qu'après  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté à  laquelle  l'épouse,  ou,  à  son  défaut,  ses 
héritiers,  n'ont  pas  renoncé,  chacun  des  époux 
ou  leurs  représentants  se  trouvent  saisis  de 
plein  droit  de  la  moitié  des  biens  qui  la  com- 
posent, ainsi  que  chacun  d'eux  est  constitué, 
de  plein  droit  aussi,  débiteur  de  la  moitié  des 
dettes  de  la  communauté;  que  telle  est,  no- 
tamment, la  conséquence  des  dispositions  écri- 
tes dans  les  art.  1474,  1476,  1482,  1483  et 
1484,  God.  Nap.;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en 
ce  qui  concerne  l'époux  survivant,  la  moitié 
des  biens  qui  lui  appartient  par  suite  de  la 
dissolution  de  la  communauté  se  confond  sur 
sa  téte>  sauf  l'exception  établie  au  proiit  de 
la  femme  qui  a  fait  inventaire  selon  l'art. 
1483,  de  manière  à  ne  former  qu'an  seul  et 
même  patrimoine  avec  les  autres  biens  (ju'il 
posséderait  alors  ou  qu'il  acquerrait  postérieu- 
rement; —  Qu'il  suit  de  là  qu'indépendam- 
ment des  droits  hypothécaires  qui  pourraient 
leur  appartenir,  les  créanciers  dont  les  titres 
remontent  par  leur  date  au  temps  où  la  com- 
munauté existait,  n'ont  aucun  droit  de  préfé- 
rence au  préjudice  des  créanciers  porteurs 
de  titres  procédant  de  l'époux  survivant  et 
qui  sont  d  une  date  postérieure,  alors  même 
que  le  prix  de  la  part  de  biens  qu'il  aurait  re- 
cueillie dans  la  communauté  serait  mis  en  dis- 
tribution ;*— Qu'au  contraire,  ces  créanciers 


postérieurs  auront"  droit  d'être  préférés  lors- 
que, sur  cette  part  consistant  en  immeubles, 
ils  auront  obtenu  du  débiteur  commun  une 
hypothèque  antérieure  à  celle  qui  aurait  été 
consentie  en  faveur  des  premiers  créanciers  ; 
— Attendu  que,  pour  échapper  à  cette  consé- 
ouence  légale,  appliquée  par  l'arrêt  aux  faits 
de  l'espèce,  le  pourvoi  se  fonde  vainement  sur 
ce  que  la  communauté  aurait  constitué  une 
personne  civile  ,  se  distinguant  des  deux 
époux,  possédant  un  actif  affecté  aux  dettes 
faites  pendant  sa  durée,  susceptible  de  plein 
droit  d'être  suivi  par  ces  dettes,  de  manière  à 
ne  pouvoir,  qu'à  la  condition  de  leur  entier 
acquittement,  devenir  le  gage  d'autres  créan- 
ciers;— ^Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les 
tiers,  la  loi  ne  reconnaît  pas,  dans  la  commu- 
nauté, cette  personne  civile  se  séparant  des 
conjoints  par  mariage  entre  lesquels  elle  est 
formée;— Qu'en  effet,  le  mari,  constitué  sou- 
verain administrateur  et  maître,  absorbe,  tant 
qu'elle  dure,  la  communauté  dans  sa  per- 
sonne ;  que  tous  ceux  avec  qui  il  agit^  plaide, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  con- 
tracte en  vertu  du  droit  de  pleine  et  libre  dis- 
position à  titre  onéreux  qui  lui  appartient,  ne 
connaissent  que  lui;  que  cette  personnalité 
du  mari,  seule  apparente  devant  la  loi,  est  ex- 
clusive d'une  présomption  de  droit  qui  ne 
pourrait  se  fonder  que  sur  la  supposition  de 
la  part  des  créanciers,  porteurs  de  titres  con- 
sentis pendant  la  communauté,  qu'ils  auraient 
entendu  ne  traiter  qu'en  vue  d'un  être  moral 

3ui  ne  leur  était  pas  annoncé,  à  la  différence 
es  cas  où  le  gérant  d'une  société,  soit  com- 
merciale, soit  civile,  s'engage  en  cette  qualité 
ou  expressément  déclarée,  ou  légalement  con- 
nue des  tiers  ;  —  Attendu  que  vouloir  attri- 
buer une  préférence  à  ces  créanciers,  à  rai- 
son du  seul  fait  de  la  date  de  leurs  titres,  sur 
les  biens  ayant  appartenu  à  une  communauté 
dont  la  liquidation  de  fait  peut  n'avoir  lieu^ 
comme  dans  l'espèce ,  que  longues  années 
après  sa  dissolution  de  droit,  ce  serait  leur 
accorder  un  privilège  occulte  qui  devrait  exis- 
ter après  comme  avant  partage  de  la  commu- 
nauté, et  le  créer  en  contradiction  avec  tout 
le  système  de  la  législation ,  concernant  la 

gublicité  des  charges  dont  la  propriété  immo- 
ilière  peut  être  grevée  ;  ce  serait  même  éten- 
dre ce  privilège  sur  la  propriété  mobilière,  au 
grand  préjudice  du  crédit  et  de  la  foi  publi- 
que ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
mi'en  refusant  aux  demandeurs,  sur  le  prix 
aes  immeubles  ayant  appartenu  à  la  commu- 
nauté et  quant  à  la  partie  vendue  sur  la  tète 
de  Barçon  père,  un  droit  de  préférence  au 
préjudice  des  défendeurs,  qui  leur  sont  an- 
térieurs par  la  date  de  leurâ  inscriptions  hy- 
pothécaires, loin  de  violer  les  dispositions  de 
loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  T arrêt  n'en 
a  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application;  — 
Rejette  etc. 

Du  18  avr.  1860.— €h.  dv.—  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  JRapp.,  M.  Pascalis.--Conc/.  conf.. 
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M.  de  Marnas^  1"  av.  gén.— Pi.,  MM.  P.  Fa- 
bre  et  Choppin. 

FONDS  DE  COMMERCE.— Soa«TÉ.  —  Liqui- 
dàhon.  — Abaiidon.  —  Etabussembnt  nou- 

TEAU. 

L'abandon  qu'un  associé,  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  la  société,  consent  à  forfait  au 
profit  de  son  coassocié  de  tout  ce  qm  peut  ap- 
partenir à  la  société,  ne  saurait,  dût-^il  même 
être  considéré  comme  cession  d'un  fonds  de 
commerce,  emporter  par  lui  seul,  et  en  VaJb- 
senee  de  toute  simulation  contraire ,  l'inter- 
diction absolue  pour  le  cédant  d'exercer,  soit 
sous  son  propre  nom^  soit  avec  le  concours  d*un 
nofuvel  associé,  une  industrie  semblable  à  celle 
qui  était  l'objet  de  la  société  dissoute  :  le  droit 
du  cédant  n'est  limité  que  par  la  condition 
de  ne  se  Hvrer  à  aucune  concurrence  déloyaie, 
et  notatnment  de  ne  vas  créer  une  maison  dont 
la  désignation  ou  l  enseigne  et  la  proximité 
seraient  de  nature  à  nuire  à  V établissement 
cédé.  (L.  17  mars  1791,  art.  7;  Cod.  Nap., 
Ui,  sa*,  1134,  1135  et  1872.)  (1) 
(Péry— C.  Pâturai.) 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ou  25  nov.  1857,  il  avait  été  sta- 
tué en  ces  termes: — «  Attendu  qu'au  moment 
où  Péry  s'est,  en  janvier  1855,  retiré  de  l'asso- 
ciation qui  existait  entre  lui  et  Pâturai,  il  a  li- 
quidé sa  position  avec  son  associé,  en  décla- 
rant Pâturai  dès  lors  seul  et  unique  propriétaire 
de  tout  ce  qui  appartenait  à  ladite  société; 
qu'il  a  par  cela  même  reconnu  que  non-seu- 
lement les  marchandises,  modèles  et  ustensi- 
les, faisaient  partie  de  la  cession  par  lui  faite, 
mais  encore  le  fonds  de  commerce  et  la  clien- 
tèle qui  était  un  actif  inhérent  à  ladite  société; 
qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  bon  droit  aue  Pâturai 
demande  aujourd^iui  la  fermeture  de  rétablis- 
sement de  faîbrication  de  bronzes  ouvert  sous 
la  raison  sociale  Péry  et  compagnie  ;  —  Mais, 
attendu  que  depuis  1  instance,  une  dissolution 
de  la  société  formée  entre  Péry  et  la  dame 
veuve  Cordier  est  intervenue  ;  qu'il  convient 
donc  de  faire  défense  à  Péry  de  continuer  un 
commerce  ayant  aucun  rapport  avec  celui 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé,  par  arrêt 
du  5  fév.  4855  (Vol.  1856.1.417— P.  1856.3.Â38), 
que  Tassodé  qui,  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la 
sodéié,  abandonoe  à  forfait  à  son  coassocié  le  fonds 
de  cominerce  exploité  par  la  société,  n^est  pas  réputé 
par  cala  seul,  et  en  Tabsence  de  toutes  conventions 
coDlraires,  renoncer  au  droit  de  fonder  et  d'exploi- 
ter an  autre  établissement  semblable,  et  que,  par 
fuite,  rexercice  de  ce  droit  ne  le  rend  pas  passible 
de  dommages-intérêts  envers  son  ancien  associé  à 
raison  de  la  concurrence  que  le  nouvel  établisse^ 
ment  ferait  à  Tancien,  alors  du  moins  que  cette 
coocorreoce  a  lien  sans  remploi  de  manœuvres  dé- 
loyales. Par  rarr£t  rapporté  ci-dessus,  la  Cour  sn- 
prème  persiste  dans  cette  doctrine,  en  y  apportant 
toutefois  pins  de  précision.  Ainsi,  il  résulte  du  nou- 
vel arrêt,  d'une  part,  que  Tabandoo  dont  il  s^agit 


dont  s'occupe  Pâturai  ;  —  Par  ces  motifs,  fait 
défense  à  Péry  de  continuer  dans  son  établis- 
sement aucune  fabrication  ou  vente  de  pro- 
duits de  même  nature  que  ceux  faisant  partie 
de  la  cession  ou'il  a  faite  à  Pâturai,  sinon  dit 
qu'il  sera  fait  aroit  ;  condamne  Péry,  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  con- 
formément aux  lois  des  17  avr.  1832  et  13 
déc.  1848,  à  payer  à  Pâturai  la  somme  de 
500  fr.,  pour  le  préjudice  éprouvé  pour  le 
passé,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Péry  ;  mais,  le  17  mars 
1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme 
par  adoption  pure  et  simple  des  motifs  des 
premiers  Ju^es. 

Alors  le  sieur  Péry  a  formé  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  une  demande 
en  interprétation  du  jugement  du  25  nov. 
1857,  soutenant  qu'il  résultait  de  ce  jugement 
que  le  tribunal  n'avait  voulu  lui  interdire  la 
fabrication  et  la  vente  de  produits  similaires 
à  ceux  faisant  Tobjet  de  Tindustrie  du  sieur 
Pâturai  que  dans  un  établissement  alors  exis- 
tant lequel,  sis  rue  Sainton^e,  n^  10,  était 
voisin  de  celui  de  Pâturai,  situé  même  rue, 
n<*  A,  mais  que  le  tribunal  n'avait  pas  entendu 
lui  interdire  cette  fabrication  d'une  manière 
générale  dans  toute  autre  rue  de  Paris.  11  con- 
cluait, en  conséquence,  à  ce  que  le  tribunal 
jugeât  qu'il  avait  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre  les  objets  similaires  à  ceux  de  Pâturai 
dans  une  maison  de  la  rue  du  Pont^ux-Choux, 
n<>  19|  où  il  s'était  établi  depuis  le  jugement. 
—  De  son  c6té,  le  sieur  Pâturai  a  conclu  an 
rejet  de  cette  prétention,  et  a  demandé  recoii- 
ventionnellement  la  condamnation  de  Péry 
en  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  continuation  de  la  fabrication  que  lui 
avait  interdite  le  jugement. 

22  juin  1859,  second  jugement  ainsi  conçu  : 

a  Attendu  que,  par  son  jugement  en  date  du 
25  nov.  1857,1e  tribunal  a  fait  défense  à  Péry 
de  continuer  dans  son  établissement  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  produits  de  même  na- 
ture que  ceux  faisant  partie  de  la  cession  faite 
par  lui  à  Pâturai  ;  que  cette  rédaction  ne  pré- 
sente aucune  ambiguïté  ',  que  défense  est  faite 


n*emporte  pas,  en  l'absence  de  conventions  contrai- 
res, interdiction  altsolae  pour  le  cédant  d*exercer 
une  industrie  semblable  à  celle  qu*exerçait  la  so- 
ciété dissoute,  alors  même  que  cet  abandon  serait 
considéré  comme  cession  d'un  fonds  de  conunercet 
et,  d^autre  part,  que  la  concurrence  déloyale  qui 
fait  cesser  Tapplicalion  de  cette  règle,  existe  lorsque 
la  désignation  et  la  proximité  de  rétablissement  fondé 
par  le  cédant  sont  de  nature  à  nuire  ft  l'établissement 
cédé.  L'arrêt  étend  par  là,  au  cas  d'abandon  d'un 
fonds  de  commerce  par  forme  de  liquidation  de  so- 
ciété, les  principes  que  la  jurisprudence  a  consacrés 
en  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce.  F.  en 
effet  la  TabU  ginéraU  Devill.  et  Gilb.,  v  VûMb, 
n.  56i  et  sniv.  F.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  k  mai  1859, 
tXk%  ainsi  que  la  note 


SOI  uu  aixvfc  uc  us  vivvi  uc  Jjur- 

)j  rapporté  tn/rà,  2*  part. ,  p* 
;  qui  raccompagnet 
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à  Péry  de  continuer  dahâ  son  établissement^ 
sans  que  l'établissement  rue  Saintonge,  n° 
10,  soit  spéciUé,  et  qu'il  convient  d'en  induire 
que  le  tribunal  a  édicté  une  interdiction  gé- 
nérale et  sans  réserves  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de 
Pery; — Sur  les  conclusions  reconveniionnel- 
les  de  Pâturai  :  —  Attendu  qu'au  mépris  de 
l'interdiction  résultant  du  jugement,  dans  son 
texte  et  son  interprétation,  Péry  a  fondé,  rue 
du  Pont-aux-Choux,  n°  49,  un  établissement 
dans  lequel  il  se  livre  à  la  fabrication  et  à  la 
vente  de  produits  de  même  nature  que  ceux 
faisant  partie  de  la  cession  qu'il  a  faite  à  Pâ- 
turai ;  que  le  fait  est  constant;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner  la  fermeture  de  rétablisse- 
ment susénoncé^  et  d'autoriser  Pâturai,  en  pré- 
sence de  ia  persistance  de  Péry,  à  employer, 
en  cas  de  non-soumission  au  présent  juge- 
ment, Tassistance  de  la  force  publique  ;— -Dit 
que  défense  a  été  faite  à  Péry  d'exercer  et 
continuer  la  fabrication  et  la  vente  de  pro- 
duits de  même  nature  que  ceux  faisant  partie 
de  la  cession  faite  à  Pâturai,  d^une  manière  ab- 
solue;*^ dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gniflcation  du  présent  jugement,  Péry  procé- 
dera à  la  fermeture  de  rétablissement  rue  du 
Pont-aux-Choux,  n**  19,  sinon  autorise  Pâturai 
pour  l'y  contraindre  à  user  de  la  force  publi- 
que, et  condamne  Péry,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  Pâturai  SOO  francs  de  dom- 
-mafleH-inté1^èts,  etc.  » 

Nouvel  appel  de  la  part  du  sieur  Péry  ;  mais, 
le  3i  aoAt  1§59,  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, qui  confirme  encore  la  décision  des  pre- 
miei's  juges  en  en  adoptant  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  Péry,  tant  con- 
tre Tarrét  du  17  mars  1859  que  contre  celui 
du  31  août  suivant,  notamment  pour  violation 
de  l'art.  1135,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  ces  ar- 
rêts ont  décidé  que  la  cession  faite  par  un  as- 
socié à  son  coassocié  de  ses  droits  dans  la 
société,  entraîne  pour  le  cédant  une  interdiction 
absolue  de  créer  un  établissement  du  même 
genre^  non  pas  seulement  dans  le  voisinage  de 
rétablissement  cédé,  mais  quelque  part  que  ce 
soit,  alors  qu'aucune  renonciation  à  ce  droit 
n*a  été  faite  par  le  cédant. — Sans  doute,  a-t-on 
dit,  les  conventions  obligent  les  parties  con- 
tractantes non*seulement  à  ce  qui  y  est  ex- 
primé^ mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'é- 
quité, l'usage  ou  la  loi  donnent  à  la  conven- 
tion, suivant  sa  miture  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  d'aller  trop  loin  dans  cette  voie,  et,  sous 
le  prétexte  d'interpréter  une  convention,  de 
créer,  à  côté,  une  convention  aiîcessoire  plus 
onéreuse  que  l'obligation  principale.  Or,  c'est 
précisément  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce.  Le 
sieur  Péry,  qui  a  cédé  au  sieur  Pâturai  sa  part 
dans  le  matériel  industriel  de  la  société,  ne 
se  serait  évidemment  pas  contenté  de  la 
somme  qui  a  été  stipulée  comme  prix  de  cette 
-cession,  s'il  avait  cru  aliéner  sa  liberté  d*in- 
^dustrie.  En  attribuant  une  telle  portée  à  la  con- 
vention, les  arrêts  attaqués  ont  dépassé  toutes 


les  limites  du  pouvoir  d'appréciation  du  juge, 
et  cela  suffît  pour  en  entraîner  la  cassation. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  2-17 
mars  1791,  et  1134,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que 
toute  personne  est  libre  de  faire  tel  négoce 
ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier, 

Sue  bon  lui  semble,  à  la  charge  de  se  pourvoir 
'une  patente  et  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  ; — Que,  sans  doute,  la  liberté 
que  consacre  ce  principe  de  droit  public  peut 
être  gênée  ou  restreinte,  et  même  complète- 
ment entravée,  soit  en  certaines  matières  et 
pour  des  raisons  d'ordre  et  d'intérêt  général 
par  des  règlements  ou  des  lois  de  police,  soit 
en  certaines  hypothèses  et  dans  un  intérêt 
privé  par  des  conventions  particulières;  mais 
que,  hors  les  cas  d'une  dérogation  ou  légale 
ou  conventionnelle,  le  principe  conserve  toute 
sa  force  et  doit  être  respecté;  —  Attendu  que 
la  convention  par  laquelle  deux  associés,  ré- 
glant leurs  droits  dans  une  société  dissoute 
par  leur  mutuel  consentement,  stipulent  que 
l'un  restera  propriétaire  de  tout  ce  qui  pou- 
vait appartenir  à  la  société,  moyennant  un 
prix  à  pa^^er  à  l'autre  pour  ses  droits  dans  le 
fonds  social,  n'est  autre  chose  qu'un  mode  de 
liquidation  qui ,  même  considéré  comme  ces- 
sion d'un  fonds  de  commerce,  ne  saurait  par 
lui-même,  et  en  l'absence  de  tonte  stipulation 
contraire,  avoir  pour  conséquence  l'interdic- 
^  tion  absolue  au  cédant  d'exercer,  soit  sous 
son  propre  nom,  soit  avec  le  concours  d'un 
nouvel  associé,  une  industrie  semblable  à  eelle 
qui  avait  été  l'objet  de  l'association  dissoute, 
sous  la  seule  condition  de  ne  se  livrer  à  au- 
cune manoeuvre  ni  à  aucun  acte  de  déloyale 
concurrence ,  et  notamment  de  ne  pas  créer 
une  maison  dont  la  désignation  ou  renseigne 
et  la  proximité  auraient  pour  but  ou  pour  ré- 
sultat de  nuire,  par  une  rivalité  abusive  et 
malgré  la  garantie  dont  le  cédant  est  tenu 
en  fers  le  cessionnaire,  à  l'établissement  cédé  ; 
— D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  Ccmr  impériale 
de  Paris  du  17  mars  1859,  confiiinatif  du  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  25  nov.  1857,  qui  fait  défense  au  deman- 
deur de  continuer  dans  son  établissement  au- 
cune fabrication  ou  vente  de  produits  de  même 
nature  que  ceux  faisant  partie  de  sa  cession 
au  défendeur,  et' l'arrêt  de  la  même  Cour  du 
31  août  suivant,  conûrmatif  du  jugement  du 
22  juin  précédent,  qui,  par  interprétation  du 
premier  jugement,  déclare  d'abord  dans  ses 
motifs  que  le  tribunal  a  édicté  une  interdic-- 
tion  générale  et  sans  réserve ,  puis  dans  son 
dispositif^  que  défense   a  été  faite  à  Péry 
d'exercer  et  continuer  la  fabrication  et  la  vente 
des  produits  de  même  nature  que  ceux  faisant 
partie  de  la  cession  faite  à  Patured,  d'une  ma- 
MËRE  absolue;  en  jugeant  ainsi,  non  en  fait 
et  par  la  constatation  d'une  stipulation  expri- 
mée au  contrat  ou  d'une  commune  intention 
résultant  de  ses  termes,  mais  en  droit  et  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  la  convention^ 
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ont  ajobté  h  cette  convention  et  formellement 
Tiolé  les  dispositions  ci-dessus  ; — Casse»  etc« 
Du  2  mai  1860.  — Ch.  civ.  —  Prég:,  M.  Bé- 
Tinger. — Rapp.,  M.  Laborie. — ConcLconf., 
M  Rayual^  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ghristophle 
el  Gatine. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  Privilège.  — 

tXREGISTREMENT. — DÉLAISSEIIBIVT. 

Le  Français  qui  fait,  en  France^  un  prêt  à 
la  grosse  remboursable  ouwt'  en  France,  ne 
peut  conserver  son  privilège  sur  le  navire 
qu'au  moyen  de  V enregistrement  du  contrat 
de  prêt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
preêcrit  par  l'art.  312,  €od,  cowim.,  me'me 
lorsque  le  prêt  a  été  consenti  au  profit  d*un 
étranger  detant  le  consul  de  la  nation  de  ce* 
lui-ci,  et  que  le  contrat  a  reçu  son  exécution 
en  pays  étranger  par  suite  de  la  rupture  du 
voyage  :  ces  circonstances  ne  sauraient  faire 
considérer  le  contrat  comme  fait  à  V étranger, 
dans  le  sens  de  la  seconde  disposition  de  Vart, 
312  1)» 

Et  sij  faute  d'avoir  rempli  cette  formalité, 
le  préteur  n*a  pas  été  colloque  sur  le  prix  de 
la  vente  du  navire  pour  le  montant  de  la 
somme  prêtée  et  qu'il  avait  fait  assurer,  U  ne 
saurait  être  admis  à  faire  le  délaissement  aux 
assureurs,  (Cod.  comm.^  369.) 

(Alby  et  autres —  G.  Pechier  et  comp.) 

Un  jugement  dti  tribimal  de  commerce  de 
Marseille,  du  30  avril  1858>  qui  fait  suffisam* 
ment  connaître  les  circonstances  de  la  cause, 
avait  admis  une  solution  contraire  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  le  con- 
sul d*iispagnc  k  Marseille,  le  29  nov.  1854,  les 
sieurs  Pechier  et  comp.  (négociants  dans  cette 
ville)  ont  fait  un  prêt  à  la  grosse  au  capitaine 
Juan,  commandant  la  frégate  espagnole  Fer- 
nand  Cortex,  prêt  affecté  sur  le  navire  et  ob- 
tenu par  le  capitaine  pour  payer  les  dépenses 
d'expédition  et  d'armement  qu'il  allait  entre^ 
prendre  pour  Palo,  Si  n  an  y,  Singapore,  avec 
rt'tour  à  Marseille,  où  l'emprunt  était  rem- 
boorsable  au  terme  du  voyage  ;  —  Qae,  par 
police  close  le  30  novembre,  même  mois,  les 
sieurs  Pechier  et  comp.  ont  -fait  assurer  la 
somme  de  21,000  fr.  affectée  sur  leur  contrat 
à  la  grosse;— Qu'en  cours  de  voyage,  et  dans 


(1)  Plusieurs  auteurs  enseignent  même  qae  le  prê- 
teur à  h  grosse  D*a  pas  de  privilège  lorsque  le  voyage 
a  été  rompu*  Sic^  Boulay-Paty,  Dr^  cammercm  ma- 
rù.f  toiii,  4y  pag.  iàt  ;  Persii,  QuesU  sur  les  prit., 
Sou.  1,  pag.  69;  Dagcville,  Cod.  comm,  expliqué^ 
louj.2,g|>ag.  29  ;  Dufour,  Dr,  mariL^  t.  1,  u.  2J0  et 
suiv.  —  Mais  Topinion  contraire  est  professée  par 
ErnérigoD,  des  Cantr,  à  ta  grosse,  ionu  2,  chap.  d2| 
♦•cl.  2,  pag.  588  ;  Alau2Ct,  Comment.  Cod,  romm., 
tum.  3,  n.  1067  ;  Cauniont,  Dire,  de  dr,  comm.  ma^ 
rit.,  T*  Emprunt  à  la  grosse,  n.  88  ;  Bédarride,  Com 
mercemarit.fU  1,  D.  118,  et  elle  a  été  aussi  con- 
sacrée par  un  arrèl  de  la  Cour  de  Caeu  du  28  iév. 
ib44(YoL  i84A.2.29&— P.  1844.2.988). 


un  port  d'Espagne,  le  capitaine  Juan  a  été 
remplacé  par  le  capitaine  Terrera  qui  a  con- 
duit le  navire  à  Rio- Janeiro  ^ — Que  les  sieurs 
Pechier  et  comp.,  informés  que  le  capitaine 
ne  se  proposait  pas  de  continuer  son  voyage 
pour  rlnde,  en  ont  fait  part  à  leurs  assureurs 
et  ont  fait  réclamer  à  Rio-Janelro  le  paiement 
de  leur  billet  de  grosse  ;  —  Que,  dans  ce  port, 
le  navire  a  été  mis  aux  enchères  en  18SS6,  à  la 
demande  des  sieurs  Pechier  et  comp.,  leur^ 
assureurs  ayant  été  constamment  avertis  de 
leurs  démarches  el  recevant  communication 
des  lettres  qui  leur  parvenaient  de  RionJa« 
neiro,'  —  Qu'à  la  suite  de  la  vente,  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  première  in- 
stance a  reconnu  le  droit  des  sieurs  Pechier 
et  comp.  à  être  payés  du  montant  de  leur 
prêt  par  privilège  sur  le  prix;  mais  qu'une 
sentence  d'un  tribunal  de  deuxième  instance  a 
décidé  que  leur  créance    ne  serait  admise 
qu'en  concours  avec  les  autres,  faute  de  trans- 
cription de  leur  titre ,  conformément  à  la  loi 
brésilienne,  ou  de  dépôt  au  ereffe  du  tribunal 
de  commerce,  en  conformité  de  la  loi  fran*- 
çaise;  qu'un  pourvoi  a  été  déféra  à  une  Cour 
suprême  où  la  cause  est  encore  pendante^  -^ 
Que,  pendant  que  ces  fiiiis  se  passaient,  par. 
acte  signifié  le  16  juill.  1856,  les  sieurs  Pechier 
et  comp.,  en  déclarant  aux  assureurs  qulls 
continueraient  à  donner  à  leurs  risques  leâ 
soins  nécessaires  au  recouvrement  du  billet  de 
grosse,  leur  ont  fait  délaissement;  — ...Air- 
tendu  que  les  assuremrs  exdpent  de  Tirrégu-* 
larité,  au  point  de  vue  du  privilège,  du  bîflet 
de  grosse,  en  ce  que  ce  titre  n'aurait  pas  été 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  i 
mais  que  l'emprunt  n'a  pas  été  contracté  sous 
Tempire  de  la  loi  française  ;  qu'il  Ta  été  par 
un  capitaine  espagnol  et  conformément  aux 
prescriptions  de  la  lui  espagnole  relativement 
aux  navires  d'Espagne  qui  se  trouvent  en  pays 
étranger;  —Que,  d'après  les  législations  des 
peuples  commerçants,  jun  capitaine  hors  de 
son  pays  doit  emprunter  à  la  grosse  dans  des 
formes  spéciales  qui  lui  sont  prescrites  par  la 
loi  de  sa  nation; — Que  le  préteur  qui  acquiert 
pai'  le  prêt  à  la  grosse  un  droit  plus  réel  que 
personnel,  fait  un  acte  régulier  en  contrac' 
tant  devant  le  magistrat  et  dans  les  formes 
qui  doivent  lui  assurer  le  privilège  qu'il  a  eu 
vue  d'exercer  sur  le  navire  qui  devient  son 
gage,  et  qui  est  censé  devoir  retourner  dans 
les  ports  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient  > 
—Que  le  billet  de  grosse  souscrit  dans  l'espèce 
l'ayant  été  dans  les  fonnes  de  la  loi  espagno- 
le, il  n'v  avait  pas  lieu  de  suivre  ensuite  les 
formes  d'une  législation  différejaté,  et  de  dé- 
poser, par  siiite,  le  titre  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille;  —  Que  les  assu- 
reurs l'ont  su;  qu'il  a,  en  effet,  été  énoncé 
dans  la  police  que  le  contrai  avait  été  passé 
devant  le  consul  d'Espagne; — Attendu  que  si 
les  tribunaux  brésiliens  ont  vu  une  irrégula- 
rité dans  ce  contrat,  la  perte  résultant  du  leur 
jugement  doit  encore  être  réputée  une  suite 
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de  la  ropture  du  voyage;...  —Valide  le  délais- 
sement fait  le  46  juill.  1856;  de  même  suite^ 
condamne  par  coq)s  les  sieurs  Bousquet,  a^ent 
de  la  compagnie  d'assurances  de  Marseille, 
Fraissinet,  représentant  de  la  compagnie  la 
Provence^  Alby,  etc.,  à  payer,  au  prorata 
de  leurs  assurances  respectives,  la  somme 
de...,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Alby  et  autres,  notamment  pour  violation  de 
l'art.  312,  Goa.comm.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  un  prêteur  à  la  grosse  dis- 
pensé, pour  la  conservation  de  son  privilège, 
de  Tenregistrement,  exigé  par  Tarticle  précité, 
de  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  dix  jours  de  âSi  date,  lorsque 
ce  prêt  a  été  fait  à  un  capitaine  étranger  et 
devant  le  consul  de  la  nation  de  celui-ci,  bien 
que  le  préteur  soit  Français,  et  que  le  prêt, 
fait  en  France,  y  fût  aussi  remboursable. — En 
de  telles  circonstances,  a-t-on  dit,  c'est  évi- 
demment la  loi  de  son  pays  qui  régit  le  prê- 
teur. Sinon,  comment  exécuterait-il  son  con- 
trat, comment  exercerait-il  son  privilège, 
quand  le  navire  sera  de  retour?  il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce,  le  prêt  à  la  grosse,  quoique 
stipulé  payable  en  France,  est  devenu,  par 
suite  de  la  rupture  du  voyage,  exigible  au  Bré- 
sil, et  que  le  contrat  y  a  été  exécuté;  mais  ce 
fait  accidentel  ne  peut  être  pris  en  considéra- 
tion, parce  (jpie^  d'après  les  stipulations  du 
contrat ,  l'exécution  devait  avoir  lieu  en  Fran- 
ce, ce  qui  suffisait  pour  rendre  applicable  l'art. 
312.  Cet  article,  au  reste,  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction et  il  ne  devait  pas  en  faire.  La  for- 
malité qu'il  prescrit  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  aux  tiers  pour  quelles  sommes  le 
navire,  les  marchandises  ou  autres  objets  sont 
affectés  au  paiement  du  prêt  à  la  grosse,  il 
importe  peu  que  le  prêt  soit  fait  à  un  étran- 
ger et  ott'il  soit  accidentellement  exécuté  en 
France.  Par  cela  seul  que  le  prêt  a  été  fait  en 
France  par  un  Français,  la  conservation  du 

Sriviléffe  est  subordonnée  à  l'accomplissement 
e  la  formalité  exigée  par  l'art.  312.  Enfin,  à 
supposer  qu'il  fallût  suivre  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  exécuté,  l'enregistrement  du 
contrat  aurait  encore  été  nécessaire  dans  Tes- 

Eèce,  car  la  loi  brésilienne  l'exige  elle-même, 
e  prêteur  à  la  erosse  avait  donc  perdu  son 
privilège  faute  d  avoir  rempli  cette  formalité, 
et  il  ne  pouvait  être  admis  à  faire  le  délais- 
sement a  ceux  par  qui  il  avait  fait  assurer  la 
somme  prêtée  et  qui  avaient  dû  compter  sur 
ce  privilège. 

ARRÊT. 

LA  COUR;... — Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  312,  God.  comm.  :  —  Attendu, 
eu  fait^  que,  le  29  nov.  1854,  Pechier  et  comp., 
négociants  à  Marseille,  ont  fait  au  capitaine 
Juan,  commandant  la  frégate  espagnole  Fer- 
nand  Cortez,  alors  mouillée  dans  le  port  de 
cette  ville  et  prête  à  faire  voile  pour  les  In- 
des, un  prêt  à  la  grosse,  remboursable  au  re- 
tour à  Marseille  du  navire  qui  a  été  affecté  à 


la  garantie  de  ce  remboursement;  ~  Que  ce 
prêt  tombait  sous  la  première  disposition  de 
l'art.  312  précité;  —  Que  la  circonstance  que 
l'acte  a  été  passé  devant  le  consul  d'Espagne, 
à  Marseille,  ne  peut  le  faire  considérer  comme 
un  contrat  fait  à  l'étranger  dans  le  sens  de  la 
seconde  disposition  du  même  article;— -Que  si, 
vis-à-vis  de  l'emprunteur,  il  a  suffi  de  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  la  loi 
espagnole,  les  prêteurs  à  la  grosse,  en  France, 
n'ont  pu  se  dispenser,  pour  conserver  leur 
privilège  à  l'égard  des  tiers,  de  remplir  la  for- 
malité spéciale  prescrite  par  la  loi;— Que, 
néanmoins,  Pechier  et  comp.  n'ont  pas  fait 
enregistrer  leur  contrat  de  prêt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;— Que  les 
diverses  personnes  qui  ont  assuré  le  lende- 
main à  Marseille  une  partie  des  sommes  aiusi 
prêtées  à  la  grosse  étaient  fondées,  pour  re- 

{>ou5ser  l'action  en  délaissement,  à  se  préva- 
oir  de  l' inaccomplissement  de  la  formalité 
dont  il  s'agit,  puisque  c'est  par  la  faute  de 
Pechier  et  comp.  que  le  billet  de  grosse  a  dé- 
généré en  une  créance  ordinaire,  et  qu'ils 
n'ont  été  colloques  qu'au  marc  le  franc,  avec 
les  autres  créanciers,  sur  le  prix  du  navire 
saisi  et  vendu  à  leur  requête  à  Rio-Janeiro 
par  suite  de  la  rupture  du  voyage  ;  —Qu'en 
décidant  le  contraire,  en  validant  par  voie  de 
conséquence  le  délaissement  et  en  condam- 
nant les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées,  quand  le  privilège  en  vue  duquel 
ils  avaient  traité  avait  été  perdu  par  le  fait 
même  des  assurés,  le  jugement  attaqué  a  ei- 
pressément violé  l'article  précité; — Casse, etc. 
Du  26  mars  1860.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  cùnf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Bos,  Costa  et  Bosviei. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  la  Provence 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  27  janv. 
1859.— Mêmes  rapporteur,  avocat  général  et 
avocats. 

COMPÉTENCE.  —  Matière  commeroale.  — 
LiE€  DE  LÀ  PROUESSE.— Commis  voyageur. 
L'art.  420,  Cad.  proc,,qui,  en  tnatière  com- 
merciale y  permet  d'assigner  le  défendewr  de- 
vant le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, ou  devant  le  tribunal  dans  V arrondisse- 
ment duquel  le  paiement  doit  être  effectué, 
n'est  applicable  qu'autant  que  l'existence  de  la 
promesse  n'est  pas  sérieusement  contestée  (1). 
Enconséquencey  lorsque  le  négociant  au  nom 
duquel  une  vente  de  marchandises  a  été  opé' 
rée  par  un  commis  voyageur,  ayant  été  ac- 
tionné devant  le  tribunal  dans  farrondisse- 
ment  duquel  a  eu  lieu  la  vente,  conteste  la  va- 
lidité de  cette  vente  à  raison  de  ce  que  le  com- 
mis voyageur  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  la 


(1-3)  G^est  là  un  point  de  jorispruLdence  ai4<Mud%ui 
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eonseTUir,  les  juges  ne  peuvent  retenir  la  con- 
naissance de  cette  contestation  :  ils  doivent 
te  déclarer  incompétents.  (Cod.  proc,  59  et 
420.)  (2) 

(Debucq  el  Godefroy— C.  Laforcade.) 
LetriJ)unal  de  commerce  de  Pau  avait  stataé 
en^ces  teimes  par  un  jugement  du  22  déc. 

ioOo  Z 

«  Attendu  que  les  sieurs  Debucq  et  Gode- 
froy ne  contestent  pas  que  leur  voyageur  ait 
vendu  au  sieur  Laforcade  la  quantité  de  trois- 
six,  objet  du  litige  ;— Que  seulement  ils  pré- 
tendent qu'il  n'avait  pas  mandat  de  la  vendre^ 
s'appuvant,  à  cet  égards  sur  deux  faits  :  Tun, 
qu'il  n  en  existait  pas  sur  la  place  de  Bordeaux^ 
au  moment  du  traité;  Tautre^  que^  dès  le  H 
novembre^  ils  en  prévenaient  le  sieur  Lafor- 
cade ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il 
est  notoire  que  la  maison  Debucq  et  Godefroy 
vend  du  trois-six: — Qu'alors  que  son  voyageur 
en  promettait  à  Laforcade,  il  en  vendait  éga- 
lement à  deux  autres  maisons  de  Pau  :  d'où  la 
conséquence  que  ce  dernier  a  pu,  de  bonne 
foi,  en  demander  aux  défendeurs,  par  l'in- 
termédiaire de  leur  voyageur,  accrédité  depuis 
longtemps,  en  cette  qualité,  auprès  du  com- 
merce;—  Qu'il  n*a  pas  même  été  prétendu 
qae  des  ordres  contraires  eussent  été  donnés 
au  sieur  Petit,  lesquels  existassent-ils,  ignorés 
({u'ils  étaient  des  commettants,  n'auraient  pu, 
le  moins  du  monde,  modiûer  les  engagements 
de  la  maison  Debucq  et  Godefroy  ;  < —  Attendu 
que  le  commis  voyageur  a  réellement  conclu 
on  marché  qui  lie  sa  maison^  et  qu'il  est  d'u- 
sage, non-seulement  pour  les  affaires  que  les 
parties  en  cause  ont  traitées  ensemble,  mais 
encore  pour  toutes  celles  de  ce  genre  qui  se 
trailent  sur  la  place  de  Pau,  que  l'expéaiteur 
se  prévaut  sur  son  débiteur  du  montant  de  sa 
facture;  d'où  il  suit  que  la  vente  a  eu  lieu 
dans  cette  ville  et  que  le  paiement  doit  y  être 
fait;  que,  dès  lors,  Faction  pouvait  être  por- 
tée devant  le  tribunal,  aux  termes  de  fart. 
420,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu ,  sur  le  se- 
cond moyen,  qu'il  serait  par  trop  facile  de 
pouvoir  s  affranchir  de  ses  obligations  par  ce 
seul  fait  ^u'on  ne  pourrait  s'y  soumettre  ;  — 
Que  l'équité  et  la  sécurité  des  transactions  veu- 
lent plus  de  sérieux  ; — Qu'il  faut  savoir,  dans 
le  commerce,  se  soumettre  aux  aléa  qui  en 
sont  la  conséquence,  et  respecter  ses  engage- 
ments; —  Qu'il  y  avait  deux  moyens  à  la  dis- 
position des  sieurs  Debucq  et  Godefroy,  c'estr 
à-dire  acheter  coûte  que  coûte  de  quoi  faire 
honneur  à  leurs  promesses,  ou  offrir  loyale- 
ment un  dédommagement; — Que  tout  con- 


coostant*  F.  les  renvois  de  la  note  accompagnant  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  d* Angers  du  10  fév,  1859 
(Vol*  1859.3.695),  rendu  dans  Qne  espèce  identique 
i  celle  ci-desstts  et  en  faveur  des  demandeurs  en 
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court  donc  à  démontrer  la  compétence  du  tri- 
bunal;—  Attendu  qu'il  est  certain  que  les 
sieurs  Debucq  et  Godefroy  ont  vendu  au  sieur 
Laforcade  y  par  l'intermédiaire  du  sieur  Petit, 
leur  voyageur ,  la  quantité  de  quinze  hectoli- 
tres de  trois-six  d'Amérique,  à  50  fr.  l'un,  et 
qu'ils  se  sont  refusés^  sans  motif  légitime,  à 
exécuter  leur  marché  ; — Qu'ainsi  ils  doivent 
y  être  contraints;... — Par  ces  motifs,  déboute 
les  sieurs  Debucq  et  Godefroy  du  déclinatoire 
par  eux  proposé;  retenant  la  cause  et  statuant 
au  fond,  donne  défaut  contre  eux;  ce  faisant^ 
les  condamne,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Debucq  et  Go- 
defroy; mais  le  14  mars  1860,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  qui  «  attendu  que  les  premiers 
juges  ont  bien  apprécié  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  qu'ils  ont  fait  une  juste 
application  de  Tart.  420,  Cod.  proc.  civ.;  que 
les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  attaqué 
justiAent  suffisamment  la  décision  des  pre- 
miers juges;  adoptant  ces  motifs;  —  Confir- 
me, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Debucq 
et  Godefroy,  pour  violation  de  l'art.  59,  Cod* 
proc.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  4^, 
même  Gode. 

ÀftRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  59,  §  1,  et  420, 
Cod.  proc.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
première  de  ces  dispositions,  le  défendeur,  en 
matière  personnelle,  doit  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  ;  qu  en  dérogeant 
à  cette  règle  générale  par  l'autorisation  d'as- 
signer le  défendeur,  en  matière  commerciale, 
soit  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  soit  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  paiement  devait  être 
effectué,  l'art.  420,  Cod.  proc,  suppose  né- 
cessairement que  Texistence  de  la  promesse 
n'est  pas  sérieusement  contestée;  —  Attendu 
C[ue  les  conclusions  des  parties,  en  première 
instance  et  en  appel,  présentaient,  avant  toute 
exécution  de  la  convention  alléguée,  la  ques* 
tion  de  savoir  s'il  y  avait  eu  promesse  de  vente 
valablement  faite  a  Laforcade  au  nom  et  pour 
le  compte  de  Debucq  et  Godefroy  par  le  com- 
mis de  ceux-ci,  et  si  Laforcade  pouvait  exiger 
la  livraison  delà  marchandise  qu'il  prétendait 
lui  avoir  été  vendue^  —  Attendu  qu  en  se  sai- 
sissant de  la  connaissance  du  fond  pour  arri- 
ver à  statuer  sur  la  compétence,  alors  que  le 
fond  était  l'objet  du  litige,  la  Cour  impériale 
de  Pau  a  faussement  appliqué  Tart.  420,  Cod. 
proc,  et  violé  tant  ledit  article  que  l'art.  59, 
même  Code  ;— Casse,  etc. 

Du  17  avril  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.y  M.  Laborie.  —  Concl. 
conf„y  M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.  —  PL,  M. 
Maulde.  

ASSURANCES  MARITIMES.  —  Mandataire. 

Lasslkrance  faite  par  celui  qui  est  à  la  fois 

le  mandataire  de  ^assureur  et  le  mandataire 

14 


MO— (316) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassation. 


de  Vassuréj  est  valable  lorsqu'elle  a  lieu  de 
bonne  foi.  (Cod.  Nap.,  1984,  1992;  Cod. 
comm.,  91,  92,332  et  suiv.)  (1) 

(Âssur.  marit.  —  C.  Dupré  et  comp.) 

Cette  solution  avait  été  admise  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  27  nov.  1858,  ainsi  con- 
çu : 

«  Attendu  que,  par  police  d'assurance  clô- 
turée par  M.  Bec,  courtier  de  commerce  à 
Marseille,  le  11  avr.  1855,  la  Société  romaine 
d'assurances  maritimes  et  fluviales,  représen- 
tée par  les  sieurs  Dupré  et  comp.,  agissant 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  a  assuré 
des  marchandises  pour  une  somme  de  4,000  f. 
à  bord  du  navire  français  l'Alexandre ,  capi- 
taine Devillard ,  de  sortie  de  Porto  Rico  à 
Marseille  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  rassurance  dont  s'agit  est  nulle, 
lesdits  sieurs  Duj)ré  et  comp.  ayant  eu  à  la 
fois  deux  qualités  incompatibles,  celle  de  com- 
missionnaire du  sieur  Léguier  de  Pierre  pour 
faire  assurer  la  marchandise,  et  celle  de  re- 
présentant de  la  Société  romaine  ;  —  Attendu 
que  si  cette  double  qualité  reposant  sur  la 
même  tête  peut  amener  quelquefois  des  consé- 

Suences  regrettables,  la  loi  n'en  a  pas  cepen- 
ant  fait  une  cause  nécessaire  et  spéciale  de 
nullité  du  contrat  d'assurance  ;  qu  il  faudrait 
quil  y  eût  preuve  de  dol,  de  fraude  ou  de 
collusion  pour  que  la  police  d'assurance  pût 
être  annulée;  que,  dans  l'espèce,  rien  de 
semblable  n'a  pu  être  reproché  contre  les 
sieurs  Dupré  et  comp.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  Société  ro- 
maine d'assurances  maritimes,  pour  violation 
des  art.  1101  et  1984^  Cod.  Nap.,  et  92,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  un  contrat  d'assurance  passé  par  le 
mandataire  de  l'assureur,  agissant  en  même 
temps  et  à  l'insu  de  ce  dernier  comme  man- 
dataire de  l'assuré.— Deux  raisons  également 
décisives,  a-t-on  dit,  s'opposent  à  ce  que  les 
deux  parties  adverses  soient  représentées  dans 
le  même  contrat  par  la  même  personne  :  une 
raison  de  droit  tirée  de  Tincomiiatibilité  des 
deux  qualités  de  stipulant  et  de  promettant, 
et  une  raison  d'équilé  tirée  de  la  nature  des 
soins  que  le  mandataire  doit  à  l'affaire  dont  il 
s'est  chargé.  L'arrél  dénoncé,  tout  en  recon- 
naissant que  6on  système  peut  amener  des 


(1)  Sur  Ib  question  analogue  de  saToir  si  le  com- 
mettant chargé  de  faire  une  assorancc  peut  se  rendre 
loi-mèoie  assareur  de  son  commettant,  la  plupart 
des  auteurs  se  prononceat  pour  la  négative  et  par 
conséquent  en  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus» 
F.  Emérigon,  Assur. ,  cbap.  5,  sect.  9  ;  Bouiay- 
Paty,  Dr.  eommerc  marit.,  tom.  S,  pag.  SOI  ;  Lo- 
cré,  Esprit  du  Cod»  de  A>iiim.,tom.  à,  pag.  19  et  20  ; 
DagevUle,  Cod,  comm»  expliqué^  tom.  S,  pag.  37; 
MM.  Alauzet,  Tr»  géiu  des  assur,^  tom.  i,  n.  140; 
Pouget,  Dict,génp  des  assur.,  v<»  Capadii,  p.  160, 
et  V"  Commissionnaire^  pag.  180,  et  Droits  st  oblig, 
des  eommiss.,  tom.  S,  n.  171.  —  Toulerois,  la  vali- 
dité de  rassurance  ainsi  faîte  par  le  commissionnaire 


conséquences  regrettables,  a  fondé  la  déci- 
sion contraire  sur  ce  que  la  loi  n'a  pas  fait  de 
la  circonstance  dont  il  s'agit  une  cause  néces- 
saire et  spéciale  de  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance. Mais  le  contrat  d'assurance,  en  ce  qui 
concerne  sa  formation ,  ne  diffère  pas  des  au- 
tres contrats  ;  il  exige  comme  eux  le  concours 
d'un  double  consentement  et  ne  saurait  être 
le  résultat  d'une  volonté  unique.  D'un  auti*e 
côté,  le  mandat,  en  cette  matière,  n'impose 
pas  des  devoirs  moins  rigoureux,  des  soins 
moins  exclusifs,  et  la  gestion  de  deux  intérêts 
contraires  n'y  est  pas  moins  incompatible 
avec  ces  soins  et  ces  devoirs.  Est-ce  qu'il  se- 
rait possible  au  mandataire  de  l'assuré  de  sti- 
puler avantageusement  le  taux  de  la  prime, 
lorsqu'il  devrait  en  même  temps  la  marchan- 
der pour  un  autre  ?  Au  profit  de  qui  résou- 
drait-il les  difficultés  résultant  des  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  et  en  quel  nom  intenterait-il  les 
poursuites  ?  Quelle  confiance  l'assureur  pour- 
rait-il avoir  en  celui  qui,  ayant  accepté  une 
autre  qualité,  se  serait  fait  sa  partie  adverse? 
—  Peu  importe,  après  cela,  que  le  dol  et  h 
fraude  ne   soient  pas  démontrés  contre  le 
mandataire.  La  nullité  des  contrats  ne  tient 
pas  seulement  à  ce  qu'ils  auraient  été  frau- 
duleusement exécutés  ;  elle  résulte  encore  de 
l'inaccomplissement  de   certaines  conditions 
sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  se  former,  et 
les  conditions  rappelées  P'ius  baut  sont  de  ce 
nombre.  Sous  aucun  rapport  donc,  la  décision 
par  laquelle  l'arrêt  attaipié  a  déclaré  valable 
une  assurance  faite  par  la  même  personne 
agissant  au  nom  de  l  assareur  et  de  l'assuré, 
ne  saurait  se  justifier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Dupré  et  comp.. 

Sui  représentaient  alors  à  Marseille  la  société 
'assurances  maritimes  et  fluviales  dont  le 
siège  est  à  Rome,  n'ont  pas  souscrit  la  police 
du  11  avr.  1855  dans  leur  intérêt  personne^ 
mais  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait, 
et  qu  il  est  reconnu  que  le  véritable  assuré 
était  Leguier  de  Pierre,  dont  ils  étaient,  en 
cette  circonstance,  les  commissionnaires  ;  7- 
Que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  plein 
droit  de  l'assurance  faite  par  celui  qui  est  à  la 
fois  le  mandataire  de  l'assureur  et  le  commis- 
sionnaire de  l'assuré  ;  que  l'usage  du  corn- 


semble  être  admise  par  M.  Alauzet,  dans  son  Corn' 
ment,  du  Cod,  de  comm.f  tom.  S,  n.  1975,  lorsque 
d^ailleurs  le  contrat  a  été  passé  de  bonne  foi.  —  On 
peut  aussi  argumenter  en  foveur  de  la  décisîoii  ici 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  de  ce  principe 
généralement  reçu  que  rien  oe  s^oppose  à  ce  que  le 
commissionnaire  chargé  de  veodre  des  marchandises 
les  achète  pour  un  autre  commettant.  F.  en  ce  seos 
MM.  Pardessus,  Dr.  comm,^  n.  570;  Vincens,  Lé* 
gisl,  eomm,,  tom.  2,  pag.  185  ;  Duranton,  tom.  18, 
u.  207;  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zachariae,  tom.  3t 
%  Ail,  pag.  468»  note  12,  et  arrêt  de  ta  Cour  de 
Bordeaux  du  18  janv.  iUS  (VoU  1848.2.326  —  P* 
18Â8.2.12i}. 
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nieree  l'aiitorise  (jnaiid  elle  a  Heu  de  bonne 
foi,  et  qu'en  le  maintenant  par  le  motif  qu'il 
D*j  avait  ni  dol,  ni  fraude,  ni  collusion^  Tarrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  ni  aux  art.  1101  et 
1984,  Cod.  Nap.,  ni  à  l'art.  92,  Cod.  comm.;... 

—  Rejette,  etc. 
Du  11  avr.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Pi'és.y  M. 

Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 

—  Chncl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Bos  et  Bechard. 


SERVITUDE.  —  ÉCOULBMENT  n'EACX.  —  Dé- 

viason. — Signe  apparent.  — Vanne  mo- 
Biuc — ^Action  possessoirb. 

La  servitude  d'écoulement  d'eau,  manifestée 
far  V établissement  d'un  déversoir  fixe  formé 
de  montants  en  maçonnerie  dans  lesquels  sont 
pratiquées  des  rainures  destinées  à  recevoir  une 
ranne,  ne  perd  pas  son  caractère  d'apparence 
en  ce  que  la  vanne  se  composerait  de  plusieurs 
planches  mobiles,  isolées  les  unes  des  autres, 
complètement  détachées  du  déversoir  lorsquel-* 
les  ne  fonctionnent  pas,  et  dont  l'usage  serait 
alternatif.  En  conséquence,  la  possession  de 
cette  servitude,  si  d'ailleurs  son  caractère  de 
continuité  n'est  pas  contesté,  peut  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  (Cod.  Nap.,  689^  690; 
Cod.  proc.,  230  (1)  • 

(fie  Chardonnel  et  Gennelot-^  C.  Villard.) 
Le  sieur  de  Chardon  net  est  propriétaire 
d'un  moulin,  dît  de  la  Folie,  en  amont  duquel 
se  trouve  celui  de  Chaignant,  appartenant  au 
sieur  Villard*  —  Ce  dernier  prétendant  que  de 
Chardonnet  avait  placé  sur  le  ruisseau  qui  ali- 
mente son  moulin  une  vanne  mobile  qui  faisait 
refluer  l'eau  d  une  manière  dommageable  à  sa 
profNriété,  se  pourvut,  par  voie  de  complainte 
possessoire,  pour  obtenir  la  suppression  de 
cette  vanne. — Le  sieur  de  Chardonnet  répon- 
dit qu'il  était  en  possession  depuis  plus  d'un 
an  et  jour  tant  de  la  vanne  mobile  dont  la 
suppression  était  demandée  que  du  déversoir 
dans  lequel  se  trouvaient  des  rainures  desti- 
nées à  recevoir  cette  vanne^  et  il  conclut  à  ce 
que,  s'agissant  d'une  servitude  continue  et 
apparente»  susceptible  de  prescription,  le  juge 
de  paix  prononçât  son  niainiien  dans  sa  pos- 
session plus  qu  annale.  —  31  déc.  1856,  sen- 
tence du  juge  de  paix  de  Verdun-sur-le-wubs 
Ïui  accueille  la  prétention  du  sieur  de  Char- 
oanet. 


(i)  n  semble  que,  dans  l'espèce,  le  caractère  de 
eoniimdté  de  la  servitude  eût  été  i4as  susceplibie  de 
eoatcatalion  qae  son  caractère  df apparence*  —  Au 
icste^  il  a  été  Jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  18 
juin  4801  (VoL  186ia.618  *-  P.  1851.2.160),  que 
la  ferrilttde  d^écoulement  d^eaux  d^un  étang  sur  le 
fonds  fnlérienr,  pour  efléctuer  la  pèche  de  cet  étang, 
constitue^  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  ouvrages 
appaients  propres  à  faciliter  récoulement,  une  servi- 
uâde  apparente  et  eontinueAAsn  que,  pour  en  userp 
il  soit  nécessaire  de  lever  la  bonde  qui  retient  les 
eaux  de  Tétang* 


Appel  du  sieur  Vfllard,  soutenant  mie  la 
servitude  invoquée  par  de  Chardonnet,  a  sup- 
poser qu'elle  ait  le  caractère  de  la  continuité, 
n'a  pas  celui  de  V apparence,  ce  oui  suffit  pour 
rendre  Faction  possessoire  inadmissible.  En 
effet,  dit-il,  la  vanne  dont  s'agit  n'existe  que 
très-imparfaitement,  sans  Gxité,  et*  de  manière 
à  laisser  des  doutes  sur  Tusagc  ou  l'étendue 
de  l'usage  auquel  elle  est  destinée.  Or,  pour 
que  rapparence  d'une  servitude  existe  dans  le 
sens  légal,  il  faut  nue  cette  apparence  V  n'ait 
rien  de  précaire  et  de  passager,  et  qu'elle  s'an- 
nonce par  des  signes  apparents  à  perpétuelle 
demeure;  2° qu'elle  ne  soit  pas  équivoque  et 
qu'elle  révèle  nettement  au  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  on  prétend  Vexercer,  le  ca- 
ractère et  retendue  de  la  servitude  (V.  M.  De- 
molombe.  Servit,,  t.  2,  n.  716);  circonstances 
qui  n'existent  pas  dans  l'espèce. 

13  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
lons-sur-Saône  qui  infirme  en  ces  termes  : 

a  Considérant  qu'en  matière  de  servitude^  la 
possession  ne  peut  être  utilement  invoquée 
qu*autant  qu'elfe  est  de  nature  à  acquérir  la 
propriété  par  la  prescription;  — Que,  d'après 
l'art.  690,  Cod.  Nap.,  les  servitudes  continues 
et  apparentes  sont  les  seules  qui  peuvent  être 
acquises  par  la  possession  ;  —  Qu'il  ne  s'agit 
plus,  dès  lors,  que  d'examiner,  pour  Tespèœ, 
si  la  servitude  pfitendue  par  le  sieur  de  Char- 
donnet a  les  CfVactères  exigés  par  la  loi  pour 
constituer  une  servitude  continue  et  apparen- 
te ; — Considérant  oue  le  premier  de  ces  carac- 
tères se  rencontre  bien  dans  l'espèce,  puisque, 
la  vanne  posée,  la  servitude  s'exerce  bien 
d'une  manière  continuelle,  sans  qu'il  v  ait  be- 
soin du  fait  actuel  de  Thomme  (art.  6s8)^  mais 
Su'il  n'en  est  pas  de  même  du  second  carac- 
^re  ;  — Qu'une  servitude  ne  peut  être  réputée 
apparente  qu'autant  qu'elle  se  manifeste  par 
des  ouvrages  fixes,  permanents,  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  la  nature  et  retendue  du 
droit  prétendu,  et  surFintention  d'ac(^uérir  la 
propriété  de  ce  droit  dans  une  limite  invaria- 
blement déterminée; — Considérant  que  le  dé- 
versoir du  sieur  de  Éhardonnet  est  bien  formé 
de  deux  montants  en  maçonnerie  dans  lesquels 
sont  pratiquées  des  rainures  destinées  a  re- 
cevoir une  vanne,  mais  que  cette  vanne  elle- 
même  n'existe  pas  ou  n'existe  que  très-impar- 
faitement; que,  d'après  les  témoins  entendus 
dans  les  enquêtes,  elle  ne  se  compose  que  de 
trois  planches  isolées  que  l'on  place  à  main 
d'homme,  tantôt  deux,  tantôt  trois;  lesquelles 
planches,  quand  elles  ne  fonctionnent  pas^ 
gisent  au  hasard  sur  la  chaussée;  que  tout 
reste  ainsi  dans  l'incertitude;  que  ces  trois 

{)Ianches  superposées  n'atteignent  pas  même 
e  haut  du  montant  du  déversoir;  qu'on  peut 
ainsi,  à  sa  volonté,  en  ajouter  une  quatrième  ; 
on  peut,  à  volonté,  ainsi  changer  celles  qui 
existent,  en  placer  de  plus  larges  et  occasion- 
ner ainsi  une  plus  grande  inondation;  qu'il 
manque  donc,  dans  1  espèce,  un  des  caractè- 
res a  la  servitude  prétendue^  pour  rendre 
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conséqnemroent  utile  la  possession  annale;— 
Inûrme;  condamne  de  Ghardonnet  à  suppri- 
mer les  planches  en  plateau  faisant  la  vanne 
mobile^  objet  du  procès^  et  formant  barrage 
sur  le  ruisseau.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Ghar- 
donnet et  le  sieur  Gennelot^  son  fermier,  pour 
fausse  application  de  Vart.  689,  God.  Nap.^  et 
violation  de  Tart.  690  du  même  Gode,  en  ce 

3ue  le  jugement  attaqué  a  refusé  le  caractère 
'apparence  à  une  servitude  attestée  par  l'exis- 
tence d*un  déVersoir  et  par  celle  d'une  vanne 
qui,  bien  qu'incomplète,  avait  évidemment,  et 
aux  yeux  de  tous,  la  destination  de  retenir  les 
eaux,  sans  même  pouvoir  en  avoir  une  autre. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  689  et  690,  God. 
Nap.  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué,  1"  que,  depuis  plus  d'un  an 
et  jour,  Bernigaud  de  Gharaonnet  a  construit 
dans  la  commune  de  Vergy,  sur  le  ruisseau 
dit  Lavoine,  un  déversoir  composé  de  deux 
montants  de  maçonnerie  dans  lesquels  sont 
pratiauées  des  rainures  pouvant  recevoir  des 
plancnes  destinées  à  faire  obstacle  à  l'écoule- 
ment des  eaux;  2®  que,  depuis  plus  d'un  an 
et  jour,  Bernigaud  de  Ghardonnet,  soit  par 
lui-même,  soit  par  le  fermier  de  son  moulin, 
a  posé  dans  ces  rainures  une  vanne;  —  At- 
tendu que  le  même  jugement  reconnaît  enûn 
que,  par  suite  de  la  position  de  celte  vanne, 
la  servitude  exercée  par  les  demandeurs  doit 
être  réputée  légalement  continue;— Mais  qu'il 
n'admet  pas  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  apparente^  par  ce  motif  que  la  vanne 
n'existerait  que  très-imparfaitement;  — Qu'à 
cet  égard,  il  fonde  sa  décision  sur  ce  que, 
d'après  les  enquêtes,  celte  vanne  ne  se  com- 
pose que  de  trois  planches  isolées  que  Ton 
place,  à  main  d'homme,  tantôt  deux,  tantôt 
trois,  lesquelles  planches,  lorsqu'elles  ne  fonc- 
tionnent cas,  gisent  au  hasard  sur  la  chaus- 
sée; —  Mais  attendu,  sur  ce  point,  que  si  l'u- 
sage alternatif  des  deux  ou  trois  planches  a 
pu  avoir  pour  effet  de  déterminer  un  plus 
ffrand  ou  un  moindre  reflux  des  eaux  sur  le 
fonds  assujetti,  et  ce  par  suite  et  à  raison  des 
besoins  divers  de  l'usine  des  demandeurs,  et 
que  si  l'on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue 
l'exercice  de  la  servitude  prétendue  a  été 
subordonné  à  la  diversité  même  de  ces  be- 
soins, il  ne  saurait  toutefois  résulter  de  cette 
circonstance  que  Texistence  des  ouvrages  ex- 
térieurs, tels  qu'ils  viennent  d'être  signalés 
d'après  les  constatations  du  jugement,  et  que 
leur  matérialité  non-seulement  ainsi  manifes- 
tée k  tous  les  regards,  mais  de  plus  et  encore 
clairement  indicative  de  l'usage  auquel  ces  ou- 
vrages étaient  destinés,  et  auquel  ns  ont  été 
effectivement  employés  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  n'offrent  pas  en  réalité  les  caractères 
distinctifs  et  essentiels  de  l'apparence  légale 
prévue  et  définie  par  les  articles  ci-dessus 
visés;  qu'à  cet  égard,  du  moins,  aucune  in- 
certitude n'existe  et  ne  peut  exister; 


Attendu,  dès  lors,  que,  soit  sous  le  rapport 
de  l'apparence  aussi  bien  que  sous  le  rapport 
de  la  continuité,  il  y  avait  lieu,  en  l'état  des 
faits,  de  reconnaître  au  possessoire  que  l'ex- 
ception de  possession  plus  qu'an naJe  était  jus- 
tement opposable  à  l'action  du  complàignant; 
~  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et 
en  déniant  aux  faits  par  lui  constatés  le  ca- 
ractère de  servitude  apparente,  le  tribunal  de 
Ghàlons-sur-Saône  a  formellement  violé  les 
dispositions  des  art.  689  et  690,  God.  Nap.;— 
Gasse  etc 

Du  U  jânv,  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  -^Rapp.f  M.  Aylijgs.  —  Conel. 
conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  P(.,  MU. 
Delaborde  et  Galopin. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.- Bretagne. 
—Partage  (action  bu). — Notification. — 
Tierce  opposition. 

Bien  que,  contrairement  à  la  prescription 
de  fart,  3  de  la  loi  du  6  déc.  4850  sur  le  par- 
tage des  terres  vaines  et  vagues  en  Bretagne, 
une  copie  de  la  demande  en  partage  n'ait  pas 
été  sif/ni/iée  au  maire  de  Vune  des  communes 
de  la  situation  des  terres  à  partager,  cette 
commune  n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  ayant^été  mise  en  demeure  de  faire 
valoir  ses  droits,  et  comme  étant,  dès  lors, 
non  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement,  ^il  y  a  eu  affiche  et  insertion  dans 
Us  journaux  a  un  avis  invitant  les  intéressés 
à  produire  leurs  titres,  et  si  le  maire  qui  n*a 
peu  reçu  la  notification,  après  avoir  été  direc- 
tement  interpellé  par  les  experts,  est  intervenu 
au  procès-verbal  dressé  à  la  suite  du  dépôt  au 
greffe  du  rapport  de  délimitation,  pour  for- 
muler, non  des  contredits,  mais  de  simples 
réserves  (1). 
(Gomm.  de  Savenay — G.  comm.  de  Malville.} 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  Tart.  3  de  la  loi  du  6  déc.  4850, 
et  de  l'art.  474,  God.  proc.  civ.  : — Attendu  ^e 
la  loi  du  6  déc.  i8S0,  sur  la  procédure  relative 
au  partage  des  terres  vaines  et  vagues  daus 
les  cinq  départements  composant  1  ancienne 
province  de  Bretagne,  a  organisé  un  mode 
spécial  de  procédure  entièrement  différent  des 
règles  du  droit  commun  consacrées  par  le 
Gode  de  procédure  civile;  — Que,  dans  le  but 


publications  a  i  assiffnation  inaiviaueiie  pre- 
scrite par  les  règles  de  la  procédure  ordinaire; 
-^ue,  d*un  autre  côté,  les  experts  sont  char- 
gés de  veiller  aux  intérêts  de  tous  les  intéres- 


(1)  F.  la  loi  du  6  déc.  1850,  dans  nos  Loû  <m- 
notées,  pag.  195.  F«  aussi,  comme  renfermant  une 
application  de  cette  loi»  Casa.  2  déc  1856  (VoL  1857.. 
1.468). 


Jufiifmidênee  de  la  C<mr  de  eassatian^ 
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ses,  même  de  ceux  qai  ne  sont  pas  dans  Tin- 
stance;^Qu'à  la  vérité,  l'art.  3  vent  aucune 
copie  de  la  demande  soit  signifiée  à  cnacnn 
des  maires  des  communes  de  la  situation  des 
terres  à  partager,  mais  qu^il  n'en  résulte  pas 
que  les  maires  qui  n'eut  pas  reçu  cette  noti- 
fication aient  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugements,  lorsqu'ils  ont  été  direc- 
tement interpellés  de  produire  lears  titres  et 
de  faire  valoir  leurs  droits  ;  —  Altendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  20,  après  l'expiration  du  délai 
qu'il  indique,  les  partages  opéré»  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  des  in- 
téressés, même  des  mineurs,  interdits  ou  au- 
tres incapables  qui  n'ont  pas  élevé  de  contre- 
dit sur  le  rapport  définitif  des  experts;  —  Que 
cette  forclusion  s'explique  et  se  justifie  par  la 
publicité  donnée  à  la  demande  et  aux  princi- 
paux actes  de  la  procédure  et  par  la  faculté 
accordée  à  toute  partie  d'intervenir  et  de  con- 
stituer avoué  à  tous  les  moments  de  l'instan- 
ce; —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  impériale  de  Rennes,  le  14 
juin  1858}  que^  si  la  demande  en  partage  n'a 
point  été  notifiée  au  maire  de  la  commune  de 
Savenay,  c'est  parce  que  les  différents  fiefs 
desçpiels  dépendent  les  terres  vaines  et  vagues 
qull  s'agissait  de  partager  étaient  indiqués 
comme  situés  exclusivement  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  MalviUe  ;  mais  (]|u'aussit6t 
qu'il  a  été  reconnu  que  l'un  des  fiels  à  parta- 
ger pouvait  s'étendre  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Savenay,  les  experts  ont  fait  afii- 
cher  à  Savenay  et  publier  dans  le  journal  de 
cette  ville  un  avis  portant  qu'ils  recevraient 
les  titres  et  demandes  de  tous  les  intéressés; 
—  Qu'il  est  égalementconstatéparrarrétque 


(l-S)  G^est  aujoard'hui  un  poiut  de  jurisprodence 
et  de  doctrine  bien  certain  que  les  concubins  ne  sont 
pas  respectivement  incapables  de  se  faire  des  libé- 
nlilés,  et  que  leconcobioage  ne  peut  être  qae  Pun 
des  élémeois  de  la  suggestion  ou  de  la  captation 
entraînant  la  nullité  du  don.  K  les  nombreuses  au- 
torités citées  soit  dans  la  Table  générale  DeviU.  et 
Gilb. ,  T*  Conevlnnage^  n.  6  et  sui?.,  soit  dans  la 
disaertatîoa  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  do  18  août  i816  {CollecU  nouv.  5.1.335). 
Adde  MU.  Goin-Delisle,  DonaU  et  tesUt  sur  TarL 
912,  D.  6;  Demanle,  Coure  analyU^  tom.  àt  pag.  eS  ; 
Saintespès-Lescot,  DonaU  et  tesu^  tom.  1,  n.  169; 
Troploog,  id,^  tom.  2,  n.  569  et  suîy.i  Zaeharise, 
Masaé  et  Vergé»  tom.  6,  S  kib,  note  6  ;  Aubry  et 
Rau,  diaprés  Zacharic,  tom.  5,  S  fi^^t  texte  et  note 
iO;Êoonet,  Ditpou  par  conir.  de  mar»  et  entre 
fponx,  tom.  a,  n.  889  et  suir. — Du  reste,  le  conçu- 
^%e  ne  forme  point  par  lui  seul  une  preuve  de  cap- 
talion  ;  U  fiftttt  qn^U  s'y  joigne  des  circonstances  de  dol 
et  de  fraude.  Sie^  Pau,  30  mars  1832  (S-V.  33.3. 
2»;  C.  ».  7.2.A5)  5  Paris,  17juai.l836  (S-Y.  29.3. 
10&;  C.  11.  8.3.361);  Cass.  35  janv.  iSà2  (Vol. 
1863.1.687)  ;  Agen,  7  mai  1851  (VoU  1851.3.376 
—P.  1851.3.A37).  Et  il  serait  surtout  en  lui-même 
dèpoima  d'influence  sur  la  validité  de  la  donation, 
a^  avait  cessé  à  Tépoque  où  elle  est  Intenenue, 


les  experts  ont  directement  interpellé  le  maire 
de  Savenay  d'assister  à  rapplicarion  des  titres 
au  terrain  concernant  les  limites  de  Malville 
et  de  Savenay,  et  qu'il  a  refusé  de  le  faire;  — 
Qu'enfin,  après  le  dépôt  au  greffe  du  rapport 
de  délimitation,  le  maire,  profitant  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  accordait,  est  intervenu  au 
procès-verbal,  mais  qu'au  lieu  de  fournir  ses 
contredits,  il  s'est  borné  à  faire  des  réserves; 
—  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances, 
aucun  intérêt  n'a  été  sacrifié;  que  la  commune 
a  été  mise  en  demeure  de  faire  valoir  les  droits 
auxquels  elle  pouvait  prétendre,  et  qu'on  ne 
pourrait  admettre  sa  tierce  opposition  sans 
méconnaître  Tesprit  de  la  loi  du  6  déc.  1850, 
le  but  qu'elle  s'est  proposé  et  le  véritable  sens 
de  ses  dispositions  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  avril  1859.  —  Ch.  req.  —  Prrf*.,  M. 
Nicias-GaiUard. — Rapp..  M-  Pécourt.  —  Concl, 
eanf,,  M.  ftaynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Dareste. 


CONCUBIINAGE.  —Donation.  —Obligation. 
— Cause  ilucite.— Preuvï. 

Le  concubinage  n'est  pas  par  lui  seul  une 
cause  de  nullité  des  libéralités  entre  concubins, 
surtout  lorsque  ces  libéralités  sont  postérieu- 
res à  la  cessation  des  relcUions  illicites.  (God. 
Nap.,  902.)*(1) 

Mais  lorsqu'une  convention  est  reconnue 
n'avoir  d'autre  cause  que  le  concubinage,  elle 
peut  être  annulée  comme  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  en  vertu  de  Vart,  1131,  Cod.  Nap, 
— Seulement,  la  preuve  d'une  telle  cause  doit 
résulter  des  énonciations  de  l'acte  lui-même; 
elle  ne  pourrait  être  puisée  dans  les  circon' 
stances  du  litige  (2). 


conmie  le  font  remarquer  MM.  Merlin*  Répert,,  t** 
Concubinage^  n.  8,  pag.  859«  et  Coin-Delisle,  loe, 
ciUf  et  comme  Inexprimé  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  38  juin  1830  (S-V.  30.1.A31  ;  C.  n.  6.1. 
363),  ainsi  que  dans  celui  que  nous  recueillons. — F. 
cependant  en  sens  contraire  de  ces  principes  un  arrfit 
de  la  Cour  de  Paris  du  81  janv.  181A  (C.  m  4.2. 
378),  ainsi  que  MM.  Delviocourt,  tom.  2,  pag.  209; 
Bedd»  de  C Adultère,  et  Delpech,  Recueil  de  vacadé^ 
mie  de  légisL  de  Toulouse,  t.  7,  p.  379  et  suiv. 

Mais  quel  doit  être  le  sort  de  la  libéralité  lorsquMl 
est  établi  qu^elle  n^a  été  détermina  que  par  le  fait 
même  de  concubinage?  U  faut  distinguer.  La  libé- 
raUlé  présente-t-eUe  lé  caractère  d^une  véritable  do- 
naUon  directe  et  actuelle,  elle  ne  saurait  être  annu* 
lée.  La  libéralité,  an  contraire ,  ne  se  produit-elle 
que  d'une  manière  indirecte  et  sous  la  forme  d'une 
obligation,  ou  bien  ne  consiste-t-elle  que  dans  une 
promesse  de  donner,  comme  elle  constitue  alors  un 
véritable  contrat  commutatif,  elle  est  soumise  à  la  rè« 
gle posée  parles  nrt.  1131  et  1133,  God.  Nap.,  d'a- 
près laquelle  les  obligations  dont  la  cause  est  con- 
traire aui  bonnes  mœurs  ne  peuvent  produire  aucun 
effet,  et  dans  ce  cas  la  nullité  peut  en  être  deman- 
dée soit  par  le  donateur  lui-même,  soit  par  les  héri- 
tiers. Cette  théorie,  formulée  d^abord  par  Merlin, 
Répert.,  V*  ConcMnage^  n,  3,  pag.  861,  et  adoptée 


2l4-^3t^) 


Jwriêpmdenee  âê  la  Cour  âe  muêtOi&h. 


(Guillot— G.  Vallas.) 

Les  faits  sont  suffisamment  exposés  dans 
un  juffement  du  tribunal  civil  de  Lvob^  du  2i 
iuill.  Ï858^  rendu  sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  Guillot  contre  la  demoiselle  Vallas^  et 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qui]  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  des  explications  des  parties  entendues 
dans  la  chambre  du  conseil,  que  la  demoisdle 
Vallas  est  entrée  fort  jeune  domestique  ches 
Guillot;  que  bientôt  après,  cédant  aux  obses- 
sions et  à  l'autorité  de  son  maître^  des  rap^ 
ports  intimes  s'établirent  entre  eux,  et  que  la 
demoiselle  Vallas  devint  mère;— Attendu  que, 
par  acte  du  45  juin  1844,  reçu  par  Laforest, 
nouire,  Guillot  céda  à  la  demoiselle  Yallas 
une  créance  de  i3,000  fr.  qu'il  avait  contre 
les  sieurs  Avons  et  Crozy,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  somme  de  9^000  fr.  qu'il  recon* 
naissait  avoir  reçue  précédemment  de  la  de- 


ensuite  par  divers  autres  jurisconsulles  (MM.  Daran- 
ton,  tom.  8,  d.  2^2»  et  tom,  10,  n.  367  et  368  ;  Coin- 
Delisle,  loc.  cit»;  Yaieille,  OonaU  et  test,,  lom.2y 
sur  Tart.  901,  n.  17,  6*  et  6";  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  n.  1Â8  bis,  note  a /Bonnet,  loc,  «r.,  n.  893), 
se  trou?e  confirmée  par  divers  arrêh  qui  oni  décidé 
que  des  biiietsou  obligatioQS  sooscrils  au  profil  d*uiie 
concobloe  et  dont  la  cause  avouée  ou  démontrée  est 
le  concubinage  ooosomiBé  ou  projeté*  doivent  élre 
annulés  à  raison  du  caractère  illicite  d^une  telle 
Cause,  f'.  Besançon,  25  mars  lb08  (S-V.  9.2.14  ;  C*  ti. 
2.2.368)}  Grenoble,  17  janv.  1812  (&-V.  ld.2.11; 
C.  u.  A,2.15)  i  Cass.  19  jauv.  1830  (aff.  Teiilier  C. 
Lacaze,  Pal.  chroiu,  à  sa  date),  et  2  fëv.  1853  (Vol. 
1853.1  Zi28-~P.  185Ô.1.61);  Riom,  11  août  iSUS 
(Pal.  1840.2.^58  —  P.  18^0.2.458).  —  Et  Tarrét 
actuel  cousacre  lui-même  cetie  doctrine. 

On  doit  se  demander  maintenant  par  qaels  moyens, 
lorsqu'il  ne  sera  pas  avoué  ou  établi  d^ors  et  déjà  que 
le  concubinage  est  Tunique  cause  de  Pobligation, 
Teiisleuce  d'une  telle  cause  pourra  être  prouvée.  «— 
Sous  l^ancieu  droll,  où  Pon  considérait  le  concubinage 
comme  rendant  incapable  de  recevoir»  c'était  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  des  relations  Illicites  était  admisrible 
d^uoe  manière  absolue,  ou  si  elle  ne  devait  être  reçue 
qu'autant  qu^elle  était  appuyée  soit  d^un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit,  soit  de  la  notoriété.  Cette 
dernière  opinion,  qu'avaient  admise  quelques  arrêts 
rapportés  par  Lapeyrère,  lettre  1,  n.  5  ;  Rousseaud 
de  Lacombe,  v**  Concubinage,  n*  2,  et  Denisart,  eotU 
ver  6.,  n.  91,  était  enseignée  par  celui-ci»  n«  82.  AtUU 
Poitiers,  23  therm.  an  11  (8*V.  8.2.492  ;  C\  n.  i.2.. 
154)*  Mais  la  jurisprudence  et  les  jurisconsultes  s*é- 
talent  généralement  prononcés  en  faveur  de  la  pre- 
mière solution,  y.  Forgole,  tUê  Testam,,  clup.  6, 
sect.  8,  n.  194 }  Louet  et  Brodeau,  lettre  D,  S  â3  ; 
Guyot,  itfp.,  V*  Concubinage,  pag.  383;  Chabotf 
Quest.  tranêiUi  v*  Dotu  entre  concubins,  n*  9 1  Mtr* 
lia,  Quesu,  v«  Concubinage,  (  1,  n.  5.  K  auiei  Cass. 
15  nov.  1826  (6-V.  27.1.11  {  6'.  n.  8.1.454).  -*Sou8 
le  Code,  M.  Dvipecfa,  aui  yeui  duquel  les  principes 
de  l'andeune  jurisprudence  à  réganl  du  concubinage 
sont  ceux  qui  devraient  encore  être  suivit  aujour* 
d^hui,  n'hésite  pas  à  soutenlri  ta«.  eit»,  pag.  282| 
que  le  législateur  luodaine  a  entaMlu  #*eB  lélibngr» 


noiselle  Vallas,  et  la  consDtntlofi  d*«iie  rente 
viagère  qu'elle  s'engageait  li  lui  servir;  —  At* 
tendu  que  le  contrat  n'a  Jamais  rien  en  de 
sérieux:  que  la  somme  de  ^fiùd  fr.  n*a  jamais 
été  comptée  par  la  demoiselle  YaHas  k  Guillot  ; 
que  la  rente  viagère  ne  lui  a  jamais  été  ser* 
vie;  que  le  seul  but  qne  se  proposait  GniHol 
était  de  faire  passer  sur  la  téie  de  sa  coneo* 
bine  une  créance  dont  il  se  réservait  runi- 
fruit;  —  Attendu  que  l'acte  du  itt  juin  1B44 
étant  le  prii  des  complaisanees  erimindles  de 
la  demotsette  Yallas^  et  en  conséquence  étant 
fondé  sur  une  cause  illicite,  doit  être  annulé; 
-**Atlendn  cependant  que  si  GidHot  n^a  pas 
reçu  la  somme  de  9,000  fr.  énoncée  en  Vscte 
précité,  et  s'il  a  reconnu  cependant  l'avoir 
reçue,  cette  reconnaissance  avait  pour  bot  de 
réparer  le  préjudice  qu'il  avait  causé  à  la  de- 
moiselle Vallas  en  la  séduisant;  que  cette  ré- 
paration était  légitime  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 


quant  à  la  preuve  des  relations  illicites,  à  ces  aiêmes 
principes,  tempérés,  si  Ton  veut«  ajoute-t-il,  par  Tes- 

1>rit  de  notre  législation  actuelle.  Au  contraire,  tous 
es  autres  auteurs  qui  ont  examiné  la  question  re- 
poussent rigoureusement  la  preuve  tesUmoniale.  En 
effet,  outre  que  cette  preuve  oonduirait  à  des  recher- 
ches scandaleuses  que  rilktérét  des  bonnes  taatnn  et 
de  la  b^nauilliié  des  ftimUles  dMt  Ailre  proscrire, 
elle  ne  produirait  jamais  la  certitude  que  la  promesse 
ou  robligatiou  souscrite  au  profit  d'une  eoncnbioe 
n'a  pas  d'autre  cause  que  le  eoucubinage,  seule  cir- 
constance qui,  aiusi  qu'on  i'a  vu,  autorise  l'annula» 
tion  de  l'eugagement.  Il  faut  donc  que  cette  certitude 
découle  des  termes  mômes  de  l'acte  ou  de  tout  autre 
écrit.  Alors  seulement  il  pourra  iHre  fait  une  juste 
application  de  l'art.  1133,  God.  Nap.  F.  en  ce  seus 
Merlin,  Hép,,  v*  Concubinage,  n.  3,  pag.  361;  Va- 
leille,  toc.  eit,,  n.  17,  «•,  »•  et  in  fine;  Guilhoo, 
Donat.  entre^vifs,  tom.  1,  pag.  144;  Saintespès-Le»* 
oot,  Donat,  et  testé,  tons.  1,  n.  ISS  ;  Peuani,  Em-' 
pêch»  iiunuiriage^  pi^.  40.  —  L'onét  d-dewisde 
la  Cour  de  cassation  ne  Csit  que  saoctionner  Tioter- 
prélatiou  que  nous  venons  de  rappeler,  en  déci- 
dant que  quand  l'acte  n'énonoe  pas  qu*il  ait  en  poor 
cause  des  relations  illicites  entre  les  parliesi  les  jor- 
ges  ne  peuvent  suppléer  à  son  aUenoe  à  cet  égard, 
en  se  fondant  sur  les  drconstaoces  du  litige.  Déjà 
la  même  Cour  avait  jugé,  par  arrêt  du  30  déc.  1839 
(S-V.30.1.30A}  C.  R.9.1.M9),  qu'on  nepeat,pour 
faire  annuler  un  legs,  être  admis  à  prouver  par  tè* 
moins  que  le  légataire  vivait  en  concubinage  avec 
le  testateur.  F.  aussi  les  motifs  de  Tarrét  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  17  jauv.  ISIS,  cité  plus  hanU  Ce* 
pendant,  par  les  arrêts  paiement  susasenlioanésdes 
19  janv.  isao  et  1  lév.  185S,  la  Cour  de  cassatioo  a 
maintenu  des  arrêts  de  Cours  d'appel  qui  s'étaieot 
fbodést  pour  annuler  des  billets  ou  obligations  comme 
n'ayant  d'autre  cause  que  le  coneubiDaie,  soit  sur 
des  enquêtes  ou  interrogatoires,  soit  sur  un  coneouis 
de  drconstaoces  ou  la  production  de  certains  docu« 
menu  ;  mais  ces  arrêts  ne  ae  sont  point  catégorique- 
ment prononcés  sur  Tadmissibilité  de  semblables 
lOQjens  de  preuve,  ct^  dans  tous  les  cas,  Il  ne  nous 
parait  pas  douteux  que  la  neurelle  déoisioa  doive 
filer  la  jurisprudence. 
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assurer  Ytffêi  au  profit  de  eelle-ci  ;  —  Par  ces 
motifs,  annule  la  cession  du  15  juin  4844 
comme  ayant  une  cause  illicile,  à  la  charge 
toutefois  par  les  héritiers  GuiUot  de  payer,  au 
décès  de  leur  auteur^  la  somme  de  5,000  fr. 
à  la  demoiselle  Yaltas,  etc.  v 

Appel  de  la  part  de  cette  dernière  ;  et,  le 
M  janv.  1851),  arrêt  infurmatif  de  la  Cour  de 
Lyon,  statuant  en  ces  termes  : 

«  Considérant  ^ue  des  faits  et  des  débats 
de  la  cause,  il  resuite  qu'aucune  valeur  n'a 
été  fournie  par  Claudine  Yallas  en  éobaiige 
du  prix  de  tente  qui  lui  a  été  cédé;  qu'ainsi 
l'aete  du  15  juin  1844  n'est  autre  chose,  en 
réalité,  qu'une  donation  pure  et  simple  dégui- 
sée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux;  — 
Considérant  que  ce  genre  de  donation  est  ad- 
mis comme  valable  par  la  juri8prudence,pourvu 
toutefois  que  la  donation  ait  lieu  entre  per- 
sonnes capables,  et  se  renferme  d'ailleurs 
dans  les  autres  prescriptions  légales; — Consi- 
dérant que  si,  dans  Tancien  droit,  toute  do- 
nation était  prohibée  entre  concubins ,  cette 
prohibition  absolue  n'a  pas  été  maintenue 
par  la  législation  moderne;  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  la  conTcntion  dont  l'objet  et 
le  but  seraient  la  formation  ou  la  continuation 
de  relations  immorales,  laquelle,  ayant  une 
cause  illicite,  serait  nulle  aux  termes  de  Tart. 
1131^  Cod.  Nap.,  et  la  donation  proprement 
dite  qui,  n'ayant  d'autre  objet  et  d'autre  but 
gu'une  simple  libéralité,  ne  tombe  sous  le  coup 
a  aucune  prohibition  légale;  —  Considérant 
^e  c'est  ce  dernier  caractère  qui  appartient 
à  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  des  circonstances  de  la  cause  que  cet 
acte  n'est  intervenu  entre  les  parties  qu'à  l'é- 
po<]ue  où  avaient  cessé  leurs  relations  coupa- 
bles; qu'en  cet  état,  la  loi  ne  donne  au  juge 
aucun  moyen  d'invalider  l'acte  attaqué,  quel- 
que regrettable  qu'il  puisse  paraître;  — Infir- 
me, et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
nient  dû  faire,  dit  que  l'acte  du  1 5  juin  1841, 
contenant  une  pure  et  simple  donation,  sera 
eiéeuté  oomme  tel  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, sauf  l'action  en  réduction  qui,  à  1  épo- 
que du  décès  du  dohateur,  pourra  appartenir  à 
ses  héritiers^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guillot, 
pour  violation  des  art.  1108,  1131  et  1133, 
Cod*  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  par  suite 
d  une  fausse  théone  de  droit,  en  limitant  ar- 
bitrairement dans  le  temps  les  causes  d'im- 
moralité  d'une  convention,  a  été  amené  à 
valider  une  donation  ayant  une  cause  illicite. 
---Si  notre  législation,  à  la  différence  du  droit 
ancien,  a-t-on  dit,  n'a  pas  mis  le  concubinage 
au  nombre  des  causes  d  incapacité  de  recevoir 
par  doUation,  elle  n'a  pas  voulu  ccpetidant 
qu'un  acte  immoral  put  servir  de  cause  à  une 
convention  quelconque  :  ce  principe,  formulé 
en  termes  absolus  par  les  art.  1108^  1131  et 
1133,  Cod.  Nap.,  s  applique  nécessairement  à 
tons  les  actes,  quelle  ^ue  soit  la  qualification 
particulière  qu'ils  reçoivent,  que  ce  soit  une 


Y  vente,  une  donation^  etc«  Cette  thèse  est  aussi 
celle  de  l'arrêt  attaqué  ;  mais  oU  le  pourvoi  se 
sépare  de  cet  arrêt,  c'est  en  ce  qui  concerne 
les  limites  que  la  Cour  a  cru  devoir  poser  dans 
le  temps  à  la  convention  pour  qu'elle  tombe 
sous  le  coup  des  articles  précités.  L'arrêt,  en 
effet,  lorsqu'il  s'agit  de  concubins,  n'admet 
de  convention  pouvant  avoir  une  cause  illicite 
que  celle  dont  l'objet  et  le  but  seraient  la 
formation  ou  la  continuation  de  relatlous  im- 
morales, et,  par  suite,  que  celle  qui  a  eu  lieb 
avant  ou  pendant  le  concubinage;  d'où  il  sui- 
vrait que  si  l'acte  intervient  «i  une  époque  où 
les  relations  coupables  avaient  cessé,  quel 
que  soit  le  caractère  de  cet  acte,  il  faudrait 
nécessairement  admettre  que,  n'ayant  d'autre 
objet  qu'une  simple  libéralité,  il  n'est  atteint 
par  aucune  prohibition  légale.  L'arrêt  dénoncé 
arrive  ainsi  a  un  résultat  essentiellement  faux, 
parce  que  le  principe  qu'il  a  posé  est  évidem- 
ment trop  restreint.  La  cause  illicite  d'une 
donation  peut  sans  aucun  doute  coUsister 
dans  la  récompense  donnée  à  des  complai- 
sances coupables  qui  ont  cessé  d'eiister.  Pour 
répondre  aune  manière  complète  à  l'alléga- 
tion d'immoralité  avancée  par  le  demandeur, 
la  Cour  de  Lyon  devait  donc  envisager  celte 
allégation  dans  sa  relation  avec  l'état  de  ces- 
sation de  concubinage.  Si  on  admettait  la 
théorie  par  elle  émise,  à  savoir  que  quand  la 
libéralité  est  postérieure  à  la  cessation  des  re- 
lations coupables,  la  loi  ne  donne  au  juge  au^ 
cun  moyen  d'invalider  l'acte,  quelque  regret- 
table qu'il  soit,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'éluder  l'application  des  art.  1108, 1131  et 
1133,  et  ainsi  de  se  mettre  à  l'abri  par  le  temps 
dans  lequel  est  intervenue  une  disposition  re«> 
posant  sur  la  cause  la  plus  immorale.  Les  ter- 
mes de  la  loi  sont  généraux;  ils  permettent 
d'envisager  les  faits  et  les  circonstances  au 
point  de  vue  de  leur  moralité  on  de  leur  im- 
moralité, aussi  bien  dans  le  passé  que  dans 
le  présent  et  l'avenir.  La  Cour  de  Lyon,  en 
s*interdisant  cet  examen^  a  méconnu  son  pou- 
voir d'appréciation  et  violé  oonséqnemmentles 
articles  précités. 

Aaafité 
LA  COUR;— Considérant  qn'aut  termes  de 
l'art.  902,  C.  Nap.,  «  Toutes  personnes  peu- 
ce  vent  donner  et  recevoir,  soit  par  donation 
«  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
et  que  la  loi  en  déclare  incapables  »  ;— Consi- 
dérant que  si  l'ordonnance  de  1629,  art.  132. 
avait  frappé  de  nullité  les  donations  faites  à 
des  concubines,  aucune  disposition  de  la  loi 
qui  nous  régit  n'a  prohibé  les  libéralités  de 
cette  nature  ;  —  Que  la  capacité  de  donner  et 
de  recevoir  n'est,  dès  lors,  soumise,  sous  ce 
rapport,  à  aucune  restriction  :— Qu'à  plus  forte 
raison  doitr-il  en  être  ainsi,  lorsque  les  rela- 
tions de  concubinage  ont  cessé  ; — Considérant 
a  n'en  refusant  de  placer  les  concubinaires  en 
ehors  du  droit  commun  et  d'interdire  entre 
eux  toutes  libéralités,  le  législateur  a  principa- 
lement eu  poiur  but  d'éviter  des  investigations 
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scandaleuses  de  nature  à  jeter  le  trouble  et  la 
désunion  dans  les  familles;  —  Considérant 
qu'il  ne  suit  pas  de  là  qu'une  convention  qui 
n'aurait  pour  cause  reconnue  que  le  concubi- 
nage ne  peut  être  annulée,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  conformément  à  Tart. 
4d3i,Cod.  Nap.;— Mais  considérant  que  l'acte 
du  15  juin  1844  n'énonce  pas  qu'il  ait  eu  pour 
cause  des  relations  illicites  entre  le  sieur  Guii- 
lot  et  la  ftlle  Vallas  ;— Qu'on  ne  pourrait  sup- 
pléer à  son  silence  à  cet  é^ard  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  du  litige,  sans  retomber 
dans  des  recherches  dangereuses^  redoutées 
à  juste  titre  par  le  législateur  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce, 
les  faits  et  documents  du  procès  ne  prouve- 
raient pas  nécessairement  que  la  convention 
dont  il  s'agit  n'eut  pas  d'autre  cause  que  les 
relations  coupables  (pe  l'on  suppose  avoir 
existé  entre  les  parties  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  avaient  pris  fin  à  la  date  de  l'acte  dont 
la  nullité  est  demandée  j — Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1860.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— /^app.,  M.  Calmètes. — Concl. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Guiche- 
not. 

10  MATIÈRES  SOMMAIRES.  —Titre  con- 
testé.— MANDAT. 

â""  Dépens. — Compte  (reddition  de). 

!•  L'art.  404,  Cod.  froc,  civ.y  qui  réputé 
matières  sommaires  Us  demandes  pures  per- 
sonnelles, quand  il  y  a  titre  non  contesté,  est 
exclusivement  applicable  au  cas  où  la  demande 
est  fondée  sur  un  titre  qui  n'est  Vobjet  d'au- 
c\me  contestation  à  raison  des  stipulations 
qu*il  renferme  et  auquel  par  sitite  le  jugement 
ne  fait  que  conférer  la  force  exécutoire,  et  non 
au  cas  où,  le  litige  portant  uniquement  sur 
les  faits  nés  de  l'exécution  du  titre  {par  exem- 
ple, d'un  mandat),  ce  titre,  quelque  avéré  qu'il 
soit,  se  trouve  dépourvu  de  toute  force  pro-- 
hante  à  leur  égard  (1).  . 

2«  Les  art.  70,  §  32,  75,  §  33  et  92,  §  19, 
du  tarif  fixant  certains  droits  en  matière  de 
reddition  de  compte,  ne  s'appliquent  pas  seu- 
lement aux  comptes  rendus  par  les  comptables 
commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi,  mais 


(1)  L'affaire  ne  serait  pas  oon  plus  sommaire  si, 
Teiistence  d^un  mandat  étaot  reconnue,  les  parties 
n'étaient  pas  toaterois  d'accord  sur  son  objet.  Sic, 
Cass»  à  juin  1898  (Pal.  chrooM  à  sa  date)  ;  M.  Bou- 
cher-d^Aigis,  Dieu  de  la  taxe^  v°  Affaires  sommai'- 
Tes,  pag.  SA* 

(2)  Le  jugement  attaqué  dans  l'espèce  ci-dessus 
s'était  fondé,  pour  décider  le  contraire,  sur  ce  que 
les  art.  527  et  suiv.,  Cod.  proc.,  auiquels  il  décla- 
rait que  se  réfèrent  les  art.  70,  75  et  92  du  tarir,  ne 
s^appliqueraient  qu'a.ux  comptes  rendus  par  les 
comptables  institués  par  la  loi  ou  par  la  justice. 
L'airèt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  rappor- 
tons admet  lui-même  que  les  art*  527  et  528  ne 
concernent  que  les  comptables  commis  eu  justice  ou 
institués  par  la  loi  ;  mais  il  décide  que  les  disposi- 


bien  à  ceux  présentés  par  tous  les  comptables 
indistinctement.  (Cod.  proc,  527,  528,  536, 
et  537.)  (2) 
(Lelarge  et  Bardel— C.  Lecocq  de  Biéville.) 

La  dame  veuve  Dobiche  de  Lhomonl  étant 
décédée  au  commencement  de  1831,  sa  suc- 
cession fut  appréhendée  par  les  sieursXecocq 
de  Biéville  et  autres,  qui,  par  acte  nourié  du 
4  fév.  de  la  même  année .  donnèrent  mandat 
anx  sieurs  Lelarge  et  Bardel  d'administrer  les 
biens  composant  cette  succession. 

Onze  ans  plus  tard ,  les  sieurs  Lecocq  de 
Biéville  et  autres  qui  avaient  été  évincés  au 
profil  des  consorts  de  Bon,  parents  plus  pro- 
ches de  la  défunte,  actionnèrent  les  sieurs 
Lelarge  et  Bardel  en  reddition  de  compte  de 
leur  gestion,  sous  une  contrainte  de  15,000  fr. 

Ce  compte,  présenté  le  4  juin  1843,  donna 
lieu  à  une  longue  série-dé  procédures  que  ter- 
minèrent divers  jugements  rendus  en  1851 
et  1852.— Les  dépens  adjugés  aux  consorts 
Lecocq  de  Biéville  furent  taxés  comme  en  ma- 
tière ordinaire^  ceux  des  sieurs  Lelarge  et  Bar- 
del le  furent,  au  contraire,  comme  en  matière 
sommaire,  c'est-à-dire  que  M.  le  juge  taxateur 
rejeta  tous  droits  d'écritures,  même  celui  de 
la  srosse  du  compte. 

Opposition  à  la  Uxe  fut  formée  par  les  sieurs 
Lelarge  et  Bardel,  qui  soutinrent  queTinslance 
en  compte  et  liquidation  de  succession  dans 
laquelle  ils  avaient  été  appelés,  de  même  que 
Finstance  en  reddition  de  compte  de  mandat 
qui  avait  été  engagée  contre  eux,  avaient  le 
caractère  de  matières  ordinaires  ;  que,  d'ail- 
leurs, l'affaire  fùt-elle  même  sommaire,  les 
frais  de  la  procédure  de  compte  n*en  devraient 
pas  moins  être  taxés  d'après  les  dispositions 
spéciales  que  le  tarif  renferme  à  l'égard  des 
actes  de  cette  procédure  exceptionnelle,  et 
qu'enfin  le  droit  de  part  de  pièces  et  de  cor- 
respondance était  dû  dans  tous  les  cas. 

6  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bayeux  qui  rejette  cette  opposition  par  les 
motifs  suivants: 

tt  Considérant  que  l'opposition  de  Lelarge 
et  Bardel  à  la  taxe  foite  par  M.  le  président  re- 
pose sur  trois  motifs  ; — 1"»  parce  que  les  frais 
ont  été  taxés  comme  s'il  s'agissait  d'une  ma- 


tions précitées  du  tarif  se  réfèrent,  non  à  ces  artidesy 
lesquels  n'ont  pour  objet  que  de  régler  la  compé- 
tence, mais  aux  art.  536  et  537  qui  règlent  la  pro« 
cédure  de  reddition  de  compte  ù  l'égard  de  tous  les 
comptables  en  général.  Cette  distinction  n'est-eile 
pas  erronée  et  inutile?  L'art.  527,  Cod.  proc,  ne  se 
borne  pas  à  parler  des  comptables  commis  par  jus- 
tice et  de  ceui  institués  par  la  loi,  tels  que  les  tu- 
teurs; il  dispose  encore  à  l'égard  de  tous  autres 
comptables.  Ne  fout-il  pas  en  conclure  que  tout  le 
titre  des  Redditions  de  compte,  à  partir  de  l'art.  527 
lui-même,  s'applique  indistinctement  à  tous  les 
comptes  rendus  en  justice,  ce  qui  suffisait  pour  en* 
traîner  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  de 
Bayeux?  F.  en  ce  secs,  MM.  Carré,  Lois  de  taproe*% 
sur  le  tit«  4i  «t  Chauveau  sur  Carré,  n.  i8/i4  qwttTm 
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tière  sommaire^  tandis  que  la  cause  était  ordi- 
naire ; — 2®  parce  que,  dans  tous  les  cas ,  les 
droits  d'éentures  doivent  être  taxés  confor- 
mément k  ce  qui  est  prescrit  par  le  tarif  sur 
les  comptes;  —  3*  parce  que  également  dans 
tous  les  cas^  que  la  matière  soit  ordinaire  ou 
sommaire^  le  droit  de  correspondance  devait 
être  accordé)  —  Considérant ,  sur  le  nremier 
chef  ^  qu'aux  termes  de  l'art.  4<Uj  Goa.  proc. 
civ.  y  sont  réputées  sommaires  les  demandes 
pures  personnelles^  à  quelque  somme  qu'elles 


héritiers  de  Biéville  et  autres  contre  Lelarge 
et  Bardel  avait  pour  but  d'obtenir^  sous  une 
contrainte  de  15^000  fr.^  le  compte  d'un  man- 
dat que  ces  derniers  avaient  reçu  des  pre- 
miers;— ^Que  cette  demande  était  pure  person- 
nelle, puisqu'elle  ne  concernait  point  les  im- 
meubles des  parties  ;  qu'il  j  avait  titre^  puisque, 
d'une  part,  le  mandat  était  écrit  et  cfu'il  avait 
été  donné  par  acte  nourié,  et  que,  d'autre 
part,  Tobligaiion  de  rendre  compte  est  inhé- 
rente à  ce  contrat  ;  que  le  titre  n  est  pas  con- 
testé, puisque  Lelarge  et  Bardel  ont  rendu  le 
compte  qui  leur  a  été  demandé  ;  —  Qu'ainsi 
l'action  intentée  avait  donc  bien  les  caractères 
requis  pour  les  matières  sommaires;  que  si 
l'action  des  héritiers  de  Biéville  était  formée 
à  Toccasion  de  celle  introduite  par  les  sieurs 
de  Bon  et  joints,  elle  en  était  tout  à  fait 
indépendante,  parce  que  Lelarge  et  Bardel 
étaient  étrangers  auxdits  de  Bon  et  joints  et 
qu'ils  n'étaient  comptables  qu'envers  les  héri- 
tiers de  Biéville;  que  l'instance  des  premiers 
était  suspendue  jusqu'au  vidé  de  llnstance 
vis-à-yis  ue  Lelarge  et  Bardel  ;— Considérant, 
sur  le  second  grief,  que  les  art.  70,  92  et 
autres  du  tarif  de  1807  ne  concernent  que  des 
droits  spéciaux  aux  instances  en  compte  intro- 
duites et  suivies  conformément  aux  art.  S27 
et  suivants,  God.  proc.,  c'est-à-dire  aux  comp- 
tes rendus  par  les  comptables  institués  par  la 
loi  ou  par  la  justice  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
des  énonciations  mêmes  du  tarif  qui  font 
renvoi  à  ces  articles;  qu'un  compte  de  mandat, 
on  compte  de  fermages,  etti.,  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie,  qui  est  spéciale  et  qu  on 
ne  peut  étendre  d'un  cas  à  un  autre  ; — Consi- 
dérant, sur  le  troisième  chef,  aue  le  para- 
graphe final  de  l'art.  67  du  tarif  n  accorde,  au 
moyen  de  la  fixation  de  droits  qu'il  détermi- 
ne, aucun  autre  honoraire  pour  aucun  acte  et 
sous  aucun  prétexte; —  Que  du  moment  qu'il 
est  jugé  (pie  l'instance  était  sommaire,  elle 
était  réglée  parla  disposition  de  cet  article, 
que  Tart.  145,  qui  accorde  un  droit  de  corres- 
pondance, ne  s  applique  qu'aux  matières  ordi- 
naires;— Qu'en  matière  sommaire,  il  n'est  dû 
que  les  simples  déboursés  ;  que  ce  point  de 
taxe  est  jugé  depuis  longtemps  par  plusieurs 
arrêts  de  cassation  (1)  ; — Par  ces  motifs,  dit  à 

(1)   V.  Cass.  h  mai  1857  (YoU  1857.1,054  —  P. 
1858.411),  et  le  rœvoi. 


tort  l'opposition  de  Lelarge  et  Bardel  ;  main- 
tient la  taxe,  etc.  » 

POURYOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Lelarge  et  Bardel,  1<>  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  404  et  405,  Cod.  proc. 
civ.,  et  67  du  tarif  du  16  fév.  1807,  en  ce 
gue  le  jugement  dénoncé  a  décidé  qu'une 
instance  en  reddition  de  compte  de  mandat 
doit  être  réputée  matière  sommaire,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  titre  non  contesté,  alors  que  le 
mandat,  qui,  à  la  vérité,  forme  titre  pour  l'in- 
stance à  fin  de  compte^  n'a  nullement  ce 
caractère  à  Tégard  de  l'action  en  reddition  de 
compte. 

2«  Pour  yiolation  des  art.  526  et  527,  Cod. 
proc.  civ.,  combinés  avec  les  art.  70,  §  32^ 
75,  g  33,  92,  S  19,  du  tarif  de  1807,  en  ce  aue 
le  jugement  dénoncé  a  refusé  d'applicpier  les 
dispositions  précitées  du  tarif  aux  frais  de  la 
procédure  de  reddition  de  compte  d'un  man- 
dat, sur  le  motif  que  les  art.  527  et  suiv.,CiOd« 
proc,  auxquels  se  réfèrent  ces  dispositions, 
ne  concerneraient  que  les  comptes  rendus 
par  les  comptables  institués  par  la  loi  ou  par 
la  justice^  alors  cependant  que  l'art.  527  dis- 
pose à  regard  de  tou$  autres  ecmvptablesm 

ÀEEÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— Tu 
les  art.  404,  Cod.  proc,  et  67  du  tarif  du  16 
fév.  1807  ;— Attendu  que  si  le  fait  même  du 
mandat  de  gérer  et  d'administrer  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  et  la  plus  absolue  les 
biens  de  la  succession  de  la  veuve  Dobiche  de 
Lhomont  conféré  par  de  Biéville  à  Lelarge  et 
Bardel  n'a  jamais  été  nié  par  ceux-ci,  on  ne 
saurait  en  induire  que  cette  seule  circonstance 
puisse,  au  point  de  vue  de  la  taxe  et  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  404,  Cod. 
proc,  constituer  le  titre  non  contesté  indiqué 
et  défini  par  cet  ariicle;— Que  cette  qualifica- 
tion ne  se  rapporte  qu'aux  titres  qui,  a  raison 
des  stipulations  y  énoncées,  ne  sont  l'objet 
d'aucune  contestation,  et  auxquels  les  juge- 
ments ne  font  par  là  même  que  prêter  la'  force 
exécutoire,  et  qu'elle  cesse,  au  contraire,  de 
recevoir  une  juste  application  lorsque  le  litige 
est  engagé,  non  pas  sur  l'existence  du  man- 
dat, mais  sur  les  faits  ultérieurs  nés  de  son 
exécution  et  à  l'égard  desquels  le  titre  qui  le 
constitue,  si  avère  qu'il  soit,  est  destitué  néan- 
moins de  toute  force  probante  : — D'où  il  suit 
3 n'en  pareil  cas,  les  parties  étant  en  plein 
issentiment  eu  égard  aux  faits,  objet  du  dé^ 
bat,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  raison 
décisive  sur' laquelle  sont  fondées  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  de  l'art.  404  précité 
fait  absolument  défaut,  ce  qui  suffît  pour  en 
exclure  Tapplicalion ;  —  Attendu,  dès  lors, 

Îiu'en  taxant  comme  en  matière  sommaire  les 
rais  et  dépens  des  instances  en  reddition  de 
compte  poursuivies  contre  les  demandeurs  par 
les  héritiers  de  Biéville,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  l'art.  404,  Cod.  proc.; 

Sur  le  2*  moyen  :  —Vu  les  art.  527,  528  et 
suiv.,  Cod.  proc.,  et  les  art.  70,  72,  75  et  92 
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du  tarif  da  16  fév.  1807;— ÂtteDdu  que  c'est 
à  tort  que  le  jugement  atta<]ué  pose  en  prie- 
cipe  que  ces  articles  du  tarif  ne  sont  applica- 
'bles  qu'aux  comptes  spécifiés  dans  les  art. 
527  et  528^  God.  proc.;  —  Qu'il  résulte  en 
effet  de  ces  articles  qu'ils  ne  se  réfèrent  pas 
aux  art.  527  et  528  cindessns  visés»  God.  proc.» 
qui  n*ont  pour  objet  que  de  régler  la  compé- 
tence eu  égard  aux  comptes  particuliers  spé- 
cialement rendus  par  les  comptables  commis 
en  justice  ou  institués  nar  la  loi  ;  mais  qu'au 
contraire,  aux  termes  des  dispositions  expli- 
cites du  tarif,  ils  se  réfèrent  oirectement  aux 
art.  suivants  du  Cod.  de  proc,  et  notamment 
aux  art.  536  et  537  qui,  en  cette  matière, 
règlent  la  procédure  indistinctement  à  Tégard 
de  tous  les  comptables;  —  D'où  il  suit  qu'en 
retranchant  de  la  taxe  les  allocations  énoncées 
aux  articles  précités  du  tarif  relatifs  aux  procé- 
dures en  reddition  de  compte,  le  jugement  at- 
taqué a  formellement  \iolé  les  dispositions 
desdits  articles; — Casse,  etc. 

Du  5  mars  1860.  —  Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Âylies.  —  ConcL  eonf», 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  Ripault. 
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CHOSE  JUGÉE.— Preuve  réservée. —Pièces 

NOUVELLES. 

L'arrêt  qui,  en  refusant  de  considérer  comme 
libératoire  le  paiement  fait  à  un  mandataire 
fans  pouvoir  y  par  le  motif  que  ce  paiement 
n^avait  pas  profité  au  créancier,  réserve  néan- 
moins au  débiteur  le  droit  de  faire  une  preuve 
déterminée  pouvant  arriver  à  un  résultat  coîi- 
traire,  quant  à  une  partie  de  la  somme  par 
lui  payée,  et  avec  mention  spéciale  des  actes 
desquels  cette  preuve  devra  résulter,  a  l'auio- 
rite  de  la  chose  jugée  tant  pour  la  partie  de 
la  créance  à  l'égard  de  laquelle  il  ne  réserve 
aucune  jrreuve  ultérieure,  que  pour  le  genre 

Spécial  de  preuve  qu'il  réserve  au  profit  du 
ébiteur,  (Cod.  Nap.,  1350  et  1351. Wl) 

(Synd.  Dervieu— G.  Dervieu  et  mix.) 
Le  sieur  Pralx,  débiteur  envers  Dervieu  ca- 
det et  Dervieu  aîné  d'une  somme  de  30,000  fr., 
se  libéra  de  cette  somme  entre  les  mains  de 
Dervieu  aîné.  —  Dervieu  cadet  critiqua  ce 
paiement,  en  ce  qui  le  concernait.  Cette  pre- 


(i)  Mail  U  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  a  or- 
douDéqu'ttu  mandataire  justifierait  avoir  payé  à  sou 
mandant  le»  sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui,  un  ar- 
rêt postérieur  peut,  sans  violer  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  décider  que  cette  prescription  a  été  accomplie 
par  la  justiGcalion  que  les  sommes  dues  soot  pas- 
sées, au  proflldu  mandant,  dans  son  compte  courant 
ouvert  chei  le  mandataire  :  Cass.  12  mars  l&dÂ 
(Vol.  1844.1.295— P.  1844.1.29}.  C'est  au  reste  uu 
point  controversé  que  eelui  de  savoir  si  le  débiteur 
est  reeevablei  après  le  jugement  qui  le  condamne  à 
pa^efi  à  défaat  de  justlflcatlon  suffisante  de  sa  Ubé- 
ralioD,  à  prouver  qu'il  s'est  réellement  liliéré.  V. 
Cass.  29  jttill.  185i  (Vol.  4851*14577— P.  18dl,2. 
#29}  6  juin  1869  (Vol.  1859«1.9ii— P.  (859,796), 
ai  le9  notesi 


mière  phase  de  la  contestatîOQ  a  donné  lieu  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  i2  lov. 
iSSâ  (Vol.  1853. 1.73)  qui,  annulant  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Ail  du  6  mars  1850,  lequel  avùt 
déclaré  le  paiement  libératoire,  renvoya  les 
parties  devant  la  Cour  de  Montpellier.  —  Pur 
un  arrêt  du  18  août  1853,  cette  Cour,  envisa- 
geant le  litige  au  point  de  vue  de  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  1239,  God.  Nap.,  déclara 
le  paiement  non  libératoire  ea  ce  qu'il  n'était 
pas  établi  que  Dervieu  cadet  eût  profité  de  la 
somme  de  15,000  reçue  pour  lui  par  son  frère, 
et,  néanmoins  «  réserva  à  Fraii  et  à  Dervieu 
aine  tous  leurs  drdts  à  Teffet  de  faire  inpuier 

f»ar  Dervieu  eadei,  sur  sa  créance  contre  Fnix, 
a  somme  qui  lui  aurait  été  comptée  suivant 
Tacte  du  19  avril  1851,  reçu  Uavot,  nouire  à 
Marseille,  s'il  résultait  de  cet  acte  que  cette 
somme  avait  été  reçue  par  lui,  non  en  qualité 
de  propriétaire  de  la  maison  Perrier  ou  d*a8^ 
socié  liquidateur,  mais  comme  provenant  ds 
sieur  Dervieu  aîné,  son  frère  ».  —  La  somme 
sur  laquelle  portait  cette  réserve  était  de 
10,000  fr. 

Plus  tard,  et  alors  que  cet  arrêt  était  passé 
en  force  de  chose  jugée,  Dervieu  aine  et  Fraii 
ont  assigné  Dervieu  cadet^  ou  le  syndic  de  sa 
faillite,  afin  de  faire  déclarer  libératoire  vis4- 
vis  de  lui,  pour  la  totalité,  le  paiement  de 
15,000  fr.  Ils  invoquaient,  pour  établir  que 
Dervieu  cadet  avait  profité  de  la  totalité  de 
cette  somme,  des  pièces  autres  que  ceUe  men- 
tionnée dans  la  reserve  faite  par  Tarrét  du  18 
août  1853.  -^  Le  syndic  de  la  faillite  Dervieu 
cadet  oppose  en  conséquence  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  cet  arrêt.  —  Darvieu  aîné  et 
Fraix  répondent  que  Tarrét  du  18  août  1853 
n'a  repoussé  leur  demande  que  momeotané- 
rocnt,  pour  cause  de  justification  insuffisante, 
ce  qui  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  qu'ils 
la  reproduisent  en  se  fondant  sur  des  pièces 
et  des  preuves  nouvelles. 

â9  fev.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Mar« 
seille,  et  14  janv.  1857,  arrêt  de  la  Gour  imp. 
d'Ail,  qui  repoussent  Texception  de  la  cb<we 
jugée,  et,  statuant  au  fond,  déclareut  le  paie- 
ment de  15,000  fr.  libératoire^  comme  ayant 
profité  à  Dervieu  cadet. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Dervieu  cadet,  pour  violation  des  art. 
1350, 1351  et  suiv.,  God.  Nap. 

ARRÊT 

'  LA  GOUR  ;— Vu  les  art!  1350  et  1351,  God. 
Nap.x  —  Attendu  que  la  question  générale  du 
procès,  dans  toutes  les  juridictions  devant  \^ 
quelles  il  a  été  successivement  porté,  a  été 
de  savoir  si  Pierre  Fraix,  acquéreur  du  do- 
maine rural  du  Blan  de  Fossan ,  par  conuvt 
du  S2  juill.  1844,  sur  Dervieu  ai  né  et  Dervieu 
cadet,  moyennant  la  somme  de  60,000  fr., 
dont  il  avait  payé  30,000  fr.,  suivant  quittance 
notariée  signée  par  les  deux  vendeurs  le  31 
oct.  1844,  s  était,  en  versant  le  aolde  de  30,000 
francs  entre  les  mains  de  Dervieu  aîné ,  seul, 
recevant  tant  pour  lui  que  pcaur  Dervieu  cadet, 


JwrùprMdemcê  d^  2a  Cour  d&  easuUiim. 
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«on  fPèfe^  doDl  il  se  portait  fort^  suivant  la 
((uiuanee  notariée  du  8  juin  1845,  valablement 
libéré  de  la  somme  de  15^000  fr.  revenant  a 
Bervîea  cadet  dans  ledit  solde  de  30,000  fr.; 
—  Attendu  qu'après  qu^il  eut  été  soutenu  par 
Fraix  et  par  Dervieu  aîné,  qui  s*était  reconnu 
garant  du   premier^  que  Dervieu  afné  avait 
pouvoir  de  Dervieu  cadet  pour  recevoir  cette 
somme  de  15,000  fr.^  ou  que  le  paiement  qui 
en  avait  été  fait  en  ses  mains  avait  été  ratifié 
parce  dernier^  Fraix ^  qui  avait  été,  par  ju- 
KemeDt  du  tribunal  civil  d'Aix  du  25  avr.  1849, 
déclaré  débiteur,  envers  Dervieu  cadet^  de 
ladite  somme  de  15,000  fr.,  et  Dervieu  aine 
préleudireot,  sur  l'appel  de  ce  jugement  par- 
devant  |ji^  Cour  impériale  de  Montpellier^  à 
laquelle  l'aÎTaire  avait  été  renvoyée  par  suite 
de  cassation,  que  le  paiement  de  ladite  somme 
de  1 5,000 fr.,  effectué  entre  les  mains  de  Der- 
vieu aîoé,  était,  d'après  la  seconde  disposition 
de  Fart.  1239,  God.  Nap.,  valable  au  regard 
de  Dervieu  cadet,  parce  que  celui-ci  en  avait 
pro/U^^— Attendu  que  la  Cour  de  Montpellier, 
après  avoir ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du 
18aoât  1853,  examiné  toutes  les  pièces  invo- 
quées, pour  établir  le  fait  ci-dessus,  par  Der- 
vieu aine  et  Fraix,  et  les  faits  articulés  par 
eux  et  dont  ils  demandaient subsidiairement  à 
faire  la  preuve  testimoniale,  a  déclaré  qu'il 
n'était  nullement  justifté  que  Dervieu  cadet 
avait  profité  du  paiement  de  30,000  fr.  fait,  le 
8  juin  1845,  par  Fraix  entre  les  mains  de 
Dervieu  aîné;  «  que,  j^ar  suite  de  tout  ce  que 
tt  dessus,  la  seconde  disposition  de  Tart.  1239, 
«  CcnJ.  Nap.,  ne  saurait  être  appliquée  aupro- 
«  ces;...  et,  en  conséquence,  sans  s'arrêter 
t  aux  conclusions  tant  principales  que  subsi- 
A  dîaires  des  sieurs  Fraix  et  Dervieu  aîné,  le 
«  tout  rejetant,  a  démis  et  démet  de  l'appel  ; 
«  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dont  est 
«  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  ~ 
«  Suus  la  réserve  faite  auxdits  Dervieu  afné 
«  et  Fraix  de  tous  leurs  droits  à  Teffet  de 
«  faire  imputer  par  le  sieur  Dervieu  cadet,  sur 
€  sa  créance  contre  Fraix,  la  somme  qui  lui 
«  aurait  été  comptée  suivant  l'acte  du  19  avril 
«  1851,  reçu  Gavot,  notaire  à  Marseille,  s'il 
a  résulte  de  cet  acte  que  cette  somme  ait  été 
K  reçue  par  lui,  non  en  qualité  de  propriétaire 
a  de  la  maison  Perrier  ou  d'associé  liquida- 
«  leur,  mais  comme  provenant  du  sieur  Der- 
«  vieu  aîné ,  son  frère  »  ; — Attendu  que ,  d'a- 
près les  motifs  dudit  arrêt  sur  cette  réserve, 
la  somme  sur  laquelle  elle  portait  ne  consistait 

Sue  dans  une  somme  de  10,000  fr.,  et  non 
ans  les  deux  autres  sommes  de  4,500  fr.  et 
de  500  ff .  invoquées  pour  compléter  celle  de 
15,000  ff.  sur  laquelle  existait  le  débat  entre 
Dervieu  cadet,  qui  se  prétendait  créancier  de 
Fraix  de  celte  somme  de  15,000  fr.,  et  Fraix 
et  Dervieu  aîné  oui  soutenaient  s'en  être  libé* 
rés  envers  ledit  Dervieu  cadet,  en  l'en  faisant 
prottter;  —  Attendu  que,  d'après  les  termes 
de  cet  arrêt  du  18  août  1853,  il  y  avait  cbose 
irrévocablement  jugée  par  ledit  arrêt,  l»  sur 


le  rejet  des  deux  sommes  ^  pe  4,500  fr.  et  de 
t)00  fr.  que  le  sieur  Dervieu  aîoé  soutenait, 
afin  de  compléter  la  somme  de  15,000  fr.,  objet 
du  litige,  avoir  été  versée  par  lui  au  banquier 
Paranque  et  à  la  société  Dervieu ,  Bafrf  et 
compagnie,  dans  l'intérél  de  Dervieu  cadet,  et 
cela  d'une  manière  absolue  et  sans  aucune 
réserve;  et  ^  sur  la  somme  de  10,000  fr. 
énoncée  en  l'acte  reçu  Gavot,  notaire  à  Mar- 
seille, le  19  avril  1851,  et  relativement  au 
paiement  de  laquelle  Fraix  et  Dervieu  aîné  ne 
pouvaient  plus  invoquer  que  ledit  acte  du  18 
avril  1851,  en  le  supposant  conçu  dans  les 
termes  fixés  par  la  réswve;  «—  Attendu  que 
l'arrêt  attaque  et  le  jugement  du  29  févr«  1856, 
dont  ledit  arrêt  a  adopté  les  motifs,  ont  dé- 
claré que,  quoique  la  Cour  de  Montpellier  eût, 
f)ar  son  arrêt  du  18  août  1853,  antencié  sur 
a  question  relative  à  la  somme  de  15,000  fr., 
objet  du  litige,  Dervieu  aîné  et  Fraix  étaient 
recevables  à  produire  de  nouveaux  documents, 
de  nouvelles  preuves,  de  nouvelles  vérifica- 
tions, et  à  prouver  par  tous  actes  libératoires, 
et  non  pas  seulement  par  Vaaie  du  19  avril 
1851,  que  la  somme  de  15,000  fr.  reçue  par  le- 
dit Dervieu  aîné  dudit  Fraix,  suivant  quittance 
du  8  juin  1845,  avait  profité  audit  Dervieu 
cadet  ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  ces  docu- 
ments, vérifications  et  appréciations  nouvelles 
aue  ledit  arrêt  attaqué,  contrairement  à  l'arrêt 
e  la  Cour  impériale  de  Montpellier  du  18  août 
1853,  qui  avait  déclaré  Fraix  débiteur  envers 
Dervieu  cadet  de  ladi(e  somme  de  15,000  fr. 
en  litise,  a  déclaré  ledit  Fraix  définitivement 
et  valablement  libéré,  et  Dervieu  aine  déchargé 
de  ladite  somme  de  15,000  fr.  revenant  à  Der- 
vieu cadet  par  suite  de  la  vente  du  22  juill. 
1844  et  de  la  quittance  du  8  juin  1845;  — ■ 
Qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  con- 
trevenu à  l'autorité  de  la  chose  jugée  uar  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  du  18  août 
1853,  et  expressément  violé  les  art.  1350  et 
1 35 1 ,  Cod.  rïap.  ; — Casse,  etc. 

Du  18  janv.  1860.  —  Ch.  cîV.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p*  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meurthe).— Conr/.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén. 
—  PL,  MM.  Lanvin,  Delabordé  et  Hérisson. 

1»  CHOSE  JUGÉE.— Intérêts.— Reprises 
HATRiMONULES.— Décision  implicite. 

2^  Aveu.— Divisibilité.  —Faits  distincts. 
—Possession  d'imiieuble. 

3^»  Cassation.— Chefs  distincts.— Rbnon- 

GUTION. 

l»  La  déeinon  oui  détermine,  pour  arriver 
à  la  liquidation  aune  communauté,  le  mon- 
tant, en  capital,  des  reprises  à  exercer  du  chef 
de  la  femme  contre  cette  communauté,  n'im- 
plique aucun  préjugé  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  ces  reprises ^  alors  qu'il  n'y  a  pas 
été  conclu.  En  conséquence,  t  arrêt  qu%  écarte 
la  dwMnde  ultériewre  tendant  à  l'allocation 
de  ces  intérêts,  en  se  fondant  sur  la  chose 
ingée  résultant  du  silence,  quanU  aua  inté-- 
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rets,  du  jugement  qui  fixe  le  frumtani  du  capi- 
tal, fait  une  fau$$e  application  des  principes 
en  matière  d'autorité  de  la  chose  jugée  (God. 
Nap.,13S0et  1351.)  (1) 

i"*  Lorsqu'un  des  faits  énoncés  dans  ^aveu 
é^une  partie  est  par  lui-même  établi  et  incon- 
testable, par  exemple,  celui  de  l'occupation 
d*un  immeuble  dépendant  d^une  succession , 
cette  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  la  recon- 
naissance qu'elle  en  fait  pour  rendre  indivisi- 
ble sa  déclaration  sur  une  circonstance  acces- 
soire ,  à  savoir  que  le  droit  de  jouissance  lui 
aurait  été  concédé  par  l'atUeur  commun  à  litre 
gratuit  (Cod.  Nap.,  1336.)  (2) 

3*  La  renonciation,  par  le  défendeur  en 
cassation,  à  l'un  des  chefs  de  la  décision  at- 
taquée,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  Cour  pro- 
nonce sur  le  moyen  dont  ce  chef  de  décision 
est  Vobjet^  lorsque  cette  renonciationj  accomn 
pagnée  de  protestations  en  faveur  du  bien 
jugé,  n'est  pas  pure  et  simple,  et  n^est  d'ail- 
leurs relative  qu*à  ^un  des  points  du  pour- 
voi (3). 

(Holder— C.  Marie.) 

A  Toccasion  de  la  liquidation  et  du  partage 
tant  de  la  première  communauté  ayant  existé 
entre  Joseph  Yiney  et  Amélie  Girardey^  que  de 
)a  seconde  communauté  ayant  existé  entre 
celle-ci  et  le  sieur  Holder,  il  intervint,  le  22 
nov.l85d,  un  jugement  du  tribunal  de  Belfort 
qui  fixa  à  17.546  fr.  75  c«  la  masse  active,  et  à 
13,750  fr.  05  cent,  la  masse  passive  de  la  pre- 
mière communauté.  —  Un  procès-verbal  de 
liquidation  fut  dressé  en  exécution  de  ce  juge- 
ment ;  mais  le  sieur  Holder  le  critiqua  en  pré- 
tendant que  c'était  à  tort  qu'on  avait  négligé 
de  faire  figurer  au  passif  de  cette  communauté 
rintérét  des  reprises  de  la  dame  Yiney.— D'un 
autre  côté,  Holder  conclut  à  ce  que  la  dame 
Marie,  Tune  des  héritières  de  la  dame  Holder, 
fût  condamnée  à  tenir  compte  de  la  jouissance 
qu'elle  avait  eue  d'un  immeuble  appartenant  à 
sa  mère.— La  dame  Marie ,  tout  en  reconnais- 


(i)  M.  Duranton,  tom.  13,  d.  â69,  fait  également 
observer,  ce  qui  est  iocontestable,  qu'uue  décision 
touchant  les  intérÊts  n^a  pas  rautorité  de  la  chose 
jugée  en  ce  qui  concerne  le  capital,  lorsque  d*ail- 
leurs  la  demande  n^a  pas  été  écartée  sur  le  fonde- 
ment  qn^il  n'y  avait  point  de  capital,  mais  bien  quMl 
n^étaît  point  dû  d'intérêts. —  F.  aussi  anal.  Cass.  25 
août  1829  (S-V.  29.1.858;  CotteeU  nouv,  9.1.866). 
—  F.  au  reste,  sur  le  principe  que  la  présomption 
légale  attachée  à  la  chose  jugée  ne  reçoit  d'appli- 
cation qn'autant  que  la  question  qui  fait  l'objet  du 
second  litige  a  été  réellement  jugée  lors  du  premier 
débat,  soit  explicitement,  soit  au  moins  d'une  ma- 
nière virtuelle  et  implicile  :  Gass.  ih  janv«  1852 
(Vol.  i852.i.208  — P.  4852.1.882);  20  fév.  1855 
(Vol.  1856.1.&16— P.  1857.59),  et  la  TabU  géné- 
rale DevilU  etâilb.,  v*  Chose  jvgée,  n.  105  et  suiv. 

(2}  Il  est  constant  en  jurisprudence  :  i^  que  Ta- 
veu  judiciaire  peut  être  divisé  lorsque  Tnn  des  faits 
est  prouvé  indépendamment  de  l'aveu  :  Gass»  7  juilL 
1858  (VpU  1859.1,76,  et  le  renvoi— P.  1859.477); 


sant  avoir  occupé  cet  immeuble^  répondît  que 
le  droit  lui  en  avait  été  concédé  à  titre  gra- 
tuit, et  elle  ajouta  que  son  aveu,  tant  sur  le 
fait  de  Toccupation  que  sur  les  conditions  aux- 
quelles elle  avait  eu  lieu,  éuit  indivisible. 

9  déc.  4887,  jugement  du  tribunal  de  Belfort 
qui,  sur  le  premier  point,  décide  par  des  mo- 
tifs tirés  du  fond  que  les  intérêts  des  reprises 
de  la  dame  Holder  seront  portés  au  passif  de 
sa  2"  communauté.  Sur  le  second  point,  ce  ju- 
gement statue  aiusi  quMl  suit  : 

ce  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
du  jardin  et  de  la  maison  située  dans  un  des 
faubourgs  de  la  ville,  que  Holder  demande  que 
la  dame  Marie  soit  tenue  de  faire  eut  de  cette 
jouissance  avec  la  somme  de  708  fr.  ;  —  Mais 
attendu  que ,  tout  en  convenant  qu*elle  a  oc- 
cupé ces  lieux,  elle  déclare  que  c'est  à  turc 
gratuit  :  que  Holder  ne  pouvant  faire  valoir  que 
raveu  de  madame  Marie ,  et  cet  aveu  étant  in- 
divisible, il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  partie  de 
la  demande  de  Holder...  i» 

Appel  de  la  part  du  siêur  Holder;  mais,  le 
15  juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  imp.  deColniar 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Sur  le  1"  ebef  de  l'appel  principal  :  — 
Considérant  que,  lors  du  jugement  du  22  nov. 
1853,  qui  a  statué  sur  les  difficultés  élevées 
au  sujet  de  la  liquidation  de  la  première  com- 
munauté et  la  fixation  des  masses  active  et 
passive,  il  n'a  été  pris  aucune  conclusion 
quant  aux  intérêts  qui  .seraient  à  ajouter  a 
l'une  ou  à  l'autre  masse,  et  qui  en  change- 
raient et  en  augmenteraient  les  chiffres;  — 
Qu'il  n*y  est  fait  allusion,  ni  dans  les  moUfs 
ni  dans  le  dispositif  du  jugement,  qui  se  borne 
à  fixer  et  arrêter  définitivement  le  chiffre  de 
la  masse  active  et  celui  de  la  masse  passive, 
et,  de  plus,  déboute  les  parties  de  toutes  con- 
clusions contraires  ;  —  Que  ce  jugement  a  éie 
exécuté  par  les  parties  en  faisant  retour  de- 
vant le  notaire  liquidateur;— Que  dès  lors,  et 
nonobstant  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés 


— 2*  que  Taveu  est  également  divisible  s'il  porte  sur 
des  faits  distincts  :  Gass.  8  mai  1855  (Vol.  1856.1. 
62  —  P.  1856.2.177),  et  TabU  ginéraU,  V  Aveti, 
n.  27  et  suiv.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  lorsqu'il  n'y  a  d'autre  preuve  d'une  vente  dont 
le  priiest  supérieur  à  150  fr.,  que  Taveu  de  l'ache» 
leur  qui  soutient  en  même  temps  avoir  payé  ce 
prix,  les  juges  ne  peuvent,  en  l'abaence  de  tout  eom- 
meiicement  de  preuve  par  écrit,  se  fonder  sur  de 
simples  présomptions  pour  décider  que  le  fait  de  la 
vente  est  établi  indépendamment  de  l'aven  du  délen- 
dcur  :  Cass.  25  avr.  1853  (Vol.  1858.H68  —  P. 
185ii.2.87). 

(3)  Conf.  sur  le  principe  que  la  renonciadon  au 
bénéfice  de  l'arrêt  attaqué  ne  crée  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'autant  qu'elle  est  pure  et  simple  :  Cass. 
28  juin.  182&  C3-V.  2&.1.851;  CoUeeu  nom».  7.1. 
50A),  et  16  juin  1852  (Vol.  1852.1.5&7— P.  185&. 
1.59).  K  aussi  Cass.  27  août  1856  (Vol.  1857.1, 
577.-.P.  i857.1178},  et  le  renvoi. 
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les  premiers  joges  en  révoquant  en  doute  la 
réalité  des  aliénations  des  propres  de  la  dame 
Holder  darant  la  première  communauté^  alié- 
nation constatée  par  Tinventaire  du  16  mars 
1826^  fait  trois  mois  après  le  décès  de  son 
premier  mari^  et  malçre  le  peu  de  fondement 
des  autres  considérations  retenues  dans  leurs 
motifs  sur  ce  points  il  y  a  lieu  néanmoins  de 
confirmer  leur  décision  sur  ce  chef  en  tant 
que  fondée  sur  la  chose  jugée  et  la  non-rece- 
vabilité de  Holder  à  soulever  cette  réclama- 
tion. —  Sur  le  2®  chef  de  Tappel  [celui  relatif 
à  la  jouissance  de  la  maison)  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^es; — Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Holder. 
—1"  Moyen.  Violation  de  Tart.  1473,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1350  et 
1351  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  refusé,  sous  prétexte  d'une  prétendue  chose 
jugée,  d'allouer  les  intérêts  des  reprises  des 
époux  dans  la  première  communauté^  bien  que 
la  loi  fasse  produire  de  plein  droit  des  intérêts 
aux  remplois  et  récompenses  dus  aux  époux 
par  la  communauté.  —  On  soutenait  que  le 
jugement  du  22  nov,  1853  ne  pouvait  avoir, 
quant  à  ces  intérêts,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  puisque  l'arrêt  attaqué  lui  même  recon* 
Baissait  que,  lors  de  ce  jugement,  aucunes  con- 
clusions n'avaient  été  prises  sur  ce  chef. 

2^  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  1356, 
Cod.  Map.,  et  violation  des  principes  en  ma- 
tière d'aveu,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
chargé la  dame  Marie  des  loyers  par  elle  dus^ 
bien  qu'il  fût  établi  qu'eUe  avait  joui  de  l'im- 
meable  appartenant  a  sa  mère,  et  ce,  sous 
prétexte  que  cette  jouissance  n'étant  pas  fon- 
dée en  titre  et  ne  résultant  que  de  l'aveu  de 
la  dame  Marie,  qui  ajoutait  avoir  joui  à  titre 
gratuit,  cet  aveu  de  sa  part  était  indivisible. 

Dans  le  cours  de  l'instance  en  cassation , 
les  défendeurs  au  pourvoi  ont  signifié  au  de- 
mandeur qu'ils  étaient  prêts  à  lur  laisser  sa 
part  des  intérêts  des  reprises  de  la  dame  Hol- 
der, plus  une  somme  pour  frais  ;  mais  cette 
déclaration  était  accompagnée  de  protestations 
contre  le  chef  du  pourvoi  relatif  à  ces  intérêts. 
—  Résultait-il  de  là  une  fin  de  non-recevoir 
mettant  obstacle  à  ce  que  la  Cour  prononçât? 

lA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  nôn-recevoir 
relative  au  premier  chef  du  pourvoi,  et  résul- 
tant de  ce  que,  par  acte  extrajudiciaire  à  la 
date  du  13  août  1859,  les  défendeurs,  en  dé- 
clarant ^ue  ce  chef  n'était  pas  fondé,  ont 
néanmoins  offertà  Holder  de  lui  laisser  sa  part 
des  intérêts  des  reprises  de  feue  leur  mère 
et  belle-mère,  plus  une  somme  de  120  fr.  pour 
frais  qui  pouvaient  lui  incomber  à  l'occasion 
du  pourvoi  :  —  Attendu  que  ces  offres,  oui 
contenaient,  de  la  part  des  défendeurs,  oes 
protestations  en  faveur  du  bien  jugé  par  l'ar- 
rêt attaoué,  qui  n'étaient  pas  pures  et  simples, 
et  qui  d'ailleurs  n'étaient  relatives  qu'à  l'un 
des  chefs  du  pourvoi^  n'étaient,  dans  aucun 


cas,  de  nature  à  arrêter  les  poursuites  devant 
la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  1"  moyen  :  —  Vu  Fart.  1351,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  rendu 
entre  les  parties  le  22  nov.  1853,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Belfort,  statuant  pré- 
liminairement  sur  la  formation  du  passif  et  de 
l'actif  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
Viney  et  Amélie  Girardey,  sa  femme,  a  fixé  la 
masse  active  comme  s'élevant  à  la  somme  de 
17.546  fr.  75  c,  et  la  masse  passive  comme 
s'élevant  à  13,750  fr.  05  c  ;  —  Que,  pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  il  a  dû  déterminer  le  mon- 
tant des  reprises  exercées  contre  cette  com- 
munauté du  chef  de  la  dame  Viney;  mais  qu'en 
fait -il  n'a  point  statué  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  devait  tenir  compte  des  intérêts  de 
ces  reprises  et  les  faire  figurer  au  passif  de 
cette  communauté  ; — Qu'aucune  demande  n'a- 
vait été  formée  à  ce  sujet,  et  qu'il  n'avait  été 
{)ris  aucunes  conclusions  sur  ce  chef;  —  Que 
a  décision,  quant  aux  sommes  capitales  mon- 
tant de  ces  reprises,  n'impliquait  aucun  pré- 
jugé en  ce  qui  touche  ces  intérêts,  et  que,  dès 
lors,  les  parties  pouvaient  en  former  ultérieu- 
rement la  demande  pour  réparation  de  l'omis- 
sion commise;— D'où  il  suit  qu'en  se  fondant 
uniquement  sur  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  22  nov.  1853,  et  résultant  du  silence  de 
ce  jugement  à  l'égard  des  intérêts,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
viDié  l'art.  1351 ,  Cod.  Nap.  ; 

Sur  le  2»  moyen  :  —  Vu  l'art.  1355,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  yae  l'aveu  judiciaire  est  la 
déclaration  que  fait  la  partie  en  justice  d'un 
fait  dont  il  n  existe  pas  d'ailleurs  de  preuve  et 
qui  n'est  établi  que  par  cet  aveu  lui-même  ;  que 
c'est  par  cette  raison,  et  en  considération  de 
celte  reconnaissance  spontanée,  que  la  loi  a 
attaché  à  l'aveu  le  caractère  d'indivisibilité; 

—  Mais  que,  lorsque  l'un  des  faits  énoncés 
dans  l'aveu  est  par  lui-même  établi  et  incon- 
testable, la  partie  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  reconnaissance  qu'elle  en  a  fait  pour  rendre 
indivisible  sa  déclaration  sur  un  fait  accessoi- 
re; —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  cause,  la 
jouissance  qu'avait  la  dame  Marie  de  la  maison 
et  du  jardin  dépendant  de  la  succession  de  la 
dame  sa  mère,  étant  un  fait  matériel  incon- 
testable et  établi  par  lui-même  indépendam- 
ment de  toute  reconnaissance,  l'aveu  qu'elle 
en  a  fait,  en  prétendant  que  cette  jouissance 
lui  avait  été  concédée  ffratuitement,  n'était 
qu'une  prétention  isolée  de  ne  rien  devoir; — 
Que  cette  jouissance  était,  au  contraire,  de 
nature  à  établir  contre  elle  la  présomption 
d'une  obligation  corrélative  à  la  concession 

Sui  lui  avait  été  faite,  et  qu'elle  avait  à  se 
éfendre  de  cette  présomption  par  les  moyens 
de  droit*  —  D'où  il  suit  qu'en  lugeant  le  con- 
traire, 1  arrêt  attaqué  a  violé  l  article  précité; 

—  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevotr  présentée  sur 
le  premier  moyen  ;— Casse,  etc. 

6u  28  déc.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
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Bérenger.  — Rapp.y  M.  Dehpalme.  —  Conel, 
c<mf,y  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PI, y  MM. 
Galopin  el  Maihien-Bodet. 

!•  SERVITUDE.  —  Passage.  —  Moulot 

(chaussée  db)  .— Réparations.— Entretien. 

2°  Propriétaire.  — Edifice. —  Entretien. 
—  Dommage  éventuel.*— Servitude. 

i^  L'existence  d'une  servitude  de  pasicige  sur 
la  chaussée  d'un  moulin  n'emporte  pas  par 
elle-même,  et  en  l'absence  de  titres,  à  la  charge 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  l'obligation 
de  faire  du  mur  de  soutènement  de  cette  chaus- 
sée^ dans  Vintérét  du  maître  de  la  servitude, 
les  trava%ix  d'entretien  nécessités  par  V action 
corrosive  des  eaux  du  bief  du  moulin,  cette 
action  corrosive  étant  inhérente  à  la  nature 
de  l'héritage  assujetti  et  ne  pouvant  être  tm- 
puiée  à  faute  au  propriétaire  de  cet  héritage. 
(Cod.  Nap.,  697et698.)  (1) 

2"^  L'obligation  imposée  par  la  loi  au  pro^ 
priétaire  d'un  édifice  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  la  ruine  de  cet  édifice  aux  héritages 
voisins,  ne  peut  être  convertie  en  obligation, 
pour  le  propriétaire^  d'entretenir  son  édifice 
au  profit  d^autrui,  notamment  au  profit  de 
celui  qui  a  une  servitude  sur  le  fonds  ois  est 
étabU  l'édifice.  (God.  Nap.,  1386.)  (2) 
(Ville  de  Glamecy  -^  G.  Quénisset.) 

Le  sieur  Quénisset  est  propriétaire  d'un 
moulin  à  blé  dont  le  bief  traverse^  sur  une 
étendue  de  300  mètres  environ,  une  par  lie  de 
la  ville  deGlamecy,  etest  bordé  par  une  chaus« 
sée.  La  ville  ayant  revendiqué  la  propriété  de 
cette  chaussée^  il  intervint,  le  9  juiU.  1834,  un 
arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Bourges  qui  dé- 
cida qu'elle  appartenait  au  sieur  Quénisset 
comme  formant  les  francs  bords  de  son  bief. 
—On  lit  dans  cet  arrêt  :  a  Considérant  que,  de 
tout  temps,  les  habitants  de  la  commune  de 
Glamecy  ont  exercé  le  droit  de  passage  sur 
cette  chaussée  j  que  deux  ponts  y  ont  été 
plantés  du  consentement  des  anciens  proprié- 
taires; qu'un  abreuvoir  a  été  établi  du  même 
consentement  près  le  pont  de  ce  nom;  que 
Quénisset,  qui  n'a  ac^is  le  moulin  et  la 
chaussée  que  dans  Fétat  où  les  choses  se 


(4)  Sur  Tapplication  de  la  règle  que  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'exercice  et  la  coosenration  d^uue 
aervUnde  doivent,  à  moins  de  convention  contraire, 
être  faits  par  le  maître  de  cette  servitude  et  à  ses 
ft-ais,  F*  la  Tabte  générale  Devill.  et  Gilb.,  Y*  Ser* 
vitude,  m  996  et  suiv.  K  aussi  M.  Demolombe, 
Servit,,  tom.  2,  d.  873  et  suit. 

(3)  Toutefois,  les  auteurs  jet  la  Jurisprudence  ad- 
meUent  géoéralement  que  celui  dont  la  propriété  est 
Bienaoée  par  la  chute  d^un  éiUfice  voisin  a  le  droit 
de  contraindre  le  propriétaire  de  cet  édifice  1  le  dé- 
molir ou  à  le  réparer.  V.  Table  généraU  Devîil.  et 
Gilbb»  V*  Dommage  éventuel,  —  Aux  auteurs  qui  y 
sont  cités,  adde  MM*  Frémy-LigneviUe,  législ.  des 
bdiimentSy  tom.  2,  pag,  àil  ;  Sourdal,  Responsabi" 
lUéf  n.  li7Â  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom,  à» 
»  62»,  D.  8.  i 


U^ouvaient,  doit  dès  lors  respecter  le  droit  ac- 
quis à  la  commune  par  la  prescription  et  par 
le  consentement  des  anciens  propriétaires;  — 
Gonserve  Quénisset  dans  la  propriété  de  la 
chaussée  qui  longe  son  bief  depuis  le  moulin 
jusqu'au  pont  de  l'abreuvoir,  à  la  charge  par 
lui  de  laisser  passer  sur  cette  chaussée  la 
commune  de  Glamecy,  qui  est  déclarée  avoir 
droit  au  passage  tel  qu'elle  Vexerçait  avant  et 
dans  tétat  otl  se  trouvent  présentement  les 
lieux.  » 

En  1854,  la  chaussée  et  le  mur  de  soutè- 
nement se  trouvant  dans  un  état  de  dégrada- 
tions qui  nécessitait  des  réparations,  une  con- 
testation s*est  élevée  entre  les  héritiers  Qué- 
nisset et  la  ville  deGlamecy  sur  le  double  point 
de  savoir  :  1*  quelle  était  la  cause  des  dégrada- 
tions; 2<^  à  la  charge  de  qui  les  réparations  de» 
valent  avoir  lieu.  —  Une  expertise  ayant  été 
ordonnée,  les  experts  constatèrent  que  les  dé-^ 
gradations  du  mur  de  soutènement  étaient 
dues  :  I**  au  défaut  do  fondations  de  ce  mur 
oui  avait  été  amené  au  niveau  du  bief  par  suite 
de  curages  opérés  par  les  héritiers  Quénisset 
ou  leur  auteur;  2^  a  sa  mauvaise  construction  ; 
3^*  à  l'infiltration  des  eaux. — Le  maire  de  Gla- 
mecy a  conclu  alors  à  ce  que  les  héritiers  Qué- 
nisset fussent  condamnés  à  faire  à  la  chaussée 
du  bief  toutes  les  réparations  indiquées  par  le 
rapport  des  experts. 

21  janv.  1858,  jugement  qui  accueille  ces 
conclusions  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  (lue  les  faits  reconnus  constants 
dans  le  procès  et  le  résultat  du  procès-verbal 
d*état  de  lieux  dressé  par  les  experts  démon- 
trent que  les  dispositions  de  la  chaussée,  objet 
du  litige,  sont,  dans  leur  forme  rapportée  audit 
procès-verbal,  imposées  par  des  nécessités  se 
rattachant  à  l'existence  et  à  l'usage  du  bief  de 
Fusine  des  consorts  Quénisset; — Que  la  créa- 
tion de  cette  chaussée  est  tout  artificielle,  et 
que  son  maintien  dans  son  état  primitif,  no- 
tamment avec  la  hauteur  et  la  forme  des  pa- 
rois actuelles  du  côté  du  bief,  est  nécessité  par 
le  besoin  d'assurer  la  conservation  des  eaux 
amenées  dans  le  bief  pour  assurer  la  marche 
de  l'usine  des  consorts  Quénisset  et  pour  pa- 
rer aux  effets  de  la  variation  quotidienne  du 
niveau  des  eaux;  —  Que  ces  circonstances  re- 
pousseraient les  prétentions  des  consorts  Qué- 
nisset s'ils  se  crevaient  en  droit  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  699,  God.  iHap.  ;  — 
Que.  quand  aucune  des  parties  ne  contesite 
rindispensable  nécessité  du  rétablissement 
des  portions  de  cette  chaussée  dont  la  dégra- 
dation  et  la  ruine  sont  constatées  au  rapport 
du  19  novembre,  le  tribunal  doit,  en  remon- 
tant aux  causes  de  ces  dégradations^  reconnaî- 
tre quelle  responsabilité  elle  leur  impose;  — 
Que  le  travail  des  experts  établit  que  le  mur 
de  soutènement  de  la  chaussée  est  à  l'état  de 
ruine  imminente,  et  qu'ils  n'hésitent  pas  à 
proclamer  oue  cet  état  de  dégradation  doit 
être  attribué  à  la  mauvaise  construction  «lu 
mur,  aux  fouilles  faites  par  les  consorts  Qu^ 
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Dîsset  an  pied|de  ce  mur  lors  des  curages  du 
hier,  et  an  mouyement  des  eaux  qui,  dans 
leurs  alternatives  d'élévation  et  d'abaissement 
pour  la  marche  de  Tusine,  vont  jusqu'à  cou- 
vrir et  envahir  toute  la  chaussée;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  d 

Appel  des  héritiers  Quénisset:  et,  le  17 
nov.  iHISS,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui 
infirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  697  et 
698,  Cod.  Nap.,  le  propriétaire  d'un  fonds 
asservi  n*est  tenu  qu'à  laisser  jouir  le  proprié- 
taire da  fonds  dominant,  sauf  à  celui-ci,  s'il 
le  joge  utile  à  ses  intérêts,  à  faire  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  user  de  sa  servitude;  — 
Que,  d'après  Tart.  701  du  même  Code^  la  seule 
obligation  du  propriétaire  débiteur  de  la  servi<^ 
Inde  est  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  en  dimi- 
nuer l'usage  ou  à  la  rendre  plus  incommode  ; 
— Considérant  que,  suivant  le  rapport  des  ex- 
perts, les  déffr^dations  constatées  provien- 
draient :  i**  du  défaut  de  fondations  ou  dé- 
chaussement des  murs  résultant  du  curage  à 
vif  fond  pratiqué  par  Quénisset  à  une  époque 
déjà  éloignée  ;  2^  de  la  mauvaise  construction 
de  ces  murs,  qui  sont  établis  en  pierre  sèche 
de  dimension  généralement  faible,  et  3^  de 
l'action  Incessante  des  eaux;— En  ce  qui  con- 
cerne les  deux  dernières  causes  de  dégrada- 
tions: —  Considérant  qu'évidemment  elles  ne 
sont  pas  imputables  aux  consorts  Quénisset,  et 
ne  peuvent  engendrer  aucune  responsabilité 
de  leur  part  envers  la  ville  de  Clamecy,  puis- 
qu'elles procèdent  de  la  nature  même  des 
choses^  et  non  d'un  fait  des  Quénisset,  qui  ne 
se  sont  enga{;és  à  rien  vis-à-vis  de  ladite  ville; 
—  En  ce  qui  concerne  le  curage  à  vif  fond  : 
— Clonsidérant  que  ce  curage  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  Farrét  de  1834  qui,  en 
déckrant  l'existence  de  la  servitude,  n'a  donné 
à  la  ville  de  Clamecy  le  droit  de  passage  que 
tel  qu*ii  était  exercé  et  dans  l'état  où  se  trou- 
vaient alors  les  lieux  ;— Considérant  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  depuis  cet  arrêt,  Pétat  des 
Ueax  n*a  pas  été  changé  p^r  les  consorts  Qué- 
nisset ou  leur  auteur;  d'où  il  suit  que  la  ville 
est  sans  aucun  droit  pour  faire  réfléchir  con- 
tre lesdits  consorts  Quénisset  les  conséquences 
de  ce  curage  à  vif  fond;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  l'action  des  eaux  pendant  un  long 
espace  de  temps  sur  des  murs  en  pierre  sèche 
d'une  faible  solidité  paraît  suffisante  pour  ex- 
pliquer les  dégradations  constatées;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  condamné 
les  consorts  Quénisset  à  faire  les  travaux  dé- 
terminés par  les  experts,  et  a  déclaré,  en  ou- 
tre, qu'ils  étaient  tenus  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  >ille,  à  raison  du  mauvais  en- 
tretien de  leur  chaussée,  etc.  d 

POURVOI  en  cassation  par  la  ville  de 
Qamecy.  —  i"  Moyen.  Violation  des  art.  70i, 
1174,  13S0  et  1354,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Tanét  attaqué  a  interprété  l'arrêt  de  4834 
comme  s*îi  avait  créé  la  servitude  de  la  ville, 
tandis  que  cet  arrêt  n'a  &it  que  proclamer 


l'existence  de  cette  servitude  avec  tous  les 
droits  y  attachés,  notamment  celui  de  réprimer 
les  entreprises  qui,  soit  avant,  soit  depuis  l'ar- 
rêt, auraient  été  commises  au  préjudice  de 
son  exercice. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  701, 1382, 1383 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des 
art.  697  et  698  du  même  Code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  les 
dégradations  du  mur  de  soutènement  de  la 
chaussée  sur  laquellfi  s'exerce  la  servitude 
avaient  pour  cause  l'action  corrosive  de  l'eau 
du  bief,  a  refusé  de  condamner  les  héritiers 
Quénisset  à  réparer,  en  reconstruisant  le  mur, 
le  tort  caifsé  par  le  fait  d'une  chose  à  eux  ap- 
partenant. 

LA  COUR:-^ur  les  deux  moyens  :  -*-  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  697  et  698,  Cod. 
Nap.,  celui  à  qui  est  due  une  servitude  a  le 
droit  de  faire  sur  le  fonds  servant  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  la  conserver  et  en 
user,  mais  est  tenu  d'opérer  ces  travaux  à  ses 
frais,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de 
la  servitude  ne  dise  le  contraire;  «^Attendu 
que  les  réparations  à  faire  an  mur  de  la 
chaussée  du  moulin  appartenant  aux  consorts 
Quénisset  étaient  réclamées  par  la  commune 
de  Clamecy  comme  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  el  à  la  conservation  de  son  droit  de 
passage  sur  ladite  chaussée  ;  que  la  commune 
n'a  représenté  aucun  titre  constitutif  de  cette 
servitude;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  9  juill.  1834,  déclaratif  de  son  droit,  ne  l'a 
consacré  que  tel  qu'il  s'exerçait  auparavant  et 
dans  l'état  où  se  trouvaient  les  lieux  à  cette 
époque; — Attendu  que  cette  considération  de 
l'état  de  choses  lors  actuel,  comme  base  des 
droits  respectifs  des  parties,  n'entraînait,  pour 
aucune  d'elles,  l'obligation  de  l'entretenir  a  ^s 
frais  pour  le  service  de  l'autre,  et  ne  permet- 
tait pas  dMmputer  aux  consorts  Quénisset  les 
effets  résultant  du  vice  de  la  construction  ori- 
ginaire du  mur  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  que  l'action  des  eaux  pen- 
dant un  long  espace  de  temps  sur  le  mur  de 
soutènement  en  pierres  sèches  d'une  faible 
solidité  avait  suffi  pour  causer  à  ce  mur  les 
dégradations  constatées;— Que  cette  déclara- 
tion rendait  surabondante  la  solution  de  la 
question  de  savoir  si  les  consorts  Quénisset 
avaient  encoura  une  responsabilité  à  raison 
du  curage  à  vif  fond  opéré  par  leurs  auteurs 
avant  l'arrêt  du  9  juill.  1834  ;  ^e  l'examen  de 
l'appréciation  delà  Cour  impériale  sur  ce  point 
devient  dès  lors  sans  objet;  —  Attendu  que 
l'action  corrosive  des  eaux  du  bief  d'un  mou- 
lin sur  le  mur  de  sa  chaussée  est  inhérente  à 
la  nature  même  de  cet  héritage,  et  ne  saurait 
être  imputée  au  propriétaire  comme  un  fait 
personnel  constituant  une  faute;  —  Attendu 
que  le  mur  de  soutènement  fait  partie  inté- 
grante de  la  chaussée^  et  qu'alors  même  qu'il 
serait  considéré  comme  un  édifice  conti^  à 
la  chaussée,  l'obligation  imposée  par  la  loi  au 
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propriétaire  de  cet  édifice  de  réparer  le  préju- 
dice causé  par  sa  ruine,  ne  saurait  être  con- 
vertie en  obligation  de  Tentretenir  au  profit 
d'autrui;  qu'ainsi  la  Cour  impériale^  en  refu- 
sant de  mettre  à  la  cbaree  des  consorts  Qué- 
nisset  les  réparations  réclamées  par  la  com- 
mune de  Glamecy^  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions légales  invoquées  par  le  pourvoi;  — 
Rejette  eic« 

Du  7  déc.  18S9.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,y  M.  d'Esparbès  de 
Lussan. — ConcL  conf.,  M.  Blanche^  av.  gén. 
-  PL,  M.  Tenaille-Saligny. 


i  •  PURGE.— Ventilation  de  paa.—  Ven- 
deur.—Qualité.— Ordre. 
2<»  Notaire.— Honoraires. — Remise  de  la 

GROSSE. — ^PaISBIENT. — PRÉSOMPTION. 

3"*  Serment  décisoirb.— Faits  pertinents. 
— Appréqation. 

i^ÂuecLsde  vente,  pour  un  seul  et  même  prix, 
de  divers  immeubles  grevés  d'hypothèques  géné- 
rales et  d'hypothèques  spéciales  au  profit  de 
différents  créanciers,  le  vendeur  a-t-il  qualité 
pour  demander  la  nuUité  des  notifications  fai- 
tes par  Vacquéreur  de  son  contrat  d'acquisi' 
tion,  à  raison  de  l'omission,  dans  ces  notifi- 
cations, de  la  ventilation  prescrite  par  Vart. 
2192^  Cod.  Nap.  ?  —  Résol.  n^.  par  la  Cour 
impér.  (i). 

jSn  tout  cas,  le  vendeur  ne  peut,  après  Vad- 
judication  sur  surenchère  dont  les  notifications 
ont  été  suivies,  et  au  cours  de  V ordre  distribur 
tif  du  prix  éP adjudication,  demander  qu'il  soit 
procédé  à  la  ventilation  dont  il  s'agit,  dans  le 
but  de  faire  modifier  la  distribution  de  ce  prix 
entre  ses  créanciers,  (Cod.  Nap.^  2192.)  (2) 

2^  La  présomption  légale  de  paiement  qui 
résulte  de  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
titre  par  le  créancier  au  débiteur,  est  applico' 
ble  au  notaire  relativement  aux  frais  et  hono- 
raires qui  pouvaient  lui  être  dus  à  raison  d'ac- 
tes passés  devant  lui  et  dont  il  a  délivré  des 
grosses  ou  expéditions  aux  parties.  (Cod.  Nap.. 
4283.)  (3) 

3"*  Les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  le 
serment  déeisoire  qu'une  partie  défère  à  son 
adversaire,  par  une  appréciation  souveraine 
de  la  pertinence  des  faits  allégués  par  cette 
partie  et  de  la  contradiction  que  les  documents 
du  procès  opposent  à  ses  allégations,  (Cod. 
Nap.,  1358,  «59  et  1360.)  (4) 

(1)  Sur  TobligatioD  pour  ^acquéreur  de  faire  cette 
▼entilatiouy  Toy.  la  Table  générale  Derill.  et  Gilb., 
▼*  Purge,  n.  52  et  8uiT.  Adde  Paris,  17  août  1859, 
infrà^  2*  part.,  pag.  192,  et  la  note  de  renvoi. 

(2)  Mais  les  créaDciers  peuvent  eux-mêmes  de- 
mander cette  Tentilation  dans  Pinstance  d*ordre.  K« 
la  TabU  générale,  ?«  Ordre,  n.  161  bis. 

(3)  F.  cont,  Cass.  26  janT.  1858  (VoL  1858.1.527 
—P.  1858.272),  et  la  note. 

(A)  Cette  solution  est  dans  le  sens  de  la  jurispru- 
dence! mais  contraire  à  l'opinion  des  auteurs.  F» 


(Darrîeux— C.  Pusterle  et  autres.) 

Le  15  sept.  1855^  le  sieur  Darrieui  vendit  au 
sieur  Daguzon  de  Saint-Cemme  divers  terrains 
et  bâtiments  ou'il  possédait  dans  la  ville  de 
Toulouse^  et  lormant  deux  groupes  séparés, 
dont  l'un  était  situé  rue  Romiguière  et  Vautre 
rue  de  l'Orme-Sec. — Le  prix  de  cette  vente  fut 
fixé  à  20,000  fr.,  que  Je  vendeur  délégua  à  ses 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  Comme 
quelques-uns  de  ces  créanciers  n'avaient  hy- 
pothèque que  sur  Ton  des  deux  groupes,  l'ac- 
quéreur aurait  dû,  conformément  à  la  pre- 
scription de  Vart.  2192,  Cod.  Nap.,  faire  une 
ventilation  du  prix  dans  la  notification  de  son 
contrat  d'acquisition  ;  mais  il  omit  cette  for- 
malité, et  Tun  des  créanciers  inscrits  ayant 
formé  une  surenchère  du  10®  sur  le  prix  en- 
tier, la  totalité  des  immeubles  fut  adjugée 
moyennant  26,000  fr. 

un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  de  ce 
prix  d'adjudication  Par  suite  du  défaut  de  ven- 
tilation ,  il  arriva  que  des  créanciers  dont  Tin- 
scription  frappait  exclusivement  Tun  des  grou- 
pes de  terrains  et  bâtiments  adjugés,  furent 
néanmoins  colloques  sur  le  prix  total.  —  Le 
sieur  Darrieux  crut  devoir  former  un  contre- 
dit au  règlement  provisoire  à  raison  de  cette 
irrégularité.  D'un  autre  côté,  il  contesta  la  col- 
location  faite  au  profit  d'un  sieur  Larrey,  en 
soutenant  que,  loin  d'être  débiteur  de  ce  créan- 
cier, il  se  trouvait,  au  contraire,  son  créancier 
à  raison  de  frais  d'actes  qu'il  aurait  reçus 
comme  notaire  et  qui  intéressaient  Larrey. 

21  mars  1857^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  qui  rejette  ces  contredits. 

Appel  par  le  sieur  Darrieux,  qui,  relative- 
ment au  premier  chef,  prend  devant  la  Cour 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordon- 
né :1»  qu'il  sera  procédé  à  une  ventilation  du 
prix  à  distribuer^  à  Tefiet  de  déterminer  la  part 
qui  doit  être  affectée  à  chacun  des  groupes  de 
terrains  vendus;  annuler  comme  irrégulières 
et  sans  valeur  toutes  les  opérations  faites  jus- 
qu'à ce  jour  pour  parvenir  à  la  distribution  du 
prix  prémentionne,  et  renvo]rer  les  parties  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  faire 
procéder  à  ladite  distribution,  après  avoir  rem- 
pli cette  formalité  préalable  et  substantielle; 
T*  subsidiairement,  que  les  sieurs  Pusterle, 
Higonneuxet  Blatgé  et  la  dame  de  Salambeni 
ne  seront  pas  alloués  sur  la  portion  du  prix  se 
référant  aux  terrains  situés  rue  deTOrme-Sec, 
lesquels  n'ont  jamais  été  afifectés  à  leurs  créan- 
ces. —  Sur  le  second  chef,  le  sieur  Darrieux 
concluait  au  rejet  pur  et  simple  de  la  colloca- 
tion  du  sieur  Larrey.  demandant  qu*il  lui  fût 
donné  acte  qu'il  déferait  à  ce  dernier  le  ser- 
ment déeisoire  en  ce  qui  touchait  une  décharge 
qu'il  lui  avait  souscrite. 


Gass.  1<'  mars  1859  (Vol.  1859.1.329— P.  1859.833); 
Agên,  8  déc.  1858,  et  Grenoble,  17  déc  1858  (id., 
2.15  et  A83— P.  1859.897  et  360,  ainsi  que  la  note 
accompagnant  le  premier  de  ces  axrêts. 
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IS  ftoûl  i&Syj,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  ] 
de  Tooloase  ainsi  conçu  : 

<  Attendu  que  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  pr  l'art.  2i83.  God.  Nap.^ 
n'intéresse  que  l'acquéreur  et  les  créanciers 
inscrits  ;  que,  dans  le  silence  de  ses  créanciers, 
Darrieux  n'est  pas  recevable  à  demander  la 
nnllité  des  notincations  qui  lui  ont  été  faites 
par  les  acquéreurs  de  ses  biens  ;  qu'il  est  donc 
mutile  d'examiner  si  lesdites  notifications  sont 
nulles  k  défaut  de  ventilation  ;  —  Attendu  que 
Darnenu  est  également  non  recevable  à  criti- 
quer les  coUocations  d'Higonneux,  Blalgé  et 
autres,  en  ce  qu* elles  portent  sur  le  prix  de 
certains  terrains  affranchis  de  leurs  hypothè- 
ques; qu'étant  réellement  leur  débiteur,  Dar- 
rienx  ne  peut  pas  s* opposer  à  ce  qu'ils  soient 
payés  sur  des  biens  qui  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers;  —  Attendu  que  Darrieux 
n'oppose  aucune  compensation  sérieuse  à  Lar- 
rcT ,  coUoqué  pour  une  somme  de  12,000  fr.; 
qo^îl  a  délivré  a  ce  créancier  les  gn>$ses  et  les 
expéditions  à  raison  desquelles  il  lui  demande 
le  paiement  de  certains  frais  et  honoraires  ; 
OD^I  y  a  présomption  que  ce  paiement  lui  a 
été  fait  à  l'époque  de  la  remise  des  susdites 
grosses  et  expéailionsj  —  Que  les  allégations 
de  Darrieux,  en  ce  qui  touche  les  autres  som- 
mes dont  il  se  prétend  créancier  de  Larrey, 
impliqueraient  tout  au  plus  qu'il  y  a  un  compte 
à  régler  avec  lui;  mais  que  ces  allégations 
mêmes  sont  assez  contredites  par  les  docu- 
ments du  procès^  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  reje- 
ter comme  abusives  les  conclusions  par  les- 
quelles il  lui  défère  le  serment  décisoire...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Uarrieux.— i<»  Violation  des  art.  2183  et  2192, 
C  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 

Ïne  le  vendeur,  pour  un  seul  et  même  prix, 
Immeobles  grevés  d'hypothèques  générales 
et  d'bypoàièques  spéciales  au  profit  de  divers 
créanciers,  est  non  recevsd>le  à  opposer  l'omis- 
sion de  la  ventilation  du  prix  commise  par  l'ac- 
quéreur dans  la  notification  de  son  contrat, 
sons  prétexte  que  les  articles  précités  ont  été 
édictés  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur 
et  des  créanciers;  et  a  écalement  déclaré  le 
vendeur  non  recevable  à  demander  la  modifi- 
cation de  la  distribution  inexacte  du  prix  ré- 
sultant de  ce  défaut  de  ventilation ,  sur  le 
motif  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  alors  pourtant  qu  il 
importe  au  vendeur  de  conserver  à  la  masse 
chirographaire  tout  entière  ses  droits  sur  le 
prix  à  distribuer  de  tel  ou  tel  inuneuble  après 
le  désintéressement  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  cet  immeuble. 

2*  Pour  fausse  application  et  violation  des 
art.  4283, 1352.  1358  et  1360,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  rejeté  la  délation  de 
serment  décisoire  faite  au  sujet  du  paiement 
réclamé  de  frais  et  honoraires  d'actes  notariés, 
sur  le  double  motif  que  la  remise  des  cosses 
et  expéditions  à  la  partie  comporterait  pré- 
somiHion  de  paiement,  et  que  les  allégations 
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du  demandeur  seraient  sufilsatinment  contredi- 
tes parles  documentsdu  procès, bien  que,  d'une 
part,  la  présomption  de  paiement  résultant  de 
la  remise  du  titre  ne  s'applique  pas  à  la  remise 
par  un  officier  ministériel  des  actes  qu'il  a  lui- 
même  passés  et  pour  lesquels  des  irais  et  ho- 
noraires lui  sont  dus,  et  c}ue,  d'autre  part, 
l'appréciation  de  l'opportunité  du  serment  dé- 
cisoire n'appartienne  pas  au  juge,  mais  au  plai- 
deur seul. 

▲EEÉT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  du  pourvoi 
dirigé  coiitre  le   *hef  de  l'arrêt  attaqué  qui  a 
maintenu  les  coUocations  de  Pusterle,  Higon- 
neux,  Blatgé  et  autres  sur  le  prix  des  immeu- 
bles sis  à  Toulouse  :  —  Attendu  <]ue,  par  un 
contredit  sur  le  règlement  provisoire  dfe  l'or- 
dre, Darrieux  a  contesté  les  coUocations  ad- 
mises au  profit  des  créanciers  susnommé;»,  et 
demandé  que  ces  créanciers  fussent  colloques 
seulement  sur  la  portion  du  prix  représentant 
les  immeubles  situés  au  nord  de  la  rue  Romi- 
ffuière,  lesquels  auraient  été,  suivant  lui,  seuls 
frappés  de  leurs  hypothèques;   que,  dans  le 
même  but,  par  des  conclusions  prises  en  ap- 
pel, Darrieux  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  la 
ventilation  du  prix  à  distribuer,  et  que  les  opé-, 
rations  faites  pour  parvenir  à  la  distribution 
du  prix  prémentionné  fussent  annulées  et  re- 
commencées ;  —  Attendu  aue  l'un  des  motife 
donnés  par  l'arrêt  atta(]ue  pour  rejeter  ces 
contestations  et  maintenir  les  coUocations  con- 
testées ,  est  que  Darrieux ,  comme  débiteur 
des  crâinciers  colloques  dans  le  règlement 
provisoire,  ne  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'ils  fus- 
sent payés  sur  le  prix  des  biens  qui  étaient  le 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers  dans  leurs 
rapports  avec  lui  ; — Attendu  que  ce  motif  puisé 
dans  le  principe  consacré  par  l'art.  20d2,  God. 
Nap.,  suffit  pour  justifier  le  re^et  des  contes- 
tations de  Darrieux  et  le  maintien  des  coUoca- 
tions contestées  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que 
dans  un  autre  de  ses  motifs,  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  que  Darrieux  n'était  point  recevable  à 
demander  la  nulUté  des  notifications  faites  en 
vertu  de  l'art.  2183,  God,  Nap.,  par  les  acqué- 
reurs primitifs  de  ses  biens,  pour  défaut  de 
ventilation  du  prix  dans  ces  notifications;  — 
Attendu  que  si  Darrieux  avait  demandé  par 
une  contestation  incidente  à  l'ordre  et  par  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  en 
appel  la  nullité  des  opérations  antérieures  à 
l'ouverture  de  l'ordre  et  même  à  l'adjudication 
qui  a  définitivement  fixé  le  prix  à  distribuer, 
cette  demande  tardive  et  incompatible  avec  le 
but  de  la  procédure  d'ordre  eût  été  double- 
ment non  recevable  ;  mais  que  les  conclusions 
de  Darrieux  rapportées  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  ne  tendaient  qu'à  obtenir,  au 
moyen  d'une  ventilation  du  prix  de  l'adjudica- 
tion, une  distribution  différente  de  ce  prix  en- 
tre ses  créanciers,  et  que  le  rejet  de  ces  con- 
clusions éunt  suffisamment  justifié  par  le  mo- 
tif de  l'arrêt  précédemment  apprécié,  il  est 
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superflu  d'examiner  les  antres  motifs  donnés 
à  l'appui  de  ce  rejet; 

Et  statuant  par  défaut  à  l'égard  de  François- 
Auguste  Larrey  et  de  Jeanne-Marie-Eulalie 
Larrey,  sur  le  2*  moyen  du  pourvoi  dirigé 
eontre  le  chef  de  l'arréi  attaqué  qui  a  main- 
tenu les  collocations  admises  à  leur  profit  :  -^ 
Attendu  qu'en  jugeant  que  la  remise  faite  à 
Larrey  par  Darriëux^  alors  notaire,  des  grosses 
et  expéditions  des  actes  reçus  par  lui,  faisait 
légalement  présumer  le  p^iiement  des  frais  et 
honoraires  qui  auraient  été  dus  à  raison  de  ces 
actes,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1283, 
€od.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ;*— Attendu,  en 
outre,  que  pour  rejeter  les  conclusions  de 
Darrieux  tenaant  à  ce  que  le  serment  décisoire 
fèi  déféré  à  Larrey  sur  les  autres  sommes  que 
Darrieux  prétendait  lui  être  dues  par  ce  der- 
nier, la  Ciour  impériale  de  Toulouse  s'est  dé* 
eidée  par  une  appréciation  de  la  pertinence 
des  faits  allégués  par  le  demandeur,  et  de  la 
contradiction  que  les  documents  du  procès 
opposaient  à  ses  allégations,  appréciation  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Gour^  —  Rejet- 
te  etc 

bu  6  fév.  4860.  —  Ch,  civ.— Pr^5.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rapp»y  M.  Quénault.  -^  Concl. 
eonf,,  M.  de  Marnas^  !•'  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Mazeau  et  Marmfer. 


PROPRIÉTÉ. — Possession. — PrAsomptioits. 

La  possession  d*un  terrain  litigieux  et  la 
présomption  de  propriété  qui  en  résulte  ne 
peuvent  céder  qu'à  un  titre  de  propriété  ou  à 
la  prescription.  Les  juges  ne  sauraient,  quelque 
modique  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ce 
terram,  suppléer  par  des  présomptions  à  Vun 
de  ces  deux  modes  d'acquértrla  propriété,  (Cod. 
Nap.,  741, 131S,  4341,  4333,  2262.)  (4) 
(Brémond.  —  C.  Suaire.) 

Les  sieurs  Brémond  sont  propriétaires  d'une 
pièce  de  terre  labourable  sise  commune  d'Her- 
pont.  Cette  pièce  de  terre  se  termine,  au  midi, 
par  un  talus  planté  de  quelques  arbres  en  diffé- 


(1)  En  prindpet  celai  qui  possède  est  dispensé  de 
prouver  sa  propriété  à  l'encontre  du  re>endiqaanL 
A^  Cass.  SS  nov.  18A7  (Vol.  i8&8.i,2&^P.  1848.1. 
177). — ^Jugé  aussi  que  celui  qui  forme  une  demande 
en  revendication  reconnaît  pur  cela  même  qu'il  n*a 
pas  la  possession,  et,  dés  lors,  que  c*est  à  lui  et  non  an 
défendeur  quHocombe  robligaiiOD  de  faire  preuve 
de  ion  droit  de  propriété  t  Gaw,  2  fé?.  iS57  (Vol. 
i867«i.650~P.  1858.293).— Toutefois,  il  en  est  au- 
trement au  cas  où  il  est  établi  que  la  possession  du 
défendeur  n'a  pas  été  exclusive,  et  que  le  revendi- 
quant a  fait  des  actes  de  possession  promiscue  :  Cass. 
20  janv.  iSikO  (VoU  1840.1.957).  —  EUl  a  même 
été  jugé  qu'en  Tabsence  de  litres,  de  simples  pré- 
somptions peuvent  faire  fléchir  les  eCtets  d'une  pos- 
session, même  immémoriale,  reconnue  et  constatée  au 
possessoire:  Cass.  SI  juill.  1893  (Vol.  1852.1.784). 
—  F.  au  reste  la  Tabte  générale  Devill.  et  Gilb.,  r> 
Propriété^  n.  29  et  taiv. 


rents  endroits.  Par  sa  limite  inférieure,  ee  talus 
louche  à  une  autre  pièce  de  terre,  nature  de 
pré,  appartenant  au  sieur  Suaire,  laquelle  est 
aussi  bordée  d'une  rangée  de  peupliers  et  de 
saules. — Depuis  combien  de  temps  les  sieurs 
Brémond,  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  sont- 
ils  en  possession  des  talus  et  des  arbres  qui 
s'y  trouvent  ?  Sur  ce  points  il  y  a  eu  désaccord 
entre  les  parties^  mais  -ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  en  étaient  en  possession  plusieurs 
années  avant  que  le  sieur  Suaire  devint  pro» 
priétaire  de  la  pièce  de  terre  qu'il  a  acquise  le 
48  janv.  4i^.  •—  Les  choses  en  cet  état,  le 
sieur  Suaire  a,  en  4855,  assigné  les  sieurs  Rré- 
mond,  pour  voir  dire  4**  que  lui,  Suaire,  serait 
déclaré  propriétaire  de  deux  mètres  de  terrain 
au  delà  ae  sa  rangée  de  peupliers  ]  2®  que  les 
sieurs  Brémond  seraient  tenus  de  se  désister 
de  toutes  les  parties  par  eux  envahies  depuis 
plusieurs  années  ^  soit  par  plantations ,  soit 
autrement.  Ulténeurement  le  sieur  Suaire  a 
signifié  des  conclusions  additionnelles  par  le»* 
quelles  il  revendiquait ,  non  plus  seulement  la 
propriété  de  deux  mètres  de  terrain,  mais  celle 
de  tout  le  talus  qui  se  trouvait  entre  son  pré 
et  le  champ  des  sieurs  Brémond ,  et  cela  sur 
le  motif  que  sa  propriété  avait  été  autrefois 
un  étang  dont  le  talus  en  question  formait  le 
bord. 

30  janv.  4856,  jugement  du  tribunal  de 
Sainte-Menebouid  qui  repousse  les  conclusions 
additionnelles  et  accueille  les  conclusions  prin- 
cipales du  sieur  Suaire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

<(  Considérant  que  les  parties  sont  proprié- 
taires, au  territoire  d'Herpont,  savoir  :  le  de- 
mandeur d'une  pièce  de  pré  au  lieu  dit  les 
Reculées,  et  les  défendeurs  d'une  pièce  do 
terre  labourable,  séparées  lesdites  pièces  par 
un  terrain  en  côte  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  — « 
Considérant  que  le  sieur  Suaire  revendique 
deux  mètres  de  terrain  au  nord  de  la  ligne 
des  peupliers  qui  bordent  sa  pièce  de  pré  ,  et 
en  outre,  par  ses  conclusions  additionnelles, 
la  propriété  du  prétendu  terrain  qui  est  à  la 
suite  :  —  En  ce  qui  touche  cette  dernière  de- 
manoe  du  sieur  Suaûre  :  •—  Considérant  qa'en 
admettant  même  que  sa  propriété  ait  été  au- 
trefois en  nature  d'étang,  il  n'en  résulte  pas 
qu'à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  en  ait  été  une  dépendance 
obligée,  et  que  le  contraire  peut  s'induire  des 
circonstances  de  la  cause  ;— Considérant,  d'ail- 
leurs, que  le  sieur  Suaire  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  ne  lui  en  confère  son  contrat  de 
vente,  et  que  l'acte  notarié  du  48  janv.  1853 
limite  sa  propriété  à  deux  mètres  au  delà  de 
la  ligne  de  peupliers;  —  Considérant  qu'à  la 
vérité,  les  défendeurs  ne  justifient  de  leurs 
droits  par  aucun  titre ,  mais  qu'il  est  reconnu 
qu'ils  sont  en  possession  du  terrain  dit  le  Ter- 
me^  et  que  cette  possession  àùW  prévaloir; — 
En  ce  qui  touche  la  demande  principale  :  — 
Considérant  que  le  titre  prodmt  à  l'appui  de 
cette  demande  est  de  date  récente,  mais  qu'en 


JuriâfTHâênee  de  la  Cùur  de  eeu^aa'oti.' 


(342)— 227 


liajre  entre  la  pièce  de  ])ré  et  la  propriété 
tes  défendeurs,  et  l'en  déboute  ;  —  Déclare 


nison  j)e  U  valeur  de  Tobjet  d^  la  contesta- 
tion y  il  peut  être  suppléé  aux  titres  par  des 
preuves  non  écrites  ;  —  Considérant  que  les 
mentions  de  l'acte^  l'existence  incontestée  de 
la  plantation  des  peupliers^  dont  il  est  justifié 
qne  la  plupart  remontent  à  quarante  ans»  et  les 
autres  circonstances  de  la  cause  constituent 
des  présomptions  ffraves,  précises  et  concor- 
dantes^ de  nature  S  établir  que  le  sieur  Suaire 
a  la  propriété  des  deux  mètres  de  terrain  qu'il 
revendique  au  nord  delà  ligne  des  peupliers; 
— Considérant  que  les  défendeurs  ne  justi- 
fient d'aucun  titre  qui  leur  attribue  le  terrain 
dont  il  s'asit;  que  le  titre  par  eux  produit  est 
même  exclusif  de  leurs  prétentions  ;  —  Consi- 
dérant que  la  possession  partielle  qu'ils  peu- 
vent avoir  d'icelni  n'a  pas  le  caractère  voulu 
par  la  loi  pour  fondera  leur  profit  un  droit 
de  propriété  ;  —  Considérant ,  du  reste ,  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  terrain  en  litige  fasse 
partie  d'un  talus  ou  terme  qui  puisse  être  re- 
gardé comme  une  dépendance  du  terrain  su- 
périeur;—  Considérant  que  depuis  quelques 
années  les  défendeurs  se  sont  permis  de  com- 
mettre des  entreprises  sur  la  propriété  du  sieur 
Suaire^  soit  en  faisant  des  plaptalions,  soit  en 
ouvrant  de  distance  en  distance  de  petits  fos- 
sés, et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  destruc- 
tion ;  —  Déclare  Suaire  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande relative  au  terrain,  dit  Terme,  intermé- 
diaire 
des 

Suaire  propriétaire  des  deux  mètres  de  terrain 
qui  se  trouvent  au  nord  de  sa  plantation  de 
peupliers  sur  tonte  la  longueur  de  sa  propriété; 
condamne  les  défendeurs  à  se  désister  à  son 
profit  des  portions  de  terrain  par  eux  antici- 
pées sur  lesdits  deux  mètres.  » 

Appel  par  les  sieurs  Brémond  ;  mais ,  le  21 
avril  1858 ,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juees* 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  de 
Tart.  1315,  Cod.  Nap.,  fausse  application  et 
Tiolatiou  des  art.  67],  1341^  13i3, 1353,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé , 
pcMir  reconnaître  et  déclarer  le  droit  du  sieur 
Suaire  4  la  propriété  d^in  immeuble  qu'il  re- 
vendi^piait  contre  le  possesseur,  non  sur  des 
titres  ou  sur  une  possession  trentenaire  anté- 
rieure à  celle  des  sieurs  Brémond ,  mais  sur 
de  simples  présomptions  j  et  ce  sous  prétexte 
de  la  modicité  de  valeur  de  l'immeuble  reven- 
diqué. 

LA  COUR  ;--Vttle8  aru'  1341, 1353  et  2262, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  au 
pourvoi  était  demandeur  originaire  en  délais- 
lement  de  deux  mètres  de  terrain  dont  les  hé* 
ritiers  Brémond,  demandeurs  en  cassation,  se 
seraient,  disait-il,  emparés  depuis  plusieurs 
années^  et  sur  lesquels  ils  auraient  fait  des 
plantations  et  creusé  des  fossés  ;  —  Attendu 
ipie  la  possession  des  héritiers  Brémond,  ainsi 
reconnue  par  leur  advers^ç,  ne  pot^yait  cé- 


der qu*à  un  titre  de  propriété  ouà  la  prescrip- 
tion; —  Attendu  (pie  le  revendiquant  n'invo- 
quait pas  la  prescription  et  qu'il  ne  produisait 
pas  de  titre; — Attendu,  néanmoins,  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  cru  devoir  remplacer  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  moyens  d!acquérir  par  des  présomp- 
tions humaines  en  se  fondant  uniquement  pour 
les  admettre  sur  la  modicité  de  la  valeur  du 
terrain  litigieux  ;  —  En  quoi  il  a  faussement 
appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés  ; — Casse,  etc. 

Du  10  janv.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
Troplong,  p.  p. — /Japp.,  M.  La  vielle. — ConcL 
conf,,  M.  de  Marnas,  1**  av.  gén, —  /*^.,  MM. 
Maulde  et  Reverchon. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  -^  Adultère.  -^ 
Maison  coHifUHE.^-CAsaATioN.— RisioBNCB. 

La  déclaration  d'un  jugement  ou  arrêt  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  pour  adultère 
du  mari,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  celui-ci  a  tenu  sa  concubine  dans  la  mai- 
son commune,  est  souveraine  et  inattaquable 
devant  la  Cour  de  cassation,  (Cod,  Nap,,  230 
et  306,)  (1) 

Un  pied^terre  que  le  mari  a  conservé  dans 
une  maison  lui  appartenant  et  située  même 
hors  de  la  commune  où  résident  les  époux, 
doit  être  considéré  comme  une  maison  commune 
dans  le  sens  de  l'art.  230,  Cod.  Nap,,  lors 
même  que  la  femme  légitime  n'y  serait  jamais 
venue. — Résol.  par  la  Cour  imp.  (2). 
(Devilliers  —  C.  Devilliers.) 

La  dame  Devilliers  a  formé  contre  son  mari 


(i-2)  Sur  les  caraetères  on  les  cireonstaoces  aui* 
quels  CD  doit  reconnaître  Texistenoe  de  la  maison 
commiine  dont  parle  l'art.  330,  Cod.  Nap«,  voy.  la 
TabU  générale  Devill.  et  Gilb ,  v^  Adultère,  n.  72  et 
suiv.a  et  Séparation  de  corps ,  n.  5  et  suiv.  K  aussi 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  SSjuill.  1858  (Vol. 
1858.2.592),  rendu  sur  une  poursuite  correctionnelle 
pour  adultère  du  mari,  et  Tarrét  de  la  chambre  cri- 
minelle du  11  novembre  suivant,  qui  rejette  le  pour- 
voi fMWié  contre  celte  décision  (Vol.  i%ê9AA92  — 
P.  186tk508).  Cet  arrêt  de  la  chambre  crimioelle 
n'est  pas  précisâment  en  opposition  avec  celui  que 
nous  rappiortons  ici,  e|  par  lequel  la  chambre  des 
requêtes  repousse  le  pourvoi  contre  un  arrêt  dont 
les  motifs  étaient  une  reproduction  du  texte  de  la 
loi:  la  Cour  d'Orléans  et  après  el)e  la  cl^ambre  cri- 
minelle ont  refusé  par  les  deux  arrêts  précités  de 
voir  la  maison  conjugale  dans  une  résidence  mo- 
mentanée, transitoire,  et  ici  la  Cour  de  Rouen  la 
reconnaît  dans  un  pied-à-terre  Gxe  et  permanent.  Au 
reste,  et  en  principe,  qu*il  s'agisse  de  pénalité  ou 
seulement  de  séparation,  la  doctrine  doit  être  la 
même  :  les  art  280,  Cod.  Nap.,  et  839,  Cod.  pén.« 
ont,  en  effet,  été  conçus  dans  le  même  esprit.  A 
notre  avis,  il  y  a  maison  commune  ou  conjugale  par» 
tout  où  le  mari  occupe  un  logement  en  son  nom  et 
pour  son  compte  comme  propriétaire  on  comme  lo- 
cataire «  par  cela  seul  que  la  femme  légitime  a  le 
droit  de  s'y  rendre. 

15. 


^8— (34â) 
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une  demande  en  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère;  elle  articulait  notamment 
«  que^  le  3  juillet  1857,  le  sieur  Deviiliers  est 
descendu  à  Rouen,  accompagné  de  sa  domes- 
tique^ à  laquelle  il  donnait  le  bras,  et  s'est 
rendu  avec  elle,  ainsi  qu*il  l'avait  fait  maintes 
fois,  dans  un  pied-à-terre  que  les  époux  avaient 
en  cette  ville^  rue  de  la  Poterne ,  n**  13;  qu'il 
y  a  passé  la  nuit  avec  elle,  et  qu'ils  ont  été 
surpris  le  lendemain  matin  dans  un  état  qui 
ne  laissait  aucun  doute  sur  l'existence  de  leurs 
coupables  relations.  y>  —  Le  défendeur  a  sou- 
tenu que  le  fait  relatif  à  l'adultère  prétendu 
commis  rue  de  la  Poterne,  quand  bien  même 
il  serait  prouvé  complètement,  aurait  eu  lieu 
hors  le  domicile  conjugal,  hors  même  la  com- 
mune de  ce  domicile  (lequel  était  établi  dans 
la  commune  deMont-Saint>Aiffnan),  et  ne  se- 
rait pas,  dès  lors,  une  cause  de  séparation  de 
corps. 

Sur  ce  et  après  enquête,  le  tribunal  de  Rouen, 
par  un  jugement  du  17  juin  1858,  déclare  la 
dame  Deviiliers  mal  fondée  dans  sa  demande 
en  séparation. 

Appel  par  la  dame  Deviiliers,  disant  (pie  la 
maison  ue  la  rue  de  la  Poterne  devait  être 
considérée  comme  le  domicile  conjugal,  puis- 
que le  mari  s'y  était  réservé  un  pied-à-terre  et 
que  sa  femme  aurait  pu  s'y  rendre  si  elle  eût 
renoncé  à  la  séparation  de  fait  qui  avait  été 
convenue  entre  les  époux. 

1*'  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rouen  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  notamment  de  l'enquête,  que  Devii- 
liers s'est  rendu  coupable  d'adultère  et  a  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune  ;  — 
Réforme,  déclare  la  dame  Deviiliers  séparée 
de  corps  d'avec  son  *mari.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Devii- 
liers, pour  fausse  application  de  l'art.  230, 
Cod.  Nap. — A  l'appui  du  pourvoi,  on  invoquait 
surtout  l  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  11 
iiov.  1858  (V.  suprà,  ad  notam)  qdi  a  refusé 
de  reconnaître  le  caractère  de  la  maison  con- 
jugale, au  point  de  vue  de  l'art.  339,  God. 
pén.,  à  des  résidences  momentanées  que  le 
mari  a  pour  le  besoin  de  ses  affaires  dans  des 
villes  autres  que  celle  où  il  est  domicilié* 

▲RRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare, 
en  termes  exprès,  qu'il  résulte  des  documents 
du  procès,  et  notamment  de  l'enquête ,  que 
Deviiliers  s'est  rendu  coupable  d'adultère,  et 
qu'il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune; —  Qu'en  fait,  celle  déclaration  est 
inattaquable  devant  la  Cour  de  cassation  ;  — 
Qu'en  droit,  les  motifs  de  l'arrêt  sont  textuelle- 
ment conformes  dans  leur  rédaction  à  la  dis- 
position de  l'art.  230  ;— Qu'on  ne  peut  donc  y 
trouver  une  violation  de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Rapp,,  M.  de  Belleyme.  — 
ConcL  conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Christophe. 


BREVET  D^NVENTION.  —  Descriphon.  - 
Insuffisance.  —  Bonne  foi.  —  Motifs  db 
jugement. 

L'insuffisance  de  la  description  jointe  à  un 
brei?et  d'invention  entraine  par  elle  seule  la 
nullité  de  ce  brevet ,  sans  <pCil  soit  nécessaire 
qu'à  cette  insuffisance  se  joigne  une  réticence 
ou  dissimulation  faite  de  mauvaise  foi  dans 
l'indication  des  moyens  d'exécution  de  l'inven- 
tion brevetée,  (L.   5  juill.  1&44,  art.  30,  n* 

6.)(1) 

En  conséquence,  les  juges  smsis  d'une  de- 
mande en  nullité  d'un  brevet  dHnvention  pour 
insuffisance  de  la  description  et  défaut  cTtn- 
dication  complète  et  loyale  des  moyens  d'exé- 
cution de  la  découverte,  ne  peuvent  rejeter 
cette  demande  en  se  fondant  uniquement  swt 
la  bonne  foi  du  défendeur,  et  sans  statuer  itir 
les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  prou- 
ver Vinsuffisance  de  la  description.  (L.  20  avril 
1810,  îïrt.  7.) 

(Probst  et  comp.  —  C.  Fraud.) 

Les  sieurs  Probst  et  comp.,  minotiers  à  Al- 
ger, ont  formé  contre  le  sieur  Fraud,  aussi 
minotier  dans  la  même  ville,  une  demande 
en  nullité  d'un  brevet  d'invention  obtenu  par 
ce  dernier.  Ils  ont  pris  en  première  instance 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'ils  fussent 
admis  à  prouver  :  1"*  (\ue  la  description  jointe 
au  brevet  dont  il  s'agit  n'était  pas  suffisante 
pour  l'exécution  de  la  prétendue  découverte, 
et  que ,  de  plus ,  elle  nlndiquait  pas  d'une 
manière  complète  et  loyale  les  véritables 
moyens  d'exécution  du  prétendu  inventeur; 
2^  que  le  procédé  breveté  était  antérieurement 
connu. 

6  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  d'Àl- 
ffer  qui,  faisant  droit  à  cette  seconde  partie 
des  conclusions  des  sieurs  Probst,  admet  la 
preuve  offerte  quant  à  ce^  mais  repousse  la 
preuve  quant  à  la  première  partie  des  conclu- 
sions, dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que ,  pour  seule  démonstration, 


(i)  Telle  est  la  doctrine  qu^enseigoent  UU,  Ae- 
Douard,  Brevets  d'invention,  m  i25  ;  Nouguier,  idm, 
D.  131  ;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  industriel,  n.  àôii 
Vergé  et  Loiseau,  Comment,  de  la  loi  du  5  juilU 
iSàkf  sur  l'art.  SO,  noie  6.  Mais  rinterprétation  con< 
traire  semble  résulter  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  80  mars  i8Â6(^ol.  18Â7.3.3ii— P.  i8Â7.2.352), 
qui  a  jugé  qu'un  brevet  n'est  pas  nul  pour  insuffi- 
sance de  la  description,  bien  qu'elle  laisse  quelque 
chose  à  désirer,  s'il  est  démontré  qu'elle  suffit  pour 
l'application  du  procédé  breveté,  et  que  d'ailleors, 
c  Don-seulement  on  ne  prouve  pas  quVa  faisant  cette 
description  le  breveté  ait  en  une  intention  de  fraude, 
mais  qu'au  contraire  tout  se  réunit  pour  établir  sa 
bonne  foi*  >  —  Quant  à  Tinsufiisance  du  titre  sous 
lequel  le  brevet  a  été  demandé,  elle  n'est  une  cause 
de  nullité,  d'après  un  arrêt  de  la  Goar  de  cassation 
du  9  fév.  1853  (Vol.  1853.1.4  93—P.  1855.1.343). 
que  s'il  y  a  réticence  frauduleuse,  lorsque  d'ailleurs 
la  description  jointe  au  brevet  fait  suffisanunent  con- 
naître l'objet  du  brevet* 
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les  sieurs  Probst  et  comp.  se  bornent  à  dire 

Ïn'aTec  les  indieations  données  par  le  sieur 
raud  son  système  ne  peut  aboutir: — Qu'une 
pareille  argumentation  ne  saurait  suffire  ;  qu^ef- 
fectiTemenl,  ce  n'est  poinr  parce  que  son  sys- 
tème serait  plus  ou  moins  parfait  aue  le  sieur 
Fraud  aurait  passé  sous  silence  Tun  des  moyens 
i  Faide  desquels  il  le  mettait  en  pratique  ;  — 
Qu'il  faudrait  donc ,  pour  que  la  oemande  des 
sieurs  Probst  et  comp.  pût  réussir^  qu'ils 
pussent  démontrer  qu'indépendamment  des 
moyens  indiqués  par  le  sieur  Fraud  dans  sa 
demande,  il  en  est  un  ou  plusieurs  autres  que 
ce  dernier  a  frauduleusement  déguisés  ;  crue, 
loin  de  là,  il  est  à  remarauer  qu'ils  ne  l'allè- 
guent même  pas;^Âttendu,  au  reste,  que  le 
soin  que  le  sieur  Fraud  ar  pris  de  demander  un 
nouveau  brevet  d'addition ,  à  l'occasion  des 
changements  ou  perfectionnements  qu'il  n'a 
pas  tardé  à  apporter  à  son  système,  prouve 
évidemment  sa  bonne  foi  dans  ses  premières 
déclarations;  que,  dès  lors,  tout  se  réunit  pour 
qjue,  sous  ce  premier  rapport,  la  demande  des 
sienrs  Probst  et  comp.  soit  repoussée.  » 

Appel  par  ces  derniers;  mais,  le  19  mai  1858, 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  qui  confirme  en  adop- 
tant purement  et  simplement  les  motifs  des 
prnniers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Probst  et  comp. ,  pour  violation  de  Tari.  30 , 
§  6,  de  la  loi  du  5  juill.  1844  et  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  d'une  part,  et  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'insuffisance 
e  la  description  jointe  à  un  brevet  d'inven- 
tion n'entratne  la  nullité  de  ce  brevet,  qu'au- 
tant qu'il  est  en  même  temps  établi  que  le 
breveté  a.  dans  cette  description,  frauduleu- 
sement déguisé  un  ou  plusieurs  des  véritables 
moyens  d'exécution  de  sa  découverte,  alors 
cependant  que,  d'après  la  disposition  précitée 
de  la  loi  du  5  juill.  1844,  l'insuffisance  de  la 
description  et  la  réticence  dolosive  dans  l'in- 
dication des  moyens  d'exécution  sont  deux 
causes  de  nullité  distinctes  ;  et,  d'autre  part , 
en  ce  que  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance  adoptés  par  l'arrêt  ne  s'appliquent 
qu'à  l'un  des  chefs  des  conclusions  des  de- 
mandeurs, celui  relatif  au  défaut  d'indication 
complète  et  loyale  des  moyens  du  breveté,  et 
nullement  à  l'autre,  concernant  l'insuffisance 
de  la  description. 

ARBÂT. 

U  COUR ,— Vu  l'art.  30,  n*  6,  de  la  loi  du 
5  juill.  1844  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  brevets  d'invention  sont  nuls  et  de 
nul  effet  si  la  description  qui  y  est  jointe  n'est 
pas  suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention, 
ou  si  elle  n'inuique  pas,  d'une  manière  com  • 
plète  et  loyale ,  les  véritables  moyens  de  l'in- 
▼enteur  j  —  Qu'il  n'est  donc  plus  nécessaire, 
comme  sous  l'empire  de  la  loi  des  31  déc. 
1790-7  janv.  1791,  pour  prononcer  la  nullité 
d'un  brevet,  que  celui  qui  l'a  obtenu  soit  con- 
iraincu  d'avoir,  en  donnant  sa  description  y 
recelé  ses  véritables  moyens  d'exécution;  que. 


dès  que  la  description  qu'il  a  donnée  est  in- 
suffisante pour  l'exécution  de  l'invention.  Il 
encourt  la  nullité,  même  alors  qu'il  n^  aurait 
pas  de  sa  part  réticence  ou  dissimulation  faite 
de  mauvaise  foi  dans  l'indication  de  ses 
moyens;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  con-  . 
fondant  les  deux  causes  de  nullité  énoncées 
dans  le  n^  6  de  l'article  précité,  les  a  écartées 
l'une  et  l'autre  eu  égard  à  la  bonne  foi  que 
Fraud  aurait  mise  dans  la  description  jointe  à 
son  brevet  ;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  des 
motifs  et  du  dispositif  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  ont  été  adoptés  purement 
et  simplement  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Que  si 
la  Cour  d'Alger  n'avait  pas  pensé  que  le  re- 
proche d'insuffisance  dût ,  comme  celui  de 
déloyauté  dans  la  description,  être  écarté  par 
cela  seul  qu'elle  admettait  la  bonne  foi  de 
Fraud,  elle  n'aurait  pas  pu  se  dispenser  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  que  Probst  et  comp« 
avaient  prises  tant  en  première  instance  qu'en 
appel ,  et  qui  tendaient  à  ce  que  des  experts 
fussent  nommés  à  l'effet  de  vérifier  si,  comme 
ils  l'affirmaient,  la  description  jointe  au  brevet 
n'était  pas  insuffisante  pour  1  exécution  de  la 
prétendue  découverte  ;  —  Que  c'est  donc  en 
violation  de  l'article  précité  que  cette  Cour 
n'a  pas  examiné,  d'une  manière  distincte .  le 
moyen  spécial  tiré  de  l'insuffisance  de  la  aes- 
cription,  et  l'a  rejeté  eu  ésard  à  la  bonne  foi 
de  Fraud,  sans  s'arrêter  à  l'ofire  qui  était  faite 
d'une  expertise  pour  arriver  à  la  preuve  de  ce 
vice;— Casse,  etc. 

Du  29  nov.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
Conel.  eanf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — PL, 
MM.  Reverchon  et  Bellaigue. 


BREVET  D'INVENTION.—  Nullité.—  Combi- 
naison D'ÉLÉMENTS. — MOTIFS  DE  JUGEMENT. 

La  nuUité  d'un  brevet  d'invention  est  vala^ 
blement  prononcée  par  cela  seul  que  les  juges 
déclarent,  d'après  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause ,  que  le  breveté  n'a  été  Cinventeur  d'au- 
cune des  modifications  d'un  instrument  (du 
stéréoscope)  mentionnées  au  brevet,  sans  qu*il 
soit  nécessaire  qu'ils  s  expliquent  spécialement 
sur  le  résultat  de  la  combinaison  des  divers 
éléments  dont  cet  instrument  se  compose,  la  dé" 
daration  dont  il  s'agit  devant  être  réputée 
s'appliquer  à  ce  résultat  comme  à  chacun  des 
organes  de  l'instrument,  [L.  20  avril  1810,  art. 
7;  L.  5  juill.  1844,  art.  2  et  30.)  (1) 
(Duboscq  —  C.  Ferrier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  envi- 

(i)  Mais  jugé  que  Parrèt  qui,  surPappel  d*uQ  ju- 
gement déclarant  la  nouveauté  d*une  ioventioo  bre- 
vetée composée  de  diverses  parties»  infirme  ccUe  dé- 
cision en  appréciant  seulement  plusieurs  des  élé- 
ments de  rinvenltoo,  sans  s^occuper  de  Pun  d^eux 
formant  la  base  de  la  dédston  du  jugement  infirmé, 
est  nul  pour  défaut  de  motifs  :  Cass.  22  déc  1855 
(Vol.  i856.i.838*P.  i850.2.5iO)* 
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gagé  dans  ses  trois  branches  :  —  Attendu  que 
Varrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  F^aris  le 
i«r  avri^  1859)  déclare  que  Duboscq  n'a  été 
Fintenteur  d'aucune  des  modifications  du  sté- 
réoscope mentionnées  aux  brevets  contestés  ; 
—  Que  cette  déclaration  générale  se  réfère  à 
'  Fensemble  des  faits  examinés  et  expliqués  par 
le  jugement  de  première  instance  confirmé 
par  Tarrèt,  et  s'applique  tant  aux  divers  élé- 
ments et  organes  de  Tinstrumcnt  dont  Du- 
boscq revendique  la  propriété^  qu'à  leur  com- 
binaison et  au  résultat  de  leur  action;  aue,  dès 
lors>  Tarrét^  loin  de  violer  l'art.  30  de  la  loi 
des  5-8  juin.  1844 ,  en  a  fait,  au  contraire  , 
une  juste  application ,  et  qu  en  outre,  le  re- 
proche fait  à  Tarrét  de  n'avoir  pas  donné  de 
motifs  sur  Temi^loi  du  fond  à  verre  dépoli 
n'est  nuUementiustifié;*.. — Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1859.  —  Gh.  re<](.  —  Prit.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aopp.^  M.  Ferey.  ---Coiiel. 
eonf»f  M.  Blanche,  av.  gén.— P^i  M«  Mimerel. 

LEGS.—  Personne  interposée.  —  Preuve*— 

COItMUNAUTÉ  religieuse.  —  PERSONNE   IN- 
CERTAINE. 

L'inierpositiim  de  penwmêê  dans  Un  le§$, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  pa$$er  leê  cho- 
ses légnées  à  des  incapables,  cofisHtuant  une 
fraude  à  la  loi,  peut  étte  proucée  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. 
(Cod.  Nap.,  911.)  (1) 

Spécialement  y  un  legs,  quoique  fait  à  une 
personne  désignée,  est  annulé  à  bon  droit,  s'il 
résulté  des  circonstances  de  la  cause  que  cette 
personne  ne  Va  reçu  que  pour  transmettre  la 
chose  léguée,  soil  à  une  cotnmunauté  religieuse 
dont  Vautorisation  n*est  pas  $uslifiée  (2),  ou 
même  à  une  communauté  religieuse  autorisée, 
si  le  legs  n'est  pas  à  titre  particulier  (L.  24  mai 
1825,  art.  4)  | 

...  Soil  à  des  personnes  incertaines;  et  dont, 
par  conséquent,  U  est  impossible  de  vérifier  la 
capacité  (3). 

(Beurier—  G.  Emorine  et  autres.) 

Par  un  premier  testament  du20  ianv.  1848, 
la  demoiselle  Moreaii  avait  légué  à  l'abbé  Beu- 
rier,  qu'elle  nommait  son  exécuteur  testamen- 
taire, une  somme  de  10,000  fr.,pour  Tindem- 
niser  des  soins  et  peines  qiie  ses  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  pourraient  lui  im- 
poser, laissant  à  sa  famille  tout  le  reste  de  ses 


(1-2-S)  Lis  principe  que  rinterpotition  de  pçnon* 
nés  daof  un  Xe^Sf  prohibée  par  Tàrt.  911,  Cod*  Nap., 
peut  être  prouvée  tant  à  l'aide  de  i^résomptioiis  f  ue 

gar  témoids,  est  à  peu  près  universellemenl  admis.  V» 
ass.  13  janv.  et  3  ibars  1857  (VdU  1897.1.130  Bt 
182— p.  i857.5&9  et  650),  ainsi  que  les  renvois  des 
notes;  Angers,  SR  fév.  1859  (Vol.  1859.S«I36  —  P. 
1859.847).  fit  ce  principe  a  été  déjà  appliqué^  comme 
il  Test  ici,  soit  à  Tégard  des  communautés  religieuses 
non  autorisées  (même  arrêt  d* Angers^  et  la  noie), 
soit  à  regard  des  personnes  incertaines  (arrêt  précité 
de  la  Cour  de  cassation  du  18  javv»  i86?t  et  antres 
autorités  citées  sous  cet  aritl). 


biens,  à  part  une  somme  de  ^«OOO  fr*  qu'elle 
léguait  à  un  séminaire.-— Mais,  le  â8oct.  1851, 
la  demoiselle  Moreaç,  par  un  nouveau  testa- 
ment contenant  quelques  legs  particuliers  au 
{profit  des  membres  de  sa  famille,  institua 
'abbé  Beurier  son  légataire  universel. 

Quelques  années  après,  la  demoiselle  Mo- 
reau  est  décédée.  Alors  ses  héritiers  ont  de- 
mandé contre  l'abbé  Beurier  la  nullité  da  legs 
universel  fait  en  sa  faveur,  comme  s'adressaut, 
par  interposition  de  personnct  au  couvent  de 
Saint-Julien-de-ClivrY,  c'estrà-dire  à  une  com- 
munauté religieuse  incapable  de  recevoir  un 
tel  legs. 

28  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  Gha- 
roiles  qui  prononce  la  nullité  du  legs  dont  U 
s'agit. 

Appel  par  l'abbé  Beurier  ;  mais,  le  14  juill. 
1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Dgon  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
91i,God.Nap. 

ABHÊT. 

LA  GOURj — Attendu  qye  l'interposition  de 
personne  prévue  et  prohibée  par  Tart.  911, 
Cod.  Nap.,  constitue  une  fraude  a  la  loi;  qu'elle 
peut  dès  lors  se  prouver  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  ^  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  l'abbé  Beurier  n'est  pas 
légataire  sérieux  de  la  demoiselle  Moreau  ({qu'il 
n'a  reçu  d'elle  que  pour  tiransmettre  è  des 
tiers;  que  si,  par  cette  expression  de  tiers,  on 
doit  entendre,  avec  la  Cour  d'appel,  la  com- 
munauté de  Saint-Julien  de  Civry,  c'est  avec 
juste  raison  que  la  disposition  universelle  dont 
s'agit  a  été  annulée,  soit  parce  qu'il  n'est  point 
justifié  que  la  maison  de  SaintrJulien  ait  reçu 
du  (gouvernement  l'autorisation  spéciale  qui  lui 
était  nécessaire,  aux  termes  de  l'arU  2  de  l'ord» 
du  roi  du  17  janv.  1827,  et  que,  dès  lors^  elle 
est  incapable  de  recevoir  par  testament,  soit 
parce  qu'en  admettant  qu'elle  fût  dûment  au- 
torisée, la  communauté  de  SaintnJulien  ue 
rouvait,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mat 
825,  recueillir  un  legs  autre  qu'un  legs  à  titre 
particulier;  —  Attendu  que,  dans  l'bypothèse 
où  l'on  pourrait  induire  des  termes  de  l'arrêt 
que  les  personnesauxquelles est  destiné  le  legs 
universel  sont  incertaines,  ce  défaut  de  àéStr 
gnatiob  précise  rendant  impossible  la  véritica- 
tion  de  la  capacité  des  véritables  légataires, 
entraînerait,  à  cet  autre  ppint  de  vue,  la  nul- 
lité de  1*  disposition^ — Qu'ainsi,  soun  ce  dou- 
ble rapport,  la  conséquence  tirée  par  la  Cour 
d'appel  des  faits  de  la  cause  est  conforme  à  la 
loi: — Rejette,  etc. 

Du  28  mars  1850*  —  Ch.  rea.  —  Prés^,  M. 
NiciS8-Gaiilard.T-Âapp.>M.Bardouin.T— Conc/. 
conf.,  M.  Raynal,  av.gén. — PL,  M.  Delaborde. 

LEGS.  —  Legs  pabticulier.  —  Ckéincb.  — 

IlBKONGUTIOIfw 

La  renonciation  à  un  legs  pariicuHer  en 
entras/ne  la  caducité  et  fait  rentrer  la  chose 
U§uée  dam  la  sueceseUm  dm  défusu  pour  ap^ 
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pêtrtemr  au  légataire  uwhersel  ou  à  VhériHer 
lé§itime^  bien  que  ce  legs  eût  été  d'abord  ac- 
cepté j  si  ces  derniers  ne  contestent  pas  une  telle 
ren^meiaiion.  —  Par  euite^  au  cas  où  le  legs 
pariiculier  euccessivement  accepté  et  répudié  a 
pour  objet  une  créance^  le  légeUaire  universel 
peutj  tenant  la  renonciation  pour  valable,  ré- 
damer  U  paiement  de  cette  créance,  sans  que 
le  débiteur  soit  fondé  à  arguer  luv^méme  la 
retwneiaiion  de  nullité,  (God.  Nap.,  1043.)  (i) 
La  renonciation  faite  par  le  légataire  parlv 


Utaqué 
et  la  note  cinlessous  (S). 

(Bazerque-^G.  Fleary.) 
Par  tesUimeDt  du  30  sept.  1849»  la  dame 
Devarennefi  a  institué  la  dame  Fleury  sa  léga- 
taire uaiveraelle»  et  a  légué  au  sieur  PetilrDex- 
niier  une  créance  de  18.500  fr.  sur  le  sieur 
Bazerque.-^Après  le  décès  de  la  testatrice^  et 


(i-2)  L^acceptatîon  d*aii  legs  particulier  met-elle 
obMacle  à  toute  renonciation  ultérieure  à  ce  legs  ? 
Une  distinction  parait  devoir  être  f^ite  à  cet  égard. 
Si  la  renonciation  a  pour  but  de  soustraire  le  léga^ 
taire  atix  étiarges  .que  le  legs  lui  impose,  nul  doute 
qa*dle  soit  nulle  et  qu'il  y  ait  Heu  d'appliquer  la 
Butee  posée  par  la  loi  romaine  :  Quod  acquisitum 
€9U  repudiari  non  potest  (L.  i,  J  7,  D.,  de  Succès» 
êor.  edict.).  Telle  est  la  doctrine  que  professaienU 
dans  rancien  droit,  Gujas,  Observ,^  liv.  3,  chap.  il  ; 
Furgole,  chap.  10,  sect.  2,  n.  8;  Ricard,  Dispos, 
conàit^  n.  109  et  28i,  et  qu'enseignent,  sous  le 
droit  actuel,  MM.  Merlin,  Rép.^  v«  Légataire,  %  4, 
n.  8 ,  et  Tropldng,  Donau  et  test,^  t  à^  n.  244Ô  et 
215a.— Mais  si  le  legs  est  pur  et  simple,  sll  ne  fait 
peser  aucune  charge  sur  le  légataire,  celuUci  ne 
ponrra-t-il  pas,  malgré  son  acceptation,  en  répudier 
le  bénéfice,  même  contre  le  gré  du  légataire  univer- 
sel oa  dt  rhériùer  légitime?  La  recevabilité  de  cette 
renonciation  semble  être,  admise  par  M.  Tropkmg, 
n.  2150»  qui  renvoie  à  cet  égard  à  oe  qu'il  a  dit  de 
la  répudiation  de  la  donation.  Il  y  a,  en  eifet,  une 
analogie  étroite,  sous  Je  rapport  dont  il  s'agit,  entre 
la  donation  et  le  legs,  ef  toutefois  la  donation  se  prête 
encore  moins  facilement  que  le  legs  à  la  faculté  de 
renonciation,  en  ce  qu'elle  est  un  contrat,  et  qu'aui 
termes  de  Part.  1134,  C.  Nap.,  les  contentions  ne 
peuvent  être  résolues  que  du  consentement  mutuel 
Aes  pailles.  Or,  il  est  de  jarisprudence  et  de  doc- 
trine que  le  donataire  auquel  le  donateur  n'a  im* 
pœé  aucunes  charges  autres  que  celles  qui  sont  atta* 
chées  à  la  détention  des  biens  donnés,  peut  renoncer 
à  la  libéruilté  d'abord  acceptée  par  lui.  V,  Paris,  25 
ttv.  iSia  (S-V.  19.2.278;   Colleeu  nouv.  6.2.29); 
Cass.  29  fév.  1820  (S-V.  20.1.251  ;  C.  n.  6.1.190)  { 
Grenoble,  28  juin  1823  (S-Y.  25.2.295;  C.  7u  7.2. 
237),  et  13  août  1 828  (S-V.  29.2.107  ;  C.  n.  9.2.188); 
MM.  Grenier,  DonaU^  tom.  1,  n.  76  et  soiv.;  Tro- 
plong,  tU,  tom.  1 ,  n.  65.  Les  autres  auteurs,  en 
grand  nombre,  qui  reluisent  au  donataire  le  droit  de 
énoncer,  supposent  tous,  à  Pexception  cependai.t  de 
M.  Saintespès-Lescot,  Donau,  tom.  1,  n.  21,  que  la 
dooatto  a  été  fiiiie  BYec  charges.  Il  semble  donc  que 
1*00  doit,  appliquant  au  legs  un  principe  bien  plus 
^«■^aUhte  eac«ve  a?ec  la  nalure  de  oa  genre  de  li» 
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le  30  octobre  de  la  même  année  1849^  la  dame 
Fleury  a  délivré  au  sieur  Petit-Dexmier  le  titre 
de  la  créance  à  lui  léguée.  Mais  ultérieurement, 
et  le  là  juin  1857^  celui-ci  a  déclaré  renoncer 
à  la  créance  dont  il  s'agit  et  il  en  a  rendu  le 
titre  à  la  légataire  universelle. 

Plus  tard^  la  dame  Fleury  a  poursuivi  le  paie- 
ment de  cette  créance  contre  le  sieur  Bazer« 
ne. — Ce  dernier  a  opposé  à  sa  demande  une 
n  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur 
PetitrDexmier  n'avait  pu  renoncer  à  son  legs 
après  l'avoir  accepté;  que  lui  seul^  dès  lors, 
restait  investi  de  la  créance,  et  qu'en  consé- 
quence la  dame  Fleury  était  sans  qualité  pour 
en  réclamer  le  paiement. 

22  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bagnèresqui  déclare  Taction  de  la  dame  Fleury 
recevable  et  bien  fondée. 

Appel  par  le  sieur  Bazerque  ;  mais,  le  0  mai 
1859,  arrêt cOnfirmatif  delà  Cour  de  Pau, ainsi 
conçu  : 


bératlté  qu'avec  celle  de  la  donation,  reconnaître  au 
légataire  particulier  le  droit  de  renoncer  à  une  dis- 
position exemple  de  toutes  charges  qu'il  avait  oiigl- 
nairement  acceptée,  pourvu  que  cette  renontnatiou 
ne  nuise  en  rien  à  rbéritler  légitime  ou  au  légataire 
universel.  D'où  il  suit  que«  dans  l'espèce  ci*dessus, 
où  le  legs  ne  renfermait  évidemment  rien  d'oné* 
reux  pour  le  légataire,  puisqu'il  transmettait  uni* 
quement  à  celui-ci  une  créance  du  testateur,  ce  léga* 
taire  était,  même  après  sou  acceptation,  recevable  à 
répudier  la  libéralité,  indépendamment  de  toute  ad- 
hésion de  la  part  de  ce  dernier,  et  que  nul  ne  pouvait 
être  admis  à  critiquer  culte  renonciation.  —  L'arrêt 
attaqué  avait,  dans  ses  motifs,  exprimé  cette  doc- 
trine. Quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sans 
l'admettre  ni  la  repousser  expressément,  il  décide 
qu'au  légataire  universel  seul  il  peut  appartenir  de 
contester  la  renonciation  du  légataire  particulier,  et 
que  le  débiteur  de  la  créance  léguée  ne  saurait  op* 
poser  lui-même  une  exception  qui,  si  elle  était  ad- 
mise, aurait  pour  effet  de  le  libérer  contre  le  vœu 
tant  du  testateur  que  du  légataire  universel  et  du 
légataire  particulier.  Il  nous  parait,  en  effet,  incon- 
testable qu'à  supposer  que  le  légataire  particulier  ne 
put,  d'une  manière  absolue,  renoncer  à  la  disposi-. 
tion  pure  et  simple  fhiie  en  sa  faveur,  l'adhésion 
donnée  à  cette  renonciation  par  le  légataire  universel 
saflîrait  pour  la  rendre  efficace  ris-ft-vis  du  débiteur 
même  de  la  créance  léguée.  Il  y  aurait,  dans  cette 
hypothèse,  une  donation  de  la  part  du  légataire  par- 
ticulier au  profit  du  légataire  universel,  at  le  débiteur 
serait  très-cerlainemept  sans  qualité  pour  contester 
le  mérite  de  cette  donation,  laquelle,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  janv.  1834  (Vol.  ISÔA. 
S.31S),  ne -cesserait  pas  d'être  valable,  quoiqu'elle 
ne  résultat  ^ue  d'un  acte  sous  seing  privé.  Seule* 
ment,  ce  débiteur  ne  serait  lié  par  la  donation  vis-à- 
vis  du  donataire  que  par  la  notification  qui  lui  en 
serait  faite  de  conformité  à  l'art  1690,  Cod.  Nap., 
et  il  serait  libéré  par  le  paiement  fait  jusque*>là  soit 
au  légataire  particulier,  soit  aux  créanciers  de  ce 
dernier  qui  auraient  saisi  la  créance.  Sic^  MM.  Gre- 
nier, tom.  2,  n.  173 1  Toullier,  tom.  5,  n.  183,  et  Da- 
rantoni  tonu  8,  n*  408. 
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sa^é  dans  ses  trois  branches  :  —  Attendu  que 
Varrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Paris  le 
i"^  avri^  1859)  déclare  que  Duboscq  n'a  été 
Tintenteur  d'aucune  des  modifications  du  sté- 
réoscope mentionnées  aux  brevets  contestés; 
—  Que  cette  déclaration  générale  se  réfère  à 
Fensemble  des  laits  examinés  et  expliqués  par 
le  jugement  de  première  instance  confirmé 
par  rarrètj  et  s'applique  tant  aux  divers  élé- 
ments et  orj^anes  de  rinslrumcnt  dont  Du- 
boscq  revendique  la  propriété,  qu'à  leur  com- 
binaison et  au  résultat  de  leur  action;  aue^dès 
lors>  Tarrèt^  loin  de  violer  Tart.  30  de  la  loi 
des  5-8  juilL  1844 ,  en  a  fait .  au  contraire  « 
une  juste  application  y  et  qu  en  outre,  le  re- 
proche fait  à  l'arrêt  de  n'avpir  pas  donné  de 
motifs  sur  l'emj^loi  du  fon4  ^  verre  dépoli 
n'est  nullement  justifié  ;... — Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1859.  —  Gh.  req.  —  Fret.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Happ.,  M.  Ferey.  --ConeL 
eonf.y  M.  Blanche,  av.  gén.^P/.i  M«  Kimerel. 

LEGS.  —  Personne  interposée.  —  Pr£uve4— 
Communauté  religieuse.  —  Personne  in- 
certaine. 

L'inierpoiititm  de  persMiitM  dOM  im  lep^ 
lùTsqu'Blle  a  pour  objet  de  faire  pa$$er  le$  eko- 
se$  légnéee  à  de$  incapables,  eotistituanl  une 
fraude  à  ia  loi^  peut  étte  prouvée  par  des  pré- 
sotnptions  graves,  précises  et  concordantes. 
(Cod.  Nap.,  911 .)  (1) 

Spëciaiement,  un  legs,  quoique  fait  à  une 
personne  désignée,  est  annulé  à  bon  droit,  s'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cette 
pers&nne  ne  Va  reçu  que  pour  transmettre  là 
chose  léguée,  soil  à  une  coinmunauté  religieuse 
dont  Vautorisation  n'est  pas  $usîi/iée  {i),  oU 
même  à  une  communauté  religieuse  autorisée, 
si  le  legs  n'est  pas  à  titre  particulier  (L.  24  mai 
1825,  art.  4)  | 

...  Soii  à  des  personnes  ineertainesi  et  dont, 
par  conséquent^  U  est  impossiMé  de  vérifier  la 
capacité  (3). 

(Beurier  —  G.  Emorine  et  autres.) 
Par  un  premier  testament  du20  janv.  1848> 
la  demoiselle  Moreau  avait  légué  à  Tabbé  Beu- 
rier, qu'elle  nommait  son  exécuteur  testamen- 
taire, une  somme  de  10,000  fr.,  pour  Tindem- 
niser  des  soins  et  peines  qile  ses  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  pourraient  lui  im- 
poser, laissant  à  sa  fanùUe  tout  le  reste  de  ses 


(i-a-S)  Le  principe  que  Tinterpotition  de  p^rson^ 
nés  dans  un  legs»  prohibée  par  rtfrt.  911,  Cpd,  Na^, 
peut  être  prouvée  tant  à  Taide  de  |^résomptioi|8  f  ae 
par  témoiils,  est  à  peu  près  universellement  àdmn.  V^ 
Cass.  13  jaov.  et  3  mars  1857  (Vot.  1897.1.180  et 
182— P.  18S7.5&9  et  650),  ainsi  que  les  renvois  des 
notes;  Angers,  SS  (éYk  1859  (Vol.  1869.S^I36  —  P. 
i859.8A7).  Bt  ce  principe  a  été  dÊiàmaÊlÊÊné^  comme 
il  Test  ici,  soit  à  Tégard  des  oog^^^|M«ieuses 
non  autorisées  (agine  arrAI 
soit  à  l*égard  dn 
de  la  Cour  é' 
autorités  ciu 


biens^  à  part  une  somme  do 
léguait  à  un  séminaire.— M;ii 
la  demoiselle  Moreav,  par  u 
ment  contenant  quelques  U 

{»ro(it  des .  membres  de  s: 
'abbé  Beurier  son  légatain 

Quelques  années  après 
reau  est  décédée.  Alors  b< 
mandé  contre  Tabbé  Beu. 
universel  fait  en  safaveui 
par  interposition  de  pcr 
Saiut-Juhen-de-Givry,  c 
munaulé  religieuse  ini 
tel  legs. 

^6aoûti857,jugem'. 
roUes  qui  prononce  lu 
s'aait. 

Appel  par  l'abbé  h 
1858,  arrêt  de  la  Co 

Pourvoi  en  cassai 
911^  Cod.  Nap. 

LA  COURj— Au 

personne  prévue 
Cod.  Nap.,constii 
peut  dès  lors  se  [ 
graves^  précises 

Îfu'aux  termes  d< 
àits  de  la  caus 
légataire  sérieii 
n'a  reçu  d'ellr 
tiers;  que  si,  \ 
doit  entendre^ 
munauté  de  ' 
juste  raison 
s'agit  a  été . 
justifié  que 
duGouverir 
était  néces 
du  roi  du  ' 
est  incapi* 
parce  qu 
torisée, 
pouvait, 
1825,  re. 
particul 
où  Ton 
que  le^ 
univei 
gnati< 
tion  «' 
entir 
litér 
ble. 
d'à] 
loi. 


.  itr  de 

,  peut, 

^  du  teS' 

'tmntnon 

■hune,  soit 

•t  ils  ment 

<  ^unce,  mais 

'ttfx  universet 

Ml.  Nap.^  895^ 


I 


i«anne.) 

{1  mars  1854. 
ii(ue  par  lequel 
Jeanne  pour  sa 
iiarge  d'acquitter 
-  -  nues  d  une  claose 
livet,  désirant  éta- 
ts d'asile  pour  les 
•  s  filles  de  la  com- 
H'iit  tenues  par  des 
'>'llcs  en  même  temps 
uiTecte  à  cet  établ»- 


'^ngation. 
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^r. 


de 


noncée 

.  s"  Dot, 

'j9  (Vol. 

.  -29  a?r. 

les  motifs 

vol.  1850. 

l's  auteurs. 

.V.  MM.  Du- 

i',  QuesU  de 

1.819,0.7; 

>.  3112;  Mar- 

sur  Zacharias, 

■olombe,  Succ^, 

e,  MM.  Duran* 

if  n,  eS6|  pag» 


ni 


v(Mi  unique^  tiré  do 

110,937, 1014,  Cod. 

•i'donnance  royale  du 

m  que  le  maire  et  les 

i)icnfaisanee  de  la  com- 

iiclaient  la  délivrance  du 

Delivel,  en  vue  de  Téta- 

^  (l'asile  pour  les  enfants 

it  s  de  Ducey;  —  Attendu 

Mcipale  et  dominante  itait 

aillent  de  la  veuve  Delivet 

-  lait  directement,  soit  à  la 

Hi  bureau  de  bienfaisance  en 

<  .s,  et  s'ils  avaient  qualité  pour 

i  délivrance; — Attendu  aue  de 

I  (les  différentes  clauses  au  tes- 

ir  de  Gaen  a  tiré  cette  consé- 

.1  testatrice  n'avait  fait  aucun  legs 

'  la  commune  ou  de  ses  pauvres; 

ut  ion  avait  été  de  fonder,  sous  le 

ints-Pères,  un   établissement  de 

.mt  avoir  une  existence  spéciale  et 

itie,  et  qu'elle  avait  manifesté  la 

ie  la  commune  et  le  bureau  de  bien- 

('steraient  étrangers  à  l'établissement 

oulait  créer;  —  Attendu  que  celte  in- 

lion  est  juste  et  exacte  et  d'ailleurs 

itne;  qu'amsi,  c^est  à  bon  droit  que 

aiia^ue  a  décidé  que  la  fondation  dont 

•  t  était  une  charge  du  legs  universel  fait 

l'inoiselle  Jeanne,  et  que  le  maire  et  le 

au  de  bienfaisance  manquaient  de  la  qua- 

nécessaire  pour  demander  l'exécution  du 

a  ment; — Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  4839.  —  Ch.  rea.  —  Prés.,  M; 
.(  ias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Pecourt.— €onc/; 
'«/".,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  DeU'- 
•orde. 


DOT.  — >  Partage  de  succession.  —  Cession. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
comme  tout  autre  héritier,  procéder,  avec  VaS' 
sisldnce  et  l* autorisation  de  son  mari,  au  par- 
tage  amiable  des  biens  qui  lui  sont  échus  à 
titre  successif:  un  tel  acte  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  aliénation  indirecte  du 
bien  dotal.  (G.  Nap.,  819, 883, 1354, 1558.)  (1) 


âl3  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art  819,  observ.  3  ; 
Seriziat,  Régime  dotal,  n.  169,  pag.  lài;  Pont  et 
Rodière,  Contr»  demar,,  tom.  S,  n.  569;  Marcadé» 
art  15Â9,  n.  3,  in  fine;  Bioche,  Diet,  de  proc, 
v«  Partage,  n.  55;  Dutruc,  Partage  de  suec,  n.  26* 
—  Il  est  remarquable,  comme  od  le  voit  par  ces  in- 
dications,  queDurantonet  Marcadé  émettent  chacun 
deux  opiniori'8  opposées  sur  la  question. 

La  femme  dotale  pourrait-die  compromettre  sur 
les  contestations  relatives  au  partage  ?  La  négative 
est  certaine,  malgré  Quelques  décisions  contraires. 
V.  Cass.  18  mai  1841  (Vol.  1841.1.545)  ;  17  déc» 
1849  (VoL  1850.1.203),  ainsi  que  M.  Dutruc,  pag. 
48,  et  les  nombreuses  autorités  qu*U  rappelle. 

Le  mari  peut-il  seul*  et  sans  k  concours  de  sa 
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«  Attendu^  en  ce  qui  touche  le  déraut  de 
qualité  opposé  à  la  dame  Fleury  pour  une  par- 
tie de  la  somme  de  18^500  fr.,  montant  de 
Tobligation  dont  s'asit^aue^  sur  ladite  somme, 
celle  de  14,500  fr.  rut  léguée  par  le  testament 
de  la  veuve  Devarennes  au  sieur  PetitDex- 
mier,  et  le  surplus  resta  dévolu  à  la  dame 
Fleury,  légataire  universelle  de  la  mémedauie 
Devarennes;  —  Mais  que  ce  dernier,  consi- 
dérant cette  créance  comme  désespérée,  ainsi 
qu'il  suit  de  sa  déclaration  an  bureau  de  l'en- 
registrement du  14  mars  1845,  après  avoir 
accepté  ce  legs  et  engagé  des  poursuites  con- 
tre le  sieur  Bazerque ,  se  décida  à  y  renoncer 
et  en  fit  la  déclaration  formelle  par  des  actes 
extrajudiciaires  réitérés  à  la  dame  Fleury,  qui 
consentit  enfin  à  accepter  cet  abandon  ainsi 
que  les  pièces  justificatives  de  la  créance,  le  5 
avr.  1855  ;  — Attendu,  en  droit,  que  si  le  léga- 
taire particulier  qui  a  accepté  le  legs  ne  peut 
y  renoncer,  d'après  la  maxime  semel  hdres , 
semper  hœres,  cette  indication  ne  peut  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  le  legs  a  été  fait  sous  des 
charges  et  conditions  auxquelles  le  légataire 
voudrait  se  soustraire  en  les  faisant  retomber 
sur  la  successioti;  mais  qu'elle  n'aurait  ni  sens 
ni  utilité  si  l'on  voulait  1  appliquer  au  legs  par- 
ticulier pur  et  simple,  puisque,  dans  ce  cas, 
les  représentants  de  la  succession  sont  appelés 
à  recueillir  un  bénéfice  exempt  de  toute  char- 
ge; —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quelles  que 
soient  les  raisons  qui  déterminèrent  le  léga- 
taire particulier  à  faire  l'abandon  de  son  legs 
après  ravoir  d'abord  accepté,  et  celle  que  peut 
avoir  l'héritier  ou  le  légataire  universel  pour 
contester  l'efi'et  de  la  renonciation ,  ce  débat 
ne  peut  jamais  intéresser  que  ce  dernier;  d'où 
il  suit  que  la  rétrocession  étant  faite  et  accep- 
tée d'un  commun  accord  entre  le  légataire  par- 
ticulier et  le  légataire  universel,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'appartient  pas  ^  des  tiers  d'en 
contester  l'eflicacité;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  legs  dont  s'agit  était  de  la  somme  de 
14,500  fr.,  sans  condition  aucune  ; — Que  Pe- 
til-Dexmier,  en  y  renonçant,  a  fait  remise  des 
titres  avec  les  pièces  à  l'appui  à  la  dame  Fleu- 
ry, légataire  universelle,  qui  a  accepté  le  tout  ; 
qu'aucune  notification  ni  aucun  acte  du  procès 
ne  peut  faire  supposer  que  Petit- Dexmier  ait 
voulu  faire  prouter  le  sieur  Bazerque  de  cet 
abandon:  d'où  il  suit  que  le  droit  comme  l'in- 
tention aes  parties  se  réunissent  pour  faire 
attribuer  au  legs  universel  le  legs  particulier 
devenu  caduc  oour  la  renonciation  du  légataire 
particulier; — Que  le  système  soutenu  par  Ba- 
zeroue  tendant  à  faire  rejeter  la  demande  de 
la  dame  Fleury,  aurait  pour  conséquence  de 
le  placer,  lui  débiteur  de  la  somme  léguée,  à  la 
place  du  légataire,  contre  la  volonté  formelle 
de  la  testatrice,  de  la  légataire  universelle  et 
du  légataire  particulier;  qu'un  tel  résultat  suffit 
à  démontrer  Terreur  de  droit  sur  laquelle  il  se 
fonde  :  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bazerque,  pour  violation  et  fausse  application 


de  l'art.  104H,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrèt  alta- 

3ué  a  déclaré  caduc  un  legs  qui  n'a  été  repa- 
ie qu'après  avoir  été  d'abord  accepté,  et  a 
décidé,  par  suite,  que  le  légataire  universel 
devait  profiter  de  cette  renonciation  et  était 
recev&leà  poursuivre  le  paiement  de  la  créan- 
ce, objet  de  ce  legs,  bien  que  le  légataire  par- 
ticulier en  fût  seul  resté  investi,  sa  renoncia- 
tion ne  pouvant  produire  aucun  effet  du  mo- 
ment où  elle  avait  été  précédée  d'une  accep- 
tation. 

LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1043,  Cod.  Nap.,  la  répudiation 
du  légataire  rend  caduc  le  legs  fait  en  sa  fa- 
veur ;  que  la  chose  léguée  retombe  alors  dans 
la  succession  du  défunt,  pour  appartenir  soit 
à  l'héritier  légitime,  soit  au  légataire  univer- 
sel; —  Que  tel  a  été  l'efi'et  de  la  renonciation 
de  Petit-Dexmier  aule^s  que  lui  a  fait  la  dame 
Devarennes  de  la  créance  sur  Bazerque  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  Petit-Dexmier  avait  accepté 
précédemment  le  legs  qu'il  a  ensuite  répudié, 
mais  que  la  dame  Fleury,  légataire  universelle^ 
avait  seule  le  droit  de  contester  la  renoncia- 
tion faite  dans  de  telles  circonstances  ;  que  ce 
droit,  dont  elle  n'a  point  usé,  ne  saurait  apparu 
tenir  au  débiteur  de  la  créance,  qui,  si  son  ex- 
ception était  admise,  se  trouverait  libéré  de 
sa  dette  contre  le  vœu  du  testateur,  de  la  lé- 
gataire universelle  et  même  du  l^taire  par- 
ticulier; qu'un  pareil  résultat  serait  aussi  con- 
traire à  l'équité  qu'aux  principes  du  droit;  — 
Reif^Ltp  fitc 

Du9'aoùtl859.— Ch.req.— Prif*.,  M.  Ni- 
eias-Gaillard. — Rapp.,  M.  flardoin.  —  C<mcL 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M* 
Marmier.  «^«^ 

LEGS.  —  Fondation.  —  ÉTABLissisnafT  i>b 
CHARITÉ. — Communs.  —  Bcebau  db  bienfai- 
sance. —  Déliveancb. 

La  dispoiition  testamentaire  ayant  pour  o6- 
jet  la  fondation  d'établissements  de  charité  de 
bienfaisance  dans  une  commune  désignée,  peut, 
par  interprétation  des  diverses  clauses  du  tes- 
tament, être  considérée  comme  constituant  non 
un  legs  fait  directement  soit  à  la  commune^  soit 
au  bureau  de  bienfaisance,  et  dont  ils  aient 
qualité  pour  demander  la  délivrance,  mais 
seulement  comme  une  charge  du  legs  universel 
fait  par  le  même  testament.  (Cod.  Nap.^  895^ 
910,  937. 1014.) 

(Cfomm.  de  Ducey — G.  Jeanne.) 
La  dame  Delivet,  décodée  le  31  mars  1854, 
a  laissé  un  testament  authentique  par  lequel 
elle  instituait  la  demoiselle  Jeanne  pour  sa 
légataire  universelle,  à  la  charge  d'acquitter 
ses  legs  particuliers. — Aux  termes  d*une  clause 
de  ce  testament,  la  dame  Delivet,  désirant  éta- 
blir à  perpétuité  des  salles  d'asile  pour  les 
petits  garçons  et  les  jeunes  filles  de  la  com- 
mune de  Ducey,  qui  seraient  tenues  par  des 
sœurs  ou  maîtresses,  lesquelles  en  même  temps 
soigneraient  les  malades,  affecte  à  cet  établis- 
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sèment  un  lemin  déterminé.  Elle  manifeste 
le  désir  de  commencer  elle-même  les  con- 
structions, et  charge  sa  légataire  nniverselle, 
si  les  constructions  étaient  commencées  à  son 
décès,  de  payer  les  travaux  faits,  et  dans  tous 
les  cas  de  payer  les  travaux  à  faire  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exécution.  Elle  veut  que  réta- 
blissement qu'elle  compte  fonner  soit  adminis- 
tré par  une  commission  composée  du  maire, 
do  premier  vicaire  et  des  deux  plus  fort  im- 
posés, auxquels  elle  donne  des  attributions 
particulières  quant  à  la  surveillance,  à  la  di- 
rection et  à  la  gestion  de  rétablissement.  Elle 
détermine  le  mode  de  nomination  et  de  révo- 
cation des  sœurs  et  directrices  employées  dans 
rétablissement.  —  Enfin,  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'établissement  qu'elle  désire  por- 
ter le  nom  de  Saints-Pères,  elle  lègue  et  affecte 
une  rente  sur  l'Etat  de  3,000  fr.  que  sa  léga- 
taire universelle  sera  tenue  de  délivrer  et  de 
remettre  aux  mains  du  président  de  la  commis- 
sion, dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'appro- 
bation donnée  par  le  Gouvernement. 

La  commune  de  Ducey  et  son  bureau  de 
bienfaisance,  voyant  dans  ces  dispositions  un 
legs  fait  k  leur  profit,  ont  formé  contre  la  lé- 

Sataire  universelle  une  demande  en  délivrance 
e  ce  legs.— Mais  la  demoiselle  Jeanne  a  ré- 
sisté à  cette  demande,  en  soutenant  qu'aucun 
legs  n'avait  été  fait  ni  à  la  commune  ni  aux 
pauvres  de  la  commune,  la  dame  Delivet  ayant 
seulement  entendu  donner  ^un  établissement 
privé  dont  la  fondation  était  imposée  comme 
une  cbarge  à  sa  légataire  universelle. 

22  août  1857,  jugement  du  tribunal  d'Avran- 
chesqui  ordonne  la  délivrance  du  legs  au  maire 
de  Ducey. 

Appel  par  la  demoiselle  Jeanne,  et,  le  22 
juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen 
qui,  accueillant  le  système  de  l'appelante^  dé- 
clare le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance 
non  recevables  dans  leur  action,  et  donne  acte 
à  la  demoiselle  Jeanne  de  ce  qu'elle  entend 
se  pourvoir  devant  le  Gouvernement  pour 
faire  décider  que  l'établissement  des  Saints- 
Pères,  tel  qu'il  a  été  conçu  par  la  dame  Deli- 
Tcty  doit  être  autorisé. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Ducey. 


(1)  La  jaHsprudence  est  généralement  prononcée 
en  œsen».  Y.  TabU  générale  Derill.  et  Gilb.,  v"  Dou 
B.  Wet  suiv.  Aâde  Grenoble,  48  janv.  1849  (Vol. 
4852.2.396  —  P.  1850.2.57i)  ;  Bordeaux^  29  avr. 
1B5Q  (Vol.  4857.2.54— P.  1857.644),  et  les  motifs 
d'nn  arrêt  decaMStion  du  17  déc  1849  (Vol.  1850. 
L203).  —  Mais  il  y  a  difergence  entre  les  auteurs. 
Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  voy.  MM.  Du- 
natoo,  1. 15,  n.  506;  Duport-La\iletle,  Que$U  de 
ér,^  L  5,  pag.  78  ;  VazeiUe,  Success,^  art.  819,  n.  7  ; 
Troplong,  Contr,  de  nuir.,  tom.  4»  n.  5112;  Mar- 
cadé,  art.  818 ,  n.  8  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zadiarias, 
t<i(D*  4,  S  668,  note  9,  in  fine;  Draiolombe,  Suce,, 
10B.  8,  n.  606.  —  En  sens  contraire,  MM.  Duran* 
lM,t.  7,  n.  127;  Tenler,  JDot,  t.  1,  n,  6S6|  pag. 


ARRÊT. 


LA  COUR: — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  900.  910,  937^  1()14,  Ck>d. 
Nap.,  et  de  l'art.  3  de  l  ordonnance  royale  du 
2  avr.  1817  :  —  Attendu  que  le  maire  et  les 
membres  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune de  Ducey  demandaient  la  délivrance  du 
le^s  fait  par  la  veuve  Delivet,  en  vue  de  réta- 
blissement de  salles  d'asile  pour  les  enfants 
pauvres  et  les  malades  de  Ducey;  —  Attendu 

aue  la  question  principale  et  dominante  itait 
e  savoir  si  le  testament  de  la  veuve  Delivet 
contenait  un  legs  fait  directement,  soit  à  la 
commune,  soit  au  bureau  de  bienfaisance  en 
faveur  des  pauvres,  ets*ils  avaient  qualité  pour 
en  demanoer  la  délivrance; — Attendu  que  de 
la  combinaison  des  différentes  clauses  du  tesr 
tament,  ta  Cour  de  Caen  a  tiré  celte  consé- 
quence que  la  testatrice  n'avait  fait  aucun  legs 
en  faveur  de  la  commune  ou  de  ses  pauvres; 
que  son  intention  avait  été  de  fonder,  sous  le 
nom  de  Sainti-Pères ,  un  établissement  de 
charité  devant  avoir  une  existence  spéciale  et 
indépendante,  et  qu'elle  avait  manifesté  la 
volonté  que  la  commune  et  le  bureau  de  bien- 
faisan  ce  resteraient  étrangers  à  rétablissement 
qu'elle  voulait  créer;  —  Attendu  que  cette  in- 
terprétation est  juste  et  exacte  et  d'ailleurs 
souveraine;  qu'ainsi,  c^est  à  bon  droit  que 
l'arrêt  attaque  a  décidé  que  la  fondation  dont 
il  s'affit  était  une  charge  du  legs  universel  fait 
à  la  demoiselle  Jeanne,  et  que  le  maire  et  le 
bureau  de  bienfaisance  manquaient  de  la  qua- 
lité nécessaire  j^our  demander  Texécution  du 
testament; — Rejette,  etc. 

Du  7  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M; 
Nicias-Gaillard.— iJapp.,  M.  Pécourt.— €onc/; 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Dela- 
borde. 

DOT.  —  Partage  de  succession.  —  Cession. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
comme  tout  autre  héritier,  procéder,  avec  C  a»- 
sistdnce  et  ^autorisation  de  son  mari,  au  par- 
lage  amiable  des  biens  qui  lui  sont  échus  à 
titre  successif  :  un  tel  acte  ne  saurait  être 
consiéiéré  comme  une  aliénation  indirecte  du 
bien  dotal.  (C.  Nap.,  819, 883, 1554, 1558.)  (1) 


âl2  ;  Bèlost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  819,  obsenr.  2  ; 
Seriziat,  Régime  dotal^  n.  169,  pag.  2iil;  Pont  et 
Rodière,  Contr.  demar.,  tom.  S,  n.  569;  Marcadé» 
art  1549,  n.  8,  in  fine;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
▼•  Partage,  n.  55;  Dutruc,  Partage  de  suce,,  n.  26* 
—  Il  est  remarquable,  comme  on  le  ?  oit  par  ces  in- 
dications, que  Durantonet  Marcadé  émettent  chacun 
deux  opinions  opposées  sur  la  question. 

La  femme  dotale  pourrait-elle  compromettre  sur 
les  contestations  relatif  es  au  partage?  La  négative 
est  certaine,  malgré  Quelques  décisions  contraires. 
V.  Gass.  18  mai  1841  (VoL  1841.1.545)  ;  17  déc» 
1849  (VoL  1850.1.202),  ainsi  que  Bi.  Dutruc,  pag. 
48,  et  les  nombreuses  autorités  qu'il  rappelle. 

Le  mari  peut-fl  seuli  et  sans  k  oonoours  de  sa 
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Ce  partage  est  valable  alors  métM  qu'il  y 
serait  dit  que,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  déterminée,  la  femme  aotate  «  cède  et 
transporte  à  forfait  »  tous  ses  droits  dans  la 
succession,  si,  malgré  cette  énonciation,  il  ré^ 
suite  des  éléments  de  la  cause^  et  spécialement 
de  ce  que  la  convention  ainsi  faite  a  été  précé- 
dée d'un  examen  et  de  V estimation  des  valeurs 
de  la  succession,  qu^elle  a  tous  les  caractères 
d'un  partage  régulier  (1). 

(Au8sel--C.  Polge.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nhnes,  du 
i2  avril  1858^  avait  statue  sur  la  contestation 
en  ces  termes  : 

ce  Attendu  que  Jean  Polge,  troisième  du 
nom.  appelant,  produit  avyourd'hui  une  con- 
veniion  intervenue  le  19  oct.  1807,  devant 
M»  Reboul,  notaire  à  Âujac,  canton  de  Ge- 
holhac,  entre  Jean  Polge^  deuxième,  son  père, 
d'une  part,  et  Anne  Polge,  sa  tanie,  et  Jean 
Aussel,  mariés,  père  et  mère  des  intimés,  d'au- 
tre part,  au  sujet  de  la  succession  de  Jean 
Polge,  premier,  aïeul  commun  des  parties. 
Succession  qui  avait  été  ouverte  en  1803,  et 
Oui  fait  actuellement  Tobjetde  la  demande  des- 
dits  enfants  Aussel;  —  Attendu  que  le  sort 
de  cette  succession  a  été  déjà  réglé  par  cette 
convention;  qu'en  effet,  Anne  Polge  et  Jean 
Aussel,  son  mari,  conjointement  avec  elle,  y 
déclarent  avoir  reçu  de  Jean  Polge,  deuxième, 
leur  frère  et  beau-frère,  en  sus  des  800  fr.  qui 
avaient  été  constitués  à  ladite  Anne  Polge 
i^our  ses  droits  paternels  dans  son  contrat  de 
ipariag^e,  une  somme  de  130  fr.  reconnue  de- 
voir lui  revenir,  moyennant  le  paiement  de  la- 
quelle lesdits  mariés  Aussel  cèdent  et  transpor- 
tent à  forfait  audit  Jean  Polge,  deuxième,  tout 
(c  que  sa  sœur  pouvait  être  en  droit  de  pré- 
tendre sur  les  biens  de  Jean  Polge ,  premier, 
leur  père  commun;  —  Attendu  que  cet  acte, 
qui  a  fait  cesser  l'indivision  entre  les  héritiers 
Polge,  et  avait  été  précédé  d'ailleurs,  selon 
qu'il  y  est  énoncé,  d'une  composition  et  estima- 
tion de  la  succession  faite  par  amis  communs, 
ne  peut  être  considéré  autrement  que  comme 


femiM,  provoquer  le  partage  des  biens  dotaux  de 
celle-ci?  C'est  là  un  point  controversé.  P«  è  cet 
égard,  la  TabU  générate ,  y*  Dot,  n.  400;  le  Cod. 
Nap.  annoté  Ue  Gilbert,  art.  818,  n.  i  et  î,  ainsi 

âveMM.  Demante,  Cours  analyu^  tom.  6,o.  iA6  Ms, 
;  AubryetAau,d*aprèsZacliarie,  tom.  5,  $021, 
pa^.  24;{i  et  note  18;  Ma.s6é  et  Vergé  sur  Zacharix^ 
«61  Buprà;  Doffiolombe,  toe.  etc.,  n.  582  et  suiv. 

(1)  La  diOicultè  venait  de  ce  que  la  convention 
donnait  au  partage  la  qualification  de  cession  à  for- 
fait. Or,  M.  Troplong,  lot*  ct<.,  n.  3118,  enseigne  que 
le  partage  amiable  auquel  figure  une  feoune  dotale 
est  nul»  alors  que  ce  partage,  revêtant  la  forme  d*une 
vente,  aliène  le  fonds  dotal  en  entier  et  j  substitue  des 
deniers  périssables.  Mais  la  Cour  de  cassation  n*a  pas 
eu  à  s'occuper  de  cette  difficuilé,  puisqu'elle  a  re* 
c^nnu  qu'en  fait  la  convention  présentait  ks  carao» 
tares  d'un  partage  réguUer  et  non  d'une  cessien  à 
tftiÙÊL 


un  règlement  équivalant  à  partage^  tel  que 
la  femme  et  son  mari  avaient  le  droit  d'y  pro- 
céder valablement,  ce  qui  rend  leurs  héritiers 
irrecevables  à  provoquer  aujourd'hui  un  nou- 
veau partage  et  suffit  pour  écarter  leur  deman- 
de ;— Attendu  que,  voulût-on  y  voir  avec  eux 
une  aliénation  ae  biens  dotaux  dont  ils  se  pré- 
vaudraient pour  en  demander  la  nullité,  encore 
faudrait-il  reconnaître  que,  tandis  quils  Tal- 
taqueraient  du  chef  de  leur  mère,  ils  seraient 
tenus  de  le  faire  valoir  du  chef  de  leur  père 
qui  n'y  a  pas  été  moins  partie  que  celle-ci  et 
qu'ils  représentent,  puisque  rien  n'établit 
qu'ils  aient  renoncé  à  sa  succession  :  d'où  il 
suit  que,  même  à  ce  point  de  vue,  la  demande 
en  partage  devrait  encore  être  repousséc;-* 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Aussel, 
nour  violation  de  l'art.  11^,  God.  Nap.,  et 
fausse  Apposition  de  Tart.  819  du  même  Code, 
en  ce  que  la  convention  litigieuse  a  été  dé- 
clarée valable,  bien  qu'elle  renfermât  en  réa- 
lité une  vente  à  fortait  de  droits  successifs, 
évidenunent  interdite  à  une  fenome  mariée 
sous  le  régime  dotal. 

ÀRBÈT, 

LA  œUR  ;  •—  Attendu  qu^aux  termes  de 
Fart.  819,  God.  Nap.,  les  béritiers  majeurs 
peuvent  procéder  au  partage  des  successions 
qui  leur  échoient,  pourvu  qu'ils  soient  tous 
présents  et  qu'il  n  y  ait  narmi  eux  ni  mineurs 
ni  interdits  j  <iue  la  loi  n  a  créé  aucune  excep- 
tion à  ce  principe  pour  le  cas  où  parmi  les 
héritiers  se  trouverait  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  assistée  et  autorisée  de  son 
mari  ^-^Attendu  que  la  convention  passée  en- 
tre le  sieur  Polge  et  les  époux  Aussel,  ^  I* 
date  du  i9  oct.  1807»  pour  le  règlement  de  la 
succession  de  Jean  Polge>  auteur  commun,  et 
par  laquelle,  après  examen  et  estimation  des 
valeurs  de  la  succession,  les  époux  Aussel  ont 
aecepté^conune  représentation  de  la  part  affé- 
rente à  la  dame  Aussel,  la  somme  de  150  fr., 
en  prenant  en  considération  celle  de  800  fr. 
qu'elle  avait  précédemment  reçue,  a  tous  les 
caractères  dun  nartage  régulier,  et  que  les 
époux  Aussel  ou  leurs  représentants  sont  mal 
fondés  à  arguer  cet  acte  de  nullité^  sous  le  pré- 
texte d'uue  prétendue  incapacité  de  la  femme 
Aussel,  en  tant  que  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  janv.  1839.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicia6-Gaillard.—iîapp.,M.  Sylvestre.— Co«<^f 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— jP/.,  M.  Béchard. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  BsSTEiCTiOTf.- 
Donation.— FnniB  mNBUKB.-^GHfiiNcm. 
La  femme  minore  à  laquelle  il  est  f»jt, 
dans  son  contrat  de  mariage,  une  constitutive^ 
de  dot  sous  la  condition  de  n*en  réclamer  It 
montant  sur  les  biens  du  mari  qu'après  It 
paiement  d*un  créancier  de  ce  dernier,  ^eat 
valablement  se  soumettre  à  cette  condition; 
et,  par  suite,  elle  ne  saurait  être  ultérieure^ 
ment  admise  à  exercer  $an  hypothèque  ^^ 


Jurisprudence  âê  la  (kur^di  «oftoli^n. 
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Mf  tu  «i^Nieâ  kiem  par  préférence  au  créant 
cier,  tous  prétexte  de  ta  nullité  de  la  restric- 
twn  d'kjfpothèque  cwuentie  par  une  femme 
mineure  :  à  ce  cas  ne  s'applique  point  VarU 
2140,  Cod.  Nap.  (1). 

(Desolliers  de  Neyronde  —  C,  Goyon.) 

Dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  De- 
solliers  de  Neyronde,  passe  le  7  fév.  1842^  il 
a  été  stipulé  que  Thypothèque  légale  de  la 
future,  à  raison  de  la  consUlution  de  dot  à 
elle  faite  par  ses  père  et  mère,  «  ne  pourrait 
s*e\ercer  et  avoir  effet  sur  les  biens  au  futur 
qu'après  le  paiement  intégral  du  prix  dû  par 
le  futur  à  M*  Goyon,  notaire  à  Thiers,  suivant 
un  acte  portant  cession  de  l'office  de  ce  der- 
nier au  profil  de  M.  DesoUiers  de  Neyronde, 
et  passé  le  1*'  février,  présent  mois*  »«— Cette 
stipulation  fut  acceptée  par  la  future,  encore 
mineure,  ainsi  que  par  le  sieur  Goyon, 

Plus  tard«  le  sieur  de  Neyronde  étant  tombé 
en  déconfiture,  sa  femme  a  produit  dans  Tor^ 
dre  distributif  du  prix  de  ses  biens^  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  la  dot  a  elle  con- 
stituée. De  son  côté,  le  sieur  Goyon,  qui  était 
encore  créancier  du  sieur  de  Neyronde  d'une 
somme  de  30,761  fr.,  a  demandé  à  être  collo- 

Île  dans  cet  ordre^  par  préférence  à  la  dame 
i  Neyronde,  conformément  à  la  stipulation 
sttsrappelée  du  contrat  de  mariage  de  celle-ci. 
Vais  à  cette  demande  la  dame  de  Neyronde 
a  opposé  que  la  clause  dont  il  s'agit  était  nulle, 
comme  constituant  une  restriction  d'hypotbè- 
que  légale  consentie  par  elle  en  minorité, 
contrairement  à  la  disposition  de  Tart.  2140, 
Cod.  Nap* 

â8  août  1857  >  jugement  du  tribunal  de| 
Thiers  qui,  déclarant  cette  clause  valable,  or- 
donne que  le  sieur  Goyon  sera  colloque  avant 
la  dame  de  Neyronde. 

Appel  |Kir  cette  dernière;  mais,  le  28 Janv. 
i8^,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Riom, 
ainsi  conçu  : 


(1)  La  femme  ne  peut  se  préraloSr,  dans  ce  ca», 
de  la  disposiUoD  &t  rart.  21  &0,  Cod.  Nap.,  qui  ne 
permet  qa*à  la  fanme  majeun*  de  oonseniiri  pal-  cott* 
tm  de  mariage,  H  reêtriciSon  de  8on  hypothèque 
l^ak  à  certains  Immeables  du  muH,  parce  ^ue, 
eottune  le  dit  Tarrtt  ei-dosus  l*hypothèque  ijte  k 
femme  n*ayant  jamais  primé  le  droit  du  créancier  du 
mari  en  fovenr  duquel  la  priorité  a  été  stipulée 
eomiM  coBdîlion  de  la  constitution  de  dot  à  elle 
taite ,  H  n*a  pu  être  question  pour  elle  d'une  res- 
triction^ qui  suppose  évidemment  Texistence  d^iine 
hypothèque  portant  dans  toute  sa  force  sur  les  di- 
T€n  immeubles  du  mari.  D'un  autre  côté,  Tart. 
2UÛ  s'îipplique  à  une  restriction  de  Thypothèque 
Ic^ale  coosenlie  par  la  femme  au  profit  du    mari 
iai-oiéme,  tandis  qu*ici  c^est  un  tiers  qui  obtient 
rdimination  de  l'hypothèque  légale.  Tout  au  |>lus, 
pourrait-ou  coaquirer  ce  cas  à  celui  de  la  renon- 
ciation de  la  part  d^une  femme  à  son  hypothèque 
'^le  en  faveur  d^un  tiers»  Or,  pour  une  telle  re- 
■opciation ,  la  kû  n^exige  pas  que  la  femme  soit 
oajeare^  èe  même  que  pour  la  restrictiou  dliypo"  ' 


«  Consijiérant  quoj  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  7  fév.  i%i%  il  a  été  stipulé  par  les 
mariés  Mardiaud,  comme  condition  des  libéra- 
lités qu'ils  faisaient  à  la  demoiselle  leur  iiUe| 
future  épouse,  que  Thypothèque  de  celle-ci 
ne  pourrait  s'exercer  sur  les  biens  du  futuf 
époux  qu*après  le  paiement  du  prix  dû  par  ce 
dernier  à  Goyon  pour  la  cession  de  son  o0ice 
de  notaire; — Que  cette  convention,  immédia- 
tement acceptée  par  DesoUiers  de  Neyronde 
et  par  la  demoiselle  Marchand,  habile  à  la  con- 
sentir, aux  termes  de  l'art.  1398,  Cod.  Nap.,  a 
(ait,  le  mémo  Jour,  par-devant  le  même  no- 
taire, entre  les  mariés  Marchand  et  Goyon, 
Tobjet  d'un  acte  destiné  à  les  lier  entre  eux» 
et  à  consolider  d'autant  mieux  le  pacte  de  fa- 
mille qui  garantissait  à  Goyon,  de  la  part  do 
toutes  les  parties  contractantes,  le  paiement 
intégral  de  l'office  dans  l'exploitation  duquel 
les  futurs  époux  devaient  puiser  les  ressources 
nécessaires  à  leur  lurochain  état  d^union  ;  — 
Considéraot  que  les  antériorité  et  préférence 
ainsi  accordées  à  Goyon  sont  conformes  aux 
dispositions  de  la. loi  sur  la  matière;  qu'elles 
n'ont  en  particulier  rien  de  commun  avec 
raffranchissemeut,  soit  partiel,  soit  total,  des 
immeubles  du  mari,  dans  l'intérêt  direct  de 
celui-d,  comme  Tentend  l'art.  2140,  Cod. 
Nap.>  de  l'hypothèque  accordée  à  la  femme 
|K>ur  ses  dot,  reprises  et  conventions  matri- 
moniales;—^Ju'il  y  a  donc  lieu  de  leur  assu* 
rer  tout  leur  effet,  suivant  les  droits  respectifs 
de  l'appelant  et  tle  l'intimé.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  damo 
de  Neyronde,  pour  fausse  appucation  et  viola- 
tion de  Fart.  1398,  Cod»  Nap.,  violation  des 
art.  1388,  1»54,  21S1,  212ât,  2135.  2140  et 
900^  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
juge  qu'une  femme  mineure  peut,  dans  son 
contrat  de  mariage»  renoncer  valablement  à 
son  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  créan- 
cier du  mari,  bien  que  ce  soit  im  principe  ccr- 


thèque;  et,  comme  Texigence  de  la  loi  «ir  te  der» 
nier  point  fait  exception  à  la  disposition  de  Part* 
i39S,  suivant  laquelle  toutes  les  conventions  pasaéel 
par  un  mineur  d6ns  son  contrat  de  mariage  sont  va*» 
tables,  poumi  quUl  ait  été  assisté  des  personnes 
dont  te  eokisentcaient  est  néoeasaire  pour  la  validité 
du  mariage,  la  renonciation  à  Thypothèque  légale 
reste  éfidemment  sons  iVmpire  de  oeHedispositioni 
et  peut,  dès  lors,  être  Talablemeol  consentie  par  une 
femme  mineure  assistée  de  ses  père  et  mère.  *—  On 
sait,  du  reste»  et  il  est  encore  permis  de  tirer  de  là 
un  argument  d^analogie,  que,  diaprés  une  doctrine 
et  une  Jurisprudence  aujourd'hui  solidement  éla* 
blies,  les  formalités  prescrites  pour  la  réduction  de 
Thypothèque  légale  au  profit  du  mari,  pendant  le 
mariage,  ne  sont  point  nécessaires  au  cas  de  renon« 
ciation  de  la  part  de  la  femme  à  son  hypothèque  sur 
ceruiins  immeubles  du  niari,  en  faveur  d^un  tiers.  K 
Douai,  20  mais  1851  (Vol.  18S1.2.AS1— P.  1852.1. 
i9&),  et  les  renvois  de  la  note.  Â(UU  M.  Pont,  cou- 
tm.  de  Marcadé,  Priv,  et  hyp.,  n.  hbU  et  5&a. 
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taàn,  appliqué  spécialement  par  l'art.  2140 
précité^  que  la  femme  mineure  ne  peut,  par 
aucune  espèce  de  convention,  abdiquer  en 
tout  ou  en  partie  le  bénéfice  de  son  hypothè- 
que légale. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  tout  donateur 
I>eut  imposer  à  sa  donation  toutes  les  condi- 
tions qu'il  ju^e  convenables,  pourvu  que  ces 
conditions  n'aient  rien  de  contraire  à  rordre 

Ïrablic  et  aux  bonnes  mœurs;  —Attendu  que 
es  époux  Marchand,  en  constituant  une  dot 
à  leur  fille,  lui  ont  expressément  imposé  la 
condition  de  ne  réclamer  la  constitution  de 
cette  dot  sur  le  prix  des  biens  de  son  futur 
époux,  biens  qui  allaient  être  grevés  peu  après 
de  son  hypothèque  légale,  qu'autant  que  préa- 
lablement et  avant  tout  le  sieur  Goyon  serait 
payé  de  sa  créance  sur  le  prix  des  mêmes 
biens  ;  que  cette  condition  a  élé  acceptée  par 
la  demoiselle  Marchand^  et  que  le  montant  de 
la  dot  n'est  devenu  sa  propriété  que  grevé  de 
cette  condition;  qu'ainsi  la  donation  et  la 
condition  qui  y  était  imposée  sont  devenues 
inséparables,  et  que  la  demoiselle-  Marchand, 
femme  Desolliers,  n'a  jamais  eu,  à  aucune 
époque,  un  droit  antérieur  et  préférable  au 
droit  du  sieur  Go}ron;  qu'elle  n'a  donc  pu 
jamais  se  prévaloir  d'un  droit  d'antériorité 
d'hypothèque,  ni  alléguer  une  prétendue  ces- 
«on  d'un  prétendu  droit  d'antériorité  comme 
moyen  de  nullité;  —  Qu'il  n'a  pu  davantage 
exister,  dans  le  contrat  de  mariage,  une  res- 
triction d'hypothèque  légale;  qaen  effet,  la 
demoiselle  Marchand  n'a  jamais  eu  sur  les 
biens  de  son  mari  une  hypothèque  qui  fût  de 
nature  à  être  restreinte  au  profit  du  sieur 
Goyon,  dont  les  droits  la  primaient  en  vertu 
de  l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée  par  le 
contrat  et  qu'elle  avait  subie  par  son  accepta- 
tion ;  que,  du  reste,  cette  obligation  contrac- 
tée par  la  demoiselle  Marchand,  femme  De- 
solliers, ne  différait  pas  de  toute  autre  obli- 
gation contractée  par  une  mineure,  laquelle, 
autorisée  qu'elle  est  par  ses  père  et  mère, 
peut  accepter  valablement  une  donation  faite 
sous  une  condition  ;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
Tarrét  attaqué  a  écarté  l'application  des  prin- 
cipes de  droit  étrangers  à  la  cause,  et  a  saine- 


(i-3)  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  renoocia- 
tion  coDflenlie  par  le  propriétaire  d'un*  fonds  supé- 
rieur ao  droit  de  se  servir  des  eaux  pluviales  coulant 
naturellement  de  la  voie  publique  le  long  de  sa 
propriété,  pour  les  laisser  en  totalité  au  proprié- 
taire d'un  fonds  inférieur,  est  valable  et  obligatoire, 
et  consliiue  une  véritable  servitude  à  la  charge  du 
fonds  supérieur  (Gaen,  22  fév.  1856,  Vol.  1857.2. 
204— P.  1857.856).  — -  G*est  également  un  principe 
certain  que  les  eaux  pluviers ,  lor8qu*eiles  ont  élé 
recueillies  à  Taide  de  travaux  apparents  qui  les  ont 
soumises  à  une  destination  privée,  peuvent  faire  Pob- 
jet  d'une  possession  utile.  (F.  Cass.  12  mai  1858, 
Vol«  1859.148i,  et  la  note— ?•  1859,8A00  —  Il  a 


ment  apprécié  la  position  légale  des  parties  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  ianv.  1859.—  Ch.  req.  —  Pr^«.,  M. 
Nicias-Gaillard. —/{app.,  M.  Silvestre.— Corw/. 
conf.yVL.  Blanche,av.gén.— PI.,  M.  Béchard. 

EAUX  PLUVIALES.  —  Possession.  —  Con- 
tention.— Action  possessoiee. 

Les  eaux  pluviales  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  possession  util^  et  donnant  ouverture  à 
l'aetionpossessoire,  lorsque  la  saisine  légale  en 
a  été  attribuée  à  tun  des  propriétaires  inté- 
ressés, du  consentement  êtes  autres,  par  des 
conventions  particulières  qui,  si  elles  sont  sans 
effet  à  Végard  des  tiers,  doivent  recevoir  leur 
exécution  entre  les  parties  contractantes,  (G. 
Nap.,  2229  et  2232;  God.  proc,  23.)  (1) 

Ainsi ,  lorsqu'une  transaction  intervenue 
entre  deux  riverains  é^un  chemin  public  inter- 
dit  à  Vun  d'eux  d*user  au  préjudice  de  l'autre 
des  eaux  pluviales  coulant  sur  ce  cheminy  le 
fait  par  le  premier  d* avoir  détourné  ces  eaux 
pour  les  conduire  éUtns  sa  propriété  constitue, 
à  l'égard  du  second,  un  trouble  dont  celui-ci 
peut  poursuivre  la  répression  par  voie  d'action 
en  complainte  (2). 

(Bei^erat — G.  Guillerot.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bellac  du 
29  mai  1S58,  qui  relate  suffisamment  les  faits 
de  la  cause,  avait  admis  les  solutions  ci-dessus 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les 
eaux  mortes  appartiennent  au  premier  occu~ 
pant,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  l'objet  de 
conventions  contraires  entre  les  personnes 
qui  peuvent  les  utiliser  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  constaté  par  l'expert  commis  par  le  tri- 
bunal que  les  eaux  qui  font  l'objet  du  procès 
sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des  eaux 
mortes  ;  que,  par  rapport  à  ces  eavuc,  le  pré 
de  Duchesne,  porté  au  plan  cadastral  sous  le 
n^  787,  est  le  premier  occupant;  que  les  eaux 
mortes  qui  proviennent  du  communal  de  Bois- 
mandé  sont  conduites  par  leur  i>ente  naturelle 
vers  ce  pré,  et  de  là  dans  le  pré  de  Guillerot, 
porté  au  plan  cadastral  sous  le  n°  750  ;  qu'en- 
un,  la  rigole  qui  reçoit  ces  eaux  a  été  pratiquée 
par  Guillerot  sur  le  terrain  de  Duchesne,  aux 
droits  duquel  il  se  trouve,  aux  termes  d^un 
contrat  authentique'  non  rapporté,  mais  non 


été  aussi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
3  juin  1859,  aO.  La  Mallerie  G.  Hoehe  {Gaz,  des 
trib.  du  3  août  suivant),  et  par  un  arrêt  de  là  Cour 
de  Bordeaux  du  13  juill.  1859,  aff.  Micheau  C 
Raymond  (Jourtu  des  arr,  de  Bordeaux,  p.  831}, 
que  si  les  eaux  pluviales,  même  alors  quelles  pro- 
viennent de  la  voie  publique,  appartiennent  au  pre- 
mier occupant,  elles  peuvent  néanmoins  devenir 
entre  celui-ci  et  ses  voisins  Tobjet  de  conventions 
ou  de  droits  fondés  soit  sur  la  destination  du  père 
de  famille,  soit  sur  une  possession  exercée  à  Taide 
de  travaux  apparents. — K.  encore  la  Table  ^inéraU 
Devill.  et  Gilb*»  v*  Eaux^  n.  56  et  suiv. 
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contesté,  et  non  sur  celui  du  communal;  — 
Considérant  que  l'expert  a  constaté^  au  con- 
traire, mie  ce  n'est  que  par  des  moyens  artifi- 
ciels et  a  Taide  de  travaux  que  Bergerat  parvint 
à  détourner  ces  mêmes  eaux  pour  les  con- 
duire dans  son  pré  dit  de  Maison ,  porté  au 
plan  sous  le  n^  817;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  Guillerot  aurait  donc  été  fondé  à  de- 
mander à  être  maintenu  dans  le  droit  qui 
résultait  pour  lui  de  la  situation  des  lieux  et 
de  la  pente  naturelle  des  eaux;  —  Considérant 
que,  par  un  acte  authentique  passé  au  boui^  de 
Boismandé  le  7  mars  1773,  contrôlé  et  scellé 
à  Saint-Ben oît-du-Sault  le  14  mai  suivant,  les 
frères  Aubrun  et  Jean  Gouchaud  firent  une 
transaction  à  l'occasion  des  eaux  du  village 
de  Boismandé;  que  Fexpert  a  constaté  et  re- 
connu que  les  eaux  qui  font  l'objet  de  cette 
transacti«)n  sont  celles  qui  découlent  du  com- 
munal et  se  dirigent  au  travers  du  village  ;  ~ 
Que  l'expert  ayant  fait  l'application  de  la 
transaction  sur  les  lieux,  a  reconnu  que  le  pré 
de  Guillerot,  oui  provient  des  frères  Aubrun, 
est  celui  qui  aevait  jouir  desdites  eaux  aux 
termes  de  cette  transaction  ;  qu'enfin ,  il  a 
aussi  reconnu  que  le  pré  où  Bergerat  conduit 
les  eaux  provient  des  frères  Aubrun,  et  ne 
pouvait  jouir  de  ces  eaux  d'après  l'acte  du  7 
mars  4773;— Que  Bergerat  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  ses  auteurs  et  qu'il  doit  exécuter 
la  transaction  qu'ils  ont  faite  ;  que,  sous  tous 
ces  rapports,  n  a  donc  eu  tort  ae  troubler 
Guillerot  dans  une  jouissance  qui  résulte  pour 
lai  du  cours  actuel  des  eaux  et  d'un  titre  con- 
firmé par  un  jugement  du  tribunal  de  Bellac 
du  7  mars  1851  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Limoges  du  15janv.  1852;  que  la  com- 
mune n*est  pas  en  nom  ;  que  les  documents 
administratifs  qui  ont  été  produits  sont  étran- 
gers au  procès,  et  que  les  droits  de  la  com  • 
mune  restent  intacts; — Considérant  que,  par 
son  fait,  Guillerot  a  été  privé  des  eaux  dont 
s'agit  depuis  Tannée  1853,  et  en  a  éprouvé  un 
préjudice  qui  doit  être  réparé  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  des  dommages-intérêts,  qui 
peuvent  être  évalués  à  50  fr.;— Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jusé  par  le  jugement  du  9 
mai  1853,  bien  appelé;  réformant  ledit  juge- 
ment, maintient  Guillerot  dans  la  possession 
des  eaux  découlant  du  communal  et  du  village 
de  Boismandé  pour  l'irrigation  de  son  pré  n** 
750;  fait  défense  à  Bergerat  de  Ty  troubler  à 
l'avenir  et  de  prendre  lesdites  eaux  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés  provenant  des  Au- 
brun, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bergerat,  pour  violation  des  art.  2229  et  2232, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  23, 
Cod.  proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
mccunnu  le  caractère  de  choses  nuUius  qui 
appartient  aux  eaux  pluviales,  en  les  déclarant 
susceptibles  d'action  possessoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Attendu  que  si  les  eaux  pluviales,  con- 


sidérées en  droit  et  d'une  manière  absolue, 
n'appartiennent  à  personne,  et  si  leur  pos- 
session doit  être  considérée  comme  précaire, 
le  caractère  de  la  possession  peut  changer  par 
des  conventions  particulières  qui,  du  consen- 
tement des  parties,  donnent  à  l'une  d'elles  la 
saisine  légale  de  ces  mêmes  eaux,  et  confèrent 
à  la  possession  ainsi  légitimée  )e  caractère 
exigé  par  la  loi  pour  donner  ouverture  à  l'ac- 
tion possessoire  ;  —  Attendu  que  des  conven- 
tions de  cette  nature  ne  sont  nullement  con- 
traires à  l'ordre  public,  et  que  si  elles  sont 
sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  elles  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  entre  les  parties  con- 
tractantes;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré 
par  le  jugement  attaqué  que  la  possession  des 
eaux  litigieuses  par  Guillerot  était  fondée  sur 
une  transaction  du  7  mars  1773,  dont  il  avait 
été  fait  application  sur  les  lieux  par  un  rapport 
d'expert,  homologué  par  le  tribunal;  qu'en 
faisant  droit  par  suite  à  l'action  en  complain- 
te, loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  il  en 
a  fait  une  saine  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  juin.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Rapp,,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  — 
PI,  M.  Costa. 

1<»  EAU  (Cours  d*).  —  RfiGLEmorr  admi- 
nistratif. —  Déubération  communale.  — 
Approbation. 

2^  CAssATION^- Moyen  nouveau.  — Règlr- 

HENT  ADMINISTRATIF. — DÉSUÉTUDE. 

\^  Le  règlement  d'eau  arrêté  par  V autorité 
départementale ,  sous  forme  d'approbation 
d'une  délibération  de  l'autorité  municipale, 
constitue  un  règlement  administratif  valable 
et  obligatoire,  dans  le  sens  des  lois  qui  confè- 
rent à  Vautorité  départementale  le  pouvoir  de 
réglementer  IkUsage  des  eaux  courantes,  (LL. 
6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  16;  19  vent,  an  6,  et 
14  flor.  an  11;  Cod.  Nap.,  645.)  (1) 

2«  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un  règlement 
administratif,  tel  qu'un  règlement  sur  l'usage 
d'eaux  courantes,  était  tombé  en  désuétude, 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
dievant  la  Cour  de  cassation  (2j. 

(D'Autbeman — C.  comm.  de  Jonques.) 

La  commune  de  Jonques  possède  trois  mou- 
lins sur  la  rivière  de  Jonques,  qui  est  alimen- 
tée par  divers  affluents,  notamment  celui  de 
la  Revelette.  Le  conseil  général  de  la  commu- 
ne, par  une  délibération  du  5  juin  1791,  régla 
la  distribution  des  eaux  de  ces  affluents,  et 
cette  délibération  fut  approuvée  par  le  direc- 
toire du  département  des  Bouches-du-Rhône^ 
le  22  septembre  suivant.— Dans  ces  dernières 


(1)  Sur  les  règlements  administratifs  en  cette  ma- 
tière et  leur  effet  obllgatpire,  voy.  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb..  v»  Eaux,  n,  iOi  cl  suiv.,  et  spéciale- 
ment le  D.  288. 

(2)  C'est  là  TappUcation  d'une  règle  certaine.  V« 
Table  générale,  v*  Cassation^  n.  S53  et  soiVt 
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années,  la  commune  a  voulu  faire  observer  ce 
règlement  qui,  paratt-il,  était  resté  longtemps 
sans  exécution. —  Les  sieurs  d*Autheman  et 
Empereur,  riverains  de  la  Revelette,  ont  pré- 
tendu que  le  règlement  dont  il  s'agit  était  illé- 
gal comme  émané  de  l'autorité  municipale^ 
sans  pouvoir  pour  réglementer  en  cette  ma- 
tière/et  soutenaient  qu'au  surplus  il  ne  s'ap- 
pliquait pas  au  ruisseau  de  la  Revelette. 

28  fév.  1855^  jugement  du  tribunal  d'Aix 
uisurseoità  statuer  jusqu*après  interprétation 
lu  règlement. 

Appel  par  la  commune;  eL  le  9  mai  1857, 
arrôt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qui  in&*me^ 
décidç  uue  le  règlement  de  i79l  compreqd 
expressément  le  ruisseau  de  la  Revelette,  et 
déclare  ce  règlement  obligatoire  par  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que,  sous  nos  lois  actuelles,  c'est 
à  l'administration  supérieure  qu*il  appartient 
de  dresser  les  règlements  locaux  relatirs  à 
Virrigation  des  terres  et  à  l'usage  des  eaux  par 
les  moulins,  dont  on  détermine  seulement 
l'exercice  i  que,  en  cette  matière,  les  attribu- 
tions des  maires  et  des  conseils  municipaux  se 
J)Ornent  à  proposer  les  mesures  à  prendre; 
d'où  il  résulte  qu'une  délibération ,  telle  que 
celle  de  la  commune  de  Jonques  en  1791,  ne 
doit  être  considérée  que  comme  une  simple 
proposition  que  l'autorité  supérieure  s'appro- 
prie en  l'homologuant,  et  non  comme  un  de 
ces  actes  propres  à  la  commune  sur  lesquels 
s'exerce  la  tutelle  administrafive  du  préfet  ; — 
Que,  d'après  ces  principes,  le  règlement  de 
1791.  revêtu  de  l'homologation  du  directoire 
de  département  et  de  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  la  léffislation  de  l'époque,  constitue 
véritable  règlement  émané  de  l'autorité 


un 


compétente,  et  obligatoire  à  tous  ces  points  de 
vue; — Attendu,  en  effet,  que  le  plus  faible 
ruisseau  peut  devenir  l'objet  d'un  règlement 
administratif,  du  moment  qu'il  est  sorti  du 
fonds  où  surgit  la  source  :  que  celui  de  la  Re- 
veletta  a  donc  été  bien  et  dûment  compris  dans 
le  règlement  de  1791,  supposé  qu'antérieure- 
ment les  riverains  n'eussent  été  soumis  à  au- 
cune fixation  du  temps  des  arrosages;  que 
l'arrêté  du  département  approuve  tout,  avec 
cette  seule  restriction  que  la  répartition  ne 
sera  faite  aux  terres  ci-de va ntarrosÎGLbles  qu'au- 
tant qu'elle  ne  nuira  point  à  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'arroser,  soit  par  titre,  soit  par  pos- 
session, ce  qui  ne  trouve  aucune  application 
dans  la  cause  actuelle  où  les  adversaires  de 
la  commune  ne  justifient  d'aucun  droit  en  op- 
position avec  le  règlement  invoqué  contre  eux; 
de  sorte  que  si  leurs  intérêts  n'ont  pas  reçu 
une  suffisante  satisfaction  dans  cet  acte  admi- 
nistratif, cd  n'est  qu'à  l'administration  qu'ils 
peuvent  demander  une  meilleure  répartition 
des  eaux,  en  se  soumettant  en  attendant  au 
.  rèslemept  de  1791  qui  jusqu'alors  demeure 
obligatoire  pour  tous;  —  Dit  que  c'est  sans 
.droit  ni  titre  que  d'Autheman  et  Empereur 
prétendenlse  servir  des  eaux  de  laftevetette 


autrement  qu'aux  termes  des  règlements  d'ar- 
rosage existants,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  le  sieur  d'Authe- 
man :  1»  pour  violation  des  art.  641,  645  et 
714,  God.  Nap.,  de  la  loi  du  20  août  1790,  cbap. 
6,  et  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné  la  qualification 
de  règlement  d'eau,  obligatoire  entre  les  rive- 
rains, à  un  règlement  émané  du  conseil  gé- 
néral d'un^  commune  intéressée,  et  simple* 
ment  homologué  par  1^  directoire  du  dépar- 
tement, bieu  que  cettp  bomo|og[ation  ne  fût 
qu'un  acte  de  tutelle  administrative,  laissant  à 
la  délibération  qui  en  était  revêtue  son  carac- 
^re  de  règlement  municipal,  sans  force  en 
matière  de  règlement  d'eaux. 

2»»  Violation  de  l'art.  2262,  CkxJ.  Nap.,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  appliqué  le  règlement 
d'eau  dont  il  s'agit,  bien  qu'd  fût  tombé  en 
désuétude  depuis  longtemps. 

ÀRKÉT  (aptiê  délib,  en  eh.  du  «of».]. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  droit,  gue  les  droits  résultant,  en 
faveur  des  propriétaires  riverains,  de  l'art. 
644,  God.  Nap.,  sur  les  eaux  courantes  autres 
que  celles  qui  sont  une  dépendance  du  do- 
maine public,  peuvent  être  modifiés  par  des 
règlements  locaux,  suivant  l'art,  645^  et  qu'aux 
termes  des  lois  des  16-24  août  1790,  6  ocf. 
1791,  tit.  2,  art.  16. 19  vent,  an  6,  et  14  flor. 
an  11,  il  appartient  a  l'autorité  départementale 
supérieure  de  statuer  par  voie  oe  règlement 
sur  l'usage  des  eaux  courantes;— Attendu^  en 
fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué^  que 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Jonques 
ayant,  par  délibération  du  5  juin  1791,  pro- 

Posé  des  mesures  à  .prendre  afin  de  régler 
usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Jonques  et 
de  ses  affluents,  dont  l'un  est  le  ruisseau  dit 
Revelette,  cette  délibération  a  été  soumise  au 
directoire  du  département  des  Bouches-dn- 
Rhône,  lequel  a  pris,  le  22  septembre,  même 
année,  un  an*êté  par  lequel  ont  été  autorisées 
les  propositions  de  la  commune,  sous  des  mo- 
difications déterminées  ;  —  Attendu  q|ii*en  cet 
état,  l'administration  supérieure  du  déparle- 
ment a  réellement  procédé  au  règlement  des 
eaux  du  ruisseau  de  Revelette;  aù'en  mainte- 
nant son  arrêté  et  ep  ordonnant  son  exécu- 
tion, l'arrêt  attaqué .  loin  de  violer  les  disposi- 
tions de  loi  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
en  a  fait,  au  contraire,  à  la  cause  une  juste 
apjjlication  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
devant  la  Gour  impériale,  il  i^'a  nas  été  sou- 
tenu au  nom  des  demandeurs  que  le  règlement 
administratif  fût  tombé  en  désuétude  ou  qu*il 
eût  été  frappé  de  prescriptiop  ;  ou'ainsi,  sans 
en  examiner  la  valeur  au  fonq,  ce  moyen 
étant  nouveau,  les  demandeurs  sont  non  re- 
cevables  à  le  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Gour  de  cassation; — Rejette,  etc. 

Du  29  nov.  1859,  —  Ch.  civ.  ^  Pré$,,  M. 
Troplpngi  P-  p*— jRapp.,  M»Pascalis.— Conc/. 


Juriiprudeneê  de  ki  Cmir  de  eauaHan. 
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eonf.,  M.  de  Marnas^  !«'  av.  gén.—  PL,  MM. 
Bécbard  et  P.  Falire, 

l""  SOCIÉTÉ.  -^  AssoaATiON  d'aiaosaob. 
— AcnoK.  — Syndics* 

â""  Expropriation  pour  CTiLiTi  pubuqub. 
— JcGKMENT. — Production  de  pièces. 

1®  Xm  toeiétés  cimstituées  avec  le  e<mcour$ 
ti  fautorisation  de  Pautorité  publique  dans 
un  iniérét  coUeetif  et  territorial  touchant  à 
l'intérêt  public,  tel  que  celui  de  l'arrosage  et 
de  la  fertilisation  de  localités  plus  ou  moins 
iteniUieSj  ne  sauraient  être' assimilées  à  des 
sociétés  purement  civiles,  mais  ont  une  indivi- 
dualité véritable,  en  sorte  qu'elles  peuvent  agir 
judiciairement,  tout  comme  on  peut  agir  contre 
elles, en  la  personne  des  administrateurs,  agents 
m  syndics  investis  par  leurs  statuts  du  droit 
de  les  représenter.  (Cod.  proc.,  61  et  69.)  (1) 

2^  Le  jugement  ordonnant  une  ejppropria" 
tien  pour  cause  d'utilité  publique  doit,  à  peine 
de  nullité,  constater  que  les  pièces  établissant 
T accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  V expropriation,  ont  été  mises  sous 
les  yeus  des  juges,  (L.  3  mai  i841»arL  14.)  (2) 
(Bureau  —  C.  Pra.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Sur  la  un  de   nou'recevoir 
opposée  au  pourvoi  ; — Attendu  que  la  société 
de  la  RomaDche  a  été  créée  en  vertu  de  lettres 
patentes   du  roi,  du  28  août  1789;  que,  de 
plus,  par  décret  en  date  du  20  flor.  an   13, 
cette  même  société  a  été  autorisée  à  ouvrir 
un  canal  d'irrigation  sur  la  rive  droite  de  la 
Romanche,  destiné  à  fertiliser  le  territoire  de 
la  plaine  de  Grenoble  et  de  toutes  les  commu- 
nes environnantes;  — Qu'il  n'est  pas  contesté 
que  la  société  du  Drac  n  ait  été  de  même  con- 
stituée^ avec  le  concours  et  l'autorisation  de 
lautonlé  publique,  dans  un  intérêt  d'arrosage 
et  de  fertilisation  du  territoire  voisin  ;  -^  Atr 
tendu  que  les  grandes  sociétés  instituées  avec 
le  concours  et  l'approbation  de  Tautorité  pu- 
blique dans  un  intérêt  collectif  et  territorial 
qui  touche  à  Tintérêt  public,  et  qui  d'ailleurs 
embrassent  dans  leur  objet  les  intérêts  réunis 
de  localités  plus  ou  moins  étendues,  ne  sau- 
raient être  assimilées  à  des  sociétés  purement 
civiles;  —  Qu'elles  tiennent  de  l'adhésion  de 
l'Aulorité  publique  à  leur  institution  une  indi- 
vidualité véritable,  et  <](ue  ce  concours  de  l'an- 
torité  consacre  leur  existence  dans  les  termes 
et  suivant  les  règles  des  statuts  qui  les  régis- 


(1)  La  Cour  de  cassation  s^est  déjà  prononcée  en 
ce  sens  par  arrêts  des  20  fév.  IHà  (Vol.  iS&A.l. 
SOS)  et  2i  mai  lS5i  (Vo).  1851.1.695— P.  185d.2. 
127),  Mais  elle  a  jugé  aussi  que  les  syndics  ou  gé- 
raaii  Dominés  par  une  simple  associaUon  de  pro- 
priétaires pour  gérer  des  eaux  leur  appartenant  en 
commun,  ne  peuvent  valablement  agir  en  ji|stlce 
dans  iHntérèt  de  tous  tes  membres  de  l'association 
(arrêt  du  11  nov.  1929,  8-V.  SO.1.87  ;  Colteet.  nouv. 
9.1.8S1).— Par  Tanêt  ici  recueilli,  la  Cour  décide, 
de  même,  Iropliciteawnt  que  les  sodélés  civiles  ne 
peuvent  agir  collectivement  devant  les  tribanans  | 


sent  et  qui  en  ont  reçu  la  sanction  ;  —  Qu'elles 
peuvent,  dès  lors,  agir  judiciairement^  et  aue 
l'on  peut  agir  contre  elles  en  la  personne  des 
administrateurs,  agents  ou  syndics  qui  ont  le 
pouvoir  de  les  représenter  suivant  ces  statuts  ; 
— Qu'il  suit  de  là  que  le  pourvoi  de  Louis  bn< 
reau  contre  le  jugement  du  tribunal  de  Gre* 
noble,  rendu  le  23  mars  1859,  a  pu  être  noti- 
fié aui  deux  compagnies  de  la  Romancbe  et 
du  Drac  en  la  personne  de  Joseph  Pra,  agent 
comptable,  gérant  de  la  première  et  autorisé 
comme  représentant  la  seconde; 

Au  fond,  ^  Sur  les  deux  moyens  du  pour- 
voi :  ^  Vu  les  art.  5,  6, 1,  ^,  9, 14  et  20  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;-^  Attendu  que  Texpro- 
priation  des  parcelles  de  terrain  appartenant 
à  fiqreau  a  été  suivie,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841^  dans  les  termes  de  cette  loi  et 
suivant  les  formes  de  procédure  qu'elle  a  tra» 
cées;  que  c'est  par  suite  qu'a  été  rendu  le 
jugement  d'expropriation  du  23  mars  1859;  — - 
Qu'on  ne  saurait  donc  apprécier  que  d'après 
cette  loi  elle-même  la  régularité  d'une  ex* 

Ï^ropriation  qui  a  été  placée  sous  l'empire  de 
a  protection  des  prescriptions  qu'elle  contient  j 
— Et  attendu  que  la  loi  du  3  mai  1841,  vou- 
lant que  l'expropriation  s'opère  seulement  par 
autorité  de  justice,  exige  qu'elle  soit  pronon- 
cée par  le  tribunal,  sur  la  production  des  pièces 
qui  constatent  racoDini)U6sement  des  formali- 
tés tracées  par  cette  loi  elle-même  ;  —  Qu'il 
résulte  des  termes  du  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Grenoble,  le  23  mars  dernier,  que 
c'est  seulement  sur  le  vu  de  Tarrôté  du  préfet 
de  risère  que  le  tribunal  a  ordonné  l'expro- 
priation des  parcelles  de  biens  appartenant  à 
Bureau,  et  sans  qu'il  soit  constaté  que  les  piè* 
ces  établissant  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités aient  été  produites  ;-*<)u'il  est  vrai  que 
l'arrêté  du  préfet  vise  les  divers  actes  d'où 
serait  résulté  cet  accomplissement;  mais  quHl 
n'en  résulte  pas  et  qu'il  fie  résulte  pas  même 
du  juaement  que  la  production  de  ces  pièces 
ait  été  faite  au  tribunal  à  qui  il  appartenait 
d'en  apprécier  la  régularité;  -^  Que  le  juge- 
ment du  23  pnars  18w  contient  donc  une  vio- 
lation expresse  des  articles  précités;  —  Cas- 
se, etc» 

Du  30  août  1859.  —  Ch.  civ.  -^  Prés.,  H/L. 
Bérenaer.  — Aipp.,  M.  Delapalme.  —  Conct. 
eonf.,lA.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Deivincourt  et  Bécbard. 


solution  conforme  h  sa  jurisprudenoe  antérjeure, 
mais  que  n'adniettent  ni  toqs  les  auteurs  ni  toutes 
les  Cours  impériales.  F,  Cass.  3i  juill«  185Â  (Vol. 
185d.l.&89  —  P.  1856.1.206),  et  les  renvois  de  la 
note. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass,  i*' juili.  1884  (Vol.  iS3à. 
1.625)  et  2  fév.  1836  (Vol.  1836.1.337);  MM.  DelaU 
lean,  de  VEvpropr,  pour  uu  jmbl^  (édiu  Jousselin 
et  Rendu),  ton»,  l,  n,  310  et  suiv.i  de  la  Mounoye, 
id»,  pag»  79  et  suiv.i  Pejnronny  et  Delamarre,  id., 
fuH9é 
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JuHsprudencê  de  là  Cimr  de  ûOêêatiùh. 
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PREUVE  TESTIMONIALE.— CoNSTHUCTiONS. 

—  ImiEUBLE  D'àUTRUI. 

Le  fait  d'avoir  exécuté  des  travaux  iur  un 
immeuble  dont  on  se  croyait  propriétaire  est 
susceptible  d'être  prouvé  par  témoins,  même 
sans  commencement  de  preu/ve  par  écrit,  quoi- 
que la  somme  réclamée  pour  ces  travaux  soit 
supérieure  à  150  fr,  :  ici  s'applique  Vart,  1348, 
Cod,  Nap,,  qui  autorise  exceptionnellement  la 
preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 
(Cod.  Nap.,  S55.)  (1) 

(Duème— G.  Guillet.) 

La  yeuye  Duème^  donataire  de  rusn fruit  des 
biens  laissés  par  son  mari,  prétendait  exercer 
son  droit  sur  une  maison^  dite  le  vieux  bàti- 
menty  que  ce  dernier  avait  vendue  aux  époux 
Guillet,  mais  qu'elle  soutenait  avoir  été  rétro- 
cédée par  ceux-ci  à  son  mari,  ce  qu'elle  offrait 
de  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins. 
Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  les  époux 
Guillet  seraient  reconnus  propriétaires  de  la 
maison  litigieuse,  elle  réclamait  une  somme 
de  8,000  fr.  pour  travaux  qui  y  auraient  été 
exécutés  par  son  mari,  offrant  de  prouver  ce 
fait  par  les  mêmes  voies. 

14  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  d'Au- 
tun  qui  rejette  ces  diverses  conclusions. 

Appel;  mais,  le  22  janv.  1858,  arrêt  con- 
ilrmatif  de  la  Gour  imp.  de  Dijon,  ainsi  con- 
çu : 

«  Gonstdérant  qu'il  n'existe  au  procès  au- 
cun acte,  aucun  fait,  constatant  la  vente  à 
Antoine  Duème  de  la  maison  dite  le  vieux 
bâtiment  y  sise  au  Theurot,  commune  de  Per- 
reuil  ;  qu'il  est  donc  impossible,  en  l'état,  de  lui 
en  attribuer  la  propriété,  ainsi  que  le  demande 
rappelante  dans  ses  conclusions  principales; 
—Considérant  aue  la  demande  en  preuve  tes- 
timoniale, formée  parla  dame  Duème  dans  ses 
conclusions  subsidiaires,  ne  peut  être  admise 
qu'autant  qu'elle  s'appuierait  sur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit...  (ici,  Tarrêt  dis- 
cute les  pièces  proposées  comme  ayant  ce 
caractère,  et  les  écarte):  —  Gonsidérant  qu'il 
n'échet  également  d'ordonner  que  la  somme 
de  8,000  n*.  lui  sera  restituée  pour  rembour- 
sement de  réparations  et  reconstructions  faites 
à  la  maison  dite  le  vieux  bâtiment;,.,  qtie  la 
preuve  testimoniale  sur  le  chef  des  8,0<)0  fr. 
n'est  pas  plus  admissible  que  sur  les  chefs 
précédents,  à  défaut  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  etc.  j> 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Duème, 
pour  violation  des  art.  1341,  1347,  1348  et 
555,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a, 
sous  prétexte  de  l'absence  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  refusé  de  l'admettre 


(i)  Le  ftdt  doDt  il  s^agit  constitue  en  effet  uo 
quasi-contrat  dont  la  preuve  peut  être  fiiite  par 
témoins,  quoique  la  valeur  du  litige  exoède  150  &• 
—  F.  la  Tabte  générale  DeviU.  et  Gilb.,  T«  Preuve 
testimoniale^  n*  77  et  suiv» 


à  prouver  que  son  mari  avait,  de  ses  deniers, 
fait  des  réparations  sur  l'immeuble  litigieux, 
bien  que,  ce  fait  n'étant  pas  du  nombre  de 
ceux  dont  elle  eût  pu  se  procurer  une  preuve 
écrite,  elle  se  trouvât  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'art.  1348,  God.  Nap. 

ÀaRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eoni.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1341,  1347, 1348 
et  555,  God.  Nap.;  —  Attendu  que  la  veuve 
Duème  se  prétendait  propriétaire  d'une  mai- 
son sise  au  Theurot,  dite  le  vieiuc  bâtiment, 
ayant  appartenu  aux  époux  Guillet,  et  offrait, 
au  besoin,  de  prouver,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  la  rétrocession  de  cette  maison  à  son 
mari  dont  elle  était  donataire  en  usufruit; 
que,  subsidiairement,  la  veuve  Duème  récla- 
mait le  paiement  d'une  somme  de  8,000  fr. 
pour  travaux  exécutés  par  son  mari  et  à  ses 
frais  dans  ledit  immeuble,  avec  offre  de  prou- 
ver, par  les  mêmes  voies^  le  fait  sur  lemiel 
s'appuyait  cette  dernière  réclamation  ;  —  Que 
l'arrêt  attaqué,  à  défaut  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  a  justement  rejeté  l'offre 
de  preuve  de  la  dame  Duème,  en  ce  qui  con- 
cernait la  prétendue  rétrocession  ;  mais  qu'il 
s'est  à  tort  fondé  sur  le  même  motif  pour  re- 
pousser cette  offre  en  tant  qu'elle  s'appliquait 
aux  conditions  subsidiaires  ;  —  Qu'en  effet,  la 
veqve  Duème  appuyait  ce  chef  de  denuinde, 
non  sur  une  convention,  mais  sur  le  fait  que 
son  mari  avait,  de  son  vivant,  à  ses  frais, 
exécuté  des  travaux  dans  un  immeuble  qu'il 
croyait  lui  appartenir,  fait  dont,  à  raison  de  sa 
nature  même,  il  n'avait  pu  ni  dû  se  procurer 
une  preuve  écrite;  que  la  veuve  Duème  pou- 
vait donc  se  placer  dans   le  cas  d'exception 
prévu  par  l'art.  1348,  God.  Nap.;— D'où  il  suit 
({u'en  repoussant  la  preuve  offerte,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  du  fait  articulé,  par  le 
seul  motif  qu'il  n'était  justifié  d'aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  dudit  Tait, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art. 
1341, 1347,  et  formellement  violé  les  art.  1348 
et  555,  God.  Nap.;  —  Gasse,  mais  seulement 
an  chef  qui  rejette  l'offre  faite  par  la  veuve 
Duème  de  prouver  par  titres  et  par  témoins 
les  faits  justificatifs  de  sa  demande  en  paie- 
ment des  travaux  exécutés  par  son  mari  dans 
l'immeuble  dont  il  s'agissait,  etc. 

Du  27  juill.  1859.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Glandaz.  —  Conel 
contr»,  M.  Rajnal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lfr- 
roux  et  Galopin. 


AGTE  DE  GOMMERGË.— Yaleces  industriel- 
les.—Gohpétence.  —  Actions  sociales.  — 
Mines. 

Une  opération  sur  des  valeurs  industriellet 
n'est  pas  nécessairement  commerciale  :  elU  m 
revêt  ce  caractère  qu'autant  que  les  partiti 
'OU  l'une  d'elles  sont  commerçantes,  ou  qu'il 
est  établi  que  les  conventions  passées  entre 
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ctUes-ci  sont  elles-mêmes  d'une  nature  com- 
mettùtle,  (God.  comm.^  63i.)  (4) 

Par  suite,  la  juridiction  commerciale  ne 
feut  se  déclarer  compétente  pour  connaître  de 
la  demande  à  fin  d'exécution  de  l'engagement 
pris  par  une  partie  de  livrer  à  une  autre  un 
certain  nombre  d'actions  d'une  société  projetée 
four  une  exploitation  de  mines,  sur  le  seul 
motif  qu'il  s* agit  d'une  opération  sur  des  va- 
leurs industrielles,  et  sans  s'expliquer  ni  sur 
la  question  de  savoir' si  les  parties  ou  l'une 
utiles  ont  la  qualité  de  commerçant,  ni  sur  le 
caractère  commercial  de  leurs  conventions  (2). 
(De  MaoperUiis  —  C.  de  Montesson.) 

En  1851^  le  siear  Schmidt-Tbornfeld^  pro- 
priétaire des  mines  de  houille  de  Grandchamp 
(Loire)y  souscrivit  au  proiit  de  la  demoiselle 
Despodt  un  engagement  de  lui  livrer  des 
actions  dans  une  société  ou'll  se  proposait  de 
foDder  pour  l'exploitation  ae  ces  mines. — Plus 
tard,  et  en  1855,  le  sieur  Schmidt-Thornfeld 
étant  tombé  en  faillite^  le  sieur  de  Maupertuis, 
i'DD  de  ses  créanciers^  se  rendit  acquéreur, 
conjointement  avec  d'autres,  des  mines  dont 
il  s'agit,  et  il  contracta,  à  son  tour,  envers  la 
deaioiselle  Despodt  l'engagement  de  lui  remet- 
tre 50  actions,  au  chiffre  nominal  de  1,000  fr. 
chacune,  de  la  société  projetée,  en  reniplace- 
nient  de  l'obligation  du  sieur  Schmidt-Thorn- 
feld. 

La  demoiselle  Despodt  (depuis  épouse  de 
Uontesson),  prétendant  que  le  sieur  de  Mau- 

Fertuis  cberebait  à  s'approprier  ces  actions, 
a  assené  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  a  fin  d'exécution  de  son  engagement. — 
Le  défendeur  a  décliné  la  compétence  de  ce 
tribunal,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant, et  que  rengagement  par  lui  souscrit 
n'était  pas  commercial. 

28  mai  18^7,  jugement  qui  rejette  ce  dé- 
clinatoire  : 

«  Attendu  qu'il  s*agit,  dans  Tespèce,  d'une 
opération  sur  des  valeurs  industrielles  ;  que^ 
des  lors,  la  cause  est  commerciale.  » 

Et  le  24  novembre  suivant,  autre  jugement 

$ii,  statuant  au  fond,  ordonne  que  le  sieur  de 
aapertuis  sera  tenu  de  remettre,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification,  à  la  demoiselle 
Oespodt  les  50  actions  dont  il  s'agit  : 

«Attendu^  ]^  est-il  dit,  qu'il  appert  des  do- 
caments  soumis  au  tribunal  que  de  Maupertuis 
s'est  engagé  à  remettre  à  la  demoiselle  Des- 
podt 50  actions,  au  chiffre  nominal  de  1,000  fr. 
chacune,  de  la  compagnie  projetée  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  de  houille  de  Grandchamp 


(1*2}  Iftis,  comme  on  le  salty  la  Cour  de  cassation 
décide  que  rengagement  pris  même  par  un  non- 
cooimerçaDt  de  verser  des  fonds  dans  une  société  en 
onmraBdite,  est  un  acte  de  commerce  ;  qoestion  du 
rote  des  plus  contrnvenées.  K.  arrêt  da  13  août 
1856  (VoL  1856»1.7«9  -^  P.  1855.55),  et  la  note. 
Ude  Grenoble»  27  fev.  1857,  et  Dijon,  4  août  1857 
(Vol.  1858.2.195  et  698— P.  1857.9i5), 

LX.— I"  PARTIS. 


(Loirc)^  en  écbange  de  roWigation  contractée 
au  profil  de  la  demoiselle  Despodt  par  le  sieur 
Schmidt-Thornfftld,  et  ce  pour  le  cas  seule- 
ment où  le  traité  projeté  entre  le  syndic 
Thornfeld,  de  Maupertuis  et  consorts  serait 
homologue,  et  où  la  mise  eu  possession  des 
acquéreurs  desdites  mines  serait  effectuée; — 
Attendu  que  toutes  ces  conditions  se  sont 
réalisées;  qu'il  s'ensuit  que  de  Maupertuis  ne 
saurait  à  bon  droit  refuser  d'exécuter  l'enga- 
gement par  lui  contracté,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Maupertuis  des  deux 
jugements  des  28  mai  et  24  nov.  1837.— Mais, 
le  18  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  «  et  considérant,  en  outre,  que  des  do- 
cuments émanés  de  l'appelant  et  produits  de- 
vant la  Cour,  il  résulte  qu'il  a  stipulé  envers 
ses  coassociés,  en  1856,1a  réserve  des  actions 
qu'il  a  pris  l'engagement  de  livrer  à  Tinti- 
mée.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Maupertuis,  pour  violation  des  art.  170  et 
424,  God.  proc.  civ.,  et  fausse  application  de 
Tari.  631,  Cod.  comm.,  en  ce  que  Tarrêt  atta- 
qué a  déclaré  la  juridiction  commerciale  com- 
pétente pour  connaître  d'une  contestation  exis- 
tant entre  personnes  non  commerçantes  et 
n'ayant  point  par  elle-même  un  caractère 
commercial.  — Il  est  incontestable,  a-t-on  dit, 
que  le  fait  par  un  propriétaire  de  s'engager 
vis-à-vis  d'une  personne  non  commerçante  à 
lui  livrer  des  actions  d'une  société  constituée 
ou  projetée  pour  l'exploitation  d'une  mine^ 
n'a  rien  de  commercial  en  lui-même.  La  ju- 
risprudence décide,  en  effet,  que  le  caractère 
civil  attribué  par  la  loi  du  21  avril  1810  à 
l'exploitation  d'une  mine  ne  saurait  être  altéré 
par  cela  seul  que  cette  exploitation  est  mise 
en  société.  D'un  autre  côté,  les  conditions  de 
cet  engagement  n'étaient  pas,  dans  l'espèce, 
de  nature  à  en  modifier  le  caractère,  puis- 
qu'elles se  réduisaient,  d'après  le  jugement  du 
24  nov.  1857,  dont  l'arrêt  attaqué  s'est  appro- 
prié les  motifs,  à  la  remise  d'un  certain  nom- 
bre d'actions  en  échange  de  l'obligation  con- 
tractée par  le  sieur  Schmidt-Thornfeld  envers 
la  demoiselle  Despodt,  et  ce  pour  le  cas  seu- 
lement d'homologation  du  traité  projeté  rela- 
tivement à  l'achat  des  mines,  et  de  mise  en 
possession  effective  des  acquéreurs;  toutes 
circonstances  dépourvues  de  caractère  com- 
mercial. 

ÀRllfiT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.' 631,  Cod.  comm.  ; 
—Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  que  de  Maupertuis  s'est  engagé  à  re- 
mettre à  la  demoiselle  Despodt,  aujourd'hui 
femme  de  Montesson,  50  actions,  du  chiffre 
nominal  de  1,000  fr.  chacune,  de  la  compa- 
gnie projetée  pour  l'exploitation  des  mines  de 
houille  de  Granchamp,  à  des  conditions  qui  se 
sont  réalisées:— Attendu  que,  sur  la  demande 
en  exécution  de  cet  engagement  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  par  les 
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époux  de  Montesson  contre  de  Maupertuis, 
celui-ci  a  opposé  un  déclinatoire  tire  de  ce 
qu'aucune  des  parties  ne  serait  commerçante^ 
et  de  ce  qu^il  ne  s'agirait  pas  d'une  opération 
de  commerce;  —  Attendu  que,  pour  déclarer 
compétente  la  Juridiction  commerciale,  Tarrét 
s'est  fondé  sur  cet  unique  motif  que  la  cause 
était  commerciale,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
opération  sur  des  valeurs  industrielles; — ^Al- 
tendu  que,  s'il  est  vrai  qu'une  opération  sur 
des  valeurs  industrielles  peut,  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  inlervient , 
être  commerciale,  elle  n'a  pas  de  plein  droit 
ce  caractère,  et  qu'elle  peut  engendrer,  selon 
les  cas,  des  obligations  purement  civiles;  — 
Qu'en  efiTet,  ces  opérations  ne  sont  pas  com- 
prises par  les  art.  631  et  suiv.,  God.  comm., 
au  nombre  de  celles  qui  constituent  par  ellesr 
mêmes  des  actes  de  commerce;  —  Attendu 
que,  soit  dans  sa  décision  sur  la  compétence, 
soit  dans  sa  décision  sur  le  fond,  Tarrét  attaqué 
ne  s'est  ni  expressément  ni  implicitement  ex- 
pliqué, ni  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties 
ou  Tune  d'elles  avaient  la  qualité  de  commer- 
çant, ni  sur  le  caractère  commercial  des  con- 
ventions passées  entre  elles  j—rAttendu  qu'en 
déclarant  compétente  la  juridiction  commer- 
ciale par  l'unique  motif  qu'il  s'agissait  d'une 
opération    sur   des  valeurs  industrielles  ,  et 
qu'en  donnant  ainsi,  sans  appréciation  de  cir- 
constances spéciales,  une  généralité  complète 
et  absolue  à  une  proposition  qui  n'est  vraie 
que  dans  certains  cas  dont  il  s'est  abstenu  de 
faire  application  à  la  cause,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'art, 
631,  Cod.  comm.  ;— ^asse,  etc. 

Du  21  fév.  1860.  —  Ch.  civ.--Pr<»«.,  M.  Bé- 
renger.— /îapp,,  M.  Renouard.— Conc/.  conf,, 
M.  de  Marnas,  av.  gén.— P/.,  MM.  Larnac  et 
Demay.  ..«.».«...««« 

POMPES  FUNÈBRES.  *-  CE^ccms  {ïïO^vl^ 

KITORB  DB].-- EXSUKATION. 

Le  droit  exclusif  q^i  appartient  aux  entre^ 
prenewrt  des  pompes  funwres  {et  spécialement 
i  celui  de  la  ville  de  Paris),  par  dévolutUm 
des  po^voirs  des  fabriquée  et  consistoires,  de 
faire,  dans  les  eimetièresj  i  VexelMsionde  tous 
autres,  les  fournitures  du  service  ordinaire  des 
inhumations  et  des  réinhumationsj  comprend 
la  fourniture  des  cercueils  destinés  notamment 
i  recevoir  les  corps  exhumés,  même  au  cetsoû 
l'exhumation  doit  être  suivie  du  transport  des 
corps  au  detà^  des  limites  du  département. 
CDécr.  23  prair.  an  i%^  art.  22,  24  et  25;  18 
mai  1806,  art.  7;  18  août  1811,  art.  3,  5  et  7; 
2  oct.  1852.)  (1) 


(i)  Par  nn  arrêt  dn  Tl  nov.  1816  (CoUêeu  nou9m 
5a.35ft}.  la  Qoui  êe  cMMtioQ  «fait  jugé^  ea  sen» 
coDtraire,  qtt*iiii  marcbê  fait  pour  TeDlrepriae  det 
lÙDéraillet  ne  conrère  pas  à  rentrepreoeur,  à  moins 
de  stipulation  expresse  dans  le  marché,  le  prifilége 
exctuâf  de  fournir  des  cercueils.  Mais  la  Cour  de 


<Ballard  —  G.  Vafflard.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  2  fév.  1858,  confirmatif  d'une  sentence  du 
juge  de  paix  du  V  arrundissement  de  Paris, 
avait  résolu  ainsi  cette  question  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  23  prair.  an  12 
a  eu  pour  but  de  réglementer  d*une  manière 
complète  tout  ce  qui  concerne  les  sépultures 
et  les  cérémonies  funèbres;  que,  dans  les 
quatre  premiers  titres,  il  détermine  les  lieux 
et  le  mode  des  sépultures,  énonce  les  règles 
à  suivre,  soit  pour  rétablissement  des  nou- 
veaux cimetières,  soit  pour  l'obtention  de  con- 
cessions dans  ces  cimetières,  dont  il  assure  la 
police  par  les  mesures  qu'il  prescrit,  et  ûue  le 
litre  5  et  dernier  a  pour  objet  de  régler  le 
service  des  pompes  funèbres;  -^  Attendu  que 
l'art.  22,  placé  seus  ce  dernier  titre,  dispose 
que  les  fabriques  et  consistoires  ont  seuls  le 
droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  orne- 
ments, et  de  faire  généralement  toutes  les 
fournitures  quelconques  nécessaires  pour  les 
enterrements  et  pour  la  décence  ou  la  pompe 
des  funérailles  ;  que  Tart.  24  fait  défense  à 
tous  autres  qu'aux  fabriques  et  consistoires, 
ou  à  ceux  qui  leur  seront  régulièrement  substi- 
tués, conformément  à  Tart.  22,  d'exercer  le 
droit  susmentionné,  sous  telles  peines  ^'il 
appartiendra  ;  et  que  l'art.  25,  complétant  l'art. 
22,  porte  que  les  frais  à  payer  par  les  succes- 
sions des  personnes  décodées,  pour  les  billets 
d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  bières 
et  le  transport  des  corps,  seront  fixés  par  un 
tarif  ppopc»é  par  les  administrations  munici- 
pales et  arrêté  par  les  préfets; --^Attendu  que 
ces  dispositions  assurent  aux  mbriqoes  et  con- 
sistoires le  monopole  absolu  de  tontes  les 
lournitures  concernant  le  service  des  morts 
en  général,  et  qu'elles  ont  été  dictées  par  une 
pensée  d'ordre  public,  de  respect  envers  les 
morts  et  de  salubrité,  et  par  la  nécessité  d'as- 
surer aux  fabriques  et  consistoires  des  res^ 
sources  qui  leur  étaient  devenues  indispensa- 
bles: (|ue  ce  monopole  n*e6t  soumis  à  aucune 
conaition  ou  restriction  de  temps,  quant  à 
tous  les  objets  tarifés  en  verta  du  privilège 
concédé;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  les  fournitures  sont  faites 
au  moment  même  du  décès^  et  celai  où  elles 
seraient  ultérieurement  effeetuées  pour  servi- 
ces,cérémpnies  ou  circonstances  funèbres  q««' 
conques,  et  que  notamment  la  fîMirnîture  des 


Paris  a  décidé,  le  il  atr.  IS^^O  (Vol.  1851  J.i59 
—P.  1850.3.693),  dans  le  sens  de  rarrét  ci-dessas, 
que  le  pririlége  appaileDant  à  radminiitratioo  éei 
pompes  fuflèbres  de  la  fille  de  Paris  de  foire  lei 
fournitures  relalires  aux  inbamalioiis,  à  TeidaiioB 
de  tous  autres  entropreoettra,  cooftprend  wAvameo^ 
la  fourniture  des  oercueili,  saut  s'expliquer  to^ 
fois  sur  le  cas  d^une  exhumati-oa  devant  être  smf» 
du  transport  du  oorpe  bon  d  «  département  de  It 
Semé. 
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cercaeils  neminatÎTeinent  comprise  dans  le 
privilège,  aax  termes  de  Tari.  25  précité^  doit 
tooiber  sous  l'application  du  monopole,  dans 
le  cas  d*exhumaUon  suivie  ou  non  de  transport 
hors  Paris,  aussi  bien  que  dans  celui  d'inhu- 
mations, pui6(|ue  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction,  et  que  les  mêmes  motifs  de 
convenance  et  aordre  public  et  de  salubrité 
se  rencontrent  également  dans  ces  diverses 
circonstances;  —  Attendu  que  si  les  billets 
d'enterrement,  quoique  expressément  énoncés 
dans  Fart.  i5  au  décret  de  prairial,  sont  en 
fait  affranchis  du  privilège  des  fabriques  et 
consistoires,  c'est  qu'Us  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  tarif  proposé  notamment  en  1852  par 
l'administration  municipale^  mais  que  le  prin- 
cipe du  privilège  est  pose  dans  cet  art*  25, 
pour  les  oillets  comme  pour  les  autres  four- 
nitures, et  que  du  fait  volontaire  de  l'adminis- 
tration de  ne  pas  en  revendiquer  l'exercice  à 
l'égard  des  billets,  au  profit  des  fabriques  et 
consistoires,  il  n'v  a  rien  à  conclure;  que  la 
légalité  du  privilège  s'applique  à  la  fourniture 
d^  cercueils,  oui  sont  compris  dans  les  tarifs 
proposés  par  l'administration  et  dûment  ap* 
prouvés; — Attendu  que  le  décret  du  18  mai 
1HÛ6, concernant  le  service  dans  les  églises  et 
les  convois  funèbres,  n*a  pas  eu  pour  objet  de 
modifier  le  principe  de  la  législation  de  Tan 
i'2,  et  de  restreindre  le  monopole  consacré 
par  elle  ;— Qu'après  avoir  posé  aes  règles  gé- 
nérales,  relatives  notamment  à  la  location  des 
chaises,  il  règle  le  service  des  morts  dans  les 
éflises  et  pose  le  principe  de  la  délimitation 
des  droils  respectln  de  la  fabrique  et  de  Ten- 
treprenmir  des  pompes  funèbres  à  Toccasion 
des  Ibarnitnres  à  effectuer  dans  ^intérieur 
Béne  des  églises  pour  la  pompe  des  convois; 
—  Que  les  autres  dispositions  de  ce  décret, 
relatives  au  transport  des  corps,  rappellent,  en 
les  conirroani,  celles  du  décret  organique  de 
prairial;— Qu'il  n'a  donc,  sous  aucun  rapport, 
dérogé  à  cette  législation  antérieure,  et  qu'il  a 
faûMé  solislster  dans  toute  son  étendue  le  pri- 
vilège attribué  par  elle  aux  fabriques  et  con- 
fistoires;— Attendu  que  le  décret  du  18  août 
1811  n*a  pas  été  plus  que  celui  de  1806  intro- 
doctifdej^ncipes  nouveaux,  maisqu*ila  main- 
tenu ceux  posés  par  la  loi  organique  de  l'an 
12;— Attendu  qu'a  ee  décret  se  trouvent  an- 
nexés le  tarif  et  le  tableau  des  droits  et  frais  à 
payer  pour  le  service  des  sépultures  et  pour 
toute  eipèee  de  cérémonies  funèbres;  —  Que 
le  chapitre  1  comprend  le  règlement  du  prix 
des  tranffiorts  et  des  bières,  et  que  le  chapi- 
tre 2  publie  un  tarif  divisé  en  six  sections, 
suivi  <f  un  autre  tarif  des  objets  non  détermi- 
nés dans  la  distribution  des  classes; — Que  de 
cette  distinction  entre  les  fournitures  énon- 
cées dans  les  six  classes,  et  celles  dites  non 
déterminées»  il  ne  résulte  pas  que  ces  der- 
uiènss  aoîeni  affranchies  du  monopole  et  qu'à 
leur  égard  la  concurrence  puisse  demeurer 
eatière,  et  que  rémunération  à  la  fin  du  cha- 
pitre 2  de  ces  olgets  non  déterminés  n'a  d'au< 


tre  objet  que  d'énoncer  les  fournitures  qui 
appartiennent  également  à  toutes  les  classes, 
sans  être  attribuées  particulièrement  à  l'une 
ou  à  plusieurs  d'entre  elles,  et  qui,  ne  faisant 
pas  spécialement  partie  de  telle  ou  telle  clas- 
se, sont  adjointes  à  l'une  d'elles  par  le  choix 
des  familles;  —  Que  l'art.  5  de  ce  décret  de 
1811,  conférant  à  l'adjudicataire  le  droit  de 
fournir,  sauf  quel(pies  réserves  au  profit  des 
fabriques,  les  objets  indignés  dans  le  tableau 
de  toutes  les  sections,  lui  assure  nécessaire- 
ment, dès  lors,  le  privilège  de  la  fourniture 
des  objets  non  déterminés  ajoutés  à  l'une  des 
classes  par  la  volonté  des  familles,  aussi  bien 
que  le  monopole  des  fournitures  nominative- 
ment compnses  dans  l'énumération  des  clas- 
ses; •'—  Que  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  cercueils,  ils  constituent  dans  tous  les  cas, 
quel  que  soit  le  choix  de  la  classe,  une  four- 
niture nécessaire,  et  que,  choisis  parmi  ceux 
énoncés  dans  le  chapitre  1  du  tarif,  ou  parmi 
ceux  en  chêne  et  en  plomb  qui  font  partie  des 
objets  non  déterminés  du  chapitre  2,  ils  tom- 
bent également  sous  l'application  du  monopole 
concédé  à  l'adjudicataire  ; — Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  reconnaître  que  le  décret  de  1811,  en  tari- 
Jant  et  classant  les  diverses  fournitures  qu'il 
énumère,  et  celui  de  1806,  en  prescrivant 
certaines  mesures  réjg^lementaires,  n'ont  ap- 
porté aucune  restriction  aux  dispositions  Se 
la  législation  de  l'an  12.  qui  assure  aux  fabri- 
ques et  consistoires,  d  une  manière  absolue 
et  sans  distinction  de  temps,  le  monopole  de 
toutes  les  fournitures  à  effectuer  lors  des  ce* 
rémonies  funèbres,  et  notamment  la  fourni- 
ture des  cercueils  :  —  Attendu  que  le  cahier 
des  charges  dressé  en  1852  pour  radjudication 
du  service  des  pompes  funèbres  (1)  ne  pré- 
sente et  ne  pouvait  présenter  que  1  application 
des  principes  de  la  loi  organique  de  fan  12; — 
Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  48  du  cahier 
des  charges,  le  préfet,  au  nom  des  fabriques 
et  consistoires,  transmet,  avec  garantie,  à  l'en- 
trepreneur, le  droit  résultant  des  décrets  des 
23  prair.  an  12  et  18  août  1811,  de  faûre  dans 
la  ville  de  Paris  et  dans  les  cimetières  en  dé* 
pendant,  à  Texclusion  de  tous  autres,  les  four- 
nitures du  service  extraordinaire  des  inhuma* 
tiens  et  réinhumations  indiquées  dans  les  ta- 
bleaux de  toutes  les  classes  et  dans  les  tarifs 
supplémentaires;  que  la  fourniture  des  cer- 
cueils est  comprise  par  le  cahier  des  charges, 
comme  elle  l'était  précédemment,  dans  le  mo- 
nopole concédé  à  l'adjudicataire;  que  le  pri- 
viléffe  d'effectuer  cette  fourniture  existe  au 
profit  dudit  entrepreneur  dans  le  cas  d'exhu- 
mation comme  dans  celui  d'inhumation  ;  que 
le  monopole  du  service  des  exliumaiions  est 
en  effet  implicitement  et  nécessairement  com- 


(i)  En  1859,  il  a  été  dressé  on  noufeau  cahier 
des  chai^ges  de  Tentreprise  des  pompes  funèbres  de 
la  ville  de  Paris,  approuvé  par  décret  du  A  nofem- 
bre  iLoi$  annatéeê  de  1859,  pag.  113> 
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pris  dans  les  termes  diidit  art.  48^  et  que  si  le 
privilège  de  transporter  les  corps  hors  Paris 
n'a  pas  été  concédé  à  l'adjudicataire,  il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  n'est  pas  privilégié  pour 
la  fourniture  du  cercueil  en  cas  d'exhumation, 
si  l'exhumalion  doit  être  suivie  d'un  transport 
hors  de  la  ville  de  Paris;— Qu'il  n'existe,  pour 
le  cas  unique  où  l'exhumation  serait  suivie  de 
transport  hors  Paris,  aucune  dérogation  au 
principe  du  monopole  relatif  à  la  fourniture 
des  cercueils;  — Qu'une  pareille  exception  ne 
résulte  en  effet  ni  du  texte  ni  de  la  pensée  soit 
du  décret,  soit  du  cahier  des  charges,  et  qu'elle 
est  repoussée  par  toutes  les  considérations 
morales  qui  ont  motivé  la  concession  même 
du  privilège;— Que,  dès  lors,  Balard,  en  four- 
nissant après  Texhumation  de  deux  corps 
dans  les  cimetières  de  Paris  deux  cerceuils, 
l'un  en  plomb  et  l'autre  en  chêne,  pour  cha- 
cun d'eux,  à  l'effet  d'en  opérer  le  transport 
hors  de  Paris,  a  porté  atteinte  aux  droits  ré- 
sulunt  pour  Yafldard  de  son  cahier  des  char- 

Ses,  et  que  c'est  à  juste  titre  qu'il  a  été  con- 
amné  a  réparer  le  préjudice  qui  en  a  été  la 
conséquence,  etc. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Balard,  pour  violation  de  l'art.  7  du  décrel  du 

17  mars  1791,  et  fausse  application  des  art. 
22^  24  et  25  du  décret  du  23  prair.  an  12, 
ainsi  que  des  dispositions  du  décret  du  18 
août  1811,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
reconnu  au  profit  des  fabriques  et  consistoires 
de  Paris,  ou  de  l'entrepreneur  des  pompes  fu- 
nèbres qui  leur  est  substitué,  le  monopole  de 
la  fourniture  des  cercueils  en  chêne  et  en 
plomb  pour  le  transport  dans  les  départements 
de  corps  exhumés  des  cimetières  de  Paris, 
alors  (pie,  d'un  côté,  le  droit  conféré  par  le 
décret  du  23  prair.  an  12  aux  fabriques  et  con- 
sistoires a  été  restreint  par  l'art.  7  du  décret 
du  18  mai  1806  aux  fournitures  <k  relatives 
à  la  pompe  des  convois  r»,  et  par  le  décret  du 

18  août  1811,  à  des  objets  énumérés  dans  un 
tableau  qui  ne  comprend  pas  les  cercueils  en 
chêne  et  en  plomb,  lesquels  sont  tarifés  dans 
un  tableau  particulier;  et  que,  d'autre  part,  le 
droit  dont  il  s'agit  ne  s'applique  point,  d'après 
les  décrets  précités,  aux  exhumations,  et  sur- 
tout à  celles  qui  entraînent  un  transport  hors 
du  département  de  la  Seine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  22,  24  et  25  du  décret  organique  du  23 

Srair.  an  12,  réglementaire  des  pompes  funè- 
ros,  les  fabriques  et  consistoires,  et,  par  dé- 
volution de  leurs  pouvoirs,  les  entrepreneurs 
3ui  les  représentent,  ont  le  privilège  exclusif 
c  faire  dans  les  cimetières,  à.  rexdusion  de 
tous  autres,  les  fournitures  du  service  ordi- 
naire des  inhumations  et  des  réinhumations; 
— Que,  parmi  ces  fournitures,  figure  celle  des 
bières  ou  cercueils  destinés  à  recevoir  les  corps 
exhumés  ;  —  Qu'il  impoiie  peu,  à  cet  égaixl, 
que  celte  exhumation,  dans  l'espèce,  doive 
être  suivie  du  transport  des  corps  au  delà  des 


limites  du  département  de  la  Seine;  qiie  si, 
pour  ce  transport,  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres ne  peut  pas  se  prévaloir  d*un  privilège 
3ui,  dans  ce  cas,  serait  exercé  en  realité  en 
ehors  de  la  circonscription  qui  ftxe  et  limite 
son  droit,  on  ne  saurait  en  conclure  que  les 
effets  de  la  faculté  réservée  sur  ce  pomt  aux 
familles,  puissent  et  doivent  être  étendus  à  la 
fourniture  des  cercueils  destinés  à  recevoir  les 
corps  transportables,  puisque,  contrairement  à 
ce  qui  a  lieu  pour  le  transport,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  la  fourniture  des  cercueils,  à  la 
suite  de  l'exhumation  des  corps,  est  faite  dans 
l'intérieur  même  du  cimetière,  où  toute  ingé- 
rence étrangère  ne  pourrait  être  admise  sans 
violer  le  privilège  conféré  à  l'entreprise  des 
pompes  funèbres  de  Paris  par  les  décrets  de 
prairial  an  12  et  du  18  août  1811  ;— Qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  le  décidant 
ainsi,  loin  de  violer  lesdits  décrets,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  et  exacte  application;— 
Ffejette,  etc. 

Du  21  nov.  1859.  —Ch.  civ.—  Prés.,  M. le 
cons.  Renouard. — Rapp.,  M.  Aylies.— Conc^ 
conf.,M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM%  P.  Fabre 
et  Jager-Schmidt. 


AVARIES.  —  Jet  a  la  mer.—  Corstatatiow. 
—  Capitaine.  —  Responsabilité. 

Au  cas  de  jet  à  lamer  de  marckandisetpour 
le  salut  commun,  le  défaut  de  constatation  dé 
Vétat  des  pertes  au  lieu  du  débarquement,  à  la 
diligence  du  capitaine,  rend  tant  ce  dervier 
que  Varmateur  personnellement  responsables 
de  ces  marchandises  envers  le  chargeur ;...^t 
cela  encore  bien  que  le  débarquement  ait  lieu 
dans  un  port  étranger ,  et  ^uele  destinataire 
des  marchandises  soit  aussi  étranger»  (€od. 
comm.,  414.)  (1) 

(Fraissinet  —  C.  Viton.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  22  déc.  1858, 
l'avait  ainsi  décidé  en  ces  termes  : 

c(  Considérant  qu'il  est  établi  et  non  con- 
testé que,  le  6  janv.  18S7,  le  capitaine  La; 
pierre  a  pris  en  chargement  sur  son  bateau  a 
vapeur  la  Normandie  100  balles  de  farine  ap- 
partenant à  Viton ,  pour  les  transporter  de 
Marseille  à  Barcelone  :— Que  cette  marchan- 
dise n'est  pas  arrivée  a  destination  ;  —  Qoc? 
pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  que  loi. 
imposent  les  art.  221  et  222,  Cod.  comm.,  le 
capitaine  soutient  que,  par  suite  du  mauvais 
temps  et  de  l'avis  de  son  équipage ,  les  100 
balles  de  farine  chargées  sur  le  liuac  ont  été 

(i)  Jugé  toutefois  que  4a  coostatatioo  des  avaries 
peut  Être  faite  au  lieu  du  chargement,  quand  i!  7  ^^ 
impossibilité  de  la  faire  an  lieu  du  décharigeineDt, 
et  que  cette  impossibilité  existe  lorsque,  le  capitaine 
n'ayant  pu  conduire  son  navire  jusqu'à  sa  destina- 
tion, les  marchandises  y  ont  été  amenées  par  an  autre 
naTÎre»  et  qu'on  n'a  pu  se  procurer  dans  ce  lieu  les 
pièces  justificatives  des  avaries  :  Gass*  Ift  aoàtlS&O 
(Vol.  i8$0.1.857— P«  18Âi.l^i0t)« 
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jetées  à  la  mer  poor  le  salut  commun  ;  que  ce 
fait^  relaté  dans  le  livre  de  bord^  n'est  pas 
coolesté  par  \iton  y  et  que  la  Cour  doit  en 
apprécier  les  conséquences;  —  Considérant > 
quant  à  ce  ^  qu'aux  termes  des  art.  414  et 
savf,,  Cod.  comm.,le  capitaine  devait  s'adres- 
ser au  consul  de  France  établi  au  lieu  de  dé- 
cliargement,  pour  faire  nommer  des  experts  à 
TefTet  de  procéder  à  la  répartition  des  pertes 
et  dommages  soufferts  pendant  la  navigation  ; 
que  cette  obligation  lui  incoq[ibait  directement: 
!•  parce  qu'en  cours  de  voyage,  il  représente 
tous  les  intéressés  :  l'équipage,  le  navire,  les 
luarcban dises  ;  2^  parce  que  le  chargeur  de  la 
marchandise  jetée  pour  le  salut  commun  a 
contre  le  capitaine  l'action  ex  locatOy  et  que  le 
capitaine  a  contre  ceux  dont  les  effets  ont  été 
sauvés  Taction  ex  conducto  ;  3°  parce  que  l'art. 
428^  Cod.  comm.,  donne  au  capitaine  un  privi- 
lège sur  les  marchandises  chargées  sur  son 
bord  pour  le  montant  de  la  contribution,  et 
qu'il  est  autorisé  à  n'en  faire  la  délivTance 
qu'après  le  paiement  de  ladite  contribution; 
4*  parce  que  le  capitaine  est  porteur  de  tous 
les  documents  et  pièces  nécessaires  à  ladite 
répartition  ;  5®  ennn,  parce  que  les  marchan- 
dises doivent  être  estimées  au  prix  courant  du 
lieu  du  déchargement;  —  Considérant,  enGn, 

Su'aox  termes  de  l'art.  216  du  même  Code  et 
e  la  loi  du  14  juin  I84I,  le  propriétaire  du 
navire  est  responsable  des  faits  du  capitaine, 
relativement  au  navire  et  à  Texpédition  ;  — 
Infirme  ;  condamne  solidairement  Lapierre , 
capitaine,  et  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  pro- 
priétaires et  armateurs  de  la  Normandie,  à 
payer  à  Viton  6,294  fr.,  valeur,  y  compris  le 
fret  payé  d'avance  et  les  frais  d'embarque- 
ment, àes  100  balles  de  farine  dont  il  s'agit  ; 
sauf  au  capitaine  et  aux  armateurs,  s'ils  s'y 
croient  recevables  et  fondés,  à  faire  régler 
ladite  avarie,  cas  dans  lequel  ils  pourront  ré- 
péter de  Yiton  sa  part  de  contribution.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Fraissi- 
net père  et  fils,  pour  violation  des  art.  229, 
421,216  et  221  et  suiv.,  Cod.  comm.,  et  fausse 
application  des  art.  414  et  416,  même  Code  ; 
violation,  en  outre,  des  principes  de  droit  in- 
ternational. ^ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  moyen  doit 
être  apprécié  dans  l'état  des  faits  présentés 
par  les  parties  et  admis  par  les  juges  du  fond, 
et  sans  qu'il  soit  néeessaire  de  rechercher  si 
le  voyage  entrepris  par  le  vapeur  la  Norman- 
die constituait  un  voyage  de  long  cours  ou 
de  petit  cabotage;— Attendu  qu'aux  termes  de 
fan.  414,  Cod.  comm.,  le  capitaine  qui  veut 
d^ager  sa  responsabilité  personnelle  et  celle 
de  son  armateur  à  l'égard  des  propriétaires 
des  marchandises  jetées  à  la  mer,  doit  faire 
constater  f  état  des  pertes  dans  le  lieu  du  dé- 
chargement; que  si  ce  déchargement  s'opère 
dans  QD  port  étranger,  les  experts  chargés 
d'apprécier  l'état  des  pertes  doivent  être  nom- 
més par  le  consul  de  France  ;  que  peu  im- 


porte oue  Barcelone,  port  du  déchargement 
des  balles  de  farine  jetées  à  la  mer,  fût  un  port 
étranger;  que  c'est,  en  effet,  pour  cette  hypo- 
thèse que  statue  l'art.  414,  Cod.  comm..  4«  ali- 
néa ;  —  Attendu  qu'il  ne  servirait  oe  rien 
d'établir  que  le  destinataire  de  la  marchandise 
était  étranger;  que,  quelle  que  fût  la  loi  qui 
dût  en  définitive  régler  le  sort  de  la  contesta- 
tion, c'était  un  devoir  impérieux  pour  le  capi- 
taine de  faire  constater  dans  les  formes  léga- 
les l'état  des  pertes  arrivées  à  la  marchandise 
chargée  à  son  bord; — Que,  pour  ne  l'avoir  pas 
fait,  le  capitaine  et  avec  lui  ses  armateurs 
sont  devenus  responsables  des  balles  de  farine 
jetées  à  la  mer  pendant  le  voyage  entrepris 
par  le  "navire  la  Normandie,  et  qui  n'ont  pas 
été  représentées  au  destinataire  ;  —  Qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  les  articles  précités;  — 
Rejette  etc. 

Du  14  nov.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  Concl, 
conf,,  M.  de  Peyramout,  av.  gén.  — ^PL,  M. 
Costa.  

EAUX.  —  Sources.  —  Servitude.  —  Action 
possESSoiRE. — Fouilles. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
au  possessoire  sur  une  contestation  relative  à 
la  jouissance  d'eaux  provenant  de  sources, 
alors  même  que  ces  eaux  sont  employées  à  des 
besoins  autres  que  ceux  de  V  irrigation  des  pro- 
priâtes  où  du  mouvement  des  usines  et  moulins  : 
Vart.  6,  n«  i«%  de  la  loi  du  23  mai  1838,  qui 
restreint  à  ces  deux  derniers  cas  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  ce  qui  concerne  les 
entreprises  commises  dans  Vannée  sur  le  cours 
d'eau,  n'est  applicable  qu^aux  eaux  courantes, 
et  non  aux  eaux  privées  provenant  de  sources. 
(Cod.  proc,  23.)  (1) 

La  maintenue  en  possession  des  eaux  d'une 
source  à  titre  de  servitude  peut  être  prononcée 
par  le  juge  du  possessoire,  alors  qvfit  constate 
que  cette  servitude  repose  soit  sur  des  titres, 
soit  sur  la  destination  du  père  de  famille.  (Cod. 
proc,  23.)  (2) 

Le  droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire 
de  rechercher  les  eaux  existant  dans  son  fonds 
est  susceptible  d^étre  modifié  par  V existence 
d'une  servitude  au  profit  d'un  tiers.  —  Ainsi, 
il  peut  être  interdit  à  un  propriétaire  de  faire 
des  fouilles  dans  son  fondis,  s'il  est  reconnu 
que  ces  fouilles  nuisent  au  propriétaire  infé- 
rieur en  ce  qv^ elles  interceptent  à  son  préju- 
dice les  eaux  de  source  traversant  ce  fonds  et 
qu'il  a  le  droit  de  recevoir  à  titre  de  servitude 
par  drstiTiation  du  père  de  famille.  (C.  Nap., 
641.)  (3) 

Mllll  I         I        II      IM.— — ^B^^MI  I         11^— — — 1-«^M^— 1^ 

(1*3)  Sur  Teiereiee  dePaction  possessoire  au  cas 
d'entreprises  sur  les  eaux  et  en  matière  de  servitudes, 
voy.  Table  générale  DevîlL  et  Gîlb«,  v**  Action  pos- 
sessoire, D.  117  et  suiv.,  178  et  suiv.,  et  v*  Eaux, 
n,  àk9  et  suiv. 

(9)  En  ce  qui  touche  le  droit  des  propriétaires  de 
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(Pestel— C.  Fontaine.) 
Un  Jugemeni  do  tribunal  d*Âvranches  du  31 
août  iSSs  a  statué  dans  des  ternies  qui  don- 
nent connaissance  suffisante  des  faits  du  pro- 
cès : 

«  Considérant,  porte  ce  jugement,  qu'il  ré- 
sulte d'un  acte  de  partage  reçu  par  les  notaires 
d'Avranches  le 3  août  il 78,  que  les  propriétés 
de  la  Yerte-Salle  et  du  Logis  de  Saint-Jean  du 
Corail,  appartenant  aujourd'hui,  la  première, 
au  sieur  Pestel,  la  deuxième,  au  sieur  Fon- 
taine, dépendaient  de  la  succession  de  la  veuve 
Bouquet;  qu'elles  passèrent,  la  première,  au 
sieur  Deperoune,  la  seconde,  au  mineur  du 
Buat;  qu'il  est  établi,  en  outre,  par  tous  les 
documents  de  la  cause  que,  dès  cette  époque, 
les  eaux  provenant  du  commun  des  Chantel- 
lières  se  divisaient  en  deux  branches,  dont 
Tune  se  rendait  sur  les  dépendances  du  Logis 
de  SaintnJean  du  Corail  pour  servir  aux  be- 
soins du  ménage  et  fertiliser  les  prairies,  après 
avoir  longé  le  bois  de  la  Verte-Salle,  aujour- 
d'hui la  bruyère  du  bois  des  Houx  ;— -Considé- 
rant que  cet  état  de  choses  et  les  droits  que 
les  deux  copartageanls  auraient  sur  cette  bran- 
che des  eaux  sont  constatés  d'une  manière 
incontestable  par  des  titres  respectivement 
produits....  (Ici  la  nomenclature  et  Tapprécia- 
tion  de  ces  titres)  ;  —  Considérant  qu'à  défaut 
même  des  titres  respectifs  des  parties  sus- 
énoncés,  la  destination  du  père  de   famille 
consacrée  parTart.  609  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, et  depuis  par  les  art.  692  et  693, 
Cod.  Nap.,  serait  encore,  au  profit  desproprié- 
taires actuels  de  la  Verte-Salle  et  du  Logis  de 
Saint-Jean  ,  réunis  originairement  dans  la 
même  main,  un  titre  suflisant  pour  établir, 
chacun  dans  ses  limites,  les  droits  qu'ils  ont 
aux  mêmes  eaux  ;  mais  que  la  difficulté  de  con- 
cilier ensemble  ces  deux  droits  semble  avoir 
été  la  seule  et  véritable  cause  du  procès  ; — 
Considérant  que,  dans  Tespèce  actuelle,  il  s*agit 
de  statuer  sur  une  action  possessoire  i  que  les 
titres  susénoncés  ne  doivent  donc  servir  qu'à 
éclairer  la  possession  dont  les  enquêtes  éta- 
blissent l'existence  en  faveur  des  parties; — 
Considérant  qu'il  résulte  tant  des  visites  de 
lieux  que  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été 
procède  devant  le  premier  juge,  que  la  bran* 
che  des  eaux  de  Ciiantellières  dont  s'agit^  en 
sortant  de  la  pièce  du  bois  des  Houx,  se  di- 
rigeait depuis  longues  années  par  une  pente 
de  8  centimètres  par  mètre,  sur  une  longueur 
de  i40  mètres,  jusqu'à  l'angle  nord-est  du 
champ  de  la  Mare|  ou  elle  se  réunissait  à  la 
source  prenant  naissance  à  cet  endroit  ;  qne^ 
de  là,  elles  se  dirigeaient  à  l'auge  ou  margelle 
où  elles  étaient  prises,  tant  pour  les  besoins 
du  ménage  du  fermier  du  Logis  que  pour  Tir- 

tàire  des  fouilles  ou  autres  travaux  sur  leurs  fonds 

Kour  la  recherche  des  eaux  qui  y  existent,  voy»  aussi 
i  TabU  ginéraU^  y«  Eau9f.  q,  19  et  «uiv.|  48  et 
suiv* 


rigation  des  prés,  et  que  les  fermiers  du  sieur 
Fontaine,  comme  ses  auteurs,  auraient  tou- 
jours eu  soin,  sur  la  recommandation  du  pro- 
{>riétaire|  de  nettoyer  les  ruisseaux,  afin  que 
es  eaux  arrivassent  à  la  margelle;  que  si. 
depuis  quelque  temps,  cette  possession  a  éié 
troublée  par  les  travaux  faits  par  le  sieur  Pestel 
sur  sa  pièce  de  terre,  et  si  les  eaux  ont  été 
ainsi  détournées  de  leur  direction  ordinaire, 
ce  trouble,  qui  n'a  jamais  eu  la  durée  néceâr 
saire  pour  aonner  légalement  la  possession 
à  son  auteur,  n'a  été  <pi'un  fait  accidentel, 

Brécaire,  et,  par  suite,  véritablement  abusif;— 
lais  considérant  qu'il  résulte  également  des 
enquêtes  que  si  Pestel  n'a  pas  eu  le  droit  de 
détourner  les  eaux  à  son  profit  et  d*en  priver 
l'autre  partie,  il  est  aussi,  à  son  tour,  en  bonne 
et  valable  possession  du  droit  d'avoir,  comme 
l'ont  déclaré  plusieurs  témoins,  sur  sa  pièce 
de  bois  des  Houx,  un  abreuvoir,  et  de  se  senir 
des  eaux  à  leur  passage,  de  façon  toutefois  à 
ne  pas  les  corrompre,  et  à  les  transmettre 
susceptibles  de  servir  au  ménage  de  la  ferme 
du  Logis  de  Saint  Jean;  qu'à  cet  égard,  un 
doit  dire  qu'il  n'a  pas  la  possession  du  droit 
de  baigner  ses  bestiaux,  de  laver  et  rouir  dans 
son  abreuvoir,  ni  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui 
puisse  nuire  à  la  possession  du  sieur  Fontaine; 
que  si  quelques  faits  de  cette  nature  ont  été 
rapportés  par  certains  témoins^  ils  n'avaient 
pas  un  caractère  de  persistance  et  de  stabilité 
suffisants  pour  fonder  une  possession,  et  que, 
d'ailleurs,  suivant  un  plus  grand  nombre  de 
témoins,  le  réservoir  ancien  du  sieur  Pesiel 
n'avait  qu'environ  2  mètr.  50  cent,  de  longueur 
sur  2  mètres  de  largeur^  et^  par  suite,  était 
beaucoup  moins  ^rand  que  celui  qu^il  avait 
fait  établir  dernièrement^  et  ne  pouvait,  eo 
tout  cas,  servir  à  baigner  les  bestiaux;  d'oà 
il  suit  que  ce  points  s'il  a  eu  lieu,  n'a  pu 
constituer  qu'un  véritable  abus  ;  — ^  Considé- 
rant, par  suite,  qu'il  convient  que  le  tribunal 
prescrive  ici  les  mesures  nécessaires  poiir 
éviter  les  empiétements  de  Tune  des  parties 
sur  la  possession  de  l'autre^  et  Indique  les  di- 
mensions de  Tabreuvoir  possédé  par  le  sieur 
Peptel,  dans  sa  pièce  de  bois  des  Houx,  pour 
lui  procurer  tout  l'usage  qu'il  est  en  possession 
d* avoir  des  eaux,  sans  pouvoir  nuire  à  la 
possession  de  l'autre  partie  ;  —  Considérant, 
relativement  au  sourcin  prenant  naissance 
entre  la  commune  des  Cbantellières.  qu'il  n'a 
été  altéré  sur  la  propriété  du  sieur  Festel  que 
par  les  travaux  qu'd  y  a  faits  i  qu'il  est,  en 
eifet,  facile  de  comprendre  qu'en  creusant  à 
une  certaine  profondeur,  ou  même  seulement 
en  abaissant  généralement  le  niveau  du  sol 
d'une  propriété  voisine  d'ua  lieu  où  plusieurs 
sources  prennent  naissance^  on  puisse  détour- 
ner les  voies  d*eau  et  altérer  sensiblement  le 
produit  de  ces  sources;  —  Considérant  que  ce 
sourcin,  qui  prend  naissance  dans  le  voisinage 
et  à  la  suite  du  commun  des  Cbantellières, 
forme  évidemment  une  dépendance  de  la  inasse 
d'eaux  qui  en  sort^  et  que>  par  suite,  le  sieur 
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Fontaine  %,  eomme  dv  surplus^  la  possession 
de  jouir  des  eaax^  et^  par  suite^  a  intérêt  qne 
leor  volume  ne  soit  pas  diminué,  et  que  c'est 
encore  le  cas  pour  le  tribunal  d'ordonner  le 
comblement  des  excavations  qui  ont  pu  être 
faites  indûment  à  cet  endroit  par  le  sieur  Pes- 
tel  contrairement  à  la  pibssession  du  sieur 
Fontaine,  ei,  par  suite,  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif^  conformément  à 
la  possession  des  parties,  de  manière  k  ce 
que  les  eaux  da  sourcin  soient  rendues  à  leur 

destination  première; —  Dit  que  le  sieur 

Fontaine  a  été  valablement  gardé  et  au  besoin 
réintégré  dans  la  possession  de  la  branche  des 
eam  provenant  du  commun  des  Chantellières, 
et  de  l'aqueduc  qui  les  conduit,  ainsi  que  des 
sources  et  du  sourcin  voisin  longeant  la  pièce 
du  bois  des  Houx  appartenant  au  sieur  Pes- 
tel ;  ordonne,  conformément  à  la  posses- 
sion des  parties,  la  destruction  des  excavations 
et  fouilles  faites  par  le  sieur  Pestel  sur  la 
pièce  du  bois  des  Houx,  ayant  pour  effet  de  dé- 
tourner tout  ou  partie  des  sources  et  sourcins 
des  Chantellières,  et  notamment  celui  situé 
entre  la  pièce  de  bois  des  Houx  et  la  commune, 
comme  de  tout  ce  qui  pourrait  corrompre  les 
eaoi;  en  ordonnant  le  rétablissement  des 
lieux  en  cette  partie  dans  leur  état  antériein*, 
et  conformément  à  la  possession,  dit  que  ces 
travaux  seront  exécutés  par  Pestel,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pestel. 
— l"Jlloy«i.  (!'•  branche.)  Violation  de  l'art. 
6,  §  i*',  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué,  statuant  sur  appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix  rendue  au  possessoi- 
re,  a  apporté  des  restrictions  au  droit  du  de* 
fflandeur  en  cassation  de  se  servir  des  eaux 
dont  il  s'agissait  à  leur  passage  sur  sa  pro- 
priété^ par  le  motif  que  le  propriétaire  infé- 
rieur était  en  possession  du  droit  de  jouir  de 
ces  eaux  pour  les  besoins  de  sa  ferme^  bien 
que  l'article  précité  n'accorde  compétence  au 
ju^e  de  paix  pour  statuer  en  matière  posses- 
soire  à  raison  des  entreijrises  sur  les  cours 
d*eau,  qu'autant  qu*il  s  agit  d^eaux  servant  à 
lirrigàtion  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  moulins. 

(i«  branche).  Violation  du  même  article  et 
des  art.  t>4l  et  691,  Cod.  Nap.,  en  ce  (j^ue  les 
restrictions  apportées  au  droit  du  propriétaire 
du  fonds  supérieur  constituaient  une  servitude 
négative  non  apparente^  non  susceptible  de 
possession  ou  prescription,  et  que  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ne  pouvait  triompher 
dans  son  action  possessoire  sans  justifier  d*un 
litre  émanant  du  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, ce  qu'il  n*a  pas  fait,  litre  auquel  il  ne 
pouvait  être  suppléé  par  des  présomptions. 

2«  Moyen.  ViolaUon  des  art.  641  et  642, 
Cod.  Nap.,  23,  §  3,  €od.  proc.  civ.,  et  de 
Tan.  6, 1  !«',  de  la  loi  du  25  mai  1838,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  le  comble- 
ment desfouÛles  faites  par  Pestel  sur  son  pro- 
pre terrain,  en  se  fondant  sur  ce  que  Fontaine 
avait  la  possession  de  la  source  tarie  par  ces 


fouUles,  sans  constater  ^existence  d'ouvrages 
apparents  établis  sur  le  fonds  supérieur  pour 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  sur  le  fonds 
inférieur. 

LA  COUR;  —  Sur  le  î"  moyen,  1"  bran- 
che :  —  Attendu  que  l'action  en  complainte  a 
été  intentée  pour  iroul)le  apporté  à  la  posses- 
sion d*une  eau  de  source  contestée  entre  deux 
voisins,  et  que  le  juffe  de  paix  était  compétent 
par  les  règles  générales  de  son  institution  pour 
statuer  sur  ce  différend  ; 

Sur  la  2«  branche  :  -—  Attendu  que  le  litige 
portait  sur  la  jouissance  d*eaux  privées,  et  non 
sur  les  droits  de  riverains  dont  une  eau  cou- 
rante traverse  la  propriété  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  le  Juge- 
ment attaqué  déclare  la  servitude  fondée  en 
titre  par  une  appréciation  de  conventions  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour;  que,  d'ail- 
leurs, et  surabondamment,  il  fonde  cette  même 
servitude  sur  la  destination  du  père  de  famille 
dûment  caractérisée  ;  —  Attendu  que  le  droit 
du  demandeur  de  rechercher  les  eaux  existant 
dans  son  fonds  était  modifié  par  la  servitude 
dont  ce  fonds  était  grevé,  et  que  le  jugement 
attaqué  déclare  souverainement  que  le  lilon 
d'eau  litigieux  était  détourné  de  la  source  des 
Chantellières  dont  il  faisait  partie  ;  que  c'est 
dès  lors  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  maintenu 
Fontaine  dans  la  possession  des  eaux  avec  le 
mode  de  jouissance  réclamé  par  lui;  —  Rejet- 

tA    A  te 

bu  22  août  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
le  cons.  Brière-Valigny.  —  Raj^.,  M.  de  Bois- 
sieux.  —  Concl  conf.,  M.  de  Peyramont,  av. 
gén.  —  PL,  M.  Leroux. 


1«  JUGEMENT  PAR  DÉFAOT.  —  CoRcm- 

SIOMS. — COMPÉTBNCB. — OPPOSITION. 

2*  Action  possbs80irb.^Eau  (cours  p').^» 

ComiCNlSTK. 

i^  Dts  concltuiùnê,  biin  quê  tendant  au  rejet 
d'une  demande  pour  incompétence,  fin  de  non- 
recevoir,  défaut  d'action  ou  autrement,  peu- 
vent être  considérées  cofinme  ne  portant  point 
sur  le  fbnd  du  litige  ef  n'ayant  pour  objet  que 
la  compétence,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi  inter- 
prétées par  les  parties  et  eûtvliquées  par  les 
décisions  intervenues  dans  l  instance.  — -  En 
conséquence  >  le  jugement  qui,  dans  ce  cas, 
après  une  première  décision  rejetant  l'excep- 
tion d'incompétence t  a  statué  an  fond  à  une 
audience  ultérieure,  sans  que  le  défendeur  se 
soU  présenté,  peut  être  réputé  rendu  par  dè^ 
faut  et  susceptible  d  opposition.  (God.  proc., 
149.)  (1) 


(1)  Décidé  toutefois  que  ta  nature  det  jugements 
étant  déterminée  par  la  loi,  il  n^est  pu  peimis  aux 
parties  ni  même  aux  juges  de  la  changers  qu'ainsi 
on  jugement  rendu  sur  les  conclusions  et  défenaet 
respectives  des  parties  ne  cesse  pas  d^être  contradio- 
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^  Le  propriétaire  gui  jouit  d'un  cours  d'eau 
en  commun  avec  des  riverains,  ne  peut  agir 
au  ponessoire  contre  ces  derniers  à  raison  de 
changements  apportés  par  eux  dans  leur  mode 
de  jouissance,  s'il  est  constaté  que  le  nouveau 
mode  de  jouissance  est  conforme  à  des  titres 
anciens  et  non  contestés,  et  que  ce  propriétaire 
ne  Pa  restreint  par  aucun  acte  de  naXure  à 
constituer  une  possession  annale  à  son  profit  ; 
U  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à  une 
action  pétitoire.  (Cod.  proc.^  23;  L.  25  mai 
i838,  art.  6.)  (i) 

(Maurette--€.  Nouveau  et  autres.) 

En  1852,  le  sieur  Maurette,  qui  jouit  en 
commun  avec  l'association  syndicale  du  Gast 
d'un  canal  servant  en  même  temps  à  Tali- 
mentation  d'un  moulin  dont  il  est  propriétaire 
et  à  l'irrigation  d'héritages  riverains  possédés 
par  cette  association,  intenta  contre  les  syn- 
dics une  action  possessoire  tendant  à  la  sup- 
pression de  diverses  prises  d'eau  qui  avaient^ 
suivant  lui^  apporté  dans  le  nude  de  jouissance 
de  l'association  du  Gast  un  changement  nui- 
sible à  sa  possession  pkis  qu'annale  de  ces 
eaux.— A  cette  action^  les  syndics  répondirent 
qu'ils  n'avaient  cessé  de  jouir  du  cours  d'eau 
conformément  à  des  titres  incontestés^  et  no- 
tamment à  un  jugement  du  1*'  mai  1850^  et 
que  le  sieur  Maurette^  qui  n'avait  fait  aucun 
acte  de  possession  contraire  à  ce  mode  de 
jouissance^  n'avait  pu,  dès  lors,  prendre  con- 
tre eux  la  voie  du  possessoire.  Ils  conclurent, 
par  suite,  à  ce  que  le  juge  de  paix,  sans  s'ar- 
rêter à  la  demande  du  sieur  Maurette,  les 
renvovàt  de  l'instance  a  soit  pour  cause  d'in- 
compétence à  raison  de  la  matière,  soit  pour 


toire,  quoique  le  juge  Tait  qualifié  par  défaut,  que 
Fane  des  parties  y  ait  formé  opposition,  et  que  Tau- 
tre  ait  défecdu  à  cette  opposition  ;  que  la  circon- 
stance quMI  a  été  rendu  en  Tabsence  de  l'une  des 
parties  dans  une  audience  ù  laquelle  on  avait  ren- 
voyé pour  la  prononciation  seulement,  ne  change 
rien  à  sa  nature  (Cass.  22  mars  1825,  S»V.  26.4 . 
i9S  ;  Cottect,  nouvp  8.i.85).  —  En  tous  cas,  il  est 
constant  en  jurisprudence  et  en  doctrine  que  le  juge- 
ment rendu  à  une  audience  où  le  défendeur  n'a  pas 
comparu  est  contradictoire,  si  celte  audience  est  la 
continuation  d'une  audience  antérieure  où  il  a  été 
conclu  au  fond.  F.  les  nombreuses  autorités  citées 
dans  la  Table  générale  DevilL  et  Gitb«,  v«  Jugement 
par  défaut,  n.  46  et  suit.  Adde  Cass.  80  nov.  1853 
(Vol.l85i.i.880— P.  185A,2.17i).  —  Cependant  il 
en  serait  autrement  ai,  entre  l'audience  où  il  a  été 
pris  des  conclusions  au  fond  et  celle  où  il  a  été  sta- 
tué en  l'absence  de  la  partie,  un  jugeaient  interlo- 
cutoire ou  préparatoire  était  intervenu.  Y.  TabU 
générale^  eoiLt  n.  23  et  suiv. 

(i)  En  principe,  il  est  certain  que  l'action  posses- 
soire est  recevable  entre  communistes,  surtout  si  elle 
est  fondée  sur  uqe  jouissance  exclusive  et  privative 
exercée  par  un-  d'eux.  F.  la  Tabte  g/inéraU  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Action  possesêoire^  vu  85  et  suiv.  Junge 
Casa,  ik  juin.  1856  (Vol.  1857.1.676  —  P.  1858. 
4A5).  Mais  jugé  en  sens  analogue  ù  la  décision  ci- 


fin  de  non-recevoir,  défaut  d'action  ou  au* 
trament.  » 

26  août  1852,  sentence  du  juee  de  psdx 
d'Aubagne  oui  rejette  l'exception  d'incompé- 
tence et  oraonue  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à 
l'audience  du  2  septembre.  —  Les  syndics 
n'ayant  pas  compara  ^  cette  seconde  audien- 
ce, le  juge  de  paix,  en  déclarant  statuer  par 
défaut,  tit  droit  à  l'action  possessoire  du  siear 
Maurette,  et  condamna  les  syndics  à  détruire 
les  ouvrages  qui  portaient  atteinte  à  la  jouis- 
sance de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  lui  payer  la 
somme  de'  20,000  fr.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts.— Le  sieur  Maurette  tit  signifier  cette 
nouvelle  sentence  aux  syndics  de  l'association 
du  Gast,  en  la  qualifiant  aussi  de  jugement  par 
défaut.  Ceux-ci  y  formèrent  opposition,  et, 
d'un  autre  côté,  ils  interjetèrent  appel  de  la 
sentence  du  26  août  sur  la  compétence. 

Après  plusieurs  incidents  inutiles  h  connaî- 
tre, et  la  cause  se  trouvant  en  définitive  sou- 
mise pour  le  tout  au  tribunal  civil  de  Mar- 
seille, saisi  comme  juge  d'appel,  il  s'est  agi  de 
savoir:  1^  si  la  sentence  du  2  septembre  était 
l)ar  défaut  ou  contradictoire,  et  si  par  suite 
elle  était  ou  non  susceptible  d'opposition  de  la 
part  des  syndics  ;  2<'  si  le  sieur  Maurette  avait 
pu  intenter  une  action  possessoire  contre  les 
syndics  à  raison  des  entreprises  çu*il  leur  re- 
procliaitjou  s'il  n'aurait  pas  dû  agir  exclusive- 
ment par  voie  d'action  petitoire  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

4  juin  1856,  iugement  du  tribunal  de  Ma^ 
seille  qui  décide,  en  premier  lieu,  que  bien 
que  les  conclusions  prises  par  les  sYndics  de- 
vant le  juse  de  paix  à  Taudience  au  26  août 


dessus,  que  l'allégation  de  trouble  à  la  possesrioo 
annale  d'un  terrain  dont  plusieurs  particuliers  ont 
joui  en  commun  n'autorise  pas  l'action  en  com- 
plainie  de  la  part  de  l'un  d'eux,  lorsqu'on  lui  oppose 
que  le  fait  qu'il  qualifie  trouble  n'est  que  l'exécu- 
tion  d'une  convention  passée  entre  les  parties  sur  le 
partage  de  la  chose  commune,  et  que  le  juge  de 
paix  reconnaît  que,  de  fait,  il  s'agit  plutôt  de  pro- 
priété que  de  possession  :  Cass.  29  juin  182Â  (S-V. 
25.1.250;  Cottect.  nouv,  7.1.&88). — ^En  ce  qai  con- 
cerne spécialement  l'action  possessoire  au  cas  de 
jouissance  commune  d'un  cours  d'eau,  il  a  été  dé- 
cidé que  quand  les  droits  respectib  des  riveraios  à 
la  jouissance  des  eaux  sont  déterminés  par  des  litres, 
tout  fait  de  l'un  des  riverains  contraire  à  la  posses- 
sion des  autres  riverains,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
ces  titres,  donne  ouverture  à  une  action  ponessoire, 
sans  qu'il  soit  nectaire  de  plua,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  l'usage  d'un  cours  d'eau  en  vertu  seulemeot 
des  dispositions  de  l'art  6&&,  Cod.  Nap.,  que  le  fait 
de  trouble  constitue  l'abus  d'un  droit  et  cause  on 
préjudice  aux  autres  riverains.  F.  Casa.  16  janv. 
1856  (VoU  1856.1.577— K  1856.2.1&2),  el  la  note. 
Mais  il  est  clair  qu'il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  le 
fait  dont  se  plaint  l'un  des  riverains  est  autorisé  par 
les  titres  eux-mêmes.  —  K.  encore  comme  aoalog. 
Cass.  h  déc.  1837  (Vol.  1888.1.56). 
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présenlassent  quelque  confusion  (Uns  leur 
rédaction  par  la  trop  grande  généralité  de  leurs 
termes,  ils  n'ont  cependant  entendu  faire  sta- 
tuer que  sur  la  compétence  ;  que  c'est  ce  que 
les  parties  elles-mêmes  et  le  juge  de  paix  ont 
reconnu  dans  les  procédures  ultérieures,  et 
que^  dès  lors^  la  sentence  intervenue  le  2 
septembre  n'a  pas  été  précédée  de  conclusions 
au  fond  delà  part  des  syndics,  en  sorte  qu'elle 
est  réellement  par  défaut;  d*où  suit  que  ceux- 
ci  étaient  recevables  à  y  former  opposition. — 
Âo  fond,  le  tribunal  décide  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  du  sieur  Maurette.  Sur  ce  point,  le 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  possession  des  eaux 
do  Béai  est  commune  entre  le  sieur  Maurette  et 
les  syndics  du  Gast  ;  que  cette  possession  com- 
inune  résulte  de  ce  que  d'après  les  titres  an- 
ciens et  incontestés,  les  syndics  du  Gast  ont 
le  droit  de  tenir  ouverts  six  trous  de  la  gros- 
seur d'un  œuf  de  poule,  pour  l'irrigation  de 
leurs  légumes  et  jardinages,  même  pendant 
les  heures  où  les  eaux  sont  réservées  au  mou- 
lin, c'est-à-dire  du  lundi  à  midi  au  samedi  à 
midi; -—Qu'il  importe  peu  que  le  mode  de 
jouissance  des  eaux,  que  leur  destination  soir 
différente,  que  les  obligations  des  communis- 
tes, quant  à  l'écluse,  aux  prises  et  aux  ber- 
ges, soient  dill'érentes  aussi  ;  que  ces  circon- 
stances ne  modilient  pas  ce  fait  certain  qu'il 
Ta  possession  commune:  —  Attendu  que  les 
laits  de  trouble  dont  se  plaint  Maurette  sont  : 
les  ouvrages  en  maçonnerie  d'une  partie  du 
canal  (10  mètres)  qui  Tout  rétréci,  un  change- 
meut  dans  les  ouvertures  d'osufs  de  poule,  un 
barrage  fait  sur  le  Béai;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  Y  avoir  trouble  entre  conununistes  par  le 
fait  dé  Tun  d'eux  d'avoir  modifié  et  changé 
son  mode  de  jouissance  sanspréjudicier  à  son 
communiste  ;  que  le  mode  de  posséder  ne  con- 
stitue pas  en  faveur  de  l'autre  cooununiste 
une  possession  utile  pour  prescrire;  que  les 
cliangeraents  dans  l'usage  de  la  possession 
tiennent  à  la  qualité  de  maître  sur  une  cbose 
commune,  et  que  -toutes  les  innovations  et 
améliorations  lui  sont  permises  à  ce  titre,  s'il 
n'y  a  préjudice  pour  le  communiste;— Que  ces 
changements  ne  peuvent  fonder  une  action 
possessoire  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'k  la 
question  de  savoir  s'ils  étaient  prohibes  par 
le  titre,  ou  s'ils  n'étaient  que  la  conséçiuence 
légitime  d'une  faculté  accordée  par  ce  titre;— 
Que  c'est  là  une  question  pétitoire,  puisqu'elle 
exige  une  application  du  titre  à  l'œuvre  doq- 
velle  ; — Attendu  que  le  principe  sera  le  même 
si  le  communiste  allègue  un  préjudice  résùl- 
taoi  de  Fsdms  de  la  faculté  j  qu'à  la  différence 
du  trouble  apporté  par  un  tiers  même  dans  le 
cas  de  préjudice  causé,  la  question  entre 
communistes  est  toujours  ramenée  à  celle  de 
savoir  si  le  changement  opéré  par  l'un  d'eux 
est  l'exercice  d'un  droit  légitime  dérivant  de 
sd  qualité  de  communiste,  et  si  le  titre  en  a 
pemtis  l'usage^  question  qui  échappe  à  la  jmrl  1 


diction  du  juge  de  paix;-— Qu'il  n'y  a  de  limite 
à  ce  droit  entre  communistes,  que  lorsque 
l'un  deux  manifeste,  par  un  acte,  uAe  posses- 
sion à  son  profit,  exclusive  de  celle  de  son 
communiste;  —  Qu'eu  fait,  le  sieur  Maurette 
n'a  pas  pu  prescrire  contre  le  mode  De  jouis- 
sance employé  jusqu'à  ce  jour  par  les  syndics; 
que  ceux*ci  peuvent  modifier  ce  mode  comme 
ils  l'entendent,  s'ils  ne  portent  pas  préjudice 
à  leur  cmnmuniste,  et  l'appréciation  de  ce 
préjudice,  s'il  en  existe,  ne  peut  résulter  que 
de  Tapplication  du  titre  aux  ouvrages  nouveaux 
faits  par  les  syndics,  appréciation  qui  touche 
au  fond  et  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  con- 
naître;—Attendu,  sous  un  autre  point  de  vue, 
3ue  le  fait  de  barrage  est  dénié  par  les  syn- 
ics  comme  étant  leur  fait  personnel,  et  que 
la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rapportée; — 
Que,  d'un  autre  côté,  le  fait  d'avoir  maçonné 
10  mètres  de  canal  et  de  l'avoir  ainsi  rétréci 
n'est  pas  un  grief  sérieux  et  qui  ait  pu  porter 
un  trouble  à  la  possession  du  sieur  Maurette, 
puisque  le  canal,  ainsi  prétendu  réduit,  reçoit 
toute  l'eau  qu'il  recevait  auparavant;  que  le 
fait  le  plus  sérieux ,  et  le  seul  en  réalite  sur 
lequel  le  sieur  Maurette  fonde  son  action  pos- 
sessoire, est  la  substitution  aux  ouvertures 
anciennes  des  ouvertures  nouvelles  détermi- 
nées par  le  jugement  du  1*'  mai  1850;  — >  At- 
tendu que  le  prétendu  trouble  dont  se  plaint 
le  sieur  Maurette  est  fondé  sur  l'exécution 
donnée  par  les  syndics  à  ce  jugement;  que  le 
sieur  Maurette  repousse  l'autorité  qu'on  veut 
tirer  contre  lui  de  cette  décision,  par  le  motif 
qu'agissant  en  qualité  de  propriétaire  des  mou- 
lins et  non  en  celle  d'arrosant,  il  ne  veut  ni 
souffrir,  ni  profiter  de  ce  jugement;  *-  Que 
sans  examiner  l'influence  de  ce  jugement  au 
fond,  dans  lequel  cependant  il  est  à  remarquer 
que  Maurette  est  représenté  conmM  arrosant, 
il  faut  néanmoins  reconnaître  qae  le  juge  de 
paix  était  saisi  de  l'examen  de  laits  se  ratta- 
chant à  l'exécution  directe  d'un  jugement 
rendu  par  un   tribunal  supérieur;  çue  sous 
Tapparence  d'un  trouble  à  sa  possession,  c'est 
bien  en  réalité  le  jugement  du  1«'  mai  1850, 
portant  règlement  d'arrosage  entre  les  parties, 
que  le  sieur  Maurette  attaque;  —  Qu'en  effet, 
en  demandant,  quant  à  lui,  que  les  lieux  soient 
replacés  au  même  état  qu'avant  les  ouvrages 
nouveaux ,  le  sieur  Maurette  entend  détruire 
l'effet  du  juffcment  du  1*'  mai  1850  et  en  em- 
pêcher l'exécution  entre  les  parties  qui  y  ont 
concouru;  —  Que  s'il  croit  avoir  des  droils 
contre  les  syndics  du  Gast  pour  faire  nidifier 
ce  règlement  d'arrosage  comme  lui  portant 
préjudice ,  c'est  par  voie  principale  et  au  fond 
que  la  demande  doit  être  introduite  ;  —  Que  le 
juge  de  paix  n'était  pas  compétent  pour  con- 
naître djine  demande  qui  en  réalité  touche 
au  fond,  quoiqu'elle  lui  ait  été  présentée  sous 
la  forme  d  un  trouble  à  la  possession...  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Maurette.  —  l**  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugen^nt  attaqué 
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a  décidé  que  la  sentence  du  juge  de  paix  du  f 
sept.  1852  était  rendue  par  défiiat  sur  le  fond, 
bien  que  les  parties  qui,  lors  de  la  sentence 
du  26  août  précédent^  avaient  proposé  le  dé- 
clinatoire.  eussent  en  même  temps  conclu  au 
fond^  en^emandant  4  être  renvoyées  de  l'in- 
stance^ «  soit  pour  cause  d'incompétence,  soit 
pour  lin  de  non-recevoir^  défaut  d'aetion  ou 
aulremeni,  » 

2^"  Violation  de  l'art.  6  de  la  même  loi  do 
25  mai  1838^  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  déclaré  le  juge  de  paix  incompétent  pour 
connaître  de  Tactlon  du  demandeur,  en  se  fon- 
dant, d'une  part,  sur  ce  qu'entre  communistes 
les  modifications  et  changements  de  possession 
ne  donnent  pas  lieu  à  l'action  possessoire, 
alors  que  la  possession  invoquée  était,  non 
une  possession  de  communiste,  mais  une  pos- 
session distincte  de  coriverain  sur  des  eaux 
exclusivement  destinées  à  l'arrosage  des  ter- 
res du  demandeur,  et,  d'antre  part,  sur  ce  que 
le  trouble  allégué  aurait  eu  lieu  en  vertu  d*un 
jugement  antérieur,  alors  que  le  demandeur 
était  étranger  à  ce  jugement. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art,  i  3  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  ad- 
mis rappel  de  la  sentence  du  juge  de  paix 
d'Âubagne,  du  2  sept.  i852,  quoique  interjeté 
après  1  expiration  des  délais,  qu'en  considé- 
rant celte  sentence  comme  par  défîuit,  tandis 
qu'elle  offre,  en  réalité ,  tous  les  caractères 
d'une  sentence  contradictoire  : — Attendu  que 
ce  jugement,  en  décidant  que  les  conclusions 
des  syndics  de  Tassociation  du  Gast  devant 
le  joffe  de  paix  d'Aubagne,  expliquées  et  con- 
firmées, au  cours  de  Tinstance,  par  Tinterpré- 
taiion  commune  des  parties  et  par  les  juge- 
ments du  tribunal  de  Marseille  des  13  mai 
1853  et  21  juill.  1854,  n'avaient  pour  objet 
que  la  compétence,  et  que,  dès  lors,  la  sen- 
tence du  2  sept.  1852,  rendue  sur  le  fond, 
était  ^r  défaut,  a  justement  apprécié  et  ca- 
ractérisé ces  conclusions; 

Sur  le  deuxième,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
6  de  la  loi  précitée,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  nié  la  compétence  du  juge  de 
paix  d'Aubagne,  quoique  le  litige  portât,  en 
réalité,  sur  une  action  possessoire  :— Attendu 
qu'il  est  constaté  par  ce  jugement  mie  les  eaux 
litigieuses  sont  communes  entre  Maurette  et 
les  syndics  du  Gast  ;  que  cette  possession  est 

(i)  G*eit  là  nue  application  noaTclie  du  principe 
conslant  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que  tes 
faits  de  chaige  donnant  lieu  à  an  priril^e  sur  le 
cauiionnement  des  fonctionnaires  publics  ou  offi- 
ciers ministériels,  doivent  seulement  sVntendre  des 
faits  rentrant  dans  Texercice  légal  et  obligé  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  ministère.  F.  à  cet^ard,  Cass. 
ISjan?.  1S54  (Vol.  1854.1.198— P.  1854.J.1S0),  et 
Paris,  ISnoY.  1853  {iéL^  2.206—  P.  1854.9.266), 
ainsi  que  les  reoYois  accompagnant  ces  deux  arrêts. 
Adde  M.  Pont,  cootin.  de  Marcadè,  Priv,  et  hypoxh,. 
n.i7i. 


fondée  sur  des  titres  anciens  et  incontestés, 
d'après  lesquels  les  syndics  ont  le  droit  de 
tenir  ouverts  six  trous  de  la  grosseur  d'un  œuf 
de  poule,  pour  l'irrigation  de  leurs  légumes  et 
jardinages,  même  pendant  les  jours  et  heures 
où  les  eaux  sont  réservées  aux  moulins  de 
Maurette;  —  Attendu  que  le  même  jugement 
constate  que  le  libre  usa$>e  des  eaux  par  les 
syndics,  pour  les  fins  ci-dessus  indiquées,  n*a 
point  été  modifié  ou  limité  par  une  œuvre 
quelconque  de  Maurette  de  nature  à  constituer 
à  son  profit  une  possession  annale  restrictive 
de  celle  des  syndics;  qu'il  constate,  en  outre, 
sans  que  le  contraire  soit  même  allégué  par 
le  demandeur,  que  les  travaux  k  raison  des- 
quels celui-ci  agit  par  voie  de  complainte  n'ont 
point  affecté,  en  retendant,  la  possession  des 
eaux  communes  par  les  syndics  :  d'où  il  suit 
nue  le  jugement  attaqué*,  en  déclarant,  en 
1  état  des  faits,  que  les  questions  relatives  au 
mode  de  jouissance  des  eaux  dont  il  s'agit  car 
les  syndics ,  ne  pouvaient  être  résolues  qu'au 
péiitoire  et  par  l'interprétation  des  titres,  et 
en  infirmant,  sous  ce  rapport,  la  sentence  du 
juge  de  paix  qui  avait  affirmé  sur  ce  point  sa 
compétence,  loin  de  violer  les  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  2»  mai  1838 ,  en  a  fhil,  au 
contraire,  une  juste  application; — Rejette,ete. 
Du  30  nov.  18S9.  —  Cli-  civ.  —  Prés,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Aylies.  —  Contl 
conf,,  M.  ne  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PI.,  MM. 
Mathieti-Bodet  et  Paul  Fabre. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  Faît 
DE  CHARGB.— Agent  de  charge.— Mout-de 

PIÉTÉ  (DIRECTEUR  DE).-~PRtVILÉGE. 

Le  détournement,  par  un  agent  de  ekange, 
d'une  eomme  à  lui  remise  avec  majtdai  de 
l'envoyer  à  une  Bourse  autre  que  celle  à  la- 
quelle il  est  attaché,  pour  y  servir  à  raekai 
de  certains  effets  publies^  ne  constitue  pas  un 
fait  de  charge  emportant  au  profit  du  man- 
dant privilège  sur  le  cautionnement  de  cet  agent 
de  change.  (Cod.  Nap.,  2102.)—!"  espèce  (1). 

Mais  il  y  a,  au  contraire,  fait  de  charge 
donnant  lieu  à  privilège  sur  son  cautionne- 
ment, de  la  part  du  directeur  d'un  mont-de-- 
piété  qui,  par  abus  de  ses  fonctions ,  se  fait 
remettre  et  détourne  des  fonds  que  les  tien 
qui  le$  lui  ont  livrés  croyaient  et  devaient 
croire  versés  dans  la  caisse  du  mont^éle-piélé 
lup-méme, — ^2*  espèce  (2). 

—  -I      ■       1  M^gt  !■■■  ■  ^  ai..  Il'* 

(S)  Il  Importe  de  remarquer  qae  Tsrrèt  rendu  par 
la  Cour  de  caanitioB,  ëana  la  2*  cvpèee  dnlessas,  ne 
mainlieot  la  décision  de  la  Gonr  d* Alger,  attaquée 
par  le  demandeur,  qa*à  raison  de  la  ctrconstance 
que  le  détournement  commis  par  oetuî-ci  consUlaait 
un  abus  de  ses  fonctions,  sans  consacrer  en  aucune 
façon  la  théorie  admise  par  cette  même  décision  et 
suivant  laquelle  le  privilège  sur  le  csautionneoient 
des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels 
peut  prendre  naissance  par  suite  de  faits  Intervenus 
en  dehors  du  cercle  des  obligations  légales  et  for« 
oéet  de  la  fonction* 
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i^  ^ip^f*— (Ponsard— C.  Leroy), 

Un  jugement  do  tribunal  civil  de  Marseille, 
du  28  août  1857,  avait  statué  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'art  i  de  la  loi  du 
25  niv.  an  13,  les  cautionnements  fournis  par 
les  agents  de  change  sont  affectés^  par  pre- 
mier privilège ,  à  la  garantie  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
par  second  privilège  au  remboursement  des 
fonds  fjui  leur  auraient  été  prêtés  pour  tout 
ou  partie  de  leur  cautionnement  ;  —  Attendu 

3u*ii  en  résulte  que  le  premier  des  privilèges 
ont  parle  cet  article  n'affecte  le  cautionne- 
ment de  l'agent  de  change  qu'autant  que  les 
faits  qu'on  lui  impute  ont  été  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  qui  seuls  consti- 
tuent le  fait  de  charge,*— Attendu  qu'il  est  éta^ 
bli  en  fait,  et  convenu  par  Ponsard  lui-mê- 
me, qu'il  avait  donné  mission  à  Aninat  d'ache- 
ter pour  lui,  à  Paris,  des  rentes  espagnoles; 
—Attendu  que,  pour  l'exécution  d'un  pareil 
mandat,  Tinterventlon  d'Âninat  n'était  pas 
nécessaire;  qu'il  pouvait  être  donné  à  tout 
autre^  car,  en  réalité^  la  mission  qui  lui  avait 
été  coniiée  consistait  uniquement  a  fbire  par- 
venir à  Paris  et  à  faire  verser  dans  la  caisse 
d'un  agent  de  change  de  cette  localité  les 
sommes  nécessaires  à  l'achat  desdites  renies; 
-^-Attendu  que  si  la  loi  donne  mission  exclu- 
sive aux  agents  de  change  de  négocier  les  va- 
leurs cotées  à  la  Bourse,  elle  ne  les  charge 
pas  du  déplacement  et  du  transport  des  fonds, 
et  que,  par  conséquent,  on  n'a  pas  entendu 
donner  un  privilège  sur  leur  cautionnement  h 
ceux  dont  les  agents  chargés  d*une  opération 
d«  banque  auraient  trahi  la  confiance  ; — Atten- 
du, dès  lors,  que  si  l'entremise  de  l'agent  de 
change  n'était  pas  indispensable,  si  l'opération 
pouvait  être  contiée  à  tonte  autre  personne  et 
qu'en  déiinitive  elle  était  étrangère  à  ses  fonc- 
tions, il  en  résulte  que  l'infidélité  de  l'agent 
ne  peut  conférer  un  privilège  sur  son  cau- 
itonnement,  etc.  » 

A|^l  :  mais,  le  2  mars  18S8^  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  qui  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
i<&  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Ponsard, 
pour  violation  des  art.  i  de  la  loi  du  25  niv.  an 
13, 13  de  l'arrêté  du  â7prair.  au  10, 76*  Cod. 
comm.,  et  de  l'ordonn.  du  12  nov.  1823,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  un  fait 
de  charge  dans  l'abus  4^  confiance  coounis 
par  un  a^ent  de  change  auquel  des  fonds  ont 
été  confies  pour  l'acquisition  de  rentes  à  une 
Bourse  autre  que  celle  auprès  de  laquelle  il 
opère.  —  On  a  soutenu  pour  le  demandeur 
qu'aucune  disposition  des  lois  précitées  ne 
subordonne  le  recours  privilégié  de  la  victime 
de  l^abus  de  confiance  commis  par  l'agent  de 
change  exécutant  un  tel  mandat^  à«  la  condi^ 
tion  que  Tachât  ait  lieu  à  la  Bourse  à  laquelle  1 
il  est  attaché.  ' 


LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  oue 
la  Cour  d'Aix  a  refusé  de  reconnaître  un  lait 
de  charge  dans  l'abus  de  confiance  qui  a  mol 
tivé  la  condamnation  prononcée  contre  Ani«* 
nat  au  profit  de  Ponsard  :  —  Attendr  qu'il  est 
ju^é  par  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  récla* 
mèe  par  Pou«ard  avait  été  remise  par  celui* 
ci  à  Aninat  avec  mandat  de  l'envoyer  à  Paris 
pour  y  servir  à  l'achat  de  rentes  espagnoles; 
qu'il  suit  de  là  que  la  qualité  d'agent  de  change 
à  Marseille^  appartenant  audit  Aninat,  était 
sans  aucun  rapport  avec  raccompUssement  du 
mandat  ainsi  spécifié,  et  qu'en  jugeant  que  le 
détournement  des  fonds  remis  à  ce  dernier 
ne  constituait  pas  un  fait  de  charge,  la  Cour 
d'Aix  a  fait  une  juste  et  saine  appréciation  de 
la  question  qui  lui  était  soumise  ;— Rejette,  etc. 

Du  31  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Pré$, .  M, 
Nicias-Gaillard.  — Rapp,.  M.  Souèf.  —  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gen. — PL^  M.  Béchard. 
2*^  Espèce,  — <  (Lhost— C.  Malvoisin  et  autres.) 

Le  U  mai  1858,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  c'est  à  la  suite  d'un  avis 
inséré  à  VÂkhbar,  le  14  septembre  dernier, 
par  lequel  Bescous,  renouvelant  un  avis  précé- 
demment donné,  faisait  au  nom  du  mont-de» 
{>tété  un  nouvel  appel  de  fonds,  que  Mal  voisin, 
e  premier  des  appelants,  a  versé,  le  9  décem* 
bre  suivant,  la  somme  de  2,400  fr.  dont  il  ré- 
clame aujourd'hui  le  remboursement; — Cou* 
sidérant  que  c'est  en  qualité  de  directeur  du 
montre-piété  que  Descous  a  donné  le  reçu 
aujourd'hui  rapporté  et  qu'il  s'enj^ageait  à 
échanger  contre  des  obligations  négociables 
de  l'établissement,  au  fur  et  à  mesure  des 
émissions  ;  —  Considérant  que  c'est  à  la  suite 
du  même  avis  que  Descous,  agissant  toujours 
en  la  même  qualité,  a  reçu  les  fonds  qui  lui 
ont  été  successivement  remis,  les  5  nov.  et  2 
déc.  1856,  par  les  femmes  Balla,  Fememas 
et  Hertz,  qui  également  demandent  rembour- 
sement;..,— Considérant  que  vainement  l'in- 
timé oppose  que  l'on  ne  saurait  igoiiter  aux 
actes,  et,  par  conséquent,  sans  contrevenir 
aux  aispositions  de  l'art.  1341,  Cod.  Nap., 
dire  que  Descous  a  agi  dans  ces  divers  actes 
en  une  autre  qualité  que  celle  de  personne 
privée  ;  que,  d'abord.  Descous  a  pris  dans 
tous  ces  actes  la  qualité  de  directeur  du  mont- 
de-piété;  qu'en  second  lieu,  et  pour  le  cas 
où  la  démonstration  résultant  de  ce  seul  fait 
ne  serait  pas  sufiisante,  il  resterait  toiyours 
que  le  principe  posé  en  l'art.  1341  reçoit  ex* 
ception  quand  il  s'agit  de  fraude  et  de  dol,  et 
que  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, il  r&ulte  preuve  outre  et  contre  le 
contenu  aux  actes;— Considérant  que  le  dol  et 
la  fraude  ressortent  non-seulement  de  la  nature 
des  titres,  de  la  position  respective  des  par- 
ties, des  circonstances  dans  lesquelles  les 
prêts  ont  été  faits,  mais  de  tous  le»  documents 
de  la  cause,  et  notamment  de  l'importanle 
procédure  criminelle  qui  a  anené  Descouft 
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devant  la  C!our  d'assises  et  sa  condamnation 
par  cette  même  Cour  ;  que  ces  mêmes  docu- 
ments et  cette  même  procédure  fournissent 
encore  des  présomptions  graves^  précises  et 
concordantes  que  c  est  en  offrant  aux  appe- 
lants des'  garanties  imaginaires  et  en  surpre- 
nant leur  bonne  foi  à  1  aide  d'un  abus  cou- 
pable et  de  sa  qualité  et  de  ses  fonctions,  que 
Descous  est  parvenu  à  se  faire  livrer  les  capi- 
taux par  lui  dissipés:  —  Considérant  que  dès 
qu'il  en  est  ainsi,  le  droit  des  divers  appelants 
à  réclamer,  en  faveur  de  leurs  créances,  le 

Srivilége  établi  par  le  §  7  de  l'art.  2102,  Cod. 
fap. ,  ne  saurait  être  l'objet  d'une  contesta- 
tion trieuse  ;  que,  sainement  entendue,  cette 
disposition  s'applique  aux  abus  et  prévaricar 
tions  commis  par  suite  de  rexercice  des  fonc- 
tions, comme  aux  abus  et  prévarications  com- 
mis dans  Texercice  des  fonctions;  que  les 
deux  expressions  sont  équivalentes  ;  qu'elles 
répondent  à  une  seule  et  même  pensée;  que 
le  législateur  s'en  sert  indifféremment  dans 
les  diverses  dispositions  par  lui  rendues  à  une 
époque  qui  est  la  même,  et  bien  certainement 
dans  un  même  ordre  d'idées;  que  c'est  ce  que 
prouvent  l'art.  33  de  la  loi  notariale  du  25 
vent,  an  11,  l'art.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  13 
et  la  loi  du  6  vent,  an  13  ;  que  toutes  disent  que 
le  privilège  sur  le  cautionnement  s'applique 
aux  condamnations  prononcées  par  suite  des 
fonctions  ;  que  c'est  ce  que  prouve  aussi  l'art. 
2060  du  même  Code,  qui,  alors  que  la  con- 
trainte par  corps  est  moins  favorable  encore 
que  le  privilège,  l'ordonne  néanmoins  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  deniers  reçus  par  suite 
des  fonctions;  gu'il  est  donc  de  toute  évi- 
dence que  la  loi  nouvelle,  d'accord  en  cela 
avec  la  loi  ancienne  et  avçc  la  loi  romaine,  a 
voulu  protéger  ceux  qui,  en  suivant  dans  leur 
ignorance  ou  leur  crédulité  la  foi  publique,  ont 
été  trompés  par  l'agent  préposé  pour  l'exercice 
d'une  fonction  publique  ;  ou'elles  le  font  sur- 
tout en  vue  de  la  société,  par  conséquent^ 
sans  qu'une  distinction  puisse  être  facilement 
admise  entre  le  cas  où  la  tromperie  aurait  eu 
lieu  par  suite  de  l'exercice  de  la  fonction  et 
celui  où  c'est  dans  cet  exercice  qu'elle  aurait 
été  accomplie  ;  —  Considérant  que  si  Ton  ne 
peut  éluder  les  termes  de  la  loi  sous  prétexte 
d'en  respecter  l'esprit,  il  est,  d'un  autre  côté, 
de  maxime  constante  qu'il  faut  suivre  la  pen- 
sée qui  a  dicté  la  loi,  quand  cette  pensée  est 
manifeste  aux  yeux  de  tous ,  plutôt  que  de 
s'arrêter  aux  ambiguïtés  et  aux  dissonances 
que  peuvent  offrir  les  mots  dont  elle  est  revê- 
tue; que,  sous  ce  rapport,  et  pour  voir  ap- 
paraître dans  tout  son  iour  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  disposition  dont  les  appelants  de- 
mandent l'application^  il  suffît  de  se  reporter 
aux  discussions  ^ui  en  ont  précédé  l'adoption 
par  le  Corps  législatif;  qu'en  parlant  du  cau- 
tionnement de  l'art.  2102,  l'illustre  Daru,  qui 
connaissait  la  valeur  des  mots  et,  par  suite  de 
ses  hautes  et  ri^des  habitudes,  appréciait  si 
bien  la  nécessité  d'ui^e  large  et  puissante  pro- 


tection contre  les  abus  et  prévarications,  dit 
en  effet,  en  termes  qui  sont  exclusifs  de  toute 
distinction,  que  la  première  destination  du 
cautionnement  est  de  couvrir  les  intérêts  qui 
pourraient  avoir  été  lésés  par  les  fautes  ou 
l'infidélité  du  fonctionnaire  ;  —  Considérant, 
au  surplus,  qu'alors  même  que  le  privilège 
n'existerait  qu'à  la  condition  que  l'abus  et  la 
prévarication  auraient  été  commis  dans  Texer- 
cice  des  fonctions,  il  serait  encore  facile  de 
démontrer  l'existence  de  cette  condition  dans 
la  cause  ;  qu'il  résulte  en  effet  du  décret  du 
3  oct.  1852,  ainsi  que  du  rèfllement  du  même 
jour  qui  y  est  annexé,  que  le  directeur  a  la 
gestion  dTu  mont-de-piété  ;  que  l'art.  5  du  dé- 
cret le  dit  en  termes  formeîs  ;  que  l'art.  5  du 
règlement  s'énonce  en  termes  tout  aussi  éner- 
giques ;  Gue,  loin  d'établir  aucune  restriction 
a -ce  que  rattribution  a  de  général,  toutes  les 
dispositions  qui  suivent  sont  d'accord  pour 
démontrer  qu'aux  yeux  du  législateur  la  gestion 
et  la  responsabilité  se  renconUrent  dans  la 
personne  du  directeur;  qu'ainsi,  au  point  de 
vue  de  la  gestion,  l'art.  7  du  décret,  tout  en 
reconnaissant  au  préfet  le  droit  de  nommer 
les  employés  de  tous  grades,  ne  le  lui  conrère 
que  sous  la  condition  de  faire  son  choix  parmi 
des  candidats  (fui  lui  seront  présentés  par  le 
directeur;  qu'ainsi  encore  l'art.  10  n'astreint 
que  le  directeur  au  cautionnement  ;  que  pour 
tous  autres  employés  cette  garantie  n'est  de- 
mandée qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  ;  qu'il  a[est 
aucune  de  ces  dispositions  d'où  l'on  puisse 
faire  sortir  une  incapacité   pour  le  directeur 
de  procéder  seul  à  un  acte  quelconque  de  la 
gestion;  qu'il  en   est  de  même  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  :  que  l'art.  8  du  rè- 
glement général,  tout  en  (lisant  qu'en  cas  d'em- 
pêchement le  directeur  pourra  se  faire  rem- 
placer par  une  personne  de  son  choix,  prend 
soin  d'ajouter  que  le  directeur  restera  respon- 
sable de  la  ffeslion  de  son  remplaçant  ;  qu'en- 
fin l'art.  9  du  même  règlement  dit  que  dans  le 
cas  de  décès  ou  de  cessation  de  fonctions  vo- 
lontaire ou  forcée,  il  ne  sera  donné  mainlevée 
du  cautionnement  du  directeur  qu'aj^rès  que 
tous  les  comptes  jusqu'au  jour  du  décès  ou  de 
la  remise  de  son  service  auraient  été  apurés 
par  l'autorité  compétente;...  —  Considérant 
que  Ton  ne  saurait  également,  sans  mécon- 
I  naître  les  principes  sur  lesquels  repose  le 
droit,  admettre  avec  le  tribunal  que  le  fait  de 
chaîne  qui  donnerait  lieu  à  privilège  sur  le 
cautionnement  ne  doit  se  produire  que  dans 
le  cercle  des  obligations  légales  et  forcées  de 
la  fonction  ;  que,  d'abord,  les  faits  de  charge 
ne  sauraient  être  confondus  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue,  ainsi  au'ils  semblent  l'avoir 
été  par  le  tribunal,  avec  les  abus  et  prévarica- 
tions ;  qu'en  deuxième  lieu,  les  faits  constitu- 
tifs d'abus  et  de  prévarications  sont  essen- 
tiellement hors  des  attributions  de  toute  fonc- 
tion publiaûe  ;  que  cela  suffit  pour  démontrer 
que  toute  base  manque  à  la   doctrine  émise 
par  le  tribunal  ;  qu'il  suivrai^  en  effet ,  de 
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cette  doctrine  que  la  garantie  créée  en  vue 
de  ces  abus  et  prévarications  deviendrait  con- 
stamment illusoire  par  suite  de  toute  impossibi- 
lité de  la  réalisation  de  la  condition  sous 
laquelle  elle  aurait  été  donnée,  et  que  la  loi^ 
au  moment  même  où  elle  raccordait,  en  au- 
rait renfermé  l'entière  et  perpétuelle  négation; 
—Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lhost, 
pour  violation  de  l'art.  îlCfe,  n®  7,  C.  Nap,,  et 
des  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  13,  ainsi 
que  des  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc. 
1812,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  faits  de  charge  donnant  lieu  au  privi- 
lège établi  par  les  dispositions  de  loi  précitées, 
des  détournements,  par  le  directeur  d'un 
mont-de-piété^  de  sommes  qu'il  avait  reçues 
en  dehors  de  ses  attributions,  lesquelles  ne 
lui  permettent  pas  de  faire  des  emprunts  au 
nom  de  Tadministration  dont  il  est  le  gérant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  Tarrôt,  et  qu'il  est  d'ailleurs  jus- 
tice par  les  circonstances  de  la  cause  et  les 
termes  des  décret  et  règlement  concernant 
l'établissement  et  l'organisation  du  mont-de- 
piélé  d'Alger^  que  c'est  par  abus  de  ses  fonc- 
tions de  directeur  du  mont- de-piété  que  Des- 
cous s'est  fait  remettre  et  a  détourné,  au  pré- 
judice des  défendeurs  éventuels,  les  fonds  que 
ceux-ci  croyaient  et  devaient  croire  versés 
dans  la  caisse  du  mont-de-piélé  lui-même; 
qu'en  décidant  donc  que  cet  abus  ouvrait  aux 
victimes  de  Descous  le  privilège  écrit  dans 
l'art.  2102,  n«  7,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  cet  article  ni  les  dispositions  invo- 
quées des  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  13  et 
des  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc.  1812, 
dont  il  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion à  la  cause;— Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Nachet. — Cotw/. 
conf,^  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Rever- 
clion. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  — IrrégularitA.— 

Preuve. 
Bien  que  les  livres  de  commerce  qui  n'ont 
pas  été  visés  et  paraphés  conformément  à  la  loi 
ne  puissent  faire  foi  en  justice  au  profit  de 


(1)  Du  principe  posé  par  Tart.  13,  Cod.  comm., 
et  rappelé  par  Tarrét  ci-dessus,  que  les  livres  de 
commerce  irréguliers  ne  peuvent  foire  foi  en  justice 
an  profit  de  ceux  qui  les  ont  tenus,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  33  août  1821  {Collecta  nouv,  6. 
2*469)  a  tiré  la  conséquence  quMIs  ne  sauraient  au- 
toriser les  juges  à  dérérer  le  serment  h  la  partie  qui 
les  représente  (5tc,  M.  Paris,  Dr»  comm,,  n.  558)  ; 
et,  de  son  cdté.  Touiller,  tom.  8,  n.  887,  enseigne 
qa^on  commerçant  ne  peut  pas  être  admis  à  représen- 
ter des  livres  irréguliers  pour  en  tirer  des  induc- 
tions fgivorabtcs  à  ses  prétentions.  MM.  Delamarre 
et  Lepoitvin,  Contr,  de  eommiss,,  tom.  1,  n.  282 1 
e&tîment,  au  contraire,  que  les  livres  font  preuve 


ceux  qui  les  ont  tenus,  les  juges  peuvent  néan- 
moins trouver  dans  la  concordance  des  énon- 
dations  de  ces  livres  avec  celles  des  autres  vièces 
justificatives  qui  sont  produites,  une  présomp- 
tion abandonnée  à  leurs  lumières  et  à  leur  sa- 
gesse, et  en  induire  l'existence  d'une  créance 
commerciale,  (Cod.  comm.,  13  et  109;  Cod. 
Nap.,  1353.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  regard  de  tiers 
créanciers  du  débiteur  intervenus  dans  /'tn- 
stance,  la  présence  de  ces  créanciers  n'empê- 
chant point  que  le  litige  ne  doive  être  apprécié 
diaprés  les  règles  commerciales,  —  Résol.  par 
la  Cour  impér.  seulem. 

(Brincuier  et  autres  —  C.  Rey.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  19 
nov.  1858,  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
circonstances  de  la  cause,  avait  statué  en  ces 
termes  :  —a  Sur  les  conclusions  de  Rey,  ten* 
dant  au  paiement  de  la  somme  de  10,000  fr.  : 
—  Considérant  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  la 
Cour  qui  a  ordonné  que  Rey  rendrait  un  comp- 
te, et  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier  qui  charge  un  expert  de  dres- 
ser rétat  de  la  situation  de  Roume-Rey  et  de 
Bringuier  frères,  soit  pour  les  consignations, 
soit  pour  le  comgte  en  participation  du  25 
iuill.  1829,  Adolphe  Rey  a  remis  audit  expert 
la  plupart  des  livres  de  Tancienne  maison 
Roume-Rey,  ainsi  qu'un  certain   nombre  de 

{)ièces  justiiicatives  ;  —  Que,  sans  doute,  tous 
es  documents  que  le  juge  eût  désiré  avoir 
sous  les  yeux  n'ont  pas  été  produits,  mais 
que  Ton  comprend  facilement  que  Rey  n'ait 

{>u  retrouver  toutes  les  pièces,  un  très^grand 
aps  de  temps  s*étant  déjà  écoulé  et  la  maison 
Roume-Rey  étant  passée  par  toutes  les  phases 
d'une  longue  liquidation  ;  —  Que  Rey  produit 
d'ailleurs  le  livre  essentiel,  le  seul  indispcn- 
sablement  prescrit  par  la  loi,  le  livre-journal, 
qui  présente  jour  par  jour  toutes  les  opéra- 
tions de  la  maison,  et  dont  les  énonciations 
ont  permis  à  Texpert  de  refaire  dans  ses  plus 
intimes  détails  le  compte  (jui  avait  été  ordonné 
par  la  Cour;  —Considérant  qu'entre  négo- 
ciants les  livres  peuvent  faire  foi  pour  les  faits 
de  commerce  ;  —  Que,  sans  doute,  les  livres 
de  la  maison  Roume-Rey  ne  sont  point  for- 
malisés conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  mais  que  leur  sincérité  ne  peut  être  mise 


complète»  fussent-ils  irréguliers,  quand  d^ailleurs  ils 
concordent.  —  Par  Tarrôt  que  nous  rapportons,  la 
Cour  de  cassation  n'admet  aucun  de  ces  systèmes 
absolus,,  et  reconnaît  aux  juges  le  simple  pouvoir 
d'appuyer  leur  conviction  sur  la  concordance  exis- 
tant entre  les  livres  irréguliers  prodoits  par  un  com- 
merçant et  les  autres  pièces  justificatives  qu'il  four- 
nit. f\  aussi  Pardessus,  Dr,  eonfmerc,  tonu  1, 
n.  258.— La  Cour  de  cassation  a  jugé,  du  reste,  par 
un  précédent  arrêt,  en  date  du  7  mars  1887  (Vol. 
1837.1.940  —  P.  1857.2.11),  que  Tlrrègularité  des 
livres  d'un  commerçant  ne  peut  être  opposée  que  par 
les  tiers  et  non  par  ce  commerçant  lui-mêmei 
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en  doute  ;  qae  le  premier  juge,  qui  les  a  eus 
sous  les  yeux^  déclare  aue  l'examen  approfondi 
auquel  il  les  a  soumis  lui  permet  de  tes  décla- 
rer bien  lenus^  et  qu'ils  présentent  tous  les 
caractères  de  sincérité  qu  on  peut  désirer  ; — 
Que,  sans  doute,  l'expert  y  signale  de  grandes 
irrégularités,  mais  que  ce  même  expert  n'en 
conclut  pas  moins  qu'il  serait  injuste  de  sup- 
poser que  la  maison  Roume-Rey  ait  inventé 
et  passé  fictivement  au  débit  de  Bringuier  frè-- 
res  loutes  les  sommes  qui  y  figurent:  —  Que, 
d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  livres- 
journaux,  les  grands-livres  et  quelques  livres 
auxiliaires  qui  ont  été  produits,  mais  que  Rey 
a  joint  à  cette  production  plusieurs  pièces  jus- 
tificatives qui  viennent  corroborer  les  énon- 
ciations  des  livres  et  compléter  par  cet  accord 
ce  qui  pourrait  manquer  à  la  conviction  du 
juge  ;— Considérant,  d'autre  part,  que  la  veuve 
Bringuier,  qui,  elle  aussi,  représente  un  né- 
gociant, n'a  remis,  de  son  côté,  aucun  docu- 
ment qui  puisse  amoindrir  l'efiet  produit  par 
Tensemble  des  livres  et  pièces  qu*a  fournis 
Adolphe  Rey  ;  qu'elle  n'a  versé^  notamment, 
aucun  des  comptes  courants  qui  ont  été  remis 
à  Bringuier  par  Roume-Rey  a  toutes  les  épo- 
ques indiquées  par  les  livres  de  celui-ci,  et  qui 
constataient  la  série  d^opémtions  dont  la  sin- 
cérité est  attestée  par  le  défaut  de  réclamation 
de  la  part  de  Bringuier; — Qu'à  Tégard  de  Brin- 
guier et  de  ses  représentants,  la  preuve  qui 
avait  été  mise  à  la  charge  de  Rey  doit  donc 
être  réputée  complète  ; — Considérant  qu'il  en 
est  de  même  an  regard  des  tiers  créanciers  ; — 
Que  leur  présence  dans  la  cause  ne  peul  faire 

Sue  le  litige  ne  demeure  pas  commercial  et  ne 
oive  être  apprécié  par  les  règles  du  commer- 
ce ;  qu*ils  doivent  seulement  veiller  à  ce  que 
leurs  [droits  ne  soient  pas  compromis  par  un 
concert  frauduleux,  et  que  s'ils  appuient  les 
prétentions  de  leur  débiteur,  ils  doivent  cher- 
cher à  combattre  par  des  preuves  contraires 
les  preuves  qui  s'induisent  de  l'examen  des 
livres  du  créancier;  contre-épreuve  qu'ils  n'es- 
sayent pas  même  de  faire;  —  Que^  d'ailleurs, 
ces  tiers  ne  peuvent  se  plaindre  que  leurs  inté- 
rêts soient  subitement  compromis  malgré  leur 
vigilance,  puisqu'ils  n'ont  traité  avec  Bringuier 
qu  en  présence  d'une  inscription  hypothécaire 
qui  les  avertissait  qu'ils  seraient  un  jour  primés. 


(i)  Par  son  arrêt  da  8  ian?.  1855  (Vol.  1855.4.5 
—P.  1855.1.8A8),  rendu  dans  Tainiiremême  qui  fait 
Tobjèt  de  cet  article,  la  Cour  de  cassation  a  procla- 
me la  validité  de  la  donation  d*un  immeuble  dotal 
ainsi  consentie  par  la  femme  en  feveur  de  Ton  de  ses 
enfants,  avec  réserve  de  tout  ce  dont  le  prix  de  la 
vente  que  Penfant  Tiendrait  à  passer  de  cet  immeu- 
ble excéderait  une  somme  détenu  inéCt  et  elle  a  dé- 
cidé en  même  temps,  au  moins  d^une  manière  im- 
plicite, que  cet  excédant  devait  rester  propre  et  dotal 
i  la  femme.  Le  nouvel  arrêt  consacre  expressément 
ce  dernier  point  ;  mais  11  juge  de  plus,  en  se  fon- 
dant sur  Tanalogie  qui  existe  entre  cette  hypoth^ 
et  les  cas  prévus  par  les  art.  1558  et  1559»  Cod. 


dans  Tordre  à  intervenir,  par  le  sieur  Adolphe 
Rey^  pour  une  somme  de  10,000  fr.;— Par  ces 
motifs,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Bringuier  et  autres,  notamment  pour  violation 
des  art.  12  et  13,  Cod.  comm.  . 

ÀERÈT. 

lA  COUR;  —Attendu  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  les  livres  de  commerce  qui  n*0Dt  pas 
été  visés  et  paraphés  conformément  à  la  loi 
ne  peuvent  être  représentés,  ni  faire  foi  en 
justice  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  tenus,  il 
n'en  résulte  pas  que,  lorsque  ces  livres  sont 
produits,  les  juges  .ne  puissent  en  comparer 
les  énonciations  à  celles  des  autres  pièces  jus* 
tificatives  régulièrement  fournies  au  procès, 
et  trouver  ((ans  la  concordance  de  ces  énon- 
ciations une  de  ces  présomptions  abandonnées 
par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magi«itrats;— Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué  que  Rey,  indépendamnient 
de  ses  livres,  a  produit  plusieurs  pièces  justi- 
ficatives qui  viennent  en  corroborer  les  énon- 
ciations et  compléter  par  cet  accord  ôe  qui 
pouvait  manquer  à  la  conviction  du  juge;  — 
Qu^en  le  décidant  ainsi,  les  magistrats  n'ont 
pu  violer  les  art.  12  et  13,  Cod.  comm.,  mais 

au'ils  ont  usé  lé[|[itimement,  au  contraire,  du 
roit  d'appréciation  qui  leur  appartenait  en 
vertu  de  Vart.  109,  même  Code,  et  de  l'art. 
1353,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  3  ianv.  1860.  —  Ch,  req.  —  Prés.,  M 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Souêf.  —  Cond, 
conf.,  M.  Bkincbe^  av.  %én.—Pl.,  M.  Costa. 

DOT.  —  Ëtahusssxent  d'infant.  —  Vbkîb. 

—  ËXCiDANT   P8  PRlIt.^RBKPLOI. 

Au  ea$  où  une  femme,  en  donnant  uH  un* 
meuble  dotal  à  l'un  de  ses  enfants  pour  ion 
établissement,  s'est  réservé  tout  oe  qui,  dans  It 
prix  de  la  vente  que  Venfani  viendrait  à  pas- 
ser de  cet  immeuble,  esDcéderait  uiu  somme 
déterminée,  cet  excédant  est  lui-^m4me  dotal,  fl 
il  en  doit  être  fait  au  profit  de  la  femme  «» 
remploi,  de  l'inaceomplissement  duquel  les  tiers 
acquéreurs  sont  responsables*  (G.  Nap«,  1S57, 
1858  et  1859.)  (1) 

(Féburier  et  autres-^ G.  Guérin.) 

Nous  avona  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1854^  2«  part.,  pag.  88,  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Nop.,  que  rexcédant  de  prix  dont  il  s^agit  doit  être 
Tobjet  d*un  remploi  au  profit  de  la  femme,  et  que 
les  tiers  acquéreurs  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  veiller  à  rezécution  de  ce  remploi.  Celte 
solution  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  oontesltei 
du  moment  où  la  donation ,  la  réserre  qui  r*c> 
compagne  et  la  vente  passée  par  TeotaDt  donataire 
sont  reconnues  valables.  Mais  cette  validité  est«eile 
elle-même  bien  certaine  ?  F*  à  cet  égard,  la  noie 
accompagnant  Tarrét  précité  du  8  janv*  1855.  V. 
aussi,  quant  à  Tobligation  de  raoquëreur  de  veiller 
au  remploi,  la  Table  générale  DevUU  et  GilUi  v** 
X>P(,  S  6,  et  Bimploi,  SS  7  ^  8, 
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Bordeaux  du  6  août  1853,  qui  a  déclaré  vala-  * 
ïAe&,  8oU  la  donation  faite  par  la  dame  Guérin 
à  son  fils  Bernard,  en  faveur  du  mariage  de 
ce  dernier,  du  domaine  de  la  Plnye  qui  lui 
éUit  dotal,  avec  réserve  de  tout  ce  qui  dépas- 
serait 10,000  fr.  dans  le  prix  de  la  vente  que 
le  donataire  viendrait  k  passer  de  ce  domaine, 
sotties  reventes  partielles  consenties  ultérieu- 
rement par  Guérin,  et  a  en  même  temps  dé* 
cidé  que  la  portion  du  prix  de  ces  reventes 
excédant  la  iiomme  susindiquée  de  10,000  fr., 
écaii  dotale  k  la  dame  Guérin  et  ne  pouvait 
éu-e  pavée  qu'à  elle  et  à  charge  de  remploi. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  la 
dame  Guérin,  pour  violation  du  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot,  la  Cour  de  cassation 
a  sanctionné  la  doctrine  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux par  un  arrêt  de  rejet  du  8  janv.  1858, 
qui  est  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1855,  V* 
part.,  pag.  5. 

De  leur  côté,  les  sieurs'  Féburîer  et  autres 
se  sont  pourvus  en  cassation  contre  Tarrét 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux,  pour  violation 
des  art.  1555  et  1556,  Cod.  Nap.,  en  ce  qu'il 
avait  considéré  comme  soumis  aux  consé({uen- 
ces  de  la  dotalité  un  bien  qui  en  avait  été 
affranchi  par  TefTet  de  la  donation. — La  dame 
Guérin,  ont-ils  dit,  n*a  fait  qu'user  de  la  fa- 
calté  qui  lui  était  accordée  par  la  loi,  en  don- 
nant un  bien  dotal  pour  l'établissement  de  son 
fils.  La  donation  portait,  non  pas  sur  une 
somme  de  10,000  fr.,  mais  bien  sur  le  domaine 
de  la  Pluye.  Gela  est  si  vrai,  que  si  le  dona- 
taire eût  conservé  ce  domaine,  il  n'aurait  rien 
eu  k  rapporter.  C'est  donc  le  domaine  de  la 
Pluye  qui  est  entré  dans  le  patrimoine  de 
Guérin  fils,  et  il  y  est  entré  liore,  aliénable, 
débarrassé  des  caractères  et  des  entraves  de 
la  dotalité.  Les  tiers  ont  donc  pu  l'acquérir  ; 
Us  ont  pu,  par  conséquent,  en  payer  le  prix 
entre  les  mains  du  vendeur.  A  la  vérité,  la 
dame  Guérin  s'était  réservé  sur  le  prix  tout 
ce  qui  excéderait  10,000  fr.  Mais  cette  clause 
ne  peut  avoir  d'efiet  qu'entre  elle  et  son  fils; 
elle  ne  concerne  pas  les  tiers,  et  ne  saurait 
imposer  à  ceux-ci  l'obligation  de  surveiller  le 
remploi.  U  est  de  principe,  en  effet,  que  Tao- 
quéreur  d'un  bien  dotai  dont  la  vente  estper- 
mise^  peut  payer  sans  exiger  de  remploi,  si 
le  remploi  n'a  pas  été  stipulé.  Or.  s*il  en  est 
ainsi  aun  bien  aliéné  pendant  qu  il  est  encore 
dans  les  liens  de  la  dotalité,  à  plus  forte  raison 
doitrii  en  être  de  même  d'un  bien  qui,  ay 
moment  de  l'aliénation ,  avait  cessé  depuis 
longtemps  d'être  dotal. 

ABRÊT. 

LA  COUR,*— Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  les  époux  Guérin  constituèrent  à 
leur  fils  alné^  en  considération  de  son  mariage 
et  en  avancement  d'hoirie,  un  immeuble  dotal 
appartenant  à  la  dame  Guérin,  avec  la  condi- 
tion que  si  le  fils  donataire  aliénait  oet  im- 
meuble, i\  devrait  en  rapporter  le  prix;  mais 
que  si  ce  prix  ne  s'élevait  pas  à  la  -somme  de 
10,000  tr.,  ks  époux  Guérin  feraient  raison 


du  déficit  à  leur  fils,  et  que  celui-<:i,  de  son 
côté,  serait  tenu  de  tenir  compte  'à  ses  père 
et  mère  de  l'excédant,  s'il  y  en  avait,  de  ladite 
somme  de  10,000  fr.;  — Attendu  qu'il  résulte 
encore  du  même  arrêt  que  l'immeuble  ainsi 
constitué  fut  revendu  par  lots  à  divers  acqué- 
reurs, pour  une  somme  excédant  de  beaucoup 
celle  de  10,000  Ar.;  *-  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1558  et  1559,  Cod.  Nap.,  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  ou  échangé  dans  les  cas 
qu'ils  déterminent,  mais  à  la  condition  ex- 
presse que  le  |9rix  ou  l'excédant  du  prix  res- 
tera dotal,  et  qu'il  en  âera  fait  remploi  au  profit 
de  la  femme  ;  —  Attendu  que  cette  condition, 
conservatrice  de  la  dot,  doit  être  observée,  à 
plus  forte  raison,  dans  le  cas  oà  la  femme, 
au  lieu  de  donner  son  entier  Immeuble  dotal 
pour  l'établissement  de  l'un  de  ses  enfants, 
aux  termes  de  l'art.  1556,  fixe  au  contraire 
une  somme. déterminée  en  argent  à  prendre 
sur  cet  immeuble,  en  se  réservant  tout  ce  qui 
dépassera  cette  somme  sur  le  prix  des  ventes 
formellement  prévues  et  autorisées  pour  réa- 
liser le  vœu  de  la  loi  et  des  parties; — Attendu 
que  telle  est  précisément  la  convention  in- 
tervenue dans  respèce,et  que  l'arrêt  attaqué  a 
interprétée  dans  ce  sens,  soit  d'après  les  ter- 
mes de  la  clause  du  contrat  de  mariage  ci- 
dessus  rapportée ,  soit  d'après  l'intention  des 
parties;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  ne  fut  pas 
donné  par  la  femme  dotale  en  faveur  du  ma- 
riage oe  son  fils  conserva  le  caractère  de  la 
dotalité  imprimé  à  tous  ses  bienv  par  le  con- 
trat de  mariage  de  Kan  12  ;  ^  Attendu,  dès 
lors,  au'il  devait  être  fait  remploi  au  profit 
de  la  remme  du  prix  de  son  immeuble  dotal, 
déduction  faite  de  la  somme  de  10,000  fr. 
qu'elle  avait  constituée  à  son  fils  ;  -^  Attendu 
qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  rendant  les 
tiers  acquéreurs  responsables  du  défaut  de  ce 
remploi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  àTespèce; 
—Rejette,  etc. 

Du  4  août  1857.  —  Ch.  civ.— Pri^i.,  M.  Bé- 
renger.  —  Bapp..  M.  Lavielle.— Conc^  eonf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Christophle  et 
Bosviel. 

1«  APPEL.  —  AxBin».  —  Confiemation 

PARTIEULB. 

2<»  Cassatioh.— Aaismoc  db  pol  appbl. 

1<*  L'appelant  qui  n'est  déchargé  par  les 
juges  d'appel  que  d'une  partie  de  la  condam<- 
nation  prononcée  contre  hti  en  première  in* 
stanee,  peut  être  condamné  à  Vamende  de  fol 
appel,  (Cod.  proc.,  471.)  (1) 

«•  La  condamnation  à  U  amende  de  fol  appel 


(i)  CeBt  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé 
par  arrêt  du  30  nov.  i8&8  (Vol.  i8&9.S.i08).  Maïs 
tous  les  autears  professent  Topinion  contraire.  V. 
l'indication  qui  en  est  fute  dans  la  xflM#  -gwMirém 
DevilL  et  GilK,  v*  Ajniml  en  mau  a'»»»  n»  4i0« 
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ne  profilant  pas  à  l'intimé ,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  contre  lui,  (Ibid.)  (1) 
(Parouly — C.  Girer.) 

]  .e  sieur  Girer  ayant  fait  divers  travaux  et 
fournitures  pour  le  compte  d'une  société  for- 
mée par  les  sieurs  Parouty^  Justin  et  Girodol^ 
actionna  cette  société  en  paiement  de  la  somme 
de  7,890  fr.  qu'il  prétendait  lui  être  due.  —  A 
cette  demande^  les  défendeurs  opposèrent  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  société 
n'était  pas  encore  régulièrement  constituée. 

21  janv.  iSoly  jugement  du  tribunal  de 
Montluçon  qui  rejette  cette  fin  de  non-rece- 
voir^ et,  statuant  par  défaut  au  fond,  condamne 
la  société  à  payer  la  somme  réclamée. 

Appel  par  le  sieur  Parouty,  qui  conclut  sub- 
sidiairement  à  la  vérification  par  experts  des 
travaux,  fournitures  et  mémoires  du  sieur  Girer; 
mais,  le  28  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
qui  statue  en  ces  termes  : 

a  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
parties  de  M'  Honoré  Roux  :  — ^Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  en  vérification  des  travaux  : 
—  Attendu  que  les  prix  des  fournitures  ont 
été  fixés  par  les  parties  dans  leur  correspon- 
dance, et  qu'aucune  critique  sérieuse  n'a  été 
présentée  devant  la  Cour  à  cet  égard,  si  ce 
n'est  au  sujet  de  la  somme  de  625  fr.  récla- 
mée par  Girer  pour  frais  de  surveillance  et  de 
direction  des  travaux  ;  qu'il  résulte,  en  effet, 
de  la  corresi>ondance  (qu'aucune  somme  n'a 
été  demandée  ni  allouée  pour  cet  objet,  et 
qu'à  défaut  de  convention,  la  surveillance 
trouve  sa  rémunération  dans  les  prix  fixés  par 
les  marchés;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  et  sans  cause  appelé;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  et  néanmoins  réduit  de  625  fr.  les 
condamnations  prononcées  par  les  premiers 
juges;  condamne  l'appelant  a  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Parouty,  notamment  pour  violation  de  l'art. 
471,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt attaq\ié  a  con- 
damné le  demandeur  a  l'amende  de  fol  appel, 
bien  que  le  jugement  eût  été  partiellement 
réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ...  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art  471,  Cod.  proc, 
en  ce  que  Parouty  aurait  été  condamné  à  l'a- 
mende, quoique  le  jugement  de  première  in- 
stance eût  été  réformé  en  ce  qu'il  avait  alloué 
625  fr.  de  trop  à  Girer  :— Attendu  que,  tout  en 
réduisant  le  chiffre  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  ju^es,  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  qu'il  avait  été  bien  jugé,  et  a  or- 
donné aue,  sauf  la  réduction  de  625  fr.  sur  le 
chiffre  de  la  condamnation,  le  jugement  sorti- 
rait effet;  que,  dans  cet  état,  la  Cour  impériale 
a  pu,  sans  violer  l'art.  471,  Cod.  prcc.  con- 

(i)  CoDf.,  Cass.  8  déc.  1836  (V«i  18«7.i.76}t  et 
iS  avr.  1886  libid.,  78,  en  note}. 


damner  l'appelant  h  l'amende;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu  en  supposant  que  le  demandeur 
eût  été  condamné  à  l'amenae  contrairement  à 
la  disposition  vainement  entendue  de  l'art.  471 

f)récité,  cette  condamnation  étant  étrangère  à 
a  partie  défenderesse,  qui  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  en  profiler,  ne  saurait  donner  contre 
elle  ouverture  à  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— i^app.,  M.  Brière-Valigny.— 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PLI  M. 
Matliieu-Bodet. 

CASSATION.  —  Délai.  —  Signification.  - 
Jugement. — Dispense. 

La  déclaration  sous  seing  privé  par  laquelle 
une  partie  dispense  son  adversaire  de  lui  sir 
gnifier  Varrêt  rendu  contre  elle,  entendant 
donner  à  sa  déclaration  la  valeur  d'une  signi- 
fication régulière,  fait  courir  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  contre  cet  arrêt.  Dès  lors,  le 
pourvoi  formé  plus  de  trois  mois  après  cette  dé- 
claration est  non  recevâble  comme  tardif, 

(Assur.  marit. — C.  Tandonnet.) — ARUtr. 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non -recevoir:— 
Attendu  que,  par  acte  du  4  juin  1857,  qui 
sera  enr^istré  avec  le  présent  arrêt,  les  de- 
mandeurs ont  dispensé  les  défendeurs  de  toute 
notification  de  l'arrêt  dénoncé,   en  ajoutant 
qu'ils  entendaient  donner  à  leur  déclaration 
la  valeur  d*une  signification  régulière  dudil 
arrêt;  qu'une  telle  déclaration   a  suffi,  dès 
lors,  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  de 
trois  mois  prescrit  pour  les  recours  en  cassa- 
tion en  matière  civile;  d'où  il  suit  que  le  pour- 
voi ayant  été  formé  le  7  septembre  seulement, 
et  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois,  n'est  pas  recevable;  — Par  ces 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  H  août  1858.  —  Prés.,  M.  Bérenger.- 
Rapp.,  M.  Laborie.— CoticL  conf.,  M.  de  Mar- 
nas, av.  gén.— P^,MM.  BosYiel  et  Reverchon. 

FAUX. —  CONTiOBUTIONS  IimiHSCTBâ. — ACTI 
DB  RECENSBMENT.  —  GVRTIFICAT  Bï  Ht- 
CHABGE. 

Il  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part 
du  débitant  de  boissons  qui,  à  Caide  d'acquits 
à  caution  fictifs  et  d'expéditions  simulées  par 
lui  remis  aux  agents  de  C  administration  des 
contributions  indirectes,  obtient  soit  la  réduc- 
tion d^actes  de  recensement  constatant  des 
manquarUs,  soit  la  délivrance  de  certifieaU  de 
décharge.  (Cod.  pén.,  147  ;  L.  28  avril  1816, 
art.  241  et  242.)  (1) 

(i)  La  Cour  de  cassation  s^ëlait  déjà  prooonoéeeo 
ce  sens  par  un  arrêt  du  30  déc   d854,  alT.  Haxairt 
(Bull,  crim.,  n.  361). — Mais  jugé,  dans  nue  espèce 
où  les  cerUficàts  de  décharge  dont  avaient  été  suins 
les  acquits  à  caution  délivrés  par  la  régie  n*élaient 
pas  eux-mêmes  iDcriminés,  que  les  fausses  déclara- 
tions folles  dans  ces  acquits  à  caution  ne  constituent 
ni  on  faux  en  écriture  publique  prévu  psir  Tare.  147, 
Cod.  pén.,  ni  un  faux  certificat  dans  le  seaa  de  Tart. 
i6S,  même  Gode  :  Cass,  iS  oct.  1854  (VoU  1854.i. 
750-P.  1850.1.173). 
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(Pain.)— ARitT  {après  délit,  en  ch.  du  eonsX 
U  COUR  ;— Attendu  que  Tart.  147,  Cod. 
pen.,  réputé  faux  en  écriture  aiilhenlique  ei 
publique  l'addition  ou  Taltéralion  de  clauses, 
de  déclaralions  ou  d^  faits  dans  des  actes  pu- 
blics qui  ont  pour  objet  de  les  recevoir  et  de 
les  constater;  —  Que  celte  disposition  est  gé- 
Derale,  et  que  la  loi  fiscale  n'y  a  pas  dérogé  ;— 
Aireado  que,  par  Tarrêt  attaqué,  Eugène  Bou- 
pniaud  est  accusé  d'avoir,  dans  les  années 
ISoSet  1857,  en  faisant  décharger  son  compte 
parles  employés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  et  comme  les  ayant  expédiées  no- 
tamment à  Paris,  des  quantités  d'alcool  qu'il 
savait  n'y  avoir  pas  expédiées^  frauduleuse- 
ment obtenu  desdits  employés,  agissant  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions,  la  réduction, 
sur  le  portatif  de  gros^  d'actes  de  recensement 
constatant  comme  vrai  le  fait  faux  d'un  man- 
quant de  quelcpies  litres  seulement,  alors  que 
le  manquant  était  plus  considérable  et  sujet 
aux  droits  de  consommation  envers  la  régie; 
—Que  le  même  arrêt  déclare  qu'il  y  a  contre 
Pain  charges  suffisantes  de  s*étre  rendu  com- 
plice des  laits  ci-dessus  spécifiés,  soit  en  don- 
nant des  instructions  pour  les  commettre, 
wit  en  procurant  les  moyens  qui  ont  servi  à 
l'action,  sachant  qu'ils  devaient  v  servir,  soit 
en  aidant  ou  assistant  l'auteur  dans  les  faits 
qui  les  ont  préparés  ou  facilités,  ou  dans  ceux 
qui  les  ont  consommés;  —  Attendu  que  Pain 
est,  en  outre,  accusé  d'avoir,  à  plusieurs  re- 
prises, dans  le  cours  des  mêmes  années  1855 
et  1857,  en  remettant  aux  employés  de  la  ré- 
gie, pour  qu'il  foi  pris  en  chargé  à  son  compte, 
an  acquit  fictif  levé  au  bureau  de  Pérignac, 
par  lequel  le  sieur  Rougniaud  paraissait  lui 
avoir  expédié  une  certaine  quantité  d'alcool, 
frauduleusement  obtenu  desdiis  employés,  agis- 
sant dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des 
acies  de  décharge  dudit  acquit  libérant  l'expé- 
dileor  et  la  caution,  tant  au  dos  de  cet  acquit 
que  sur  les  registres  de  la  recette  de  Siigères; 
— ^Attendu  qne  de  Taccussition  ainsi  formulée, 
il  résulte  que  le  demandeur  aurait,  à  l'aide 
d'acquits  à  caution  fictifs  et  d'expéditions  si- 
moljcs.  Eût  altérer  par  les  agents  de  l'admi- 


(1)  En  ce  qui  tnuche  le  principe  de  cette  flolution, 
la  dîllicttité  résulte  de  ce  que  le  n.  2  de  TarL  331, 
Cod.  just  mil.«  qui  déclare  dé&erleur  tout  militaire 
voyageant  isolémeiiC  d*un  corps  à  un  autre,  lorsquUI 
ne  &'e$t  pas  présenté  à  son  corps  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  soi%i  celui  fixé  pour  son  arrivée,  ne  repro- 
duit pas  la  disposition  du  n.  i  de  ce  même  ariicle 
qui,  pour  te  militaire  absent  de  son  corps  sans  aulo- 
ri:aU0D,  proroge  jusqu'à  un  mois  le  délai  de  grûce, 
si  re  militaire  a  moins  de  six  mois  de  service.  Mais 
il  «emble  évident  qu*il  est  dans  Tesprit  de  la  loi  qne 
ces  deux  dîspoi^itions  soient  comt)iuéei,  et  telle  est 
rinterprétation  que  consacre  Parrét  ici  recueilli.  — 
Qiant  à  la  conséquence  qa*en  tire  cet  arrOt,  à  sa» 
voir  que  le  militaire  qui,  au  moment  où  il  s'est  mis 
en  état  d*abaeiice  illégale  en  ne  rejoignant  pas  son 
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nistration  des  contributions  indirectes,  agis- 
sant dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  dans 
des  actes  de  leur  ministère,  les  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  constater,  et  que 
ces  fausses  constatations  étaient  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  du  Trésor  public  ; — Que 
ces  faiu*  rentrent  dans  les  termes  des  art.  147, 
Cod.  pén.,  ^41  et  242  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  de  l'ordonnance  du  11  juin  de  la 
même  année;  qu*ainsi,  ils  sont  qualifiés  cri- 
mes par  la  loi;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  ch. 
d'accusation,  du  28  oct.  1859,  etc. 
^  Du  19  avril  1860.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse. — Rapp,,M.  Aug.  Moreau.— Conc/.^M. 
Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Dareste 

DÉLIT  MILITAIRE.  —  Désertion.  —  Délai 
DE  GRACE.— Compétence. 

Le  militaire  qui,  au  moment  où  il  e'est  mie 
en  état  d* absence  illégale  en  ne  rejoignant  pas 
*on  corps  au  jour  fixé  par  sa  feuille  de  route, 
avait  moins  de  six  moU  de  service,  ne  peut 
être  considéré  comme  déserteur  qu'un  mois,  et 
non  pas  seulement  quinze  jours  après  celui  de 
l'absence  constatée.  —  En  conséquence,  il  est 
justiciable  des  conseils  de  guerre  et  non  des 
tribunaux  ordinaires  pour  les  délits  par  lui 
commis  pendant  ce  délai  d'un  mois,  le  mili^ 
taire  illégalement  absent  de  son  corps  n'étant 
soumis  à  la  juridiction  de  ces  derniers  tribu- 
naux que  pour  les  délits  dont  il  se  rend  cou" 
pable  depuis  l'expiration  du  délai  de  grâce 
pendant  lequel  il  pouvait  se  représenter,  (Cad. 
jusi.  mil., 56  et23t.):i) 

(Mignard.)  —  abrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.,  Cod. 
inst.  crim.,  les  art  56,  60,  135  et  231,  Cod. 
just.  milil.,  403,  401  et  384,  Cod.  pén.  ;  —  Vu 
lordonnance  du  juge  d'instructi(m  de  Bar- 
sur-Seine,  en  date  du  27  août  1859,  par  la- 
quelle ce  magistrat  s'est  dessaisi  de  la  con- 
naissance des  faits  de  vagabondage  et  d'es- 
croquerie pour  lesquels  Mignard  avait  été  tra- 
duit devant  lui;  —  Vu  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  de  Langres,  en  date  du  5  oct. 
18o9,  par  laquelle  ce  magistrat  se  déclare  In- 


corps an  jour  fiié  par  sa  feuille  de  route,  avait  moins 
de  six  mots  de  service,  e-t  justiciable  des  conseils 
lie  guerre  et  non  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
délits  par  lui  commis  pendant  le  dëlui  d^un  mois  à 
partir  de  la  conslataiion  de  son  absence,  elle  est 
conforme  à  la  jurisprudence  antMeure  de  la  Cour 
de  cassation,  suivant  laquelle,  ainsi  que  cette  Cour 
le  rappelle  dans  son  nouvel  arrêt,  le  militaire  illé« 
Kalenient  absent  de  sun  corps  n*en  doit  pas  moins 
élre  considéré  comme  y  comptant  encore  et,  par 
suite,  n*en  reste  pas  moius  soumis  à  la  juridiction 
uiiliiaire,  t  int  que  le  dcliii  de  grûce  qui  lui  est  ac- 
cordé pour  se  représenter  uVst  pan  ex,>iré.  V,  arrêts 
des  &  sept.  1851  (Bull,  crim.,  n.  370);  3  juill.  id58 
(Vol.  i858.i.8d7j,  et  arg.,  2S  atrr.  1859  (VoU  1859. 
i.539]. 
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sur  tous  les  crimes  et  délits  imputés  à  Mignard 
et  commis  antérieurement  su  i*'  sept.  1858, 
sauf  à  mettre  ensuite  ledit  Mignard  à  la  dis- 
position de  la  juridiction  ordinaire,  pour  être 
procédé  contre  lui  à  raison  des  faits  commis 
depuis  le  i*'  septembre;  — Par  ces  motifs, 
réglant  de  juges,  déclare  que  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  de  Langres  sera  considérée 
comme  non  avenue,  en  tant  que  ce  magistrat 
se  déclare  incompétent  pour  connaître  des 
crimes  et  délits  imputés  à  Mignard,  et  commis 
postérieurement  au  31  août  1859;  déclare  éga- 
lement que  la  décision   de  M.  le  maréchal 
commanaant  supérieur  du  4«  arrondissement 
militaire,  du  26  oct.  1859,  sera  considérée 
comme  non  avenue,  en  ce  que  ce  haut  fonc- 
tionnaire déclare  la  Juridiction  militaire  in- 
compétente pour  statuer  sur  les  actes  délic- 
tueux dont  Mignard  se  serait  rendu  coupaWe 
pendant  le  mois  d'août  1859;  et,  pour  être 
statué,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond 
en  ce  qui  concerne  les  faits  de  désertion,  de 
vagabondage,  d'escroquerie  et  de  vols  com- 
mis antérieurement  au  1"  sept,  1859;  renvoie 
ledit  Mignard,  en  l'état  où  il  se  trouve,  ainsi 
que  les  pièces  de  la  procédure,  devant  M.  le 
général  commandant  la  division  militaire  à 
Besançon,  pour  être  par  lui  procédé  confor- 
mément à  la  loi,  etc. 

Du  U  fév.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Vaïsse.  ^  Rapp.,  M.  V.  Foucher.  —  CmeL 
canf,,  M.  DupiU;  proc.  gén. 

NAVIGATION,  —  Rôlb  d'équifàOB.— Éxisa* 

La  naioigation  exercée  sur  un  étang  qui  a 
été  mii  en  communication  avec  la  mer  et  dont 
les  eaux  sont  saumâtres  cm  talées  sur  dicers 
points  et  peuplées  en  partie  de  poissons  d'eau 
salée,  constitue  une  navigation  marUime,  sou^ 
mise,  d'après  Vart,  1«'  du  décret  du  19  «wri 
185^>  à  l'obligation  du  rôle  d^équipage,  eiori 
même  que  cet  étang  reçoit  des  eaux  douces,  ^ 
safts  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  sa  çommma^ 
tion  avec  la  mer  est  directe  ou  indirecte ,  fi 
les  eaux  sont  plus  ou  moine  profondes  ou  pk$ 
ou  moins  salées,  si  Us  limites  die  l'inscription 
maritime  ont  été  ou  non  fixées  dans  les  ter- 
mes du  décret  du  21  fév.  1852  pour  lelittorat 
duquel  dépend  l'étang  dont  il  s'élit,  m  enfin  si 
cet  étang  fait  ou  non  partie  du  iomaint  pur 
blic  (1). 

(i)  Un  arrêt  de  la  Coor  de  Montpellier  du  5  mws 
1855  (aO.  Bompardi,  avait  déjà  dédarô  Tart.  1"  d» 
décret  du  19  mars  1852  applicable  à  Télang  même 
oui  faisait  l'objet  de  la  difficulté  dans  l'espèce  ci- 
deasus.  La  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé,  le  iO 
déc.  18&S,  afiCi  Moura  (BolL  crim.|  n.  577)|  dans  le 
sens  de  la  solution  ici  recueillie»  que  la  na?igstioa 
exercée  sur  un  canal  dans  une  partie  alimentée  p>r 
Aiienau  que,    ï^  ^q^  salées  d'un  étang  est  une  oariaatloo  mari- 
Ueu^  aux  ter-    time  soumise  à  Tobligation  du  rOle  d'équipue,  en- 
mes  de  l  art.  GO,  Cod.  just.  milit.,  de  saisir  1  core  que  la  plus  grande  partie  de  œ  canaf  serait 
d^abord  la  juridiction   militaire  pour  statuer  |  alimentée  par  des  eaux  douces. 


compétent  pour  connaître  de  trois  vols  impu- 
tés à  Mignard  et  qui  auraient  été  commis  les 
10, 12  et  22  sept.  1859;  —  Vu  la  lettre  de  M. 
le  maréchal  de  France  commandant  supérieur 
du  Â*  arrondissement  militaire,  par  laquelle 
ce  haut  fonctionnaire  fait  connaître  qu'il  a  dé- 
cidé :  1®  qu'il  serait  provisoirement  sursis,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  de  désertion  et  d'es- 
croquerie, à  l'exécution  de  Tordre  d'informer 
par  la  juridiction  militaire  contre  le  nommé 
Mignard;  2*  que  cet  ordre  serait  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  en  ce  qui  concerne 
les  vols  commis  par  le  nommé  Mignard  pen- 
dant sa  désertion,  la  connaissance  de  ces  faits 
appartenant  à  la  juridiction  ordinaire  ;  —  At- 
tendu que  ces  diverses  décisions  ayant  toutes 
acquis  rauiorité  de  la  chose  jugée,  il  en  ré- 
sulte un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  in- 
terrompt le  cours  oe  la  justice^  et  pour  lequel 
n  y  a  lieu  à  règlement  de  juges^  —  Attendu 
que,  pour- déterminer  les  juridictions  com- 
pétentes pour  connaître  des  divers  crimes  et 
délits  imputés  k  Mignard,  il  est  nécessaire 
d'établir  préalablement  la  position  de  Mignard 
comme  militaire  présent  sous  les  drapeaux; — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constante  qu'un  militaire,  absent  illé- 
galement de  son  corps,  doit  être  considéré 
comme  y  comptant  encore,  aussi  longtemps 
que  durent  les  délais  de  grikce  que  la  loi  miu- 
taire  lui  accorde  pour  se  représenter,  avant 
que  le  délit  de  désertion  ne  soit  consommé  : 
—Attendu  que  Mignard,  entré  au  service  le  21 
avril  1"859,  comme  appelé  Inscrit  sous  le  n» 
518  de  la  liste  du  contingent  du  département 
de  TAube.  de  la  classe  de  1857^  avait  moins 
de  six  mois  de  service  à  la  date  du  31  juill. 
1859,  jour  où  il  a  été  porté  comme  manquant 
à  l'appel,  et  par  suite  ne  pouvait  être  déclaré 
déserteur  que  le  31  août  suivant,  aux  termes  de 
Tart.  231,  n.  1,  God.  just.  milit.,  pour  l'armée 
de  terre;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  juridic- 
tion militaire  était  seule  compétente,  d'après 
les  dispositions  de  Fart.  56,  Cod.  just.  millt., 

Sour  connattre  non-seulement  des  délits  de 
ésertion,  d'escroquerie  et  de  vagabondage, 
mais  aussi  des  autres  crimes  ou  délits  que  Mi- 
gnard aurait  pu  commettre  iusqu'au  1*'  sept. 
1859;— Attendu  que^  parmi  les  faits  imputés 
à  Mignard,  se  trouve  un  vol  commis  du  18  au 
20  août  au  préjudice  du  sieur  Brayer,  dans 
une  maison  nabitée,  avec  la  circonstance  ag- 
gravante de  Tescalade,  lequel  constituerait  le 
crime  prévu  par  les  art.  384  et  381,  n.  4, 
Cod.  pén.,  et  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps;*— Attendu  qu'aucun  des  faits, 
objet  des  procès-verbaux  des  12,  15  et  22 
sept.  1859>  et  qui  auraient  été  commis  posté- 
rieurement au  31  août,  et  par  conséquent 
pendant  que  Mignard  était  en  état  de  déser- 
tion^ n'emporte  une  peine  plus  grave  que  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  fl  y  a  ~ 


luriipmdenee  de  Ut  €<mr  de  eauatton. 
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(Dharbonllé  ei  autres.) — arrît. 
'  LA  COUR;-Vurart  i*  du  décret  du  19 
mars  1852; — Attendu^  en  fait,  qu'il  ressort  du 
procès-verbal  dressé  contre  cnacun  des  in- 
tervenants ,  de  leurs  aveux  et  des  constata- 
tions mêmes  des  arrêts  attaqués  (rendus  par  la 
Gourde  Montpellier  le  19  sept.  1859),  qu'ils  ont 
été  surpris,  le  6  avril  dernier,  navigant  dans 
une  nacelle,  sur  rétang  de  Mauguio^  sans  être 
munis  d'un  rôle  d'équipage ,  coirtrairement 
2LUX  prescriptions  de  l'art.  3  du  décret  sus- 
visé: — Qu'il  ressort  également  des  constatations 
desdits  arrêts  que  l'étang  de  Mauguio,  pour 
de$  raisons  de  salubrité  à  différentes  reprises, 
a  été  mis  en  communication  avec  la  mer  ;  (jue, 
iiir  divers  points,  ses  eaux  sont  saumàtres  ou 
talées,  et  WA'eUes  sont  en  partie  peuplées  de 
poissons  âeau  salée;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'un  semblable  étang  rentre  littéralement 
dans  la  catégorie  de  ceux  qu'a  eus  en  vue 
l'art.  !«'  du  décret,  lorsque,  pour  jfaire  cesser 
les  distinctions  antérieures,  il  déclarait,  dans 
des  termes  aussi  généraux  qu'absolus,  navi- 
gation maritime,  la  navigation  exercée,  non- 
seulement  sur  la  mer,  mais  encore  sur  les 
canaux  et  étangs  dont  les  eaux  sont  salées; 
—  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  objectent 
vainement  que  l'étang  de  Mauguio  n'a,  dans 
w  plus  grande  profondeur ,  qu'environ  80 
centimètres;  qu'il  reçoit,  indépendamment  des 
eaax  de  la  mer^  des  eaux  douces,  par  l'af- 
Puent  de  quatre  cours  ffeau;  que  sa  commu- 
nication avec  la  mer  n*est  que  très^indirecte  ; 
qne,  suivant  les  divers  points,  ses  eaux  sont 
àouces  ou  salées,  et  qu'enfin,  elles  sont  peu- 
plées  de  poissons  d'eau  douce  autant  que  de 
poissons  d'eau  salée;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'en  considérant  ces  diverses  constatations 
comme  souverainement  établies,  malgré  les 
affirmations  contraires  du  demandeur  en  cas- 
sation, qui  soutient,  en  fait  :  i""  Que  les  eaux 
de  rétang  sont  plus  jprofondes;  T  qu'elles 
OQi  plusieurs  communications  avec  la  mer; 
3*  que  les  sources  ou  affluents  d'eau  douce 
n'ont,  relativement,  qu'une  faible  impor- 
tance; 4^  eniin,  que  la  masse  de  celles  dont 
se  compose  l'étang  est  salée ,  et  qu'elle  est 
peuplée^  dans  sa  plus  grande  partie,  d^  pois- 
sons de  mer.  ces  constatations  n'auraient  au- 
cune force  légale  pour  justifier  la  décision 
intervenue,  puisqu'elles  la  fonderaient  sur 
une  distinction  entre  les  communications  di- 
rectes ei  indirectes,  sur  une  appréciation  du 
degré  de  profondeur  et  de  salure  des  eaux, 
ap[^ciation  et  distinction  purement  arbitrai- 
w,  et  péremptoirement  repoussées  jpar  la 
disposition  générale  et  absolue  de  l'article  1*' 
du  déeret; — ^Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  à 
^on  que  les  arrêts  attaqués  ont  tire  argument 
de  cette  circonstance  que  les  limites  de  l'in- 
^cirption  maritime  n'ont  point  été  fixées  pour 
^  littoral  de  la  Méditerranée  dans  les  termes 
du  décret  des  21  février  et  12  mars  1852, 
c'est-à-dire  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publiipie;  — 


Qu'en  effet,  en  faisant  dépendre  la  mise  à 
exécution  du  décret  du  19  mars  de  la  préexis- 
tence d'un  pareil  règlement,  lesdits  arrêts  ont, 
d'un  côté,  subordonné  la  force  obligatoire  du- 
dit  décret  à  une  condition  arbitraire ,  puis* 
qu'ils  ont  fait  prévaloir  cette  condition  sur  les 
règles  de  droit  public  concernant  la  promulga- 
tion des  lois,  et,  d'un  autre  côté,  établi  une 
confusion  non  moins  arbitraire  entre  les 
étangs  ou  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et 
les  fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer,  quii 
peuvent  être  compris  dans  ^'inscription  mari- 
time, même  au  delà  de  leur  emboucnure,  même 
au-delà  du  point  où  la  nature  de  leurs  eaux  se 
modifie  sous  l'influence  des  eaux  de  la  mer,  et 
à  qui,  seuls,  pourrait  s'appliquer  la  condition 
restrictive  supposée  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
c'est  également  à  tort  que  les  arrêts  attaqués 
se  sont  fondés  sur  ce  motif  que  l'étang  de 
Mau^io  ne  ferait  point  partie  du  domaine 
public,  les  habitants  de  la  commune  ayant, 
selon  lesdits  arrêts,  un  droit  exclusif  de  chas- 
se, de  pêche  et  de  cabane  surFétang;— Atten- 
du, en  effet,  et  sans  rechercher  si  le  droit 
prétendu  n'étant  qu'un  droit  de  servitude,  la 
propriété  que  cette  servitude  aurait  grevée  ne 
serait  pas  restée  avec  un  caractère  certain  de 
propriété  domaniale,  que  la  véritable  portée 
du  décret  aurait  encore  été  indûment  limitée 
par  une  décision  qui,  à  l'aide  d'une  confusion 
nouvelle,  aurait  subordonné  à  une  question 
de  propriété  telle  qu'elle  était  présentée  dans 
la  cause,  une  disposition  de  police  générale^ 
disposition  créée  comme  une  charge  s'éten- 
dant  sur  toute  notre  population  maritime  en 
vue  d'un  intérêt  national  d'autant  plus  consi- 
dérable qu'il  touche  directement  aux  progrès 
de  notre  marine,  et  conséquemment  aux  con- 
ditions essentielles  de  recrutement,  d'organi- 
sation et  de  force  de  notre  armée  de  mer  ;— ^ 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire  application 
aux  prévenus  des  dispositions  combinées  des 
articles  1  et  3  du  décret  du  19  mars  1852,  ces 
arrêts  attaqués  ont  manifestement  violé  lesdî- 
tes  dispositions  ; — Casse,  etc. 

Du  9  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés. ,  M. 
\ùisse,—Rapp,,  M.  Nouguier.— Conc/.  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén.— PZ.,  M.  Larnac. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.— Plainte 
ÉCRITE.  —  Note. —  Procès-verbal.  —  Gen- 
darme. 

Si,  pour  qu'une  dénonciation  calomnieuse 
tombe  sous  C application  de  l'art.  373,  Cod. 
pén.,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par 
écrit,  ou  du  moins  rédigée  en  pi^ésence  du  dé- 
nondatewr  dans  les  formes  de  L'art*  31 ,  Cod. 
inst.  crim.,  ces  formes  touUfois  ne  sont  pas 
setcramentelles  et  admettent  des  équivalents. 
^Âinsi,  la  plainte  écrite  d'abord  en  une  note 
détaillée  par  un  sous-offider  de  gendarmerie 
sous  la  dictée  du  plaignant,  et  reproduite  en- 
suite dans  un  procès-verbal  fait  hors  la  pré^ 
sence  de  ce  dernier,  mais  dhnt  les  constata- 
tions ont  été  par  lui  reconnues  exactes,  rem-^ 

17. 


Î60— (390) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  coêsatUm, 


plit  suffisamment  les  conditions  exigées  par 
les  articles  précités  (i). 

Bien  que  les  sous-officiers  de  gendarmerie 
ne  soient  peu  des  officiers  de  police  judiciai- 
re (2),  la  dénonciation  calomnieuse  qui  leur 
est  remise  ne  rentre  pas  moins  dans  les  pré- 
visions de  Car  t.  373,  Cod,  pén,,  alors  qu'elle 
a  été  reçue  par  eux  en  qualité  d* intermédiai- 
res du  procureur  impérial ,  et  doit,  dès  lors, 
être  réputée  faite  à  ce  magistra4.  lui-même. 
I  (Loiiazaiice.) 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  résul- 
tant de  la  violation  alléguée  des  art.  373^  God. 
pén.,  et  31^  Cod.  inst.  crira.,  en  ce  que  la 
dénonciation  incriminée  serait  consignée  dans 
un  procès-verbal  fait  hors  la  présence  du  pré- 
venu, que  celui-ci  n'aurait  ni  signé  ni  été 
interpellé  de  signer,  et  dont  il  ne  lui  aurait 
pas  été  donné  lecture  : — Attendu  que,  s'il  est 
de  principe-  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tap- 
plication  de  l'art.  373,  Cod.  pt'^n.,  il  est  né- 
cessaire que  la  dénonciaiion  calomnieuse  soit 
faite  par  écrite,  ou  du  moins  qu'elle  soit  rédi- 
gée^-en  présence  du  dénonciateur,  dans  les 
formes  indiquées  par  l'art.  31 ,  Cod.  inst  crim., 
ces  formes  ne  sont  pas  sacramentelles,  et 
qu'elles  admettent  des  équivalents;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrél  attaqué  (de 
la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  21  oct.  1859) 
et  par  le  jugement  dont  l'arrêt  s'est  approprié 
les  motifs,  1®  que,  le  27  août  dernier.  Loua- 
zanoe  a  fait  appeler  en  son  domicile  le  maré- 
chal des  logis  de  la  gendarmerie  à  la  résidence 
de  Sens-de-Bretagne,  et  que  spontanément, 
en  présencç  du  gendarme  Deronos,  il  lui  a 
porté  la  plainte  qui  a  fait  l'objet  des  poursuites 
diriffées  contre  lui  ;  que  cette  plainte,  dictée 
par  lui  au  sous-ofTicier  et  au  gendarme,  a  été 
écrite  par  eux  en  une  noie  détaillée  ;  2<^  que 
le  procès-verbal  du  29  août  a  reproduit  fidè- 
lement les  expressions  de  cette  note;  3**  enitn 
Sue  Loiiazance  a  reconnu  dans  tout  le  cours 
u  procès Texaciitude  de  ces  faits;  d'où  il  suit 
que  la  note  et  le  procès-verbal  susmentionnés 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte,  auquel 
foi  est  due  ;  —  Attendu  que  ces  circonstances 
ne  permettent  pas  de  douter  de  l'exactitude  de 
la  note  incorporée  dans  le  procès- verbal  ; 


(1)  Jugé  cependant  que  le  procès-?crbaI  dressé 
par  nn  oîlicivr  de  pulice  judiciaire  sur  la  plainte 
d*un  dénonciateur  ne  peut  élre  réputé  cottt«*nir  une 
dénonciatioii  fuite  par  écrit,  dans  le  sens  de  Part. 
873,  Cod.  pén»,  s'il  n\  st  pas  signé  du  dénonciateur, 
ou  si  mention  n*cst  pas  fuite  de  sa  déclaration,  après 
lecture  à  lui  donnée,  de  ne  savoir  on  <ie  ne  pouvoir 
signer.  V.  Coliuar,  31  juill.  1856  (Vol.  4857.2.40 
—P.  4^57.867),  ainsi  que  les  autorités  en  sens  con- 
forme citées  à  ia  note. 

(2)  Divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  anté- 
rieuis  au  décret  du  i<'  mars  i85A  sur  la  gendarme- 
rie {Lois  antiotéeM,  pag.  24}»  ont  posé  le  méuie  prin- 
cipe, mais  pour  en  conclure  (ce  qui  était  du  reste 
coutroversé)  que  les  sons-officier»  de  geadarmerie 


qu'elles  établissent,  dès  lors,  avec  une  entière 
certitude  que  la  dénonciation  calomnieuse, 
telle  qu'elle  est  consignée  au  procès-verbal, 
est  bien  l'œuvre  de  Louazance  ;  d'où  il  suit 
que,  le  vœu  de  la  loi  étant  accompli,  les  omis- 
sions signalées  par  le  demandeur  doivent  être 
considérées  comme  couvertes  et  réparées  par 
les  faits  constatés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l'airt.  373,  Cod.  pén.,  en- 
semble des  art.  9  et  •iS,  Cod.  inst.  crim.,  ea 
ce  que  la  dénonciation  reçue  par  un  sous-offi- 
cier de  gendarmerie  et  un  gendarme  n'aurait 
I)as  été  laite  à  un  oITlcier  de  justice  ou  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  373  susvisé  :  —  Attendu  que  les 
sous-ofliciers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  des 
officiers  de  police  judiciaire  ;  que  cette  qualité 
n'est  conférée  qu'aux  officiers  de  cette  arme 
par  l'art.  9^  Coa.  inst.  crim.,  et  l'art.  338  du 
décret  impérial  du  i"  mars  1854,  concernant 
l'organis;itionetle  service  de  la  gendarmerie; 
—  Que  c'est  donc  h  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
posé  en   principe  que  les   sous-ofliciers  île 
gendarmerie  sont  des  officiers  de  police  judi- 
diciaire  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;— Mais 
attendu  que  les  faits   constatés,  soit  par  le 
procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux  pour- 
suites,  soit  par  l'arrêt  au^iqué,  établissent 
qu'en  recevant   la  plainte  de    Louazance,  le 
maréchal  des  losis  et  le  gendarme  rédacteurs 
du  procès-verbal  du  29  août  dernier  ont  pro- 
cédé, dans  la  sphère  de  leurs  attributions  té- 
gales,  comme  intermédiaires  entre  le  dénon- 
ciateur et  I  autorité  judiciaire,  n^lativement  à 
une  plainte  qui,  en  réalit43 ,  s'ndre&^ait  au 

f procureur  impérial  ;  —  Qu'en  -  effet,  d'après 
'art.  488  du  décret  impérial  du  1*'  mars  4854, 
la  gendarmerie  a  qualité  ixnir  dresser  pro- 
cès-verbal des  crimes  et  délits  qui  lui  sont 
dénoncés; -Que  l'art.  495  du  décret  susvisé 
veut  que  les  procès- verbaux  soient  établis  en 
double  expédition,  dont  l'une  est  remise  dans 
les  vingl-quatre  heures  à  l'autorité  compéten- 
te, et  l'autre  adressée  au  commandant  de 
l'arrondissement;  —  Qu'enfin,  aux  termes  de 
l'art.  496  du  même  décret,  dans  les  résiden- 
ces où  il  n'y  a  pas  d'oliicier  de  gendarmerie, 


sont  sans  qualité  pour  constater  par  des  procès-ver* 
baux  les  contraventions  de  police.  V.  TabUgenirals 
DevilU  et  Gilb.,  v«  Gendarme^  n.  4.  Il  i^ulie  de 
rHrrél  ci-dt'ssus  que  le  pouvoir  reconnu  aujourd'hui 
aux  gendarmes  par  Part  &88  du  décret  précité  de 
dresser  procès-verbal  des  crimes  et  délits  qui  leur 
sont  dénoncés  nMmpllque  point  qu^ils  aient  la  qua- 
lité d'officier  de  police  judiciaire.  V.  toutefois  une 
décision  imfiériale  du  34  avr.  1858  {L  is  OHHOtées^ 
p.>g.  iSO),  |>ortant  mndilicuiion  de  diverses  disp«4* 
tions  du  décret  du  i*'  mars  IBôâ»  et  dont  un  arti- 
cle (Sd8  bis)  considère  comme  olliciers  de  poli» 
judiciaire  militairei  les  sous-olBciers  de  gendanne* 
rie* 


JtÊri9pfudefUê  as  Ut  .Chut  de  eoêiûiian. 
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les  procès-verbaux  rédiiçës  par  les  militaires 
de  celle  arme  sont  adressés  direclement  aux 
sulorités  compéientes;  —  Qu'en  exécution  de 
ees  preseriDiions ,  le  maréchal  des  logis  de  la 
irenaannerie  rédacteur  du  procès-verbal  du 
2d  août  a  dft  transmettre  et  a  transmis  en 
effet  an  procureur  impérial  de  Rennes  une 
erpédîtion  dudit  procès-vrrbal  contenant  la 
plainte  de  Louazance  ; — D'où  il  suit  que  celle 
plainte ,  compétemment  reçue  par  la  gendar- 
merie, procédant  comme  agent  d*une  trans- 
mission prescrite  par  le  décret  réglementaire, 
doit  être  réputée  faite  au  procureur  impérial 
de  Rennes;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  con- 
dition exigée  par  l'art.  37H^  God.  pén.,dnit  être 
considérée  couime  ayant  été  accomplie;  — - 
Rejette  etc* 

Du  24  déc.  i«SQ.  —  Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 
Yaisse.  —  Rapp.,  M.  Caussin  de  Perceval.  — 
Cond.,  M.  Martinet,  av.  gén.  ^  PL,  M.  Har- 
douin. 

COUR  J)'A$SISES.  —  iNTEHVOGATOniB. 

//  n'ett  pai  nécessaire  ,  dans  le  ctis  de  ren- 
voi d^une  affaire  à  une  autre  session,  que  le 
préfident  de  la  Cour  d'amses  interroge  de 
nouveau  Vaccusé  avant  Couverture  des  débats, 
lors  même  que,  dans  Vintervatle  des  deux 
sessions,  U  y  a  eu  une  instruction  supplémenr 
taire.  [Cad.  inst.  crim.,  266,  293.)  (t) 
(De  Sebille.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
violation  alléguée  de  Fart.  293,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  que  ,  la  cause  ayant  été  renvoyée 
d  une  session  à  une  antre  pour  un  supplé- 
ment d*inMtniction ,  Vaccusé  aurait  dû  être 
interrogé  de  nouveau  par  le  président  de  la 
Cour  d  assises  avant  d  être  soumis  à  de  nou- 
Tfaui  débafs  :  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  l'accusé  a  été  régulièrement  interrogé,  eu 
conformité  de  Tart.  293 ,  Cod.  inst.  crim., 
ayant  sa  première  comparution  en  Cour  d'as- 
sises, et  que  la  loi  n'exige  pas  que  cet  interro- 
gatoire soit  renouvelé  en  cas  de  renvoi  à  une 
session  ultérieure ,  et  alors  même  que ,  dans 
h'niervalte des  deux  sessions,  une  instruction 
nouvelle  a  eu  lieu  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  ocl.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  F.  Hélie. — papp.,  M.  Caussin  de  Perce- 
val.  —  Concl ,  M".  Guylio,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Jager-Schmidt. 


GRAPPILLAGE. -RÈGLEireNT  huivicipal. 

Le  règlement  municipal  qui  interdit  le 
grappillage  des  raûins  jusqu'à  l'entière  termi- 
naison de  ta  vendange  dans  la  commune,  est 
légal  et  obligatoire:  vainement  on  prétendrait 
que,  d'après  l'art.  21  de  la  loi  de*  28  sept.-Q 
oct.  1791,  le  grappillage  est  permis  dans  cha- 


(i)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa tloo  est 
bieu  coosluiile  sur  ce  point.  V.  la  Table  générale 
Derill  elGilb.»  v*  Cour  d'assises,  u«  i9Q. 


que  tigne  au  fur  et  à  mesure  de  V entier  enlè- 
vement des  fruits  qu^eUes  renferment,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  vendange  soit  ter- 
minée dans  toute  la  commune.  (Cod.  pén«, 
471,  n.  15.)  (i) 

(Plantevin  et  Anglozan.^ — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  21  et  22,  tit.  2  de  la  loi  des 
28  sept.  6  oct.  1791;,  471,  n««  10  et  15.  Cod. 
pén. ,  et  161 ,  Cod.  instr.  crim.;  —  Vu  pa- 
reillement l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Uzès, 
en  date  du  15  sept.  1859;  —  Attendu  que  les 
deux  premiers  articles  ci-dessus  visés  placent 
la  police  rurale  parmi  les  attributions  de  l'au- 
torité municipale  ;  —  Que  l'arrêté  du  maire 
d'Uzès,  qui  interdit  le  grappillage  des  raisins 
dans  cette  commune  jusqu'à  rentière  termi- 
naison de  la  vendange,  a  été,  dès  lors,  léga- 
lement pris  et  publié  ;  -  QuMI  a  pour  but,  d'une 
part,  d'assurer  Tobservation  de  l'art.  21,  lit. 
2  de  Li  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  et  du  n. 
10  de  l'art.  471,  Cod  pén.,  qui  ne  permettent 
le  grappillage  qu'après  que  les  vignes  sont 
entièrement  dépouillées  et  vidées  de  leurs 
récoltes,  et,  d  autre  pari,  de  prévenir  le  dom- 
mage que  pourraient  éprouver,  de  la  pari  des 
grappilleurs,  s'il  en  était  autrement,  les  pro- 
priétaires qui  n'ont  pas  encore  récolté  leurs 
fruits;-  Que  la  délense  résultant duiiit  arrêté 
ne  saurait,  d'ailleurs,  priver  les  pauvres  du 
droit  que  la  loi  leur  accorde,  dans  les  lieux  où 
l'usage  <le  grappiller  esl  reçu,  la  même  loi  de 
1791  (arU  22  du  lit.  2  n'autorisant  l'introduc- 
tion des  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière;  —  Et  attendu,  dans 
l'espèce^  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
dénonce  (du  tribunal  de  police  du  canton 
d'Uzès]  que  Marguerite  Vital,  femme  Plante- 
vin,  et  Elisabctb  Bonneau,  femme  Anglozan , 
furent  surprises,  le  15  septembre  dernier, 
seUm  le  procès- verbal  dressé  contre  elles,  por- 
tant chacune,  dans  un  petit  sac,  des  raisins 
quelles  venaient  de  grappiller,  quoique  les 
vendanges  fussent  à  peine  commencées  ; — Qu'en 
refusant  de  réprimer  celte  contravenlion,  parce 
que  l'arrêté  susdalé  esl  contraire  audii  art. 
21,  qui  permet  le  grappillage  dans  les  vignes 
récollées  après  rentier  enlèvement  des  Iruits, 
c'est-à-dire  dans  chaque  vigne  au  fur  et  à 
mesure  de  l'entier  enlèvement  des  fruits,  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d  Uzès  a 
méconnu  la  légalité  du  règlement  dont  il  de- 
vait punir  l'infraction,  et  violé  expressément 
tant  cet  arrêté  que  l'art.  471,  u^  15,  Cod.  pén., 
et  l'art.  161,  Cod.  instr.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  27  janv.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
M.  Vaïsse.  —  Rapp,,  H.  Rives.  —  GoneL,  M. 
Martinet,  av.  gén. 


(1)  V.  dans  le  méinesens,  Cass.  6  fév.  185S  (VoU 
1858.1,393),  et  la  note  de  reuvolt 
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ANIMAUX  DOMESTIQUES.  — Maoyais  TRia- 

T1SMBHT9. 

La  loi  du  2  juilL  1850 ,  réprêêHve  des 
mauvais  traitements  exercés  publiquement  enr 
vers  les  animaux  domestiques,  s'applique  à 
l'abus  que  l'on  fait  de  tes  animaux  en  les  sou- 
mettant publiquement  à  un  travail  qui  a  amené 
là  réouverture  d'anciennes  blessures  leur  fai- 
sant éprouver  les  mêmes  souffrances  que  celles 
qui  seraient  produites  par  des  coups  et  violen- 
ces (i). 

(Dizac.)— AHHiT. 

lA  COUR;— Vu  la  loi  du  2  Juill.  1850;- 
Attendu  que,  8i  les  mauvais  traitements  en- 
vers les  animaux  domeslîqnes^  exercés  publi- 
quement et  abusivement,  peuvent  résulter  de 
1  abus  qu'on  ferait  de  ces  animaux  en  les  sou- 
mettant publiquement  à  un  travail  qui  aurait 
amené  la  réouverture  d*ancicnnes  nlessures 
leur  faisant  éprouver  les  mêmes  souffrances 
que  celles  qui  seraient  produites  par  des  coups 
et  violences,  néanmoins  le  Juge  a  pu,  sans 
violer  les  prescriptions  de  la  loi,  relaxer  Tin- 
culpé  dans  les  circonstances  de  fait  constatées 
par  sa  décision; — Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Tar- 
besdu  i4oct.  1859,  etc. 

Du  il  nov.  1859.  — Ch.  cfm. --- Prés,,  M. 
Vaîsse. — Rapp,y  M.  V.  Foucher. — ConcL,  M. 
Guybo,  av.  gén. 

JURES.  —  JtJRt  (chef  du],— Remplacement. 

Le  remplacement  en  la  forme  prescrite  par 
VarL  H%  Cod,  inst.  crim.,  du  chef  du  jury 
désigné  par  le  sort,  peut,  sans  qu'il  en  résulte 
de  nullité,  avoir  lieu  dès  Vouverture  des  débats, 
mime  dans  la  salle  d'audience  ouverte  au  pu- 
blic et  avant  le  serment  des  jurés  (3). 
(Lemoine.)— ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  342  et  343,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  qu'il  aurait  été  procédé  en  au- 
dience publique  à  la  désignation  d'un  chef  du 
jury  en  remplacement  du  premier  juré  sorti 

Sar  le  sort  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
u  procès-verbal  que  la  désignation  de  M. 
Marinier,  huitième  des  jurés  de  jugement,  aux 
lieu  et  place  de  M.  Moreau  (Ils,  premier  juré, 
en  qualité  de  chef  du  jury,  a  été  faite  immé- 
diatement après  le  tirage  du  jury ,  dans  la 
chataibre  de  ses  'délibérations,  avant  que  les 


(i)  Cette  solution  rentre  dans  Tiuterprétation  con* 
sacrée  par  deux  arrêts  atitérleurs  de  la  Gour  de  cas- 
sation des  SS  ooûl  1867  et  18  août  1U58  (Vol.  1858. 
1.8»  et  8A4-^P.  1858i652  et  1869.691),  et  suÎTant 
laqueUe  laHoi  du  S  Joill.  1850  réprime  les  mauvais 
traitemeote  résultant^  non  point  seulemeat  d'actes 
directs  de  violence  et  de  brataUté,  mais  de  tous  au- 
tres actes  de  nature  à  oceasiooner  aux  animaux  des 
souffrances  que  ne  justifie  aucune  nécessité* 

(2)  V,  dans  te  même  sens,  Cass.  27  sept.  1822 
{Coiiect*  notlvt  7.1. 139)*  V,  aussi  les  autres  arrêts 
mentionnés  dans  la  Table  générale  DevllL  et  Gilb», 
V*  Jury,  n.  766  et'suiv,   • 


Jurés  soient  entrés  dâkis  la  siOle  d*aiidience 
pour  y  prendre  séanee;-^Att6nda>  d^ailleurs, 
en  droit ,  que  Tart.  309,  G«  inst.  crim.,  n'at- 
tache pas  la  peine  de  nullité  à  Tinobservatioii 
de  ses  dispositions  ;*^Qae  l'art.  3i2  du  même 
Gode  ne  détermine  pas  le  Keu  ni  le  moment 
où  les  jurés  pourront,  dans  la  forme  qu'il  in- 
dique,  remplacer  le  ehef  du  jury  donné  par  le 
sort^  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
substitution  soit  opér^  dès  l'ouverture  des 
débats,  même  dans  la  salle  d'audience  ouverte 
au  public,  et  avant  le  serment  qiie  les  jurés 
sont  tenus  de  prêter  en  conformité  de  Vart. 
312^  God.  inst.  crim,;  *^  Qu'en  eflet,€e  mode 
de  procéder,  qui  ne  peut  exercer  aucune  in-> 
iluence  sur  la  conviction  du  jury,  ne  saurait, 

I)ar  cela  même,  porter  atteinte  aux  droits  de 
a  défense  et  aux  intérêts  de  TaccUsé  ^-^Re- 
jette,  etc. 

Du  12  janv.  1860.  ^  Gh.  crim.  ^  Préi.,  M. 
Vaîsse.-r-Aapp.,  M.  Le  Serurier. — ConeL^  M. 
Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Hardouln. 


imm 


RÈGLEMENT  MUNIGIPAL.  —  Voinmss  pu- 

BLIQUBS.    —   OhNIBUS.  -—  GOItDUCTSUI.  — 

Gabier  dis  charges. 

L'arrêté'  municipal  qui  prescrit  aux  entre- 
preneurs  de  voitures  omnibus  d'attacher  au 
service  de  ces  voitures  des  conducteurs,  indé- 
pendamment des  eocherSf  est  légal  et  oblige^ 
taire,  comme  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  commodité  de  la  circulation.  (L.  24 
août  1790,  tit.  2^  art.  3;  L.  2i  juUl.  1791, 
tit.  1,  art.  46;  God.  pén.^  471,  n.  15.)  (1) 

Et  la  contravention  à  cet  arrêté,  de  la  part 
d'un  entrepreneur  de  sembltJ^les  voitwet,  ne 
saurait  être  excusée  sous  le  pré  texte  que  la  pro- 
hibition dorU  il  s'agit  n'aurait  peu  été  renour 
velée  par  le  cahier  des  charges  de  son  entre* 
prise  :  les  clatues  des  contrais  passés  par  une 
commune  pour  l'entreprise  d'un  service  commu- 
neU  étant  toujours  stivulées  abstraction  faite 
des  arrêtés  concernant  la  police  municipale. 
(Delahante.)  ^—  ARRfir. 

LA  GOUR  ^—Attendu,  en  fait,  qu'il  appert 
du  procès^verbal  dresséie  4  juillet,  des  aveux 
de  uustave  Delaliante  et  des  constatations  du 
jugement  attaqué,  qu'au  jour  indiqué  par  le 
procès-verl>al,  Gustave  Delahante  a  (aH  circu- 
ler sur  la  voie  publique»  à  Marseille,  certaines 
voitures  omnibus  de  l'entreprise  dont  il  est 


(i)  Mais  le  droit  de  l*atttorité  municipale  de  ré- 
glementer le  service  des  voitures  publiques  est  res- 
treint à  celles  qui  circulent  sur  les  voies  publiques 
purement  communales.  Tout  ce  qui  touche  à  la  po- 
lice de  la  circulation  sur  les  routes  impériales,  dé- 
partementales et  chemins  viciuaux  de  grande  com- 
munication, sauf  les  parties  de  ces  routes  du  chemins 
qui  traversent  les  villes,  bonrgs  ou  villages,  est  réglé 
exclusivement  par  la  loi  du  ao  mai  1851  et  le  décret 
du  10  août  1852.  F.  Cass.  15  fév.  1856  (Vol.  1856. 
1.692);  81  mal  et  S8  juin  1856  {id.,  699).  V.  aussi, 
eu  ce  qui  concerne  les  omnibus,  Ail»  19  Janv*  1854 
CYoU  1854.t205). 


JwrUj^mdineê  éi  I0  G^kur  4ê  emêOiiùh. 
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]6  directeur  gérant  1  sans  que  ces  voitures 
ftiflseat  ê€rvi99f  indépendammeni  du  cochety 

rr  un  eùHdMtiWi  •«-  Aitenda,  en  droite  que 
nécessité  du  concoursi  pour  le  service  de 
sembiables  voitures,  de  conducteurs  avec  les 
eochers^  résulte,  contre  les  entrepreneurs)  de 
llojonclîon  eipresse  contenue  dans  l'art.  7^  6 
3,  de  Tarrété  du  maire  de  Marseille  du  30 
tn.  4843;— Attendu  que  le  demandeur  excipe 
Ytinement  de  ce  fait>  qui  paraît  certain^  que 
ledit  arrêté  n*a  point  été  soumis  à  Tapproba- 
tion  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ;  qtte>  si 
rabsence  de  cette  formalité  enlève  au  règle- 
ment de  1843  toute  force  obliaatoire,  il  appert 
d'an  nouveau  règlement  que  Tautorité  muni- 
cipale a  relevé  l'injonction  dont  il  s'agit  pour 

la  rendre  légalement  obligatoire  | — '  At- 

teodu  que  le  demandeur  objecterait  vainement 
encore  que  Tinjonction  à  laquelle  il  a  contre- 
venu n'aurait  pas  été  renouvelée  par  le  cahier 
des  cliar||[es>  sur  la  foi  duquel  il  a  contracté, 
par  le  fait  de  son  prédéeesseuri  avec  Tadmi- 
oifiiration  municipale»  pour  l'entreprise  des 
omnibus  de  Marseille;-«--Qa'il  est  de  règle>  en 
effet,  que  les  clauses  des  contrats  passes  par 
ane  commune  pour  l'entreprise  d'un  service 
communal  sont  toigours  stipiilées  abstraction 
Aite  de  tous  les  arrêtés  concernant  la  police 
monicipale»  arrêtés  pris  par  le  maire  en  vertu 
d'attributions  d'un  tout  autre  ordre  ;  -^  Que, 
d'ailleurs»  la  force  obligatoire  de  pareils  arrê- 
tés avait  été  formellement  réservée  par  le 
cahier  des  charges  lui-même>  puisqu'il  est  dit, 
dans  son  art»  17,  tf  que  le  présent  traité  ne 
«  pourra  avoir  pour  effet  de  soustraire  MM» 
«  Crémiea  père  et  fils  (auxquels  la  compagnie 
c  Delahante  est  substituée  aujourd'hui)  à  Texé* 
«  cutkm  des  règlements  faiti  si  à  faire  par 
■  le  maire  dans  la  limite  de  ses  attributions 
«  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  com- 
c  modité  de  la  circulation  $  »  ^Attendu  que  le 
demandeur  objecterait  vainefflenti  enfin,  que 
le  service  des  conducteurs,  n'ayant  action  que 
comme  moyen  de  surveillance  dans  l'intérieur 
des  voitures,  n'aurait  aucun  rapport  avec  Tin^ 
létét  de  la  sûreté  et  de  la  commodité  de  la 
drcttlation  ;  •—  Qu*en  admettant  l'exactitude 
d'une  telle  limitation  dans  le  service  de  ces 
agents,  il  serait  difficile  de  considérer  ce  ser- 
vice comme  étranger  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité de  la  circulation,  lorsqu'il  s'agit  de 
voitures  circulant  sur  la  voie  publique  ;  mais 

3u*il  n'est  point  exact  que  le  service  des  cou- 
acteurs  soit  ainsi  limité^  (lu'ii  est,  aU  con- 
traire, de  noiorlété  et  de  règle,  aux  termes 
mêmes  de  Tarrété  municipal  de  l^^^j  com- 
biné avec  les  arrêtés  des  4  août  1855  et  24 
oct.  1856,  que  les  conducteurs  sont  chargés 
d'un  grand  nombre  de  soins,  constatés  minu- 
tieusement par  le  juaement  attaqué,  et  qui, 
tons,  ont  pour  effet  d'assurer  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  voie  publique  contre  les  dangers 
pouvant  résulter,  pour  les  passants  et  les 
nuyageois  qui  prennent  la  voiture  ou  en  des- 


cendent, de  la  marche  et  des  stationnements 
de  cette  voiture  ;-^Rejette,  etc. 

Du  7  Janv.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Préê.,  M. 
Yaîsse»  —  Rapp.^  M.  Nouguier.  —  ConeL,  M. 
de  Marnas,  i"  av.  gén»  —  PL,  M.  Mathieu- 
Bodet.  „^^^^ 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE  ET  INCOM- 
MODE. -^  GHAKOKHtirr.  ^  AtTOieitSÀtioK 

190UVILLI. 

L9  maître  d^un  étahlUsêfnent  insoM^e  ou 
incommodé ,  qui  apporte  des  modificatiotu 
dans  les  proeëdéspar  lui  employée  pour  Vexet^ 
dee  de  son  industrie^  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'tme  dutotitation  noui^elle,  H  eeê  modifica^ 
tione  sont  de  Hati»te  à  pinmoit  entraîner  un 
changement  de  elassilteation  pour  Vétablisse" 
ment  ;  -^  Et  il  ne  saurait  appartenir  au  juge 
de  poHee  de  lé  déelaret  dispense  de  tétte  nou^ 
velle  autorisation,  par  apprédation  du  earab- 
tare  de  eon  industrie  ainêi  modifiée,  et  de  le 
felaxer,  sut  ce  motif,  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  li). 

(Blane  et  BlainO-^AaafiT. 

LA  COURj^  Attendu  qu'à  la  date  du  13 
00t.  1856,  une  autorisation  a  été  accordée  par 
le  préfet  de  Marseille  aux  sieurs  Michel  et 
Chauland  pouf  raffinage  de  l'or  et  de  l'argent 
par  le  procédé  du  fourneau  k  vent;— Attendu 
que  les  sieurs  Blanc  et  Blain,  qui  ont  suc- 
cédé à  l'établissement  et  à  l'industrie  des  sus- 
nommés, ont  changé  ce  procédé  d'affinage 
et  substitué  à  l'emploi  du  fourneau  à  vent 
l'emploi  de  l'acide  sulfurique  ;  —Que  ces  fkits, 
constatés  par  un  procès-verbal  régulier  du 
commissaire  de  Marseille,  ont  été  reconnus 
exacts  par  les  inculpés  eux-mêines;-^  Atten^ 
du^  néanmoins^  que  le  tribunal  de  simple  po-* 
lice  les  a  relaxés  de  la  plainte,  par  ces  motifs 

Sue,  l'emploi  du  fourneau  à  vent  étant  aban** 
on  né,  il  leur  était  loisible  d'employer  l'acide 
sulfuri<|ue;  que  ce  procédé  pour  raffinage, 
autorise  par  les  ordonn.  de  1815  et  de  1825, 
ne  modifiait  point  Tordre  et  le  rang  que  ces 
ordonnances  ont  déterminés  pour  la  classifi-* 
cation  des  établissements  insalubres  et  incom** 
modes;  que  l'affinage  de  l'or  et  de  l'argent 

Sar  les  sieurs  Blanc  et  Blain  se  trouvait  placé 
ans  kl  deuxième  classe  de  ces  établissements 
comme  l'affinage  par  l'emploi  du  fourneau  à 
vent,  puisqu'ils  se  servaient  de  l'acide  sulfu- 
rique  condensé;  qu'une  demande  d'autorisation 
nouvelle  était  donc  superflue  et  sans  objet;--** 
Attendu»  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  point 
juridiquement  établi  <iue  les  inculpés  em- 
ploient dans  leur  établissement  l'acide  sulfu- 
rique condensé;— Attendu,  en  droit,  que,  si, 
l'affinage  de  l'or  et  de  l'argent  parle  fourneau 
à  vent  plaçait  les  établissements  se  livrant  à 
cette  industrie  dans  la  deuxième  classe  des 


(i)  F.  anal.,  Cass.  SI  fév.  1865  (Vgl.  i845.i« 
Hi)i  Gons.  d*Etat,  8  fêT.  1819  (S-Y,  d0.2,a3ai 
ColUct.  nouvt  OtStl?)* 
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établissements  insalubres,  cette  classiflcation 
n'appartenait  pas  nécessairement  aux  établis- 
sements se  servant  pour  l'affinage  de  i^cide 
sulfurique,  puisque,  si  les  gaz  qui  s'en  déga- 
gent ne  sont  pas  complètement  condensée, 
les  ordonn.  de  1815  et  de  1825  les  rangent 
dans  la  première  classe  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'une  autorisation  nouvelle  de  la  part  de 
.  1  administration  était  nécessaire  par  suite  des 
modifications  apportées  dans  les  procédés 
d'at'iinaffe  par  Blam  et  Blanc,  soit  pour  fixer  le 
lieu  de  l'usine,  soit  pour  accorder  ou  défendre 
l'emploi  de  l'acide  sulfurique,  soit,  enfin,  pour 
prendre  toutes  les  mesures  préalablement  exi- 
gées parles  ordonnances  précitées; — Attendu, 
en  conséquence,  qu'il  n'appartenait  point  au 
tribunal  de  se  substituer,  dans  ces  circonstan- 
ces, au  pouvoir  administratif,  et  de  se  rendre 
ainsi  l'arbitre  de  la  convenance  ou  du  danger 
d'un  établissement  industriel  dont  la  surveil- 
lance et  le  maintien  sortaient  évidemment  de 
ses  attributions ;^Attendu  qu'en  jugeant  con- 
trairement à  ces  principes,  le  tribunal  a  violé 
expressément  les  règles  de  sa  compétence;  — 
Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal 
desimpie  police  de  Marseille,  en  date  du6oct. 
1859  etc. 

Du  le'déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Waïsse.  —  Rapp.,  M.  Jalion.  —  ConeL,  M. 
Senéca^  f.  f.  d*av.  gén.     • 

VAINE  PATORE.— Clôture.  —  Usage  rairt- 

HORIAL. 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  vaine  pâture 
existe  en  vertu  d'un  usage  immémorial,  il  suf- 
fit qu*une  propriété,  qui  même  avait  été  close 
jusqu'en  1791,  ne  /e  soit  plus,  pour  qu'elle  se 
trouve  assujettie  à  ^exercice  de  ce  droit,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  titre  particulier.  [L.  28 
8ept.-6  oct.  1791^  art.  3,  sect.  4,  tit.  1.)  (1) 
(lienaut  )  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  3,  5,  6, 13,  sect. 
4,  lit.  1",  Cod  rur.  des  28  sept..6  oct.  1791, 
et  479,  n.  10,  Cod.  pén.;  vu  également  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Saint-Flrmin,  du  27  août  1854,  approuvée 
par  M.  le  préfet  de  l'Oise  par  arrête  du  16 
sept,  de  la  même  année; — Attendu  que  Tart. 
3,  sect.  4,  tit.  1*',  Cod.  rur.  de  1791,  a  main- 
tenu le  droit  de  vaine  pâture  dans  les  lieux 
où  il  se  trouvait  fondé  sur  un  titre  particulier, 
ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que,  dès  Tinsiant  où  une  propriété 


(1)  Jugé*  du  reste,  que  la  disposition  de  la  loi  des 
28  Mpi.-6  uct.  1791,  qui  a  coiisucré  la  servitude  de 
vvine  paiure  fondée  sur  la  simple  possession  iinmé- 
BDoriale,  «^applique  Diéme  aux  cotUrées  dont  la  lé- 
gislation particulière,  avant  la  révolution,  n*aoniil 
pas  admis  la  possession  comme  moyen  d^acqoérir  \i*s 
servitudes  de  cette  nature:  Angers,  27  mai  1852 
(Vol.  1852.2. 305).  F.  aussi  les  décisions  citées  a  la 
poie  ^ui  accompagne  cet  arrétt 


n'est  pas  close  ou  se  trouve  déclose ,  alors 
même  qu'elle  eût  été  close  jusqu'en  1791 ,  cette 
propriété  est  soumise  à  l'exercice  du  droit  de 
vaine  pâture ,  si  ce  droit  est  la  loi  générale  de 
la  contrée;  —  Attendu ,  néanmoins,  que,  se 
fondant  sur  ce  que  le  lieu  dit  parc  d  Apremont 
avait  été  clos  jusqu'en  1791,  le  jugement  at- 
taqué en  a  tiré  la  conséquence  légale  que  ce 
terrain  n'aurait  pu  être  soumis  à  un  droit  de 
vaine  pâtnre  qu'en  vertu  d'un  titre  particulier; 

—  Attendu  que  c'est  Ih  une  fausse  înterpréui- 
tion  doctrinale  du  Code  rural  de  1791;— At- 
tendu que  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  constate,  en  fait,  «  qn'il  n'est  pas  exact 
«  de  prétendre  que  le  parc  dont  s'agit  est  en  état 
«  de  clôture;  que  si,  dans  certaines  parties  de 
a  son  étendue,  il  est  fermé  par  nn  mur,  ce  mar 
a  ne  se  continue  pas  au  regard  du  temiowe 
«  de  Saint-Finnin  ,  et  que  l'on  doit  d'autant 
«  moins  soutenir  l'état  de  clôture  que  cette 
«  propriété  est  traversée  par  plusieurs  chemins 
«  publics,  notamment  le  chemin  n*  9,  de  Saint- 
«  Firmin  à  Apremont,  ce  qui  exclut  tonte  idée 
a  de  séparation  et  d'isolement  absolu  des  au- 
«  très  propriétés;  »  —Attendu  que  le  jugement 
d'appel,  loin  de  dénier  cette  constatation  de 
fait,  se  contente  de  déclarer,  à  l'appui  de  sa 
théorie  de  droit,  que  la  situation  antérieure 
du  lieu  dit  parc  d  Apremont  n'a  pas  été  modi- 
fiée par  suite  de  routes  qui,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ont  été  ouvertes  2i  travers  ce 
parc ,  sans  indiquer  que  les  parties  de  ce  ter- 
rain étaient  fermées,  soit  par  des  fossés,  soit 
par  d'autres  clôtures  ;  —  D'où  il  ressort  que 
fétat  de  clôture  actuelle  du  terrain,  constaté 
par  le  premier  juge,  conserve  toute  sa  force  ; 

—  Attendu  que,  dès  lors ,  ce  lieu  était  soumis 
à  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture^  confor- 
mément à  l'usage  immémorial  du  pays,  et 
qu'en  relaxant  Henaut  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  interprétation  des  articles  précités  du 
Code  rural  de  1791 ,  et  a  formellement  violé 
Tari.  479 ,  n«  10,  Cod.  pén.  ;  —  Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Sentis, 
en  date  du  27  juill.  1859,  etc. 

Du  4  nov.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp.,  M.  Y.  Foucher.  —  ConcL 
M.  Guyho,  av.  gén. 

FÊTES  ET  DIMANCHES.  —  Offices  divins. 

—  Vêpres.  —  Instituteur.  —  Cabarets. 

La  loi  du  18  nov.  1814,  qui  prescrit  la  fer- 
meture  des  cabarets  les  fêles  et  dimanches  pen-- 
dant  les  olfices,  n'a  entendu  protéger  que  les 
exercices  religieux  célébrés  ou  présidés  par  un 
ministre  du  culte.  Dès  lors ,  elle  est  tnapp/t- 
eable  au  cas  Où  les  vêpres,  bien  que  dites 
dans  une  église  et  en  présence  du  public,  tonl 
été  par  un  instituteur  en  remplacement  du 
desservant,  fHU-il  délégué  à  ce  sujet  par  ce 
dernier  {!). 


(1)  Il  est  du  rest«  certain»  comme  renoncent  ha 
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(Hinnbert.)^ABiiÊT. 
LA  COUR;  —  Vu  1  art.  !•'  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Meuée,  en  date  du  29  janv.  1853^ 
lequel  est  ainsi  conçu  :  a  A  partir  de  la  pu 
fblicaiion  do  présent  arrêté,  les  cafés^  caba- 
«  rets  et  autres  débits  de  boissons  seront  fer- 
«  niés  pendant  les  offices,  les  dimanebes  et 
«Têtes  reconnues  par  TEtat^v — Attendu  que 
le  sieur  Huniberl,  cabaretier  à  Avillers,  a  été 
cité  devant  te  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Fresnes,  pour  avoir  tenu  son  caba- 
ret ouvert  pendant  les  yépres,  le  dimanche  20 
mai  1859^  et  qu*il  a  été  renvoyé  de  la  pour- 
soîie  du  ministère  public  par  le  motif  que  les 
vêpres  avaient  été  dites ,  non  piar  le  prêtre 
desservant 9  mais  par  Tinstituteur  de  la  com- 
mune à  ce  délégué  par  ledit  desservant  ;  — 
Attendu,  en  effet ^  qu'un  exercice  religienx 
non  présidé  par  un  prêtre ,  alors  même  qu'il 
est  célébré  dans  une  église  et  en  présence  du 
public,  ne  constitue  qu  une  assemblée  de  Âdè- 
ies  réunis  dans  le  but  de  la  prière  en  com- 
mun ,  et  ne  saurait ,  dans  aucun  cas ,  être 
considéré  comme  Tolfice  que  la  loi  du  18  nov. 
18U  a  voulu  spécialement  protéger  ;— Attendu 
que,  s*il  est  hors  de  doute  que  les  vêpres  sont, 
aussi  bien  que  la  messe  ,  comprises  dans  les 
prévisions  de  Fart  3  de  la  loi  précitée,  il  faut, 
au  moins,  qu'elles  aient  été  dites  daiis  les 
conditions  ci-dessus  spécitiées,  c'est-à-dire 
publiquement,  par  un  prêtre^  dans  un  lieu 
consacré  au  culte  catholique  ;  —  Attendu,  dès 
lors ,  que  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  de 
simple  police  a  refusé  de  considérer  le  caba- 
retier Huinbert  comme  ayant  contrevenu  à 
Tarrété  du  préfet  de  la  Meuse,  en  tenant  son 
établissement  ouvert,  le  dimanche  20  mai 
1859,  pendant  la  durée  des  vêpres,  alors  que 
les  vêpres  n'étaient  célébrées  que  par  l'insti- 
tuteur d'Avillers,  encore  bien  qu'elles  l'aient 
été  à  réglise,  en  présence  des  îidèles  assem- 
blés à  cet  effet  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  4859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Taîsse.  —  Rapp.,  M.  Le  Serrurier.  —  Concl., 
M.  Martinet,  av.  gén. 

MINIÈRE.  — Puits  (cohblbhbnt  db).  —  ex- 
ploitant. 

V obligation,  imposée  par  Vart,  i6  de  V ar- 
rêté minUtériel  du  22  avril  1844,  de  combler, 
dètqu'itê  sont  devenus  inutiles,  les  puits  ereu- 
iii  pour  l'exploitation  d'une  minière,  pèse  sur 
f exploitant,  aussi  bien  que  celle  d'environner 
tu  puits  de  barrières  durant  C exploitation. 

Et  ^exploitant  ne  peut  échapper  aux  con^ 
iitiuences  pénales  du  défaut  d  accomplissement 
di  cette  obliyation  ,  sous  prétexte  dune  con- 
ttntion  intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire 
du  terrain,  et  par  laquelle  ee/ut-ct  te  serait  en- 


moUfs  de  Fairét  ci-dessus,  que  les  têpres  tout  eom^ 
prt>es  dans  l'eipresslon  office  eiiipioy<^e  par  la  loi  du 
«8  dov.  iSU.  F«  GaK.  IC  ftv.  I8d4  (VoL  l$5A«i. 
M8),  et  la  Dote. 


gagé  à  opérer  le  comblement ,  s'il  ne  rapporte 
pas  une  preuve  formelle  de  son  exonération  : 
une  ^simple  allégation  ne  saurait  suffire,  (L. 
21  avril  1810,  art.  96.) 

(Lionnet.)  —  àreêt. 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique^  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  16  de  1  arrêté  mmistériel 
du  22  avril  1844  et  de  l'art.  96  de  la  loi  du  21 
avril  1810:  — Attendu,  en  fait,  qu'il  résultait 
du  procès  verbal  du  26  janv.  1859,  etqull  est 
reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  que  quatre  trous 
ou  puits  existant  pour  Textraction  du  minerd 
sur  un  terrain  situé  près  du  hameau  d'Erable, 
commune  de  Lazenay,  appartenant  à  la  veuve 
Renault ,  n'étaient  ni  comblés  ni  même  en- 
tourés de  barrières,  et  qu'ils  avaient  été  aban- 
donnés depuis  le  12  octobre  précédent;  que 
le  prévenu  a  reconnu  que  ces  puits  avaient 
été  creusés  soussa  surveillance  pour  le  compte 
de  la  compagnie  du  Greusot  ;  qu'il  en  acce]^ 
lait  toute  la  responsabilité ,  alléguant  toutefois 
que,  par  suite  de  conventions  avec  la  proprié- 
taire susnommée,  celle-ci  s'était  engagée  à 
opérer  le  comblement  des  fossés^— Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  16  de  l'arrête  ministériel 
du  22  avril  1844,  sur  la  police  des  minières, 
porte  :  «  Les  puits  seront  environnés  de  bar- 
rières solidement  établies  ;  its  seront  comblés 
dès  qu'ils  seront  devenus  inutiles;  »  —  At- 
tendu que  cette  obligation  alternative,  suivant 
l'état  de  l'exploitation,  nMmplique  néanmoins 
qu'une  seule  et  même  responsabilité  ;  qu'elle 
est,  par  sa  nature,  à  la  charge  de  l'exploitant, 
même  pour  le  comblement  des  puits  ;  que  c'est 
ce  qui  résulte  d'ailleurs  clairement  des  dispo- 
sitions des  art.  57,  58,  59,  60,  93  de  la  loi 
du  21  avril  1810 ,  et  spécialement  de  l'art.  63 
de  la  même  loi,  portant  que,  «quand  un  mai* 
tre  de  forges  cessera  d'exploiter  un  terrain,  il 
sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou 
d'indemniser  le  propriétaire  :  »  —  Attendu 
qu'on  objecte  en  vain  qu'après  l'abandon  du 
puits  par  l'exploitant,  le  propriétaire  peut  en- 
core se  livrer  à  une  nouvelle  extraction  en 
cas  de  non -épuisement  du  gfte  minéral;  que 
cette  faculté  ne  peut,  en  efl'et,  entraîner  au- 
cune responsabilité  à  la  charge  du  propriétai- 
re, tant  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  1  exploi- 
tant son  intention  d'en  user,  ou  qu'il  n'a  pas 
repris  d'une  manière  quelconque  l'entière  dis- 
position de  son  terrain  ;  —  Attendu  que ,  si 
des  conventions  particulières  peuvent  inter- 
venir entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  rela- 
tivement à  l'obligation  de  combler  les  puits^ 
l'exploitant  ne  peut,  toutefois,  se  soustraire 
aux  conséquences  de  son  obligation  légale, 
qu'en  produisant,  d'une  manière  utile  à  l'action 
publique  contre  le  contrevenant,  la  preuve 
formelle  de  sa  propre  exonération  ;  qu  à  cet 
égard ,.uue  simple  allégation  ne  saurait  être  jus- 
imcative  ; — D;où  il  suit  qu'en  déclarant  impu- 
table au  demandeur  la  contravention  résultant 
soit  du  défaut  de  barrières,  soit  du  défaut  de 
comblement  des  puits,  et  en  prononçant  la 
peine  portée  par  l'art,.  96  de  la  loi  d|i  SI  avril 
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i810>  l'arrêt  atta^  (de  ia  Cour  impériale  de 
Bourges,  du  11  juin  imO)  Q*a  fait  qu'une  saine 
interprétation  et  ijine  juste  application  dej'art. 
16  de  Tarrété  ministériel  du  32  avril  1844  et 
des  dispositions  susyisées  de  la  loi  du  SI  avr. 
1810;— Rejette,  etc. 

Du 24  nov.  1859.  ^  Ch.  crim.— -Pr^^.,  M. 
Je  cens.  hkves.'^Rappt,  M*  Senéca.— Con«J»^ 
M»  Martinet  >  av»  gén.  -*  PL,  M.  P.  t*abre. 
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GARDE  NATIONALE.—  Agskt  db  CËXatm  bë 

FËE. 

Leê  agents  de  iurveillanee  oisermentéi  des 
€hemin$  de  fer,  aeeimilés  aux  gardes  champê- 
tres par  lei  règlements  concernant  ces  ekemins, 
sont  dispensée  du  service  de  la  garde  na/to- 
nale.  (L.  22  mars  i831|  art.  12;  L.  13  juin 
1851,  art.  14.)  (1) 

(Morel.)  -^  arrAt. 

LA  COUR;  -^  Vu  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi  du 
22  mars  1831  ;  —  Vu  l'art.  14  de  la  loi  du  13 
juin  1851,  §  é,  sur  le  service  de  la  garde  na- 
tionale ;  —  Vu  l'art.  69  du  règlement  d*admi- 
nistration  publique  approuvant  les  cahiers  des 
«charges  passés  avec  les  compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée ,  sanctionné  par  décrets 
des  5  et  31  janv.  1852  et  17  et  28  juill.  1857, 
ledit  art.  69  ainsi  conçu^  :   «c  Les  agents  et 
«  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
«  la  perception  des  droits»  soit  pour  la  surveil- 
«  lance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
ft  dépendances ,  pourront  être  assermentés, 
«  et  seront^  dans  oe  cas ,  assimilés  aux  gar- 
«  des  champêtres  :  d— >AUendu  que  le  deman- 
deur justifie  qu'à  la  date  du  26  avril  1859/  il 
a  été  reçu  au  tribunal  de  la  Seine  comme 
agent  attaché  à  l'exploitation  et  chargé  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon, 
et  a  prêté  serment  en  cette  qualité  ;— Attendu 
que  cette  institution  du  sieur  Morel  est  anté- 
rieure à  Tordre  de  service  qui  lui  a  été  donné 
le  27  juillet  dernier  ^  et  pour  lequel  il  a  été 
eité  devant  le  conseil  de  aiscipline  ) — Attendu 
qaty  d'après  Tarticle  14  >  §  4>  de  la  loi  du  13 
juin  1851,  les  gardes  champêtres  ne  sont  point 
appelés  au  service  actif  de  la  garde  nationale, 
et  doivent  être  placé»  dans  le  cadre  de  réser-' 
ve  :  que  Tart.  12,  S  4,  de  la  loi  du  22  mars 
1831  contenait  une  disposition  semblable ,  et 
même  plus  absolue»  puisqu'elle  déclarait  «  que 
«  les  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  se» 
«  raient  pas  appelés  au  service  de  la  garde 
«  nationale;  »  aue  les  décrets  précités  auto- 
risent une  assimilation  complète  entre  les  gar- 
des champêtres  et  les  agents  assermentés  d^s 
coinpagnies  de  chemins  de  fer  ;-»Attendu  que 
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(i)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  déciskm 
conforme  le  i«'  man  4851  (Bull.,  »•  85,  afl^  Cha^ 
m{i8ô\  et  cdle  s^esi  prononcée  dans  le  même  sens  à 
regard  des  inspectenra  agaermentél  de  la  pereeption 
dés  droiu  sur  ks  theams  de  fer»  par  arrêt  du  4 
ûtu  iaOO  (Vok  i8M«i«S0A»  ctftaU.|  a»  W)é 


le  décret  organique  du  il  iairr«  1852 ,  sur  la 
garde  nationale^  n'a  âd)roçe,  dans  les  lois  an- 
térieures, que  les  dispositions  de  ces  lois  (jui 
lui  sont  contraires,  et  que  Tart.  14  de^la  loi  du 
13  juin  1851,  ou  tout  au  moins  l'art.  12  de  la 
loi  au  22  mars  1831 ,  a  ainsi  conservé  toute 
sa  force  ; — ^Attendu  que  Texception  (pii  r^lte 
de  la  qualité  dont  le  sieur  Morel  estmvesti  est 
péremptoirei  au^elle  a  pu,  dès  lors,  éti«  op- 
posée en  tout  état  de  cause,  et  que  le  oonaeil 
de  discipline  avait  compétence  pour  v  stataer; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  Ce  qui  précède  qu'en 
le  condamnant ,  pour  manquement  au  service 
conunandé  le  7  juill.  dernier>  à  la  peine  de  six 
heures  de  prison^  le  iuf;etnent  attaqué  a  violé 
les  disposiiions  des  lois  précitées^  et  fausse- 
ment appUqué  l'arti  76  de  la  loi  du  13  juin 
18M  ;— Gasse>  etc. 

Du  23  déc.  1859.  -^  Ch.  crim.  ^  Prés.,  M. 
Vatsse.  -^  Rapv;  M.  Bfesson.  -^  ComL,  M. 
Martinet^  av.  gen*^P/«i  M.  Beauvois-Devaiu. 
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CASSATlON.r-PouRto!.— -DÉSiSTiaiBlfT. 

Le  désistement  d*un  pourvoi  en  cassation 
en  matière  criminelle,  pour  être  valable,  doit 
être  donné  sur  papier  timbré  et  enregistré, 
En  conséquence,  le  prévenu  qui  s'est  borné  à 
adressef  son  désistement  au  procureur  général 
par  simple  lettre  missive,  n*en  doit  pas  moins, 
à  défaut  de  consignation  de  (amende,  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi,  et,  par  suite, 
Condamné  â  (amende  envers  le  Trésor,  (Codi 
Inst.  crim.,  416  419  et  420.]  (ij 
(Guénîn.)  —  ÀlitiÉT. 

LA  COUft  ;— Vu  les  art.  1  de  la  loi  du  13 
bnun.  an  7;  16,  n.  1,  de  là  même  loi;  43,  n. 
12,  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816:  72$ 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  47  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;— Vu  également  l^art.  420»  Cod. 
inst.  crim.  {—^Attendu  que  le  demandeur  s'é- 
tait pourvu  régulièrement  an  cassation,  te  14 
juin  dernier^  au  grefie  de  la  Cour  impériale 
de  Bourges,  contre  un  arrêt  de  cette  Couri 
chambre  des  appels  de  policé  correctionnellei 
du  11  du  même  mois,  qui  le  condamne  à  une 

1)eine  d'amende  par  application  de  l'art.  96  de 
a  loi  du  21  «Ml  1810;  -^Attendu  que  si,  paf 
lettre  du  20  juin  dernier^  adressée  au  procu- 
reur gétiéfal  près  là  Cour  impériale  de  Bour- 


(i)  La  Cour  de  èassation  a  aussi  déclaré  irrégo- 
lier  et  sans  elfec  le  déslslemetit  d^un  pourvoi  reçu, 
soit  par  le  président  dé  la  Cour  d'assises  visitant  1) 
maison  dejusdte  (arrêt  du  ïà  dée.  1847,  Vol.  484ft* 
1.106),  soit  par  le  directeur  de  ta  prison  (arrêt  du  16 
ao«  1828|  CoUeeu  nouv»  l»ia6e)i  «m  êtgnlllé  au  pro* 
cureur  général  par  un  hutsaler  mm  pourvu  d'oa 
pouvoir  spécial  (arrêt  du  44  marsiSdd»  Pâli  16A9.i. 
7â3).-^*an  autre  cOté,  il  a  été  jugé  que  le  pourroi 
en  cassation  lui-même  ne  peut  être  formé  par  une 
simple  letue  adressée  à  la  Cour  ou  au  tribunal  <|ol  a 
prononcé  la  condamnation  t  Gass*  9S  juin  (S«V*  i7« 
1«64||  Ce  tu  8a.S75)  et  M  iullb  teii  (B»V.  47.l< 


J$Êiri$tifMdenee  dp  ^^q^C^r  de  ccMOtUm. 
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gtt}  ledit  demandaiir  a  déclaré  se  désister  de 
son  pourvoi^  cette  lettre^  qui  n*e8t  ni  timbrée 
Di  enregistrée,  ne  peut  être  utile  en  justice  à 
son  auteur ;'-£t  attendu^  d'ailleurs^  que  le  de- 
mandeur,  condamné  correctiouneliement  ^ 
ufie  peine  correctionnelle,  n*a  ni  consigné 
Tamende  ni  justifié  légalement  de  son  état 
d'indigence  \  —  Sans  s  arrêter  ni  avoir  é^ard 
à  la  lettre  su8visée>  déclare  Etienne  Guenin 
déchu  de  son  pourvoi^  et  le  condamne  à  Ta- 
mende  envers  le  Trésor  public* 

Du  18  août  1959.  --  Gh.  crim.  -^  Pfiê.^  M. 
Vaisse.— iîapp.,  M.  Senécâ.— »CofU?<.,  M.  Mar- 
tinet^ av.  gén. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.— Mahché  a  forfait. 
—ÂuGMEifTATiOKS.— -Autorisation  écrite. 

—  PRBOVS   TESTIMONIALE.  —  t^RÉSOMPTIONS. 

LoTt,  i70d>  Cod.  Nap*,  partant  que  Ven^ 
treprenewr  à  forfait,  d'après  un  plan  con- 
r€iiu,  m  p§ut  dêwiand9r  aueuiM  augmentation 
éê  prix  à  raison  de  ehangements  on  augmenta^ 
tioM  faits  sur  te  plan,  si  ees  thangements  ou 
augmentations  n*ont  pas  été  autorisés  par 
écrit,  n*est  applicable  qu*au  cas  de  forfait  pur 


(1-2-8)  On  sait  quel  but  le  légi^latear  s^est  pro- 
pofé  en  digeant  par  TarU  1799  une  antoriMtion 
écrite  dtt  propriétaire  dea  conatructions  dont  un  en- 
Uepraiettr  a^eat  chargé  à  fbrfoit  d'après  un  plan  oon- 
T(ou,  pour  toaa  les  changeneota  ou  aagmentationa 
de  travau  à  raiaon  desquela  cet  entrepraDeur  ré« 
cl^unenit  une  augmentalion  de  prii*  •  U  éUU  im . 
pi'SMUe,  disait  le  tribun  Janbert  dana  aon  diaooura 
au  Gorpt  législatif»  mr  k»  dtre  du  Louage,  de  ne 
pas  i^oocoper  de  la  réforme  d^un  abus  dont  noua 
K  Toyona  qtie  trop  dVxemplea.  Un  architecte  ou  un 
etiirepreneor  ae  chaiige  de  la  oonatniotion  à  forfait 
d'un  batlmettti  d*aprèa  un  plan  arrSté  et  convenu 
sTcc  le  propriétaire  du  sol»  Le  propriétaire  avait  cal- 
culé ta  dépeaae  qu'il  voulait  faire  et  qu'il  pouvait 
faire;  cependant  l'ardiiteote  vient  parler  d'angmen- 
tatioD  de  pria*  Il  ne  manque  pas  de  préteitea*  Ici* 
crst  rattgmffntation  de  la  main-d'ieuvre  \  là,  c'eat 
l'<u|iMntatMin    dea  matériaux*   Quelquefois  aussi 
firctùteele  a  fait  quelque  changement  sur  le  plan, 
il  8  fait  dea  augmentations  qu'il  prétend  être  néoes* 
s^rn ou uiilea,  ou  du  moina  agréables)  et  sur  cela 
de  tongues  et  eoùteusca  oOnteatationS^  L'arciiitecte 
ifftoqnela  réglei  que  nul  ne  peut  s'enrichir  eut  dé* 
P^n«  d'amrui.  Il  prétend  que  le  propriétaire  a  été 
iastrttiideé  augmenuitioaat  qu'il  les  a  tacitement  ap« 
prouTées  |  que  du  moins  il  ne  les  a  paa  contredites^ 
qu'on  ne  fera  aucun  tort  au  propriétaire  en  l'obli- 
K«ani  I  payer  à  dire  d'eiperta.  De  son  c(Hé»  le  pro- 
priéiiire  dit  qu*U  a  traité  à  forfait?  que  si  les  ma- 
t^ttz  anilent  baissé  de  prii^  il  n'aoraU  point  été 
suioriiéa  dcasanderun  rabais  t  qu'il  n'a  point  oon^ 
leuti  SOI  changementai  que  ces  changements  n'ang- 
■i^Bieot  pas  Intrinaèqueasent  la  valeur  de  la  chose; 
4<K  M  posiilon  personnelle  ne  lui  permet  pas  de 
P|iM  grande  déboursés.  *^  Notre  loi  a  sagement  dé^ 
^dé  que  lorsqu'au  architecte  ou  un  entrepreneur 
sot  chargé  de  la  conatniction  à  forfait  d'un  bati« 
Mt,  d'après  un  plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du 
Mi  U  no  ptui  dwnnndcr  aucune  augmeatatioa  de 


fet  simple,  et  non  à  celui  où  les  parties,  tout  en 
stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté  des  clauses  et 
condi{ions  qui  le  modifient  (l}. 

Spécialement^  lorsque  dans  la  convention  le 
propriétaire  s'est  réservé  le  droit  de  faire,  au 
cours  des  travaux,  les  changements  et  augmen- 
tations qu'U  jugerait  convenables,  et  a  même 
fixé  le  prix  des  travaux  supplémentaires,  Ven^ 
treprenewr  qui  a  exécuté  de  tels  travaux  sans 
autorisation  par  écrit  ^  eêt  admis  à  établir 
l'existenee  du  consentement  du  propriétaire 
diaprés  les  règles  ordinaires  de  la  preuve  testi^ 
moniale;  en  sorte  que  sHl  y  a  un  commente*' 
ment  de  preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent 
compléter  ce  commencement  de  preuve  par  des 
présomptions  gravés,  précites  et  concordantes. 
(Cod.  Nap.,  4341, 1347, 1353  et  1793.)  (4) 

Et  ces  présomptions  peuvent  être  puisées 
notamment  dans  le  fait  que  les  travaux  exécu* 
tés  en  dehors  du  devis  ont  été  commandés,  mr- 
veillés  et  payés  par  le  propriétaire,  que  son 
architecte  a  également  surveillé  ees  travaux, 
qu'il  en  a  réglé  les  mémoires  et  qu'il  a  reçu 
une  fétriinttion  pr&fortionnellê  sut  la  totalité 
des  travaux  exécutes  (3). 


priz,  ni  aous  le  préteite  d'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre  ou  des  matériaui^  ni  sous  eelui  de  change* 
ments  ou  d'augmentationa  faits  aur  ce  plaui  si  ces 
cfaaogementa  ou  augmentations  n'ont  été  autorisés 
par  écrit*  et  si  le  pria  n'a  été  couTenu  avec  le  proprié- 
taire* »-— Ainsi»  hi  preuve  dea  modificationa  du  dévia 
alléguées  par  reatrepreneur  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  écrit*  et  l'on  décide  avec  raison  qu'il  ne 
saurait  y  être  suppléé  non«seulement  par  la  preuve 
testimoniale*  mais  même  ni  par  la  délation  de  ser- 
menty  ni  par  l'interrogatoire  sur  ^aits  et  articles. 
Sic,  Douai,  SO  arr.  i88i  (Vol.i8a«.S»8a7)t  Caen, 
20  janv.  4SÂ5,  aif.  Forget  Oà  Lasserrê  (PaL  48Aa«i4 
70S)}  MM«  Duranton»  tom.  â7«  n.  356 1  Duirergier* 
Louage^  tom«  1>  n.  adit  Tropk>ng«  id,i  tom«  S* 
D,  iOiSi  Taulier*   Tkéor»  CotU  dp«|  toub  e*  peg« 
319;  Mareadé*  sur  i'artb  A7aa«n»  1  $  Frémy-Ligne- 
ville»  LégisL  des  bdtimsnts,  n.  S5 1  Perrln,  Cod.  dês 
eonsir^i  n*  iOOt  Zacharin*  Massé  et  Veigé*  tooou  A, 
S  7i0«  pag^  Aie,  note  ao }  AUbry  et  Rau,  d'après  Za- 
chario,  tom«  a*  S  37é,  pag^  a85|  note  2S*  Et  il  est 
vrai  de  dire  avec  i*arrét  prédté  de  la  Gour  de  Douai 
qu'ici  la  loi  fait  résulter  de  l'absenoe  d'autortsatiod 
écrite  du  propriétaire  la  présomption  /tins  si  dis  jwrs 
que  lea  changemenls  ou  augmentations  faits  au  de* 
via  piar  l'enlrepreneui'  ne  devaient*  dans  l'intention 
des  parties*  donner  lieu  à  aucune  augmentation  de 
prix* 

Cependant  la  Gour  de  cassation  a  jugé*  par  arrêts 
des  6  juin  1827  (alf.  Cottin  G«  l/yon)  et  38  janv* 
1866  (VoU  18^6*1.655  —  P«  1846*1.430}*  que  l'en* 
trepreneur  a  droit  au  paiement  du  prix  des  travaux 
qu'il  a  faits  en  dehors  du  devis,  sans  autorisation 
écrite  Ou  propriétaire*  lorsque  ces  travaux  ont  été 
exécutés  par  Tordre  et  sous  les  yeux  de  ce  dernier 
ou  de  l'ingénieur  qui  le  représente  ;  et  cela*  soit  parce 
que*  dans  ce  cas*  les  travaux  supplémentaires  ne 
sont  pas  le  fait  de  l'entrepreneur*  qui  les  a  seule" 
ment  acceptés  aolt  parce  qu'ila  ont  profilé  au  fao» 
priittali%  qui  na  doit  pas  s'enriabiv  au  détrinani 
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Jurisprudence  de  te  Cour  de  eàuMim. 


(Lossouam — C.  Tuilller). 
Par  acte  sous  seing  privé  du  18  mars  1852^ 


d*autrui.  Maïs  ce^fe  doctrine  est  tI veinent  combattae 
par  M.  Frémy-Lignevilh*,  toc»  eit,^  et  c^cst,  selon 
Doan»  à  bon  droit.  Il  résulte,  en  effet,  du  passage 
transcrit  plus  haut  du  discours  du  tribun  Jauberi 
que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  Cour  de  cas* 
aalion  dans  les  arrêts  susmentionnés  sont  précisé- 
ment  ceoi  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  IVn- 
trepreneur  de  pouvoir  invoquer,  en  lui  refusant  tout 
droit  à  une  augmentaliou  de  piix  s*il  ne  justifiait  pas 
d*une  autorisation  écrite  du  propriétiiire  pour  les 
traviiui  exécutés  en  dehors  du  devis.  QuHque  équi 
table  que  puisse  èire  la  réclamation  de  Tentrepre- 
Deur,  elle  ne  saurair,  en  Tabseiice  d*une  couveuiiou 
écrite,  trouver  accès  auprès  de  la  justice,  |)arce  que 
1«  prohibition  de  la  loi  est  alisolue  et  qu^elîe  a  pour 
objet  de  prévenir  des  débats  qui,  s*ils  peuvent  dans 
oertaim  cas  avoir  ane  base  légitime,  pourraient  aufsi, 
et  le  plus  souvent,  D*étre  que  le  résultat  de  la  cupi- 
dité de  Tentrcpreiieur.  Le  propriétaire,  dit*on,  a 
commandé  lui-même  les  changements  apiwrtés  au 
devi:»;  il  a  lui-même  dirigé  ou  fait  ditiger  les  tra* 
taui,  ei  en  définitive  ces  travaux  lui  ont  profilé... 
Mais  qui  ne  sait  avec  quelle  fucililé  le  propriétaire 
qui  fait  élever  une  con.struclion  se  laisse  entraîner 
par  les  suggestions  de  Peutrepreneur,  d*autant  plus 
puissantes  sur  toi  quelles  mettent  son  amour  propre 
en  jeu,  à  des  dépenses  sur  Timportance  desquelies 
il  se  fait  illusion  et  qui  peuvent  n*ajonter  aucune 
taleur  «érilable  h  sa  propriété.  Tel  est  justement 
le  péril  contre  lequel  la  loi  a  voulu  prémunir  le 
propiiétaire  par  une  disposition  qui  exige  une  preuve 
Irrécusable  que  les  changements  ou  augmenbiiiuus 
pour  l*4quelles  l*eutrepreneur  réclame  un  supplé- 
ment de  prx,  iront  pas  été  opérés  contre  le  gré  du 
.  propriétaire  ou  par  feffet  d'une  surprise  exercée  à 
son  égard. 

Mais  tout  ce  qui  vient  d*étre  dit  s'applique  uni- 
quement  à  rbjrpotlièse  où  le  marché  intervenu  entre 
le  propriétair«  et  reiii  repreneur  constitue  bien  réel- 
lement un  marché  à  forfait  ajunt  pour  base  un 
plan  définitivement  arrêté  par  les  parties.  Cest  seutis- 
menl  alors  que  Tentrepreneur  prend  la  eonstruction  ft 
ses  risques  H  périls,  ei  ne  peut  faire  dans  les  travaux 
aucuns  changements  on  augmentations  qui  ne  soient 
autorwés  par  une  nouvelle  convention  écrite.  Que  si, 
au  contraire,  ie  |>ropiiétaire  n*avait  donné  à  Tentre- 
pVeneur  que  des  indications  vagues  ou  incomplètes, 
Tari.  1793  ne  serait  plus  opposable  à  ce  dernier.  Le 
propriétaire  se  met  alors  à  la  mt  rci  de  Tentrepreuf  or, 
et  il  ne  saurait  lui  reprocher  d'avoir  fait  des  changc- 
inents  ou  augmentations  à  un  plan  qui,  à  proprement 
parler,  n*exisie  pas.  Cvsi  ce  que  fout  judicieusement 
observer  MM.  Uuranton,  tom.  17,  n.  256;  Lepafçe, 
Lois  de$  béUiments^  lum.  3,  pag.  70;  Troplong,  n. 
1021,  et  Frém>-Liguevilie,n.  28.— Ne  faui-il  pas»  assi- 
miler à  ce  cas  celui  où  les  parties,  tout  en  déclarant 
faire  un  marché  à  forfait,  en  ont  modifié  le  caractère 
essentiel  par  diS  stipulations  S|)éciales,  telles  que  la 
ré>erve  par  le propriéiaite  du  droit  de  faire aucours 
des  travaux  les  cbangeuients,  augmentations  ou  di- 
minutions qu*il  jugerait  couvenables,  et  dont  le  prix 
Qrt  dès  à  préseul  fixé  ?  N'est-il  pas  aussi  alors  per- 
mis de  dire  qu^il  n*y  a  pas  de  plan  véritablement 
arrête  f  ou  même  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne 
dail-eile  pat  ^«  coi|aia«réç  conune  11119  autariw,- 


le  sieur  Tuiltier,  entrepreneur  de  travmi, 
s*en gagea  à  faire  dans  une  maison  appartenant 


tton  anticipée  des  cfaantrements  qni  pourront  être 
uli^nenrement  opèrent  On  pourrait  invoquer  I  Tap- 
pni  de  celte  dernière  interprétation  le  passage  soivsnt 
de  ronvrage   de  M.  Frémy-Ligneville ,  n.  S7«  in 
fine  :    c  Le  propriétaire  et  Pentrepreneor  feraient 
bien  de  prévenir  toute  dtfiiculté  sur  les  aogaieata- 
t>ons  de  travaux  possbfes  pendant  rexécutinn,  en 
Htipiilant  dans,  le  marché  que,  nonobstant  l'état  es- 
timatif des  travaux  joint  au  devis  il  sera  dressé  des 
mémoires  des  ouvrages  supplémentaires  portant  ap- 
plication des  prix  adopté^,  et  que  ces  mémoTes  se- 
ront vérifiés  sur  place,  et  d*apr^s  li*s  attachements 
journaliers  pris  contradictoirement.  Il  y  aurait  alors 
autorisation  par  écrit  soflisante  et  convention  sur  le 
prix.  •  —Mais  Tarrêt  que  nous  rapportons  ^  qui  sta- 
tue précisément  sur  cette  difiicnlté  particulière,  va 
plus  loin  :  11  considère  la  stipulation  que  nous  ve« 
nous  de  signaler  comme  faisant  échapper  la  con- 
vention à  l'application  de  TarU  179^  et  comme 
ayant  pour  effet  de  la  soumettie  pour  son  exécution, 
aux  règles   ordinaires  de  la    preuve  testimonial 
Cette  solution  nous  parait  parfaitement  foii<iée.  Il 
n'y  a  plus  de  marché  à  forHiit  dans  le  sen-^  de  l'art 
1703,  du  moment  où  le  propriétaire  conserve  la  ri- 
culte  de  modifier  à  son  gré,   pendant  le  cours  des 
travaux,  un  devis  qui  n*est ,  après  tout,  que  pro- 
visoire. Rt  dMlleurs  les  suggestions  de  retitre;>re- 
neur,  la  surprise ,  Tentraliiement  sont  peu  à  craio- 
dre  à  Tégard  d'un  propriétaire  qui  stipule  si  expres- 
sément la  réiierve  d^un  tel  droit.  Lnn  donc  que  éa 
travaux  supplémentaires  au  ont  été  eiécutéi,  ce 
propriîtairc  ne  pourra,  pour  se  soustraire  S  rul)liga- 
tion  dVn   payer  le  prix,  se  retrancher  derrière  la 
nécessité  d'une  autorisation  écrite.  L'enlrepreoeor 
qui  ne  se  sera  pas  pourvu  de  cette  autorisation  sei a 
fondé  à  invoquer  le  droit  commun,  c'est-à-dire  à 
prouver  le  consentement  du  propriétaire  soi  ira- 
vaux  dont  il  s*agit,soit  par  témoins,  soit  à  Taide  de 
présomptions,  et  avec   ou  sans  commeitcemeoi  de 
preuve  |)ar  écrit,  suivant  que  «^intérêt  ou  débat  sera 
supérieur  ou  non  à  iJ^O  fr.  Et  ici  la  circonstance 
que  les  travaux  ont  été  exécutés  sous  les  yeux  et  suas 
la  direction  du  propriétaire  ou  de  son  architeciei 
cirooustauce  qui  serait  indifférente  si  Ton  se  troo- 
Tait  dans  les  termes  de  l'arL  4793,  constitoera  une 
présomption  décisive,  comme  le  juge  notre  arrèt." 
Du  reste,  le  point  de  savoir  m  un  marché  a  le  carac- 
tère d'un  marclié  à  forf.it,  et  si,  dès  lors,  une  au- 
torisatioo  écrite  est  nécessaire  pour  les  travaux  exé- 
cutés en  dehora  du  devis  est  abandonné  à  Tappiécia* 
tion  des  tribunaux  :  G«iss.  ao  mai  183&,  affl  Ville  éé 
Poiiùn  G.  Mathé  (Pal.  chrun.,  à  sa  date);  M. 
Fréuiy-LiKoevilie,  n.  39. 

Ajoutons  que,  dans  le  cas  même  où  c'est  on  vén- 
table  marché  a  forfait  qui  est  intervenu  entre  les 
{tarties  les  changements  au  plan  sont  sulfisammeot 
autorisés  lorsque  le  propriétaire  a  annoté  de  h 
maiu  les  nouveaux  plans  drewés  par  rentreprenear 
puur  la  confection  des  travaux  supplémentaires.  U 
.01  n'exige,  en  elfet,  aucune  forme  pour  l'autorisa- 
tion ;  il  bulfit  qu'elle  aoit  écrite,  et  i'ou  doit  lertsiu^ 
ment  voir  une  autorisation  par  écrit  daus  lesaooota- 
tionsdout  nous  venons  de  parler.  Il  suit  de  là  quea 
liareii  cas  le  propriétaire  ne  poorrait  refu^er  les 
uavaox  anus  pt^ieate  qn*il«  ne  aonl  patfoalBnaei 


JuriipTudence  de>  4a  Cour  de  eastaiion. 


(40iH269 


aa  sieur  Lossouarn  divers  travaux  consistant 
dans  la  reconstruction  de  la  façade^  la  con- 
struction d'un  troisième  étage  et  des  change- 
menis  de  distribution  au  rez-de-chaussée,  le 
toQt  suivant  un  détail  estimatif  annexé  à  l'acte, 
et  pour  le  prix  convenu  d'avance  de  10^200  fr. 
— t/arU  2  de  la  convention  portait  :  a  M.  Los- 
souarn  se  réserve  le  droit  de  faire  tous  les 
cbaiigements  qu'il  croira  convenables  pendant 
le  cours  des  travaux,  en  tenant  compte  à  l'en- 
irepreneur  de  toutes  les  augmentations  ou  di- 
mlDuiions,  dans  chaque  espèce,  en  plus  ou 
en  moins  du  détail  estimatif  ci -annexe,  s'il  y 
a  lieu  ».  Et  il  était  dit  dans  l'art.  7  :  «  Tous 
les  travaux  supplémentaires  seront  payés  par 
analogie  avec  les  prix  qui  ont  servi  de  base 
au  présent  marché.  »  —  Après  l'achèvement 
des  travaux,  le  sieur  Tuillier  présenta  un  mé- 
moire dont  le  montant  fut  réglé  par  un  archi- 
tecte à  19,430  fr.  Cette  augmentation  de  prix 
avait,  8uiv«int  lui,  pour  cause  une  augmenta- 
tion de  travaux  commandés  ou  approuvés  par 
le  sieur  Lossouarn.  Ce  dernier  reconnut  avoir, 
en  effet,  consenti  à  certains  travaux  supplé- 
mentaires, pour  lesquels  il  paya  à  l'entrepre- 
oeiir  une  somme  de  4,334  fr.,  en  sus  de  celle 
de  10,200  fr.  portée  au  traité;  mais  il  nia 
avoir  autorisé  les  autres  travaux  faits  en  de- 
hors  du  devis,  à  raison  desquels  le  sieur  Tuil- 
lier réclamait  encore  4,896  fr.,  et  qui  consis* 
taientprincipalement  dans  l'érection  d'un  qua- 
trième étage  mansardé.  Le  sieur  Tuillier  ac- 
tionna alors  le  sieur  lossouarn  au  paiement 
de  cette  dernière  somme  et  conclut  en  même 
temps  à  une  expertise. 

Sur  ce,  îugement  du  tribunal  de  Brest  du 
16  juin  USi  ainsi  conçu  : 

■  Attendu  que  le  traité  du  18  mars  18S2, 
s'il  coniititue  un  m  rché  à  forfait  pour  les  tra- 
vaux qui  s'y  trouvent  spéciliés,  autorisait  Tuil- 
lier à  faire,  en  dehors  d'iceux ,  divers  autres 
travaux  dont  les  prix  seraient  fixés  d'après  le 
devis  arrêté  ;— Attendu  que  Tuillier,  pour  jus- 
tifier sa  demande ,  requiert  qu'il  soit  procédé 


m  plan  primiilf.  Mais  une  semblable  aotorisatioa 
deschangi'inenlsau  plan  n'emporterait  pas  par  elle- 
nèoie,  el  iodêpendaiument  de  toute  stipulation  par- 
tieulière*  coii»eiitemeut  à  uue  aagmetilation  de  pris* 
ar  Part.  i7ua  veut  qu*il  y  ait  tout  à  la  fuis  auluri- 
niHNi  écrite  des  changemenis  et  convention  spéciale 
pour  l^eoKinentaticMj  de  prix.  Tout  ceci  résulte  d*un 
autre  arKi  delà  tour  de  cassation  du  46  août  1826 
d^V.  27.i.2A3;  LoLUet.  nouv.  8.4.Âi5},  et  une 
doctrine  conforme  e>t  enseignée  par  MM.  Frémy- 
LignpfUlpy  n.  M,  el  Perriu,  ti.  191. —  Seuleoienl,  à 
la  diiereiace  d<*  l'autorisation  des  travaux  supplémen- 
taires la  convention  sur  le  prix  de  ces  travaux  peut 
être  prouvée  par  tous  les  moyens  ordinaires,  c'est- 
à-dire  Botrfmrotut  par  le  serment,  l'interrogaioire 
sur  fiiit»  et  ariideis  i-t  même  par  la  preuve  teslimo- 
aiale  dans  les  cunUitious  qu9  déterminent  les  art. 
134 1  et  13A7,  Cod.  Nap.  Tuus  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord à  cet  égard.  K.  MM*  Durauton,  loc»  ciu;  Duver- 
^1  D,  365et  Bttiv.;  Marcadé,  loc*  «»<•;  Troplong, 


par  expert  à  la  constatation  desdits  trayaux 
supplémentaires,  et  que  Lossouarn  ne  s'ojh 
pose  pas  à  une  expertise  dans  ces  limites  ;  — 
Attendu  que  rexperiise  ne  doit  s'étendre 
qu'aux  travaux  mentionnés  et  reconnus  par 
Lossouarn ,  l'aveu  du  défendeur  étant  indivi- 
sible, conformément  à  Tespril  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence,  Tuillier  n*ayant  d'ailleurs 
produit  que  des  règlements  contestés  et  non 
contradictoires  ;  —  Donne  acte  à  Lossouarn 
de  ce  qu'il  déclare  avoir  chargé  Tuillier,  son 
entrepreneur,  de  faire,  en  denors  du  traité, 
les  travaux  suivants,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Tuillier;  et,  le  12  mars 
1859,  arrêt  de  la  Goiur  de  Rennes  qui  statue  ejx 
ces  termes: 

«  Considérant  que  si  Ton  peut  reconnaître 
dans  la  convention  du  18  mars  1852  les  véri- 
tables caractères  d'une  entreprise  à  forfait,  et 
s'il  faut  reconnaître  que  l'art.  1793,  G.  Nap., 
doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  ne  com- 
porte aucune  des  exceptions  posées  par  la  loi 
même  au  principe  prohibitif  de  la  preuve  tes- 
timoniale, il  serait  juste  du  moins  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  l'entreprise  à  forfait  se- 
rait pure  et  simple,  et  ne  supposerait  de  la 
part  des  parties  aucune  intention  de  se  sous- 
traire aux  rigueurs  de  cet  article,  et  le  cas 
où,  tout  au  contraire,  les  deux  parties  ont  for- 
mellement prévu  que  des  changements  et  des 
augmentations  pourraient  être  faits  au  plan  et 
au  devis,  et  ont  stipule  d'avance  le  prix  auquel 
ces  changements  et  ces  augmentations  se- 
raient payés;  —  Qu'en  effet,  dans  le  premier 
cas,  la  convention  est  absolue,  et  le  législa- 
teur a  pu  vouloir  aue  la  preuve  c|ue  des  modi- 
fications y  ont  été  apportées  résultât  seule- 
ment d'un  écrit;  que,  dans  le  second  cas, 
c'est  la  convention  qui  prouve  que  le  proprié- 
taire a  pu  vouloir  les  modifications  et  a  re- 
noncé, par  conséquent,  au  bénéfice  de  la  rè- 
gle exceptionnelle  de  l'article  précité,  car  en 
se  réservant  le  droit  de  commander  en  dehors 
du  devis  et  de  rentrer,  par  conséquent,  dans  le 


D.  1019;  Frémy-Lignevilie,  n*27;  Zacharias, Massé 
et  Vergé,  note  21;  Aubry  el  Rau,  d'après  Ziichariae, 
note  23.  LVntrepreiieur  ne  serait  pas  toulefuis  rece- 
vab'e  à  pro%oquer  restimaliun  par  eiperts  ds  la  va- 
leur des  travaux  supplémentaires  (  V»  les  mêmes  au- 
teurs), parce  que,  nous  le  répetons.  Il  est  indispen- 
sable qae  le  prix  de  ces  travaux  supplémentaires  ait 
été  convenu  entre  'les  parties,  sans  quoi  j1  pourrait 
arriver  que  Teutreprt'neur  obtint  du  propriétaire 
rautorisation  écrite  d'exécuter  les  travaux,  en  lui 
faisant  espérer  que  la  dépense  ne  serait  que  légère- 
ment augmentée,  alors  qu*ao  contraire  le  surcroît  de 
dépense  serait  Tort  considérable,  nouveau  piège  con- 
tre lequel  la  loi  a  dû  dérendre  le  propriéUiire*  Mais 
la  loi  n*a  pas  étendu  i  celle  convention  la  nécessité 
de  récriture,  parce  quMl  n'y  a  pas  à  redouter  pour 
la  fixation  du  .supplément  de  prix  le  oiéuie  danger 
d*euu  ainemeut  et  de  surpri:^  que  pour  le  con:»eute^ 
ment  à  une  augmentation  de  travaux. 
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droit  commun,  il  réservait  évidemment  k 
Tentrepreneur  le  droit  de  se  faire  payer  des 
travaux  supplémentaires,  conformément  à  ce 
même  droit...  »  Suivent  des  motifs  portant,  en 
substance^  que  les  art.  2  et  7  du  traité  du  18 
mars  1852  doivent  avoir  pour  effet  de  placer 
l'espèce  actuelle  dans  la  seconde  des  iiypo- 
thèses  prévues  par  l'arrêt  et  de  faire  cesser  la 
nécessité  d'un  acte  écrit  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  recourir  aux  principes  généraux  qui, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  supéneure  à  1 Î50  fr., 
permeiient,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  d'administrer  la  preuve  testi- 
moniale ou  d'invoquer  les  présomptions  gra- 
ves ,  précises  et  concordantes  ;  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  existe  dans  les 
art.  2  et  7  du  traité  eux-mêmes,  ainsi  que 
dans  l'approbation  écrite  d'une  facture,  et  que 
la  cause  présente  des  circonstances  qui  doi- 
vent faire  accueillir  en  son  entier  la  demande 
du  sieur  Tuiilier. — En  conséquence ,  la  Cour 
«  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et,  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  droit  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  (tendâfnt 
à  prouver  que  la  totalité  des  ouvrages  supplé- 
dientaires  a  été  commandée  par  Te  j^roprié- 
taire),  dit  que  les  travaux  supplémentaires  ont 
été  commandés  par  Lossouarn,  et  que  le  prix 
de  ces  travaux  joints  à  ceux  qui  ont  été  exé- 
cutés conformément  au  devis,  s'élève  à  la 
somme  totale  de  19,430  fr.;  donne  acte  à  Tuii- 
lier de  sa  déclaration ,  que  sur  cette  somme 
de  19,i30  fr.  il  a  reçu  celle  de  14,534  fr.,  et 
qu'il  ne  lui  est  dû  en  ce  moment  que  4,896  fr.; 
condamne  Lossouarn  à  payer  à  Tuiilier  ladite 
somme  de  4,896  fr.  pour  solde  de  tout  comp- 
te, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lossouarn,  pour  violation  de  l'art.  1793,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  des  art.  1341, 1347 
et  1353,  méipe  Gode^  en  ce  que,  tout  en  recon- 
naissant au  marché  intervenu  dans  l'espèce  le 
caractère  de  marché  à  forfait,  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  1793 

S  récité  qui  défend  à  l'entrepreneur  à  forfait 
e  demander  une  augmentation  de  prix  pour 
des  changements  ou  augmentations  de  travaux 
non  autorisés  par  écrit,  et  s'est  au  contraire 
contenté  de  presom[^tions  pour  établir  l'auto- 
risation du  propriétaire.  —  La  décision  de  la 
Gourde  Rennes,  a-t-on  dit,  se  fonde  sur  ce  que 
la  convention,  dans  l'espèce ,  en  autorisant 
par  avance  le  propriétaire  à  demander,  si  bon 
lui  semblât,  en  cours  d'exécution,  des  modiû-»- 
cations  au  devis  primitif  ^  emportait  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'art.  1793.  Mais  telle 
ne  peut  être,  en  droit,  la  portée  de  cette  stipu* 
lation.  En  principe,  si,  dans  le  cas  d'un  mar- 
ché à  forfait,  l'entrepreneur  n'a  pas,  sans  une 
autorisation  expresse,  le  droit  de  s'écarter  des 
prescriptions  du  devis,  le  propriétaire  ne  sau- 
rait non  plus  le  contraindre  à  rien  faire  au  delà 
de  ces  mêmes  prescriptions,  ni  différemment; 
l'entrepreneur  est  fondé  à  refuser  d'exécuter 


les  travaux  supplémentaires  que  l'on  vondrait 
exiger  de  lui.  Or,  c'est  simplement  pour  pré- 
venir un  semblable  refus  qu'a  été  insérée  aans 
le  traité  du  18  mars  la  clause  de  l'art.  2,  et  il 
ne  saurait  être  permis  d'induire  de  la  réserve 
que  contient  cet  article  une  renonciation  aa 
bénéfice  de  l'art.  1793.  L'arrêt  attaqué  ne  con- 
tenant à  cet  égard  aucune  interprctaiion  des 
termes  de  la  convention,  c'est  une  consé- 
quence juridique  qu'il  a  voulu  tirer;  mais  cette 
conséquence  est  manifestement  erronée.  Le 
propriétaire  qui  s'est  réservé  de  faire  des  chan- 
gements ou  additions  au  devis  originaire  ces- 
se-t-il  pour  cela  d'être  exposé  aux  artifices  de 
l'entrepreneur?  Yerra-t-il  ses  garanties  s'a- 
moindrir par  cela  même  qu'il  se  sera  as<;uré 
un  droit  plus  étendu?  N'a-t-il  pas  pu  se  réser- 
ver ce  droit,  sans  entendre  pour  cela  conférer 
la  même  faculté  à  Tentrepreneur,  sans  le  dis- 
penser de  fournir  la  preuve  que  les  change- 
ments et  augmentations  opérés  ont  été  réelle- 
ment commandés  par  lui  propriétaire  Î^Quant 
à  la  circonstance  oue  la  convention  détermi- 
nait d'avance  les  bases  sur  lesquelles  serait 
calculé  le  prix  des  travaux  additionnels,  s'O 
en  était  fait,  elle  est  complètement  indifférente 
au  point  de  vue  de  la  question  soulevée  par  le 
pourvoi.  Elle  peut  servir  à  établir  que  le  prix 
des  travaux  supplémentaires  qui  pourraient 
être  exécutés  a  été  convenu,  mais  elle  ne  sau- 
rait dispenser  de  la  représentation  d'une  au- 
torisation écrite  de  ces  travaux.  G'cst  donc  ï 
tort  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  application  i 
l'espèce  des  règles  ordinaires  en  matière  de 
preuve. 

ARRfiT. 

JLA  GOUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  1793,  Cod. 
Nap.,  en  tant  qu'il  exige  une  autorisation  par 
écrit  pour  des  changements  et  aucmenlatious 
à  exécuter  en  dehors  d'un  marcné  à  forfait, 
n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux  con- 
ventions qui  réunissent  tous  les  caractères 
d'un  forfait  pur  et  simple;  —  Qu'il  ne  saurait 
être  étendu  au  cas  où  les  parties  elles-mêmes, 
tout  en  stipulant  le  forfait,  y  ont  ajouté  des 
clauses  et  conditions  qui  le  modifient; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  par  l'art.  S  de 
la  convention,  le  propriétaire  s'est  réservé  le 
droit  de  faire,  en  cours  des  travaux,  les  chan- 
gements, augmentations  et  diminutions  mi'il 
estimerait  convenables;  qu'il  a  même  fixe  le 

{>rix  de  ces  travaux  supplémentaires  par  ana- 
Offie  avec  ceux  du.  marché  ;  —  Que,  dans  un 
tel  état  des  conventions,  la  convention  res^ 
tait  soumise  pour  son  exécution  aux  règles 
ordinaires  de  la  preuve  testimoniale,  qui  exi« 
gent,  lorsque  l'intérêt  excède  150  fr.,  uacoah 
mencement  de  preuve  par  écrit  et  permettent 
de  compléter  la  preuve  par  des  présomptions 
graves  ;^  précises  et  concordantes  dont  Tap- 
prédation  souveraine  appartient  au  juge  do 
fait;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  l'existence  d'un  commencement  de 
oreuve  par  écrit  dans  la  disposition  de  Tart. 
2  du  marché,  et  dans  les  quittances  de  paie- 
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neots  ftitt  par  le  |nrq>riétftfre  de  dlTen  tra- 
Taux  gupplémentaires^  et  qu'il  a  complété  ce 
commencement  de  preuve  par  des  présomp- 
tions graves  résultant  notamment  du  fait  que 
les  travaux^  et^  en  particulier,  ceux  du  4*  éta- 
ge^  non  eompns  au  plan  et  au  devis^  ont  été 
cominandés^  surveilles  et  payés  par  lui,  que 
son  architecte  a  surveillé  les  travaux  et  réglé 
les  mémoires  et  a  reçu  sa  rétribution  propor- 
tionnelle sur  le  prix  total  des  travaux  ;-<-Qu'en 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
rart.  4793,  God.  Nap.,  et  a  fait  une  juste  ap- 
piicatioD  des  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  preuve  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  mars  4860.  —  Ch.  req.  —  Pré9.,  M, 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  De  Belleyme.— 
ConeL  e<mf,y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  — 
PLf  M.  Morin. 

FAILLITE.  —  OuvBRTUBB.—  Report.— Deux. 
— YtamcATioK  bt  affiuation  des  CB&4N- 

CS8. 

Le  report  de  rùwtrture  de  la  fetillite  ne 
eeue  de  pouvoir  être  demandé  par  les  créan- 
âenouprononeé  d'office  par  le  tribunal  qv?à 
UsppiraHon  du  délai  de  huitaine  à  partir  de 
le,  nérifieaiion  des  eréaneee,  accordé  par. la  loi 
potir  l'affirmation  de  ces  mêmes  créances^  en-- 
ceri  Insn  que,  de  fait,  Vaffirmation  ait  eu 
^lort  de  la  clôture  de  la  vérification,  et 
([u'ijànsi  les  créanciers  n*aient  pas  usé  de  ce 
éMde  huitaine.  (God.  corom..  441,  497  et 

(Poitevin  et  autres—  G.  synd.  Bouin.) 
La  faillite  des  frères  Bouin^  ainsi  que  nous 
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(1)  n  a  ^të  f  ugô  déjà  que  TacUon  eu  report  de 
i*0QTertare  de  fa  &illite  ne  cesse  de  pouvoir  ^tre 
exercée  par  les  créanciers  qa*à  Texpiration  de  la 
huitaloe  qui  suit  la  clôture  définitive  du  prooès- 
wrfaal  da  îérifloatlon  des  eréaooeSt  et  non  après  la 
bûtaiM  i|ui  mit  Ja  vérifloatlon  individuelle  oe  eha- 
Vke  eréanee,  parce  que  ce  n'est  que  lorsque  toute» 
h  crdauees  sont  vérifiées  que  Ton  peut  savoir  avee 
certitude  et  fixer  avec  précision  à  quelle  époque  a 
«nuD«koé  la  QCBMtioB  des  paiemettia.  V»  jCinoge^ 
9  déc  iSAO  (Vol.  i84i.2.i80  —  P.  18^2.9^59)  i 
Casa.  4  janv.  i8A2  (Vol,  i842.i.S67  --  P,  4343.2. 
i59]  elSidéc  iS^a,  dans  ses  moUls  (Vol.  i85d.i. 
i69— P.  i859.997).  Et  la  même  doctnoe  est  ensen 
pée  par  BOi.  pardessus,  Dr.  eonMUf  d«  édlt.,  tom* 
8i  D.  1113;  Renouard,  Faillites^  tom«  S»  p.  421  ; 
EsMult,  (<f.y  toni.  1,  n.  190  ;  Bédarride,  R,  tom.  2» 
a*  11S9|  Massé»  Dr*  comm,^  tom«  8,  n.  212  ;  Alan- 
el,  Commemt*  Coé,  comm,,  touu  4»  n.  ia31.— Mais 
si  eei  arrêta  ni  ces  autenra  n*ont  prévu  Phypotbàse 
^  raflirmation  des  créaoceB  aurait  eu  lieu  avant 
TexpiratiQQ  du  délai  de  huitaine  4  partir  de  la  dd* 
tare  du  prooès-verbal  de  vérificalion»  et  mévne^ 
camne  dans  reapéoe  ci^dessus,  simulunément  avec 
cette  vériftoalion.  Or,  Parrét  que  nous  rapportons 
d^de  fort  justement»  selon  nous,  qu'une  telle  cir* 
coQstauce  est  indifférente  et  ne  saurait  avoir  pQur 
effet  de  changer  le  point  de  départ  du  délai  pendant 
lequel  fouverture  de  la  folUite  peut  être  reportée; 
H  De  eufit  pas  que  toutes  les  créances  aient  été 


I*avon8  déjà  rappelé  en  rapportant  un  précé- 
dent arrêt  de  ta  Gour  de  cassation  du  16 
janv.  1860  concernant  cette  môme  faillite  isur 
prd^pac.  273),  a  été  déclarée  le  10  juill.  1857, 
et.  le  17  novembre  suivant,  le  juge-commis- 
saire a  clôturé  le  procès-vernal  de  vérification 
des  créances,  après  avoir  renvoyé  à  Vaudience 
les  créanciers  contestés.  —  Ge  procès-verbal 
renferme,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
non  contestés,  la  mention  suivante  :  «c  Tous 
les  créanciers  ci-dessus  ou  leurs  mandataires 
ont  déclaré  affirmer  les  susdites  créances 
comme  sincères  et  véritables.  Sur  ces  affirma- 
tions, le  syndic  a  déclaré  ne  pas  les  contester 
et  a  apposé  sur  chacune  son  admission,  que 
nous  avons  revêtue  de  notre  visa,  d  —  te  20 
du  môme  mois  de  nov.  1857,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marmande  qui,  d'of- 
fice, reporte  au  15  déc,  1856  l'époque  de  la 
cessation  des  paiements  des  frères  Bouin.  — 
Puis,  sur  l'opposition  des  sieurs  Poitevin  et  au- 
tres créanciers  dont  ce  report  de  l'ouverture  de 
la  faillite  blessait  les  intérêts .  nonveau  juge- 
ment du  même  tribunal,  en  date  du  12  fév. 
1858,  statuant  en  ces  termes  : 

ff  En  ce  qui  touche  rexception  proposée 
tendant  à  faire  rapporter  le  jugement  du  20 
nov.  1857  fixant  répooue  de  la  cessation  des 
paiements  au  15  déc.  1856,  par  le  motif  que  ce 
jugement  aurait  été  rendu  trois  jours  après  la 
clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances:  — Attendu  que,  d'après  l'art.  441^ 
God,  comm.,  le  tribunal  peut  être  saisi,  soit 
par  le  juge-commissaire,  soit  sur  la  proposi- 
tion de  toutes  les  parties  intéressées, de  la  de- 


vérifiées  pour  que  Topportunité  du  report  puisse 
être  utilement  appréciée;  il  faut  encore  que  l^>n  ait 
le  temps  de  reconnaître,  par  Texamen  de  ces  divers 
ses  créances,  sUI  n*T  a  pas  eu,  antérieurement  à  la 
date  du  jugement  déclaratif  de  la  fhillite  ou  du  juge- 
ment poelérleur  qui  en  a  fixé  rosTertore,  des  pro- 
têts ou  antres  actes  de  nature  à  motif  er  oe  report  t 
et  le  délai  de  huitaloe  à  partir  de  la  vérifloatfon  n*est 
certes  pat  trop  long  pour  arriver  à  ee  fétuUiiL  D'un 
autre  oOté,  le  d^ai  dottéfideflunent  être  îttvariabte» 
et  il  ne  saurait  dépendre  des  créanciers  de  i*abréger 
plus  ou  moins  en  mettant  plus  ou  moins  de  hête  a 
affirmer  leurs  créanees.  Enfin,  les  termes  de  Tart*  531, 
God.  comoL,  sont  positib  et  excluent  toute  distiuo* 
tion«  Cet  article  ne  dit  point  que  le  report  cessera 
de  pouToir  être  demandé  après  la  vérification  et 
Caffirmation  des  créances,  mais  bien  aprà  Vexpirth 
tion  des  délais  pour  la  vérification  et  l'aiBrmation. 
—Il  n*est  pas  li«8oin  d*ajouter  que,  quoique  l-art. 
581  ne  parle  que  de  Taotion  descréanciera  en  report 
de  Touverture  de  la  faillite»  il  s'applique  également 
au  droit  du  tribunal  de  nrononoer  d'offios  oe  report, 
et  que  le  délai  pour  mercice  de  oe  droit  est  le 
même  que  pour  Texercice  de  Tactiou  des  cvéanei^ffs. 
Si,  sou»  oe  rapport,  le  tribunal  n*a  pas  un  droit  plus 
ample  que  lea  créanciers,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt 
de  la  Coui^  d'Angers  du  30  JuilU  i8Â3  (PaU  18Âa.a, 
337)9  ^  <I^6  l'ensewne  M.  Esnault,  toc^  cU,^  n.  139, 
il  ne  saurait  non  plus,  comme  le  décide  ici  la  Cour 
de  cassation,  avoir  un  pouvoir  plus  restreint. 
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mande  de  fixation  de  l'époque  à  laquelle  a  eu 
lieu  la  cessation  des  paiements  Jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  pour  la  vérificaiion  et  Taffir- 
mation  des  créances  ;  —  Considérant  qu'il  a 
été  décidé  par  plusieurs  arrêts»  notamment 
par  celui  de  ta  Cour  de  Besançon  du  10  juill. 
4840,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  le  4 
îanv.  1842  (Vol.  1842.1.267)  que  le  délaide 
huitaine  pour  Taflirroation ,  pendant  lequel 
toute  partie  intéressée  peut  former  une  de- 
mande en  fixation  de  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  s'applique  à  tous  les  créanciers 
TérifiéSy  et  que  ceui  qui  ont  été  admis  à  une 
première  réunion  peuvent,  aussi  bien  que  les 
créanciers  admis  le  jour  de  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérificaiion  des  créances,  profiler 
du  délai  de  huitaine;— Considérant  que  si  les 
créanciers  vérifiés  le  17  novembre  ont  affirmé 
leurs  créances  le  même  jour,  cette  circon- 
stance ne  peut  priver  de  leurs  droits  les  créan- 
ciers vérifiés  aux  réunions  précédentes;  — 
Considérant  que  8*il  est  incontestable  que  les 
créanciers  ont  huitaine  après  la  clôture  du 

Srocès-verbal  pour  former  leur  demande  en 
xation  de  Touverlure  de  la  faillite,  il  est  im- 
possible que  le  juffe-<ïommissaire  n'ait  pas  le 
même  droit  ;  et  il  semble  même  résulter  de 
Fart.  581,  Cod.  comm.,  i]ue  ce  droit  est  plus 
étendu,  puisqu'il  se  termine  par  ces  mots  :  à 
regard  du  créanciers;  ce  qui  impliijue  une 
réserve  qui  ne  peut  être  qu'en  faveur  au  juge- 
commissaire,  désigné  par  Tart.  4 il  comme 
pouvant  demander,  concurremment  avec  les 
créanciers,  la  fixation  de  Touverture  de  la  fail- 
lite;—  Considérant,  en  effet,  que  ce  D*cst 
<{u*après  que  toutes  les  créances  ont  été  vé- 
rifiées que  le  syndic  et  le  juge-commissaire 
peuvent  se  former  une  opinion  exacte  de  la 
position  du  failli,  savoir  si  les  protêts  qu'il  a 
subis  ont  en  pour  cause  une  gêne  m  >menta- 
née  produite  par  un  événement  fortuit,  bien 
que  le  commerçant  eût  un  actif  supérieur  à 
son  passif,  ou  si  ces  protêts  furent  la  consé* 
quence  de  son  insolvabilité  :  dans  le  premier 
cas,  il  y  aurait  seulement  suspension  de  paie- 
ments ;  dans  le  second  cas,  cessation  de  paie- 
ments, deux  positions  qu'il  faut  bien  se  car- 
der de  confondre  ;  —  Attendu  que  c'est  a  la 
dernière  réunion,  et  le  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  que  les  creanciers  présents  éle- 
vèrent des  réclamations  contre  Tadinission  de 
la  caisse  d'escompte  de  Tonnins  au  passif  de 
la  faillite  ;  que  celte  créance  fut  renvoyée  de- 
yant  le  tribunal  pour  prononcer,  et  aue  c'est 
par  suite  de  l'examen  aes  titres  de  créance  de 
cette  caisse  <|ue  le  jugecommlssaire,  après  la 
clôture  de  vérification  des  créances,  fit,  sur 
la  demande  du  syndic  représentant  la  masse 
des  créanciers^  rapport  an  tribunal,  qui,  trois 
jours  plus  tard,  dans  sa  séance  du  20  novem- 
Dre  dernier,  fixa  définitivement  la  cessation 
des  paiements  au  15  déc.  1856; — Considérant 
qu'une  antre  maison  de  banque  qui  n'est  pas 
portée  au  bilan,  et  qui  néanmoins  figure  à  la 
léte  de^  opposants  a^u  jugement  du  17  novem- 


l>re,  parait  avoir  été  également  payée  par  des 
moyens  illicites;  qu'il  est  donc  indispensable, 
pour  obtenir  une  égalité  parfaite  entre  tous 
tes  créanciers,  que  la  cessation  des  paiements 
de  la  faillite  Bouin  frères  soit  maintenue  au 
15  déc.  1856,  époque  à  laquelle  ils  étaient 
protestés  journellement,  et  ces  protêts  ayant 
pour  cause  un  passif  supérieur  à  leur  actif  de 
57,000  fr.  ;  —  Au  fond,  etc.  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, reçoit  les  sieurs  Poitevin  aine  et  con- 
sorts opposants  pour  la  forme;  les  déclare  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
les  en  déboute,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Poitevin  et  consorts; 
mais,  le  6  août  1858,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  d'Agen  ainsi  conçu  : 

a  Sur  le  motif  pris  de  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  annuler  le  jugement  du  SO 
nov.  1857,  parle  motif  que  le  droit  de  reporter 
Touverture  de  la  faillite  des  frères  Bouin  à  une 
auire  date  que  celle  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  du  10  juill.  1857  était,  à  lalite  épo- 
que du  20  novembre,  frappé  de  déchéance: 

—  Attendu  que  l'art.  441,  Cod.  eomro.,  auto- 
rise en  termes  généraux,  sans  aucune  pre- 
scription de  délai,  les  tribunaux  de  commerce 
h  fixer  définilivement,  par  un  jugement  posté- 
rieur à  celui  qui  a  déclaré  la  faillite,  Tépoque 
de  la  cessation  des  paiements  du  failli,  et  que 
cette  fixation  peut  être  faite  d'office  sur  le  sim- 
ple rapport  du  juge-commissaire  ;— Que,  s'il 
faut  reconnaître  que  celle  faculté  doit  avoir 
un  terme,  pour  ne  pas  lais.ser  trop  longtemps 
incertaine  la  position  des  parties  intéressées  et 
celle  du  failli  lui-même ,    il  importe ,  d'auUt 
part,  à  la  masse  des  créanciers  qu'elle  puisse 
être  exercée  par  le  juge  pendant  un  temps  au 
moins  égal  à  celui  que  la  loi  donne  aux  créan- 
ciers pour  provoquer  eux-mêmes  la  fij^aiion 
de  la  cessation  des  paiements; — ^Attendu  que 
l'art.  581,  Cod.  comm.,  porte  que  l'action  des 
créanciers  pour  faire  fixer  la  date  de  la  cessa- 
tion des  paiements  à  une  époque  antre  que 
celle  oui  résulterait  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
sera  pas  recevable  après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  la  vérificaiion   et  l  affirmation  des 
créances;  d'où  il  suit  que  le  changement  de 
cette  date  peut  être  demandé  par  les  créan- 
ciers jusqu'à  l'expiration  desdits  délais  inclu- 
sivement; ^  Que  le  tribunal  de  commerce, 
agissant  d'office,  en  vertu  de  l'art.  441  pré- 
cité, comme  représentant  légal  des  créan- 
ciers, a  manifestement  le  droit  de  procéder  à 
ce  changement  de  date,  et  que  l'on  ne  pour- 
rait déclarer  ce  droit  frappé  de  déchéance  en- 
tre ses  mains  avant  l'expiration  des  délais  pré- 
cités, sans  violer  la  lettre  et  l'esprit  de  la  lui; 

—  Attendu  qu'il  n'esl  pas  vrai  de  dire  qne 
l'art.  581  prononce  la  déchéance  à  nartir  de 
la  clôture  du  procès-\erbal  de  vérincaiion  et 
d'affirmation  des  créances;  que  cel  ariicie  ne 
parle  pas  du  procès-verbal  de  clôlure,  et  n'at- 
tache la  déchéance  qu'à  l'expiration  des  délais 
donnés  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
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créances;— Attendu  que  ces  délais,  lixés  par 
l'art.  497,  Cod.  comm.,  sont  de  huitaine  après 
la  clôture  du  procès-verbal  de  clôture  de  vé- 
rification des  créances;  que  c'est  après  ce  pro- 
cès-verbal que  la  véritable  situation  du  failli  et 
la  marche  des  opérations  qui  ont  amené  la 
faillite  peuvent  être  sainement  appréciées  par 
le  juge  en  vue  de  la  fixation  définitive  de  l'é- 
poque de  la  cessation  des  paiements  ;  ->  At- 
lendu,  en  fait,  que  la  clôture  du  procès-ver- 
l>al  de  vérification  des  créances  a  eu  lieu  le 
17  nov.  18S7,  et  que  c'est  au  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  à  la  suite  de  Texposé  fait  par  le 
syndic  de  la  faillite  au  juge-commissaire,  que 
celui-ci  a  fait  son  rapport  au  tribunal,  et  qu'a 
éié  rendu  le  20  nov.  1857 ,  par  conséquent 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  indiqué 
comme  terme  de  déchéance  par  l'art.  S81 ,  le  ju- 
gemeot  auquel  les  appelants  ont  fait  opposi- 
tion;—D'où  il  suit  que  les  premiers  juges 
n'ont  pas  excédé  leiu's  pouvoirs  en  procédant, 
sur  la  demande  du  syndic  et  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  à  la  fixation  définitive 
de  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  des 
faillis  Boniir;  — Au  fond,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  mal  appelé,  etc.  v 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Poitevin  et  consorts,  pour  fausse  application  de 
l'art.  44t,  Cod.  comm.,  et  violation  de  l'art. 
581.  combiné  avec  les  art.  442,  492,493, 497, 
304  et  580,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que  le  tribunal  de  commerce 
peut  d'office  reporter  l'ouverture  d'une  faillite 
jusqu'à  l'expiration  du  délaide  huitaine  à  partir 
de  la  vérification  des  créances,  accordé  par  la 
loi  pour  l'adirmation  de  ces  créances,  dans  le 
cas  même  où  Taflirmation  aurait  eu  lieu  simulta- 
nément avec  Ja  vérification. —  Le  législateur, 
a-tH)n  dit,  a  voulu,  ainsi  qu'en  témoigne  la  dis* 
cussion  de  la  \oï  de  1838,  que  le  délai  pour  re- 
porter l'ouverture  delà  faillite  fût  aussi  bref  que 
possible.  On  ne  saurait  donc  supposer  qu  en 
autorisant  ce  report  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  pour  la  vérification  et  l'aHirmation  des 
créances,  il  ait  entendu  le  proroger  jusqu'a- 
près la  huitaine  qui  suit  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  lorsque  l'aflirination , 
au  lieu  de  n'être  faite  qu'à  l'expiration  de  cette 
huitaine,  a  accompagné  la  vérification  et  a  été 
constatée  par  le  même  procès -verbal.  D'après 
Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  4  janv.  i842 
(V\  nipr.  ad  not,)  que  l'on  oppose  au  pour- 
voi, c'est  après  que  toutes  les  créances  sont 
connues  et  vérifiées  (]ue  le  juge-commissaire 
peut  être  fixé  sur  la  véritable  date  de  l'ouver- 
lure  de  la  faillite  ;  or,  toutes  les  créances  doi- 
vent être  vérifiées  pour  que  le  procès-verbal 
de  vérification  puisse  être  clôturé  ;  donc  c'est 
avant  cette  clôture  et  non  après  que  le  juge- 
eoQimissaire  doit  éUe  éclairé  sur  l'état  de  la 
faillite.  S'il  ne  Test  pas,  c'est  qu'il  n'a  pas  ac- 
compli ses  devoirs.  11  peut,  d  ailleurs,  ajour- 
ner, s'il  doute^  la  clôture  de  son  procès-ver- 


pèce,  la  vérification  a  duré  plus  de  cinq  mois, 
soutenir  que  les  créanciers,  le  syndic,  le  juge- 
commissaire  n'étaient  pas  suflisamment  éclai- 
rés, et  qu'il  leur  a  fallu  encore  un  délai  de 
huit  jours  après  la  clôture  du  procès-verbal *? 
C'est  là  un  délai  de  faveur  accordé  aux  créan- 
ciers uniquement  pour  le  cas  où  l'affirmation 
n'a  pas  lieu  immédiatement  après  la  vérifica- 
tion. Mais  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  où 
le  même  procès-verbal  porte  clôture  de  la  vé- 
rification et  de  l'affirmation  de  toutes  les  créan- 
ces, on  ne  saurait  prétendre  que  l'ouverture 
de  ta  faillite  peut  être  reportée  jusqu'après 
l'expiration  di^délai  pour  l'affirmation.  Il  est 
par  trop  clair  qu'il  n'y  a  plus  de  délai  pour 
l'aflirmation  quand  déjà  elle  a  été  régulière- 
ment faite.  Aucune  raison  plausible  ne  peut 
justifier  Tinterpreiation  donnée  par  Tarrêt  at- 
taqué à  l'an.  581.  Cet  arrêt  ne  saurait  donc 
être  maintenu. 

arr£t. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  (ait,  que  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  des  créances  de  la 
faillite  Bouin  frères  a  été  clos  le  17  nov.  1857; 
que  le  même  procès-verbal  constate  l'affirma- 
tion des  créanciers  admis,  et  le  renvoi  à  l'au- 
dience des  créances  contestées;  —  Que,  par 
jugement  du  20  dudit  mois  de  novembre,  le 
tribunal  de  commerce  de  Marmande,  statuant 
d'oflice,  sur  le  rapport  du  juffe-commissaire,  a 
fixé  au  15  déc.  1856  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  des  frères  Bouin;  que  ce  jugement 
a  été  attaqué  par  les  demandeurs  en  cassation 
sur  le  motif  que,  le  20  nov.  1857,  date  dudit 
jugement,  le  délai  fixé  par  l'art.  581,  Cod. 
comm.,  était  expiré,  et  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  ledit  article  avait  été  encourue 
dès  le  17  novembre,  date  de  la  dernière  vé- 
rification et  aflirination  des  créances  ; 

Attendu^  en  droit,  que  l'art.  581  précité  dis- 
pose qu'aucune  demande  des  créanciers  ten- 
dant à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  de 
paiements...  ne  sera  recevable  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  la  vérification  et  l'allir- 
ination  des  créances  ;  que  ces  délais  expirés, 
l'époque  de  la  cessation  de  paiements  sei-a  ir< 
rcvocablement  déterminée  à  l'égard  des  créan- 
ciers ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  les  créanciers 
ont,  pour  tormer  leur  demande,  un  délai  com- 
posé de  deux  délais  successifs,  celui  de  la  véri- 
licatiun ,  déterminé  par  les  art.  492  et  493, 
Cod.  comm.^  et  celui  de  l'affirmation,  fixé  par 
l'art.  497  à  huiuine,  à  partir  de  la  vérification; 
—  Que  Ton  ne  peut  donc  déclater  déchus  de 
leur  droit  les  créanciers  agissant  dans  ce  dé- 
lai de  huitaine,  ni  contester  le  pouvoir  du 
tribunal  prononçant  d'office  dans  le  même 
délai;  —  Que  peu  importe  que  les  créanciers 
n'aient  pas  usé,  ou  n'aient  usé  qu'incomplè- 
tement de  la  huitaine  qui  leur  est  accordée 
pour  affirmer  leurs  créances;  que  si,  par  le 
fait,  ils  peuvent  renoncera  ce  délai  ou  I  abré- 
ger, cette  circonstance  ne  saurait  influer  siur 
la  ourée  légale  des  délais  accordés  potu*  le  re- 


ner,  s  iL  doute,  la  clôture  de  son  proces-ver-    „  ^ 

val.  Mais  comment  lorsque,  comme  dans  Tes*  I  port  de  la  l'aiilitej  ces  délais  devant  rester  ûx/^ 
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et  immuables  dans  Tintérét  de  la  masse,  et 
tendant  à  un  autre  but  que  la  formalité  de  l  af- 
finnation  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  lorscjue 
toutes  les  créances  sont  connues  et  vérifiées 
que  Ton  peut  savoir  avec  certitude  et  fixer  avec 
précision  à  quelle  époque  a  eu  lieu  la  cessation 
des  paiements;  que  la  loi  a  donc  dû  laisser, 
après  la  vérification  des  créances,  un  temps 
sulTisanl  pour  en  étudier  les  résultats  et  pour 
agir  avec  connaissance  de  cause;  qu'autre- 
ment la  déchéance  du  droit  ouvert  par  l'art. 
441,  Cod.  comm.,  pourrait  être  encourue  au 
moment  même  où  la  nécessité  d'exercer  ce 
droit  serait  révélée  à  ceux  qui  le  tiennent  de 
la  loi  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers de  la  faillite  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  loin 
d*avoir  violé  Tart.  581  précité,  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  une  juste  application  et  n'a  violé 
d'ailleurs  aucun  autre  article  de  la  loi;  —  Re- 
jette, etc.  „  _ , 
Du  8  mai  1860-  —  Ch.  civ.—  Prés,,  M.  Be- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Sevin.  —  ConcL  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cou- 
rot  et  P.  Fabre. 

ALGÉRIE. —Tribunaux  db  gohmbegb.  —  Dé- 
FBN8BURS.  —  Postulation.  —  Dépbns. 

Let  défenseurs  en  Algérie  n^ont  plus  au" 
jourd'hui  le  droit  de  postuler  devant  les  tribU'- 
naux  de  commerce  qui  leur  avait  été  attribué 
exceptionneUement  par  l'arrêté  ministériel  du 
26  nov.  1841  et  par  l'art,  47  de  l'ordonnance 
royale  du  16  avril  1843  :  ces  dispositions  ont 
été  virtuellement  abrogées  par  l'arrêté  du  gour 
verneur  général  du  17  juUL  1848.  —  En  cour 
séquence,  les  honoraires  du  défenseur  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  devant  le 
tribunal  de  commerce  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  la  liquidation  des  dépens  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  succombé,  (Cod.  proc,  414; 
Cod.  conmi.,  627.) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.) 

RiQUisiTOiBB.  —  c  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
M,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice*  de 
requérir^  en  vertu  de  TarU  80  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  Tannulation,  pour  excès  de  pouvoir  et  viola- 
tion de  Parrêté  du  gouverner  général  de  rÂlgérie  du 
17  juill.  i848,  d'un  jugement  du  tribunal*  de  com- 
merce d'Oran ,  en  date  du  1"'  juilU  1859,  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  :  -—  Dans  une  in- 
stance en  paiement  du  montant  d'un  biUet  à  ordre, 
le  tribunal  de  commerce  dX)ran  a  compris,  dans  la 
liquidation  des  dépens  mis  à  la  cliarge  de  la  parUe 
qui  a  succombé,  ies  lionoraires  du  défenseur  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.— Le  tribunal  s'est 
foodéi  pour  statuer  ainsi,  sur  l'art.  12  de  Tarrélé 
ministériel  du  26  nov.  1841,  contenant  règlement 
général  sur  Texercice  de  la  profession  des  défen* 
seurs  en  Algérie,  et  sur  Tart.  47  de  Tordoonance  du 
16  avril  1843,  articles  qui,  selon  ce  tribunal,  n'au- 
raient pas  été  abrogés  par  Tarrêlé  du  gouverneur 
général  du  17  juill.  1843.-^L'arrélé  ministériel  du 
26  nov.  1841  accordait  en  eflfet  aux  défenseurs  le 
droit  de  postulation  eu  matière  commerciale  comme 
en  matière  dvile,  et  l'art;  47  de  rordonnanoe  préci» 
tée»  povtMatKMnoigatMNi  du  Gode  de  prooédurccl» 


vile  en  Algérie,  avait  maintenn  le  mîfiistère  d«  dé* 
fenseurs  devant  les  tribunaux  de  commerce  de  la 
colonie.  Sous  ce  rapport,  la  législation  de  rAlgérie 
dérogeait  à  celle  de  la  métropole,  qui  n'admet  pas 
l'existence  officielle  de  défenseurs  en  litre  ou  en  eier- 
cice,  avec  un  caractère  public,  devant  les  juridictions 
consulaires  de  France.  (ArU  414,  Cod.  proc,  et  627, 
Cod.  comm.  Avis  du  cons.  d'Ëtat  du  9  mars  1825, 
et  ordonnance  do  10  du  même  mois.)— Mais,  le  17 
jnilU  1848,  est  intervenu  un  arrêté  ou  goovemeor 
général  dont  nous  devons  rappeler  Ici  les  dispoiW 
lions  :— •  Art.  V\  Les  viogt«quatre  défenseurs  lo- 
tuellement  en  exercice  k  Alger  seront  aUachéh  sa- 
voir ;  buit  à  la  Gour  d'appel,  et  seixe  au  tribunal  de 
première  instance.— Art.  2.  Devant  les  tribunaux  de 
commerce^  la  défense  des  parties  pourra  être  pré- 
sentée par  toute  personne  pourvue  d'un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet.  Ce  pouvoir  sera  présumé  en  faveur 
de  l'avocat  ou  du  défenseur  porteur  de  l'origloal  ou 
de  la  copie  de  la  citation.  * 

c  Cet  arrêté  a-t-il  eu  pour  but,  comme  le  pense 
S.  Exe.  le  garde  des  sceaux,  d'assimiler  les  deai  lé- 
giiilations,  en  posant  le  principe  que  la  défense  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  de  l'Algérie  peol 
éiré  présentée  par  toute  personne  munie  d'un  poa« 
voir  spécial,  principe  qui  ezdurail  le  droit  de  pMlu- 
laUon  légale  des  défensenra,  et  abrogerait  implicite- 
ment les  dispositions  réglementaires  antérieures?  -* 
Le  jugement  déféré  à  la  Gour  nie  positivement  cette 
abrogation  implicite  :  —  «  Attendu,  dit-il,  que  ly 
rété  pris  par  M.  le  gouverneur  général  par  intérim, 
les  17-27  juill.  1848,  ne  fait  qu'accorder  une  facullé 
aux  justiciables,  et  ne  détruit  nullement  les  droits 
que  les  défenseurs  tiennent  des  dispositions  législaU- 
ves  ci-de<^sus  visées.  » 

c  Plusieurs  raisons,  que  nous  allons  successive- 
ment déduire,  auraient  dû  révéler  au  tribunal  d'O 
ran,  dans  l'arrêté  de  1848  examiné  avec  soid,  cette 
abrogation  tacite  qu*il  n*y  a  pas  vue.  —  1^  En  prin- 
cipe, il  n'y  a  abrogation  tacite  des  dispositions  d'une 
ancienne  loi  par  une  nouvelle  que  relativement  soi 
dispositions  de  l'ancienne  qui   sont  ineompatiblei 
avec  la  \(Â  nouvelle  :  po9îwioreê  iegeê  ad  prioret 
pertitunt,  nist  eontrariœ  «mc— >  Or,  cette  incompa- 
tibilité, que  n'a  pas  reconnue  le  tribunal  d'Oraa, 
ressort  cependant  avec  évidence  des  termes  et  de 
l'esprit  de  la  disposition  que  nous  examinons.  — 
Chacun  ayant  le  droit  de  se  présenter  en  justice,  oa 
de  s'y  défendre,  doit  avoir  celui  de  se  faire  représen- 
ter par  la  personne  à  qui  11  lui  convient  de  confier 
cette  mission  :  voilà  ta  règle  générale.  —  Mais,  eu 
France,  comme  dans  tout  Etat  bien  réglé,  le  légis- 
lateur ayant  déterminé  certains  modes  de  procéder 
qu'il  lmi)ortede  suivre,  tant  dans  l'intérêt  desjusti- 
datâtes  que  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administn- 
tion  de  la  justice,  il  a  faliu,  par  voie  de  oooséqaeacei 
instituer  des  officiers  présentant  toutes  les  garanties 
voulues,  et  cbargés  exdusiveoaent  *  tous  auUes, 
sous  leur  respoosabililé,  de  Tacoomplissemeot  des 
formalités  prescrites  par  le  législateur. — ^De  là  Tes» 
pèce  de  privilège  dont  sont  investis  les  avoués  dans  la 
métropole. — Cependant,  dans  certaines  juridictions, 
telles  que  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce,  qu*on  a  diargées  de  connaître  de  certai- 
nes affaires  spéciales  et  peu  compliquées  de  leur  na- 
ture, des  formes  très-simples  ajant  été  prescrites, 
le  l^stateur  n'a  pas  cru  devoir,  dans  la  métropole, 
sortir  de  la  légle  générale^  et  il  a  laissé  diacun  libre 
de  fle  filtre  représenter  par  toute  personne  munie 
d'un  pottToir  ipéciai*— Mais  netio  iitarté  afasobieds 
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se  fifeoîsir  on  mandataire  pour  se  faire  représeoter 
dans  les  juridictions  commerciales,  le  législateur  ne 
Ta  pas,  dans  le  principe,  consacrée  pour  l'Algérie, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  Tinexpérieiice  des 
JDStidables  français  et  indigènes  ne  fût  un  obstacle 
à  la  bonne  administration  de  la  justice. — Cependant 
notre  domination  s'étant  alTermie,  et  les  habitants  de 
FAlgérie  s^étant  familiarisés  avec  les  formes  judl- 
daires,  on  comprmd  que  le  lOgislaleur  ait  pensé  ft 
BSBÎBuJer,  quant  au  droit  pour  les  justiciables  de  se 
ehoisir  un  mandataire,  les  juridictions  commerciales 
de  TAlgérie  a«x  juridictions  commerciales  de  la  mé- 
tropole. -*  Or,  tel  est  évidemment  l'objet  de  Tarrété 
du  17-S7  juin.  1848.  —  Maintenant,  qu*7  a-t-il  de 
plus  incompatible  que  Tobligation  imposée  par  les 
dispositions  réglementaires  antérieures,  aux  habitants 
de  TAIgérie,  de  prendre  un  mandataire  parmi  les 
défenseurs  institués  par  les  règlements,  et  le  droit 
que  Tarrélé  de  1848  leur  reconnaît,  de  se  faire  re- 
présenter par  tonte  personne  munie  d*un  pouvoir 
spécial  ?  Qu'y  a-t*il  de  plus  incompatible,  en  d*au* 
très  termes,  qae  le  privilège  accordé  II  quelques-uns, 
et  le  mâme  droit  attribué  pins  tard  à  tous  d'une  ma- 
nière abfDlne  ?  NVfst*il  pas  évident  que  le  retour  à  la 
i^le  sénérak  «  dft  laire  disparaître  Texception?  -^ 
S*  Le  système  du  tribunal  de  eommerce  d'Oraa  con- 
dniraît  À  la  plus  étrangiç  anoroaii£  et  à  une  souve- 
raine injustice,  car  si,  nonobstant  les  termes  de  Tar- 
rélé  de  1848,  les  défenseurs  institués  près  les  tribu- 
naux de  TAIgérie  conservent  le  privilège  de  postuler 
devant  les  juridictions  commerciales  dans  les  mêmes 
conditions  qu*avant  l'arrêté,  H  en  résultera  que  les 
parties  qai  perdront  leur  procès,  seront  tantôt  dis- 
pensées, tantôt  obligées  de  payer  les  honoraires  des 
mandataires  de  leurs  adversaires,  selon  qu'il  aura 
convenn  à  œox-ei  de  choisir  pour  les  représenter, 
o«  un  défeosenr  privll^ié,  oiCnu  simple  particulier, 
—  3*  Toujours  dans  le  système  do  tribunal  de  com- 
Bwrce  d^Orao»  la  seconde  disposition  de  TarL  2  de 
l'arrêté  de  1848  est  complètement  inutile,  si  la  pre- 
mière ne  renferme  pas  l'abrogation  tacite  du  privi- 
lège dont  il  s'agit.— En  effet,  l'art.  4  de  Parrôlé  du 
2<t  nov.  1841  porte  :  c  II  y  aura  présomption  du 
mandat  en  Ihveur  du  défenseur  qui  se  présentera 
porteur  de  ta  copie  d'ajournement  et  des  pièces  du 
procès.  »  —  Or  si,  comme  le  dit  le  tribunal  d'Oran, 
rarrêté  de  1848  ne  détruit  nullement  les  droits  que 
les  défeniem  tienaent  des  dispositions  législatives 
uiériflQres,  qa*ëtait-li  besoin  d'une  disposition  nou- 
velle pour  leur  donner  le  droit,  qu'ils  tenaient  déjà 
de  la  loi  de  1841,  de  représenter  les  parties  par  cela 
Kaisqnlls  sont  porteurs  de  l'original  ou  de  la  copie 
de  la  dlation?  <—  Cette  seconde  disposition  de  l'art* 
3  a,  au  contraire,  sa  raison  d'être  dans  l'esprit  de 
l'auteur  de  Tarrêté  de  1848,  et  démontre  encore  da- 
vantage l'abrogation  tacite  des  dispositions  antérieu- 
res; car  par  cela  même  qu'il  entendait  dépouiller 
par  la  première  partie  de  l'article,  les  défenseurs  de 
leur  caractère  officiel  devant  les  juridictions  commer- 
ciales, ceux-ci  n'auraient  pu  invoquer,  pour  se  pré- 
senter devant  ces  juridictions,  cette  circonstance 
qnlls  étaient  porteurs  de  Toriginal  ou  de  la  copie 
de  la  dlation,  si  le  législateur  de  1848  n'avait  pas 
déclaré^  à  niisoD  du  caractère  quils  conservent  de- 
vant les  autres  juridictions,  et  en  les  assimilant  au 
reste  sur  ce  point  aux  avocats,  que  cette  josiiGcation 
Affinlt.  Autrement,  dé|}Ottillé8,  par   ta  première 
partie  de  Partkle,  du  droit  principal  de  postuler, 
ils  eutseot  été  également  dépouillés  de  l'accessoire, 
et  oWigéa  de  justifier  d'un  mandat  spécial,^4'  En- 


fin, il  aurait  suffi  au  tribunal  de  commerce  d'Ûran 
de  combiner  l'art.  1"'  de  l'arrêté  de  1848  avec  Tart. 
2,  pour  se  convaincre  que  l'ioteution  do  législateur 
de  1848  avait  bien  été  de  dépouiller  les  défenseurs 
institués  en  Algérie  de  leur  caractère  officiel  devant 
les  juridictions  commerciales. — L'art.  1*'  du  même 
arrêté  du  S6  nov.  1841  attachait  les  défenseurs  à  la 
Cour  impériale  et  aux  tribunaux  de  première  in<< 
stanoe  et  de  commerce  :  «  Des  défenseurs  ont  seuls 
qualité,  porte  cet  article,  pour  plaider  et  conclure 
devant  la  Cour  royale  et  les  (ribunaux  français  de 
l'Algérie,  pour  faire  et  signer  tous  les  actes  nécessai- 
res à  l'instruetion  des  causes  civiles  et  commensa- 
les.»--Or,  l'art,  1»' de  l'arrêté  de  1848  répartit  les 
défenseurs  actuellement  en  exerdce  à  Alger  entre  la 
Cour  d'appel  et  le  tribunal  de  première  Instance, 
sans  faire  aucune  mention  du  tribunal  de  commerce. 

«  Il  nous  parait  donc  démontré  que  le  ti^bunal 
de  commerce  d'Oran  a  méconnu  la  portée  de  l'arrêté 
do  17-27  juilU  1848,  et  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  réglementaires  antérieures;  de  plus, 
ii  a  commis  un  excès  do  pouvoir  en  mettant  &  la 
charge  de  la  partie  qui  a  saeoombé  les  hooorab^i 
du  défenseur  de  la  partie  qui  •  obieoM  gain  de 
caus^  et  en  attribuant  ainsi  un  caractère  officiel  aux 
défenseurs  devant  les  tribunaux  de  commerce  de  l'Ai* 
gérie,  tandis  qu'ils  ne  sont  plus  que  les  mandataires 
facultatifs  des  justiciables  comme  en  France.  Déjà  la 
Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts,  en  date  des  17 
janv.  1842  et  12  juill.  1847  (S-V.  42.1.U  et  47.1. 
844),  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir  des  juge- 
ments rendus  par  des  tribunaux  de  commeree  de 
France  qui ,  attribuant  eu  quelque  sorte  un  earae- 
tère  offidel  aux  défenseurs,  comprenaient  les  hono-. 
raires  de  ces  défenseurs  dans  les  dépens,— Par  tontes 
ces  considérations,  vu  etc. 

<  Fait  au  parquet,  ie  2  «vril  1860. 

•  Signé  :  DuPiii,  > 
A&RiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêté  ministé- 
riel du  26  nov.  1841,  contenant  règlement  gé- 
néral  sur  l'exercice  de  la  profession  des  dé- 
fenseurs en  Algérie  et  leur  accordant  le  droi( 
de  postulation  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  et  Tart.  47  de  l'ordonnance 
du  16  avril  1843  portant  promulgation  du  Code 
de  procédure  civile  en  Algérie,  qui,  par  excei^. 
tion  à  la  loi  générale,  avait  maintenu  le  minisr 
tère  des  défenseurs  devant  les  tribunaux  de 
commerce  de  la  colonie,  ont  été  aJ[)rogé8  par 
rarrèté  du  gouverneur  géaéral  de  rÂlgérie  en 
date  du  17  ^uill.  1848;  —  Qu'en  effet,  l'art,  2 
de  ce  dernier  arrêté  régulièrement  rendu  el 
exécutoire,  statuant  que  devant  lee  iribunaux 
de  commerce  la  défense  des  parties  pourra 
être  présentée  par  topte  personne  munie  d'un 
pouvoir  spécial  à  cet  effet,  est  inconciliable  eC 
incompatible  avec  les  dispositions  antérieurea 
précitées  qui  attribuent  auxdits  défenseurs  le 
droit  exclusif  de  postulation;-— Que,  néan- 
moins, le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran,  en  date  du  1«^  juill.  1859,  a  décidé  que 
rarrêté  susdaté  du  gouverneur  général  n'avait 
fak  qu'accorder  «im  facuHé  atix  justiciables, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  que  les  défen- 
seurs tenaient  des  arrêtés  précédents;— Que 
cet  arrêté  a,  au  contraire,  pour  but  d'assimi- 
ler les  deux  législations  et  dçreadke  nj^lica'** 
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blés  en  Alsérie,  comme  en  France,  les  disposi- 1  dernière,  concours  dont  elle  avait  profite  et 


lions  de  Vart.  414,  Cod.  proc.  civ.,  et  Part. 
627,  Cod.  comm.;  —  Que,  dès  lors,  le  susdil 
jugement,  en  refusant  de  reconnaître  le  ca- 
racière  de  Tarrélé  de  18i8  et  en  déclarant 
qu*il  était  purement  facultatif  et  non  oblip^a- 
toire,  en  a  violé  les  dispositions  et  commis  un 
excès  de  pouvoir; — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27 
vent,  an  8  ;  annule  pour  excès  de  pouvoir  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Oran  du 
l^'juill.  18?59,  etc. 

Du  14  mai  1860.  —Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Nî- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Ferey.  —  ConcL 
conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— ÉPOUX.— Con- 
trat DE  xàriage.  —  Quotité  disponible. 
—  Indemnité. 

Des  époux  peuvent-'Hs,  en  se  mariant  sous 
U  régime  de  la  séparation  de  biens,  contracter 
entre  eus  une  société  de  commerce  par  un  acte 
antérieur  à  la  célébration  du  mariage  ?  (Cod. 
Nap.,  1832;  Cod.  comm.,  2.)  -Non  résolu  (1). 

bans  totu  les  cas,  cette  société  est  nulle 
comme  pouvant  constituer  au  profit  de  l'un  des 
époux  un  avantage  excédant  la  quotité  dispo- 
nible, si  Vautre  époux,  ayant  des  enfants  d*un 
premier  lit,  a  déjà  fait  donation  à  son  nouveau 
conjoint  de  la  quotité  disponible  fixée  par 
fart,  1098,  Cod.  Nap. 

Dans  le  même  cas,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que,  diaprés  les  ctr- 
constances,  f  époux  donataire  n*a  droit  à  au- 
cune indemnité  à  raison  de  son  concours  ou 
de  l'emploi  de  son  industrie  au  profit  de  la 
société  annulée, 

fPomier  —  C.  Morel,)  ' 
_ .  .  omier  s'est  pourvu  en  cassation 

contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  9  mars  1859,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1859,  2«  part.,,pay.  502. 

Ce  pourvoi  était  fondé,  1*  sur  la  violation 
ou  la  fausse  application  des  art.  1123,  1388, 
1595,  1840,  1098,  1099,  1496  et  1527,  Cod. 
Nap..  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  jugé  que 
des  époux  ne  peuvent  contracter  une  société 
en  nom  collectif,  surtout  lorsque  l'un  d'eux 
a  des  enfants  dun  premier  mariage,  sous 
prétexte  que  cette  société  pourrait  être  un 
moyen  de  déguiser  une  libéralité  au  profit  de 
Tautre  époux; 

2»  Sur  la  violation  de  l*art.  1832,  Cod.  Nap., 
et  de  la  maxime  que,  nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d^autnii,  en  ce  que  la  Cour  impé 
riale,  en  annulant  la  société,  aurait  dû  tout 
au  moins  indemniser  le  sieur  Pomierdu  con- 
cours qu'il  avait  prêté  à  sa  femme  dans  la  ges- 
tion d'un  établissement  qui  appartenait  à  cette 


(1)  Par  Tarrêt  attaqué  dansi  Pespèce,  la  Cour  de 
Parit  avait  résolu  néjpitivemcat  celte  question.  F. 
cet  arrêt  et  la  note  qui  raccompagne,  Vol.  1859.2. 
502  (P.  i859.A05}. 


dont  elle  lui  devait  la  récompense. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :— Sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  époux  peu- 
vent valablement  stipuler  une  s  ciété  com- 
merciale entre  eux  avant  la  célébration  du 
mari.tge,  concurremment  avec  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué,  que  la  société  com- 
merciale en  nom  collectif  stipulée  entre  les 
époux  Pomier  avant  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, n*avait  été  formée  qu'en  vue  d*assurer 
au  mari  des  avantages  excédant  la  portion 
dont  la  femme  ayant  des  enfants  d*un  précé- 
dent mariage  pouvait  disposer  et  avait  disposé 
au  profit  de  Pomier;  que  Tappréciation  de 
rintention  des  parties  appartenait  souveraine- 
ment à  la  Cour  impériale  et  justifie  l'applica- 
tion des  art.  1098  et  1099,  Cod.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — •  Attendu  que 
Pomier  u*avait  demandé  ni  devant  les  pre- 
miers juges,  ni  devant  la  Cour  impériale,  la  li- 
quidation de  la  société  de  fait  qui  aurait  existé 
entre  les  époux  dans  le  cas  où  elle  serait  dé- 
clarée nulle  en  droit;  que  le  moyen  sous  ce 
rapport  est  nouveau  et. par  conséquent  non 
recevable  ; — Attendu  que  pour  rejeter  ralloca- 
tion  de  la  somme  de  *25,O00  fr.,  attribuée  par 
les  premiers  juges  à  Pomier  à  titre  d'indem- 
nité pour  le  concours  prêté  à  sa  femme  dans 
la  gestion  de  son  établissement  et  pour  les 
soins  donnés  à  l'accroissement  de  la  fortune 
de  celle  ci,  la  Cour  impériale  s'est  fondée  sur 
ce  que  Pomier  aurait  abusé  de  sa  double  qua- 
lité de  mari  et  d'associé  pour  s*enrichir  aux 
dépens  de  la  réserve  légale  des  enfants  du 
premier  lit;  que  cette  appréciation  de  faits, 
rentrant  dans  les  pouvoirs  souverains  de  la 
Cour  impériale,  établit  que  la  femme  ne  s'est 
point  enricbieau  détriment  de  Pomier;— Re- 
jette etc. 

Du  7  fév.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicia&-€aillard.  —  Rapp.,  M.  d*Esparbès.  — 
Concl.  conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  — 
PI.,  M.  Bosviel. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Signàtum  so- 

OALE. 

Les  engagements  souscrits  par  un  assodi 
sous  la  signature  sociale,  à  raison  d^une  itttt 
qui  lui  est  personnelle,  obligent  la  sociitéf 
encore  bien  que  le  créancier  ait  su  que  la  dette 
était  personnelle  à  l' associé ^  H  d'ailleurs  il  o 
pu  croire  que  cet  associé  ne  faisait  usage  de  /a 
signature  sociale  que  du  consentement  et  dant 
l'intérêt  de  la  société.  (Cod.  Nap.,  1864.)  (1) 


(1)  La  Cour  de  cassation  confîmae  ici  de  DOQTeaa 
la  doctrioe  qu*elle  avait  consacrée  par  ses  arrêts  des 
11  mai  i8;)6  (Val.  4836.1.711)  ;  22  avr.  1845  (Vol. 
18A5.1.8Ai~P.  18d7.2.598},  et  7  mai  1851  0^ 
1851,l,82i  —  P.  185:1.1.115},  doctrine  dont  elle 
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Il  en  est  ainsi  quoique  Vacte  iocial  inter- 
dise  aux  associés,  à  peine  de  nullité,  même  à 
Végard  des  tiers,  de  faire  usage  de  la  signa- 
ture  sociale  dans  leur  propre  intérêt,  alors  que 
cette  clause  n'a  pas  été  publiée, 

(Dubrut  et  Prévost--C.  Broussin.) 

Une  sociéié  avait  été  formée  entre  les  sieurs 
Leroichez  frères  pour  Texploitation  d'un  éia- 
biissement  d'boriiculture.  Celte  société  ayant 
été  dissoute»  ils  en  formèrent  une  nouvelle,  le 
30  mal  iSSl,  avec  le  sieur  Prévost,  sous  la 
raison  sociale  I^micbez  frères  et  comp. — Par 
Tacte  de  "^société,  les  sieurs  Lemicbez  décla- 
rèreni  que  leur  apport,  qui  consistait  dans 
leur  établissement,  était  net  de  tout  passif; 
et  il  fut  stipulé  de  plus  que  les  associés,  qui 
tous  avaient  la  signature  sociale,  ne  pourraient 
en  faire  usage  çjue  dans  l'intérêt  de  la  société, 
à  peine  de  nullité,  même  à  l'égard  des  tiers. 

Cependant  le  25  sept.  i857,  Tun  des  frères 
Lemicbez  oouscrivit  au  profit  du  sieur  Deseine 
un  billet  de  1000  fr.  signé  de  la  raison  sociale, 
en  paiement  des  fournitures  faites  à  Tancienne 
société  Lemicbez  frères.  —  Depuis ,  Ui  société 
Lemicbez  frères  et  Prévost  ayant  été  mise  en 
liquidation,  le  sieur  Broussin^  qui  se  trouvait 
alors  porteur  de  cet  effet,  en  a  poursuivi  le 
paiement  contre  les  scieurs  Dubrut  et  Prévost, 
liquidateurs. 

8  mars  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  accueiUe  cette  demande,  dans  les 
termes  suivants: 

«  Attendu  que  le  billet  en  litige  a  été  signé 
par  Tun  des  frères  Lemicbez  sous  la  raison 
sociale  (Lemicbez  frères  et  comp.); — Attendu 
que  le  signataire  avait,  aux  termes  de  Tacte  de 
société,  la  signature  sociale  de  la  maison  de 
commerce  établie  sous  la  raison  sociale  Le- 
micbez frères  et  comp.,  ledit  acte  de  société 
enri'gistré  à  Paris; — Attendu  qu'il  est  con* 
stant  que  le  billet  en  question  a  été  fifouscrit 
pendant  l'existence  de  cette  société  ; — Attendu 
que  de  tous  ces  faits  il  résulte  que  le  billet  con* 
stiine  un  engagement  social  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vain  nue  les  sieurs  Dubrut  et  Prévost 
excipent  que  Lemicbez  a,  dans  Tespèce,  fait 


arail  semblé  Touloir  s^écarler  par  son  arrêt  du  2à 
janr»  i>bS  (Vol.  1853.1.261  ~  P.  i8âd.l.350).  V. 
lo  ob^ierva i ions  qu i  accompagnent  cet  arrêt  ^  •  a u»9i 
LjoH«  26  juin  i85l,  et  Paris,  ih  uojI  1852  (Vol. 
18ô2.2.24t  et&95— P.  4852.2.451  ei  485d.2.169)« 
Tous  les  auteurs,  au  conlraiie,  ont  comlwtlu  lette 
doctrine.  K  MM.  Mertiu»  iiep.,  t**  Faux,  }»ecL  1,  $5; 
Pardessosi,  Dr,  eamm.,  n.  102fl;  U«  langle,  Soueiéê 
commm,  n.  2àl  et  suiv.;  Troplong,  Sociétés^  n.  805; 
MaMiè,  Oroit  eomm,,  lom.  5,  n.  bh\  BéiJarride,  So- 
ektet,  D.  159;  Atauxet,  Comm\  Code  de  comm,^  n. 
151.  Les  ancii'us  auteurs  pensaient  êgateoient, 
comme  les  mo<ieriif«,  que  les  engagement;*  |iersou<- 
aeb  d'un  associé,  bien  que  si^néii  de  la  raison  so- 
ciale, n^ubiigent  pas  la  .société.  V,  Casareffis,  Dit- 
cursus  UgaUi  dt  eommercio^  dise  39,  n.  12  ;  Savary, 
Parf,  fie^.,  parère  15 f  Potbier,  Contrat  de  société^ 


usage  de  la  signature  sociale  pour  des  affaires 
étrangères  à  la  société  ;  qu'en  effet,  cette  ex- 
ception n*est  ni  exprimée  ni  indiquée  dans  le 
texte  de  Part.  22  ci-dessus  visé  ;  que,  quant  à 
Tusase  que  Lemicbez  a  pu  faire  de  la  signature 
sociale,  c'est  contre  la  société  que  peut  s'exer- 
cer le  recours  s  il  y  a  lieu,  et  non  à  Broussin 
et  Deseine  qu'il  peut  être  opposé;  que  Desei- 
ne, en  cbercbant  à  obtenir  un  règlement,  pour- 
suivait le  paiement  d'une  créance  légitime; 
Su'il  pouvait  non  moins  légitimement  accepter, 
ans  l'espèce,  rengagement  pris  au  nom  de  la 
société,  parce  que  Lemicbez  était  le  seul  juge 
entre  lui  et  Deseine  de  son  droit  de  signature, 
et  qu'en  le  voyant  exercer  ce  droit  pour  des 
engagements  relatifs  à  des  affaires  étrangères 
et  antérieures  à  la  société,  il  lui  était  permis  à 
lui  Deseine  de  penser  qiie  Lemicbez  agissait 
ainsi  dans  l'intérêt  concerté  de  la  compagnie  ; 
— Attendu  qu'en  conséquence  de  tout  ce  qui 
précède ,  les  coassociés  de  Lemicbez  frères 
sont  solidaires  avec  lui  pour  rengagement  pris 
par  lui  seul.  » 

Appel  par  les  sieurs  Dubrut  et  Prévost; 
mais,  le  30  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  qui  coniirme  en  ces  termes  ; 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — 
Et  considérant  que  des  documents  judiciaires 
de  la  cause,  et  spécialement  du  rapport  sur  le- 
quel a  été  rendu  le  jugement,  il  résulte,  d'une 
part,  que  la  société  Lemicbez  frères  et  Prévost 
a  été  formée  pour  la  continuation  des  affaires 
de  l'ancienne  maison  Lemicbez  frères;  que 
l'acte  d'association  n^assigne  pas  d^autre  buta 
la  société  nouvelle,  et  ne  fait  pas  connaître  les 
stipulations  du  pacte  S4icial  qui  étaient  de  na- 
ture à  éclairer  les  tiers  sur  les  droits  que  la 
nouvelle  société  prétend  avoir  de  s'emparer  de 
la  totalité  de  l'actif  de  l'ancienne  société  en 
laissant  le  passif  à  lacbarge  des  frères  Lemi- 
cbez, et  d'une  autre  part,  que  l'intimé,  l'un 
des  fournisseurs  de  l'ancienne  société,  a  dû 
recevoir  et  a  reçu  de  bonne  foi  le  règlement 
de  ses  fournitures.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Dubrut 
et  Prévost,  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  1134  et  1864,  Cod.  Nap  ,  en  ce  que 
Farrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  enguffement  sous- 
crit de  la  raison  sociale  par  un  des  associés, 
mais  pour  une  cause  étrangère  à  la  société, 
obligeait  la  société^  alors  même  que  l'acte  de 
société  refusait  toute  valeur,  même  à  l'égard 
des  tiers,  à  ces  sortes  d'engagement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1134  et  I8t)4, 
Cod.  Nap.  : — Attendu  que  s*il  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  atta.iué  que  le  billet  sous- 
crit de  la  raison  sociale  Lemicbez  frères  et 
comp.,  par  l'un  des  frères  Lemicbez  au  profit 
du  sieur  Deseine,  avait  pour  cause  une  dette 
antérieure  à  la  formation  de  la  société,  Tarrét 
constate  en  même  temps,  par  une  déclaration 
souveraine,  qu'au  moment  oit  il  recevait  ce  biU 
let  e»  paieviept  de  H  cr^ace;  Deseine  était 
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de  bonne  foL  et  qne  toutes  les  circonstances 
l'autorisaient  a  croire  que  le  souscripteur  n'u- 
sait ainsi  de  la  signature  sociale  pour  l'acquit 
d'une  dette  qui  lui  était  personnelle,  cjue  du 
consentement  de  ses  associés  et  dans  l'intérêt 
concerté  de  la  société;  —Qu'à  la  vérité,  Tune 
des  clauses  insérées  dans  le  pacte  social  por* 
tait  que  les  dettes  personnelles  des  associés 
restaient  exclusivement  à  la  charjge  de  celui 
qui' les  avait  contractées;  —  Mais  que  celte 
clause,  non  reproduite  dans  l'extrait  publié, 
demeurait  ignorée  des  tiers,  et  ne  saurait  par 
conséquent  infirmer  les  déclarations  de  l'arrêt 
attaque  ;  que,  d'ailleurs,  ces  déclarations  trou- 
veraient au  besoin  leur  confirmation  dans  cet- 
te mention  de  l'extrait  que  la  société  nouvelle 
était  la  eontinuation  de  rancienne  société  Le- 
michez  frères;  qu'en  effet,  en  voyant  cette  so^ 
ciété  prendre  Factif  de  celle  à  laquelle  elle  se 
substituait,  les  tiers  devaient  supposer  que, 
par  une  juste  réciprocité,  elle  acceptait  égale- 
ment son  passif  ;— Attendu  que  la  bonne  ibi  de 


(1)  Cette  grave  décision,  qui,  tout  en  proclamant 
le  principe  de  Vinsaisissabllité  des  rentes  sur  TEtat, 
reconnaît  aux  syndics  de  la  faillite  d^un  rentier  le 
droit  de  faire  vendre  au  profit  de  la  masse  les  in- 
scriptions de  celal«ci  trouvées  parmi  le»  biens  com- 
posant son  actif,  nous  semble  diflicilement  concilia- 
ble  aiec  ^interprétation  qui  a  été  donnée  jusqu'ici 
par  la  jurisprodenoe  aux  dispositions  prohibitives  de 
fa  saisie  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre*  — 
Rappelons  rapidement  celte  jurbprudeuce, 

L*autoriié  administrative  et  Taulorité  judiciaire 
se  sont  alternativement  prononcées  sur  la  portée  du 
principe  de  Pinsaisissabilité  des  rentes  sur  TËtat — 
Ainsi,  d'un  cÀié,  le  conseil  d*Etat  a  jugé,  par  arrêt 
du  3  janv.  1818  (Colleet.  nouv.  A.2.S2d),  que  les 
an.  k  de  la  loi  du  8  niv.  an  6  et  7  de  la  loi  du  SS 
fflor.  an  1,  qui  interdisent  toute  opposition  sur  la 
dette  publique^  autorisent  par  cela  même  le  minis^ 
tre  des  finances,  noa*«ettlemeni  k  rejeter  ees  o^po* 
sillons,  mais  encore  à  ne  pas  déférer  ^  des  juge- 
ments par  lesquels  les  créanciers  des  titulaires  de 
rentes  sur  TËtat  auraient  obtenu  Taitribution  de 
ces  rentes;  et,  par  un  arrêt  postérieur  du  19  déc 
1889  (Vol.  18A0.2.281}*  le  couseil  d^Ëlat  a  étendu 
celle  solution  au  cas  même  où  il  s^agit  de  rentes  dé- 
pendant d'une  succession  vacante. — D'autre  part,  la 
.Cour  de  Paris  a  décidé  :  1"  que  les  renies  sur  l'Ëlat 
qui  dépendent  d'une  suocef»slon  échappent  à  toute 
ttcUon  des  créanciers*  lesquels  ne  peuvent  les  faire 
saisir  ou  vendrei  alors  même  qu'ils  auraitnt  obtenu 
la  séparation  des  patrimoines  contre  rhéritier  (arrêts 
4et2&  nuv.  1840|  aflL  Poniatowêki,  et  16  déc.  1848, 
piff.  /io^r^Pal.  1840.2.749  et  1849.1.20)}-~2«  que 
les  créanciers  d'une  succession  t»énéficiaire  de  la- 
quelle dépend  une  rente  sur  i'Ëiat,  ne  sont  pas  fon- 
dés à  s'opposer  à  ce  que  cette  renie  soit  immatriculée 
BU  nom  des  héritiers  (arrêt  du  14  avr.  1849,  Vol. 
1849.2.4l3~P.  1849.2.417);— 8"  que  le  principe  de 
Hnsaisi^abUité  des  rentes  sur  rËtat,qui  les  soustrait 
k  toute  espèce  de  mainmise  de  la  part  des  tiers, 
n'est  pas  plus  modifié  par  la  faillite  du  propriétaire 
de  la  rente  que  par  l'insolvabilité  de  la  succession 
4»  «aai»Gl  (arrêt  du  50  juill.  iSAA»  Yo^  lfi64.t. 


Deseine  étant  reconnue,  c'est  avee  tonte  rai- 
son, que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  société 
obligée  vis-k-vis  de  lui  par  la  signature  sociale, 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  précités,  il  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  et  saine  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  %i  fév.  18«).-Cb.  req.  —  Prés.,  M.Ni- 
cias-Gaillard.  -^Rapp,,  M.  a  Ubeii.— Conel., 
conf,.  M.  dePeyramonl,  av.  gén.— PL,!!.  La- 
bordére.  

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  —  Insaisissàbilîté. 
—  Faillite.  —  Vbntb. 

L'inêaiiiêtahilité  des  rente»  iur  l*Etat  rCem- 
pécKe  point  qw,  en  cas  de  faiUiie  du  tiiulairej 
eeê  rentes  ne  tombent  sous  la  mainmUe  des 
créaneiert  de  la  faillite,  et  quelles  syndict  ne 
puissent  les  vendre  au  profit  dé  la  matse,  U$ 
syndics  procédant  en  pareil  cas  au  nom  du 
failli  et  comme  ses  mandataires  légaux,  (L.  8 
niv.  an  6,  art.  4;  L.  22  flor.  an  7,  an.  7; 
God.  comm.,  443.)  (1) 


809— P.  1859.1145),  et  cette  décision  a  été  main- 
tenue par  la  Cour  de  cassation  le  8  mai  1854  {ilfid, 
—P.  1664.1.607};  —  4*  enfin ,  que  les  créanciers 
d'une  suc  ession  fclénéficiaire  ne  peuvent  employer 
aucune  voie  d^eiécution  à  l'éipard  des  rentes  sur 
l'Btat  que  oetie  succession  renferme,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent notamment  en  exiger  la  vente  par  autorité  de 
justice,  mais  qu'ils  ont  uniquement  le  droit  de  coa- 
traindre  l'héritier  bénéficiaire  sur  ses  biens  person- 
nels, faute  par  lui  de  rendre  compte  de  la  valeur  de 
ces  rentes  (arrêts  des  22  uov.  1B55,  VoU  1856.2.337, 
et  IS  juin  1858,  Vol.  1857.2.212-P.  1856.2.164 
et  569}.  —  Il  résulte,  en  outre,   d^un  arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  5  mai   1858  (Vol.  iS38.2. 
456—  P.  1840.2.56)  et  d'un  autre  arrêt  de  la  Conr 
de  Paris  du  28  nov.  1840  (VoL  1841.2.91— P.  ISaO. 
2.750),  que  la  disponibilité  des  rentes  sur  l'Eratest 
tellement  personnelle  au  titulaire,  qu'une  rente  de 
cette  espèce,  mise  dans  le  lot  d'un  cohéritier,  ne  peott 
malgré  celui-ci,  être  attribuée  a  ses  créanciers  inte^ 
venanU  au  partage.— F.  toutefois  MM.  Rolland  de 
Villurgues,  Hépert.t  V  Ccrtif^  de  propr.,  n.  50  el 
soiv.,  et  de  Belleyme,  Ordonfu  sur  req,  et  »wr  rtf», 
1. 1,  p.  201, 

Il  ressort  d'une  manière  certaine  de  ces  diverses 
décisions  que  les  créanciers  du  titulaire  de  rentes 
sur  l'Etat  sont  dépourvus  de  tout  moyen  d'atteindre 
ces  rentes,  soit  dan»  tes  mains  de  ce  titulaire,  même 
tombé  en  déconfiture  ou  en  nullité,  soit  dans  sa  inc- 
oessioo,  encore  bien  qu'ils  aient  obtenu  la  sépai«tjoo 
des  patrimoines,  ou  que  cette  sucoesiion  n'ait  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ou  nèait 
se  trouve  vacante;  et  cette  théorie  générale  se  fonde 
sur  ce  que  les  lois  du  8  nov.  an  0  et  du  22  flor.  an  7, 
auxquelles  la  législation  postérieure  n'a  aucuneineoi 
dérogé  a  cet  égard,  ont  entendu  placer  les  reoies  sur 
l'Etat  en  dehors  du  droit  commun  pour  en  faciliter  la 
négociation  et  appeler  ainsi  vers  «lies  les  capitaui. 

L'arrêt  ci-dessus  ne  beurte-^t-ii  pas  une  sembla- 
ble interprétation  en  jugeant  que  les  syndics  d'une 
faillite  dont  l'actif  comprend  des  rentes  sur  TEist 
peuvent  (aire  vendre  ces  rentes  an  profit  de  la  muse 
des  créanciers  ?  Ici»  la  Cour  de  cassation  pose  eo 
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(Baer  —  C.  synd.  Buer.^ 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 


principe  que  rinsaisissabilité  des  rentes  sur  TEtat  ne 
s'oppose  point  à  ce  qn*eUes  tomtient  sons  la  main* 
mise  des  créanciers  de  la  faillite,  alors  que,  dans 
son  arrèl  dn  8  mai  I85d  précité,  la  même  Cour  a? ait 
prodamé,  au  contraire,  avec  la  Cour  de  Paris,  que 
le  failli  n'est  pas  dessaisi  de  ses  rentes  sur  TEtat 
comme  de  ses  autres  biens,  et  quMI  coQ^enre  le  droit 
d'en  disposer.  La  nourelle  solution  serait-elle  la  plus 
exacte?  Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  le  croire. 
Si,  en  effet.  Il  est  reconnu  que  les  rentes  sur  FEtat 
lont  insaisissables,  comme  le  déclare  lui-même  Tai^ 
rét  actuel,  nMmpIique-t-il  pas  contradiction  que  la 
feUlite  du  titulaire  de  semblables  rentes  en  emporte 
pour  celui-ci  le  dessaisissement  au  profit  de  ses 
créanciers?  Sans  doute,  la  mainmise  de  ces  derniers 
embrasse  généralement  tous  les  biens  du  ftiilll,  mais 
à  Tezoeption  toutefois  de  ceux  que  la  loi  a  déclarés 
msaisisables.  —  L*arrét  objecte,  à  la  vérité,  qu'en 
aliénant  les  rentes  dont  il  s^a^t,  les  syndics  procè- 
dent au  nom  du  failli  et  comme  $e$  mandataireê  U» 
gaux  ;  mais  n'est-ce  pas  là  une  erreur?  S'il  est  juste 
de  dire,  dans  certains  cas,  que  les  syndics  représen- 
tent le  failli,  ne  cesse-t-îl  pas  d'en  être  ainsi  lorsque 
les  syndics  élèvent,  dans  l'Intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  une  prétention  que  le  failli  lui-même 
conteste?  ITest-U  pas  évident  que  le  failli  ue  peut 
être  considéré  comme  ayant  donné  pouvoir  aux  syn- 
dics de  vendre  des  rentes  sur  l'Etat  dont  11  réclame, 
au  contraire,  la  possession,  et  si  un  tel  mandat  ne 
saurait  être  présumé,  à  quel  titre  les  syndics  ven- 
draient-ils les  rentes  du  failli  ?  en  quelle  qualité  en 
consentiraient-ils  le  transfert  ? 

Dans  des  observations  publiées  par  le  Journal  du 
Palaiê  (1859,  pag,  545),  avec  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons, M.  Labbé  cberche  à  établir  que  si  l'argu- 
mentation sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  fonde 
dans  cet  arrêt  la  solution  consacrée  par  elle,  man- 
que de  logique,  la  solution  n'en  est  pas  moins  irré- 
prochable en  elle-même,  parce  que  le  principe  de 
rinsaisissabilité  absolue  des  rentes  sur  l'Etat,  tenu 
jusqu'ici  pour  certain,  tant  par  la  jurisprudence  que 
par  la  généralité  des  auteurs,  ne  serait  qu'une  con- 
tr^vérité  qui  serait  parvenue  à  s'ériger  en  axiome 
par  suite  uniquement  de  la  trop  grande  facilité  avec 
laquelle  chacun  l'aurait  admise  sans  contrôle.  —  La 
loi,  dît  M.  Labbé,  ne  défend  qu'une  chose,  l'opposi- 
tion ou  saisie-arrèt  sur  les  rentes  dues  par  l'Etat. 
Donc,  toutes  les  fois  que  ce  mode  de  saisie  est  inu- 
tile, le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  toutes 
ks  antres  voies  d'exécution  à  l'aide  desquelles  les 
créanciers  du  titulaire  peuvent  atteindre  ces  rentes 
sont  permiseii  Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  valeurs 
qvi  soient  affranchies  d'une  espèce  de  saisie,  sans  être 
pour  cela  protégées  par  une  insaisissabililé  absolue. 
Ainsi,  bien  qu'aucune  opposition  ou  saisie-arrêt  ne 
paisse  empêcher  la  transmission  des  lettres  de  change 
ou  des  iiillets  à  ordre,  ces  effets  n'en  sont  pas  moins 
compris  dans  l'actif  svr  lequel,  en  cas  de  Ihillite,  les 
créanciers  ont  le  droit  de  se  fhlre  payer.  BuGn, 
ajoute  ce  jurisconsulte,  si  l'on  comprend  que  tant 

Îa'nne  personne  est  à  la  tête  de  ses  affaires,  la  loi, 
ans  l'intérêt  du  crédit  public,  protège  contre  ses 
créanciers  son  droit  de  disposition  sur  les  rentes  que 
lai  doit  TEtat,  on  ne  concevrait  point  que  quand  le 
défaiteur  est  desiaisl  de  ses  biens  et  qu'on  liquide 
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sa  situation ,  la  loi  ne  permit  pas  que  ses  rentes 
servissent,  comme  ses  autres  biens,  à  désintéresser 
ses  créanciers.— Il  suivrait  de  là  :  !•  que  le  débiteur 
non  commerçant  qui  voudrait  faire  cession  de  biens 
n'y  serait  admis  que  s'il  abandonnait  à  ses  créan- 
ciers ses  rentes  sur  l'Etat  avec  le  reste  de  sa  fortune  : 
ces  rentes  seraient  négociées  au  profit  de  la  masse  i 
2*  que  le  curateur  à  une  succession  vacante  devrait 
vendre  les  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  cette  suc- 
cession; 3*^  qu'au  cas  de  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  à  défaut  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  fournir  caution  de  la  valeur  des  rentes  sur 
l'Etat  comprises -dans  les  biens  du  défunt,  le  tribu- 
nal pourrait,  ou  nommer  un  curateur  qui  vendrait 
ces  rentes,  on  les  attribuer  aux  créanciers  en  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  ;  A*  que,  dans  le  cas  où 
la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment, et  où  rinsolvabilité  de  rhéritier  est  bien  con- 
statée, il  faudrait  admettre  toute  combinaison  qui, 
sans  l'emploi  de  la  saisie-arrêt,  ferait  profiter  les 
créanciers  du  déAint  des  rentes  sur  l'Etat  laissées  par 
celui-ci. 

Ce  système  n'est  nullement  admissible»  selon  nous. 
Le  principe  de  l'insaislssabililé  des  rentes  sur  l'Etat 
n'a  pas  été  simplement  imaginé  par  la  jurisprudence 
ou  par  les  auteurs.  Il  a  été  proclamé  à  diverses  re* 
prises,  sinon  d'une  manière  expresse  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  qui  n'a  mentionné  que  le  mode  de 
saisie  le  plus  ordinaire  en  cette  matière,  du  moins  en 
termes  fort  précis  dans  les  travaux  qui  ont  préparé 
la  loi  et  indiqué  son  objet,  et  il  trouve  d'ailleurs  sa 
confirmation  dans  le  silence  même  que  le  législateur 
a  gardé  sur  le  moyen,  pour  les  créanciers  de  titu- 
laires de  rentes  sur  l'Etat,  de  saisir  ou  de  se  foire  at- 
tribuer ces  rentes,  qui,  par  leur  nature,  échappent  à 
l'application  dn  droit  commun. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  8  nlv.  an  6  en  expli- 
quait ainsi  la  portée  :  «  1*  les  rentes,  disait-il,  sont 
meubles  par  leur  nature;  elles  n'étaient  réputées  im- 
meubles que  par  fiction  et  dans  quelques  coutumes 
seulemenL  II  convenait,  non -seulement  de  les  rendre 
à  leur  première  nature,  mais  encore  de  priver  ie$ 
créanciers ,  pour  l'avenir,  de  toute  espèce  de  droit^ 
saisie  ou  opposition^  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les 
arrérages.  Les  créanciers,  prévenus  et  instruits  qu'ils 
n'auront  point  à  compter  sur  cette  ressource  pour 
U  paiement  et  la  sûreté  de  leurs  créances^  régleront 
à  l'avenir  leurs  transactions  en  conséquence  et  se 
ménageront  d'autres  sùi*etés  moins  sujettes  à  tromper 
leur  attente.— 2°  En  supprimant  ces  oppositions,  on 
donne  en  quelque  sorte  à  ces  capitaux,  à  ces  sortes 
de  créances  (aléa  realis)^  la  valeur  et  l'effet  du  nu- 
méraire en  circulation  dont  il  est  si  important  d'aug- 
menter la  masse.— ^*  On  satisfait  au  vœu  du  com- 
merce. Les  députés  en  cette  partie  ont  donné  sur  cet 
objet  un  mémoire  au  ministre  des  finances,  où  ils 
mettent  en  évidence  les  inconvénients  qui  remuaient 
pour  le  crédit  public  des  oppositions  admises  et  des 
entraves  perpétuelles  qu'éprouvait  la  circulation  de 
ces  capitaux.  En  dernier  résultat,  i'iutérêt  des  créan- 
ciers (des  rentiers)  s'y  rencontre.  Ils  trouvaient  difii« 
cileraeut  à  négocier  leurs  créances;  ils  étaient  forcés 
de  les  vendre  à  perte  et  à  vil  prix,  tandis  que,  libres 
et  sans  aucun  danger  d'opposition,  ii\\69  seront  por- 
tées à  un  plus  haut  prix  et  d'iu  coieaieroe  plus  fa- 
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L'aclif  de  la  faillite  comprenait  une  rente  3 
p.  100  siip  i'Elal  de  174  fr.  —  Les  syndics,  à 
qui  riuscription  de  cette  rente  avait  été  re- 


cile.  » — Aînsî,  le  but  que  se  proposait  le  léfâslalêur, 
en  édiclant  Part  à  de  la  loi  de  Tan  6,  éiait  de  sou- 
straire les  reoies  sur  TElat  à  toute  mainmise  de  la 
part  des  tiers,  afin  dVn  Taciliter  la  négociation  et  la 
circuldtion  Cet  article,  il  est  vrai,  n*interdit  spécia- 
lement que  Popposition  entre  les  mains  des  agents  de 
r£lat  ;  mais  la  raison  en  est  simple,  c'est  qu'il  a  pris 
les  choses  dans  leur  situation  normale,  c'est  quM  a 
supposé  un  rentier  t/tie^W  staiûs^  et  qu^à  I  égard 
d'un  tel  reiilier  Topposition  ou  saisîe-arr/*!  est  la  ?oie 
d'exécution  qui  serait  seule  employée.  Il  nesVusuit 
nullement  que,  dans  le  cas  de  déconCture,  de  railliieou 
de  décès  du  rentier,  des  poursuites  autres  que  l'oppo- 
sition, mais  équivalant  à  Topposition  pour  les  créan- 
ciers, soient  permises.  —  En  premier  lieu,  ces  pour- 
suites apporteraient,  comme  l'opposition  elle-même, 
une  entrave  à  la  libre  circulation  des  rentes  sur 
l'Etat  ;  elles  en  paralyseraient  plus  ou  moins  long- 
temps la  négociation,  à  raison  des  dilIJcuUés  qu'elles 
pourraient  faire  naître,  et  elles  ne  leur  permettraient 
pas,  dès  lors,  de  produire,  commet  a  voulu  le  légis- 
lateur de  Tan  6,  l'effet  du  numéraire.  —  En  second 
Heu,  lorsque  la  loi  déclare  une  créance  non  suscepti- 
ble d'op|H)silion  ou  saisie-arrét,  il  n'cil  pas  duuit  u& 
que  lescréauciers  de  celui  à  qui  elle  est  due  ne  sau- 
raient se  la  faire  attribuer  par  aucune  autre  voie, 
dans  le  cas  même  où  leur  déUteur  tomberait  en  fail- 
lite on  en  déconGlure,  à  moins  que  la  lui  n*en  ait  elle- 
même  disposé  autrement.  On  objecte  que  les  effets 
de  commerce,  dont  le  paiement  ne  peut  être  arrêté 
par  la  voie  de  Topposiiion,  n'en  sont  pas  moins  au 
nombre  des  valeurs  souDiises,  en  cas  de  faillite,  à 
Taclion  des  créanciers.  Mais  on  oublie  que  Part-  l/i9, 
Cod.  comm.,  qui  interdit  lopposition  au  paiement 
des  lettres  de  change,  a  précibément  pris  soin  d'ex- 
cepter le  cas  de  faillite.— En  troisième  lieu,  si  le  lé- 
gislateur avait  entendu  autoriser,  ù  Tégard  des  rentes 
sur  l'Etat,  d'autres  moyens  de  mainmise  que  l'oppo- 
sition ou  saisie-arrél,  peut-on  douter  qu'il  eût  réglé 
la  manheà  suivre  eu  pareil  cas?  Sou  silence  relati- 
vement à  ces  renies  dont  le  sort  est  si  intimement  lié 
au  crédit  public  se  comprendrait-il,  lorsqu'il  a  con- 
sacré un  litre  tout  entier  du  Code  de  procédure  à  la 
saisie  et  à  la  vente  des  renies  constituées  sur  paril- 
culiersPEn  l'absence  de  toute  disposition  sur  ce  point, 
quelle  règle  devrait  être  observée?  On  ne  peut  en 
indiquer  aucune,  elt'oqest  obligé  de  créer  uue  pro- 
cédure arbitraire.  Ou  veut  que  les  syndics  d'une 
faillite,  le  curateur  à  une  succession  vacante  ou  ce- 
lui que  Ton  suppose  pouvoir  être  nommé  à  une  suc- 
cession bénéficiaire,  aient  le  droit  de  vendre  les  ren- 
tes sur  l'Eiat  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  ou  de 
la  succession...  Ces  syndics  et  curateurs  signeraient 
donc  eui-mêmes  la  déclaration  de  transfert,  bien 
qu'aux  U'rmes  de  l'ordonn.  du  14  avr.  1819  (lit.  2, 
art.  6),  cette  déclaration  doive  être  signée  du  pro- 
priétaire de  la  rente  ou  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale!  On  dira  peul-êire  qu'une  décision  de  la 
justice  remplacera  cette  procuration.  Mais  où  est  la 
disposition  qui  autorise  le*  tribunaux  ù  toulérer  aux 
syndics  ou  curateurs  le  droit  de  vendre,  sans  le  con- 
sentement du  titulaire  ou  de  ses  héritiers,  les  rentes 
tur  TEtat  dépendant  de  l'actif  de  sa  failliie  ou  de  sa 
Pliccession  ?— Enûn,  est-il  permis  de  soutenir  encore 


mise  par  on  créancier  entre  les  mains  duqael 
elle  se  trouvait  à  titre  de  gage,  et  qnMls  avaient 
désintéressé^  se  disposaient  à  la  vendre,  quand 


que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  con<(acrer  un  prin- 
cipe aus^i  exorbitant  du  droit  commun  que  celui  de 
l'insaisissabiliié  dps  rentes  sur  l'Etat,  après  que  le 
ministre  de  la  ju^ilice,  eu  cxpusanl  les  motifs  de  la 
lui  du  2&  mai  18&2,  qui  a  remplacé  letit.  10  du  Code 
de  procédure  consacré  à  la  saisie  des  renies  consii- 
tuées  sur  particuliers,  s'est  exprimé  en  ces  lermcs  ; 
t  Les  dispositions  que  nous  vous  apportons  ne  s'ap' 
pliquenl  pas  aux  rentes  sur  TE* al  :  des  lois  spécia- 
les ,  motivées  par  des  raisons  dMnlérêt  el  de  crédit 
public  qu'il  serait  superflu  de  rappeler.  Us  dtcla" 
rent  insaisissables*,  et  que  le  lapporteur  de  la  loi 
à  la  Chambre  des  députés  a  reproduit  la  même 
explication  ? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  le  principe  de 
Pinaliénabilité  absolue  des  rentes  sur  l'Etat  peut  of- 
frir des  armes  dangereuses  à  la  mauvai^n»  foi,  puis- 
que, à  l'abri  de  ce  principe,  un  débiteur  qui  a  eu 
la  précaution  de  réaliser  en  renies  de  cette  nauire, 
soit  sa  fortune  personnelle,  soit  môme  celle  d'au- 
irui  dont  il  aurait  été  dépusitaire,  a  la  fucullé  de 
manquer  impunément  à  toutes  ses  obligations.  Mais 
cette  conséquence,  si  déplorable  qu'el'e  soit,  on  e^t 
bien  obligé  de  l'admettre  tant  que  le  débiteur  est  in 
bonis,  et  rien  ne  justifie,  ainsi  que  nous  croyons 
l'avoir  démoulré,  la  distinction  que  l'on  voudrait  éta- 
blir entre  le  cas  où  le  débiteur  est  à  la  tête  de  ses 
affaires  et  celui  où  sa  fortune  se  liquide  et  se  diir 
tribue  entre  ses  créanciers.  Au  législateur  seul  il  ap- 
partient de  voir  si,  pour  certaines  situations  excep- 
tionnelles, il  ne  serait  pas  nécessaire  d'apporter  des 
modifications  à  la  loi  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  de 
telle  manière  que  le  crédit  public  n'eût  pas  à  en  souf- 
frir. Ajoutons  eu  terminant  que  ce  que  l'on  critique 
comme  immoral  dans  le  eus  de  faillite,  se  proJuit 
également  et  sans  conteste  possible  soit  dans  le  cas 
où  le  refus  de  se  dessaisir  des  rentes  sur  l'Etat 
émane  d'un  non  commerçant,  soit  dans  le  cas  où  le 
débiteur  commerçant  ou  non  commerçant  a  converti 
sa  fortune  en  valeurs  industrielles  au  |K)rteur  (*j. 

G.  DOTBDC 

(*)  Ad  momenl  où  noas  mettons  soos  presse,  la  Gag. 
des  tnb.  du  7  juio  publie  une  disserUlion  de  jf.  MoK^i» 
âans  laquelle  ce  savanl  jariicoosnlie  lOUiieDl  la  même  doe- 
irine  que  nous  el  combat  iei  molifs  sur  lesquels  esl  fondé 
t'arrél  ci-deMus  de  la  Cour  de  csssalioo.  —  N.  Mollol  ad- 
mtx  toutefoic  que  le  droit  dei  eréaDciera  do  failli  àt  Uitt 
veodre  les  renies  sur  l'Etat  dépendant  de  l'aclif  de  ce  der- 
nier ezîslerait  dans  le  cas  où,  sur  une  poursuite  pour  bta- 
queroule  franduleuse,  leur  débiteor  nuraii  fié  teoTMnei 
d'avoir  déiourné  une  partie  de  son  actif  pour  neheterefs  rn- 
les.  «Nous  pensons,  dil-lt, qu'alors  la  matimeda  dreiigt* 
néral  :  subrogatum  saptt  fmturam  subrogali  eerail  appU&tbIs 
en  faveur  des  syudics.  Et,  dans  ce  eae,  eeui-ei  agiraiesl 
en  revendiqnani  à  titré  de  propriété^  d'après  les  lors  spé- 
ciales elles-mêmes.  C'est  eartout  iol  ODe  queslion  livrée  i 
l'appréciation  des  juges.  »— Ue  plus,  d'après  M.  Aleilot.  il 
ne  Ikttl  pas  confondre  la  succession  vacanie  avec  la  iaïUile  oo 
la  suecéssiuo  bénéOciairn.  a  Dans  in  première,  dil  il,  il 
n'y  a  pas  d'auire  propriétaire  des  rnatea  que  le  eeraleur, 
parce  que  les  héritiers  connus  ont  renoncé  on  qa'il  ne  s'en 
présente  aucun,  légilinie  on  irrégulier.  Le  curalvuresl  dose 
maître  de  vendre  la  rente  avec  l'aoloritaiioQ  49  b*  j^fd^'i 
t\  d'en  jouir  même  sans  »plof  ïhUqd,  » 
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k  «evr  Baer  fit  si^^nifier^  à  la  date  du  27  oct. 
J856,  une  opposition  au  receveur  général  du 
département  du  Rb6ne,  et  assigna  les  syndics 
eu  validité  de  cette  opposition  et  en  restitu- 
tion de  son  inscriptioii  de  rente. 

24  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon  rt'jetant  la  demande  du  sieur  fiuer 
par  les  motifs  que  voici  : 

c  Attendu  que  les  rentes  sur  TEtat  sont 
transmissibles,  non-seulement  par  la  voie  du 
transfert^  mais  encore  par  jugement  (art.  i<>9 
de  la  loi  du  U  août  1793,  art.  6  de  la  loi  du 
28  flor.  an  7)  ; — Attendu  que  ce  n*est  pas  ex- 
clusivement en  cas  de  succession  ou  de  péti- 
tion d'bérédité  que  le  transfert  peut  s'opérer 
par  autorité  de  justice;  uu'on  n'aurait  pu,  en 
effet,  sans  violer  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  tout  ordre  et  de  toute  justice,  refu- 
ser à  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un 
délit  le  droit  de  se  faire  attribuer  judiciaire- 
ment, à  titre  de  réparation,  des  inscriptions 
de  rente  que  Tauteur  du  crime  ou  du  délit  se 
serait  procurées  en  y  employant  les  produits 
du  méfait;  —  Attendu  qu*il  en  doit  être  de 
même  en  cas  de  faillite,  toutes  les  acquisi- 
tious  faites  par  un  commerçant  failli  étant 
réputées  faîtes  avec  les  fonds  de  ses  créan- 
ciers, et  les  détournements  opérés  au  préjudice 
de  la  masse  constituant  un  délit; — Attendu 
que  les  syndics  de  la  faillite  de  Buer,  qui  pou- 
vaient se  faire  attribuer  l'inscription  de  rente 
acquise  par  le  failli  le  7  oct.  1854,  ne  peu- 
vent, à  plus  forte  raison,  être  contraints  de 
relâchera  Buer  le  titre  de  la  rente; — Attendu 
Que  Buer  se  prévaut  en  vain  du  principe  écrit 
dans  Tart.  4  de  la  loi  du  8  nîv.  an  6,  a  savoir 
qu'il  n'est  plus  reçu  d'opposition  sur  la  dette 
publique  inscrite  ou  à  inscrire; — Qu'il  n*est 
pas  question  au  procès  d'une  opposition  si- 
gniQée  par  les  syndics  aux  agents  du  Trésor, 
acte  que  la  loi  a  prohibé  en  vue  de  débarrasser 
la  comptabilité  nationale  des  diflicultés  que  lui 
créait  autrefois  la  faculté  laissée  aux  tiers  de 
paralyser  les  transferts  et  le  paiement  des  ar- 
rérages par  des  oppositions;  qu'il  s'agit  seule- 
ment pour  les  syndics  de  n'être  pas  dépossé- 
dés d'un  titre  de  rente  dont  ils  se  sont  nan- 
tis, non-seulement  en  vertu  du  dessaisissement 
général  édicté  contre  le  failli  par  l'art.  443, 
Cod.  comm.,  mais  par  suite  du  retrait  qu'ils 
ont  fait  de  ce  titre  des  mains  d'un  créancier 
qui  l'avait  reçu  en  nantissement  et  à  qui  ils 
ont,  par  l'indication  du  failli  et  de  son  con- 
sentement, remboursé  la  somme  avancée  sur 
ce  nantissement  pour  être  substitués  aux  droits 
du  créancier  gagiste;  que  cette  question,  étran- 
gère au  Trésor  et  à  la  comptabilité,  doit  se 
résoudre,  non  par  l'art.  4  de  la  loi  du  8  niv. 
an  6,  qui  ne  s'y  appliquensi  dans  ses  termes 
ni  dans  son  esprit,  mais  par  les  règles  ordinai- 
res du  droit,  c'est-à-dire  par  l'art.  443,  God. 
eomm.,  et  par  l'art.  2092,  Cod.  Nap.;— Atten- 
du qu'admettre  la  prétention  de  Buer  serait 
offrir  un  encouragement  funeste  à  la  mauvaise 
foi^  etc,  9 


Appel  de  la  part  du  sieur  Buer;  mais,  te  19 
juin  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  con- 
Qrme  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  fiuer  demande  aux  syn- 
dics de  sa  faillite  la  restitution  d'un  coupon 
de  rente  3  p.  100,  inscrit  au  grand -livre  de 
la  dette  publique,  appuvant  sa  prétention  sur 
les  lois  spéciales  des  8  niv.  an  6  et  22  flor.  an  7, 

3ui  ont  prohibé  les  saisies  ou  oppositions  ^ 
ans  les  mains  des  agents  du  Trésor,  sur  les 
rentes  dues  par  l'Etat;  -Considérant  qu'en  in- 
terdisant toute  poursuite  sur  ces  valeurs,  les 
lois  spéciales  ont  eu  pour^objet  dç  débarrasser 
la  comptabilité  nationale  de  difficultés  inces- 
santes, et  de  faciliter  à  la  fois  le  service  des 
rentes  et  le  transfert  des  titres;  mais  qu'il 
n'est  point  entré  dans  l'intention  du  législa- 
teur de  créer  une  nature  particulière  de  biens 
jouissant  d'un  privilège  exorbitant; — Considé^ 
rant  que  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  a  été  de  dessaisir  Buer  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens^sans  aucune  excep- 
tion; que  c'est  avec  raison  que  les  syndics 
ont  compris  dans  les  biens  dont  le  dessaisis- 
sement a  été  opéré  le  titre  de  174  fr.  de  rente 
3  p.  100,  inscrit  au  nom  du  failli  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ;  que,  si  le  système 
présenté  par  Buer  était  consacré  par  la  juris- 

firudence  ou  par  la  loi,  il  conduirait  aux  plus 
ùnestes  conséquences,  puisque,  d'une  part^ 
il  serait  interdit  aux  tuteurs,  curateurs,  sé- 
questres judiciaires  et  syndics  de  faillite,  de 
comprendre  dans  leur  administration  les  ren- 
tes appartenant  aux  mineurs,  aux  interdits, 
aux  absents,  aux  faillis  et  aux  gens  frappés 
d'une  incapacité  partielle  ou  absolue  ;  et  que, 
d'autre  part,  un  encouragement  dangereux  se- 
rait offert  à  la  mauvaise  foi  et  aux  détourne- 
ments frauduleux,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Buer,  pour 
violation  des  art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  6  et 
7  de  la  loi  du  22  flor.  an  7,  en  ce  que  l'arrêt 
attaçiué  a  décidé,  au  mépris  du  principe  de  l'in- 
saisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  établi  j[>ar 
les  lois  précitées,  que  les  syndics  d'une  faillite 
ont  le  droit,  malgré  la  résistance  du  failli,  de 
faire  opérer  au  prollt  de  la  masse  le  transfert 
d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Eut  inscrites 
sous  le  nom  de  ce  dernier. 

AnnfiT  {après  déiib.  en  eh,  du  covu.). 

lA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
lois  des  8  niv.  an  6  et  22  flor.  an  7,  les  ren- 
tes sur  l'Etat  sont  insaisissables;  mais  qu'au- 
tre chose  est  la  saisie  ou  opposition  dont  ces 
rentes  sont  affranchies,  autre  cliose  la  main- 
mise qui  succède,  à  l'égard  du  failli,  à  son 
dessaisissement  de  l'administration  de  tous  ses 
biens  sans  exception;  que  cette  mainmise 
|>eut,  sans  doute,  selon  les  exigences  de  la 
liquidation  de  la  faillite,  être  suivie  de  l'alié- 
nation des  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de 
l'actif;  mais  qu'alors  c'est  au  nom  du  failli  et 
comme  ses  mandataires  légaux  que  procèdent 
les  syndics,  sans  porter,  en  conséquence,  au- 
cune atteinte  aux  rèjiles  dç  comptabilité  ^\  dp 


Mft^(IM) 
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«rédH  public  qui  ont  fbndé  lesdités  lois  de  ni- 
v/^se  an  6  «t  de  floréal  an  7;--Et  attendu  que 
Farrét  attaqué  constate^  en  fait^  qu'un  juge- 
ment du  tnbunal  de  eommerce  de  Lyon,  en 
date  du  i«'  mars  1855,  a  déclaré  la  foiilite  de 
Jean  Buer,  et  que  Tactif  de  cette  faillite  com- 

Ï^rend  une  renie  3  p.  iOO  de  174  fr.^  due  par 
'£tat|-~D'où  il  suit  qu'en  déniant  audit  Buer 
le  droit  d'exiger  des  syndics  de  sa  faillite  la 
remise  de  son  extrait  d'inscription,  cet  ar- 
rêt n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1859.  —  Cli.  civ.  —  Prê$.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.t  M.  Quenoble.  — 
ConeL  cùnf.^  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Hamot  et  Foumier. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Action  m  Roir 

LlTÉ  ou  Ef  RSSGlSIOlf.  —  PtSSCaUPTIOH.  — 
IlfDITTSIBILlTfl. 

La  preseription  âê  l^actim  en  nullité  ou  in 
reêciêion  d'un  partage  ênitê^ifi  antiûipé  par 
lequel  un  oieendant^  fait  à  êês  mfanU  l'at' 
M^ion  tout  à  la  foii  de  $€$  propree  ^em  et 
de  eeuœ  de  $on  eonjoinl  prédéeédé,  $an$  dii^ 
Hnetiond'origine  de  eee  diveri(^iêne,neeourt, 
mime  à  l'égard  dee  biem  de  Voêeendant  pré- 
décédé,  qu'à  partir  du  déeèê  de  l'aicendant 
auteur  du  partage.  (God.  Nap.,  1079, 1218  et 
4304.)  (1) 

n  en  est  ainti  particulièrement  dam  le  eoê 
où,  par  ce  partage,  l'un  des  enfants  a  été  char* 
gé  de  payer  à  Vautre  une  certaine  somme 
pour  compléter  les  droits  de  eelui^ei  dans  les 
oiens paternels  et  maternels,  et  où  des  pensions 
annuelles  et  viagères  ont  été  consenties  par  les 
deux  enfants  au  profit  de  F  ascendant  survivant, 
comme  condition  de  la  donation  quHl  leur  a 
faite. 

(Régimbeau*-^,  Lasserre.) 

La  veuTe  Régîmbeau  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  Tarrét  de  la  Cour  d'Asen  du  1** 
]nin  1858,  que  nous  avons  rapporté  oans  notre 
Vol.  de  1858 ,  2*  part.,  pag.  417.  —  Le  pour- 
voi était  fondé  sur  la  violation  des  art.  1078, 
1217, 1218  et  1304,  Cod.  Nap..  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  lorsqu  un  ascendant  a 
fait  cumulativement  le  partase  anticipé  de  sa 
succession  et  le  partage  de  la  succession  de 


(i)  C^est  ce  que  la  Cour  d^Agen,  de  qui  émanait 
la  décision  ici  cassée  par  la  Cour  suprémei  a  elle- 
même  jugé  par  arrêt  du  38  mai  1850  (Vol.  i85t.S, 
177— P.  1893.1.069).  Il  résulte  aussi  de  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Bordeaux  des  à  janv.  1837  (S-V.  37. 
3.86;  Colleet.  novv.  8.3.809)  ei  33  léf.  1858  (VoU 
1868.3.661-*?.  1868»601)  que»  dans  le  cas  où  le 
partage  a  été  ftdt  par  deux  ascendanis  cumulaUve- 
ttenl*  la  preKiîpUon  de  TactioD  en  nulUté  ou  en 
reioision  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
du  dernier  mourant  de  ces  ascendants,  même  pour 
les  biens  pro?enant  du  premier  décédé.  Adde  arff.f 
Cass.  6  mars  1855  (VoJ.i855.1.6&3— P.i855«l.A51). 
— Mais  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  d'Agen  des  17 
nov.  1856  (Vol.  1856.3.633— P.  1857.8&]  et  16  fév. 
i$07  (VûL  1867.3.198  —  A  1857.596),  Ont  déddé 


son  conjoint  prédécédé,sans  fkâre  eonnaltielêg 
biens  respectifs  des  deut  successions,  qei  se 
trouvaient  confondus,  c'est  à  partir  da  Joor  de 
cet  acte  et  non  du  Jour  du  décès  de  l'ascendant 
donateur  que  court  le  délai  de  dix  ans  pour 
re&ercice  de  l'action  en  rescision  contre  le 
partage  de  la  succession  de  Tascendani  pré- 
décédé, encore  bien  que  ce  partage  eût  attri* 
bué  à  Tun  des  enfants  pour  complément  de  ses 
droits  paternels  et  maternels  une  somme  fixe, 
sans  déterminer  quelle  était  dans  cette  somme 
la  part  afférente  a  chacune  des  deux  sacces- 
sions. 

C*est  aujourd'hui,  a-t-on  dit  pour  lademsn- 
deresse,  un  point  de  jurisprudence  constant 
que  le  délai  de  dix  ans  pour  exercer  raciion 
en  rescision  contre  un  partage  d'ascendant 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
du  donateur.  Y.  notamment  Cass.  31  janv.  1853 
(S-V.  1853.  1.135),  et  28  fév.  1855  (S-V. 
1855.1.785),  ainsi  qu*un  arrêt  en  audience  so- 
lennelle de  la  Cour  de  Paris  du  8  avril  1850 
(S-V.  50.2.305).  Or,  cette  jurisprudence,  fon- 
dée tout  à  la  fois  sur  ce  que,  pendant  la  vie 
de  Tascendant,   l'action  des  en  fonts  serait 
arrêtée  par  la  crainte  de  manquer  au  respect 
qu'ils  doivent  à  ce  dernier,  et  sur  ce  qae  c'est 
seulement  au  décès  de  Tascendant  qu'il  est 
possible  de  connaître  les  forces  de  la  succes- 
sion et  d'apprécier  la  valeur  du  partage,  est 
parfaitement  applicable  à  l'acte  de  nartage  fait 
parla  veuve  Lasserre  le  30  mars  l633.— Ilest 
d*abord  incontestable  que  la  demanderesse  a 
dû  être  arrêtée  dans  Texercice  de  son  action 
en  rescision  par  la  crainte  de  porter  atteinte 
du  vivant  de  la  mère  commune  au  respect  qui 
lui  était  dû,  alors  surtout  que,  dans  1  acte  du 
30  mars  1833,  elle  ^vait  «  promis  de  ne  ji* 
mais  s'écarter  du  respect  qui  était  dû  à  sa 
mère.  »  Ce  respect  lui  imposait  robligation  de 
ne  pas  attaquer  un  partage  qui  était  l'œuvre 
exclusive  de  sa  mère  et  dans  lequel  celle<:i  avait 
stipulé  des  rentes  viagères  à  son  proût  comme 
condition  de  sa  donation.  —  D*un  autre  côté, 
l'acte  de  partage  avait  attribué  à  la  demande- 
resse la  somme  de  6,700  fr.  pour  compléter  ses 
droits  paternels  et  maternels.  Or,  pour  ap- 
précier si  cette  attribution  f^te  par  la  mère 


en  sens  contraire  que  Taction  en  nuIUté  d^an  partage 
fait  coiigointenient  et  sans  distinction  dVisioe  de 
leurs  biens  par  un  père  et  une  mère,  est  recerable 
après  le  décès  de  Tun  des  ascendants,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  provenant  de  cet  ascendant,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d^atteudre  le  décès  de 
rascendant  survivant  Et,  d'un  autre  côté,  laCoorde 
cassation  a  jugé,  le  18  août  16d7  (VoL  1848.LS80-- 
P.  i8A8.1.168),  qu^aii  cas  d'un  partage  canulttife- 
ment  fait  par  deux  asoeadanla,  le  décès  de  Tuo  d'eux 
ouvrant  aux  énf^ts  le  droit  d^attaquer  ce  partage» 
la  ratification  qui  en  est  faite  par  ceux-ci  après  ce 
décès  les  rend  non  recevables  a  exercer  Tactioa  eo 
rescision,  bien  que  cette  ratificaUon  soit  interrenue 
avant  le  décès  de  Taulre  ascendant. —  V.  encore  sur 
la  ratification  en  cette  matière  l'arrêt  suivanU 
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renfenudft  en  non  une  lésion^  même  au  point 
de  vne  du  partage  de  la  succession  paternelle, 
il  fallait  au  préalable  rechercher  quelle  était^ 
dans  cette  somme  de  6,700  fr.,  la  part  affé- 
rente à  la  succession  du  père,  et  pour  déter- 
miner cette  part,  il  était  nécesssaire  de  pro- 
céder à  une  ventilation  entre  les  deux  succes- 
sions. L'arrêt  attaqué  a  été  oblisé  en  effet 
d'ordonner  cette  ventilation.  Mais  évidemment 
eette  ventilation  n'était  pas  possible  pendant 
la  vie  de  la  mère.  Du  moment,  d'ailleurs^  où 
la  somme  de  6,700  fr.  était  le  complément  des 
droits  paternels  et  des  droits  maternels  tout  à 
la  ToiS;  il  fallait  >  pour  reconnaître  si  ce  com- 
plément renfermait  ou  non  une  lésion,  ap- 
précier quelle  était  la  réserve  de  la  dame  Ré- 
gimbeau  dans  les  deux  successions,  car  ce 
n'est  mi*autant  que  la  somme  de  6,700  francs 
eût  été  inférieure  au  montant  réuni  des  deux 
réserves  que  la  lésion  dont  la  dame  Régim- 
bean  aurait  eu  le  droit  de  se  plaindre  eût 
existé.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  il  y  a 
donc  lieu  de  reconnaître  que  l'action  de  la 
demanderesse  a  été  intentée  dans  le  délai  lé- 
gal.— La  même  solution  doit  encore  être  adop- 
tée sous  un  autre  point  de  vue,  celui  de  l'in- 
divisibilité des  clauses  de  Tacte  du  30  mars 
1S33.  Au  moment  de  ce  partage,  les  biens  du 
père  étaient  confondus  avec  ceux  de  la  mère, 
et  celle-ci,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
distinguer  les  uns  des  autres,  a  procédé  sur  le 
patrimoine  du  père  comme  sur  son  propre  pa- 
trimoine. Elle  a  opéré  comme  si  tous  ces  biens 
étaient  son  patrimoine  personnel.  Elle  les  a 
distribués  ou  attribués  sans  distinction  de  leur 
origine.  N'esl-ii  a  pas  juste,  dès  lors,  qu'ils 
soient  soumis  à  la  même  action  et  avec  la 
même  restriction?  —  De  plus,  des  charges 
avaient  été  imposées  par  l'acte  de  partage.  Des 
pensions  viagères  avaient  été  stinulées  au  pro- 
fit de  la  mère.  L'annulation  de  Tacte,  en  tant 
que  partage  de  la  succession  du  père,  eût  par 
cela  même  porté  atteinte  à  la  stipulation  de  ces 
pensions.  Enfin,  la  clause  qui  a  attribué  h  la 
demanderesse  une  somme  de  6,700  fr.  pour 
complément  de  ses  droits  paternels  et  mater- 
nels a  établi  entre  les  partages  des  deux  pa- 
trimoines un  lien  indivisible.  —  L'arrêt  atta- 
oué  déclare  toutefois  que  rien  n'indique  dans 
lacté  de  i8d3  que  Jeanne  Bechambés  et  ses 
enfants  aient  entendu  lier  les  deux  opérations, 
de  manière  à  subordonner  le  sort  de  l'une  au 
sort  de  l'autre.  Mais  cette  déclaration  se  trouve 
démentie  par  les  stipulations  relatives  aux  ren- 
tes viagères  et  à  Tattribution  de  la  somme  de 
6,700  rr.,  stipulations  sur  les^elles  Tarrêt  ne 
s'explique  point.  Seulement,  il  objecte  encore 
que  les  droits  des  enfants  Lasserre  dans  la 
succession  du  père  commun  étant  ouverts  le 
30  mars  1833,  toutes  les  actions  y  relatives 
Tétaient  aussi,  et  mi'aucune  des  jparties  ne 
pouvait  par  des  stipulations  particulières  assi- 
gner au  cours  de  la  prescription  de  ces  ac- 
tions un  commencement  autre  que  celui  tixé 
par  la  loi,  parce  que  la  prescription  esl  une 


institution  d'ordre  public  &  laquelle  il  n'est 
pas  permis  de  déroger.  Mais  ce  n'est  pas  la 
convention  des  parties  qui,  dans  Pespèce^ 
a  suspendu  le  cours  de  la  prescription.  C'est 
la  loi  elle-même  qui,  dans  la  situation  des 
choses  faite  par  les  parties,  situation  (lu'elles 
étaient  parfaitement  libres-  d'établir,  s  oppo^ 
sait  à  ce  que  la  dame  Ré^imbeau  pût  exercer 
son  action  pendant  la  vie  de  sa  mère  ;  et  si 
elle  n'a  pu  l'exercer  alors,  cette  action  n'a 
donc  pris  naissance  qu'au  décès  de  la  dame 
Bechambés.  Enfin,  la  demanderesse  peut  in« 
voquer  à  Tappui  de  son  pourvoi  de  nombreux 
arrêts  qui  ont  décidé  que,  dans  le  cas  où  un 

{lartage  anticipé  a  été  fait  cumuîativement  par 
e  père  et  par  la  mère,  les  enfants  ne  peuvent 
l'attaauer  qu'après  le  décès  du  dernier  mou- 
rant des  deux  donateurs.  (V.  ad  notam,) 

Pour  le  défendeur,  ou  a  répondu  :  La  nou- 
velle jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  point  de  savoir  de  quel  moment  doit 
courir  le  délai  de  la  prescription  des  actions 
en  nullité  ou  en  rescision  des  partages  d'as* 
cendants,  est  sans  influence  dans  la  cause,  car 
les  arrêts  qui  l'établissent  n*ont  point  jugé  la 
question  spéciale  que  présente  Vaffaire  ac- 
tuelle. Ces  arrêts  ont  décidé  uniquement  ceci, 
Sue  les  enfants  ne  peuvent,  du  vivant  des 
onateurs,  attaquer  les  actes  de  partage  que 
ceux-ci  ont  fait  à  leur  profit^  et  que  fa  pre- 
scription de  l'action  en  rescision  ne  court  que 
du  jour  du  décès  de  Tascendant  donateur.  — 
Mais  si  cela  est  vrai  pour  les  actes  de  partages 
anticipés  faits  soit  par  l'un  des  ascendants, 
soit  par  tous  deux  simultanément,  il  n*en  est 
pas  de  même  pour  les  actes  qui  ne  constituent 
pas,  pour  partie  au  moins,  un  véritable  par- 
tage d'ascendants;  et,  à  cet  égard,  on  doit 
s'en  tenir  aux  règles  du  droit  commun.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  et  règlement  de 
droits,  entre  les  enfants,  sur  les  biens  per- 
sonnels d'un  des  auteurs  prédécédés,  la  pre 
scription,  dans  ce  cas,  doit  courir  à  dater  de 
l'acte.  —  Ici,  on  rencontre,  dans  l'acte  de 
1833,  le  partage  de  la  succession  du  père 
commun  qui  était  décédé,  et,  en  outre,  la 
donation  et  le  partajge  faits  par  la  mère  de  ses 
biens  propres,  quoique  confondus  avec  ceux 
de  son  mari.  Dans  cette  situation,  il  est  cer- 
tain que  si  la  dame  Régimbeau  se  croyait 
lésée  par-  le  partage  de  la  succession  de 
son  père,  acte  qui  irétait  pas,  quant  à  ce,  un 
partage  aascendant,  elle  devait  intenter  son 
action  dans  les  dix  ans  qui  ont  suivi  l'acte  de 
1833,  lequel  avait. pour  objet  principal  de 
régler  les  droits  de  chacun  des  enfants  dans 
la  succession  paternelle.  La  confusion  qui  en 
a  été  établie  pour  opérer,  en  même  temps,  le 
partage  des  biens  maternels,  ne  changeait  rien 
à  la  situation  ;  il  était  toujours  facile  pour  la 
dame  Régimbeau  de  faire  opérer  une  distinc- 
tion réelle  entre  des  biens  un  instant  confon- 
dus. Ce  point  de  jurisprudence  spécial,  con- 
sacré par  plusieurs  décisions  de  Cours  impé^ 
riales  tV.  notamment  Agen,  17  nov.  11856  et 
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16fév.  1857,  S-V.  86.2.662  et  57.2.193),  n'est 
point  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  invoquée  par  le  pourvoi,  juris- 
prudence qui  n'est  intervenue  aue  dans  des 
espèces  où  la  dilTicuIté  à  résoudre  ici  ne  se 
présentait  pas.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 


-   _  qu'en  ce  qui 

du  père  prédécédé,  bieus  dont  le  partage  fait 
entre  eux  par  les  héritiers  eux-mêmes  ne 
constituait  pas  un  partage  d*ascendant.  Or, 
en  statuant  comme  elle  Ta  Tait,  la  Cour  d*Agen 
aurait-elle  contrevenu,  par  Farrét  attaqué,  à 
la  loi  et  à  la  jurisprudence,  comme  le  prétend 
le  pourvoi?  Evidemment  non,  et,  au  con- 
traire, cet  arrêt  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  principes  posés  par  la  Cour  de  cassation. 
En  elfet,  au  moment  de  l'acte  de  1833.  les  en- 
fants Lasserre  étaient  déjà  investis  de  leurs 
droits  à  la  succession  paternelle  qui  s'était 
ouverte  en  1832.  Ils  ont  eu  la  faculté  d'en 
opérer  le  partage  à  leur  volonté ,  puisqu'ils 
étaient  majeurs  tous  deux.  Ils  ont  pu,  par 
conséquent,  valablement  consentir  à  ce  que 
les  biens  immeubles  qui  composaient  cette 
succession  paternelle  fussent  attribués  au  fils, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  à  sa  sœur  une 
somme  représentant  le  montant  de  sa  part 
héréditaire.  La  présence  et  le  concours  de  la 
mère  commune  a  cet  acte  de  partage  n'ont  pu 
invalider  le  consentement  des  enfants  à  effec- 
tuer entre  eux  ce  partajg;e  comme  ils  l'enten- 
daient. Au  fuud,  il  n'y  avait  donc  pas  de  nul- 
lité dans  l'acte  de  1833,  uuanl  à  la  succession 
du  père  commun.—  D'ailleurs,  si  cette  nullité 
pouvait  exister,  elle  serait  couverte  par  la 
prescription  de  dix  ans.  Cette  même  prescrip- 
tion doit  atteindre  l'action  en  rescision  de  la 
dame  llégimbeau,  puisqu'elle  ne  Ta  exercée 
qu'en  1857,  alors  que  cette  action  était  ou- 
verte dès  le  jour  du  partage  du  30  mars  1833. 
Le  pourvoi  soutient  que  cet  acte  serait  indivi- 
sible; que,  par  suite,  et  dès  l'instant  que  la 
dame  Régimoeau  ne  pouvait  agir  du  vivant  de 
la  mère  commune  quant  aux  biens  maternels, 
il  lui  était  pareillement  interdit  d'exercer  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  à  Tégard  des 
biens  paternels.  Mais,  d'abord,  ainsi  que  le  dé- 
cide la  Cour  d'Agen  avec  juste  raison,  quoique 
la  veuve  Lasserre  ait  procédé  au  partage  tant 
des  biens  de  son  mari  que  de  ceux  qui  lui 
étaient  propres,  sans  distinguer  les  uns  des 
autres,  cette  circonstance  n'a  pu  imprimer  à 
l'acte  de  18:i3  le  caractère  d'indivisibilité  qu'on 
veut  lui  attribuer,  car  il  est  toujours  possible, 
quelle  que  soit  la  confusion  qui  existe  entre 
les  biens  de  deux  époux,  d  arriver  à  con 
naître  ce  qui  provient  de  chacun  d'eux.  Et 
ensuite,  rien  n'indique,  dans  l'acte  de  1833, 
que  la  mère  commune  et  les  enfants  aient 
entendu  lier  les  deux  opérations  qu'il  ren- 
ferme, de  façon  à  subordonner  le  sort  de  Tune 
au  sort  de  l'autre.  D'ailleurs,  et  alors  môme 
(qu'ils  »tti[aieu(  entendu  créer  rindivisjbiUté 


prétendue  dont  argumente  le  pourvoi,  il  n'en 
serait  pas  moins  constant  que  les  droits  des 
enfants  Lasserre  dans  la  succession  de  leur 
père  (succession  sur  laquelle  portent  unique- 
ment les  difficultés  actuelles  du  procès),  étant 
ouverts  au  moment  de  l'acte  de  partage,  toutes 
les  actions  étaient  également  ouvertes,  et  les 
parties  n'auraient  pu,  par  des  conventioas 
particulières,  assigner  au  cours  de  la  pre- 
scription de  ces  actions  un  point  de  départ 
autre  que  celui  fixé  par  la  loi.  Eh  jugeant 
comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  dénoncé  n'a  donc 
violé  aucune  loi. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  les'  art.  1079,  12l8  et 
1304,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  oue  la  demande 
d'Anne  Lasserre,  veuve  Régimbeau,  tendait  à 
la  nullité  et  à  la  rescision  de  l'acte  du  30  mars 
1833,  en  ce  qui  concernait  les  biens  tant  de 
son  père  que  de  sa  mère  ;  —  Que,  pour  re- 
pousser cette  action  quant  aux  biens  dépen- 
dant de  la  succession  du  père,  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  sur  ce  que  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  la  date  de  l'acte  précité  jus- 
qu'au jour  de  la  demandée  ;  —  Mais  attendu 
que  cet  acte  ne  contient  pas  seulement  le 
partage  des  biens  de  la  succession  du  père 
décédé  en  1832;  qu'il  contient,  en  outre  et 
cumulativement,  la  donation  des  biens  pré- 
sents de  la  mère  et  le  partage  desdits  biens 
entre  Anne  et  Antoine  Lasserre ,  ses  enfants; 

—  Que  les  patrimoines  des  père  et  mère  ont 
été  réunis  dans  ce  partage  pour  lever  les  dif- 
iiculiés  résultant  de  ce  qu  ils  étaient  restés 
confondus,  et  de  ce  qu'à  défaut  de  titres,  on 
ne  pouvait  distinguer  ceux  qui  appartenaient 
en  propre  au  mari,  de  ceux  qui  appartenaient 
en  propre  à  la  femme  ;  —  Que  ,  par  ce  par- 
tage, tous  les  immeubles  de  l'un  et  de  Tauire 
ont  été  attribués  au  fils,  qui  a  été  chargé  de 
payera  sa  sœur  une  somme  de  6,700  fr.  pour 
compléter  les  droits  de  celle-ci  dans  les  biens 
paternels  et  maternels;  —  Qu'enlin,  dans  ce 
même  acte,  des  pensions  annuelles  et  via- 
gères ont  été  consenties  par  les  deux  enfants 
au  profit  de  leur  mère,  comme  condition  de 
la  donation  qu'elle  leur  faisait  et  de  sa  renon- 
ciation à  l'usufruit  que  son  contrat  de  ma- 
liage  lui  assurait  sur  les  biens  de  son  mari; 

—  iiue,  dans  ces  circonstances,  Anne  Las- 
serre n'aurait  pu  demander  la  nullité  et  la 
rescision  de  l'acte  du  30  mars  18  3  du  vivant 
de  sa  mère,  qui  en  avait  réglé  toutes  les  con- 
ditions, sans  manquer  au  respect  qu'elle  lui 
devait;  —  Que,  de  plus,  il  y  avait  pour  elle 
impossibilité  d'intenter  cette  action  avant  le 
décès  de  sa  mère,  parce  que,  d'une  part,  pour 
décider  s'il  y  avait  lésion  dans  l'attribution  qui 
lui  avait  été  faite  de  la  s(»mnïe  de  6,700  fr. 
pour  compléter  ses  droits  paternels  et  inaier- 
iiels,  il  fallait  nécessairement  connaître  les 
forces  réunies  des  successions  de  ses  père  et 
mère,  et,  par  conséquent,  attendre  la  mort  de 
cette  dernière;  que  l'arrêt  attaqué  l'a  si  bien 
compri/s^  qu'il  a  ordpnné  uae  yentilatiûn  ï 
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l'effet  de  déterminer  qnelle  était  ^  dans  la 
somme  attribuée  à  Anne  Lasserre,  la  pan 
afférente  à  la  succession  de  la  mère  ;  —  Que, 
d*un  autre  côté,  la  nullité  ou  la  rescision  de 
l'acte  du  30  mars  n'aurait  pn  être  demandée 
par  Fa  fltle  du  vivant  de  la  mère,  relativement 
aux  biens  du  père^  sans  s^e^poser  à  une  attion 
en  révocation  de  la  donation  contenue  dans 
cet  acte  pour  inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  avait  été  faite  :  —  Attendu,  en- 
lin  ,  que  Tacte  dont  il  s'agit  forme  un  tout  in- 
divisible ;  que,  s'il  est  nul  quant  au  partage 
des  biens  de  la  mère ,  il  ne  peut  subsister 
relativement  au  partage  des  biens  du  père  ;  — 
Que.  dès  lors,  en  déclarant  Anne  Lasserre, 
▼enve  Régimbeau,  non  recevable  et  mal  fon- 
dée dans  son  action  soit  en  nullité,  soit  en 
rescision  du  partage  du  30  mars  1833,  en  ce 
qui  toache  les  biens  paternels ,  et  en  mainie- 


(1)  On  sait  qaMl  est  de  jarispradence  aujoard'hoi 
eoo<tanle,  suivie  par  la  majorité  des  auteurs,  que 
Taction  en  nuili'.éou  en  rpsci;<ion  d*un  parfaire  d*as* 
ceniiant  fait  entre-^ifs  dp  peut  être  formée  qu*après 
Je  déc^  de  Tascendant  donateur.  F.  Cuss.  31  j:inv. 
ISSS  ^Vol.  1^53.1.153— P.  1853.1.157),  et  S8  fév. 
1855  (Vol.  1855. 4. 785-- P.  1856.1  813  ;  Limoges, 
35  juin  1855  {ibitL  2.511— P.  1856.2.593);   Bor- 
deaux, 32  fév.  1858  (Vol.  1858.3.561— P.  1858.591), 
et  les  notes  de  renvois,  ainsi  que  Tarrél  qui  précède. 
Âdde  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  3,  $  511, 
p.  3 1 6,  note  11  ;  Aubrj  et  Rau  diaprés  Zacharic,  t.  0, 
S  756,  pag.  336,  texte  et  note  16.  —  Or,  les  mêmes 
moLîfs  qui,  diaprés  cette  jurisprudence,  s^opposeot  à 
ce  que  les  copartagés  puisseol  attaquer  Tœuvre  de 
leur  ascendant  de  son  vivant,  doivent  empêcher 
qu'ils  9oient  liés  par  la  ratification,  soit  facile,  soit 
expiresse,  soit  même  Iraosactionnelle,  qu*ils  auraient 
faite  du  partage  avant  le  décès  de  cet  ascendant. 
Due  telle  ratification,  en  effet,  ne  peut-elle  pas  être 
le  ifsuliat  de  la  crainte  révérentielle  des  eofunts  à 
regard  de  leur  ascendant?  L*impossibili'é  d'appré- 
drr,  pendant  la  vie  de  l'ascendant,  la  valeur  exacte 
du  partage,  n'exclut-elle  pas,  en  outre,  la  ratifica- 
tion, de  même  que  Texercice  de  Tactlon  en  rescision 
oa  en  nullité?  D'un  autre  c6té,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  que  la  transaction  anlicipèe  dont  le  partage 
serait  Tobjet  du  vivant  de  Pascendant,  ne  Tût  qu'un 
nojf n  dé,$uisé  de  rendre  irrévocable  un  acte  essen- 
tiellement sujet  à  révision? Enfin,  la  ratification  qui 
iaterviendrait  dans  de  telles  circonstances  ne  consii- 
taerail-elle  pas,  quelle  que  it^t  sa  forme,  an  pacte 
lur  succession  future?  D'après  ces  diverses  rui.Hons, 
({Delques  arrêts  ont  jugé  et  plusieurs  auteurs  eosei- 
gaeiit,  dans  le  sens  de  la  décision  ici  recueillie,  que 
raccep'alion  d'un  partage  d'ascendant  entre-vifs, 
consentie  du  vivant  de  l'ascendant,  n^élëve  aucune 
fia  de  non-recevoir  contre  Taction  .en  nullité  ou  en 
resdsinn  de  ce  partage  (  V\  Grenoble,  8  mai  1835, 
Yol.  1835. 3.554;  Toulouse,  5  déc  18&&,  Vol.  1845. 
3.2à7^P.  18AÔ.1.307;  MM.  DcUincourt,  t.  3,  pag. 
150;  Duranton,  tom.  9,  n.  6^5;  Ponjol,  DonaU  et 
tesi.,  lom.  3,  sur  Tari.  1079,  n,  3;  Troplong,  iVf., 
t«  A,  n.  2336  ;  Zacbariae,  Massé  et  Vergé,  ut  sti^r., 
et  noie  15;  Aubry  et  Rau  d'après  Zacbari»,  loe, 
«t.,  pag.  337),  et  qu'il,  en  est  de  même  de  Texécu. 
lion  volontaire  du  partage  pendant  la  vie  de  Pascen 


nant  ledit  acte  quant*  à  ce^  Tarrét  attaqué  à 
violé  les  articles  précités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  19  déc.  1859.— Ch.  civ.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp.,  M.  Le  Roux  de  Bre- 
tagne.—Conc/.  conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Marmicr  et  Costa. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  RATincATiOTf. 

—  Transaction.  —  Action  bn  nullité  ou 

bn  bbsgision. 

La  ratification,  même  sous  forme  de  Irans- 
€ution,  dont  un  partage  d*aseendant  fait  par 
acte  entre-vifs  aurait  été  robjet  du  vivant  de 
l'ascendant  donateur,  n*élève  aucune  fin  de 
non-^ecevoir  contre  Inaction  en  nullité  ou  en 
rescision  de  ce  partage  intentée  après  le  décès 
de  l'ascendant.  (Cod.  Nap.,  1078, 1079,  2045 
et  2052.)  (1) 


ttia 


dant.  Sic,  Caen,  15  juin  1835  (Vol.  1838.3.521)  ; 
Cass.  5janv.  1846  (VoL  1846  1.1 23--P.  1846.1. 
310):  Bastia,  10  avril  185A  (Vol.  1854.3.236— P. 
1855.1.94)«  ainsi  que  les  auteurs  précités.  La  Cour 
de  Capn  a  décidé  Bus<ii,  par  arrêt  d»  27  mai  1848 
(Vol.  1843*3.575— Pal.  cbron.),  que  le  copartagé 
loti  en  une  somme  d'argent  payable  au  décès  de 
l'ascendant  donateur  ne  se  rend  pas  non  recevable 
à  aUaquer  le  partng^e  pour  cause  de  lésion,  en  rece- 
vant pendant  la  vie  de  Tascendant  les  intérêts  de 
cette  somme.  Mais  il  résulte,  d'un  autre  côté,  da 
même  arrêt,  que  le  copartagé  qui  a  accepté  le  lot  que 
lui  a  aUribué  Tascendant  rte  peut,  au  déo^  de  celui- 
ci,  demander  la  nullité  du  partage  pour  vice  dans  la 
composition  des  lots. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  Tétat  de  la  jurisprudence  et 
de  Topinion  de  la  majorité  des  auteurs  sur  le  prin- 
cipe rappelé  plus  haut,  et  qui  sert  de  point  de  dé- 
part à  la  plupart  des  solutions  en  celte  matière,  à 
savoir  que  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
parlaKes  entre-vifs  d'ascendants  n*est  ouverte  qu'a- 
près le  décès  des  asoendanis  donateurs,  principe 
que  la  Cour  de  cassation  etle<même  avait  d'abord 
refusé  d'admettre  {V.  arrêt  du  4  fév.  1845,  VoL 
1845.1.305),  nous  ne  devons  pas  cependant  omettre 
de  dire  que  ce  principe  est  encore  contesté,  du 
moins  dans  sa  généralité,  par  plusieurs  jurisconsul- 
tes; il  vient  de  Télre  toat  récemment  par  M,  Duber* 
net  de  Boscq,  conseiller  à  la  Cour  impériale  d'Agen, 
et  auteur  de  divers  travani  estimables  sur  les  par^ 
lages  d'ascendants,  dans  une  dissertation  que  ce  sa- 
vant magistrat  a  publiée  à  propos  de  la  question  de 
savoir  si  l'estimation  des  biens,  au  cas  d'action  en 
rescision,  doit  se  faire  suivant  leur  vuleur  au  mo- 
ment du  partage  ou  suivant  leur  valeur  à  l'époque 
du  décès  (*).  Void  comment  s'exprime  M,  Duberoet 
quant  au  point  qui  nous  occupe  : 

«  S'agit-il  d'une  nullité  au  fond,  dit-il,  comme 
celle  provenant  de  l'art.  826,  ou  de  l'infraction  fjîte 
à  toute  condition  substantielle?  Nous  ne  prétendons, 
^as  que  l'action  puisse  en  être  intentée  avant  le  dé-' 
ces.  Pourquoi?  Parce  que  la  saisine,  le  droit  con- 
féré par  la  donation  et  par  le  partage  ne  compren« 
nent  pas  ce  que  comprennent  ces  conditions  substan- 
tielles sur  le  fond,  ce  que  confère,  par  exemple,  cet 

(*)  A  Paris,  ehes  Gaiilloa,  llbrairs,  raaSoaflot,  13. 
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(Lissandre--  C.  Guisament.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Villeneuve-sur- 
Lot,  du  6  avril  1857,  avait  statué  en  ces  ter- 
mes sur  la  contestation  : 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'acte  de  donation 
portant  partage,  du  8  nov.  1836,  et  neuf  ans 
après,  II  intervint  de  graves  difficultés  entre 
les  parties  ;  qu'une  instance  qui  avait  le  même 
but  que  celle  qui  est  Introduite  aujourd'hui  fut 
commencée;  qu'elle  ne  prit  lin  qu'après  une 
vérification  sérieuse  des  forces  de  cette  suc- 
cession et  par  une  transaction  sous  la  date  du 
^  juin  1845;  qu'on  trouve  dans  cet  acte  une 
confirmation  ou  ratification  complète  de  celai 
du  8  nov.  1836,  avec  toutes  les  condiiioiis  vou- 
lues par  Tari.  1338^  God.  Nap.  ;— -Qu'il  importe 


peu  que  Belly  père  fût  encore  vivant;  que  la 
transaction  n'en  est  pas  moins  valable;  au'on 
ne  saurait  dire,  en  effet,  que  les  demanueuTS 
n'ont  traité  que  sous  la  pression  qu'exerçait 
sur  eux  la  puissance  paternelle  :  d'abord,  parce 
que  Belly  père  s'était  déjà  dessaisi  de  tous  ses 
biens  le  8  nov.  1836,  et  qu'il  ne  pouvait  plus 
di^K>ser  de  rien  en  faveur  d'aucun  de  ses  en- 
fants; en  second  lieu,  parce  que  f  instance 
qui  amena  cette  transaction  n'aurait  pas  eu 
lieu,  si  cette  pression  eût  existé,  et  indique 
d'une  manière  bien  évidente  que  les  deman- 
deurs agissaient  dans  toute  la  plénitude  de 
leur  liberté  ;  qu'il  faut  donc  les  déclarer  non 
recevables  dans  leur  action,  etc»  « 
Sur  l'appel  du  sieur  Martial  Belly  et  des 


art  826.  A  un  partage  qui  ne  vous  attribue  que  des 
valeurs  en  argent,  vous  ne  pouvei  pas,  en  effist^  de- 
mander des  valeurs  territoriales.  Jusque-là  vous  n*y 
êtes  même  pas  appelé  par  la  loi; 

0  S*agit»il  d^une  nullité  en  la  foraie?  Le  démis- 
sionoaire  n^a  nul  besoin  encore  d'attendre  le  décès. 
Son  droit  git,  quant  à  oe,  non  dans  Vaetêf  mais 
dans  la  fat,  qui  en  a  soumis  Tefficadté  à  des  règles 
dont  elle  seuJe  a  le  maintien  on  l'abrogation.  Il  git, 
non  pas  dans  la  volonté  de  Tascendant,  mais  dans 
une  volonté  supérieure;  non  pas  dans  le  cercle  de 
ses  arrangements  privés,  mais  en  dehors  de  ce  cer- 
cle, et  même  parfois  dans  le  domaine  de  Tordre  pu* 
blic  (exemple,  entre  autres,  dans  l'art.  1078),  dont 
il  peut  aussi  revendiquer  sa  part;  non  enfin  là  où, 
pour  cet  objet,  on  n'a  rien  à  lui  rendre,  rien  à  lui 
fournir,  mais  là  où  se  trouvent  exclusivement  tous 
les  moyens  appropriés  à  son  attaque. 

c  S'agit-il  d'une  action  en  resdsion  ou  en  réduc- 
tion dans  les  cas  lrès»rares  où  il  ne  résulte  de  l'acte 
aucun  lien  d'obligation  primitive  et  réciproque  entre 
les  donataires,  où  il  n'est  pas  cl^rement  spécifié 
quelle  est  la  part  au-dessus  et  au-dessous  de  laquelle 
nul  ne  doit  rester?  Nous  déclarons  sans  peine,  sur 
la  foi  de  nos  propres  principea,  que  cette  action  ne 
peut  être  mise  en  usage  avant  le  décès  du  donateur. 
Dans  œ  cas,  en  effet,  le  plaignant  ne  tient  de  ce- 
Itti-clf  pas  plus  intentionoeUement  que  matérielle- 
ment, autre  chose  que  les  objets  distincts  et  en  quel* 
que  sorte  taxés  qui  lui  ont  été  départis.  Jusqu'an 
décès,  la  loi  elle*mème  ne  peut  lui  en  allouer  davan- 
tage. Forcément  il  £ittt  attendre  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier lui  soit,  pour  cda,  ouverte. 

c  S'agit-il  enfin,  comme  dans  les  cas  ordinairei, 
d*un  acte  qui,  d'une  part,  a  établi  entre  tous  les  co- 
partagés  des  devoirs  mutuels,  des  devoirs  résultant 
d'un  principe  primordial  de  répartition  égale  ou 
proportionnelle,  et  qui,  d'autre  part,  a  fixé  la  por- 
tion réversible  à  chacun  ?  U  nous  parait  qu'on  peut 
et  qu'on  doit  alors  agir  avant  le  décès. 

«  Quelles  en  sont  les  raisons?  Selon  nous,  il  n'y 
a  guâfe  qu'à  nous  résumer.  —  Ge  n'est  pas  d'an 
jiroit  successoral  qu'il  est  question  :  c'est  d'un  droit 
"caturaetyel  ;  —  d'an  droit  contractuel  qui  n'est  pa# 
sjoumé,  mais  préêentemeni  dévoiu;  —  d'mie  dévo- 
lution qui  n'est  pas  de  tel  objet  brut  et  distinct, 
sans  relation,  oscillaot  entre  la  fixation  et  la  nonfiia- 
tJhm,  mais  d'auie  quotUé  ewj^Ucittmtnt  au  impticUe- 
ment  harmoni$ée  avee  d'autre*  quotités  et  fixée 
comme  ^Mwm  fam  nne  porism;  -•d'une  quotité, 


enfin,  qui  peut  n*avoir  pas  été  réalisée  dans  l'exéca- 
tioB  de  l'acte,  mais  qui  très-certainement  a  été  pr<h 
mise  dans  la  disposition^  Et  alors  quoi  de  plus  siai- 
pie,  quoi  de  plus  légal  que  de  venir,  de  suite  après 
cet  acte,  dire  à  ceux  qui,  contrairement  à  ses  ia- 
tentions,  détiennent  quelque  chose  de  œ  qu'il  y  a 
en  elles  :  t  Rendes-moi  dés  aujourd'hui,  ce  que  dis 
aujourd'hui  j'ai  dans  mon  acte }  mon  tiers,  moa 
quart,  mon  cinquième.  » 

'»  Si  cela  est  vrai  au  seol  point  de  vue  des  oblîfa- 
tions  en  général,  celte  vérité  n'acquiert-ette  pas  en- 
core plus  de  force  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  spécia» 
lité  où  nous  s<munes,  lorsqu'on  se  rappelle  que  nous 
imitons  ici  une  saoeeasion  ouverte?.».  » 

gOn  ne  saurait  disconvenir  que  ces  raisoonenients 
sont  d'une  grande  valeur,  et  seraient  de  nature  à 
thire  hédter,  si  la  jurisprudence  n'était  pas  aussi 
formellement  prononcée  qu'elle  l'est  maintenaDldans 
le  sens  opposé  à  l'opinion  soutenue  par  If.  Duberoet 
de  fioscq.  —  En  ce  qui  touche  la  considération  que 
l'on  tire,  à  l'appui  de  cette  jurisprudence,  do  res- 
pect que  les  enfants  doivent  à  leur  père  donateur, 
ouire  que  l'on  pourrait  répondre  que  ce  n'est  pas  là 
un  motif  légal  proprement  dit,  mais  plub6t  une  con- 
sidération morale,  et  que  la  loi  elleôéme  refaaei  ea 
matière  d'obKgation  il  est  vrai,  tout  effet  à  la  crainie 
révérentieUe  (arU  1114,  God.  NBp.)«  n'estrii  pas  re- 
marquable que  oe  respect  filial,  cette  crainte  rëvé- 
renlielle,  sont  invoqués  précisémeot  par  ceux  quif 
une  fiais  le  décès  arrivé ,  s'empressent  d'attaquer 
l'œuvre  de  leur  auteur  et  cherchent  à  lui  imprimer 
le  caractère  de  Araude  ou  de  partialllé  ?  et  dans  l'es- 
pèce id  jugée,  l'enfont  qai  s'en  prévalait  se  trooTsit 
même  avoir  déjà  agi  du  vivant  de  son  père  pour  res« 
verser  le  partage,  puisqu'il  y  a  eu  transaction  à  ce 
sujet  entre  les  enliints.  D'ailleurs  la  eritique  da  par* 
lage  par  l'enfant,  dans  les  conditlana  et  les  limitei 
établies  ci-dessus,  n'a,  ce  semble,  rien  d'irrèTéreD* 
deux  pour  le  père;  elle  n'est  même  pas  dirigée  coa* 
tre  lui  :  on  ne  reproche  à  l'acte  qnt  de  renfenaer 
une  erreur  pr^udidable,  et,  seloii  lee  expressloos  de 
BouUenois  (Démisêiouâ  de  biens,  pag.  62),  oa  se 
borne  à  dire  c  que  le  père  s'est  trompé  dans  le  Gûtt 
et  que,  dans  le  droit,  il  n^a  pas  voulu  le  faire.  • 

Malgré  tout,  il  faut  le  reconnaître  et  le  répéter,  la 
jurisprudenee  parait  aujourd'hui  trop  irrévocable 
ment  fixée  «  pour  qu'il  aoU  guère  permis  d'espérer 
qu'elle  revienne  jamaîe  à  la  doetriiie  qu'elle  a  re 
poussée* 
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époni  Uasandre,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen^  dn 
2  juin  iSSS,  qui  confirme  par  les  motifs  sui- 
vanCs: 

a  Atlendo  qu'il  est  reconnu  que  le  partage 
d'ascendant  du  8  nov.  1836  était  nul  dans 
Torigine,  puisque  Joseph  Belly  père  avait 
donné  tous  ses  naubles  et  tous  ses  immeu- 
Mes,  bien, que  facilement  partageables,  à  un 
de  ses  enfants,  la  dame  Guisaraent;  mais  qu'une 
transaction  du  25  juin  1845,  intenrenue  en- 
tre tous  les  enfants  Belly,  a  purgé  le  vice  de 
cet  acte;  qu'il  a  été  transigé  à  la  fois  et  sur 
l'action  en  nullité  et  sur  l'action  en  rescision 
intentée  plus  tard  contre  le  partage  de  1836; 
que  cette  transaction  a  eu  lieu  pour  éteindre 
un  procès  déjà  commencé;  qu  elle  était  se* 
rieuse  et  valable,  puisque,  d'ai^ès  l'état  d'une 
juiisprudenee  alors  constante,  jurisprudence 

Zui  n'a  changé  que  le  30  juin  1847,  les  en- 
oits  n'avalent  que  dix  ans  à  compter  de  Tacte 
de  partage  pour  Pattaquer;  que  c'est  le  4  juin 
1845  que  les  enfants  Belhr  ont  commencé  à 
demander  en  justice  que  le  partase  de  1836 
fût  annulé  et  rescindé,  et  qu'après  l'expiration 
de  la  dixième  année  ils  auraient  été  déclarés 
non  recevables  à  attaquer  ce  partage  ; — ^Adop> 
tant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Liseandre,  pour  fausse  application  des  art. 
1338  et  2052,  €od.  Nap.,  et  violation  des  art. 
1079, 1130, 1340  et  2045,  même  Gode,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  et  rescision  d'un  partage  d'ascendant 
sous  prétexte  que  la  nullité  aurait  été  cou- 
verte par  une  ratification  transactionnelle, 
bien  <me  cette  ratification  ait  été  consentie 
avant  le  décès  et  en  présence  du  donateur.-— 
On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  G*est  un  prin- 
cipe consacré  d'une  manière  certaine  par  la 
doctrine  et  la  junsprudenoe,  que  si  les  en- 
fants ne  peuvent  attaquer  du  vivant  de  leur 
ascendant  le  partage  anticipé  que  celui-ci  leur 
a  fait  de  ses  oiens,  ils  ont  ce  droit  après  sa 
mort,  ators  même  quils  auraient  accepté  le 
partage  en  connaissance  des  vires  dont  il  peut 
être  entaché.  (F.  nd  notam.)  Or>  n'est-il  pas 
évident  que  1  acceptation  contenue  dans  un 
acte  de  ratification  du  partage  ne  saurait  avoir 
plus  d'effet  que  celle  que  contient  Tacte  de 
partage  lui^néme  ?  Faite  par  le  même  acte  ou 
par  un  acte  postérieur,  la  ratification  ne  peut 
engager  les  enfants  que  jusqu'au  décès  de  ras- 
cendant  donateur.  D'un  autre  côté^  il  est  In- 
contestable que  l'exécution  volontaire  du  par^ 
tage  n'élève  une  fin  de  non-recevoir  contre 
raction  en  rescision  des  enfants  qu'autant 
(pi'elle  a  lieu  après  le  décès  de  l'ascendant; 
comment  la  ratification  écrite,  que  la  loi  met 
sur  la  même  ligne  que  Texéculion  volontaire, 
produirait-elle  un  résultat  différent?  Peu  im- 
porte, du  reste,  que  la  ratification  ait  un  ca- 
ractère transactionnel;  les  enfants  ne  pou- 
vaient se  lier  d^avance  pour  le  temps  posté- 
rtearm  éécèâ  de  leur  ascendant,  fin  quelle 


(qualité^  d'aîUeurs,auraientrils  transigé?  Gomme 
donataires,  ils  ne  pouvaient  que  persister  dans 
leur  acceptation.  Gomme  héritiers  présomptifs, 
ilsne  pouvaient  valablement  rien  faire  qui  dé- 
terminât leurs  droits.— Vainement  l'arrêt  atta- 
qué objecte-t-il,  en  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juges,  que  la  transaction  dont  il  s'a* 
git  n'a  pas  été  faite  par  les  enfants  sous  la 
pression  de  la  puissance  paternelle.  Ne  pour- 
rait-il pas  se  uire,  d*une  part,  qu'ils  eussent 
en  des  raisons  d'espérer  qu'il  lui  surviendrait 
d'autres  biens  avant  son  décès,  et,  d'un  autre 
côté,  qu'éprouvant  le  regret  d'avoir  troublé 
son  repos,  Us  se  fussent  soumis  par  crainte  ré- 
vérenUeUe  à  sa  volonté,  après  l'avoir  mécon-* 
nue  ?  Quant  à  l'exception  prise  de  la  fausse 
confiance  que  l'état  de  la  jurisprudence,  lors 
de  la  transaction,  aurait  inspirée  aux  parties^ 
il  est  de  toute  évidence  qu'elle  n'a  aucun  fon- 
dement. L'erreur  de  la  jurisprudence  n'a  pu 
imprimer  à  cette  transaction  un  caractère  que 
la  loi  ne  lui  reconnaît  pas.  A  tous  les  points 
de  vue  donc,  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu  les 
principes  de  la  matière. 

ARR^T  (aprèi  délib.  en  ch,  dm  C(m$.). 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1078, 1079, 2045  et 
S052,  Cod.  Nap.  ^^Attendu  que,  pour  transi* 
ger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction  ; — ^Attendu 
que  l'action  accordée  aux  enfants  par  l'art. 
1079^  G.  Nap.,  contre  le  partage  faitsous  forme 
de  donation  entre-vifs  par  leur  auteur,  est 
subordonnée,  quant  à  son  exercice,  au  décès 
de  celui-ci  ;  que,  d'une  part,  le  respect  et  la 
reconnaissance  dus  par  les  enfants  au  père  de 
famille  leur  ôtent  la  faculté  et  leur  intà^isent 
le  droit  d'intenter  de  son  vivant  une  action  en 
justice  contre  l'acte  émané  de  sa  volonté,  et 
par  lequel  il  s'est,  sans  aucu;(ie  contrainte,  dé« 
pouille  de  ses  biens  en  leur  faveur:  que,  d'au^» 
tre  part,  les  causes  de  nullité  ou  ae  rescision 
de  cet  acte  ne  pouvant  être  vérifiées  qu'au  dé** 
ces  de  l'ascendant,  c'est  seulement  alors  qu'il 
est  possible  de  reconnaltiB  si,  eu  égard  à  Ten- 
semble  et  à  la  nature  des  biens  dont  se  compose 
la  succession,  les  règles  essentielles  du  par* 
tage  ont  été  ou  non  respectées;  —  Que,  si  les 
enfants  ne  peuvent  pas  attaquer  le  partage  pen- 
dant la  vie  de  l'ascendant,  leur  action  doit, 
jusqu'à  son  décès,  par  une  juste  réciprocité, 
demeurer  intade  dans  leurs  mains,  nonobstant 
toute  ratification  expresse  ou  tacite,  on  même 
sous  forme  de  transaction,  qu'ils  auraient  pu 
faire  de  son  vivant:  que  ces  actes  sont  présu* 
mes  n'avoir  pas  été  consentis  par  les  enianis 
dans  tonte  la  plénitude  de  leur  liberté,  et  ne 
sauraient  entraîner  de  leur  part  renonciation 
à  des  droiu  dont  il  leur  est  impossible,  d'ail- 
leurs, pendant  la  vie  de  Tascendant,  de  con- 
naître l'étendue  ou  même  rexislence  ;— Que  là 
transaction,  en  particulier,  portant  sur  des 
biens  compris  dans  le  partage,  biens  dont  elle 
ne  fait  le  pins  souvent  que  modifier  la  distri- 
bution, n^st,  en  réalité,  surtout  lorsqu'elle  a 
lieu,  comme  dans  l'espèce^  an  pféwa«a  do 
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Tascendant,  qn^iin  complément  au  partage, 
participant  de  sa  nature^  soumis  aux  mêmes 
causes  de  révision  ;  qu'autrement  il  serait  trop 
facile,  h  l'aide  d'une  dénomination  plus  ou 
moins  sincère^  de  donner  au  partage  aascen- 
dant,  quelle  gu*en  fût  Tillégalité^  un  caractère 
d'inviolabilité  que  le  droit  essentiel  des  suc^ 
cessions  ne  comporte  pas  ;  que,  si  la  transac- 
tion sur  le  partage  en  a  réellement  purgé  les 
Yices^  les  tribunaux  doivent  rejeter  une  action 
désormais  téméraire  ;  que,  dans  le  cas  contrai- 
re, ils  ne  peuvent  pas  tirer  de  cette  transaction 
une  fin  de  non-recevoir  péremptoire  qui  les 
oblige  à  écarter  de  plein  droit  et  sans  examen 
les  plaintes  de  rhériiier  lésé  dans  ses  intérêts 
légitimes  ;  ^  D'où  il  suit  que  la  Cour  d'Âgeo, 
en  se  fondant  exclusivement,  pour  déclarer 
non  recevable  Paction  en  nullité  et  en  resci- 
sion des  époux  Lissandre  contre  le  partage  en- 
tre-vifs fait  en  1836  par  Belly  père  entre  ses 
enfants,  sur  la  transaction  dont  ce  partage  au- 
rait été  suivi  en  iK43,  en  vue  d*en  réparer  les 
▼ices,  a  formellement  violé  les  articles  de 
lois  ci-dessus  visés;  —  Gasse^  etc. 

Du  6  fév.  4850.— Ch.  civ.  —  Prés.y  M.  Tro- 
plong^  p.  p.  —  Rapp.^  M.  Glandaz.  —  ConeL 
eonf.,  M.  Raynal^  av.  gén.—  PL,  MM.  Labor- 
dère  et  Marmier. 


DOT.  —  Hypothèqub.  —  AcTîOTf  bn  miLirrÉ. 
—  GaÉÀisGiEHs.  —  Ordre. 

Les  créanciers  ckirographaires  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  sont  eans  qualité 
pour  demander  la  nullité  d'une  hypothèque 
eomentie  par  elle  eur  ses  immeubles  dotaux, 
aiusi  bien  que  pour  demander  la  nullité  de 
r aliénation  de  ces  mêmes  immeubles.  (God. 
Nap.,  1166,1554  et  1560.)  (1) 

Mais  les  créanciers  qui  ont  sur  les  immeubles 
dotaux  une  hypothèque  constituée  dans  les 
conditions  où  la  loi  l  autorise  peuvent  récla- 
mer, dans  Cordre  distributif  du  prix  de  ces 
immeubles,  la  préférence  sur  d'autres  créan- 
ciers  dont  ^hypothèque  marque  de  ces  condi- 
tions. (God.  Nap.,  2124.)— Motifs  de  Farrét  (i). 
(Fascie  et  Potier — G.  Sanson.) 

Les  sieurs  Fascie  et  Potier  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Gour  ae  Paris 
du  12  janv.  1858  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1858,  2«  part.,  pag.  256.—  Ge 
pourvoi  était  fondé  notamment  sur  la  viola- 
tion des  art.  2093  et  2124 ,  God.  Nap.,  et  la 
fausse  application  de  Tart.  1560,  même  Gode^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  illégalement 
étendu  a  Faction  en  nullité  d*une  hypothèque 
constituée  sur  un  immeuble  dotal  le  principe 
que  les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  de- 


(1*2)  K  sur  ces  deux  points  un  précédent  arrêt 
delà  Gonrde  cassation  duS7  mai  1851  (Vol.  1851. 
1.585— P.  1851.3.270)«  ainsi  que  les  obsenralioos 
ipà  l^aoeompagnent. 


mander  la  nullité  de  raliénation  des  biens  do 
taux. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — ^Attenrlu  que  si  Valiénation  et 
Vhypothèque  des  biens  dotaux  sont  interdites 
aux  époux  hors  les  cas  d'eiception  détermi- 
nés par  les  art.  1555  et  suiv.,  God.  Nap.,  la 
nullité  qui  résulte  de  l'infraction  ^  cette  pro- 
hibition n'est  pas  absolue  ;  qu^introduite  dans 
l'intérêt  du  mari,  de  la  femme  et  des  héri- 
tiers de  celle-ci,  cette  nnllité  ne  peut  être  in- 
voquée par  les  créanciers  de  la  femme,  qui  ne 
doivent  pas  compter  Fur  les  biens  dotaux  pour 
Texécution  des  engagements  qu'elle  contracte 
envers  eux;  que,  sans  doute,  dans  un  ordre 
onvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble dotal,  le  créancier  qui  a,  sur  cet  im- 
meuble, une  hypothèque  dans  les  conditions 
où  la  loi  l'autorise,  peut  réclamer  et  doit  obte- 
nir la  préférence  sur  ie  créancier  dont  l'hy- 
pothèque manque  de  ces  conditions;  mais  qu'on 
ne  saurait  en  conclure  que  Potier  et  Fascie, 
simples  créanciers  chirographairesde  la  femme 
Masson,  puissent  critiquer  l'hypothèque  qu'elle 
a  consentie  en  4850  au  proîit  de  ses  enfants 
sur  un  immeuble  dotal,  pour  leur  assurer  la  re- 
mise, à  sa  mort,  d'une  partie  de  sa  dot  mobi- 
lière qu'elle  leur  avait  donnée  entre-vifs  en 
1818,  et  dont  elle  s'était  réservé  l'usufruit 
pendant  sa  vie  ;  que  ces  créanciers  ne  sont 
pas  plus  recevables  à  demander  la  nullité  de 
cette  hypothèque  comme  établie  en  contraven- 
tion aux  art.  1554  et  2124,  God.  Nap.,  qu'ils 
ne  le  seraient  à  demander  la  nullité  de  la  do 
nation  elle  même;  qu'on  ne  pourrait  leur  re* 
connaître  ce  droit  sans   tourner  contre  la 
femme  dotale  et  ses  enfants  une  disposition 
introduite  en  leur  faveur,  et  sans  livrer  aui 
créanciers  de  la  femme  la  dot  que  la  loi  a  voulu 
conserver  ài  sa  famille  ;  qu'en  le  leur  refusant, 
l'arrêt  attaqué  n*a  ni  violé  les  art  2093 /Bt 
2124 ,  G.  Nap.,  ni  faussement  appliqué  l'aru 
1560,  même  Code  ;...  —  Rejette,  etc. 

Du  18  juilL1859.— Gh.  civ.— iVé^s.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Le  Roux  de  Bretagne.— 
Concl.  conf ,  M.  de  Marnas  >  !•'  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Uardoin  et  P.  Fabre. 


FAILLITE.  —  Dot.  —  Pairm knt.— Date  cer- 
taine —Hypothèque  LÉGALE.  — Effets  db 

CONVERGE. — GaSSATION. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de 
mariage  d'un  commerçant  que  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  vaudra  quittance  de  la 
dot  promise  à  la  femme,  cet  cLCte  de  célébra- 
tion  rapproché  du  contrat  de  mariage  consti- 
tue un  acte  ayant  date  certaine  dans  le  sens  de 
l'art.  563^  Cod.  comm,,  faisant  preuve  tant  à 
l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux  du 
paiement  de  la  dot  promise,  et  attribue  ainti 
hypothèque  légale  à  la  femme  sur  les  biens  de 
son  mari  failli  (1). 

(i)  C'est  en  oe  aeo»  que  6*esi  d<jà  pipoonefe  la 
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Peu  importe  que  le  paiement,  au  lieu  d'avoir 
Hé  fait  en  espèces,  Vait  été  en  traites  ou  en 
valmrs. 

Dans  ce  cas,  on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
VÊùyen  pris  de  ce  qu'une  partie  de  ces  traites 
ou  valeurs  serait  restée  impayée,  pour  soute- 
nir que  la  femme  n'a  de  reprise  que  pour  le 
turphu, 

(Luder  et  antres    C.  Grangier.) 

Le  23  sept.  1856,  fut  rédigé  le  contrat  de 
mariage  de  la  demoiselle  Roman  avec  le  sieur 
Grangier^  négociant  à  Lyon.  Dans  cet  acte,  le 
Bîeor  Roman,  père  de  la  future  épouse,  a  dé- 
claré Taire  donation  à  sa  fille  d*une  somme  de 
50,000  fr.,  qu*il  s'obligeait,  dit  l'acte  «  de  lui 
«  payer  ou  pour  elle  a  son  fiancé,  le  jour  de 

<  la  célébration  du  mariage  devant  Tofiicier 

<  de  rétat  civil,  qui  lui  tiendra  lieu  de  quit- 
«  tance,  et  vaudra  reconnaissance  en  faveur 
«  de  la  demoiselle  Roman.  »— Le  mariage  fut 
en  effet  célébré  peu  de  temps  après,  le  4  nov. 
1856.— Le  sieur  Grangier  ne  tarda  pas  à  faire 
de  mauvaises  affaires;  et,  le  23  sept.  1857,  il 
fnt  déclaré  en  état  de  faillite.  Ses  immeubles 
furent  vendus  ;  et  la  dame  Grangier,  après  avoir 
fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  pro- 
duisit à  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  ces  biens,  afin  de  s'y  faire  colloquer, 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  les 
30,000  fr.  qui  lui  avaient  été  constitués  par 
son  contrat  de  mariage.— Sa  prétention  a  été 
contestée  par  les  autres  créanciers  et  par  le 
syndic  de  la  faillite,  qui  ont  soutenu  que  la 
dame  Grangier  ne  faisait  pas  preuve  de  paie- 
ment de  sa  dot,  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, ainsi  que  Texige  l'art.  56^1,  Cod.  comm. 

6  janv.  i^9,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 


Coar  de  caMation  le  19  janv.  1886  (Vol.  1836.1. 
198).  Cet  arrêt  a  été  reodu,  il  est  vrai,  sous  Pem- 
pire  àeii  anciennes  dispositions   du  Code  de  com- 
merce. Mais  nous  ne  voyons  aucune  raison   pour 
qu'il  en  soil  autrement  sous  Pempire  des  nouvelle-. 
L^ancien  arL   551   n*accordait  hypothèque  légale  à 
la  feinine  do  failli  que  pour  les  deniers  ou  effets  mo- 
biliers qu>lle  justifijîi  par  acte  authentique  avoir 
apportés  en  dot  :  le  nouvel  art.  563  lui  accorde  la 
Blême  hypothèque  pour  les  deniers  et  effets  mobi- 
liers qu*elle  a  apportés  en  dot,  et  dont  ellt;  prouve 
la  délivrance   on  le  paiement  par .  acte  ayant  date 
certaine.  Sous  r<<rt.  551,  l'apport,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  la  réalisation  de  l'apport,  devait  être  prouvé 
par  acte  authentique;  sous  Tart.  563.  il  doit  être 
prouvé  par  acte  ayant  date  certaine;  d'où  la  couse- 
quenc<*que,  d*après  Pune  comme  d'après  l'autre  lé- 
gislation, la  question  est  toujours  de  savoir  si,  au 
cjs  où  il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que 
Tacte  de  célébration  vaudrait  quittiince  de  la  dot, 
cet  acte  de  célébration  combiné  avec  la  stipulation 
da  contrat  coiisliloe  Pacte  exi.é  par  la  loi  pour  faire 
preuve  de  la  réalisation  ou  du  p  liciuent  de  la  dut. 
L'affirmative  abus  parait  incontestable.  L'art.  563 
n'exige  pas   une  quittance  en  forme  :  il  exige  un 
acte  prouvant,  le  paiement^  Ori  dans  l'espèce,  l'«cte 

LX. — V  PARTIE. 


3 ni  admet,  en  ces  termes,  la  collocation  de  la 
ame  Grangier  : 

«  Attendu  que  la  question  principale  sou- 
levée par  le  controdit  consiste  à  savoir  si  la 
dame  Gran^ner  justifie  dans  la  forme  exigée 
par  Tart.  563,  Cod.  comm.,  c*est-h-dire  par 
acte  ayant  date  ceriaine,  rapport  effectif  et  le 
paiement  des  50,000  fr.  que  son  père  lui  a 
constitués  en  dot;— Attendu  que  le  contrat  de 
mariage^des  époux  Grangier,  reçu  par  M"  Bo- 
rel,  notaire  à  Die,  le  23  sept.  1856,  porte  que 
les  50,000  fr.  constitués  en  dot  par  Roman 
père^à  la  future,  sa  fille,  seront  payés  le  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  qui  lui  en  tien- 
dra lieu  de  quittance,  et  vaudra  reconnais- 
sance en  faveur  de  la  demoiselle  Roman  ;  — 
Attendu  que  la  clause  qui  attribue  ainsi  à  la 
célébration  du  mariage  l'effet  de  prouver  le 
paiement  de  la  dot,  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  et  atix  bonnes  mœurs;  qu'elle  est  d'un 
usage  fréquent,  et  que,  par  conséquent,  elle 
est  valable  en  elle-même;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité,  la  quittance  indirecte  résultant  de  la 
combinaison  du  contrat  de  mariage  et  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage  ne  peut  avoir  plus 
de  valeur  qu'une  quittance  directe  et  ordinai- 
re ;  —  Qu'elle  est  donc,  comme  celle-ci,  sus- 
ceptible d'être  attaquée,  en  vertu  de  l'art. 
1167,  Cod.  Nap.,  par  les  tiers  qui  seraient  en 
position  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  sincère; 
mais  qu'il  n'est  nullement  établi  que  la  quit- 
tance dont  la  dame  Grangier  se  prévaut  man- 
que de  sincérité;  •—  Attendu  qu  il  ressort,  au 
contraire,  des.faits  et  documents  de  la  cause, 
que  si  les  50,000  fr.  constitués  en  dot  par 
Roman  père  à  sa  Ulle  n'ont  pas  été  payés  en 
espèces  à  l'époque  du  mariage,  ils  ont  été 
payés  en  promesses,  traites,  engagements  ou 


de  célébration  rapproché  du  contrat  de  mariage  - 
prouve  le  paiement,  puisque  dès  qu*il  était  convenu 
que  l'acte  de  célébration  vaudrait  quittance,  le  futur 
reconnaît  avoir  reçu  par  cela  seul  quNI  consent  à 
la  célébration  et  que  la  célébration  a   lieu.  D'ail- 
leurs, une  quittance  distincte  et  proprement  dite  ne 
donnerait  pas  aux  tiers  plus  de  garantie  que  la  quil- 
t:)nce  implicite  qui  résulte  do  contrat  et  de  la  célé- 
bration du  mariage,  puisque  si  le  mari  a  envie  de 
gratiner  sa  femme  et  de  fiire  au  constituant  remise 
de  la  dut  promise,  il  pourra,  du  moment  surtout 
où  la  loi  n'exige  qu'un  acte  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine,  aussi  bien  consentir   à  donner  une 
quittance  fictive  qu'une  quittance  résumant  des  éooo- 
dations  du  coulrat  de  maiiage.  C'est  l'opinion  de 
presque  toun  les  auteurs.    V,  MM.  Reiiouard,  des 
FaiUiteê,  lom.  2,  p.«g.  30A  {2*  éilit.)  ;  Massé,  Dr. 
eomm.,  tom.  3,  n.  396;   Bédarride,  des  FaUUies, 
lom.  2,  n.  1037;  Esnaull,  if/.,  tom.  3,  n.  586  bis, 
et  Abuzet,  Comm,  de  Cod,  comm.f  tom.  A,  n.  1877. 
C*esl  aussi  ce  qu^a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar  du  28  déc.  1853  (Vol.  1856.2.397—?.  1856.2. 
301).  M.  de  Saint  Nexent,  de$  Faillites,  tom.  3,  n. 
889,  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteur  qui  se 
soit  prononcé  en  sens  contraire* 
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valeurs  dont  Grangler  8*est  conlenté^  et  qui 
ont  d'ailleurs  été  acquittés  à  leurs  échéances, 
sauf  deux  billete  de  6,000  fr.  chacun  qui  ne 
sont  point  encore  échus  et  ont  été  cédés  par 
Grangier  à  un  tiers; — Attendu  que  le  mode  de 
paiement  et  les  novations  qu'il  a  convenu  à 
Grangier  d'accepter  ne  peuvent  rétroagir  sur 
les  stipulations  du  contrat  de  mariago  et  les 
droits  résultant  en  faveur  de  la  femme  de  la 
quittance  énoncée  audit  contrat;  —  Qu'à  l'é- 

Sard  de  celle-ci  la  quittance  de  60,000  fr.  est 
onc  restée  définitivement  vraie,  qu'elle  n'a 
caché  aucun  avantage  indirect  de  la  part  du 
mari,  et  que  résultant,  d'ailleurs,  de  la  com- 
binaison de  deux  actes  authentiques  et  ayant, 
par  conséquent,  date  certaine, elle  rempht  les 
conditions  exigées  par  l'art.  563,  God.  cpmm,^ 
pour  assurer  à  la  femme  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale^..  » 

Appel  p^r  les  créanciers;  mais,  le  âO  juilK 
1859,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Lyon  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  563,  Cod.  comm.  :  i°  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  vu  une  preuve  suQisante^  à  l'égard 
des  tiers,  du  paiement  de  la  dot.  soit  dans  une 

3uittance  anticipée  contenue  dans  le  contrat 
e  mariage^  soit  dans  des  présomptions  de 
paiement  substituées  par  le  juge  à  la  date 
ceriaine  exigée  par  la  loi;  —  â**  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  accordé  à  la  femme  l'exercice 
de  son  hypothèque  légale  pour  50,000  fr.,  alors 
que  deux  billets  de  6,000  fr.  chacun,  complé- 
tant les  50,000  fr.,  étaient  déclarés  par  Tarrêt 
lui-même  être  encore  impayés.-^On  a  dit  pour 
les  demandeurs  à  l'appui  de  la  première  partie 
de  ce  moyen  :  Aux  termes  de  1  art.  563,  God. 
comm.,  la  femme  d'un  commerçant  failli  n'a 
d'hypothèque  légale  que  pour  les  deniers  et 
effets  mobiliers  dont  elle  prouve  la  délivrance 
ou  le  paiement  par  acte  ayant  date  certaine. 
Il  ne  suffit  pas  de  prouver  d'une  manière 
quelconque  le  paiement  de  la  dot;  Kart.  563 
n'admet  qu'un  seul  mode  de  preuve  :  c'est 
un  acte  ayant  date  certaine.  Dans  l'espèce, 
suivant  Varrôt  attaqué,  cette  preuve  résulterait 
du  contrat  de  mariage  rapproché  du  fait  de  la 
célébration.  Mais  où  est  ici  l'acte  ayant  date 
certaine  faisant  preuve  de  ce  paiement?  Où 
est  la  quittance  donnée  par  le  gendre  au  père 
constituant?  Sans  doute,  la  plause  du  contrat 
de  mariage  qui,  après  avoir  stipulé  l'obligation 
du  sieur  Roman  de  payer  la  dot  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  stipule  aussi  que  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quittance,  est 
obligatoire  entre  les  parties  qui  Pont  contrac- 
tée, libère  le  beau-père  vis-à-vis  du  gendre,  et 
charee  ce  dernier  de  la  dot  vis-à-vis  de  la  fem- 
me. Il  y  a  là  entre  les  parties  une  convention 
licite  qui  emporte  la  libération  du  père  débi- 
teur de  la  dot,  parce  qu'il  peut  y  avoir  libé- 
ration sans  qu'il  y  ait  paiement,  quand  il  y  a 
remise  de  la  dette  ou  libéralité,  et  parce  que 
le  paiement  lui-même  peut,  entre  les  parties. 


être  réputé  fait,  si  tel  évén^nent  arrive,  et 
spécialement  si  le  mariage  est  célébré.  Mais 
vis-à-vis  des  tiers,  il  en  est  autrement.  L'aru 
563  exige  un  paiement  réel  et  la  preuve  par 
acte  ayant  date  certaine  de  la  réalité  de  ce 
paiement.  Or,  c'est  cette  preuve  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce.   On  trouve  bien 
dans  le  contrat  dç  mariage  l'obligation  de 
payer,  et  la  convention  que  la  célébration  de 
mariage  vaudra  quittance  ;  mais  on  n'y  trouve 
rien  de  plus  :  on  n'y  trouve  pas  l'acte  et^è  par 
l'art.  563,  God.  comm.  L'arrêt  attaqué  aioute, 
i)  est  vrai,  que  les  50,000  fr.  formant  la  dot 
de  U  dame  Grangier  ont  été  payés  au  moyen 
d'engagements,  de  traite^  ou  de  valeurs.  Mais 
il  n'y  a  aucune  preuve  légale  de  la  remise  de 
ces  traites  ou  valeurs,  et  cette  constatation  de 
fait  ne  peut  équivalpir,  paa  plus  que  la  sli* 
pulatioD  du  contrat  de  mariage,  à  l  act^  ayant 
date  certaine  exigé  par  la  loi*  D'où  il  suit  que 
la  dame  Grangier  ne  pouvait  prétendre  à  an- 
pune  hypothèaue  légale,  et  au*en  maintenant 
la  coUocation  laite  à  son  profit,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'art.  563,  God.  eomm. 

Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen,  on 
soutenait  que  l'arrêt  atlaqué  ayant  reconnu  et 
consuté  que  i  2,000  fn  étaient  restéa  impayés, 
il  n'eût  dû,dans  tous  les  cas»  maintenir  la  coUo- 
cation que  jusqu'à  concurrence  de  38,000  fr. 

LA  GOUR  ;  -r  Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  du  pourvoi,  qui  eontisle  à  pré- 
tendre que  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  1  art. 
563,  God.  comm.,  en  coUoquant  hi  dame  Gran- 
gier pour  la  totalité  de  la  aot  à  elle  constiinée 
par  son  père  sur  le  prix  des  Immeubles  de 
son  mari,  commerçant  failli,  quoique  le  paie- 
ment de  cette  doi  ne  fàt  prouvé  par  aucun 
acte  ayant  date  certaine^  :  —  Attendu  qu'il  est 
formellement  stipulé,  par  l'une  des  clauses  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Grangier,  que 
l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  rofll- 
cier  de  l'état  dvil  tiendra  lieu  de  quittance  an 
sieur  Roman  pour  la  dot  de  50,000  fr.  par  lui 
promise,  et  vaudra  reconnaissance  en TaTeor 
de  la  future  épouse  ;— Attendu  que  le  mariage 
ayant  été,  depuis,  célébré  sans  réserves  et 
sans  protestation  de  la  part  du  sieur  Grangier, 
le  sieur  Romaii  s'est  trouvé  libéré  par  Teflet 
de  cette  stipuijitibii,  comme  il  aurait  pu  l'être 
par  une  quittance  émanée  du  sieur  Grangier 
lui-même  $  «^Qu'une  telle  stipulation  n'avait 
rien  d'illicite  ou  de  contraire  a  la  loi,  qvi  ^ 

Srescrit  pour  la  quittance  exîg^  par  l'art.  563, 
od.  comm.,  aucune  forme  spéciale  ;  et  qu'ain- 
si, dans  l'espèce,  la  preuve  au  paiement  de  b 
dot  résulte,  comme  le  veut  cet  article,  d]un 
acte  ayant  date  certaine;— Attendu  que  l'on 
objecte  en  vain  gue  cette  quittance  qui  ne 
prouve  que  la  libération  du  débiteur,  et  non 
le  paiement  réel  de  la  dot  dont  elle  ne  fait  et 
ne  peut  faire  aucune  mention,  laisserait  toutes 
faaiités  à  la  fraude  que  la  loi  a  entendu  pré- 
venir, s'il  était  possible  de  Toppoeer  aux  créan- 
ciers du  failli  ;Mîa'eii  effet,  ia  uéee^ité  d'une 
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quittance  spéciale  ne  donnerait  aux  créanciers 
aucune  garantie  de  plus  contre  cette  fraude 
possible,  Tart.  563,  Cod.  corom.,  acceptant 
comme  preuve  suffisante  du  paiement  réel  de 
la  dot  la  quittance  sous  seing  privé,  pourvu 
qu'elle  ait  date  certaine,  et  rien,  dès  lors, 
n'enipécbant  le  mari  de  déclarer  mensongère* 
ment  dans  cette  quittance  qu'il  a  reçu  ce  que 
cependant  il  n'aurait  pas  touché  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  les  créanciers  sont  armés  con- 
tre la  fraude  qu'il  leur  est  toujours  permis  de 
prouver  contrairement  aux  énonciations  de 
b  quittance  ;  mais  qu*au  cas  particulier,  les 
créanciers  du  sieur  Grangier  n^ont  pas  même 
tenté  cette  preuve,  et  qu'il  est  souverainement 
déclaré  par  Farrét  attaqué  que  la  dot  promise 
par  Roman  a  été  payée,  sinon  en  espèces,  du 
moins  en  traites,  engagements  et  valeurs  réa« 
Usées  par  la  négociation  et  acquittées  pour  la 
plus  forte  partie  à  leur  échéance,  etqu  ainsi  la 
quittance  réiRiltant  du  rapprochement  de  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage  et  de  l'acte 
de  célébration  teste  définitivement  vraie,  et  ne 
cache  aucun  avantage  indirect  au  profit  de  la 
femme; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  pour  la  validité 
de  la  quittance,  que  le  paiement  ait  été  fait  en 
traites  ou  valeurs,  au  lieu  de  Tétre  en  espèces; 
qu'un  tel  paiement,  en  eilèt,  n'a  rien  d'illégal, 
et  que  Tari.  S63,  loin  de  le  proscrire,  paraît 
le  supposer  en  exigeant  pour  la  preuve  de  la 
remise  d'effets  mobiliers^  comme  pour  celle 
du  paiement  en  deniers,  un  acte  ayant  date 
oertaine,*-^-^i'ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  563,  Cod.  comra.,  en  maintenant 
b  collocalîoii  obtenue  par  la  dame  Grangier, 
en  a  £ûi,  au  contraire,  soos  tous  les  rapports, 
une  juste  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
eoBsisiant  à  prétendre  qu'en  tout  cas  l'arrêt 
attaqué  ne  pouvait  maintenir  que  jusqu'à  con* 
eurrence  de  39)600  fr.  la  oollocation  de  la 
dame  Grangier,  dès  Finstant  où  il  reconnais- 
sait, en  faiC  que  deux  traites  de  6,000  fr.  clia- 
euae,  données  en  paiement  du  surplus  de  sa 
dot,  n'élaieiit  point  encore  arrivées  à  leur 
échéance,  et  n  avaient  par  conséquent  point 
encore  été  aG4}u4ttée6:— Attendu  que  ce  moyen 
est  nouveau,  et  uii'il  se  produit  pour  la  pre* 
Bûère  fois  devant  Ta  Cour  de  cassation  ; — Qu'en 
effet,  jusqu'à  présent,  les  demandeurs  s'étaient 
iniquement  wndés,  pour  contester  à  la  dame 
Grangier  le  bénéice  de  l'hynothèqne  légale, 
wr  les  dispositions  de  l'art.  963,  Cod.  comm., 
se  bornant  'à  soutenir  qu'elle  ne  justifiait  par 
sucon  acte  ayant  date  certaine  du  paiement 
réel  de  sa  dol; — Attendu  que,  ni  devant  les 
premiers  joges,  ni  devant  la  Cour  de  Lyon,  ils 
ae  netiaieai  en  question  le  ftrit  même  de  ce 
paienieal^  soit  pow  la  totaKté,  soit  pour  une 
partie  seaiement  des  50,000  francs  formant 
l'importanee  de  la  dot  promise,  et  que,  notam- 
Bwmten  appel,  ils  ne  prenaient  aucunes  con- 
clusions tendant  à  faire  rejeter  tout  au  moins 
delà  coUacaHoni  cètenae  par  la  dame  Grangier 


la  somme  de  12,000  fr.  que  le  jugement  décla- 
rait n'avoir  été  soldée  que  par  la  remise  de 
deux  traites  non  encore  acquittées; — Attendu 
que  si  la  demande,  en  ce  qui  concerne  ces 
12,000  fr.,  ne  peut  être  considérée  comme 
nouvelle,  la  contestation  élevée  sur  la  collo- 
cation  tout  entière,  portant  nécessairement 
sur  chacune  des  sommes  pour  lesquelles  elle 
avait  été  accordée,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  moyen  invoqué  par  le  pourvoi  pour  la  jus- 
tifier, et  qu'il  sufiit  que  ce  moyen  soit  nou- 
veau, quoique  se  rattachant  h  une  demande 
originairement  formée,  pour  qu'il  ne  puisse 
être  utilement  proposé  devant  la  Coiir  oe  cas- 
sation :— Rejette,  etc . 

Du  22  fét.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Galllard.  •— /(app.,  M.  Renault  d'Uhexi. 
^-Concl.  eontr.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén. 
— P/.,  M.  P.  Fabre. 

!•  DÉSATÊU  t)*ËNFANT.  —  Impossibilité 
PHYSIQUE. — Impossibilité  morals. — t)£LAi. 

2«  Qualités  de  jcgbment.  ~  Règlement.— ^ 
Empêchement. 

1^  Pour  l'admissibilité  de  V action  en  désa- 
veu d'enfant,  on  peut  réunir  f impossibilité 
matérielle  de  cohabitation  prévue  par  Vart. 
312,  Cod,  Nap.,  à  l'impossibilité  morcelé  pré- 
vue par  l'art.  313,  lorsqu'elles  s'ajoutent  l'une 
à  Vautre  sans  solution  de  continuité,  et  em* 
brassent  ensemble  un  intervalle  non  interrompu 
de  plus  de  trois  cents  jours  antérieurement  à 
la  naissance  de  l'enfant  désavoué  (i)« 

L'impossibilité  morale  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  pour  point  de  départ  que  la  date  de 
rordonnance  du  président  qui,  préalablement 
à  ta  demande  en  séparation  de  corps,  autorise 
ta  séparation  provisoire  des  époux,  et  non  le 
jour  antérieur  pour  lequel  Cassignation  avait 
été  donnée  devant  le  président,  (Cod.  Nap.,3i3; 
L.  6  déc.  1850.) 

2**  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  auxquelles 
tt  a  été  formé  opposition  sont  réglées  y  non  par 
le  premier  président  qui  présidait  raudience, 
mais  par  le  président  de  chambre  qui  siégeait 
en  même  temps  que  lui,  U  y  a  présomption 
d'empêchement  légitime  du  premier  président. 
(Cod.  proc,  145.)  (2J 


mi 


(1)  Jugé,  à  ua  autra  point  de  vuqj  que  dam  le 
désaveu  de  paternité  fondé  sur  rimpossibHité  malt- 
rielle  de  cohabitation,  les  juges  peuvent,  pour  di^- 
per  leurs  doutes,  consulter  les  impossibilités emprun* 
tées  à  Tordre  moral  (Montpellier,  0  déc  1856  et  24 
dée.  1857,  Vol.  1859.3.52A— P.  1859.609).  V.  aussi 
l8  Table  générale  DeTill.  et  Gilb.,  v*  Désaveu  d'en- 
font  ^  n.  8  et  saÎT. 

(2)  V.  dans  le  même  lens,  Cass.  5  juilf.  i8à7 
(Vo».  i84[8.l.845-*P.  I848.3470j.--Mji»  le  juge- 
ment ou  atrdt  aérait  absolument  nul  si  le  rèfjjkmcBt 
des  qualité»  avait  été  fait  par  un  magisl rai  autre  que 
Vhu  de  cQux  qui  ont  concouru  à  ce  jugement  ou  ar- 
rêt. Sur  ce  poinl,  la  jurjyrudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  bien  établie,  r.  arrêt  du  16  août  1859 
(Vol.  1859.1.821— P,  1860.78),  et  le  reoYOi  de  la 
note. 

19. 
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(Tocu  — C.  Tocu.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  18  2iO(it  1858  avait  statué  sur  la  contesta- 
tion dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu 
que,  par  jugement  du  9  déc.  1857,  les  époux 
Tocu  ont  été  séparés  de  corps;  que  cette  dé- 
cision, rendue  sur  la  demande  du  mari,  est 
motivée  surTinconduiledela  femme;  que  dans 
un  acte  inscrit,  le  11  juin  1858,  sur  les  regis- 
tres du  dixième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  il  est  dit  que  Tavant-veille  est  né,  rue 
Mayet,  n®  3,  Prosper-Jules,  fils  de  Prosper- 
Etienne  Tocu,  dit  de  Beaupré,  directeur  de 
la  radinerie  de  sel ,  et  de  Marie-Stéplianie 
Yuillet,  son  épouse,  tous  deux  demeurant  rue 
et  numéro  susdits;  que,  le  10  juin,  la  femme 
Tocu  a  fait  notifier  à  son  mari  la  naissance  de 
cet  enfant:  queTocu,  par  acte  en  bonne  forme, 
a  déclaré  le  désavouer;  —  Attendu  que,  le  7 
août  1857,  la  femme  Tocu  avait  été  incarcérée 
à  la  maison  de  Saint-Lazare  comme  inculpée 
d'adultère;  qu'elle  y  a  été  enfermée  jusqu'au 
30  du  même  mois  ;  que,  dès  le  22,  Tocu  avait 
présenté  au  président  du  tribunal  une  requête 
tendant  à  séparation  de  corps,  et  avait  été 
autorisé  à  faire  citer  sa  femme  à  comparaître 
en  conciliation  à  Taudience  du  28  ;  qu'au  jour 
indiqué,  la  tentative  de  conciliation  n*a  pu 
avoir  lieu  parce  que,  à  raison  d'une  inadver- 
tance>  la  femme  Tocu  n'avait  pas  été  extraite 
de  la  maison  où  elle  était  détenue;  que  la 
comparution  contradictoire  a  eu  lieu  seule- 
ment le  3  septembre;  —  Attendu  que,  du  7 
août  au  30,  il  a  été  physiquement  impossible 
que  des  rapports  aient  existé  entre  les  époux 
Tocu,  les  règlements  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare  ne  permettant  aucune  communication 
entre  personnes  de  sexes  différents; — Attendu 

3u'il  est  encore  démontré  par  les  documents 
e  la  cause  que,  du  30  août  au  3  septembre,  il 
est  tout  à  fait  impossible  qu'un  rapprochement 
ait  eu  lieu  entre  eux  ;~  Attendu  qu'aux  ternies 
de  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  modifié  par  la  loi  du 
6  4éc.  1850,  en  cas  de  séparation  prononcée 
ou  demandée^  le  mari  peut  désavouer  l'enfant 
né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  rendiie 
conformément  à  Tari.  878,  Cod.  proc.  civ.  ; 
que  cette  disposition  ne  cesserait  d'être  appli- 
cable que  s'il  était  démontré  qu'un  rappro- 
chement s'est  opéré  entre  les  époux  dans  l'in- 
tervalle de  temps  déterminé  par  la  loi;  mais 
qu'alors  ce  serait  à  la  mère  de  l'enfant  désa- 
voué, ou  à  son  représentant  légal,  qu'incom- 
berait l'obligation  de  démontrer  ce  rapproche- 
ment; qu'ainsi  du  fait  de  la  demande  en 
séparation  de  corps  la  lui  tire  celte  consé- 
quence que  les  époux  n'ont  pas  eu  de  rapports 
a  partir  du  jour  de  l'ordonnance,  conséquence 
qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve 
contraire  ; — Attendu  que  la  femme  Tocu  allè- 
gue, il  est  vrai,  qu'un  rapprochement  a  eu 
lieii  dans  les  premiers  jours  de  sept.  1857, 
mais  qu'elle  ne  produit  aucune  preuve,  aucun 
document,  aucun  indice  à  l'appui  de  ses  allé- 
gations; qu'elle  s'est  bornée  à  invoquer  cette 


circonstance  qu'à  sa  sortie  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  elle  a  été  recueillie  par  son  beau- 
père,  et  qu'elle  a  demeuré  dans  l  appartement 
qu'il  habite  jusqu'au  mois  d'octobre  ;  mais  qu'il 
est  constant  au  procès  que  c'est  uniquement 

Ïtar  esprit  de  charité  que  Tocu  père,  voyant  la 
èmme  de  son   tils  repousséc  par  sa  propre 
famille  et  privée  d'asile,  a  résolu  de  lui  donner 
l'hospitalité  et  de  lui  enlever  ainsi  tout  pré- 
texte pour  se  livrer  à  de  nouveaux  désordres; 
que  toutefois,  avant  qu'elle  entrât  chez  lui, 
Tocu  fils  avait  quitté  la  maison  et  ne  s'y  est 
pas  présenté  tant  que  sa  femme  y  est  restée; 
qu'au  surplus,  la  femme  Tocu,  si  le  fait  qu'elle 
articule  eût  été  vrai,  n'aurait  pas  manqué  de 
s'en  prévaloir,  soit  lors  de  sa  comparution 
devant  le  président,  soit  dans  le  cours  des 
débats  qui  ont  précédé  le  jugement  du  9  dé- 
cembre ;  que  le  silence  qu'elle  a  gardé  suffit 
pour  démentir  ses  allégations; — Attendu  qu'il 
suit  de  là  que  la  présomption  établie  par  l'art. 
313  modifié  conserve  toute  sa  force;  —At- 
tendu que,  depuis  le  7  août  1857  jusqu'au  9 
juin  1858,  il  s'est  écoulé  trois  cent  sept  jours, 
ce  qui  excède  la  durée  de  la  plus  longue  gesta- 
tion admise  par  la  loi;  —  Attendu  que  vaine^ 
ment  la  femme  Tocu  objecterait  que  son  mari 
ne  peut  se  prévaloir  tout  à  la  fois  des  disposi- 
tions des  art.  312  et  313,  car  assurément  le 
texte  de  l'art.  313  modifié  ne  met  point  obsta- 
cle à  ce  que  le  désavouant  fasse  usage  de  la 
faculté  que  confère  au  mari  l'art.  312  pour  éta- 
blir que,  dans  les  temps  qui  ont  précédé  l'or- 
donnance, il  n'a  point  existé  de  rapproche- 
ment entre  lui  et  sa  femme,  et  que  trois  cents 
jours  antérieurement  à  la  naissance  de  l'en- 
fant désavoué  se  simt  écoulés  sans  que  des 
rapports  aient  existé  entre  eux,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Tocu;  et,  le  3 
janv.  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«Gimsidérantque  l'intimé  appuie  son  action 
en  désaveu  sur  les  dispositions  des  art.  312  et 
313,  Cod.  Nap.  ;— Que,  suivant  lui,  il  y  aurait 
eu,  pendant  les  trois  cents  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  naissance  de  Prosper-Jules,  ou  ï"in)r 
possibilité  physique  de  cohabitation  entre  lui 
et  sa  femme,  admise  par  l'art.  312,  ou  la  pré- 
somption d'impossibilité  morale  reconnue  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  313^  —Con- 
sidérant que,  s'il  parait  juste  de  réunir  ces 
deux  présomptions  dans  le  cas  où  elles  se  sui- 
vent sans  temps  intermédiaire^  il  ne  peut  en 
être  ainsi  quand,  entre  l'une  et  l'autre,  il  se 
trouve  un  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  sous 
l'empire  de  la  règle  générale  qui  donne  à  l'en- 
fant né  pendant  le  mariage  un  droit  incontes- 
table à  la  filiation  légitime;  — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  cessation  de  la  cause 
matérielle  a  eu  lieu  le  30  août  1857;  que,  jus- 
qu'au 3  septembre,  jour  de  Tordoonance  du 
président  du  tribunal  de  la  Seine  qui  a  autoy 
risé  la  séparation  provisoire,  il  s'est  écoulé 
cinq  jours  qui  se  placent  moins  de  troi^  cents 
jours  avant  la  n^tissance  de  Prosper^ules;  — 
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GonsidéranI  que  rinlimé  allègue  vainement 
qu'il  avait  d'abord  assigné  sa  Temme  devant  le 
président  du  tribunal  pour  le  â8  août;  i\ne  les 
termes  de  l'art.  313  ne  peuvent  permettre  au- 
cune extension  du  délai  fixé^  et  que  la  date 
derordonnancepeut  seule  être  admise  comme 
point  de  départ  de  Texception  introduite  en 
laveur  du  desaveu  ;  qu*en  pareille  matière,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  fléchir  une  règle  géné- 
rale, il  n'est  pas  possible  d'étendre  par  des 
considérations  les  délais  formellement  lixés 
par  les  dispositions  de  la  loi,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tocu  : 
1*pour  violation  des  art.  US,  143,  144,  145, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  avaient  été  réglées,  non  par  le  pre- 
mier président,  qui  avait  présidé  Taudieuce, 
mais  par  le  président  de  chambre,  sans  que 
rempecbemeut  du  premier  président  eût  été 
constaté. 

^  Pour  fausse  application  et  violation  des 
art.  312  et  313,  même  Code,  ce  dernier  article 
modifié  par  la  loi  (Ju  6  déc.  1850,  ainsi  que  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
larrél  attaqué  a  rejeté  une  action  en  désaveu 
d'enfant ,  sur  le  motif  que  l'enfant  était  né 
moins  de  trois  cents  jours  après  Tordonnance 
du  président,  rendue  en  conformité  de  Fart. 
878,  Cod.  proc.  civ.,  et  à  partir  seulement  de 
laquelle  ce  délai  aurait  pris  cours,  quoique  le 
jour  de  la  conipanitioii  devant  le  président  eût 
été  fixé  à  une  époque  où  durait  encore  l'im- 
possibililé  matérielle  de  cohabitation  résultant 
de  Temprisonuement  de  la  défenderesse  éven- 
tuelle, et  que  cette  impossibilité  matérielle 
jointe  à  Fimpossibilité  morale  qui  datait  de  la 
même  époque,  remontât  à  plus  de  trois  cents 
jours  avant  la  naissance  de  l'enfant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  prétendue  violation  de  Tart.  145,  Cod. 
proc.  : — Attendu,  en  fait,  que  les  qualités  ont 
été  réglées  sur  l'opposition  de  l'avoué  du  de- 
mandeur par  M.  le  président  de  Vergés,  et 
non  par  M.  le  premier  président,  qui  avait 
présidé  l'audience; —  Mais  attendu,  en  droit, 
que  l'abstention  du  premier  président  fait  suf- 
lUimment  présumer  l'empêchement  de  ce  ma- 
gistrat j  que,  dès  lors,  Tarticle  invoqué  par  le 
pourvoi  n'a  point  été  violé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  des  art.   312, 


(i)  La  stipulation  dont  il  s^aglt  constitue,  en  effet, 
le  pacte  commissoire  exprèi,  qui,  d'après  quelques 
arrêts  et  les  auteurs  les  plus  récents,  n*a  pas  plus 
pOQr  effet  d'opérer  la  résolution  de  plein  droit  que 
le  pacte  commissoire  tacite  consacré  par  Tart.  1184i 
Cod.  Nap.  F.  Nîmes,  22  août  1809  (S-V.  i  0.2.553; 
ColUct.  nouv,  3.2.128);  Burdeaui,  4  juill.  1829 
(arg.)  (S-Y.  29.2.313;  C.  n.  9.:r.292  ;  MM.  Mar- 
caué,  sur  Fart.  1184,  n.  2;  Muské  et  Vergé  sur  Za- 
diaris,  tom.  5,  S  536,  pag.  383,  noie  10;  Aui)rjr 
et  Rau,  d*après  Zacharias,  tom.  3,  $  302,  pag.  55, 
note  &7;  Larombière,  Oblig.^  t  2,  sur  l'aru  HU^ 


313,  Cod.  Nap.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810: 
— Attendu  que  Tarrél  attaqué  reconnaît  à  bon 
droit  qu*en  matière  de  désaveu,  rimpossibilité 
matérielle  de  cohabitation  résultant  de  fart. 
31 2,  Cod.  Nap.,  peut  être  réuuie  à  rimpossi- 
bilité morale  résultant  de  Tart.  313,  lorsqu'elles 
s'ajoutent  l'une  à  l'autre  sans  solution  de  con- 
tinuité, et  embrassent  ensemble  un  intervalle 
de  temps  de  plus  de  300  jours  «antérieur  à  la 
naissance  de  Tenfant  désavoué;  —  Mais  qu'il 
ju^e,  eu  fait,  que,  dans  la  cause,  l'impossibi- 
lité matérielle,  commencée  le  7  août,  par  l'in- 
carcéra tion  de  la  dame  Tocu,  a  cessé  le  29 
du  même  mois,  jour  de  sa  mise  en  liberté,  et 
que  rimpossibilité  morale  ne  peut  avoir  eu 
pour  point  de  départ  que  la  comparution  des 
époux  devant  le  président  du  tribunal,  qui  n'a 
eu  lieu  que  le  3  septembre  suivant;— Qu'ainsi, 
du  30  août  au  3  septembre,  il  s'est  écoulé  5 
iours  qui  se  placent  moins  de  300  jours  avant 
la  naissance  de  l'enfant,  et  peudant  lesquels 
la  présomption  légale  de  légitimité  qui  nait  du 
mariage  a  repris  tout  son  empire  ;  —  Attendu 
que  ces  constatations  et  ces  motifs  de  i'arrél 
attaqué  répondent  péremptoirement  h  la  dis- 
position du  jugement  portant  qu'il  résulli^rait 
des  faits  et  circousiances  de  la  cause  que  l'im- 
possibilité matérielle  de  cohabitation  se  serait 
prolongée  jusqu'au  3  septembre  ;—  Que  Tarrét 
n'a  doue  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les 
articles  précités  ; — Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1859.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias  Gaillard. — Rapp,,  M.  d'Ubexi.^Conc/. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rever- 
chon. 


RÉSOLUTION.  —  Mise  bn  bemeurb. 

La  résolution  d'un  contrat  (contenant,  par 
exemple,  remise  partielle  d'une  dette),  que  l'une 
des  parties  s'est  réservée  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  de  l'autre  partie  dans  un 
délai  déterminé,  n'est  pas  opérée  de  plein  droit 
par  le  seul  défaut  d'exécution  dans  ce  délai  :  il 
faut,  pour  produire  cette  résolution,  quau  dé- 
faut d'exécution  se  joigne  un  acte  renfermant 
la  manifestation  de  la  volonté  de  l'autre  par- 
tie de  l'opérer.  (Cod.  Nap.,  1139,  1183, 
1184.)  (1) 

(Lefèvre — C.  Laurent.) 

La  solution  contraire  résultait  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Meaux  ainsi  conçu  : 


n.  53. — Contra^  Touiller,  tom.  6,  n.  5bà;  Delvin- 
court,  tom.  2,  texte,  pag.  133,  et  noies,  p.  487;  Za- 
chariae,  édil.  Massé  et  Vergé,  toc,  cit,  ;  Duraiiton, 
tom.  11,  n.  88. — Mais  si,  au  lieu  de  stipuler  un  pucte 
commissoire  pur  et  simple,  les  parties  avaieut  ajouté 
que  le  contrat  serait  résolu  deptein  droite  la  résolu- 
lioo  B^opérerait  en  effet  de  piano  et  indépendamment 
de  toute  manirestulion  de  volonté  de  ia  part  de  celui 
des  coulraclauls  auquel  elle  devrait  prolit«fr.  Sie^ 
Casa.  27  avr.  1840  (Vol.  1840.1.728— P.  1840.2. 
200)  ;  Toullier,  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  loe,  cit»s 
Avàtrj  et  Rau,  aot«  58  ;  Larombiérei  n«  54« 
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«  Attendu  quil  résulte  des  documents  de  la 
cause^  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  les 
parties  que,  suivant  arrêté  de  compte  verba- 
lement fait  entre  la  dame  Brochot,  auteur  de 
la  dame  Lefèvre,  et  les  époux  Laurent,  le  27 
cet.  1853,  les  fermages  arriérés  qui  s'élevaient 
alors  à  13,3G9  fr.  ont  été  réduits  à  la  somme 
de  5,369  fr.  au  moyen  d'une  remise  de  8,000  f. 
consentie  par  la  dame  Brochot,  mais  à  la  con- 
dition que  ladite  somme  de  5,369  fr.  lui  serait 
payée  aans  un  délai  de  deux  'années,  faute 
de  quoi  la  remise  consentie  pourrait  être  an- 
nulée par  elle  ;— Attendu  qu  il  n'est  pas  jus- 
tice par  la  dame  Laurent  que  la  dame  veuve 
Brochot  eût  jamais  renoncé  à  cette  condition 
résolutoire;  qu'il  est  constant,  au  contraire, 
que,  dans  les  divers  comptes  verbalement  faits 
entre  elle  et  les  époux  Laurent  depuis  1853 
jusqu'à  son  décès,  les  sommes  par  elles  reçues 
ont  toujours  été  imputées  sur  les  fermages 
postérieurs  et  les  droits  relatifs  à  Tarrété  de 
compte  verbal  du  27  oct.  1853,  expressément 
réservés  ;  —  Attendu  que  la  dame  Lefèvre, 
légataire  universelle  de  la  dame  Brochot,  a 
les  mêmes  droits  que  celle-ci;  que  parle  com- 
mandement fait  à  sa  requête  aux  époux  Lau- 
rent par  exploit  de  Barbier,  huissier  à  Crécy, 
le  10  oct.  1855,  d'avoir  à  payer  la  somme  de 
23,355  fr.  55  c.  pour  fermages  courus  depuis 
le  1«^  oct.  1853,  elle  a  fait  les  réserves  les  plus 
expresses  de  tous  autres  droits  et  actions,  no- 
tamment à  raison  des  fermages  antérieurs  au- 
dit jour,  pour  lesquels  la  dame  Brochot  avait 
•pu  accorder  des  délais,  ce  qui  s'appliquait  évi- 
demment aux  5,369  fr.  ci-dessus;  qu'on  ne 
saurait  imputer  sur  cette  somme  les  6,500  fr. 
payés  à  la  dame  Brochot^  et  au  moyen  des- 
quels le  compte  des  fermages  arriérés  a  été 
arrêté  à  la  somme  de  22,234  fr.  55  c,  par  l'acte 
passé  devant  Beau  vais,  notaire  à  Crécy,  le  29 
oct.  1855;  qu'en  effet,  ces  paiements  ont  dû, 
aux  termes  de  l'art.  1256,  Cod.  Nap.,  s'impu- 
ter sur  les  fermages  alors  échus  et  non  sur  la 
somme  de  5,369  fr.  qui  n'est  devenue  exigible 
que  le  27  oct.  1855,  après  le  décès  de  la  dame 
veuve  Brochot;  qup,  par  cet  acte  du  29  oct. 
1855,  les  époux  Lefèvre,  loin  de  renoncer  au 
droit  d'annuler  la  remise  de  8^000  fr.,  ont  au 
contraire  renouvelé  les  réserves  faites  à  cet 
égard  dans  le  commandement  du  10  du  même 
mois  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  remise  de 
8,000  fr.  n'ayant  été  que  conditionnelle,  et 
la  eondition  sous  laquelle  elle  était  faite  n'ayant 
pas  été  remplie,  puisque  les  5,369  fr.  ci-des- 
sus énoncés  sont  encore  dus  et  font  partie 
des  22,234  fr.  55  c.  portés  dans  l'acte  du  29 
oct.  1855,  les  époux  Lefèvre  sont  en  droit 
d'annuler  ladite  remise,  et  que,  par  suite,  il 
y  a  lieu  d'augmenter  de  8,000  fr.  les  fermages 
antérieurs  au  t"  oct.   1853;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  7> 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Laurent;  et,  le 
6  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  in- 
firme par  les  motifs  suivants  : 

a  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  docu- 


ments du  procès,  et  reconnu  que  d'un  compte 
arrêté  verbalement  le  27  oct.  1853,  il  résulte 
que,  la  femme  Brochot,  auteur  des  époux  Le- 
fèvre, a  volontairement  fait  remise  aux  époux 
Laurent,  ses  fermiers,  d'une  somme  de  8,000 
francs  sur  celle  de  13,369  fr.  dont  ils  étaient 
débiteurs  pour  ferhaages  arriérés,  sous  la  con- 
dition formelle  que  les  5,369  fr  ,  formant  le  re- 
liquat du  compte,  lui  seraient  payés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  sans  intérêts,  et  qu'en  cas 
d'inexécution,  elle  pourrait  annuler  la  remise 
par  elle  consentie  ; — Considérant  que  la  con- 
dition résolutoire  de  cette  convention  j'élait 
pas  de  nature  à  produire  par  elle-même  son 
effet  de  plein  droit,  et  qu'elle  était  subordon- 
née au  droit  facultatif  que  s'était  réservé  la 
femme  Brochot,  pour  le  cas  où  les  époux  Lau- 
rent ne  satisferaient  pas  à  leur  engagement; 
qu'ainsi,  la  seule  échéance  du  terme  assigné 
pour  le  paiement  des  5,369  fr.  ne  sudisait  pas 
pour  que  les  débiteurs  fussent  en  demeure, 
ni  conséquemroent  pour  que  la  remise  des 
8,000  fr.  fût  annulée;  qu'il  fallait  de  plusqne 
la  dame  Brochot  ou  les  époux  Lefèvre,  ses  re- 
présentants, manifestassent  la  volonté  d'exer- 
cer leur  droit  facultatif  de  l'annuler^  et  que 
les  débiteurs  fussent,  à  partir  de  l'échéance 
du  terme,  sommés  par  eux,  conformément  à 
l'art.  1139,  Cod.  Nap.,  de  remplir  leur  obli- 
gation ;  que  les  réserves  de  leurs  droits,  faites 
par   les  époux  Lefèvre   dans  les  dilTérenis 
comptes,  ainsi  que  dans  le  commandemenl  du 
10  oct.  1855,  et  renouvelé  dans  l'acte  de  nan- 
tissement passé  devant  notaire  le  29  du  même 
mois,  peuvent  bien  être  une  manifestation  de 
l'intention  de  conserver  ce  droit  et  même  de 
l'exercer,  mais  ne  peuvent  évidemment  équi- 
valoir à  l'interpellation  juridique  exigée  par  la 
loi  pour  constituer  leurs  débiteurs  en  demeure; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  considéré  la  remise  de  8^000  fr.  conune 
annulée  par  la  seule  échéance'  et  sans  une 
mise  en  demeure,  et  qu'ils  ont  en  conséquence 
porté  cette  somme  au  débit  de  la  veuve  et  du 
mineur  Laurent  et  les  ont  ainsi  constitués 
débiteurs  de  la  somme  de  5,714  fr.  47  c.;que 
les  résultats  du  compte  fixés  dans  leur  juge- 
ment prouvent  <^ue  ces  derniers  s'étaient  an- 
térieurement libérés  par   la  vente  de  ce  qui 
composait  le  nantissement  par  eux  donné  le 
29  oct.  1855,  iour  de  l'échéance  du  terme  pour 
le  paiement  des  5,369  fr.;  qu'il  en  résulte,  en 
effet,  qu'en  déduisant  de  leur  débit  les  8,000  fr. 
de  la  remise,  ils  restent  créanciers  de  2,253  fr. 
53  c.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lerèvre 
pour  violation  de  l'art.  1183,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  à  la 
condition  résolutoire  à  laquelle  était  subordon- 
née, dans  l'espèce,  la  remise  partielle  de  la 
dette,  l'effet  d'opérer  de  plein  droit  la  résolu- 
tion du  contrat. 

ARRÊT 

LA  COUB  ;  —Attendu  qu'il  est  consUté  que 
la  veuve  Brochot^  en  faisant  aux  époux  Lan- 
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rent,  le  2^  oct.  1883,  la  remise  volontaire  de 
8,000  fr.  sur  les  fermages  par  eux  dus^  sous  ]a 
condilion  de  payer^  avant  le  28  oct.  1855,  la 
somme  de  5,3<i9  fr.  formant  le  surplus  de  leur 
dette,  s'était  seulement  réservé  la  faculté  d'an- 
nuler cette  remise  dans  le  cas  où  la  condilion 
ne  serait  pas  accomplie  ;  que,  d'après  ces  sti- 
pulations, rinaccomplissement  de  la  condition 
ne  suffisait  pas  pour  opérer  Tannulation  de  la 
remise  ;  qu  afin  de  pro4uire  ce  résultat,  au 
défaut  de  paiement  des  5,369  fr.  dans  le  dél^i 
fixé ,  devait  se  joindre  un  acte  constituant 
Texercice  de  la  faculté  réservée,  et  que  jusqu'à 
cette  manifestation  de  la  volonté  de  la  veuve 
Brocbot,  ou  de  ses  représentants,  la  condition 
pouvait  être  utilement  accomplie;  —  Attendu 
qu'il  est  déclaré,  en  f^ii,  par  Tarrét  attaqué 

Îie  les  époux  Laurent  s'étaient  libérés  des 
369  fr.  avant  le  compte  et  les  débats  aux- 
quels il  avait  donné  lieu  et  lors  desquels  seu- 
leraenl  les  représentants  de  la  veuve  Procbot 
avaient  fait  acte  d'exercice  de  la  faculté  d-an- 
nuler  la  remise  des  8,000  fr.  ; — Rejette,  etc. 
Du  4  avr.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
Nicias-GalUard.  —  Bapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
ConeL  confty  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M, 
Groualle*  

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  QtKAKt.  ^ 
Révocation. — ^Assimbléb  généràlb. 

La  eîause  des  statuts  d'une  soàiété  en  com- 
mandite qui  résefte  à  rassemblée  générale  le 
droit  de  prononcer  la  réùocation  des  gérants 
est  licite  i  c'est  là  une  mesure  d'administration 
intérieure  qui  n*intéresse  en  aucune  manière 
ForganiJfation  des  juridictions,  -*  On  ne  sau- 
rait non  plus,  pour  en  ptononcer  la  nullité, 
la  considérer  comme  constituant  un  compro- 
mis sur  des  contestatioiks  éventuelles  et  indé- 
lerminées,  et  en  faveur  d' arbitres  non  désignés, 
(Cod.  Nap.,  1131, 1133;  Cod.  proc,  100«)  (1) 

Ce  pouvoir  de  révocation  appartient  à  Voê- 
semblée,  alors  même  guun  article  de  statuts 
déférerait  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
contestations  qui  surviendraient  entre  le  gé- 
rant et  la  société  :  cette  stipulation  n'est  ap- 
plicable qu'A  éfes   contestations  proprement 

(1)  C'est  aussi  ce  qa*a  décidé  la  Cour  de  Paris,  par 
un  arrtt  du  11  liov.  18&8  (Vol.  18Â8.1687— P.18ii9. 
1198);  eC  cette  Cour  a  même  décidé,  par  un  autre 
arrêt  du  5  hiill.  1859  (Vol.  1859.2. 552i— P.  1860, 
311}  que  la  facilité  de  ré?Qcatiou  peut  être  valable- 
ment stipulée  dans  une  convention  faite  avec  le  gé- 
rant au  cours  de  la  société,  si  Tacte  social  a  auto- 
risé la  modification  ultérieure  des  statuts.  Touteruis, 
le  principe  dont  il  s'agit  est  contesté  par  quelques 
auteurs.  F.  notamment  M.  Troplong,  des  Sociétés^ 
tom.  i,  I),  k^Z,  Mais  il  est  enseigné  par  d'autres. 
y*  MM.  Alauietf  Comm,  du  Cod,  comm,^  tom.  1, 
n.  152;  HîTière,  Explie,  ds  la  loi  sur  les  soc»  en 
commande  par  aetions^n,  13;  Foureix,  id,^  n.  177* 
y*  ausâ  sqr  la  question,  MM.  Pelangle,  Soc,  comm,^ 
loia.  1,  n.  176,  et  Bédarride,  id„  tom.  1,  n.  202, 
Binai  que  nos  observations  ea  note  des  arrêts  précités. 


dites,  et  non  aux  demandes  en  révocation  de 
gérant,  réservées  spécialement  à  l'assemblée 
générale. 

(Sailly— C.  Caisse  comm.  de  Douai.) 

L'art.  21  des  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  établie  sous  la  dénomi- 
nation  de  Caisse  commerciale  industrielle  de 
Douai  confère  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires le  droit  de  prononcer  la  révocation 
des  gérantâ  dans  des  cas  déterminés.  —  Le  3* 
oct.  18o8,  une  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  révoqua  le  sieur  Sailly, 
gérant. — Ce  dernier  a  attaqué  cette  délibéra- 
tion 1^  comme  contraire  à  l'art.  53  des  statuts 
qui  déférait  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  contestations  entre  la  société  et  le  gé- 
rant; ^  comme  prise  en  vertii  d'une  clause 
del*acte  social  évidemment  illicite,  le  droit  de 
révocation  du  gérant  n'ayant  pu  être  conféré 
à  l*assemblée  générale  qu^en  violation  de  la 
règle  qui  probine  les  compromis  stipulés  sans 
désignation  du  nom  des  arbitres,  ni  de  Tobjet 
en  litige.  (Cod.  proc,  1006.) 

10  nov.  1830,  jugement  du  tribunal  de  Douai 
qui  accueille  cette  demande. 

Mais,  sur  Tappel,  arrêt  in(lrmatif  de  la  Cour 
de  Douai  du  14  déc.  1858,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1134,  Cod. 
Nap.,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  — 
Attendu  que  l'art.  21  des  statuts  de  la  caisse 
commerciale  industrielle  de  Douai,  après  avoir 
limité  les  cas  dans  lesquels  les  gérants  encou- 
rent la  révocation,  dispose  que  cette  mesure 
peut  être  provoquée  par  tous  les  Intéressés  ^ 
mais  qu'à  Tasscmblée  générale  seule  appar- 
tient le  droit  de  la  prononcer;  qu'une  telle 
stipulation,  qui  oflre  aux  gérants  une  garantie 
contre  des  plaintes  inconsidérées,  est  en  elle- 
même  parfaitement  licite  et  s'explique  par  des 
considérations  puisées  dans  Tintérét  commun 
des  sociétaires  ;  qu*en  effet,  la  divulgation  des 
motifs  de  la  révocation  pourrait  devenir  une 
source  d'embarras  ou  de  discrédit  pour  Teh- 
treprise;  que,  d'ailleurs,  et  indépendamment 
des  inconvénients  qu'occasionnerait  la  publi- 
cité d'un  débat  judiciaire,  le  recours  aux  tri- 
bunaux entraînerait  des  conséquences  incom- 
patibles avec  Vexistence  de  la  société  dans  les 
conditions  où  elle  s'est  constituée,  puisque  le 
contrôle  exclusif  qu'elle  s'est  réserve  par  l'ar- 
ticle précité  de  ses  statuts  serait  paralysé  dans 
son  exercice  et  même  anéanti  par  le  maintien 
en  fonctions  d'un  gérant  répudié  par  elle 
comme  n'ayant  plus  sa  conftance,  et  qu'on  lui 
imposerait  néanmoins  pour  l'administration 
4e  ses  affaires;  qu'un  résultat  aussi  exorbitant 
dénaturerait  le  contrat  et  serait  en  opposition 
évidente  avec  la  volonté  des  associés  mani- 
festée expressément  par  les  dispositions  ci- 
dessus  rappelées,  touchant  les  cas  et  le  mode 
de  révocation;  que  leur  intention  ressortirait 
encore  de  la  désignation  faite  par  l'art.  53  du 
tribunal  auquel  seraient  déférées  les  contesta- 
tions proprement  dites; — Attendu  que  l'inti-' 
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mé,  sociétaire  exerçant  les  fondions  de  gérant 
sons  l'empire  de  ces  statuts,  obligatoires  pour 
tous  les  associés,  et  dont  le  mandat  était  ré- 
tribué, ne  saurait  se  soustraire  n  la  loi  par  lui 
acceptée,  ni  décliner  par  conséquent  la  juri- 
diction spéciale  et  souveraine  à  laquelle  il  se 
trouvait  éventuellement  soumis  ;  qu'aucune 
des  garanties  qu'il  pouvait  réclamer  ne  paraît, 
d'ailleurs,  lui  avoir  manqué  dans  cette  occur- 
rence; —  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces 
circonstances ,  l'intimé  recevable  à  demander 
l'annulation  d'une  révocation  prononcée  par 
l'assemblée  générale  dans  les  limites  des  pou- 
voirs que  lui  confèrent  les  statuts,  1rs  premiers 
juges  ont  Hiussement  interprété  Tacte  social 
et  méconnu  les  principes  en  cette  matière  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  leur  décision.» 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sailly,  pour 
violation  ou  fausse  application  :  1"  des  art. 
1134,  God.  Nap.,  21  et  53  des  statuts  de  la 
compagnie  de  la  caisse  commerciale  et  indus- 
trielle de  Douai  ;  2*  des  art.  H  31  et  H33,Cod. 
Nap.,  des  règles  sur  l'organisation  des  juridic- 
tions et  de  l'art.  1006,  God.  proc. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  la  première  branche,  por- 
tant sur  la  violation  des  art.  1 134,  God.  Nap., 
21  et  253  des  statuts  de  la  compagnie  de  la 
caisse  commerciale  et  industrielle  de  Donai  : 
— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  21  des  sta- 
tuts, le  droit  de  prononcer  la  révocation  des 
gérants  pour  négligence  ou  fautes  graves  ca- 
pables de  compromettre  l'eiiistence  de  la  so- 
ciété a  été  remis  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  cet  article  en  prononçant 
la  révocation  de  Sailly  de  ses  fonctions  de  gé- 
rant ; — Attendu  que  le  reproche  fait  à  cet  arrêt 
d'avoir  violé  l'art.  53  des  statuts,  en  restrei- 
gnant sa  portée,  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  effet, 
cet  article  n'est  applicable  qu'aux  contesta- 
tions proprement  dites  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  gérants,  le  conseil  de  surveillance  et 
les  actionnaires,  et  ne  peut  s'étendre  aux  de- 
mandes en  révocation  du  gérant,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée,  par  un  article  spécial, 
à  l'assemblée  générale  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  fondée  sur  la  vio- 
lation des  art.  1131,  1133,  God.  Nap„  des  rè- 
gles de  Torçunisation  des  juridictions  et  de 
l'art.  1006,  God.  proc.  civ.  :—  Attendu  que  les 
luges  du  fond,  interprétant  les  stipulations  de 
l'acte  de  société,  ont  reconnu  que  la  volonté 
des  associés  de  ne  pas  recourir  aux  tribunaux 
pour  la  révocation  des  gérants,  avait  été  ma- 
nifestée expressément  pur  les  dispositions  des 
statuts  auxquels  Sailly  avait  librement  con- 
senti; —  Attendu  que  la  clause  par  laquelle  a 
été  réservé  à  l'assemblée  générale  le  droit  de 
prononcer  la  révocation  des  gérants  salariés, 
n'a  rien  d'illicite;  que  la  société,  en  confiant 
à  deux  de  ses  membres  le  mandat  d'adminis- 
trer, pouvait  légalement  se  réserver  le  droit 
de  révoquer  ce  mandat  pour  des  causes  légiti- 
mes; que  cette  stipulation,  qui  n'est  qu'une 


mesure  d'administration  Intérieure,  n*intéres- 
se,  en  aucune  manière,  la  compétence  des 
tribunaux  et  l'organisation  des  juridictions; 
qu'elle  ne  peut  davantage  êire  envisagée 
comme  un  compromis  sur  des  contestaiions 
éventuelles  et  indéterminées,  et  en  faveur, 
d'arbitres  non  désignés; — Qu'ainsi,  en  rejetant 
l'action  en  nullité  de  ta  révocation  prononcée 
contre  le  demandeur  en  cassation  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  les  art.  1131,  1132, 1134,  Cod, 
Nap.,  ni  l'art.  1006,  God.  proc.;— Rejette,  etc. 
Du  9  mai  1859— -Gh.  req.— Pr^ji.,M.  Nicias- 
Ga illard. — Rapp,,  M.  Pécourt. — ConcL  conf.y 
M.  Nacbet,  f.  f.  d*av.  gén.— P^,  M:  Mimcrel. 


SOGIÉTÉ  EN  GOMMANDITE*  —  Gomptb.  - 
Gérant.  —  Révocation. 

V assemblée  générale  des  commanditaires 
peut,  au  cas  de  changement  de  gérance ,  rece- 
voir directement  le  compte  des  anciens  géranis, 
sans  qu'en  cela  il  y  ait  acte  de  gestion  interdit 
aux  associés  commanditaires  (1);  et  il  eneH 
ainsi  alors  même  que  ce  droit  amit  été  délé- 
gué antérieurement  au  nouveau  gérant  lors 
de  sa  nomination  :  une  telle  délégation  ne  cm^ 
stituant  qu*un  mandat,  révocable  tant  quHl 
n'a  pas  été  exécuté.  (God.  comm.,  art.  27.J 

(Michelet —  G.  Petit-Huguenin  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —Attendu  que  tonte  société  ci- 
vile ou  commerciale,  même  en  commandite,  a 
le  droit  de  demander  à  ses  gérants  le  compte 
de  leur  administration,  et  que  l'exercice  de 
ce  droit,  entièrement  étranger  aux  tiers  et  ne 
concernant  que  les  affaires  intérieures  de  la 
société,  ne  constitue  pas  un  acte  de  gestion 
interdit  aux  associés  commanditaires;  —  At- 
tendu que  si  ce  droit  peut  être  délégué,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  en  faveur  de 
Michelet  (2),  il  n'en  résulte  qu'un  mandat, 
révocable  de  sa  nature  tant  qu'il  n'a  pas  été 
exécuté, — Attendu  que  la  société  de  Groyon, 
en  recevant  directement  et  en  assemblée  gé- 
nérale  le  compte  de  ses  anciens  gérants,  u'a 
pas  dès  lors  excédé  ses  pouvoirs;  et  que  Mi- 
chelet est  d'autant  moins  fondé  à  s'en  plain- 
dre, que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  lait,  qu'il 
avait  renoncé  à  user  du  mandat  qui  lui  avait 


(1)  Cela  ne  saurait  souffrir  difficulté.  K  sur  le  droit 
des  cooiroandiiains  de  recevoir  et  vérifier  les  comp- 
tes fin  gérant.  MM.  Tioplong,  des  Sociéfdf.  tom.  li 
n.  Â25;  MalppyrcelJourdiiiii,  i(L,  tom.  i,  pag.  453; 
Béilarride,  id.,  loai.  1,  n.  251  et  253  ;  Foiireix,  id,, 
n.  127;  Alaiizet,  Comm,  Cud-  comm.^  !•  1,  n.  161  • 

(2)  Michel*,  t,  turs  de  sa  nomination  en  retiipi^ice- 
ininl  des  premiers  gérants  de  lu  socié'é,  avait  reça 
mandat  de  n>cevoir  ;es  comptes  de  l^ancienne  gé- 
rance; mais  une  assemblée  des  aclionnuiri-scoroaun* 
ditaires  ayant  demandé  à  Miiheet  lui-même  sua 
compte  de  gestion,  et  ce  compte  ayant  été  ciiliqué, 
une  autre  assemblée  générale  reçut  directement  le 
compte  des  anciens  gérants. 


im 
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été  conféré  paor  cet  objet,  et  qu'il  a  approu- 
Té,  comme  tous  les  autres  associés^  sans  ex- 
ception, la  reddition  dudil  compte  ; — Attendu, 
entin,  que  Michelet  ayant  été  régulièrement 
révoqué  de  ses  fonctions  de  gérant  était  sans 
droit  et  sans  qualité  pour  exiger  que  le  susdit 
compte  lui  fût  rendu  ;  —  Qu^ainsi  Tarrêt  at- 
taqué (rendu  le  19  mai  1858  par  la  Cour  imp. 
de  Besançon),  loin  de  violer  la  loi^  en  a  fait 
une  jaste  application  ;— Rejette^  etc. 

Du  5  janv.  4h59.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  ^Rapp.,  M.  Ferey.  —  ConeL, 
M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

COMMERÇANT.— Obligation.— CoMPÉTBNCs. 
—Contraints  par  corps. 

Les  obligations  souscrites  en  forme  de  re* 
connaissance  par  le  gérant  d'une  banque  com^ 
nerciale  sont  présumées  faites  dans  f  intérêt 
de  t entreprise ,  et  dis  lors  commerciales^  en 
ïabtence  de  circonstances  contraires  et  spécial 
les  établissant  une  autre  destination.  Par  sui- 
te, elles  rendent  ce  gérant  justiciable  du  tribu- 
nal de  commerce  et  contraignable  par  corps. 
(Cod.  comm.,  638.)(1) 

(Collignon  —  C.  de  Redon.)  —  arrêt. 

LA  COUEi;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu*à 
tort  la  juridiction  commerciale  avait  été  saisie 
de  la  demande  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
faits  constatés  par  Tarrét  attaqué  (rendu  le 
4  mai  1858  par  la  Cour  de  MeU)  qu'il  s'agit 
d'eflels  créés  et  signés  par  Gollignon^  deman- 
deur en  cassation^  en  sa  qualité  de  gérant  de 
la  société  dite  Caisse  commerciale  de  Metz, 
constatant  le  versement  par  de  Redon  d'une 


(1)  La  jurisprudence  a  déjà  consacré  ce  principe 
que  TexpressioD  billeis  employée  dans  fart.  63B,  C. 
comm.,  qui  répule  faits  |M>ur  son  commerce  lis  bil- 
lets iOQscrits  par  un  comiutirçant,  lorsqu*une  autre 
caase  n*y  est  point  énoncée,  n*est  pas  limitative  et 
embrasse  toute  espèce  d^obliga lions.  Ainsi,  Il  a  été 
d^idé  quVIle  s'applique  :  aux  rcronnaissanct  s  sous 
leinf  privé  :  Paris,  6  déc  1816  (S-V.  46.2.5&  ;  Col^ 
Uet.  nouv.  A.2.&21);  Amiens,  à  avr.  1826  (S-V.  27. 
M 69;  C,  n.  8.2.217);...  aux  obligations  notariées  : 
Douai,  27  (7)  fév.  1825  (SV.  26.2.150;  C.  n.  8.2. 
S9);  Paris,  6  août  18^9  (S-V.  29.2.316;  C.  n.  9.2. 
St5);  Bordeaux,  28  août  18.^5  (Vol.  1836.2.190); 
Cass.  6  juill.  1836  (Vol.  1836.1.694);...  et  môme 
aux  cogagemeDis  verbaux  :  Douai,  11  juill.  1821 
(S-V.  28.2.150;  €,  n.  6.2.647);  Bourges,  29  mai 
1824  (SV.  25.2.147;  C.  n.  7.2.873);  Bennes,  2 
joill.  1838  (Vol.  1839.2.340);  Cass.  12  déc  1838 
(Vol.  «889.1.528— P.  1839.1. 495). -Confnt,  Bour- 
gs 21  jaiiT.  1812  (C.  n.  4.2.18)  ;  Poitit^rs,  22  mai 
1829  (S-V.  29.2.196  ;  C.  n.  9.2.269).  —  L'opinion 
des  uuieurs  est  conforme  ù  la  juiispru<lence.  K  Par- 
dessus, Dr,  comm,f  n.  50;  Horsou,  Quest,  eomnu^ 
a*  213;  Molinier,  Dr.  evmm.,  n.  93  et  94;  Nou- 
guier,  Trib,  de  eomm  ,  lom.  1,  pag.  334  et  340  ; 
Dt^préaux,  Compéi.  dis  trib.  de  comm.,n.  525;  Gril- 
lard,  id.,  iu  217  el  218;  Goujel  et  Merger,  Dict. 
àt  dr,  eomm»,  ?•  Acte  de  eomm,^  d.  13  ;  Alaoxet, 
Comm,  du  Cod.  comm^^  tom.  4»  n«  2074  et  suit* 


-somme  de  37,000  fr.,  avec  intérêts  à  4  1/2  p. 
100;  qn*en  vertu  de  la  présomption  légale^ 
Tobligation  souscrite  par  un  négociant  est  ré- 
putée contractée  dans  l'intérêt  de  son  com- 
merce, à  moins  de  circonstances  contraires 
et  spéciales  établissant  une  autre  destination  ; 
que  le  versement  fait  par  de  Redon  n*avaitpas 
le  caractère  de  dépôt,  aucune  stipulation  de 
ce  genre  n'étant  énoncée  aux  titres,  qui  d'ail- 
leurs portent  intérêt;  —  Sur  la  seconde  bran- 
che du  moyen,  relative  à  la  contrainte  par 
corps: — Attendu  que  la  dette  étant  commer- 
ciale, c'est  avec  raison  que  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée;  —  Rejet- 
te etc. 

'Dq  10  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Poultier. — Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Revei^ 
chon. 


FRET.—  Radoub.—  Retard.  —  &lARCHAifDi8B8 

(RBTIEEMBIfT  DES). 

L*art.  296,  Cod.  comm.,  qui,  au  cas  de  ra^ 
doub  du  navire  pendant  le  voyage,  soumet 
Vaffréteur  à  Vobligation  d'attendre  cette  répa- 
ration ou  de  payer  le  fret  en  entier,  cesse 
d*étre  applicable  lorsque  le  retard  nécessité  par 
le  rtuioub  peut  entrainer  la  perte  du  charge- 
ment :  un  semblable  retard  étant  VéquivaUnt 
d'une  rupture  forcée  du  voyage,  l'affréteur  a 
le  droit  de  retirer  la  marchandise  en  payant 
le  fret  à  proportion  seulement  du  voyage  com- 
mencé (\). 

(Georges  et  comp. — C.  de  Coster.) 

Le  31  oct.  1855,  le  navire  le  Staësmann, 


(1)  La  Conr  de  Rennes  a  même  jugé*  d^une  ma* 
nière  absolue,  par  arrêt  du  19  août  1831  (PaU 
cbron.,  à  sa  date),  que  l'atTréleur  n^est  tenu  d*at- 
tendre  le  radoub  da  navire  qu*autanl  que  ce  radoub 
peut  être  achevé  dans  un  court  délai,  et  qu*au  cas 
contraire,  TalTréteur  est  en  droit  de  retirer  sts  mar- 
chandises en  ne  payant  le  fret  qu*à  proportion  du 
trajet  parcouru.  Ec  cette  doctrine,  que  professaient 
dans  Tancieu  droit  Casaregis,  dise.  22,  n.  53,  et  Va- 
lin,  Hv.  8,  tiL  3,  art.  11  de  Tordonn.  de  la  marine» 
est  enseignée  également  aujourd*liui  par  MM.  Alau- 
xet.  Comment.  Cod.  eomm,,  tom.  8,  n.  1271  ;  Gau- 
mont,  Dienonn.  de  dr,  marit,,  y^Ckarg,  ment,  d.  15, 
et  Pooget,  Prineip,  de  dr.  morif.,  lom.  2»  pag.  371« 
Mais  l*opiuion  contraire  semble  être  admise  par  Par- 
dessus, Dr,  eomm.,  n.  715,  el  est  soutenue  avec 
force  par  M.'  Bédarride,  Comm.  marit,,  n.  709  et 
770.  —  On  décide  même,  quoique  ce  soil  là  aussi 
un  point  controversé,  que  le  fret  entier  est  dû  par 
le  diargeur  dans  le  cas  où  le  ciipitaine  a  vendu  les 
marchandises  au  lieu  de  relAcbe  pour  en  éviter  la 
perle.  V.  Aix,  11  août  1859  (Vol.  1859.2.577— P. 
1860.187),  et  la  note  2.— Mais  rafTréteur  serdil  af- 
franchi du  paiement  de  tout  fret  si  le  radoub  avait 
été  nécessité  par  le  mauvais  étal  du  navire  au  mo- 
ment de  son  dépari,  alors  même  que  le  navire  au- 
rait pu  ensuite  coniinaer  son  voyage»  et  qu'il  n*/ 
aurait  eu  ainsi  quNin  simple  retardement  (Cass.  9 
avr.  1833»  Vol.  1833.i.6A8}. . 
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sûr  legael  les  sieurs  Georges  et  comp.  avaient 
assure  ait  sieur  de  Coster  une  somme  de 
86,000  ft*.  pour  lé  voyage  que  ce  navire  devait 
faire  avec  un  chargement  de  riz  de  l*un  des 
ports  du  Bengale  à  un  port  situé  entre  le  Havre 
et  Hambourg,  fut  obligé,  à  la  suite  d'une  vio- 
lente bourrasque,  de  relâcher  à  Moulmcin  pour 
se  radouber.  Une  expertise  provoquée  par  le 
sieur  de  Coster  constata  que  les  riz  chargés  à 
bord  du  navire  ne  pouvaient  être  conservés 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  lé 
radoub.  Le  sieur  de  Coster  jugea  alors  à  pro- 
pos de  retirer  ses  marchandises  ;  puis  il  offrit 
aux  assiireurs,  auxquels  le  navire  avait  été 
délaissé  faute  par  le  capitaine  de  pouvoir  se 
procurer  la  somme  nécessaire  pour  les  répa- 
rations^ le  ft*et  proportionnel  ai  la  distance 
parcourue.  Mais  les  assureurs  réclamèrent  la 
totalité  du  fret,  en  se  fondant  sur  l'art.  296, 
Cod.  comm. 

Du  13  féy.  i858^  jugement  da  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  qui  décide  que  le  fret 
n'est  dû  qu'en  proportion  du  voyage  com- 
mencé. 

Appel  par  les  sieurs  Georges  et  comp*;  mais, 
le  11  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si  l'art.  396^  Cod.  oomm., 
dispose  que.  lorsque  le  capitaine  a  besoin  de 
faire  radouber  le  navire  durant  le  voyagé, 
l'affréteur  est  tenu  d'attendre  l'achèvement 
des  réparations  ou  de  payer  le  fret  entier, 
cette  oisposition  ne  saurait  évidemment  être 
applicable  lorsque  ce  retard  aurait  pour  effet 
inévitable  la  perte  de  la  marchandise  ;  -*•  At^ 
tendu  qu*en  ce  cas,  la  starie  ayant,  à  l'égard 
de  l'affréteur,  le  même  effet  qu'une  rupture 
forcée  du  voyage,  il  ne  serait  tenu  de  payer  le 
fret  que  jusqu'au  lieu  du  déchargement;— At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  d'un  rapport  d'ex* 
(erts  parfaitement  réguUer,dre&sé  à  Moulmein> 
ue  les  riz  chargés  sur  le  Staè'smann  se  trou- 
vaient dans  un  tel  état  qu'ils  auraient  été  en- 
tièrement perdus  si  l'on  avait  attendu  au  port 
de  relâche  le  temps  nécessaire  pour  effectuer 
les  réparations  du  navire  ;  qùe^  dès  lors,  le 
chargeur  était  autorisé  à  retirer  cette  miir* 
chandise  en  payant  le  fret  seulement  à  pro* 
portion  du  voyage  avancé.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  assu-* 
reurs,  pour  violation  de  l'art.  296,  C.  comm., 
en  ce  ^ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'affré- 
teur qui  retire  ses  marchandises  dans  le  lieu 
de  relâche  ne  doit  le  fret  qu'à  proportion  du 
voyage  avancé,  lorsque  ces  marchandises  sont 
dans  un  tel  état  qu'elles  auraient  été  perdues 
si  l'on  avait  attendu  l'achèvement  des  répara- 
tions, bien  que  l'article  précité  dispose  en  ter- 
mes absolus  que  le  chargeur  doit  attendre  les 
réparations  ou  payer  le  fret  en  entier,  sans 
aucune  distinction  quant  à  la  cause  du  retard. 

LA  COUR  j—  Attendu 'que  l'art.  2%,  Cod. 
comm.,  ne  saurait  recevoir  d'application  au 
cas  où  le  retard  que  le  radoub  du  ùavire  rend 


nécessaire  peut  avoii*  p6ur  effet  la  perte  de  la 
itiarchàndise  chargée  à  son  bord  ;  que  c'est  là 
un  cas  de  forcé  majeure  qui  équivaut,  an  res- 
pect du  chargeur,  a  une  i^aptnrè  foréée  du 
Voyage  qui  ne  donne  di^Oit  au  fret  qu'en  pro- 
portion du  voyas^e  accompli  ;—  Et  attendu  qae 
rarrét  attaque  déclare^  en  fait,  e  qu'il  résulte 
d'un  rapport  d'experts  parDsiitement  régulier, 
que  les  riz  chargea  à  bord  dû  Staëtmânn  se 
trouvaient  dans  un  tel  état  qu'Us  auraient  été 
entièrement  perdhs  si  l'on  avait  attendu  au 
port  de  félâcne  le  temps  nécessaire  pour  effec- 
tuer les  répai^tions  du  navire  :  »  qn  en  jugeant 
que,  dans  l'espèce,  le  chargeur  était  autorisé 
a  retirer  la  marchandise  en  payàift  lé  firèt  seu- 
lement à  proportion  du  yoyjàue  commencé, 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement  ap- 
pliqué les  dispositions  précitées  |  *^  Rejet- 
te, ete* 

Du  48  mars  1859.  ^  Cb.  req.  *-  Fréi.,  M. 
Niciaa-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  (rOms.^-€on«l. 
é(mf.,  M.  Raynal^  av.  gén.-^PI.,  M.  BosfieL 


BAIL.    —    SOUSHLOCATION.  ^  CûRSIDITEUlIT 
PAÉALABLS.— SoClÉtfi.-^DlSSOLUTtOA. 

Le  consentement  par  écrit  du  baiUeur,  au- 
quel une  elauee  du  bail  eubùrdonne  le  droit  iu 
preneur  de  s&us^lbuer,  rieulte  de  tela  «eu/  qui 
le  bailleur  a  reçu  pluiieurs  termes  de  loyer  du 
mains  ^  $ous'locatairè  et  lui  eh  a  donné  quit- 
tance sans  protestation,  (Cod.  Nap.,  1717.)  (1) 

Bien  qu'une  clause  du  bail  interdise  ail 
preneur  de  sous-^lôuer  sans  le  consentement 
préalable  du  bailleur,  il  suffit,  pour  la  validiié 
de  la  sous^ocation,  du  consentement  que  eelui- 
ei  y  a  dtmné  après  qu'elie  a  eu  lieu^  le  beH' 
leur  étant  réputé,  en  pareil  caSy  avoir  renoncé 
au  bénéfice  de  la  clause  dont  il  fagit,  (Id.) 

LHnterdictioH  de  sous*louêr  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  itiptUée  dans  un  bail  fait  à 
une  société,  n'emporte  p€u  interdiction  four 
cette  société  de  se  substituer  une  société  nou- 
velle dans  la  Jouissance  des  lieux  louét.  {U)* 
—  Hésol.  par  la  Cour  imp.  seulement  (2). 
(Parody— C  Azoulay)* 

Dans  un  acte  de  bail  du  9  déc.  1850,  par  le- 


(1)  C'est  ce  qu'admettent  aussi  MM.  Massé  et  Ver^fé 
sur  Zacharie ,  tom.  ^t  J  708,  note  1,  in  /ine^  qol  ci- 
tent 60  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Naocv  du  IS 
déc.  1834.— Jugé  même  que  la  ciauée  d'npbailin- 
terdisant  au  preneur  de  sous-louei*  sans  le  consente- 
inent  par  écrii  dtt  bailleur,  n'est  pas  tellement  de 
rigueur  qu*un  consentement  verdaï  prooré  par  [« 
preneur  ne  puisse  être  déclaré  suffisant  pour  aatori- 
Aer  une  sous-location,  et  que  la  preuve  de  ce  con- 
sentement peut  être  faite  partons  les  moyens  légaux: 
Cass.  10  juin  18S9  (Vol.  1BS9.1.A62).  GooC,  M)f. 
Troplong,  Louage,  n.  lAl  ;  Massé  et  Veigé,  loc  du 

(2)  La  solution  contraire  a  été  consacrée  par  on 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  fév.  1859  (Voi. 
1859.i.8lO— P.  1859.7A8)  et  par  un  anêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  7  avr.  1859  {id.^  S.&8&->P.  i^^, 
987). 
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qnel  le  8îeur  Parody  a  loué  une  maison  au  ' 
sieur  Azoulay  et  comp.^  il  a  été  stipulé  que 
a  les  preneurs  ne  pourraient  céder  tout  on 
partie  de  leurs  droîtç^  sans  l'autorisation  par 
ecritdu  propriétaire.  «—Quelque  temps  après^ 
ei  au  coipnien  cernent  de  1858,  le  sieur  Parody 
a  actionné  le  sieur  Âzonlay  en  résiliation  du 
bail,  sur  le  molirque  ce  dernier  avait,  au  mé- 
pris de  la  clause  susmentionnée,  cédé  sa  lo- 
cation à  une  société  nouvelle^  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  le  consentement  par  écrit 
du  propriétaire. 

18  mars  1858,  jugement  du  tribunal  civil 

d'^idger  qui  prononce  ia  résiliation  demandée. 

Appel  par  le  sieur  Azoulay;  et,  le  6  oct. 

1858,  arrêt  de  la  Cour  d* Alger  qui  inflrme  en 

ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  bail  du  9  déc.  1856, 
consenti  par  Parody  à  Simon  Azoulay,  avait 
évidemment  pour  objet  Texploitation  de  la 
maison  de  commerce  Azoulay  etcomp.;  que  si, 
aux  termes  de  Tart.  9,  il  était  stipulé  que  le 
locataire  ne  pourrait  sous-louer  sans  Tautori- 
satioD  écrite  du  propriétaire,  cette  stipulation 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  d*empécher  la 
transmission  du  bail  à  des  personnes  étrangè- 
res à  cette  société  de  commerce,  si  elle  pre- 
nait Un  avant  ce  terme,  mais  ne  saurait,  dans 
aucun  cas,  restreindre  le  droit  qu'avait  Simon 
.\zoulay  de  prendre  de  nouveaux  associés,  et 
même  de  cesser  de  faire  personnellement  par- 
tie de  la  société  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  documents  de  la  cause  que  Parody  n'a  pu 
ignorer  que  des  modifications  de  cette  nature, 
et  de  cette  nature  seulement,  avaient  été  ap- 
portées à  la  raison  sociale  Azoulay  etcomp.; 
qu^il  est  même  établi  qu'à  diverses  époaues 
l^arody  a  reçu,  saus  protestation,  de  Conen 
Socal  frères  ,  plusieurs  termes  de  location 
échus  dans  la  société  depuis  l'époque  à  la- 
quelle Azoulay  avait  cessé  d'être  Intéressé  dans 
cette  maison  de  commerce.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Parodv,  pour  violation  des  art.  1717  et  1741, 
Cod.  Map.,  en  ce  que  Parrét  attaqué  à  refusé 
d'admettre  que  la  prohibition  de  sous-louer 
sans  le  consentement  préalable  et  par  écrit  du 
bailleur ,  imposée  à  une  société  dans  le  bail 
qui  lui  a  été  fait,  emporte  prohibition  de  céder 
le  bail  à  une  société  nouvelle,  sans  ce  même 
consentement. 

ÀBBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*il  résulte  des  con- 
statations de  Tarrét  attaqué,  que  s'il  est  intei^ 
TCQU  des  changements  dans  le  personnel  de  la 
compagnie  à  laquelle  Parody  avait  originaire- 
ment loué  sa  maison^  avec  interdiction  de 
suus-louer  sans  son  consentement  écrit,  ledit 
Parody  a  eu  connaissance  de  ces  changements 
et  les  a  sciemment  approuvés,  en  recevant 
plusieurs  termes  de  loyer  des  mains  des  nou- 
veaux associés  et  en  leur  donnant  quittance 
saus  protestation  ;  —  Attendu  que  les  termes 
du  bail  semblent  exiger^  il  est  vrai,  aue  le 
consentement  du  propriétaire  soit  préalable  à 


la  sous-location  et  donné  par  écrit  ;  mais  qu*U 
était  loisible  au  locateur  de  renoncer  à  la  pre- 
mière partie  de  cette  clause  stipulée  en  sa  fa- 
veur, et  que  les  quittances  par  lui  données 
satisfont  à  la  double  condition  imposée  par 
la  seconde  partie,  d*un  consentement  et  d  un 
consentement  écrit; — Attendu  que,  bien  que 
l'arrêt  attaqué  n'ait  pas  tiré  expressément  les 
conséquences  légales  des  faits  par  lui  consta- 
tés ,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
s'en  emparer  pour  apprécier  le  pourvoi  qui  lui 
est  soumis  ; —  Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gamard.  —  Rapp,,  M.  Souëf.  —  Conet. 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rever- 
chon. 


1«  TRANSACTION.  —  lîfTKBPEÉTÀTION.  — 

Cassation. 
2°  RATiFiGATioif.-^yEifTS.—TtEBfi,— Ayant 

CAUSE. 

3*  PassG&iPTiON.  —  Intikiiuption.  —  Fer- 
mier. 

1^  Les  transactions  sont,  comme  toutes  aur- 
très  conventions^  interprétées  souverainement 
par  les  juges  du  fait ,  lorsqu'elles  contiennent 
des  clauses  obscures  ou  ambiguës^  (Cod.  Nap,, 
2032.)  (1) 

û"*  ta  ratification,  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  de  la  vente  qu'un  individu,  agissant 
comme  mandataire  par  suite  d'un  abus  de 
blatte  seinç,  a  faite  de  cet  immeuble  àun  tiers, 
profite  à  l  acquéreur,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
partie  à  l'acte  intervenu  a  cet  effet  entre  le 
propriétaire  et  le  prétendu  mandataire  :  l'ac- 
quéreur doit  être  considéré  enun  tel  cas  comme 
l'ayant  cause  de  ce  dernier.  (Cod«  Nap.^  1122, 
1338  et  1599.)  (2) 

3^  La  citation  en  justice  signifiée  au  fer*- 
mier  d'un  immeuble  n'interrompt  pas  la  pre- 
scripjion  de  l'action  en  revendication  à  l'égard 
de  celui  qui  possède  cet  immeuble  à  titre  de 
propriétaire  (3j....   Alors  ,   d'ailleurs  ,   qu'il 


{i)  GVst  en  ce  sens  que  se  fixe  la  jurisprudenoa 
V.  Cass.  20  flvr.  1857  (VoU  1857.1.694— P.  4858» 
757j,  et  les  arrêts  et  autorités  cités  en  oole«-^Ii  en 
est  ainsi  alors  même  que  la  transacUon  aurait  été 
homologuée  par  jugement.  F.  même  arrêt* 

(2)  Sur  reflet  de  la  ratificatiou  à  Tégard  des  tiersi 
voy.  Cass.  20janv.  1847  (Vol.  1847.1.775— P.  1848. 
1.279),  et  la  note. 

(3)  M.  Troplong,  PrescripU,  tom.  2,  n.  654f  en- 
seigne également  que  la  citaUon  en  justice  adressée 
à  Tusufruitier  que  le  demandeur  croyait  possesseur 
animo  dominif  est  inefficace  à  regard  du  véritable 
possesseur.— Mais  raction  intentée  par  le  fermier 
profite  au  propriélaire  comme  inlerruptive  de  la  pre- 
scription, lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  qui  louche  à 
leur  intérêt  commun,  telle  que  la  conservation  d^une 
servitude:  Cass.  17  mai  1841  (Vol.  184 M. 594— P. 
184i.2.206)$  MM.  Proudbon,  l/«ii/'r.,  n.  3127;  Va- 
zeille,  Preseripu,  tom.  1»  n.  237;  Troplong,  i(L, 
n.  637.  F»  aussi  Table  aénérate  Devill.  et  Gllb»,  V* 
PrescripU^  n.  498  et  suit. 
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n'est  justifié  d'aucun  concert  frauduleux  ten- 
dant à  donner  à  ce  fermier  la  qualité  de 
possesseur  apparent  de  V immeuble.  (God.  Nap.. 
2244.)  0) 

(Polge-Moiïtalbert  — C.  Tardieu.) 

Le  â  mars  1813,  un  sieur  Balmelle  se  disant, 
au  moyen  de  Tabus  d'un  blanc  seing ,  man- 
dataire du  sieur  Polgc-Montalbert,  vendit  an 
sieur  Pierre  Tardieu  un  immeuble  appartenant 
à  ce  dernier. —  Le  23  mars  1820,  à  Toccasion 
d*une  demande  en  reddition  de  compte  for- 
mée par  le  sieur  Casimir  Polge,  héritier  de 
son  père,  contre  le  sieur  Balmelle,  intervint 
une  transaction  dans  laquelle  il  fut  question 
des  fermages  de  l'immeuble  dont  s'agit,  et  aux 
termes  de  laquelle  ledit  Polge  promit  de  ne 
jamais  rechercher  Balmelle  pour  les  objets 
qu'embrassait  la  transaction,  ni  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  pût  être. — En  1843, 
Casimir  Polge  revendiqua  Timmeuble,  objet 
de  la  vente  de  1813,  et  dirigea  son  action 
contre  Emmanuel  Tardieu,  qui  Toccupait  en 
qualité  de  fermier  de  Priva  Tardieu,  son  frère, 
lequel ,  seul ,  avait  accepté  la  succession  de 
Pierre  Tardieu. — Cette  action  en  revendica- 
tion, à  laquelle  il  ne  fut  pas  donné  de  suite, 
a  été  renouvelée  en  1855  contre  la  veuve  et 
les  enfants  Privât  Tardieu. — Ces  derniers  ont 
opposé  :  1*  que  la  vente  de  1813  avait  été 
ratiflée  par  la  transaction  de  1820,  transaction 
dans  laquelle  Balmelle  avait  nécessairement 
stipulé  non-seulement  pour  lui,  mais  encore 
pour  ses  ayants  cause,  parmi  lesquels  était 
Pierre  Tardieu;  2'  qu'en  tout  cas,  l'action 
était  prescrite. 

9  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marvejols,  qui  repousse  Taction  en  revendi- 
cation en  ces  termes  : 

«  Attendu  sur  la  validité  de  la  vente  du  21 
mars  1813,  faite  par  Balmelle  à  Pierre  Tar- 
dieu, que  la  réserve  faite  par  le  prétendu  ven- 
deur de  consentir  des  baux  à  ferme  de  six 
années  du  domaine  vendu,  la  clause,  enfin, 
que  racquéreur  n'aura  droit  aux  fermages  qu'à 
partir  de  1816,  toutes  ces  circonstances  dé- 
montrent Tin  vraisemblance  de  celte  vente  en 
tant  qu'émanant  de  Polge,  mais  démontrent, 
au  contraire,  que  Balmelle,  abusant  d'un  blanc 
seing  âi  lui  remis  par  Polge  comme  procura- 
tion pour  gérer  ses  affaires,  aurait  rempli  ce 
blanc  seing  au  moment  de  la  vente  du  21 
mars  1813;  qu*il  est  vraisemblable  aussi  que 
cette  vente  est  postérieure  au  décès  de  Polge, 


(I)  Suivant  Pothier,  Preteripu^  d.  55,  ri  le  pos- 
sesseur pour  partie  a,  de  concert  avec  ses  coposscs- 
sc'ur  ,  c&clié  par  dol  au  detuaudeur  le  véritable  étal 
de  ly  |>ropr.été,  les  actes  fuits  couire  lui  seul  valent 
contre  ii»iu. —  V.  aussi  M.  Tfiiplonir,  n.  65S.— Juicé 
également  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  un 
cohéritier,  demeuré,  du  coiibentemeot  de  ses  cohéri- 
tiers, en  poMesMon  de  Ij  totalité  de  la  succession, 
interrompt  la  prescription  à  Tégard  de  tous  :  Pau , 
V3  juin  iS53  (VoU  iS$S.3,640— P.  i85Â«S.472}. 


conséquemment  postdatée;  (ra*elle  ii*a,  d'ail- 
leurs, date  certaine  que  par  renregistreroent 
du  31  mars  1815;  —  Attendu,  dès  lors,  nue 
Balmelle  aurait  vendu  la  chose  d'autrui  et  fait 
un  acte  nul;  que  Tardieu,  acquéreur,  n'aurait 
pu  être  de  bonne  foi;— Mais  attendu  aussi  qne, 
dans  la  transaction  reçue  Cuyot,  notaire  à 
Mende,  en  date  du  25  mai  1820,  il  est  dil... 
ft  II  demeure  reconnu  qu'à  compter  de  celle 
époque,  1816,  les  fermages  appartiennent  à 
la  femme  ou  audit  Tardieu  d'après  la  vente  à 
eux  faite  par  ledit  Montalbert  aine  par  acie 
sous  seing  privé,  enregistré  à  Saiot-Chély,lc3i 
mars  1815;  »  —  Attendu  que  ces  termes  sont 
sufGsamment  clairs;  que  la  reconnaissance 
faite  par  Polge  (|ue  les  arrérages  du  domaine 
de  Montalbert,  à  compter  de  1816,  appartien- 
nent à  ladite  ou  audit  Tardieu  d'après  la  vente 
à  eux  faite  par  Montalbert  atné,  par  l'acte  en- 
registré à  Saint-Chély,  le  31  mars  1815,  n'au- 
rait absolument  aucun  sens,  si  elle  n*était  con- 
sidérée comme  une  approbation  tacite  de  celle 
vente  dans  le  fait  môme  de  la  rappeler  sans 
protestation  ; — Attendu  qu'on  lit  dans  la  même 
transaction  cette  autre  clause  :  «  Il  est  mis  tin 
au  procès  dont  s'agit,  et  ledit  Polge  promet 
de  ne  jamais  rechercher  ledit  Balmelle  pour 
les  objets  qu'il  embrassait,  ni  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  être;  »  que 
ces  mois  ni  pour  quelque  cause,  etc..  doivent 
s'entendre  des  actions  que  Polge  aurait  pu  in- 
tenter relativement  au  domaine  de  Montal- 
bert;—  Attendu,  enfin,  que  l'interprétaiion 
des  clauses  susmentionnées  se  complète  par 
cette  phrase  d'une  lettre  de  Polge  au  curé 
Jouquet,  en  date  du  7  mai  1840  :  «  Il  (parlant 
de  Balmellej  me  proposa  d'abord  3,000  fr.  et 
ensuite  4,000  fr.,  h  condition  que  je  m'expa- 
trierais et  renoncerais  à  mes  droits;  s  —  At- 
tendu qu'étant  établi  par  la  transaction  même 
que  Balmelle,  loin  d'être  débiteur  de  la  succes- 
sion Polge,  était  au  contraire  son  créancier, 
l'objet  principal  ou  tout  au  moins  l'un  des 
objets  principaux  de  la    transaction,  devait, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  être 
Tapprobalion  de  la  vente  du  domaine  de  Mon- 
talbert; que  toutes  ces  vraisemblances  portent 
à  penser  que  les  4,000  fr.  ont  été  le  prix  de 
cette  approbation; — Attendu  que  les  Tardieu, 
bien  que  n'ayant  paa  été  eux-mêmes  parties 
dans  la  transaction  du  ^5  mai  1820,  peuvent 
s'en  prévaloir;  qu'en  effet,  d'une  part,  il  est 
de  principe  qu'aux  termes  de  l'art.  1121,  Cod. 
Nap'.,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause;  que,  d'autre  part, 
on  peut  encore  valablement  stipuler  au  jiroflt 
d'un  tiers  lorsqu'on  a  soi-même  un  intérêt  ï 
la  convention  ;   que  telle  est   notamment  la 
doctrine  de  Toullier  ; — Attendu  que  Balmejle, 
comme  garant  envers  Tardieu,  avait  cet  in- 
térêt;— Attendu  donc  que  Polge  a  couvert  par 
son  approbation  la  nullité  de  la  vente  du  21 
mars  1813;  que  cette  vente  est  donc  valable; 
-^En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  prise 
de  la  prescription  trentenaire  :---Attendu  qu'il 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(449)-30l 


eslconslant  et  reconnu  par  le  demandeur  lui- 
même  que  Tardieu,  père^  possédait  le  domaine 
de  Monialbert  au  moins  aepuis  1818^  et  que 
sa  possession  réunissait  les  caractères  néces- 
saires pour  prescrire  ;  que  par  suite  des  ré- 
pudiations successives  des  successions  de  Tar- 
dieu  père  et  de  Jérôme-Lin  Tardieu^  Privât 
Tardieu^  seul  héritier  bénéficiaire  de  ce  der- 
nier, a  continué  la  possession  de  Tardieu  père 
et  de  Jérôme-Lin^  et  que  depuis  son  décès  sa 
veuve  continue  cette  même  possession;  — At- 
tendu, dès  lors^  que  la  prescription  trenle- 
naire  du  domaine  de  Montalbert  est  acquise  à 
ladite  veuve  Privât; — Attendu  que,  contre  celte 
tin  de  non-recevoir,  on  oppose  la  citation  en 
délaissement  du  17  juin  i8i3  à  Emmanuel 
Tardieu  comme  apnt  interrompu  la  prescrip- 
tion; qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  il  a  été  sou- 
tenu, et  en  fait,  i^  que  d'Emmanuel  à  Privât 
Tardieu^  Emmanuel  était  le  véritable  proprié- 
taire, et  Privât,  le  propriétaire  apparent;  — 
Mais  attendu  que  cette  prétention  repose  sur 
de  simples  allégations  dont  aucune  même  n'a 
un  caractère  de  vraisemblance; — Attendu^  au 
contraire^  axie  la  qualité  de  propriétaire  de  feu 
Privât  est  établie  par  la  qualité  d'unique  héri- 
tier bénéficiaire  de  Jérôme-Lin  ;  que  Privât  a 
été  porté  sur  la  liste  électorale  a  raison  du 
domaine  de  Montalbert;  qu'au  contraire,  il  est 
établi  par  bail  en  date  du  iéoct.  1829,  qu'Em- 
manuel a  reçu  à  titre  de  fermier  le  domaine 
de  Montalbert  des  mains  de  Jérôme-Lin  uour 
six  années; — Attendu  qu'il  a  été  objecté,  i*  et 
en  droit,  que  la  citation  en  justice  introduite 
contre  le  fermier  interrompait  la  prescription 
à  I encontre  du  propriétaire;  —  Mais  attendu 
que  cette  prétention  est  contraire  aux  princi- 
pes de  la  prescription;  que  la  loi  exige  impé- 
rativement une  citation  à  celui  qu'on  veut 
eoipécher  de  prescrire,  et  n'admet  pas  du  fer- 
mier au  propriétaire  cette  prétendue  connexité 
de  personnes; — Que  vainement  le  demandeur 
soutient  qu'Emmanuel  n'a  pas  dû  laisser  igno- 
rer à  Privai,  son  frère,  le  trouble  civil  dont 
s'agit;  que  quelle  que  soit,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, la  vraisemblance  de  ce  fait,  le  tribunal  ne 
peut  l'admettre  comme  établi;  que  d'ailleurs, 
fAt-il  établi,  les  principes  de  la  prescription 
De  permettent  pas  d'en  tirer  les  conséquences 
dont  parle  le  demandeur;  —  Attendu,  enfin, 
que  Tardieu  a  bien  connu  l'abus  du  blanc 
seing  à  l'aide  duquel  a  été  faite  la  vente  du 
21  mars  1813,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
acquéreur  sérieux  en  ce  sens  qu'il  a  payé  son 
prix  entre  les  mains  de  fialmelle...  y» 

Appel  par  le  sieur  Polge-Montalbert  ;  mais, 
le  30  nov.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Nimes  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.  —  1"  Moyen.  !'• 
branche  :  Violation  des  art.  2048,  !2049  et 
suiv.,  2055  et  2U57,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  sens  de  la  trans- 
action de  1820,  en  l'étendant  à  une  vente 
dont  il  n'était  pas  lait  mention  dans  cet  acte. 


— ^2* branche  :  Fausse  application  de  Tart.  i  121 , 
même  Gode,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  fait 
profiter  les  héritiers  Tardieu  du  bénéfice  de 
cette  transaction,  bien  que  leur  auteur  n'y  efit 
pas  été  partie,  et  sur  le  motif  erroné  que  Bal- 
melle,  comme  garant  envers  Pierre  Tardieu 
de  la  vente  qu'il  lui  avait  consentie  en  qualité 
de  mandataire,  avait  intérêt  à  stipuler  pour 
lui. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  2230,  2240, 
2244  et  2247,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  art. 
1109  et  1116,  même  Ôode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  considérer  comme  inter- 
ruptif  de  la  prescription  une  citation  signifiée 
à  on  héritier  apparent,  possesseur  de  l'immeu- 
ble litigieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pre- 
mière et  deuxième  branches  :  —  Attendu  que, 
par  interprétation  des  clauses  et  des  termes 
de  la  transaction  du  25  mai  1820,  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  la  vente  du  domaine  de  Mon- 
talbert, du  21  mars  1813,  formait  l'objet  prin- 
cipal, 0.U  au  moins  l'un  des  objets  principaux 
de  la  transaction;  que  les  parties  avaient  en- 
tendu traiter  sur  les  difficultés  que  l'acte  du 
21  mars  1813  pouvait  faire  naître,  et  que  Ca- 
simir Polge  avait  renoncé  pour  la  somme  de 
4,000  fr.  qui  lui  avait  été  comptée  aux  moyens 
et  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre 
cet  acte  et  dont  il  avait  connaissance;  —  At- 
tendu que  les  transactions  sont,  comme  les 
autres  conventions,  interprétées  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fait,  lorsqu'elles  con* 
tiennent  des  clauses  obscures  ou  ambiguës; 

3u'ainsi^  l'interprétation  que  l'arrêt  attaqué  a 
onnée  à  la  transaction  du  25  mai  1820,  sans 
porter  atteinte  au  caractère  de  cet  acte,  n'est 
point  soumise  à  la  révision  de  la  Cour  de  cas- 
sation ;  -^  Attendu  que  les  héritiers  Tardieu 
étaient  recevables  à  se  prévaloir  de  la  transac- 
tion du  25  mai  1820,  qui  maintenait  la  vente 
du  21  mars  1813,  parce  que,  comme  repré- 
sentant Pierre  Tardieu,  acquéreur,  ils  étaient 
les  ayants  cause  de  Balmelle,  en  tout  ce  qui 

Kmvait  consolider  la  vente  du  domaine  de 
onulbert,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1122, 
Cod.  Nap.,  on  estcensé  avoir  stipulé  pour  soi, 
pour  ses  héritiers  ou  ayants  cause;  que,  d'au- 
tre part,  la  confirmation  de  la  vente  à  l'égard 
de  Tardieu  ou  de  ceux  qui  le  représentent, 
était  une  condition  de  la  stipulation  relative  à 
cette  vente,  dans  l'intérêt  personnel  de  Bal- 
melle, par  la  raison  que  si  la  nullité  de  la 
vente  avait  été  prononcée,  quoique  Tardieu 
eût  connaissance  du  vice  de  la  vente,  il  n'au- 
rait pas  moins  été  fondé  à  demander  à  Bal- 
melle la  restitution  du  prix  qu'il  avait  versé 
dans  ses  mains  en  qualité  de  créancier  de 
Polge  afné,  ou  en  toute  autre  qualité,  puisque 
le  paiement  n'aurait  plus  eu  de  cause,  et  que 
Balmelle  n'aurait  pu  alléguer  sa  bonne  loi  ; 
qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué^  in  jugeant  comme  il 
la  fait,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  in- 
voqués; —  Attendu  que  la  ratification  de  la 
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vente  par  Casimir  Polge  suffirait  pour  justlûer 
Tarrêt; 

Attendu^  néanmoins,  sur  la  première  bran- 
che du  deuxième  moyen,  que,  d'après  Tart. 
2244,  God.  Nap.9  la  citation  en  justice  pour 
interrompre  la  prescription ,  doit  être  signifiée 
à  la  personne  de  celui  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire;  —  Attendu  que  l'assignation  du 
17  juin  1843,  que  Casimir  Polgë  prétend  avoir 
interrompu  la  prescription  dont  se  prévalent 
les  héritiers  Tardieu,  â  été  signifiée  à  Emma- 
nuel Tardieu;  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  qu'Emmanuel  Tardieii  était  alors  fermier 
du  domaine  de  Montalbert,  et  que  ce  n'est 
qu'en  cette  qualité  qu'il  le  détenait;  que, 
cdhlrairemeht  aux  allégations  de  Casimir  Pol- 
ge, l'arrêt  attaqué  constate  que  les  héritiers 
Tardieu  détenaient  ledit  immejihle  à  titre  de 
propriétaires;  -r.  Que  rien  n'établit  qu'Emma- 
nuel Tardieu  fût  l'héritier  apparent  de  Lin 
Tardieu  qui  seul  avait  accepte  la  succession 
de  Pierre  tardieu,  ni  qu'il  y  eût  eu  un  con- 
cert frauduleux  entre  Emmanuel  et  Privât  Tar- 
dieii pour  empêcher  que  Pol^e  né  pût  utile- 
ment interrompre  la  prescription; — Qu'ainsi 
l'assignation  du  17  juin  184^,  signifiée  à  Em- 
manuel Tardieu,  fermier  du  domaine  de  Mon- 
talbert^  n'a  pas  eu  poujr  eifet  d'interrompre  la 
prescription  qui  courait  au  profit  de  Privât 
Tardieu  et  de  ses  enfants; — Sur  la  deuxième 
branche...  (sans  intérêt}; — Rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1859. —Ch,  req.  — Pr^*.,  M. 
Nicias-Gailtard.  — Aapp^,  M.  Nicolas. — ConeU 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Costa. 

BAIL.  —  Trj^vaux  Piques.— Rêpaiations.— 

1ndeiinit£, 

Le  locataire  i'une  maUwi  que  la  travatur 
exécutés  |>«fr  Cadnkinigtration  ou  l'autorité 
municipale  qnt  rendue  imprçtpre  à  l'usage  au- 
àufl  elle  éfait  destinée,  a  une  action  contre  le 
bailleur  q/Sn  de  f  obliger  ^anf  à  faire  à  la 
maisojn  les  opérations  nécessaires  pour  qtiil 
puisse  continuer  à  en  jouir  paisiblement,  qu'à 
lui  payer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qWil  a  éprouvé  i  àc^  ca^  ne  s* applique  pas  la 
disposition  de  Çart,.  1725,  Cod.  Nap.j,  portant 
que  le  bailleur  n'nt  pas  tenu  de  garantir  U 
preneur  du  ^rouble  que  les  tiers  apportant  à  sa 
jouissance  parvoie de  fait{i), 

(ÀrdpÎD— -C.  chemin  de  fer  de  Lyon») 

Les  eieyrs  Ardoin  se  sont  pourvus  eo  cas- 
sation contrç  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24 
i^ov.  1858,  que  nous  avons  rapporté  dans  no- 
tre Vol.  de  1859,  2«  part.,  pag.  349.  —  Ce 

(1)  V,  la  note  accompagnant  l^rrèt  d*appe1,  qui 
afàit  déjà  cOnsacné  la  solution  ci-dessus  (Vol.  1859. 
3*8Â9^P.  1859.268).  A  plos  forle  raison,  le  droit 
du  locataire  de  réclamer  une  indemnité  au  bailleur 
à  raisMi  du  trouble  apporté  h  sa  jouissance  par  les 
travaux  que  fait  eaiéculer  radiuiaistralioDy  serait-il 
ii|co«a«sUibie«  ai  le  bail^ur  avait  luiHDuéwe  provoqué 
ces  travaux  dans  son  intérêt*  K  Paris,  15  juill.  1857 
(yoi,  1857.2^00—?.  4857,iia5). 


pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
1725,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  application  des 
art.   1719  et  1720.  —  L'art  1723,  a-t-on  dit 
pour  les  demandeurs^  affranchit  le  bailleur  de 
toute  garantie  envers  le  preneur  k  raisou  du 
trouble  qu'apportent  les  tiers  à  sa  jouissance 
par  voies  de  fa^  ;  c'est  au  preneur  à  se  dé- 
fendre lui-même.  Il  en  est  autrement  quand 
un  tiers  prétend  un  droit  quelconque  sur  la 
chose  louée  :  c'est  un  trouble  de  droit  qui  con- 
cerne le  propriétaire.  Il  faut  reconnaître^  sans 
doute^  qu'en  exécutant  des  travaux  sur  sa 
propre  chose»  sur  la  voie  publique,  la  ville  de 
Paris  usait  d*un  droit  qui  lui  apparleixait,  mais 
elle  ne  prétendait  aucun  droit  sur  les  lieux 
loués  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
(iuoi  qu'il  en  soit,  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance des  locataires  avait  incontestablement  le 
caractère  d'une  voie  de  fait^  c^  la  loi  n'a 
point  entendu,  par  ce  mot,  un  acte  illicite,  ud 
délit,  m^is  un  simple  fait  de  nature  à  troubler 
l'usage  de  la  chose  louée,  pourvu  qq'il  n'affecte 
en  rien  le  droit  du  propriétaire.  Il  est  bien 
vrai  qu'aui^  termes  des  art.  .1719  et  17^,  le 
baillepr  est  tenu  de  faire  jouir  le  locataire  et 
de  faire  à  la  chose  louée  les  réparations  qui 
peuvent  devenir  nécessaires  pendant  la  durée 
du  ba^U  ;  mais  il  est  évident  que  l'art.  1725 
apporte  précisément  une  restriction  aux  obli- 

§  allons  générales  qui  résultent  pour  le  bailleur 
es  deux  articles  précités,  et  le  point  est  tou- 
jours de  savoir  si  le  fait  qui  a  eii  lieu  dans 
l'espèce  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  1723.  Or,  il  pourrait  s'élever 
quelques  difiScultés  à  cet  égards!  la  compagnie 
locataire  ét^iit  sans  action  contre  l'auteur  du 
trouble,  sj  la  réparation  du  dommage  ne  pou- 
vait ^tre  poursuivie  que  par  le  bailleur  {  mais 
il  est  constant,  d'après  plusieurs  décisions  du 
conseil  d'Etat,  dont  la  plqs  remarquable  est 
en   date  du  7  fév.  1856  (Garnier  C.  dép.  de 
l'Ardiche),  d'une  part,  que  le  locataire  peut 
poursuivre  personnelleynent  Tauteur  du  trou- 
ble devant  l'autorité  compétente,  quand  ce 
trouble  provient  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, et,  de  l'autre,  qu'il  n'eu  pas  tenu,  pour 
conserver  son  action,  de  re.%ercer  dans  les 
formes  et  délais  déterminés  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  Ici  Tadministration  napas 
commis  un  acte  réprébensible  en  baissant  la 
chaussée»  mais  elle  n*a  jamais,  prétenda  en 
pareil  cas  avoir  le  droit  de  causer  un  préjudice 
de  cette  nature  sans  être  obligée  de  le  répa- 
rer ;  c'est  à  celui  qui  en  souffre  à  en  demaa* 
der  la  iréparatioa.  Il  pourrait  résulter  du  sys- 
tème de  rarrét  des  incooTénients  qu'il  importe 
d'éviter  :  le  premieir  serait  de  susciter  deui 
procès  au  lieu  d'un.,  et  deux  procès  pouvant 
d'autant  mieux  aboutir  à  des  solutions  contra- 
dictoires qu'ils  seraient  portés  devant  deo^ 
juridictions  ;  il  peut  encore  se  faire,  que  Us 
travaux  qu'ordonnera l'auloritéindiciaire,  com- 
me, dans  l'espèce,  l'abaissemeat  du  niveau  de 
la  boutique  louée,  soient  considérés  cotasse 
incompatibles  avec  les  exigence  de  la  desu- 
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nttion  ou  de  la  conservation  de  ses  propres  t 
trayanx,  et  qu'alors  elle  défende  ce  que  la 
justice  aura  ordonné;  ce  conflit  regrettable 
serait  évité  par  rinterprétation  que.  d  après  le 
sens  naturel  du  ^exte^TartlT^S  doit  recevoir, 
et  suivai^t  laquelle  le  preneur  ne  peut  qu'agir 
personnelleaient  contre  Tauteur  du  trouole. 

M.  le  conseiller  Hardoin  a  présenté  sur  le 
pourvoi  les  observations  suivantes  ; 

c  li  me  semble  que  c'est  avec  raison  que  Tarrèt 
aUaqué  a  puisé  dans  Tari*  i719,  Cod.  Nap.,  la  règle 
de  droit  diaprés  laquelle  devait  être  résolue  la  diffi- 
culté que  pr^mail  la  cause;  cette  règle  qui,  aux 
lennes  de  la  loi,  tient  à  la  nature  du  contrat  de 
louage,  est  celle  qui  veut  que  le  bailleur  soit  dbligë 
d'entretenir  la  chose  louée  en  état  de  servir  à  Pu- 
lage  fMNir  lequel  elle  a  été  louée.  S^il  est  démontré, 
en  feit  (et  le  rapport  de  l^xpert  ne  laisse  aucun 
doute  à  œt  égard),  que  l'accès  de  la  aiaison  desitnée 
à  on  liiireaM  d'omqibiw  ^  de  messagerie  est  aujour? 
d'hai  impraticable  pour  |es  Tojageors  et  le  transport 
descôiis,  il  en  faut  conclure  que  la  coiopagnie  loca- 
taire des  lieux  est  en  droit  de  demander  à  lift  Ar- 
doin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  et  de  Tindem- 
niser  du  pr^udice  qui  en  est  résulté  pour  elle;  cette 
conclusion  n^est  que  la  stricte  exécution  de  la  loi. 
Les  demandeurs  en  cassation  repoussent  cette  ré- 
clamation en  invoquant  Part.  1735,  Cod.  Nap.  Le 
cas  prévu  parce!  article,  et  qui  se  réalise  fréquem- 
ment, ne  présente  facilement  à  Pesprit.  Alrâl,  le 
voirai  d*ujie  pièce  de  terre  que  je  tiens  en  location 
envahii  une  portion  de  mpn  cbamp,  on  en  réduit  la 
coatenapce  par  des  usurpations  suooessive^;  c'est  la 
un  trouble  à.  ma  jouissance,  non  uq  attentat  au 
droit  du  propriétaire;  c^ost  une  voie  de  fait  dont  je 
dois  mè  défendre,  parce  qu'elle  s'adresse  à  moi  et 
qu^eliè  a  pour  éflét  de  diminuer  le  produit  de  là 
chose  louée.  Mais  est-Il  vrai  de  dire  que ,  lorsque  la 
ville  de  Paris,  dans  l'intérêt  de  là  viabilité,  juge  à 
propos  d'abaisser  le  niveau  d'une  rue,  d'un.  t>oule* 
vard,  elle  commette  une  voie  de  fait  ?  Bile  use  évi- 
demment du  droit  le  plui  légitime  et  le  plus  respeo» 
table,  puisque  est  fende  siir  rint^rtt  de  tous.  Ge 
qui  prouve  que  Tart.  im  attache  à  cette  exprès* 
riou  de  voies  ée  {.ait  ,1e  aous  d'un  aete  violent,  ou 
iUiqle,  ou*  du  moins,  a^eutatoîre  au  dr<it  ^'autrui, 
c'est  qu'elle  reconi^att  au  Ipçat^re  q^i  en  souffre  le 
droit  d'en  pourtmvrè  les  Buteurs.  N'esi-ii  pas  ma» 
aifeste^  dès  lors,  que  Iç  locataire  ne  peut  poursuivre 
la  vlQe  de  Paris  pour  faire  cesser  liii  i>areil  trouble, 
qui  n^est  que  la  conséquence  éloignée,  indirecte, 
d'une  mesure  générale,  et  qui  rentre  dan?  les  pou* 
voln  de  radminislration  municipale  P  L'art.  1725 
serait  donc  sans  application  à  la  cause.  —  Que  \e& 
profNiélaiiea  de  la  mafeon  objet  du  contrat  «oient 
Isodéa  ou  non  à  exercer  contre  la  ville  de  Paris  une 
Action  en  fadeonilé  *  misai  de  la  dépaéciaMon  de 
lemr iiaiiie»|ile.pu  des  déspenaei  que  teur  impoie  la 
nécessité  de  mettre  le  sol  du  rea-de-chàussée  au 
niveau  de  la  voie  publique,  c'est  là  une  question 
étruifineàlaoeBBpagniedu  chenindefer^et  qu'elle 
a'a  euçuA'  intérêt  à  discuter*  car  elle  ne  se  Urouve 
pas  dans  Je  posllion  do.  locataire  d'nue  maison  ex- 
propriée pMir  cause  d'utilité  publique,  et  qui  refait 
ane  indeoDaité  pour  la  jouissanœ  dont  il  est  privé; 
id  le  loeataÎR  ne  connaît  que  le  propriétaire  qui  lui 
a  eonaanti  un  bail»  qui  s^  engagée  entRtenir  les 
lieux  loués  dans  l'étut  propre  à  servir  h  l'usage  con- 
veau,  et  qui  doit,  aous  pcÂae  d'y  être  eontraint,  ceni- 
pUr  son  obligation»  i 


LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1719^  €oa.  Nap,>  le  bailleur  est  obligé,  par  la 
nalure  du  contrat,  de  faire  jouir  pisibleinent 
le  preneur  de  la  çho^  louée  penaant  là  durée 


exception  lorsque  des  tiers  troublent  par  voies 
de  fait  la  jouissance  du  preneur,  cette  excep- 
tion doit  être  restreinte  a»  c^  pour  lequel  elle 
a  été  introduite  j-^-Atteiidu  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  considérer  comme  i^ne  voie  de  fait  que 
le  preneur  serait  en  droit  de  réprimer  les  tra- 
vaux que  fait  exécuter  la  yille  de  Paris  aur  la 
voie  publique  \  qqe,  d'qne  autre  part,  il  ré« 
suite  des  pQpstatatioiij}  de  l'arrêt  que  les  tra- 
vaux effectués  sur  le  boulevard  de  3trasbottvig 
n'ont  pas  séulemept  troublé  les  défpiideqin 
dans  leur  jouissance,  m.ai8  qu'ils  opi  rendu 
les  lieux  loués  imprppres  à  Tusage  auqqel  ils 
étaient  destinés  ;— Qu'en  décidant,  d'après  ces 
faits,  que  les  demandeurs  éti^ient  tenus  enverpi 
leurs  locataires  dea  obligations  qu'impose  av 
locateur  Tart.  1719,  la  Cour  d*appel  a  fait  dudil 
article  upe  juste  appljeaMoii  et  n'a  nullement 
violé  l'art.  1725  ;  —  Rejjstte,  etc. 
.  J)u  17  août  1839.  -*  Gb.  req.  ^  Prés,,  M. 
Nicias-Gai|iard.r-Aa|7|i.,  M.  Hardoiu.-^Çonc/, 
conf.,  M.  filanche,  av.  gén*  —  Pi.,M,  Revers 
chon.  

BAIL.  —  DÉ^ARTBB»NT.*^.GBIfDÀRH8RIB.«r  Rftf 
ftlUATlON .— GOMPiTEWaS. 

Cest  à  tautorité  judiciaire,  et  non  à  fauto- 
rité  administrative,  qu*il  appartient  ât  cùn» 
naUre  de  C  action  formée  par  un  départ^mieiM 
contre  un  particulier  en  risûioÂiond'un  bail  à 
lOfcr  que  lui  a  consenti  ce  dernier  pour  lé 
service  de  la  gendarmerie^  à  rerison  de  chaW' 
gemênis  qui  auraient  été  opérés  par  le  pr&* 
priétaùn  dans  la  forme  des  lietus  tonds.  (Cod. 

Nap.,  4719  et  1723,)  (1) 

(Préfet  de  la  Nièvre  —  G.  Lavaut.) 
Le  sieur  Lavaut  a  loué  au  préfet  de  la  Niè« 
vre,  représentant  le  département,  un  bâtiment 
destiné  lu  servir  de  caserne  à  la  gendarmerie. 
—Le  préfet,  prétendant  que  les  lieux  n'avaient 
pas  été  livres  dans  un  état  conforme  à  la 
convention,  et  que  même,  depuis  l'entrée  en 
jouissance,  le  propriétaire  y  avait  fait  des  mo* 
difieations  qui  les  rendaient  impropres  à  leur 


(1)  C'est  \t,  en  effet,  une  demande  qui  ne  pré- 
sente à  résoudre  qu^ane  question  d'un  ordre  pure- 
ment civil  et  étrangère,  malgré  la  qualité  de  l'une 
des  parties  et  la  destination  de  la  chose  louée  «  & 
toute  application  des  règles  administratives.  On  sait* 
au  surplus,  qu'il  est  définitivement  passé  en  juria^ 
prudence  que  les  tritranaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  eonnaMre  des  oontestations  telativas 
à  l'interprétation  et  à  l'eiéeution  des  baïax  ad^alar- 
tmib.  ¥.  Cous.  d'Etat»  12  jnai.  iSSS  (Vq|.  iSSé^ 

^i-^skwémfà  aadaifi))  etieauQKreisde  l»oele> 
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destination,  a  actionné  ce  dernier  en  résilia- 
tion du  bail  ou  en  dommages-intérêts. 

15  fév.  1858,  jugement  qui  repousse  la  de- 
mande^ sur  le  motif  que  les  conditions  de 
jouissance  n'ont  pas  été  réellement  changées 
par  les  travaux  opérés  depuis  le  bail,  et  que 
ces  travaux  ne  causent  aucun  préjudice  au 
preneur. 

Appel  ;  mais,  le  26  juilL  1858 ,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  la  Niè- 
vre, notamment  pour  violation  de  l'art.  13, 
tit.  2  du  décret  des  16-24  août  1790,  de  fart. 
3,  cbap.  5  de  la  constit.  du  3  sept.  1791,  des 
art.  202  et  203  de  celle  du  5  fruct.  an  3,  et 
du  décret  du  16  du  même  mois,  lesquels  con- 
sacrent le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  statué  sur  un  litige  qui  était 
du  ressort  de  Tadministration  de  la  guerre, 
comme  soulevant  la  question  de  savoir  si  des 
changements  apportés  par  un  bailleur  à  un 
immeuble  loué  par  lui  pour  servir  de  caserne 
à  la  gendarmerie,  avaient  ou  non  rendu  le 
local  impropre  à  la  destination  que  lui  avaient 
imprimée  les  conventions  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation prétendue  du  principie  de  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  :  — 
Attendu  qu*il  appartient  à  la  juridiction  de 
droit  commun  de  statuer  entre  toutes  person- 
nes sur  les  questions  de  propriété,  de  posses- 
sion et  autres  questions  de  droit  civil  tenant 
au  fond  du  litige  ; — Attendu  que,  dans  Tespè- 
ce,  à  Toccasion  du  bail  d'un  oâtiment  et  dé- 
pendances, passé  conformément  aux  lois  de 
la  matière  entre  le  préfet  du  département  de 
la  Nièvre  et  le  défendeur  éventuel  pour  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie,  il  s'est  élevé  une 
difficulté  se  rattachant  au  sens  et  à  l'applica- 
tion des  art.  1719  et  1723,  Cod.  Nap.,  [>ar 
suite  d*un  changement  opéré  par  le  proprié- 
taire dans  la  forme  de  la  chose  louée  ;  que 
cette  difficulté,  toute  de  droit  privé  et  qui  trou- 
vait sa  solution  dans  les  dispositions  ci-dessus 
citées  de  la  loi  civile,  rentrait  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire;...  —  Rejet- 
te etc. 

Du  8  nov.  1859.— Ch.  req.  -  Prés.,  M.  Ni- 
€ias-Gaillard.-~Aaj[>p.,  M.  Poultler.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Blanche  av.  gén. — P/.,  M.  Michaux- 
Bellaire. 

COMMIS  MARCHAND.  —  Appointements.  — ' 

iNTfiRfiTS  CAFlTAUSte.   —  PRESCRIPTION.  — 

Preuve. 

La  convention  d'après  laquelle  les  appointe- 
ments  annuels  d'un  commis  marchand  doivent 
être  capitalisés  chaque  année  et  rester  entre 
les  mains  du  patron  pour  produire  des  inté- 
rêts qui  se  capitaliseront  eux-mêmes  au  bout 
d'un  an,  est  valable,  et  fait  obstacle  à  ce  que 
tes  appointêmenu  et  intérêts  capitalisés  Sinent 


atteints  par  la  prescription  quinqttennale,  (G. 
Nap.,  1154  et  2277.) 

Et  la  preuve  d'une  telle  convention  pevt  être 
tirée ,  soit  des  livres  du  patron,  soit  des  waget 
constants  de  sa  maison  de  commerce,  soit  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
(Cod.  Nap.,  1330  et  1353;  Cod.  comm., 
109.)  M) 

(Svnd.  Thériot-€olon— C.  Rascenei.) 

Le  9  août  1858,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bar-lc-Duc  statuant  en  ces  ter- 
mes sur  la  contestation  : 

a  Attendu  que  la  demoiselle  Elisa  Rascenei 
a  été  employée  comme  demoiselle  de  magasin 
dans  la  maison  Thériot-Colon  père,  du  10 
août  1835  au  31  août  1842,  et  dans  la  maison 
Thériot-Colon  père,  fils  et  comp.,  à  partir  de 
cette  dernière  époque  jusqu'au  11  janv  1858; 
—  Attendu  qu'elle  demande  à  être  admise  aa 
passif  de  la  faillite  Thériot-Colon  père,  fils  et 
comp.,  pour  la  somme  de  75,198  fr.  45  c.  for- 
mant la  différence  entre  son  crédit  et  le  chiffre 
de  ses  appointements  depuis  le  10  août  1835, 
avec  capitalisation  des  intérêts  d'année  en 
année;  — Attendu  qu'il  résulte  des  livres  de 
la  société,  dont  les  énonciations  font  foi  à 
l'égard  des  tiers,  que  la  demanderesse  est 
réellement  créancière  de  tous  ses  appointe- 
ments échus  depuis  le  10  août  1835,  sauf  di- 
verses fournitures  ou  à-compte  en  argent; 
qu*en  e£fet,  sur  le  livre  du  magasin  à  l'article 
compte  de  divers,  à  la  date  du  31  août184i,on 
remarque  cette  mention  :  «  Mademoiselle  Elisa 
Rascenet,  débitrice  h  nouveau  de  1206  fr.  5  c., 
sauf  à  déduire  ses  appointements  depuis  le  10 
août  1835;  »— Que  sur  le  même  livre  du  ma- 
gasin, à  la  date  du  23  déc.  1857,  on  voit  figu- 
rer à  ravoir  de  la  demanderesse  les  appoin- 
tements courus  année  par  année  depuis  le  10 
août  1835  jusqu'au  31  janv.  1857,  et  dont  le 
solde,  déduction  faite  du  débit,  s*élève  à 
45,219  fr.  90  c;  — •  Attendu,  entin,  qu'à  la 
date  du  5  janv.  1858^  il  est  intervenu  enut 
Nicolas^François  Thériot^  agissant  au  nom  de 
la  société  Thériot-Colon  et  fils,  dont  il  était 
membre ,  et  la  demoiselle  Elisa  Rascenet,  un 
arrêté  de  compte  dans  lequel  il  est  dit  qae 
depuis  plus  de  vingt  ans  la  demoiselle  Elisa 
Rascenet  a  donné  des  soins  assidus  au  maga- 
sin de  MM.  Thériot-Colon  et  fils,  ce  qui  a 
donné  lit'U  à  des  appointements  qui,  à  partir 
du  10  août  1835,  ont  été  fixés  à  une  somme 
de  50,630  fr.  50  cent.,  et  en  outre  les  intérêts 
avec  capitalisation  d'année  en  année  en  sui- 

(i)  Il  est  constant  qu*en  matière  commerciale, 
Peilsience  de  toule  couveniion  peut  être  proavée 
soit  par  témoins,  soit  à  Taide  de  préemptions.  V»  la 
Table  géturaie  DevilU  et  Gilb.;  v**  Prewre  lestimo" 
niate^  n.  127  et  sui?.,  et  PrëêompliOHê,  n«  20  et 
suiv.  Toutefois,  celte  rïgle  souffre  exceplion  dans 
le  cas  où,  de  sa  nature,  la  conveniioo  ne  peut  être 
proutée  que  par  écrit.  F.  Douai,  6  août  1851  (Vu). 
lS5i.2.806— P.  iSS3.l.9e),  V.  aussi  Cass.  il  nor. 
1835  (VoL  1836.1.197). 
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Tant  le  mode  décompte  en  usage  dans  la  mai- 
fion  pour  les  employés  >  sauf  déduction  des 
divers  à-comple  en  argent  ou  en  marchandi- 
ses, y  compris  aussi  les  intérêts  calculés  sui- 
vant le  mode  ci-desSbs  mentionné  ; — Attendu 
que  les  syndics  opposent  (jue  les  traitements 
des  employés^  se  payant  a  Tannée^  sont  sou- 
mis à  la  prescription  (]uinquennale  ;  que,  dès 
lors,  un  arrêté  de  compte  intervenu  entre  ïa 
société  et  mademoiselle  Elisa  Rascenet  à  Té  - 
poque  où  la  prescription  était  acquise  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers;  qu'en  elTet,  Fart. 
as^,  Cod.  Nap.,  accorde  aux  créanciers  la 
faculté  d'opposer  la  prescription  nonobstant 
toute  renonciation  de  la  part  du  débiteur  ; — 
Âliendn  que  ces  principes ,  incontestables 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  applicables  dans  la 
cause  ;  qn^en  effet,  du  mumeut  qu'on  admet 
qu'il  devait  y  avoir  capitalisation  des  intérêts 
d'année  en  année,  ce  qui  résulte  des  conven- 
tions oriffinaires  intervenues,  soit  expressé* 
ment,  soit  tacitement  entre  les  parties  et  re- 
connues dans  l'arrêté  de  compte  du  5  janv. 
1858,  ce  qui,  d'un  autre  côté,  est  conforme  à 
Tusage  suivi  par  la  maison  Thériot  à  l'égard 
de  SCS  employés,  l'art.  2277,  qui  a  uniquement 
pour  but  de  priver  le  créancier  d'une  négli 
gence  qui  aurait  coopéré  âi  la  ruine  du  débi- 
teur en  laissant  accumuler  des  arrérages,  ne 
saurait  être  invoqué;  qu'il  va  de  soi  quejsi 
mademoiselle  Elisa  Rascenet  n'a  pas  exigé  le 
paiement  de  ses  appointements,  ce  n'est  pas 
par  négligence ,  mais  ce  n'est  que  pour  leur 
faire  produire  des  intérêts  capitalisés;  aux 
termes  des  conventions,  elle  les  laissait  à  son 
crédit  à  chaque  échéance  entre  les  mains  de 
MM.  Tbériot-Colon  qui  se  livraient  à  des  opé- 
nilons  de  banque; — Que  les  sommes  dues  à 
mademoiselle  Elisa  Rascenet  perdaient  leur 
caractère  d'appointements  pour  revêtir  celui 
de  sommes  prêtées,  et  ne  devaient  plus,  à  ce 
titre,  être  soumises  qu'à  la  prescription  tren- 
tenaire;  —  Attendu  que  les  intérêts  produits 
par  les  sommes  laissées  en  crédit  entre  les 
mains  de  MM.  Thériot-Golon  ne  sont  eux- 
mêmes  soumis  qu*à  la  prescription  trentenai- 
re;  qu'en  effet,  ils  formaient  chaque  année, 
par  leur  réunion  et  leur  confusion  avec  les 
capiuux  nui  les  avaient  produits,  un  nouveau 
capital  qui,  par  sa  nature,  était  susceptible  de 
produire  des  intérêts  qui  étaient  inséparables 
de  sa  créance  principale  et  n'étaient  plus  pre- 
scriptibles par  cinq  ans;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Fart.  54VI,  Cod.  comin.,  la  loi  n'ac- 
corde de  privilège  aux  commis  que  pour  les 
salaires  dus  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  déclaration  de  faillite  ;  —Qu'on  doit  ranger 
dans  la  classe  des  commis  tous  les  employés 
qui  sont  payés  à  l'année,  et  dont  le  tra\atl  est 
consacré  à  l'exploitation  de  la  maison  de  com- 
merce; que  la  demoiselle  Rascenet  ayant  reçu 
des  syndics  une  somme  de  15U0  fr.  à  titre  de 
privilège  pour  les  six  derniers  mois,  ne  doit 
être  admise  au  passif  de  la  faillite  qu'à  titre  de 
eréancière  chirographaire  pour  les  sommes  qui 
LX.— 1'«  pàrtu. 


lui  restentdues  : — ^Par  tous  ces  motifs,  ordonne 
que  le  compte  de  mademoiselle  Elisa  Rasce- 
net, balancé  eu  sa  faveur  par  75J98  fr.  45  c, 
sera  porté  pour  pareille  somme  au  procès- 
verbal  d'aflirmation.  » 

Appel  par  les  syndics  Tbériot-Colon  ;  mais, 
le  1'^  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
qui  confirme  en  adoptant  purement  et  simple- 
ment  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syn- 
dics, pour  violation  des  art.  2277  et  4341, 
Cod.  Nap..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
soustraire  à  la  prescription  quinquennale  les 
appointements  et  intérêts  reclamés  par  un 
commis ,  s'est  fondé ,  relativement  aux  ap- 
pointements, sur  ce  oue  le  commis  les  aurait 
laissés  tous  les  ans,  a  titre  de  prêt,  entre  les 
mains  de  son  patron,  et,  quant  aux  intérêts, 
sur  ce  qu'il  aurait  été  convenu  qu*ils  seraient 
capitalisés  chaque  année,  bien  qu'il  ne  fiU 
rapporté  aucune  preuve  écrite  de  cette  double 
convention,  laquelle  ne  pouvait,  malgré  son 
caractère  commercial,  être  prouvée  par  les 
moyens  que  le  Gode  de  commerce  autorise  à 
l'égard  seulement  des  achats  et  ventes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  double  moyen  de  pre- 
scription présenté  par  le  demandeur  contre 
la  réclamation  tant  en  capital  qu  en  intérêts, 
réclamation  admise  sur  ce  double  chef  par  l'ar- 
rêt attaqué  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
sans  contester  aucun  des  principes  posés  par 
le  demandeur  sur  la  prescription  quinquen- 
nale opposable  à  la  demande  en  paiement  de 
gages  arriérés  par  un  commis  et  à  la  demande 
des  intérêts  produits  annuellement  par  le 
montant  de  ces  gages,  a  écarté  l'application 
de  ces  principes  par  le  motif  que  les  faits 
reconnus  constants  par  ledit  arrêt  étaient  au- 
tres que  ne  le  soutenait  le  demandeur;  qu'en 
etret,rarrêt  a  reconnu  comme  certaine  Texis- 
tence  d'une  convention  par  laiiuelle  les  gages 
annuels  du  commis  avaient  dû  être  capitalisés 
chaque  année  et  laissés  dans  la  maison  de 
commerce  du  débiteur  aujourd'hui  en  faillite, 
pour  produire  chaque  année  des  intérêts  qui 
se  capitaliseraient  eux-mêmes  ai-  bout  d'un 
an;  qu'une  convention  semblable  n'a  rien  que 
de  licite,  et  que,  quant  à  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  convention,  s'adssanten  la  cause 
de  matière  commerciale,  1  arrêt  attaqué  a  pu 
légalement  tirer  celte  preuve  des  livres  du 
failli,  des  faits  de  la  cause,  des  usages  con- 
stants de  la  maison  de  commerce,  et  de  tous 
autres  documents  et  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes,  dont  l'appréciation 
était  dans  son  domaine  souverain  ;  que  la  con- 
vention, telle  qu'elle  est  déclarée  par  l'arrêt, 
avait  précisément  pour  but  d'éviter  toute  ob- 
jection de  prescription  qui  aurait  pu  être  op- 
posée au  défaut  de  réclamation  par  le  créan- 
cier pendant  cinq  ans;  qu'il  suit  nécessaire- 
ment de  ces  faits  reconnus  par  l'arrêt,  que 
la  prescription  de  cinq  ans  n*a  pu  courir  con- 
tre la  double  réclamation  dont  il  s'agissait  au 
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Ï>rocès,  et  qu'en  en  écartant  Tapplication, 
'arrôt  attaque  s'est  borné  à  tirer  une  consé- 
quence juste  et  légale  des  faits  soumis  à  son 
appréciation  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  août  4859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— jRapp.,  M.  Silvestre.— Conci. 
conf.,  M.  de  Peyraraont,  av.  gén.  —  PL,  ISL. 
Petit, 

PART  AGE. «r-AcTE  écrit.— Prbutb. 

En  admettant  que  le  partage  d'une  sueceS" 
sien  doive  nécessairement  être  constaté  par  un 
acte  écrit  (1) ,  cet  acte  n'est  assujetti  à  aucune 
forme;  et  la  preuve  écrite  du  partage  peut 
résulter  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  de 
divers  actes  démontrant  qu'il  n't/  a  pas  eu  en- 
tre les  héritiers  simple  convention  verbale  de 
partage.  (God.  Nap.,  816,  819.) 
(Serres— G.  Lescole.) 

Par  an  arrêt  du  %i  janv.  J859  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  vol.  de  1859,  â^ 
part.^  p.  93,  la  Gour  impériale  d'Agen  a  déci- 
dé, en  principe,  qu'il  n'est  pas  absolument 
nécessaire,  pour  la  validité  d'un  partage  entre 
cohéritiers,  que  ce  partage  soit  oonstalé  p^r 
un  acte  écrit,  et  que  son  existence  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuve  admis 
par  la  loi;  qu'ainsi  elle  peut  l'être  par  la  preiive 
testimoniale  et  par  les  présomptions»  quand 
il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—A  la  suite  des  motifs  sur  ce  point,  Tarrét 
coolinuait  en  ces  termes: 

a  Mais  attendu  qu'il  est  inutile  de  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  pour  acquérir  la  cer« 
titude  qu'une  convention  définitive  de  partage 
est  intervenue  entre  les  parties  ; 'que  la  preuve 
de  cette  convention   résulte  des  faits  dès  à 

S  résent  constants;  que,  d'abord,  il  n*y  a  pas 
e  doute  sur  Tintention  des  époui  Serres  et 
des  époux  Lescole  de  faire  cesser  leur  indivis 
sion  ;  qu'il  est  certain  que  les  époux  Serres 
ont  procédé  à  toutes  les  évaluations  nécessai- 
res pour  arriver  au  parlase  ;  qu'ils  se  sont 
chargés  de  composer  eux-mêmes  deux  lots ,  et 
qu'il  y  fut  stipulé  que  les  époux  Lescole  choi- 
siraient ensuite  celui  nui  leur  conviendrait! 
qu'en  conséquence,  après  leur  composition,  ils 
prirent  le  domaine  de  l'Anglade  formant  l'un 
des  deux  lots  et  s'en  mirent  en  possession; 

Su'en  exécution  de  ee  règlement  amiable  et 
e  Cfs  stipulations  antérieures  que  les  époux 
Serres  prétendent  n'avoir  eu  que  le  caractère 
d'un  simple  projet,  il  fut  passé  devant  M* 
Daymard,  nouire  k  Floressas,  un  acte  de  pai^ 
tage  signé  le  8  avr.  1858  par  les  époux  Serres 
et  par  la  dame  Lescole  ;  que  le  mari  de  eette 
dernière  étant  absent ,  ne  put  y  apposer  sa 
signature  ;-r- Que  le  lendemain,  9  avril,  les 

(i)  Sur  ce  point  controTersé,  toy.  la  note  dç  ren- 
voi accompagnaul  Parrét  attaqué  «fans  Tespèce,  Vol, 
1859.2.98— P.  1859.433;  V.  aussi  infrd^  %•  part., 
pag.  S57,  deux  arrêts  de  la  Coqr  de  Lyon  du  i*' 
juin  1869,  et  de  la  Cour  de  Grenoble  du  !•'  déc 
1859. 


époux  Serres  firent  signifier  an  notaire  un  aole 
pour  qu'il  n'eàt  pas  à  signer  le  contrat  du  8 
avril,  et  k  ne  lui  donner  aucune  suite  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  effacé  une  clause  finale  avanta- 
geuse à  la  dame  Lesoolcr,  et  qu'ils  disaient 
n'avoir  pas  aperçue  la  veille,  lors  de  leur  si? 
gnaiure  ;  que  la  dame  Lescole  et  son  mari 
informèrent  aussitôt  les  époux  Serres  qu'ils 
consentaient  à  la  suppression  de  cette  elause, 
^t  que,  de  plus,  le  15  avril,  ils  leur  firent  noti- 
fier un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  ils  1m 
sommaient  de  se  rendre  chea  le  notaire  Day- 
mard pour  régulariser  en  ce  sens  le  contrat 
du  8  avril;  qu  il  n'appert  d'aucun  aote,  d'au- 
pun  fait  juridique,  que  les  époux  Serres,  depuis 
leur  écrit  du  9  avril  jusqu'au  45  du  mômft 
piois,  aient  manifesté  de  nouvelles  exigeneas 
et  subordonné  leur  acceptation  du  pi^rtageà 
l'accomplissement   d'autres   oonditions   que 
celles  dont  parlait  leur  acte  du  6  avril)  que, 
dès  lors,  après  la  pleine  satisfaction  qui  leur 
fut  donnée  le  15  avril  par  la  déclaratieo  dei 
époux  Lescole,  les  conjoints  Serres  n'avaleat 
plus  aucun  motif  pour  ne  pas  admettre  le  ptr-^ 
tage  dont  ils  avaient  deux  fois  reconnu  Texis? 
tence,  et  en  signant  l'acte  du  8  ^vril  qui  le 
constatait,  et  par  la  modification  q[u'ils  avaient 
demandée  le  lendemain  etqiii  avait  été  acce{H 
tée  ;  qu'ils  n'ont  pu,  en  ne  se  rendant  pas  chM 
le  notaire  sur  la  sommation  qui  leur  avait  élé 
adressée,  et  en  élevant  postérieurement  au  IS 
avril  de  nouvelles  prétentions,  paralyser  l'effet 
d'un  acte  librement  consenti  et  signé  par  eui; 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  ici  preuve  d'une 
convention  verbale  de  partage,  mais,  en  réu- 
nissant l'acte  du  8  avr.  1858,  resté  ee  joor^i 
imparfait  par  le  défaut  de  signature  du  sieur 
Lescole,  à  ceux  des  9  et  15  avril,  iljra  preuve 
écrite  et  complète  de  eette  eenvention.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Benrei» 
pour  violation  de  l'art.  816,  Co4.  Nap.,  et 
hiusse  application  de  l'art.  819,  même  Cpde, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  qu'une  eon* 
ventlon  de  partage  peut  être  constatée  et 
prouvée  autrement  que  par  un  acie  écrit 

ÀRIÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu^en  admettant,  par 
une  interprétation  rigoureuse  de  l'art.  816,  C. 
Nap.,  que  le  partage  d'une  suoees^oQ  doive 
être  constaté  par  un  acte  écrit,  il  faut  reeoiH 
naître  qu'aux  termes  de  Tari.  819,  le  parUfe, 
({uand  tous  les  héritiers  sont  présents  et  mt? 
jeurs,  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel 
acte  que  les  parties  jugent  convenables;'^ 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  qu'il  n  y 
avait  pas  seulement  dans  la  cause  unecoBven^ 
tion  verbale  de  partage,  mais  qu'en  réunissant 
l'acte  du  8  avr.  1858  à  ceux  des  9  et  15  du 
même  mois,  il  y  avait  preuve  écrife  et  cooir 
plète  de  eette  convention  ;  ^'il  est  également 
constaté  que  si  la  convention  du  8  avr.  ni 
point  été  signée  par  Lescole,  alors  absent,  elle 
t'a  été  par  les  demandeurs  qui  l'attaquent^*  ^^ 
Attendu  au'en  cet  état  des  faits^  la  Cour  d  ap« 
pel,  en  déclarant  valaUee^  oMigatoires  at  dé* 
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finitivesles  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  n*a  violé  aucune  disposition  (je  loi  ; — 
RêjeUe,  etc. 

Du  20  fév.  i860.-Ch.  req.^Prés.,  M.  Ni- 
cias^aiUard.  —  i{app.,M.  Uardoin.  —  ConcL 
mf.,  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  —  PI»,  M. 
floguet. 

MINEUR.  —  REfcoNaATioN.  —  Reprises.  — 
iNTfiafiTS. — Lésion. 

L'abandon  fait  en  se  mariant  par  un  mineur 
à  ion  père,  durant  la  vie  de  celui-ciy  des  %nté- 
frti  des  reprises  de  sa  mère  décédée,  peut  être 
réputé  ne  ms  renfermer  de  lésion  au  préju-^ 
rffee  du  mineur  et  être  conséquemment  validé, 
à  fdtfon  toit  du  caractère  cuéatoire  d'un  tel 
abandon,  soit  de  sa  corrélation  avec  des  libé- 
ralités faites  au  fnineur  dans  ce  même  contrat  : 
(^t$t  là  du  moins  une  appréciation  de  volonté 
?Kf  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de 
kCour  de  cassation,  (Cod.  Nap.,  1303.)  (i) 
(Bertrand— C.  ^nne.] 

La  demoiselle  Anne^  mineure,  a  déclaré^ 
dans  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur 
Bertrand,  se  constituer  en  dot  une  somme  de 
i4;00O  fr.,  montant  des  reprises  de  sa  mère^ 
et  dont  son  père^  le  sieur  Anne,  était  débiteur 
envers  elle. — Ce  dernier,  de  son  côté,  lui  a 
constitué  une  dot  de  6,000  fr.  qui  ne  devait 
être  payable  qu'au  décès  du  donateur,  sans 
inléréis  jusqu'alors.  Cette  donation  était,  en 
OQtre,  faite  ^  la  condition  qu'il  jouirait,  sa  vie 
dorant,  de  la  somme  de  44,000  fr.  susmen- 
tionnée, laquelle  ne  serait  aussi  payable  qu*à 
son  décès,  et  sans  intérêts  jusqu  à  cette  épo- 
que, a  A  ce  faire,  porte  ensuite  le  contrat,  est 
iotervenu  If.  Antoine  Flory,  lequel^  voulant 
donner  à  ladite  demoiselle  Marie-Louise  Anne, 
sa  petite-fille,  un  témoignage  de  son  affection, 
lui  a  fait  donation,  à  titre  de  dot,  d'une  somme 
de  22,S00  fr.  i>  Puis  vient  cette  dernière  clau- 
se :  «Les  futurs  époqx  acceptent  avec  recon- 
naissance les  donations  qui  viennent  d'être 
faites  à  la  futufê  épouse  par  son  père  et  son 
ueul,  et  ils  consentent  que  M.  Joseph  Anne 
conserve  jusqu'à  son  décès ,  et  sans  intérêts, 
la  somme  de  14,000  fr..  dont  il  est  débiteur, 
et  ce,  conformément  a  la  condition  qu'il  a 
imposée  à  la  donation  par  lui  faite.  » 

Plus  tard,  les  époux  ^rtrand  ont  demandé 
la  nullité,  pour  cause  de  lésion,  de  l'abandon 
d'intérêts  consenti  au  proUt  dj^  sieur  Anne 
dans  lei^  conl,ra^  d/s  marifige. 

4  mai  id57,  jjugemeot  du  tribunal  civil  de 
Grascie  qui  prononce  cette  nullii^. 


(1)  Mal9  jugé,  en  pHndpe^  que  tout  désistement 
ou  reDOQciiitioo  p^  un  mineur  douiie  es^enlielle- 
àeol  lieu  à  restitution,  lorsqu^on  ne  prouve  pas  qu'il 
Q'a  point' été  lésé  :  Çass.  k  mars  1806  ($Y.  0.2.546; 
Cotttcu  noup,  9,'l,â21).— K.  aussi  en  ce  qui  iQuctie 
l'eiEËtde3  o^igaljiQns  co;ilracjtées  pur  le  mineur  seul, 
sans  ràssislanoe  de  son  tmènr,  Cass.  18  juin  1844 
(VoL  i84flul.AÙ7— P.  1844.9.667)^  ^t  U  i^jt^ 


Appel  par  le  sieur  Anne  ;  et,  le  7juill.  1858^ 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  inûrme  en  ces  ter- 


mes; 


«  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Jean-Henri  Bertrand  et  de  Marie-Louise 
Anne,  à  la  date  du  17  avr.  1847,  notaire  Pe- 
roUe,  à  Grasse,  Joseph  Anne,  père  de  la  fu- 
ture épouse,  alors  encore  mineure,  lui  consti- 
tue une  dot  de  6,0Q0  fr.  en  numéraire,  qui^ 
est-il  dit,  ne  sera  payée  qu'au  décès  du  dona- 
teur, sans  intérêts  jusqu'alors,  laquelle  dona- 
tion est  faite  à  condition  que  le  père  jouira,  sa 
vie  durant,  de  14,000  fr.  dont  il  est  débiteur 
envers  sa  nlle  pour  la  dot  et  reprises  matri- 
moniales de  sa  détunte  épouse,  pour  n'être^ 
cette  somme ,  payable  qu'a  son  décès  et  sans 
intérêts  jusqu'à  ce  moment  ;— Attendu  que  les 
époux  Bertrand  demandent  aujourd'hui  que 
cette  disposition  soit  déclarée  nulle  comme 
contraire  à  la  loi  et  contenant  un  abandon  de 
droits  que  Marie-Louise  Anne  était  incapable 
de  consentir  à  cause  de  sa  minorité  ;  — •  At- 
tendu que ,  pour  pouvoir  bien  apprécier  le 
mérite  de  cette  demande,  U  faut  rechercher  si 
la  condition  apposée  à  la  dotation  faite  par  le 

{>ère  a  rendu  h  disppsjtiQQ  lésiy^  pour  la4lle« 
e  mineur  n'étant  restituable,  dans  un  pareil 
cas,  qu'autant  qu'il  éproave  jiqe  lésion;— At- 
tendu, à  cet  égard ,  que  si  l'on  examine  la 
clause  dont  il  s^agit,  k  part  et  séparèipent  du 
reste  de  l'acte»  le  plus  ou  mptps  d'importance 
de  Tabandon  que  .con$en(  la  fille  dépend  de 
raficompUssement  plu$  ou  i^oios  élpjgn/d  d'ui^ 
événement  futur,  le  décès  du  père>  de  sprte 
que,  au  moment  du  contrat  de  ^on  glanage, 
on  n'a  pas  pu  dire  qu'il  v  eût  lésion  pertaine 
pour  la  mineure;  que^  d'ailleuri^,  ^'i)  y  a  eu 
lésion,  il  faut  reconnaitre  qii'eUe  a  mqiq^  existé 
au  préjudice  de  Tépoiise  Bertrand  qu'au  pré- 
judice du  mari>  administrateur  de  la  dQt>  et 
propriétaire,  en  cette  qualité,  de^  mféréu  qui 
étaient  abandonnés  au  débiteur  de  cette  dot; 
—Mais  attendu  que  tou^  dqute  di^par^t,  ei 
qu'on  arrive  d'une  manière  plus  sûre  et  plus 
évidente  à  cette  conclusion  qu'il  n  y  a  point  eu 
de  lésion  pour  la  mineure  Marie-Louise  Anne, 
lorsqu'au  lieu  d'isoler  la  clause  en  question  du 
reste  de  l'acte,  on  la  rapproche;  ainsji  qu'on 
le  doit,  des  autres  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, et  qu'on  se  convainc  de  la  corrélation 
qui  existe  entre  la  doi  constituée  sous  condition 
par  le  père  de  la  future  épouse,  et  la  dot  plus 
importante  constituée  par  son  aïeul  paternel, 
et  désemparée  à  l'instant  même,  partie  en  la 
valeur  du  trousseau  et  partie  en  numéraire  ; 
qu'en  effet^  on  y  aperçoit  l'accord  des  volon- 
tés et  le  résultat  d'uu  pacte  d^  famille  qui  a 
poi^r  objet  de  laisser  au  père  dés  moyejis  de 
subsistance,  tout  .e|i  assurant  aux  époux  des 
ressources  suflisaniles  dans  le  présent  ei  un 
surcroit  de  ressources  dans  l'avenir  ;  d'où  il 
suit  que  ces  dispostttons  forment  un  ensem- 
ble qui  devrait,  au  besoin,  faire  maintenir  la 
^  clause  attaquée  dans  le  cas  où  elle  ne  pour- 

20. 
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rait  pas  se  soutenir  par  elle-même  ;— Par  ces 
moiifs,  etc.  »  , 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Ber- 
trand, pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1305,  1309,  1398  et  113*,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  consi- 
dérer comme  lésif  Tabandon  fait  par  la  dame 
Bertrand,  encore  mineure,  dans  son  contrat 
de  mariaÉe,  des  intérêts,  pendant  toute  la  vie 
de  son  père,  d'une  somme  à  elle  due  par  ce 
dernier  et  immédiatement  exigible,  sous  pré- 
texte :  !•  qu'une  donation  en  même  temps 
faite  par  le  père  à  sa  fille,  sous  condition  de 
cet  abandon,  lui  donnait  un  caractère  aléa- 
toire ;  2®  que  ce  caractère  disparaissait  même 
pour  ne  laisser  place  à  aucune  lésion,  en 
présence  de  la  libéralité  beaucoup  plus  consi- 
dérable faite  en  faveur  de  la  future  par  son 
grand-père  ;  3"  que ,  dans  tous  les  cas^  la  lé- 
sion, à  supposer  son  existence,  n'aurait  pesé 
que  sur  le  mari,  usufruitier  de  la  dot,  puis- 

au'ellc  ne  serait  résultée  que  d'une  privation 
Intérêts. 

ÀERÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  prétendue  violation  des  art.  1305,  1309, 
1398  et  1 134,  Cud.  Nap.  :— Attendu  que  Tarrêt 
attaqué  ne  se  fonde  aucnneinent  sur  les  dis- 
positions des  art.  1309  et  1398,  qu'il  ne  vise 
même  pas;  que,  par  conséquent,  il  D*a  pu  les 
violer  :  —  Attenau  que ,  concentrant  toute  la 
difficulté  sur  Tapplication  à  faire  à  la  cause 
de  l'art.  1305,  Cod.  Nap.,  etdela  maxime  m»- 
tior  reitiiuitur  non  tanauam  minor,  sed  tan- 
quam  lœsus,  il  se  borne  a  examiner  s'il  résulte 
une  lésion  pour  la  dame  Bertrand  de  l'aban- 
don par  elle  fait  k  son  père,  par  son  contrat 
de  mariage,  de  la  jouissance  jusqu'à  son  décès 
des  14,000  fr.  dont  il  était  son  débiteur;  — 
Attendu  que,  pour  décider  la  négative  ^  il  se 
fonde  uniquement  sur  le  rapprochement  des 
diverses  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
qu'il  interprète,  et  sur  l'appréciation  de  l'in- 
tention des  parties;  que,  sous  ce  double  rap- 


(4)  La  jurisprudence  a  coosacré  fréquemment  le 
principe  appliqué  par  Tarrèl  d-desMis,  que  le  joge- 
meul  qui  slalue  sur  une  demande  en  paiement  d'inlé- 
reu  d*une  obligalion  n^est  qu*en  premier  ressort, 
bien  que  ces  iuK^rèls  soient  inférieurs  a  1500  fr.,  si 
Texislence  de  rubligaiiou  d'uue  valeur  indéterminée 
ou  excédant  le  taun  du  dernier  ressort,  est  contestée' 
par  le  défendeur.  V.  Orléans  itt  mai  1853  (Vol, 
18S5.S.41Â— P.  1855.2.425)«  et  la  note  de  renvois 
—  On  sait  qu^il  est  aussi  de  règle  certaine  que  le  ju- 
gement tendu  sur  une  demande  en  paiement  d*uue 
somme  inférieure  A  1500  fr«,  mais  fai^ant  partie 
d^uue  créance  supérieure  à  ce  chiffre,  e>i  en  premier 
ressort,  lortqoe  la  contestation  porte  sur  le  méiite  do 
Ja  cKaiice.  K  P  ris,  l'^fév.  1859  (Vol.  1850.2.511 
—P.  1859  434),  ainsi  que  le  renvoi  joint  à  cet  arrél. 

(5)  11  ne  saurait  sufliret  eu  effet,  que  le  saisi  éiève 
contre  le  titre  exécutoiie  du  saisissant  une  contesta- 
tion plus  ou  moins  fondée  pour  que  le  tribunal  de- 


f)ort,  sa  décision  est  souveraine  et  échappe  à 
a  censure  de  la  Cour  de  cassations—Rejet- 
te etc. 

Du  Ô  août  1859.— Ch.  req.— Pr<'/r.,M.  Nicias- 
Gaillard.— jRapp.,  M.  d'Ubexi.  — ConcL  conf.y 
M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/.,  M.  Moreau. 

i»  DERNIER  RESSORT.  -  Ihtérêts.  - 
Titre  coNTssTfi. 

2**  Saisie  imiiobilièrs.— Crêancb  u(}cn)B. 
— Titre  contesté. 

3**  Legs.— Legs  coNDiTioimEL.  —  Terme.— 
Caractères. 

V  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie  pratiquée  pour  le  paiement 
d'intérêts  inférieurs  à  1500  /"r.,  est  en  premier 
ressort,  si  les  conclusions  des  parties  ont  soik 
levé  la  question  d'existence  et  de  validité  de 
la  créance  sous  le  rapport  du  capital  même, 
s*élevant  à  une  somme  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  (L.  il  avril  4838,  art.  !•'; 
Cod.  proc,  453.)  (1) 

2<*  Une  créance  déterminée  dune  maniirt 
certaine  et  liquide  par  le  titre  exécutoire  qui 
la  constate,  ne  cesse  pas  d'avoir  ce  caraetèn 
et  de  pouvoir,  dès  lors,  servir  de  ban  à  une 
saisie  immobilière,  bien  que  le  saisi  conteste 
la  validité  de  ce  titre  :  cette  contestation  cou- 
stitue  simplement  un  incident  de  la  saisie  m- 
mobilière,  que  les  juges  doivent  vider  pour  re- 
connaitre  si  le  saisissant  a  réellement  une  créance 
certaine  et  liquide.  (Cod.  Nap.,  2213;  Cod. 
proc.,  554.)  (-2) 

3**  Le  legs  aune  somme  d'argent  payable  à 
la  majorité  du  légataire  avec  intérêts  jusqu'à 
cette  époque,  peut,  par  apprécieUion  des  ter- 
mes du  testament  et  de  Vintention  du  testateur, 
être  considéré  comme  un  legs  à  terme,  acquit 
au  légeUaire  dès  le  jour  du  décès  du  testateur, 
et  non  comme  un  legs  conditionnel,  devenu  ca- 
duc par  le  décès  du  légataire  avant  sa  majo- 
rite.  (Cod.  Nap.,  4014,  4040 et  4044.)  (3) 
(Courtois—C.  Avril.) 

La  Cour  de  Bordeaux  avait  admis  ces  solu- 


fant  lequel  est  portée  cette  contestation  doire,  nns 
en  apprécier  le  mérite,  déclarer  que  la  crésuce  <lii 
saisissant  n*est  ni  certaine  ni  liquide,  et  annuler  en 
conséquence  la  saisie*— On  décide  également  qu'une 
créance  établie  par  acte  public  ne  perd  pas  If  et- 
ractère  de  créance  certaine  et  liquide,  autorisant 
des  poursuitt'S  en  eipmpriallon  forcée*  bien  que  le 
débiteur  ait  des  quittances  à  opposer  et  des  comptes 
à  filtre  Bfec  son  créancier.  F.  la  Table  gewrét 
De? ilL  et  Gilb.,  v*  Expropriation  forcée^  u.  98  et 
suif. 

(8)  Nouvelle  application  du  principe  constant  qoe» 
pour  déterminer  le  caractère  d^un  legs  il  faut  s*al* 
tacher,  non-seulement  aui  termes  du  testsmentt 
mais  aussi  à  la  volonté  do  testateur  manifestée  pa' 
^ensemble  de  Tacte  qui  renferme  ses  dernii'^n.'S  in* 
tentions.  Sur  ce  principe,  tuj.  Ljon,  SS  fév.  4S59 
(Vol.  1859.2.548  P.  1860.182),  et  les  iodkaliottS 
données  en  noie  de  cet  arrêtt 
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tions  par  un  trrét  da  29  juill.  i858  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  la  An  de  non-recevoir ,  prise  de  ce 
qiie,  le  jugement  attaqué  ayant  statué  en  der- 
nier ressort,  Tappel  n'en  serait  pas  admissi- 
ble:—  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir 
a  été  uniquement  basée  sur  ce  que,  dans  l'es- 
pèce, la  nullité  de  la  saisie  immobilière  avait 
été  demandée  pour  cause  de  la  non-existence 
ou  de  rineilicacité  de  la  créance  à  raison  de 
laquelle  elle  avait  été  praiiauée,  créance  de 
^  fr.  seulement;  —  Âiiendii  que  si  le  com- 
mandement fait  pour  parvenir  à  la  saisie  im- 
mobilière n'avait  pour  objet  que  le  paiement 
d'une  somme  de  200  fr.,  et  si  Texistence  ainsi 

3 ne  la  validité  de  la  créance  ont  d'abord  été 
ébattues  devant  les  premiers  juges  dans  les 
limites  de  ce  chiffre^  Jie  litige  n'a  pas  tardé  à 
y  recevoir  des  conclusions  même  aes  parties, 
noiamment  de  celles  des  intimés,  une  impor- 
tance pécuniaire  plus  considérable;  —  Atten- 
du, en  effet,  que  les  époui  Courtois,  après 
avoir^  au  principal,  demandé  un  sursis  aux 
poursuites,  ont  conclu  subsidiairement,etpour 
le  cas  où  le  tribunal  de  Bergerac  croirait  devoir 
statuer  sur  la  créance,  objet  de  la  poursuite 
d'Ulysse  Avril,  à  la  nullité  de  cette  créance^ 
d  abord  en  capital  et  sur  le  motif  que  le  legs 
de  2^000  fr.  qui  la  constitue,  fait  à  Albert 
Avril  par  la  dame  Rampillon,  était  condition- 
nel comme  subordonné  à  révénement  de  la 
majorité  du  légataii-e,  qui,  étant  décédé  mi- 
neur, n'avait  dès  lors  jamais  été  saisi  du  capi- 
tal, el  n'avait  pu,  dès  lors ,  le  transmettre  à 
Ulysse  Avril,  son  frère  et  héritier;  qu'il  en 
était  de  même  des.  intérêts  de  ce  legs,  par  le 
motif  que ,  n'ayant  été,  dans  l'intention  de  la 
veuve  Rampillon ,  destinés  à  être  servis  qu'à 
Albert  Avril  seul,  et  jusqu'à  sa  majorité,  pour 
1  aider  à  apprendre  un  état,  son  frère  n'y  avait 
pas  plus  de  droit  qu'au  capital  même;  qu'en- 
iin,  ettrès-subsidiairement,  les  époux  Courtois 
Concluaient  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le  capital 
de  2,000  fr.  serait  reconnu  dû  à  la  succession 
d'Albert  Avril,  il  fût  déclaré  qu'il  n'était  exi- 
gible qu'à  l'époque  de  sa  majorité  ;  —  Attendu 
que,  par  de  telles  conclusions,  le  tribunal  de 
Bergerac  a  été  manifestement  saisi  de  la  ques- 
tion de  l'existence  et  de  la  validité  de  la  créance 
d'Ulysse  Avril,  non  plus  seulement  sous  le 
ra;  port  des  intérêts  el  pour  une  somme  de 
200  fr.,  mais  encore  sous  celui  du  capital,  qui, 
s*élevant  à  2,000  fr.,  dépassait  les  limites  du 
premier  ressort  ;  —  Qu'ainsi,  la  fin  de  non- 
recevuir  contre  l'appel  doit  être  re jetée  ; 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  premiers 
juges,  après  avoir  reconnu  que  le  titre  dont 
e\eipait  Ulysse  Avril,  Tacte  de  délivrance  au 
mineur  Albert  du  legs  à  lui  fait  par  la  dame 
Rampillon,  était  exécutoire,  se  sont  fondés, 
pour  annuler  la  saisie,  sur  ce  que  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  il  y  avait  été  procédé 
n'était  pourtant  ni  certaine,  ni  liquide; — Mais 
que  c'est  là  une  appréciation  erronée  ;  —  At- 
tendu^ en  effet,  (|ue  la  certitude  et  la  U(j[uida- 


tion  de  la  créance  résultaient  déjà  suffisam- 
ment de  l'acte  de  délivrance  du  legs;  mais 
que  si,  à  raison  du  décès  du  légataire  et  des 
contestations  adressées  à  son  héritier  person- 
nellement, les  caractères  de  la  créance  étaient 
le  sujet  de  nouvelles  difficultés,  il  ne  tenait 
ou'au  tribunal  de  les  résoudre,  puisqu'il  en 
était  saisi,  et  très-compétemment,  par  les  con- 
clusions des  parties,  et  principalement  par 
celles  des  demandeurs  en  nullité  de  la  pour- 
suite ; — Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
juges  se  sont  abstenus  de  faire  droit  aux  atta- 
ques dirigées  contre  la  créance,  après  les 
avoir  précisées  et  énoncées  eux-mêmes  dans 
les  motifs  de  leur  décision;  qu'ils  devaient, 
au  contraire,  prononcer  sur  les  questions 
qu'elles  soulevaient,  puisque  leur  examen  ren- 
trait nécessairement  dans  la  mission  qu'ont 
les  juges  de  connaître  de  tous  les  moyens,  de 
fond  comme  de  forme ,  dirigés  contre  une 
poursuite  de  saisie  Immobilière,  et  qu'ils  se- 
raient arrivés  ainsi  naturellement  à  reconnaî- 
tre si  la  créance  qui  lui  servait  de  fondement 
était  certaine  et  liquide  ; 

«  £n  conséquence,  sur  les  moyens  repro- 
duits devant  la  Cour  contre  la  validité  de  la 
créance  en  elle-même  :  —  Attendu  que  ces 
moyens  se  circonscrivent  dans  la  recherche  de 
la  nature  du  legs  fait  à  Albert  Avril,  afin  de 
reconnaître  si  ce  legs  est  devenu  caduc;  — 
Attendu  que  les  éléments  de  solution  de  cette 
difficulté  sont  fournis  par  les  art.  1040  et  1041, 
Cod.  Nap.,  interprétés  par  la  jurisprudence  et 
par  les  commentateurs;  et  qu'aux  termes  du 
premier  de  ces  textes,  la  caducité  d'une  dispo- 
sition testamentaire  faite  sous  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertain  n'a  lieu 
qu'autant  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
1  exécution  de  la  disposition  est  subordonnée 
au  cas  où  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas,  et  que  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
décède  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion ;— Attendu  que  pour  que  cet  article  s'ap- 
pliquât à  l'espèce,  il  faudrait  que  le  legs  fait  à 
Albert  Avril  par  la  dame  Rampillon  fût  condi- 
tionnel ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  qu'en 
ell'et,  la  testatrice  a  légué  à  cet  individu  2,000  fr. 
pour  lui  être  payés  à  sa  majorité  seulement, 
ainsi  qu'elles  en  explique  formellement;  qu'on 
a  toujours  considéré,  et  avec  raison,  une 
semblable  disposition  comme  faite,  non  sous 
condition,  mais  à  terme,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent ;  que  dès  qu'il  y  a  absence  de  condition 
dans  le  legs,  le  prédécès  du  légataire  n'a  pu 
en  entraîner  la  caducité  ;  qu'il  a  donc  passé  à 
ses  héritiers;  —  Attendu  qu'on  ne  rencontre 
pas  plus  l'existence  d'une  condition  dans  ce 
qu'ajoute  la  testatrice  au  sujet  du  même  legs, 
en  disant  qu'elle  voulait  que  les  intérêts  de 
la  somme  de  2,000  fr.  fussent  comptés  au  lé- 
gataire sur  le  pied  de  10  p.  100  par  an,  jus- 
qu  à  l'époque  de  sa  majorité,  pour  l'aider  à 
apprendre  un  état  ;  —  Attendu  que  si  ces  der- 
niers mots  venaient  immédiatement  après  le 
legs  du  capital ,  il  es(  e9C0re  généralei»eii| 
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reconnu  qu'ils  ne  constitueraient  pas  davan^ 
tage  une  condition  du  legs^  mais  bien  une 
simple  cause  impulsire  ;  qu'a  plus  forte  raison 
conservent-ils  ce  dernier  caractère^  placés 
seulement  qu'ils  sont  à  l'article  des  intérêts  ; 
que,  dans  tous  les  cas.  la  testatrice  aurait  seu- 
lement indiqué  remploi  de  ces  intérêts,  mais 
sans  le  prescrire  impérativement  et  comme 
condition  sine  quà  non  de  celte  partie  de  sa 
disposition  ;  —  Qu'ainsi  son  intention,  saine- 
ment interprétée,  viendrait  encore  repousser 
pour  les  intérêts  comme  pour  le  capital  du 
legs  l'existence  d'une  condition  de  nature  à 
le  rendre  caduc; — Quant  à  Tobjection  tendant 
à  faire  considérer  comme  un  le^s  annuel  la 
disposition  qui  concerne  les  intérêts;  d'où  la 
consé()uence,  en  droit^  que,  sous  ce  rapport 
au  moins,  le  legs  serait  devenu  caduc  par  le 
décès  d'Albert  Avril  :  —  Attendu  que  cette 
prétention  est  repoussée  par  les  art.  1014  et 
1015  du  Gode;  —  Qu'il  ne  s'azil  pas  ici  d'un 
legs  annuel ,  c^est-à-dire.  divisible^  ,tel  qu'une 
rente  ou  pension  payable  par  annuités,  mais 
seulement  des  intérêts  du  capital  d'un  tel  legs 
payable  lui-même  à  terme  ;  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  legs  de  cette  nature  est  régi  par 
Fart.  4014,  malgré  l'existence  du  terme  »  qui 
n'empêche  pas  la  transmission  aux  héritiers 
du  légataire  du  droit  à  lui  acquis  du  jour  du 
décès  du  testateur;  que^  par  conséquent,  Al- 
bert Avril  avant  été  saisi  de  Tintégralité  du 
legs  en  tnteréls  comme  en  capital,  a  pu  le 
transmettre  à  son  frère  et  héritier  j  —  Attendu 
qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  Ulysse  Avril  a 
fait  procéder  à  la  saisie  immobilière  est  cer- 
taine et  liquide  ^  et  que  cette  saisie  aurait  dû 
être  validée  : — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des 
époux  Courtois.**  l*'J#o|^en*  Violation  de  Tart. 
i«'  de  la  loi  du  11  avril  1838,  en  ce  aue  Tarrél 
attaqué  a  déclaré  recevable  Tappel  d  un  juj$e* 
nieilt  prononçant  la  nullité  d  une  saisie  im- 
mobilière pratiquée  pour  une  somme  de  moins 
de  1500  fr. 

2"  Moyen»  Fausse  application  des  art.  1014 
et  1041,  G.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  2213 
du  même  Code^  et  de  Tilrt.  551,  Cod.  proc. 
civ.»  en  ce  que>  d'une  part)  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  considérer  un  legs  subordonné  a  l'é- 
vénement de  la  majorité  du  légataire,  comme 
conditionnel  et  comme  caduc  au  cas  du  décès 
du  légataire  en  minoiiié  ;  —  Et,  d'autre  part, 
en  ce  ^ue  le  même  arrêt  a  validé  une  saisie 
immobilière^  bien  qu'elle  n'eût  pas  pour  base, 
comme  le  veut  la  loi>  une  créance  certaine  et 
liquide,  puisque  précisément  l'existence  du 
legs  en  vertu  duquel  la  poursuite  avait  lieu, 
était  mise  en  question* 

A&RàT. 

LA  COUR;  -^  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  si  le  commandement  tendant  à 
la  saisie  immobilière   ne  s'appliquait  qu'au 

{paiement  d'une  somme  de  200  fr.,  l'objet  de 
9  contestation  s'était  élargi  par  les  conclu- 


sions prises  par  le6  époiix  Gmirtois  détantlei 

premiers  juges;  que  ces  conclusions  aTatent 
pour  but  de  faire  décider  que  Albert  Avril 
étant  décédé  avant  sa  majorité^  le  legs  était 
devenu  caduc^  que  le  montant  de  ce  legs  n'était 
point  entré  dans  sa  succession,  ou  aue  tout 
au  tnoins  il  n'aurait  été  exigible  qu'à  1  époque 
où  Albert  Avril  aurait  atteint  sa  majorité  ;  que 
ces  conclusions  saisissaient  le  tribunal  du  point 
de  savoir  si  le  legs  de  2,000  fr;  fait  par  la  dame 
Rampillon  à  Albert  Avril  était  devenu  caduc 
par  le  décès  de  celui-ci  avant  sa  majorité ,  ou 
si>  au  contraire,  ce  legs  étant  simplement  à 
terme  et  non  conditionnel,  il  ne  faisait  pas 
partie  de  sa  succession  ;  qu'ainsi  ^  par  l'effet 
des  conclusions  des  époux,  Courtois,  la  con- 
testation dont  le  tribunal  était  saisi  dépassait 
la  somme  de  1500  fr.>^t  la  décisioh  qu'il  a 
rendue  était  susceptible  d'appel; 

Sur  le  deuxième  moyen  s— Attendu  qu'Ulysse 
Avril  avait  fait  procéder  à  une  saisie  Immobi- 
lière contre  les  époux  Courtois,  en  vertu  do 
leas  fait  par  la  dame  Rampillon  k  Albert,  son 
frère,  dont  il  éult  héritier,  et  de  l'acte  de  dé- 
livrance de  ce  legs  en  forme  eiécntoire  ;  que 
le  montant  de  ce  legs  et  des  intérêts  était  dé- 
terminé d'une  manière  certaine  et  liquide  par 
ces  deux  actes  ;  qu'ainsi  la  créance  pour  la- 
quelle Ulysse  Avril  a  fait  procéder  h  la  saisie 
immobilière  contre  les  époux  Courtois  avait 
le  caractère  exigé  par  la  loi  ;  que  les  contesta- 
tions élevées  par  les  époux  Courtois  sur  la 
validité  du  titre  d'Ulysse  Avril,  unt  en  ce  qui 
concernait  le  capital  que  les  intérêts,  n'a- 
vaient pu  avoir  pour  effet  de  changer  le  carac- 
tère de  cette  créance;  que  ces  contestations 
faisaient  naître  un  incident  k  la  saisie  Immobi- 
lière que  le  tribunal  devant  lequel  elle  était 
poursuivie,  était  appelé  à  vider;  que  la  déci- 
sion sur  cet  incident  devait  faire  connaît^  si 
Ulvsse  Avril  aVait  un  titre  yalable  et  si  sa 
créance  était  certaine  et  liquide  ;  qtt*aliisi  il  y 
avait  nécessité  pour  les  premiers  juges  de 
statuer  sur  ces  difllcultés  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  Jogeè  du  fait, 
appréciant  les  termes  du  testament  et  l'inten* 
tion  de  la  testatrice^  ont  déclaré  que  le  legs  de 
2,000  fr.  et  des  intérêts  à  10  p.  100  fait  à  Al- 
bert Avril  éuit  un  legs  à  terme  et  non  un 
legs  conditionnel  I  qu'il  avait  été  acquis  par 
conséquent  au  légataire  du  jour  du  décès  de  la 
testatrice;  que,  par  suite,  le  montant  de  ce 
legs  et  les  intérêts  ont  été  transmis  à  Ulysse 
Avril,  son  D'ère  et  son  1)éritiér;-^Attendu  qae 
ce  pouvoir  d'appréciation  appartenait  souve* 
rainement  à  la  CdUr  impériale;  qu'ainsi  la 
créance  pour  laquelle  Ulysse  Avril  avait  fait 
procéder  à  la  saisie  immobilière  était  ceMaioe 
et  liquide;  — '  Rejëtte>ete« 

Du  17  mai  1859.  —  Ch.  req-  i-  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  -^Rapp,,  tl.  Nicolas.-^o«^^ 
eonfi,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,  M.  ttever- 
chon. 
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i*  %t  9*  DRAINAGE.  —  Fomn  TOSiiifS.  -^ 

T(HJOIÈAB4  —  IlfDEMff ITÊ  PRtiALAtlLB< 

dP  AcnOK  POSSB990IRB4-7RàlNTÉORÀNI>E.  ^- 
imSÊSni  PAA  BÉ^AVT.  —  ElÉGOTION  PafiMA'- 

TinttBi 

^  X'dtt.  l*'  dtf.  2a  toi  chi  10  juin  1854,  «««- 
vani  /eçH^^  tout  ptopriétaire  qui  veut  ai$airiir 
99n  fondt  par  le  drainage  peut  en  conduire  les 
ma  à  iravets  les  propriétéi  qui  êéparent  ee 
fonds  d^n  éoure  d'eau,  inappliqué  à  toue  les 
fimds,  quelle  qu'en  saii  Id  nature^  ians  dii^ 
tinelion  entre  teum  ageetéè  à  une  essploitation 
rttnUe  et  eèUœ  easploitée  pour  leœtractian  de 
fToMis  Mnéramcj  teU  que  lée  fonds  en  nor 
tm  de  téurtièté  (i). 

^  L'indemnité  presihhXe  due,  en  cette  matiè' 
re,  au  propriétaire  à  travers  V héritage  duquel 
mt  coHduiiék  léi  eaiJUt  du  fonds  à  asêainir, 
«l'a  éè  tatoétèfe  àu'âUtant  qu'elle  est  entière- 
ment ac^mtiêé  i%ne  mariihe  définitive  dvant 
là  prisé  de  ptfèseêitôfi  du  iot  m  NtdbUisement 
de  là  semtudë  t  il  ne  suffirait  poirit  qu'elle 
consistât  daM  une  sùtnfhë  à  tourner  successi- 
vement d'anhéê  en  année  Opfès  Vaécomptissë- 
ment  dé  Id  dêpoiiteiHôH,  (L.  10  jditi  1854,  art. 

3*  Lei  îfMdUj}  ëxémik  éh  iiertU  d%ri  Ju- 

Îement  par  défaut  ifut  la  proptiété  du  défait- 
tnty  antêriéUtetnent  à  ta  signiftCàtioH  dé  ee 
memèM,  pêteceMf  sàtts  qu^il  en  i^ésulte  àuèUhe 
violation  de  la  loi,  n'être  considérée  que  conime 
ies  actes  dommagedbUs  donnant  iieu  à  des 
immages4ntéTétSi  et  non  comme  un  trouble 
à  la  posêeeeian  de  nature  à  motiver  une  aetion 
tn  téintégrande.  (Cod*  proc.,  23, 147  ei  156 } 
M<  Nap.i  1S82.) 

(D'Autbieulle-^Gi  DasannierO 
En  1857,  le  sieui^  Dtisaniiier,  roulant  doiinor 
dcrécoiitemefii  aux  eaux  d'ane  tourbière  quil 
eiploitalti  Hctioilha  dëtatit  le  jUge  de  paix  de 
Rue  U  sidur  Petyts  d'Authieullè,  dont  le  fonds 
imniJt  «eti«  tourbière  de  la  rivière  de  la  Baie, 
k  Tefl^  d'èltg  fltttoriié,  en  verty  de  la  loi  du 


MMi 


•*i 


^A*i 


(i)  iTelle  est  l^opinion  exprimée  par  M«  Garniery 
Comment»  de  ta  loi  du  10  Juin  i85&,  pag.  17.  — 
Mais  nbus  âvodâ  dit  dahs  les  Obsëfvaûods  dont  ùbiis 
avons  àtcompagtlé  celle  loi  (V.  Loii  dnriotéei  de 
iS5j,  pd^.  tl2,  n6le  8 ,  trt  fine]  ({ué  l^etactittlde 
dMne  semblable  intëfpràtâtidb  bon»  patutt  douteuse^ 
tt  que,  malgfe  Pëxpi'eésiofl  asinihir  que  retirefme 
Taiti  l*'|  la  loi  ii*a  eu  iei  en  vtMi  letoil  nous,  que  les 
iffliéite  de  la  ealturâ  des  terres,  les  aoièlJonitioni 
If  rieoleéf  et  neo  les  eeinmodilés  iodustnelies  t  c*esi 
égaleneot  le  aentiment  qa*a  émisi  depuis.  M*  De- 
■toloiiibei  Servitudes^  Iaid*  i«  n.  386  bis,  V.  aussi 
comoie  anal**  Cass.  29  juin  ibô9  (Vol.  1859.1.766), 


i 


(2)  Cela  ne  parait  pas  pouvoir  faire  dilliculié.  En 
edet,  d*an  cdtfi,  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du  lO 
'uio  i85i  dît  eiiuréssêmedt  que  le  pfojiriélaire  dU 
b&di  seCvâtit  doit  être  desinleressô,  aussi  bien  qu^en 
ias  (Texprtfpi^imioni  ^ar  Utié  jtistë  et  pi-éalable  in-* 
(itmnité  (V^  Loii  annolëeSi  pagt  110,  col.  1),  ce 
qui  itidil|tttf  aiset  qU'U  faut  suiTre^  en  matière  de 
Mnaïai  msLém  est  paietiwnt  de  rindeatdtii  les  tu^ 


10  jiiin  1854  sur  le  drainage^  à  creuser  à  tra- 
vers le  fonds  dont  il  s'agit  un6  rigole  qui  cod- 
duirait  les  eaux  dans  la  rivière. 

1"  déc.  1857,  sentence  qui,  statuant  par 
défaut  contre  le  sieur  Petyl6  d'Âuthieuile,  au> 
tofise  rétablissement  de  la  rigole,  mo^rennant 
1**  une  indemnité  préalable  de  7  fr*  20  c.j  une 
fbis  payéej  pour  la  privation  de  la  tourbe  à 
extraire  de  cette  rigole;  â^*  une  indenlnité  de 
5  fr.  à  payer  chaque  année  au  défendeur  pour 
la  gène  résultant  de  la  servitude  d'aqueduc 
établie  sur  son  terrain  ;  3<*  une  indemnité  fixée 
à  5  ir.  par  année,  mais  seulement  à  titre  de 
provision  et  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait 
démontré  Texactitude  de  cette  évaluation,  à 
raison  des  dommages  que  pourrait  causer  au 
défendeur  l'introduction  des  eaux  dans  son 
canal  de  dessèchement. 

Dès  le  lendemain,  2  décembre  >  et  avant 
même  que  cette  sentence  eût  été  levée  et  si- 
gnifiée, le  sieur  Dusadnier  fit  creuser,  sur  le 
terrain  du  sieUr  Petyis  d'Auihieulle>  la  rigole 
autorisée.  —  De  son  côté,  ce  dernier  forma 
opposition  à  la  sentence;  et,  vu  la  voie  de  fait 
dont  il  avait  été  l'objet,  demanda  à  être  réin- 
tégré avant  tout  dans  la  possession  ebtière  de 
son  terrain.  •<-  Au  fond,  il  soutenait  que  Id 
servitude  établie  par  la  loi  de  1854  ne  saurait 
être  étendue  aUx  tourbières;  et  qu'en  tout  cas 
Undeitibilé  à  laquelle  il  avait  droit  devait  étre^ 
non  point  antiueile  ni  provisoire,  mais  défini»- 
tivement  fixée  et  entièrement  payée  avant 
toute  prise  de  possession. 

16  mar^  1858,  nouvelle  àetitence  qui  dé«- 
boute  ie  sieui*  Petyts  d'Authieullè  de  son  op» 
position  I  et  le  déclare,  en  outre,  non  recevable 
dans  son  action  en  réintégrande,  par  le  motif 
que  les  faits  reprochés  constituent^  non  pas 
Une  voie  de  fait  dénature  à  justifier  une  actiou 
de  cette  nature,  mais  setilAnent  une  exécution 
îrrégulière  et  prématurée  du  jugement  par 
défaut)  et^  à  raison  de  ce  ûiit,  condamne  le 
sieur  Dusannier  aux  dépens. 


mes  règles  qu^en  matière  d^expropriatlon  pour  cause 
d^utilité  publique,  c'est-à-dire  que  ce  paiement  doit 
précéder  la  dépossession.  D'Un  autre  côté,  il  est  cer- 
tain que  Id  servitude  de  passage  oU  U'dqiieduc  éta- 
blie par  la  loi  dei85Â  a  le  m6iûi<  principe  que  celle 
qu'a  créée  la  loi  du  99  aVr.  18â5,  l^làtive  aux  ItH* 
gatiohs  (K^  eudoré  Lois  annotées^  pag*  110  et  112). 
Or,  sur  rartj  i*'  de  bette  dernière  loi)  qui  subor- 
donne aussi  rétablissement  dé  la  servUude  au  paie- 
ment d'une  juste  et  préalable  indemnilé«  le  rappor» 
teur  disait  i  i  Le  respect  de  la  propriété  a  porté  vo* 
tre  commission  ù  exiger  que  l'indeuiiiilé  fût  préalable 
et  payée  avant  le  commencement  des  travaux,,,  » 
{V«  Lois  annotées'^  de  1845,  pag.  3^).  Au  surplus, 
là  solution  ici  éohsàcrée  par  la  Cour  dé  cassation 
est  conforme  à  roploion  de  l!d.\l<  Galroler,  pa^r.  22, 
et  Dcmolombe,  U.  i25.  Mais  M.  Dumuy  sur  Prou- 
dhOn,  Dûmaine  public^  iom*  ai  n.  1662^  enselgnei 
au  contraire  i  que  Pindemnilé  pourrait  fltre  n^lée 
en  rentes  ou  annuités* 
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Appel  de  la  part  du  sieur  Petyts  d'Âulhieul- 
le;  mais,  le  8  juin  1858,  jugement  du  tribunal 
d'Abbevilie  qui  conûrme  par  les  motifs  sui- 
vanis  : 

a  Attendu  qu*il  est  constant,  en  fait,  que  le 
sieur  Dusannier  n'a  fait  ouvrir  la  rigole  des- 
tinée à  faire  écouler  les  eaux  de  son  fonds  à 
travers  la  propriété  du  sieur  Petyts  d'Authieulle 
qu*après  avoir  formé  sa  demande  en  justice  et 
après  avoir  obtenu  un  jugement  qui  fixe  l'éten- 
due de  la  servitude  et  1  indemnité  à  payer; 
qu'il  n'a  donc  agi  qu'en  vertu  du  droit  que  lui 
conférait  ce  jugement; — Attendu  que  ce  ju- 
gement étant  par  défaut,  il  ne  devait  pas  Texé- 
cuter  sans  Tavoir  fait  signifier  et  pendant  les 
délais  de  l'opposition  ;  que,  pour  l'avoir  fait^ 
il  peut  être  passible  de  dommages-intérêts  ; 
mais  qu'il  n'y  aura  réellement  lieu  d'en  ac- 
corder et  de  considérer  son  acte  comme  une 
voie  de  fait  donnant  ouvertui*e  à  l'action  en 
réintégrande  que  si  le  jugement  par  défaut 
est  réformé  sur  l'opposition  qu'y  a  formée  le 
sieur  Petyts  d'Authieulle  ;  que  ce  n'est  donc 
qu'en  prononçant  sur  le  mérite  de  l'opposi- 
tion, et  en  décidant  qu'elle  était  fondée,  que 
le  juge  de  paix  eût  dû  ordonner  la  remise  des 
lieux  dans  leur  ancien  état; — ^Attendu  que  le 
juge  de  paix  ayant  maintenu  son  premier  ju- 
gement, son  deuxième  n'a  pas  fait  ^rief  à  r*«p- 
pelant  en  n'ordonnant  pas  le  comblement 
d'une  rigole  dont  il  autorisait  l'ouverture;  — 
Que  s'il  eût  pu  l'ordonner  par  le  motif  que 
l'ouverlure  en  avait  été  faite  sans  avoir  préa- 
lablement payé  l'indemnité,  il  n'a  pas  pu  être 
valablement  interjeté  appel  du  jugement  sous 
ce  rapport,  puisque  des  ollres  réelles  de  l'in- 
demnité avaient  été  faites  avant  qu'on  eût  in- 
terjeté appela  et  qu'ainsi  ce  grief  n'existait  plus 
lors  de  1  appel,  qu'il  est  disparu  et  ne  saurait 
éti*e  invoqué  aujourd'hui; — Attendu,  au  fond, 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  18:>4  est  for- 
mel ;  qu'il  autorise  tout  propriétaire  qui  veut 
assainir  son  fonds  à  en  faire  passer  les  eaux 
à  travers  la  propriété  de  celui  qui  le  sépare 
d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'é- 
coulement ;  qu'il  n*est  pas  fait  de  distinction 
entre  les  fonds  destinés  à  être  cultivés  et  ceux 
destinés  à  être  exploités  autrement;  que  le 
tourbage  est  un  mode  d'exploitation  du  fonds; 
qu'il  importe  donc  au  propriétaire  du  terrain 
tourbe,  et  surtout  aux  propriétaires  des  ter- 
rains qui  y  touchent»  que  les  eaux  de  la  tour- 
bière s'écoulent;  qu'ainsi,  la  demande  du  sieur 
Dusannier  était  légalement^  fondée  sur  cet  ar- 
ticle; — Attendu  que  pour  apprécier  l'étendue 
de  la  servitude  à  accorder,  le  préjudice  qui 
devait  en  résulter  et  Tindemnité  due,  le  juge 
de  paix  s'est  rendu  sur  les  lieux  ;  oue  ce  n'est 

Su'après  mûr  examen  qu'il  a  ûxe  le  chifl're 
e  l'indemnité;  qu'il  n'est  produit  aucun  do- 
cument de  nature  à  faire  pens^er  qu'il  s'est 
trompé  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  par 
lui  fixée  pour  privation  de  tourbes  à  extraire; 
qu'au  contraire,  tout  vient  justifier  qu'il  en  a 
p\%  fine  ç^cte  appréciation;— Att^ndu^  quant 


à  l'indemnité  de  cinq  francs  à  payer  chaque 
année  pour  la  gên«  résultant  de  la  servitude, 
et  de  cinq  francs^  en  outre,  par  an,  par  pro- 
vision, jusqu*à  ce  que  l'espérience  ait  fait  con- 
naître le  dommage  réel  qui  résultera  de  l'in- 
troduction des  eaux  dans  le  canal  de  dessè- 
chement appartenant  au  défendeur,  qu'en  les 
fixant  ainsi,  et  réservant  par  là  d'accorder 
une  plus  forte  indemnité  quand  l'expérience 
aura  démontré  qu'il  en  résulte  plus  de  préju- 
dice, le  juge  de  paix  a  agi  avec  sagesse  et  n'a 
causé  aucun  préjudice,  puisqu'il  sera  toujours 
loisible  au  sieur  Petyts  d'Authieulle  d'obtenir 
une  indemnité  plus  forte,  en  justifiant  qu'il 
a  éprouvé  un  dommage  excédant  cinq  francs 
par  an...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pelyls 
d'Authieulle.  —  i*' Moyen.  Violation  des  art. 
147  et  156,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  donné  effet  aux  actes  d'exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut  non  levé  ni 
signifié.— Un  jugement,  contradictoire  ou  par 
défaut,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  ne  peut 
être  exécuté  avant  sa  notification  ;  rexécuiiop 
donnée  au  jugement  du  !•'  déc.  1857  éuii 
donc  radicalement  nulle  ;  et,  dès  lors,  le  sieur 
Dusannier  devait  être  condamné  à  remelire 
les  choses  dans  leur  état  primitif,  et  le  sieur 
Petyts  d'Authieulle  réintégré  dans  sa  pro- 
priété. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art,  i*^  de  la  loi 
du  10  juin  1854,  1»  en  ce  que  la  décision 
attaquée  a  appliqué  cet  article  à  une  propriété 
industrielle;  2»  en  ce  qu'elle  a  fixé  l'indem- 
nité, pour  partie  en  rente,  et  pour  partie 
d'une  manière  provisoire  seulement  ;  3*  en  ce 
qu'elle  a  reconnu  valable  la  prise  de  posses- 
sion du  terrain  grevé,  sans  paiement  ni  ollres 
préalables  de  l'indemnité.— On  a  dit  à  l'appui 
de  ce  moyen  :  Il  suffit  de  lire  la  loi  du  10  juin 
iSU,  pour  reconnaître  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  propriétés  rurales,  mais  nullement  aux 
mines  et  tourbières,  soumises  à  une  législation 
spéciale.  C'est  donc  à  tort  que  le  jugement 
attaqué  a  étendu  à  une  tourbière  le  béoélice 
d'une  loi  rendue  uniquement  dans  rinléréi de 
Tag  icultiire.— Cette  loi  veut  d'ailleurs  que  les 
juges  précisent  l'indemnité  fixe  due  au  pro- 
pnétaire  sur  le  fonds  duquel  la  servitude  de 
drainage  est  imposée,  puisqu'il  faut  que  l'in- 
demnité soit  payée  avant  la  prise  de  posses- 
sion de  cette  servitude  ;  il  est  dès  lorî»  indis- 
pensable qu'elle  soit  établie  dans  de  telles 
conditions  que  le  propriétaire  du  fonds  gre\é 
ait  reçu  préalablement  tout  ce  qui  lui  est  àû. 
Le  juge  de  paix  ne  pouvait  donc,  en  aucun 
cas,  tixer  l'indemnité  eu  annuités  et  seule- 
ment à  titre  provisoire.  —  Enfin^  la  prise  de 
possession  a  eu  lieu  le  lendemain  même  du 
lugeinent^  et  sans  que  I  indemnité,  même  dans 
la  condition  où  elle  a  été  réglée^  eût  été  payé^ 
ou  offerte^  contrairement  au  principe  de  droit 
public  que  nul,  en  France^  ne  peut  être  dé- 
pouillé (le  sa  propriété^  fOircp  pour  cause  d'u- 
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tilité  publique,  sans  avoir  préalablement  reçu 
ooe  juste  indeniDiié. 

Pour  le  détendeur,  on  répondait,  en  premier 
)iea,  que  la  décision  attaquée  avait  jugé,  non 
point  que  l'exécution  du  jugement  par  défaut 
avant  qu*il  eût  été  levé  ni  signifié  était  vala- 
ble, mais  seulement  que  l'opposition  à  ce  ju- 
Sement  était  mal  fondée,  etqueses  dispositions 
evaient  être  maintenues.  Ce  moyen  manquait 
donc  en  fait.  —  Sur  le  deuxième  moyen,  on 
disait  que  la  loi  de  1854  ne  distingue  pas  entre 
les  propriétés  rurales  et  toute  autre  nature 
de  propriété  ;  les  termes  de  l'art,  i*'  sont,  en 
eifet,  généraux  :  «  Tout  propriétaire  qui  veut 
atsainirson  fonds,  etc..» — Quant  à  la  néces- 
sité d'une  indemnité  et  d'un  paiement  préa- 
lables, on  prétendait  que  si  l'art.  1  de  la  loi 
de  i85i  exige  une  indemnité  préalable ,  ces 
expressions   ne  veulent    pas  dire  paiement 

Jréalable,  mais  simplement  fixation  préala- 
ie  de  l'indemnité.  Quand  le  législateur  veut 
que  ce  soit  le  paiement  qui  soit  préalable,  il 
prend  soin  de  le  dire;  telles  sont,  par  exem- 
ple, la  loi  de  1807,  sur  le  dessèchement  des 
marais,  art.  48,  et  la  loi  de  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  art.  53, 
qui  exigent  que  les  indemnités  soient  acquit- 
tées préalablement  à  la  prise  de  possession. 
Il  D'en  est  pas  de  même  de  la  lui  de  1810, 
sur  les  mines,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  la  surface,  et  de  la 
loi  du  30  mars  1831,  relative  au  cas  d'occupa- 
tion temporaire  pour  travaux  de  fortifications. 
Celte  diflérence  tient  à  la  nature  même  des 
choses.  Le  législateur  a  toujours  distingué  en- 
tre deux  mesures  :  l'expropriation,  qui  dé- 
pouille le  propriétaire  et  qui  motive  un  prix 
pour  la  ci'ssion  de  sa  propriété,  et  la  simple 
occupation  ou  la  servitude,  qui  affectent  seu- 
lement la  jouissance  et  qui  ne  motivent  qu'une 
indemnilé  subordonnée  à  la  durée  plus  ou 
m^ins  longue  de  cette  privation  de  jouissance. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Dusannier,  porteur  du  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Hue  le  l"*'  déc.  1857,  qiii  l'autorisait  à 
élablir  une  rigole  d'écoulement  pour  les  eaux 
de  la  propriété  par  lui  exploitée  sur  le  terrain 
de  Petyts  d'Authieulle,  ne  pouvait  certaine- 
ment uiettre  ce  jugement  à  exécution  avant 
de  l'avoir  fait  signifier  à  ce  dernier;  que,  néan- 
moins, l'exécution  prématurée  par  lui  donnée 
à  ce  jugement,  en  faisant  creuser  la  rigole, 
n'était  qu'un  fait  postérieur  au  ju(^ement  lui- 
même,  ei  qui  ne  pouvait  lui  en  faire  perdre 
le  bénéfice  ;  que  1  opposition  de  Petyts  d'Au- 
thieulle à  ce  jugement  par  défaut  ayant  été 
depuis  rejetée  par  celui  du  16  mars  1858,  qui 
a  de  nouveau  ordonné  l'établissement  de  la 
rigole,  ce  dernier  jugement  aiuM  que  le  juge- 
ment attaqué  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
ne  considérer  les  travaux  faits  prématurément 
que  comme  des  actes  dommageables  donnant 
Ûeu  à  dea  dominagea*intérêts>  et  non  coou&e 


nn  trouble  à  la  possession,  de  nature  h  provo- 
quer une  action  en  réintégrande; 

Mais  sur  les  autres  moyens  :  —  Vu  l'art.  1 
de  la  loi  du  10  juin  1854;~AUendu  que,slles 
dispositions  de  cette  loi,  en  permettant  à  tout 
propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par  le 
drainage  d'en  conduire  les  eaux  souterraine- 
ment  ou  ^  ciel  ouvert  à  travers  les  propriétés 
qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d  eau,  s'ap- 
pliquent à  tous  les  fonds,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont 
affectés  à  une  exploitation  rurale,  et  ceux  qui 
sont  exploita  pour  l'extraction  de  produits 
minéraux,  cette  faculté  ne  pent,  suivant  les 
termes  de  l'art.  1*',  être  exercée  que  moyen- 
nant une  indemnité  préalable  ;  —  Oue  Vin- 
demnité  ne  peut  être  préalable  si  elle  n'est 
entièrement  et  sans  réserves  acquittée  d'une 
manièi-e  définitive  avant  la  prise  de  posses* 
sion  du  sol  ou  i'éublissement  de  sa  servitude;^ 
et  que  le  propriétaire  ne  peut  être  dessaisi 
ni  grevé  qu'autant  qu'il  a,  avant  tout,  reçii 
l'équivalent  des  droits  dont  il  est  dépossédé 
et  du  préjudice  qu'il  éprouve;  —  D'où  il  suit 
qu'en  accordant  a  Petyts  d'Authieulle,  comme 
indemnité  du  droit  de  drainage  attribué  à  Du- 
saunier  sur  la  propriété,  une  somme  à  tou- 
cher successivement,  d'année  en  année  après 
l'établissement  de  ce  drainage,  et,  de  plus, 
une  autre  somme  aussi  à  toucher  annuelle- 
ment, mais  provisoirement,  et  sauf  apprécia- 
tion ultérieure  de  sa  suffisance,  le  jugement 
auaqué  a  violé  l'article  précité; — Casse,  etc. 

Du  14  déc.  1859.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Renouard.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  — 
Conel.  eonf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  géu  —PL, 
MM.  Labordère  et  Duboy. 


!•  SOCIÉTÉ.— Créanciers.— PatFtitSNCB. 

2»  JUGBMBKT  FAR  DÉFAUT.— PÉREMPTION. — 
SOUDARITÉ. 

i^  Le  principe  suivant  lequel  les  créanciers 
d'une  société  doivent  être  préférés,  sur  l'actif 
social,  aux  créanciers  personnels  des  asso* 
dés  {i),  Rapplique  même  au  cas  oH  la  disso^ 
lution  de  la  société  a  été  opérée  antérieure" 
ment  à  la  naissance  des  créances  de  ces 
derniers j  par  un  fait  non  réellement  ou  léga" 
lement  connu  des  tiers,  tel  que  la  réunion 
consentie  secrètement  de  tous  les  droits  dis 
associés  sur  la  tête  d^ un  seul. — Ainsi,  les  créan- 
ciers personnels  de  celui-ci,  auxquels  il  a  con- 
féré une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la 
société  postérieurement  à  une  semblable  dis- 
solution, ne  peuvent,  dans  la  distribution  du 
prix  de  ces  immeubles,  se  prévaloir  de  leur 
droit  hypothécaire  à  l'encontre  des  créanciers 
sociaux  (2). 


(4)  Sur  ce  principe  bien  constant,  voy.  la  Table  gé» 
nérate  Devill.  et  Gilh.»  V  Société,  m  118  et  niiv. 

(2)  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  cause  de  dissolution 
d9  la  société  ne .  4!êt4nt  r^f^ée  ni  aux  çr^pçiqr» 


à*4^(47i)) 


jmiptHdéneé  &ë  là  C^r  Ûê  éiuMtàH. 


9*  mm  lé  ëài  àù  m  jiigêmeni  a  été  fimâu 

Sar  défaut  cofii^  plùsiëUH  ^bdé6îtèU¥è  ébli^ 
anès,  Véxécntibfi  dû  jU^erHent  dariê  lés  six 
fHbié  à  Vé0td  de  Vun  dë$  cOdébltëuts,  empêché 
la  péremption  de  éejiàgéfhi^t  à  l'égard  déi 
èums.  (Cod.  NaïJ.3  iaW;  Cod.  ptdt.,  450.)  (i) 

(Ghannebot-^G<  Gbandèle  et  aiitrest)— arrêt. 

LA  COUR»  ^  sut'  lé  pi*6ii!ier  rtioyett  :  ^ 
Alteddti  (ftie  le  jtigettiëttt  par  défflut  dU  4i 
Jflilt.  i8S3i  obtétlU  par  Dotet-Lemaded)'  con- 
tre Al.  Ghannebot  et  Gbâhddle^  sefe  débiteurs 
idlidaires^  a  été  exécuté  contre  Cbatidèlë^ 
àiiisi  ({tie  le  jugettlënl  dit  11  féther  6Uitfltlt> 
débodtant  Ghandètë  de  sort  opposition  ;-^tiè 
cette  exécutioti  contre  iiil  deâ  codêbitétirB  ao- 
lldaires  daHs  le  délai  UUtè  k  ed  pouf  effet 
d'interrompre  la  pfescription  tis*Ml6  de  Al. 
Ghannebot  $  ((ti'en  le  décid&iit  atnsi^  i'afrét 
attaqué  d'est  coftfbi'mé  ttU^  dispositions  des 
hrt.  lî$6,  God.  pi^<5..  et  1906  et  2249^  God. 
Nap.^  loin  de  lés  violer,  comme  le  iettf  repi'o^ 
Che  le  pourvoi  : 

Sut'le  deuxième  nioyeh.s.  (safis  ititérét); 

Sur  le  troisième  moyen  :  -^  Attendu  que, 
tâht  que  dure  la  société,  les  t^éaUcié^S  soelâlijt 
BOiit  préférés  âuf  ractif  de  là  société  aut 
créanciers  itidiVidUels  de  ehacufi  des  àsso^ 
ciês^  ^  Qu'il  li'ëti  Saurait  être  âiilrëmeni  lofs- 
iftie  M  société  Tient  à  se  dissoudre  par  dn  fait 
non  réellement  ou  lé^aletnedt  eoiiiiu  dès  tieiH; 
*^  Attendu  que,  si  Cette  dissolution  arrive  pâi* 
latéunion  secrète  bUfla  tété  d'un  toul  des  à»- 
lociés  de  tout  l'âcilf  social  >  cette  réunion , 
accompagnée  de  celle  du  passif  qui  Ri'èTe  la 
«ociéte ,  n'abtoi*is6  pad  cet  associé  à  trans- 
mettre à  ses  créanciers  persOiltieU  des  droits 
sur  ractif  de  la  société  préférables  à  ceux  des 
créanciers  sociaux.; — Que  ceux-ci.  au  con trai- 
tai tant  que  la  société  n'est  pas  l'egiiilérement 
dissoute,  laiit  qu'elle  subsiste,  méitie  en  ap- 

Parence    seulement,  conservent  pour  gage 
actif  de  cette  société  appa^ente  i 
Attendu  ({uëi  dans  l'espèce,  la  société  dés 
eatt]t  de  Saiut-Hsittr,  constituée  sous  la  forme 


AflUi^MftMkMiMadlMH 


léÊ^^Êm 


■^■rtMhâAtMâ. 


sociaux  ni  aux  créanciers  personnels  âes  associés, 
ces  derniers  étièdhôiei-s  ne  peUVebt  ptëtèudre  Svolt 
traité  sur  là  foi  du  crédit  àttadhé  aux  biens  ^ue  leui^s 
QébitéUrs  avaleUt  tait  edtrei'  danâ  Id  société,  et  les 
premiers  tout  bien  fondés,  ad  contraire,  à  feoiitènii' 
i|u*ils  n*ont  cobëettti  à  contracter  qu*eii  tue  dé  ce» 
klédies  biens,  qui  formaient,  eau<  les  mains  d*unè 
société  régulière  aai  jeux  de  Idus«  le  gage  affecté 
à  learÉ  créances»  —  Mais  lorsque,  au  lieu  de  s'être 
•tasi  manif«etée  extérieurement*  la  société  n*a  pas 
reçu  la  publicité  exigée  par  la  loi,  et  se  trou?e  par 
là  même  nulle  yis-à-fis  des  créanciers  personnels  des 
associés,  les  créanciers  sociaux  n'ont  pius  de  privi- 
lég«  sur  l'actif  de  cette  société,  et,  s'iU  ne  sont  pas 
primés  par  les  créanciers  personnels,  comme  cela  a 
eta  (iependant  Jbgé  (Cass.  la  ftf*  ISSi»  S-Vé  i2,U 
880;  Coliêcti  mùuv.  6*l<88i)  Parlsi  8  jailL  1847, 
fuk  l8Ad.S458«-P.  i8&7.1«308;  là&aU,  PardfeMos, 

lU  i9i9)i  aMtxHU  «eoedureitt  du  iiioiiia  avea  eau 


d'ijne  ^ô6iété  en  CDninilàhfltfë  y^  iètfoils,  ^ 
acte  publié  conformément  âdt  dlsOôMtietib  db 
Code  dé  cointtiei*ée,  détail  ûntet  juàqU'au  15 
déë.  1854  ;^Que  la  démission  du  gérant  d'Aa- 
tief  et  Mn  rëdiplâCement  Oàf  A.  Gbinbfebet 
ont  été  également  poftés  a  là  Connaisëatadé 
des  tiers,  dans  la  tnêntè  fofrme}  -*^Que  si,t»tt 
diverses  cëssionsi  dont  les  det'nièrts  sotit  ëh 
dhtë  de^3  et  é  féV.  1854,  A;  Gbahnèbot  à  rétttii 
feur  sa  tête  tôuS  lesl  droits  de§  commanditaires, 
aucun  de  Ces  acteâ  n*a  été  pOfté  à  là  coin 
naissance  des  tiei's;  que,  loin  de  là»  A.  Ghsfl- 
nebot  a  contihué  à  agit»  comme  gérant  de  ta 
Société  constituée  le  19  dée.  184«  pou^  duttr 
Jusdil'au  iS  déCi  1854  ;  ttde  c'e^  en  lit  ttêths 
«(uaiîté  (ta*il  a  été  pOul^WiVl  pai'  des  crésft- 
ciërs  de  la  société }  que  c'est  sur  Itil,  en  qas^ 
tiié  de  géfant  dé  ladite  soëiété^  dtte  lés  itti^ 
ttieubles  dont  le  prix  est  l'Objet  de  la  distti^ 
buiion  silt  laquelle  bOf te  là  contestation  ac- 
tuelle, ont  été  vendus  oortmë  immedblefe  fto- 
t?iaux  ;Mîn'ett  présence  d'une  telle  publicité, 
de  la  péMstancè  de  cette  qualité  de  f  étant,  él 
conséqoemment  de  l'etlstence  de  la  société 
au  regard  des  tlel-s ,  les  dettiartdeurt,  tréah- 
ciërs  persohnelé  ilU  siëtlr  A;  Chatttiebol,  ne 
sont  pas  fondés  &  se  t)héValoif  cOnt^e  eeux-^a 
des  actes  secrets  qui  Ont  réuni  tous  les  droite 
des  cominsindltaifes  dans  les  ntaibs  dn  8ienr 
A.  Châbnebot  dès  le  4  fév.  1854,  mit  en  in- 
duife  que  celui-ci  a  été  dUtOri^  a  cortstituet 
à  leur  pi*ottt,  le  11  juin  1854,  t>los  desëptmnw 
avant  le  terme  aésigné  à  la  durée  de  la  Mc\é^ 
té,  une  hypothèque  sOr  le»  immeubles  de  la 
société  opposable  au*  créanciers  de  la  sdciéléj 
— On'eh  clécldant,  dahfe  ces  Circonstances, (Wc 
la  Collocation  des  demandeurs  n'àdralt  tfcflfet 
due  ^ous  la  déduction  des  tommes  dont  lés 
sieurs  Doyen  et  Chandèlé  aoht  créanciers  de 
la  société  A.  Channebot  et  èomp.,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  aticune  deà  dispositions  iiltj 
Suées;— Rejette  le  pottNOi  formé  contre rarrtt 
e  la  Cour  de  Paris,  dU  8  mai  1858,  etc. 
Du  9  août  1859.  --  Ch.  req.  -**  Préi,y  M. 
NiCiâs-GaiUard.^JRrtpp.,  M.  îfacliet.  -«-Coflc/. 


dans  la  répartiUon  de  cet  actif*  K  Cass*  iS  féTé 
1865  (\(A.  i^55A.1ii—Pf  iS6é.i Atl),,  aitin  que 
les  nombreuses  autorités  iùrïsprudéntielles  et  doc- 
trinales citées  dafîs  la  Tàlté  iénérate^  t«  Sodétè 
eômmeféiàiè,  ri.  il?  et  sUiV.;  dddt  Casé.  13  fêV.  1&55 
(Vol.  <d55.1.l2l). 

(i)  La  jnriitpi'adëuéé  de  la  titfur  de  èëateUoii  est 
bien  établie  sar  eë  pëitat^  4|«il  di? ist  ëufeOrëled  Gettrfl 
d*ëppel  et  lëè  auteurs,  dont  le  pius  grand  noialrfc 
toutefois  adalèttëat  la  doetrioe  Ici  eonsacrée.  F.  Bor« 
deaul^  S6  jaufi  1858  (VoL  1858il5&6-^Pk  1859. 
809),  et  la  note.— Faisons  remarquer,  du  reste*  qu« 
la  Cour  de  cassation  a  refUsé  d'étendre  cette  doctrine 
au  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  con- 
tre l*Un  des  débiteurs  soiidaifes  seulement,  et  con- 
tradictoirement  contré  l'autre.  K  arrêt  dû  î  min 
485a  (VoU  1853«l.l)26— P.  18^3.1.888),  ainsi  qUe 
le^  olMehrations  dent  cet  thf  et  m  àceompa^aé. 


JtènfpmdéHee  4ê  la  Cmr  ée  msiaiioA, 
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tmfé,  Ml  dé  Peyramont^  iIyi  gén.  «^  Pli|  H. 
Huguèti 

ENREGISTREMENT. -^MutATiON  PAR  décès. 
—Dotation  sifTRB-YiFS.-'-CHA&GB.^Sowii 

B'ABGBfTi 

La  elatue  d'un  attê  de  donation  entre^vifi 
par  laqUelU  It  donattwr  charge  le  donataire 
de  payer,  à  son  déeès ,  une  eettaine  somme 
à  ses  héritiers  natureU  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  dans  sa  succession  et  d'après  leurs 
qtuUiiés  héréditaires  à  cette  époque,  constitue, 
non  une  libéralité  entre-vifs,  mais  une  dispo^ 
sition  mbordonnée  a»  décès  du  disposant.  Par 
suite,  elle  donne  ouverture^  lors  de  ce  décès,  à 
la  perception  d'un  droit  de  mutation  sur  la 
somme  dont  ils'aQit,indépendammeîitdudroii 
déjà  perçu  sur  l'ensemble  de  la  donation,  (L. 
23  frim.  an  1,  an.  4,  U,  37,  29,  3â  et  39 1 
Avis  cons.  d'Etal  3-10  sept.  1808.)  (1) 
(Âdm.  de  Tenreg.  —  G  bériu  Amory.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons, 
du  18  aoât  1858,  avait  statué  en  sens  con- 
U^ire  dans  les  terknes  suivants  : 

«  £il  ce  qui  touche  la  contrainte  décernée 
par  Tadministratton  de  renregistrement,  ten- 
dant au  paiement  par  les  sieurs  Picot  d'une 
somine  de  12,931  frt  38  c.  pour  droit  et  demi- 
droit  de  mttUtion  d'une  somme  de  130^000  fr. 
qu'ils  avaient  recueillie  dans  la  succession 
d'une  dame  Veuve  Amory,   et  dont  ils  n'a- 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  consacré,  par 
trois  arrêts  du  23  mars  iSAO  (Vol.  18^0.1.333,  àlô 
et  à76— Pal.  cliroii.]|  et  par  un  quatrième  arrCtda  7 
jaillel  dé  là  même  année  (îa.,  743),  le  principe 
qu*eUe  sëtictidhne  encore  ici ,  à  savoir  que  toule 
transltiissiôil  subordbhnée  ft  l^évènëment  du  décès  de 
Tune  des  parties  ne  donne  lieii  à  an  droit  dé  muta- 
tion qil*tfprès  Péféncment  qui  amènfe  la  trsInsiMiMion 
définlti?e«  et  que  la  pereeptitfii  s'opère  alors  lulvaut 
les  règles  proprés  aui  mutations  par  décès.  Cette 
doctrine,  à  laquelle  adhère  M.  Garnier^  Réperu  gé» 
Jiêr«  d^enregistr^i  n«  8960^  étant  admise*  il  y  a  lieii 
de  se  demander  ai  la  disposition  d'un  acte  de  dona- 
lioo  entre-Tib  par  laauelle,  comme  dans  Tespéce  ci- 
dessus,  le  donateur  chargé  le  donataire  de  payer,  à 
son  décès,  une  certaine  somme  à  ses  héritiers  na- 
turels, constitué  une  transmission  subordonnée  au 
décès  du  disposant,  ou  UUë  libéralité  entre-vils  ac- 
taolle  et  irl^TOCable.  S'il  s'agissait  d'une  donation 
latte  ditvCtemeUt  à  tin  dodHtalre  certain,  ce  serait 
une  question  Ibtt  déllcale  que  belle  de  savoir  M  là 
cîrcoostaoce  que  la  somme  Ml  payable  au  décès  du 
donaleur  itupirittle  à  la  libéralité  un  caractère  pure- 
ment éventuel  et  ne  donnei  pdr  suite,  ouverture 
qu'ù  un  droit  de  mutation  lors  dU  décès  du  dona- 
teur. Lq  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
pleine  d'incertitude  sur  ce  point,  ù  ï^égard  duquel  les 
auteurs  ne  semblent  pas  non  plus  s^accorder.  V,  la 
Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v**  Enregistrât  su 
11Â7  et  suit.,  et  150^.  Junge  &tM.  Cbataipîohnière 
et  Rlgaud,  Tr.  des  dr,  d'enreg.^  n.  2963  et  suiv.,  et 
Supp.i  n*  606;  t>ont  et  Rodièi'e,  Côhtt^.  de  Mdr., 
tom»  1^  ta«  86à  et  sult»$  Gartaien  l^e.  ciu,  d.  18838 
ai  sui^,  I  Dettiaiiiay  Prine^  de  fei&^t,  n»  66^ 


valent  pas  Tait  la  déclalratioA  t-^ttendu  que» 
par  acte  passé  devant  M«  VanTille,  notaire  à 
Ambleny,  à  la  date  du  10  nov.  1845^  Id  dame 
Tëute  Amory  a  fait  donation  entre^vifs  à  Maï«- 
cel  Amory,  son  neveu  par  alliance,  de  tous 
ses  biens  immeubles  ;  que^  par  le  même  acte) 
ladite  dame  Araory^  olitre  la  réserve  de  Tusu- 
fruit  des  biens  par  elle  donnés,  a  encore  im«> 
posé  à  Marcel  Amorti  et  comme  conditiôti 
de  la  donation  à  lui  faite,  diverses  obligations^ 
notamment  celle  de  payer  de  ses  deniers  aux 
héritiers  de  son  défunt  mari  et  dans  Id  pro^ 
portion  de  leurs  droits  héréditaires^  une  somme 
de  80,000  fr.^  et  à  Ses  héritiers  naturels^  à 
elle  dame  Amory,  éaàlement  datis  la  propor^ 
tion  de  leurs  droits  a  ba  successibd^  et  d'après 
leurs  qualités  héréditaires  au  jour  de  son  dé«' 
cès^  une  somme  de  120^000  fr.:--Que^  le  dième 
jour  et  par  le  même  acte^  Maifcei  Amory  a 
accepté  la  donation  à  lui  faite  atee  toutes  les 
charges  y  attachées;  que  sort  acceptation  a  eu 
pour  effet  de  rendre  irrévocable  eettè  donation 
avec  toutes  ses  conditions  y-^En  ce  oui  toiichc 
la  prétention  de  radmihistraiioti  de  l'enregis» 
trement  de  ne  voir  dans  la  stipulatioii  de  la 
dabie  veuve  Amory  en  ftiveor  de  ses  héritiers 
naturels  qu'une  disposition  sous  condition 
suspensive ,  une  simple  réserve  ^  dont  elle 
conservait  la  libre  disposition;  que  n'en  ayant 
pas  disposé  de  son  vivant^  celte  somme  est 
restée  dans  son  domaine  et  ùût  partie  de  sa 
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610  et  d96«  Mais  la  difficulté  se  trouve  considéra* 
blement  simplifiée  lorsque  la  libéralité  s'adresse  aui 
héritiers  naturels  du  donateur.  En  effet,  ces  béri« 
tiers  n^ëtant  pas  connus  au  moment  de  la  donation^ 
11  seuible  impotelblé  de  dire  quil  y  ait  dcs^iaislssé- 
ment  actuel  de  la  part  du  disposatat  [V,  Cass.  $  juill. 
1806,  S*V.  6.1.350;  Collect,  noui).  2.1.â62),  et,  dd 
resté.  Il  rie  Saurait  y  aVoir  Heu,  à  fcé  motnettt,  a  id 
perception  du  drt>it  de  tnutatiuU  dont  la  quotité  dé^ 
pend  du  degré  de  parenté  du  dodataire  iitee  le  dou 
nateur.  C'est  donc  là*  ainsi  que  le  décide  la  Cour 
de  cassation  par  l^arrét  ici  reeueilli,  une  disposition 
u^opérant  transmission  qu*à  la  mort  du  disposant  et 
donnant  ouverture  à  un  droit  de  mutation  par  décès* 
—  La  perception  d*un  droit  de  tnutution  entre-vifs 
déjà  faite  lors  de  la  donatibn  ne  saurait  mettre  ob- 
stacle à  celle  du  droit  dé  mutation  par  dééès  après 
la  mort  du  donateur ,  car  ces  dedk  droits  â*appli- 
quent  à  deux  trati^mis&iôns  distinctes:  le  premier,  ft 
la  transtnission  immëdidte  ed  faveur  du  donataire 
direct,  le  second  à  la  transmlÉiloU  eu  faveur  deé 
héritiers  du  donateur  qui,  aibsi  que  nous  Tavons 
déjà  dit,  ne  s'effectue  qu*aU  décès  de  celui-ci*  Vai>< 
nement  opposerait-on  l'avis  du  conseil  d'Etat  deë 
2-iO  sept«  1808,  qui  affranchit  le  légataire  ou  do* 
nataire  à  litre  particulier  du  droit  de  mutation  lors* 
que  lé  droit  proportionnel  a  été  déjà  acquitté  par 
i  héritier,  le  légataire  ou  donataire  universel  sur  nn- 
tégralité  des  EieUs  tradsmis.  La  Cour  suprême  a 
décidé,  à  plusieurs  reprises,  Cdminé  elle  le  fait  en- 
core ici,  que  celle  dispositldh  né  â*a|)pll(tde  qu^àtt 
règlement  des  droits  dus  pour  ude  sedie  et  ménië 
transmissidm  V.  arrêt  du  iO  juin  4853  (Vdl»  iH&ik 
Ubn*^Vi  tM.kOh  at  la  lenrdi  de  la  notes 
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succession,  où  elle  a  été  recueillie  par  ses  hé- 
ritiers naturels  en  leur  qualité  d'héritiers  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  ilîi,  Cod. 
Nap.^  il  est  permis  de  stipuler  au  proQt  de 
tiers,  lorsque  cette  stipubtion  est  une  condi- 
tion d*une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre  ; 
<]ue>  lorsque  cette  stipulation  est  une  lihéra- 
l>té;  elle  a  tous  les  caractères  et  les  effets 
d*une  donation  indirecie  ou  secondaire  ;  que 
c^tte  libéralité  devient  irrévocable,  lorsque  le 
tiers  en  faveur  duquel  elle  est  faite  a  déclaré 
vouloir  en  profiter;  qu'elle  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  une  simple  réserve  ;  que 
si,  aux  termes  de  Tart.  932  du  même  Code, 
pour  qu'une  donation  puisse  eni^ager  le  dona- 
teur et  produire  effet,  il  faut  qu'elle  soit  accep- 
tée par  acte  authentique  et  en  termes  exprès, 
fait  du  vivant  du  donateur,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  stipulations  prévues  par  1  art. 
an  :  c'est  là  un  contrat  tui  generis  soumis 
à  l'application  des  principes  généraux  qui 
régissent  les  conventions,  €t  non  à  ceux  qui 
régissent  les  donations,  malgré  la  similitude 
du  but  auquel  il  tend;  qu'il  en  est  pour  ces 
stipulations  comme  pour  les  donations  faites 
sous  forme  de  contrats  onéreux,  qui  sont  di&- 
pensées  des  formes  solennelles  imposées  aux 
donations  ordinaires;— Qu'en  admettant  même 
la  faculté  pour  la  dame  veuve  Âmory  de 
révoquer  la  stipulation  par  elle  faite  en  faveur 
de  ses  héritiers,  cette  stipulation  n'en  reste 
pas  moins,  tant  qu'elle  n*est  pas  révoquée, 
une  donation  soumise  à  une  condition  résolu- 
toire, mais  non  suspensive; — En  ce  qui  tou- 
che la  caducité  de  la  disposition  de  la  dame 
veuve  Âmury,  comme  n'ayant  pas  été  accep- 
tée du  vivant  de  ladite  dame  : — ^Attendu  que 
la  stipulation  gratuite  faite  à  un  tiers  comme 
condition  d'une  donation  faite  à  un  autre,  aux 
termes  de  l'art.  1121,  étant  une  véritable 
donation  indirecte  ou  secondaire,  elle  ne  peut 
être  révoquée  lorsqu'elle  fait  partie  essentielle 
des  conditions  d'une  donation  principale  de- 
venue irrévocable  par  Tacceptation,  que  du 
consentement  du  donateur  et  du  donataire 
principal;  que,  tant  que  la  donation  principale 
subsiste,  les  stipulations  en  faveur  de  tiers 
subsistent  également;  d'où  résulte  évidem- 
ment que  ce  tiers  peut  toujours  déclarer  sa 
volonté  de  vouloir  en  pmiiter,  même  après 
le  décès  du  stipulant;  —  En  ce  qui  touche  la 
nullité  de  la  stipulation  faite  par  la  dame 
veuve  Amory  comme  ayant  été  faite  à  person- 
nes incertaines:— Attendu  que^  dans  une  do- 
nation secondaire  faite  daus  les  termes  de 
l'art.  1121,  le  tiers  est  suffisamment  désigné, 
si,  par  un  événement  inévitable,  dans  l'espè- 
ce ,  le  décès  de  la  dame  veuve  Amory ,  sa 
qualité  doit  être  déterminée  d'une  manière 
certaine  et  incontestable;  —  Qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que,  parce  que  leur  qualité 
d'héritiers  naturels  a  servi  à  les  dési^^ner  dans 
la  donation  secondaire,  c'est  en  cette  qualité 
qu'ils  ont  touché  la  somme  de  120,000  fr.  ; 
tjue,  l'ils  n'ftY^ent  çoaservé  que  letMr  qualité 


d'héritiers  naturels,  cette  qualité  ne  pouvait 
leur  conférer  aucun  droit  à  la  succession  (ta 
présence  du  testament  authentique  du  même 
lour  que  la  donation  du  10  niiv.  1845,  par 
lequel  la  dame  veuve  Amory  lègue  à  Marcel 
Amory  la  totalité  des  biens  meubles  qu'elle 
laissera  au  jour  de  son  décès,  en  quoi  qu'ils 
puissent  consister,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
situés ,  aussi  bien  l'argent  comptant  et  les 
créances  que  les  meubles  meublants  et  autres 
effets  mobiliers,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  réputé  meuble  par  la  loi,  sans  aucune  ei- 
ception  ni  réserve;  d'où  l'on  voit  l'intention 
formelle  de  la  dame  veuve  Amor^  que  ses 
héritiers  naturels  ne  puissent  venir  à  aucun 
titre  à  sa  succession  et  soient  restreints  à  se 
partager  la  somme  de  120,000  fr.,  non  comme 
héritiers,  mais,  au  contraire,  comme  dona- 
taires; —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  avis 
du  conseil  d'Etat  en  date  du  10  sept.  1808, 
lorsque  la  déclaration  des  héritiers  ou  lé^atai' 
res  universels  comprend  l'universalité  des 
biens  de  la  succession^  le  droit  proportionnel 
qui  a  été  payé  sur  cette  déclaration  remplit 
le  vœu  de  la  loi  ;  que  par  la  délivrance  des  legs 
particuliers,  soit  qu'ils  consistent  en  effets 
existants  dans  la  succession,  soit  que  les  léga- 
taires universels  doivent  les  payer  de  leurs 
deniers,  il  ne  s'opère  pas  de  mutation  de  ces 
derniers  aux  légataires  particuliers;  que  la 
loi  ne  regarde^  dans  ce  cas,  les  légataires  uni- 
versels que  comme  de  simples  intermédiaires 
entre  le  testateur,  qui  est  censé  donner  lui- 
même,  et  les  légataires  particuliers,  qui  re- 
çoivent; que  du  système  contraire  il  résulte- 
rait que  le  même  objet  serait  assujetti  à  deux 
droits  de  mutation,  ce  qui  n'est  ni  dans  le 
texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi;  que  ces  prin- 
cipes aussi  sages  qu'équitables,  posés  pour  les 
successions,  ont  été  reconnus  par  la  jurispru- 
dence applicables  aux  donations  entre-vifs 
avec  charges;  —  Attendu  que  Marcel  Amory, 
en. acquittant  les  droits  de  mutation  sur  l'in- 
tégralité des  immeubles  faisant  l'objet  de  la 
donation  entre-vifs  avec  charges  du  10  noy. 
1845,  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi; 
que  c'est  donc  à  tort  que  l'administration  de 
1  enregistrement  réclame  un  nouveau  droit  de 
mutation  sur  la  somme  de  120,000  t'r.  attribuée 
aux  sieurs  Picot  et  consorts,  puisque  les  droits 
ont  déjà  été  acquittés  pour  cette  somme  par 
Marcel  Amory;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'ad- 
ministration de  l'enregistrenieui  mal  fondée 
dans  sa  demande,  eic.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Tad- 
ministration  de  l'eure/istreDient,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1121,  Cod.  INap.,  et  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  des  2-10  sept.  1808,  et 
violation  des  art.  4,  24,  27,  29,  32  et  39  de  la 
loi  du  22  frini.  an  7,  33  de  la  loi  du  21  avrd 
1832,  et  10  de  celle  du  18  mai  1850. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Vu  les  art!  4,24,  27,  29, 32  et 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  33  de  la  loi  du 
%i  ^vra  1832,  et  10  de  Uloi  du  18  mai  i^; 
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—  Attendu  que  Tart.  A  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  élal»lit  une  distinction  entre  les  muta- 
tions entre-vifs  et  les  mutations  par  dt*cès, 
au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
établis  sur  la  transmission  des  biens,  droits 
dont  la  quotité  est  fixée  par  les  lois  du  21  avril 
i832  et  du  18  mai  1850;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tart.  4  précité,  ensemble  des  art.  24, 
27,  29,  32  et  39  de  la  même  loi,  qu'on  doit 
ranger  dans  la  classe  des  mutations  par  décès 
toutes  les  transmissions  qui  sont  subordonnées 
à  l'événement  du  décès,  sans  distiuction  entre 
celles  qui  s'effectuent,  soit  d'après  I  ordre  lé- 
gal des  successions,  soit  en  vertu  de  disposi- 
tions contenues  dans  un  testament  ou  dans 
un  acte  entre  vifs;  qu'on  ne  doit  ranger  dans 
la  classe  des  mutations  entre-vifs  que  les  dis- 
positions par  lesquelles  le  donataire  est  ac- 
tnellement  et  irrévocablement  saisi  de  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  la  libéralité  dont  il  profite; 
»  Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  la 
veuve  Amory,  en  donnant  à  Marcel  Amory 
ses  biens  immeubles,  le  10  nov.  1845,  Ta 
chargé  de  payer  après  son  décès  une  somme 
de  120,000  fr.  à  ses  héritiers  naturels,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  dans  sa  succes- 
sion, et  d'après  leurs  qualités  héréditaires  au 
jour' de  son  décès,  constituait,  non  une  libé- 
ralité entre-vifs  saisissant  actuellement  et  ir- 
révocablement les  donataires,  mais  une  dis- 
position gratuite  subordonnée  au  décès  de  la 
donatrice,  non-seulement  quant  au  paiement 
de  la  somme  donnée,  mais  même  quant  à  la 
détermination  des  personnes  au  proiit  des- 
quelles devait  s'opérer  la  mutation,  mais  aussi 
Suant  à  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  lequel 
épendait  du  degré  de  parenté  des  donataires 
avec  la  donatrice  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  des 
2-10  sept.  1808  était  inapplicable  à  l'espèce, 
cet  avis  ne  concernant  que  le  paiement  des 
droits  dus  concurremment  et  pour  une  même 
transmission,  tandis  qu'il  s'agit  ici,  non  du 
droit  régulièrement  perçu  en  1845  sur  la  do- 
nation faite  alors  au  profit  de  Marcel  Amory^ 

(i)  Cette  déciftion  est  fort  importante.  —  Par  un 
préfident  arrêt  da  2â  mars  i8&6  (Vol.  1848.1.817 
—P.  1848.S.5iO),  la  Cour  de  cassation  a?ait  juge 
qoe,  la  loi  du  33  frim.  an  7  ne  conienant  aucune 
disposition  sur  les  preuves  spéciales  à  Taide  desquel- 
les se  constaterait  nt  les  omlssioDS  et  les  insuflisances 
dans  les  déclarations  estimatives  des  objeb  et  effets 
mobiliers,  il  y  avait  lieu  de  recourir  aux  règles  pre- 
acrites  par  le  droit  commun,  et  qu\iîo.Hi  la  régie  de 
Tforegisireuient  pouvait  invoquer  toutes  espèces  de 
preuves,  et  par  conséquent  prouver  par  commune 
renommée  ou  par  tous  fwits  et  actes  de  nature  à  éta- 
blir juridiquement  PinsufBitance  des  déclarations  es- 
timative». —  L'arrêt  que  nous  recueillons,  tout  en 
reconnaissant  à  Padministralion  le  droit  de  contrôle 
sar  la  sincérité  des  déclarations  de  siicces>ion  mobi- 
lière, dicdiwcrit  les  moyens  à  Taide  desque'sœ  con- 
trôle pourra  sVxercer,  et  décide  qu'en  pareille  ma- 
tière Télément  de  preuve  en  harmonie  avec  Tesprit 
de  la  loi,  doit  repoeer  sur  des  faits  et  actes  parvenu» 


mais  du  droit  à  percevoir  en  1853^  lors  du 
décès  de  la  veuve  Amory,  sur  une  transmis- 
sion qui  n'est  devenue  définitive  que  par  ledit 
décès,  et  pour  raison  de  laquelle  il  était  im- 
possible de  liquider  et  d'exiger  auparavant  un 
droit  (|uelconque  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant l'administration  de  l'enregistrement  non 
recevable  dans  ses  poursuites  à  fin  de  paie- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la 
somme  de  120,000  fr.  recueillie  par  les  héri- 
tiers de  la  veuve  Amory,  par  suite  et  en  exé- 
cution de  la  donation  éventuelle  et  condition- 
nelle faite  à  leur  profit  par  ladite  veuve,  le 
jugement  attaqué  a  faassement  appliqué  l'art. 
1121,  God  Nap.,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat 
des  2-10  sept.  1808,  et  qu'il  a  formellement 
violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  21  mars  1 860— Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Sevin.—  Conc^  conf.,  M. 
de  Marnas,  l"**^  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Moutard; 
Martin  et  Delaborde. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 

—  DêclaratiOaN.  —  Insuffisance.  —  Prjkuyi 

testuionialb. 

La  preuve  testimoniale  n*est  peu  autorisée, 
eîi  matière  d'enregistrement  y  pour  arriver  à 
établir  iHnsuffisance  d'une  déclaration  de  suC" 
cession  mobilière,  [L.  !22  frim.  an  7,  art.  14, 
n«  8, 27,  39  et  65J  vl) 

(Charotte — Cf.  aamin.  de  l'enregist.) 

Le  sieur  Gbarotte  est  décédé,  en  1854,  lais- 
sant plusieurs  légataires  universels. vDans  la 
déclaration  de  succession  faite  en  leur  nom, 
le  chiffre  des  valeurs  héréditaires  était  porté 
h  10,743  fr.  Gependant,dans  Tinventaire  dressé 
à  la  requête  de  l'un  des  héritiers  exclus  de  la 
succession,  il  était  fait  mention  d'un  dire  de 
cet  héritier  portant  qu'à  sa  connaissance 
personnelle  le  défunt  se  trouvait  créancier 
d'une  somme  de  63,529  fr..  due  par  un  grand 
nombre  de  débiteurs  qu'il  désignait.  —  La 
régie  .de  l'enregistrement  a  en  conséquence 
décerné  une  contrainte  contre  les  légataires 

à  la  connaissance  de  la  régie,  et  propres  à  établir 
juridiquement  les  insuifisauces  ou  omissions  qu^elle 
allègue»  tels  que  partagée^  tranêoetions^  inventai» 
res,  liquidation^^  répertoires  de  notaires  et  autres 
actes  soumis  à  C enregistrement*  ^Quant  à  ta  preuve 
testim^iiate,  la  Cour  de  cassation  la  repuu>se  for- 
mellement «  éomme  dangereuse,  de  nature  à  jeter 
Tinquiéiude  et  le  trouble  dans  les  familles  »,  et,  en 
outre,  «  comme  incompatible  avec  Téconomie  de  la 
loi  fiscale.  >  —  La  faculté  pour  radmiuistration  de 
recourir  aux  preuves  du  droit  commun  avait  égale- 
ment été  reconnue  en  principe  dans  une  espèce  oui 
il  s^agissait  d'établir  ^existence  d'une  coutre-lettret 
par  un  arrêt  du  29  déc  1857  (Vol.  IS58.1.400— P. 
1858.197).— Dans  te  sens  du  nouvel  arrél'que  nous 
recueillons,  on  peut  voir  MM.  Championuière,  Ri- 
ga ud  et  Pont,  SuppL  au  Tr,  de  Cenreg.^  n.  1034  \ 
Garuier,  iiéperu  gén.  de  Cenreg,,  n.  Qi95,  et  De- 
mante,  Principes  de  Csnreg*^  n*  757. 
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pour  insoiBsances  oii  omissions  dans  leur 
déclaration  des  valeurs  mobilières,  e|  devant 
le  tfibnnal  saisi  de  rop|)Qsition  de  ces  der> 
niers,  elle  a  demandé  à  établir  ces  omissions 
ou  insuflTisances  par  tous  les  moyens  de  droite 
môme  par  voie  a'enqué^e. — Le  sieur  Charotie 
a  repoussé  cette  demande,  en  soutenant  que  la 
preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible  en 
ipatière  d'enregistrement. 

6  août  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Neufchâteau  qui  néanmoins  ordoni^e  la  preuve 
offerte  : 

«  Considérant  que  Tadministratipi)  offre  de 
prouver  la  frau4e  qui  avait  été  commise  lors 
de  Ifi  déclaration  du  1*'  ii^ai  1855;  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  bit  droi(  a  sa  4e- 
m^nde  i-r-Par  ces  motifs^  autorise  T^dminis^a- 
Qon,  suivant  ses  offres,  à  faire  par  tous  leç 
ipoyens  de  droit,  notan^mept  par  témoins^  la 
preuve  des  omissions  doiit  elle  se  plajnt.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  béritiers 
Gbarolte,  pour  violation  de  1  art.  6^  de  la  loi 
du  ffî  frim.  an  7  çX  de  Tart.  17  de  celle  du  27 
vent,  aq  9^  et  fausse  application  tapt  de  Taot. 
39  de  ladite  loi  de  l'^i)  7  que  des  art.  252  et 
suiv.,  C.proc.  civ.,  en  ce  que  le  jugeipent  at- 
taqué .a  autorisé  r^dministratign  de  Ten régis- 
trement  à  f^ire  constater  une  insuUisance  de 
déclaration  de  valeur^  mobilières  dans  une  dé- 
claration de  Qiutation  par  décès,  au  moyen 
d'une  enquête  dans  la  forme  prdiqaire,  mode 
de  preuve  incompatible  avec  la  procédure 
spéciale  caps  avoués  organisée  par  la  loi  du 
^  frim.  an  7, 

La  régie  a  répondu  ;  }\  est  incontestable 
et  consacré  par  la  jurisprudence  que  le  droit, 
pour  radmii)islraiion,de  contrôler  la  sincérité 
4e  déclarations  de  successions^  existe  aussi 
^ien  lorsqu'il  s'agit  4e  successions  i^obiljères 
qUiB  lorsqu'il  s'agit  de  successions  immot)iliè~ 
yes.  (Cass.  11  avr,  1815,  S-V,  43.1,376,  et  24 
mars  1840.  S-V.  464  317.)  r-  A  la  vérité,  Ig 
loi  du  22  r^im.  an  7  n'a  pas,  au  cas  de  suc* 
cessions  mobilières,  indiqué,  coo^me  aii  cas  de 
iii^ûcessions  Imipobilières,  par  /çmels  n^pyeos 
ce  contrôle  s'exercerait;  mais,  loin  de  rien 
conclure  de  ce  silence  contre  le  droit  réclamé 

Sar  la  régie,  il  faut  en  induire  qu'à  défaut  de 
ispositions  particulières  dans  la  loi  spéciale^ 
file  peut  recourir  à  tpus  lés  modes  de  preuve 
autoriàés  par  le  droi^  commun ,  au  nombre 
desquels  se  trouve  la  preuve  testimoniale.  C'est 
ce  qui  a  éfi  décidé  formellemKent  en  maiièra 
de  déclaratioa  de  succesfiion  mobilière,  par 
l'arrêt  de  la  chambre  des  reipiétes  du  24  mars 
4846  précité,  et  en  matière  de  preuve  d'exis- 
tence d'une  contre- lettre,  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  chambre  du  29  déc.  1857  (Vol. 
1858.1.400);  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Mer- 
Jin,  Rép.,  V'  Fraude. — En  vain  se  préoccupe- 
t-pn  de  l'usage  que  l'administration  ferait  du 
di'oit  d'enqiféle  qu'elle  réclame.  —  Ce  n'est, 
sn  effet,  que  bien  rarement,  et  dans  des  cir- 
constances e^fijoeptioQneUes,  que  l'administra* 
tion  aura  recours  à  ce  moyen  de  preuve,  et 


les  abus  sont  d'autant  moins  à  craindre,  que, 
d'après  les  art.  253  et  254,  Cod.  proc.  civ.^ 
les  juges  ont  à  apprécier  si  la  preuve  requise 
peut  être  ordoi^née  ;  le  prétendu  danger,  s'il 
existait, 'Serait  donc  conjuré  par  la  prudence 
des  m^istrats. —  Il  serait,  au  contraire^  très- 
regrettable  ^u'a  défaut  de  moyen  de  repres- 
sion, des  déclarations  mensongères  pussent 
être  fuites  inopipén^ept  par  les  débiteurs  de 
l'impôt;  le  refus  de  reconnaître  à  l'adminis- 
tration la  faculté  de  faire  preuve  des  omis- 
sions par  les  moyens  de  droit  commun  risque- 
rait de  muliiplicf  des  fraqdes  qui  ne  sont  que 
trop  nonibreuseSj  et  soqvent  presque  insaisis- 
sables. 

ARRÊT  {après  délit,  en  ch.  du  çQnf.]. 
LA  COUR  ;  ^  Vp  les  art.  05  et  30  de  la  loi 
du  22  frim.  an  J;— Atténdt»  qye  cette  loi,  qui, 
pour  la  liquidation  et  la  perception  du  droit 
proportionnel,  a  indiqué  dans  divers  arljcles, 
et  not^mmeqt  dans  les  art.  12, 13,  17,  18  et 
19,  le  mode  de  preuves  qu'elle  a4ii^<^(  P^H^ 
copstater  les  mutations  qu'elle  prévojt,  ^t  dé- 
terminer la  valeur  dés  immeubles  transmis, 
dispose,  d;^ns  soq  art.  14,  n**  3,  que,  nqur  les 
transmissions  entre-vifs,  à  tit.re  ^aluil,  de 
biens  fncqbles^  pt  pour  celles  qui  s*opèrept 
par  décès,  la  valçur  est,  détermin^^  pî|r  W  dé- 
clar;^tion  des  parties,  sans  distraction  descharr 
ges;  et  qiie  la  même  disposition  es(  renouve- 
lée par  l'art.  27,  exigeant,  à  défaut  d'inven- 
taire, une  4éclaratiop  4é^mée  et  estjpiaiive 
des  parties;  ipais  que,  nulle  part,  (^  loi  fiscale 
n'indiqpe  pi  qe  suppqse  uu^  la  preuve  tesU- 
moniafe  puisse  être  admise  pour  déterminer 
cette  valeur  et  suppléer  aux  omissions  qui 
pourraient  être  faites;  -tt  Aliendp  qu'il  ne  re^ 
suite  pas  de  Tart,  39  da  la  loi  précitée,  qui 
prévoit  et  punit  du  double  droit  {es  omifsiom 
reconnues  ^i  les  insuffisances  cqmtalées  dans 
les  déclj^rations ,  (|ue,  pour  Ves  é^blir^  on 
puisse  recoqrir  à  la  prepve  tesiin^oniale  ;  que 
les  /expressions  méipes  dp  la  )oi,  finement 
entendues^  démontrpn^  que,  dans  sa  pensée, 
elle«*es|  référée  à  un  état  de  cl^osesoùla 
preuve  des  omissions  ou  insuffisances  résulte- 
rait des  actes  émanés  des  parties  elles-mêmes, 
ou  d'autres  actes  et  faits  constants  au  procès, 
qui  leur  seraient  opposables;  —  Attendu,  en 
effet,  qqe  sans  doute  la  loi  fiscale  a  voulu  que 
la  régie  pût  contrôler  et  répripier  les  décla- 
rations fausses  ou  incomplètes  des  parties  j 
mai«  jquapd  il  s'agit  de  valeurs  pi^obilieres  qui 
ne  son^  pas  soumises  k  l'exp.erUs^,  Télépi^nf 
de  preuve  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  ui 
doit  reposer  sur  des  faits  et  act6&  parvem^à 
la  connaissance  de  ia  régie,  et  propres  à  établir 
juridiquement  les  insuttisances  ou  omission» 
qu'elle  allègue,  tels  que  partages,  transactions, 
inventaires,  liquidations,  répertoires  de  no- 
taire et  autres  actes  soumis  à  la  foiinaUié  de 
renregistrement;  et  qu'il  n'a  pas  été  dans  Ti»- 
tention  de  U  lot/  plus  qu'il  9 'est  dans  son 
texte,  de  perm^i^ir/e  k  là  régie  de  se  livrera 
des  recherehes  di^  forces  môbiliéDe»  des  s^ 
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ciessiQDS  par  voie  d'enaiiétes,  et  de  pénétrer 
ainsi  dans  l'intérieur  ei  le  secret  d^s  Tamilles^ 
à  I  aide  de  preuves  testimoniales  toujours  dan- 
gereuses fît  de  nature  à  y  Jefer  Tinquiétude  et 
Je  U-oul^le;— AttenilU;  enun,  que  ce  mode  de 
preuve  et  la  procédure  qu'il  comporte,  sont 
mcompaiibies  avec  l'économie  de  1^  loi  fiscale 
et  avec  les  formes  prescrites  eu  cettç  matière 
par  les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim!  an  7  et 
17  de  celle  du  27  vent,  an  9^  auxquelles  il  n*a 
été  fi4t  ^xceptipQ  que  dans  de$  c^s  p^rticii-: 
tiers,  d^ns  lesquels  ne  rentrent  pgs  ceux  sur 
lesquels  a  statué  la  )oi  du  22  mm.  an  7;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  autori- 
sant la  régie  de  l'enregisiremeut  et  des  do- 
maines à  mfe  constater  une  prétendue  omis- 
sion de  déclaration  de  valeurs  mobilières  dans 
une  succ^ssion^  aii  ipoyen  d'une  enquête  qii'il 
a  ordonnée,  a  expressément  vio)é  Tart.  Q5 
de  la  loi  du  ^  Crim.  ^n  7  et  faussement  ap- 
pliqué Tart.  âp  <1^  1a  même  loi; — Gasse^  etc. 
Du  29  fév.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M^ 
Bérenger.— Âapp.^  M.  Alcock, — Conclf  eqnf.j^ 
H.  Raynal,  ^v.  gèn.  —  JP/.j^  JUIM*  Leroux  et 
Moutard-MarUPf' 

EXPROPRIATION  POUR  UTIÎ..  PUBL.  -,- 

LOGATAIHB.— iNBEMNiTÉ  fiVENTITELLE, 

L'ind^nité  a^^o^ée  éveiUuellemefit  par  le 
jury  d'expropriation  4  un  locat<iire  dont  le 
ha\l  était  iqnteité^  et  pour  le  cas  où  son  droit 
f^ait  reconnu  par  le$  juges  compétents,  est 
acquise  ^u  locataire  dans  son  intégralité  si 
ftxùtenèe  du  bQil  vietù  à  être  constcHée^  quoif 
(pu  la  durée  en  soit  moindre  que  celle  alignée 
dans  C origine ^  alorf  d*  ailleurs  que  lejufy  n'a 
pas  exprimé  diaprés  quelle^  bases  il  fixait 
l'indemnité  qu'il  allouait.  (L.  3  mal  1841.  art. 
39et49.J  ^* 

(Ch.  de  fer  de  galnt-Rambert— Ç,  Repe|Un  et 

Roget.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  d^ 
la  compafjpie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ram-r 
b(ert  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  ()e  Gre- 
noble du  30  août  1856^  rapporté  dans  notr^ 
Vol.  de  1853.î,lll,  —Ce  pourvoi  é^il  fondé 
sur  la  violatiQP  <lçs  art,  39  et  49  de  1^  loi  dq 
3  mai  1841^  en  ce  (p\è  Tarrêt  attaqué  avai^ 
9Uiibaé  2LXii  défendeurs  la  totalité  de  rindem- 
Dilé  éventuelle  fixée  par  le  jury  d'exprôpria- 
tioo^  bien  que  ceux-ci  n^eussent  justifié  de» 
^ant  les  juj^s  compétents  que  d'unç  locatiop 
verbale  je  qMelquea  mois ,  au  lieu  d*un  bai| 
<le  plDstei]ir9  sipuéei,  çQmx\^  D^  Y^y^m^  ^^- 

pie  <ievwu  le  Jury. 

àrr£t. 
Li  GOUR$  n-r  Attendu  que,  devant  le  jqry 
ebargé  de  Ùxer  lee  indeninités  qui  pouvaient 
être  duee  par  suite  de  reiproprialion  des  ter- 
rains appartenant  aux  héritiers  Roget^  Repel- 
lin  et  Roget^  négociants  associés^  ont  récla- 
mé^ en  qualité  de  locataires  desdits  terrains, 
une  somme  de  ^,^0  fr.  pour  indemnité  tant 
do  dommage  capsç  par  le  déplacemept  foroé 
de  leur  commerça  guç  poyr  Iç  t^<nps  q^i  jre^r 


tait  encore  à  courir  de  leur  bail,  qu'ils  por* 
taient  à  quatre  ans  ;  —  Que,  de  son  côte,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  a  déclaré  contes- 
ter tout  droit  b  Tindemnité  prétendue  par  la 
société  Repellin  et  Ro^et,  en  qualité  de'loca* 
taire,  fi^utede  justification  légale,  et  a  demandé 
gu41  ne  fût  fait  à  cet  égara  qu'une  fixation 
éventuelle  d'indemnité  ;~Que  le  jury,  statuant 
sur  ces  conclusions  respectives,  a  alloué  à 
Repellin  et  Roget  une  indemnité  éventuelle  de 
15,000  fr,  pour  préjudice  occasionné  à  leur 
commerce,  et  de  2,000  fr,  aux  mêmes  par- 
ties ,  comme  locataires,  et  qu'il  a  ensuite  »6ih 
voyé  les  parties  devapt  les  juges  compétents 
pour  {Statuer  sqr  le  droit  k  rindemnité  contes- 
tée; —  Attendu  que  le  Iribunal  civil  de  Gre- 
noble et,  sur  rappel  de  son  jugement,  la  Gour 
impériale  de  la  même  ville,  saisis  de  l'examen 
du  point  contesté,  lequel^  d'après  la  déclara- 
tion du  Jury,  ne  consistait  qu'à  savoir  si  Re- 
pellin fît  Roget  étaient  locataires^  ont  reconnu 
qu'ils  étalent  locataires  en  vertu  d'un  ancien 
bail  de  cinq  ans,  qui  avait  eontinué  par  tacite 
réconduction,  et  qu'en  conséquence  ils  avaient 
droit  à  une  indemnité  pour  nri vallon  de  jouis- 
sance pendant  le  temps  qui  devait  leur  être 
laissé  (l'aprèsrusage  des  lieux  pour  les  eong^; 
— r  Attendu  que^  en  décidant  que  la  mission 
despiagistrat^se  bornait  à  juger  s'il  v  avait  ou 
non  lieu  à  une  indemnité,  sans  qu'ils  pussent 
entrer  dans  l'examen  des  éléments  de  Téva- 
luation  de  cette  indemnité,  pour  l^apprécîa^i 
tion  de  laquelle  leiury  était  souverain,  la  Gouv 
impériale  ue  Grenoble  n'a  violé  aucune  loi,  et 
s'est|  au  cpntraire.  conformée  aux  principes 
de  la  matière  sur  les  pouvoirs  respectifs  <H| 
jury  et  des  trlbpnaux  ;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette etc. 

Dd  24  août  18S8,— Ch.  eiv.— IW<.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,VL.  Quénault. — Cenel.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pl.y  MM.  Bosviel  et  P. 
Fabire.  ' 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBf..^ 

JURT.  -  LlSTE.^RfiNOUVELLSMEIfT. 

Les  pouvoirs  du  jury  spécial  d'empteftiom 
tion  choisi  sur  la  \iste  dressée  par  le  êonseil 
général  du  département  eessent  dé  pMn  drûii, 
lorsqucy  avavi  la  réunion  et  la  eonsHtutioti 
définitive  de  ce  jury,  h  renBuveUement  annuel 
de  la  liste  générale  vient  à  avoir  lieu.  (L.  3 
mai  1841,  art,  30,  34  et  45.)  (1) 

(1)  La  jurisprudence  et  fa  doctrine  sont  bien  éta- 
blies en  ce  sens.  V.  Cqss  $0  m^rs  1858  (Vol.  1858. 
1,83^),  et  le  renvoi  de  |a  note,  ainsi  que  MM.  Delal« 
leau  et  Jousse|in,  tom.  1,  p.  Â76{  Debray,  n.  129f 
Malapert  et  Protat,  n.  169;  Dufour,  n.  114;  de  la 
Mopooye,  pag,  163  ;  de  Pevronnv  et  Delamarie,  n« 
351^— Jugé,  en  outre,  que  la  nullité  de  la  décisiea 
rendue  par  un  jury  qui  n*a  été  réuni  qu'après  le 
renouveneineqt  annuel  de  la  liste  générale  est  d'ordre 
public,  et,  par  suite,  n^est  pas  susceptible  d*élreoeu- 
verte  par  le  silence  des  parties  lors  de  leur  compa- 
rution devant  le  jiirv  :  Case.  15  fév.  IS&S,  VoL 
1849.i.i97«fitarr^  prédté  4u  !•  mars  i85d« 
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(Rollin— C.  commune  de  Clamecy.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;— Vu  les  art.  30^  §  i>  et  42  de  la 
loi  du  3  mai  1841  ;— Attendu,  en  droit,  que  les 
pouvoirs  des  jurés  portés  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  du  département,  dans 
sa  session  annuelle ,  pour  régler ,  le  cas 
échéant,  les  indemnités  dues  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'util.té  publique,  ex- 
pirent au  renouvellement  de  cette  liste  par  ce 
conseil  à  sa  session  suivante  ordinaire  ;  qu'ils 
ne  peuvent  être  prorogés  par  le  choix  que  la 
Cour  ou  le  tribunal  fait  sur  la  liste  générale, 
en  exécution  du  §  1  de  l'art.  30  précité,  du 
jury  spécial  chargé  de  fixer  délinilivement  le 
montant  de  rindemnité;  que  Tart.  45  de  la- 
dite loi  n'apporte  h  ce  principe  d'ordre  public 
qu'une  exception  qui  le  confirme,  pour  les  opé- 
rations commencées  par  un  jury  et  qui  ne 
seraient  pas  encore  terminées  au  moment  du 
renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  ,* 
que  les  opérations  sont  commencées,  dans  le 
sens  de  cet  article,  non  pas  alors  que  le  jury 
spécial  a  été  choisi  sur  la  liste  générale  par 
la  Cour  ou  par  le  tribunal,  mais  seulement 
quand  les  membres  qui  le  composent  ont  été 
réunis  et  que  le  jury  a  été  définitivement  con- 
stitué, conformément  aux  art.  34  et  suiv.  de 
la  même  loi  : — Attendu,  en  fait,  que  les  jurés 
qui  ont  régie  riudemntté  due  à  Toussaint  Roi- 
un,  à  raison  des  biens  dont  il  a  été  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  ont  été  choisis, 
le  8  juill.  1859,  par  le  triounal  de  Clamecy, 
sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  de 
la  Nièvre  dans  sa  session  ordinaire  de  1858; 
que,  convoqués  par  exploits  des  16, 17^  18  et 
20  août  suivant,  ils  n'ont  été  réunis  que  le  29; 
que,  dès  le  22  du  même  mois,  le  conseil  géné- 
ral du  département  avait  ouvert  sa  session 
pour  Tannée  1859  et  l'avait  close  le  26,  après 
avoir  renouvelé  la  liste  générale  du  jury  d'ex- 
propriation; que  c'est  seulement  le  29  août 
1859,  par  conséquent  après  l'expiration  de 
ses  pouvoirs,  que  le  jury  de  l'ancienne  liste  a 
été  définitivement  constitué  et  a,  le  lendemain, 
fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  par  une  décision 
dont  le  magistrat  directeur  a  ordonné  l'exécu- 
tion ; — Attendu  que  cette  décision  et  cette  or- 
donnance ont  été  rendues  en  contravention 
au  §  1  do  l'art.  30,  dont  la  violation  donne 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  consocré,  par 
an€t  du  5  mars  i8A5  (Vol.  18^5*1.430),  celte  solu- 
tioD«  qui  e&t  aussi  conforme  à  ropiuion  des  au« 
leurs.  V^  en  effet  MVl.  Delalleau  et  Jousseliii,  tom. 
ii  D.  588;  Debray,  n.  98;  Blanche,  n.  285;  Mala- 
pert  et  Protol,  n.  298;  Dufour,  n.  103;  de  la  Mon- 
noyé,  pag.  270,  o.  6;  de  Peyroony  et  Delamarre,  p. 
ft80.— Du  reste,  la  nomlnalioa  par  le  jury  d^un  pré- 
sident pour  une  délibéralion  reluiive  à  une  niople 
mesure  préliminaire  ou  d^instruction,  est  puremifut 
lacallatife.  Sic,  Cass.  7  avr.  1845  (Vol.  1845.1.531) 
et  19  août  1846  (VoL  1846.1.877);  MM.  Blanche, 
9.  286  ;  de  la  Monnoye,  pag.  247,  n.  29,  et  pag. 
S70,  n.  6  ;  de  Pi'yroouy  et  Delamarre*  loe,  du  — 
F»  cependant  Cass,  19  janv.  1835,  implicit.   (Vol. 


ouverture  h  cassation,  aux  termes  de  l'art.  42 
susvisé;  qu'elles  doivent  donc  être  annulées; 
— Casse,  etc. 

Du  26  déc.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Troplong,  p.  p.  — Rapp.j  M.  Le  Roux  de  Bre- 
tagne. —  ConcL  conf.f  M.  de  Marnas,  1*'  av. 
gén.— />(.,  M.  Tenaille-Saligny. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
(aff.  Quénisset), 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.«- 

JuRY.  —  Président.  —  Rêunioi!  d'affaires. 

— Délibération  séparée. 

Le  jury  d'expropriation  peut,  lorsqu'il  e$i 
constitué,  nommer  son  président,  sans  attendre 
le  moment  de  la  délibération,  surtout  dans  le 
cas  où  il  a  à  statuer,  avant  la  clôture  det  dé- 
batSy  sur  utu  question  préliminaire.  (L.  3  mai 
1841,  art.  38.)  (1) 

Au  cas  où  plusieurs  affaires  ont  été  soumUn 
au  même  jury  du  consentement  des  expropriés, 
les  jurés  ne  sont  pas  teniu,  soit  de  ne  statuer 
sur  toutes  ces  affaires  que  par  une  seule  déli- 
bération, soit  d'ajourner  leurs  déUbérafions 
jusqu'après  la  discussion  des  différentes  affai- 
res :  ils  peuvent  délibérer  sur  chaque  affaire 
séparément  et  successivement,  (id.,  art.  34  et 
36.T  (2) 

(Lecointre — C.  ville  de  Poitiers.)— aIirêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  si  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  son 
art.  38,  ne  parle  de  la  nomination  du  prési- 
dent du  jury  que  comme  devant  précéder  la 
délibération,  il  n'est  pas  défendu  au  jury,  lors- 
qu'il est  constitué,  de  procéder  auparavant  à 
cette  nomination,  surtout  lorsqu'il  a  à  délibé- 
rer^ au  cours  du  débat^  sur  une  question  pré- 
liminaire ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
lorsque  plusieurs  propriétaires  expropriés  ont 
consenti  à  ce  que  leurs  indemnités  lussent 
fixées  par  le  même  jury,  il  ne  résulte  pas  de 
là  lobligation  pour  les  jurés^  soit  de  confon- 
dre toutes  leurs  décisions  en  une  seule  déli- 
bération, soit  d'ajourner  leurs  délibérations 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entendu  la  discussion 
desdifiërentes  affaires;  que  chaque  indemniié 
4loit  être  spéciale  et  distincte^  et  que  toute 
partie  expropriée  a  reçu  satisfaction  lorsqu'elle 


4835.1.172),  et  MM.  Gand,  png.  835,  note  l&6i 
Delalleau  et  Jousseiin,  toc,  cit, — Enfin,  voy.  encore 
sur  le  mode  de  nomi  .aiioo  du  président  du  jury, 
Cass.  11  juilU  1856  (VoL  18ô6.i«826),  et  le  renToi 
de  la  note  8. 

(2)  Mais  ai  ce  mode  de  délibéralfon  est  légal, 
rien  ne  8*oppose  non  plus  à  ce  que  l«!s  jor^  après 
iVxamen  et  la  discussion  de  toutes  les  affaires  réu- 
nies devant  eax  du  consenlemeoi  des  ex|iropriés 
délibèreul  simultanément  sur  cbacune  de  ces  ailaim. 
Ainsi  Ta  jugé  }a  Cour  de  cassation  par  arrêts  des 
2à  avr.  1855  (VoU  1855.1.807)»  et  S5  mai  1855 
iPal.  1857.829).  K.  hum  dans  œ  sens,  M.  de  U 
Monnojre,  pag.  216,.  n.  22.  Mais  voy.  toutefois  MH. 
Delalleau  et  Jotisselin,  pag.  61<^ 
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a  obtenu  son  indemnité  par  la  délibération  du 
jury  accepté  par  elle  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
ées  époux  Lecointre  contre  la  décision  ren- 
due, le  4  oct.  1859^  par  le  jury  d'expropriation 
de  Poitiers^  etc 

Da4  janv.  4860.—  Ch.  civ.—  Pr^«.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rap^.,  M.  Sevin.  — ConcLy 
eonf,,  M.  Raynal^  av.  gen. — PLy  MM.  de  Saint- 
"  '  et  P.  Fabre. 


AGENT  DE  CHANGE.— Immixtion.— Marchés 

À  TEHMS.— AmENDB. — EXGUSE.— BONNB  FOI. 

—Circonstances  atténuantes. 

Il  y  a  immixtion  dans  les  fonctions  d'a- 
gent de  change  de  la  part  d'individus  qui, 
$' entremettant ,  moyennant  commission  ou 
eowlage,  entre  vendeurs  et  acheteurs  d'effets 
pubUcs  et  de  valeurs  susceptibles  d'être  cotées 
à  la  Bourse,  préparent  et  passent  les  actes 
tendant  à  la  consommation  des  achats  et  des 
ventes,  alors  même  qu'ils  ne  s'occuperaient 
que  dfopérations  à  terme  sans  remise  des 
fonds  ou  dépôt  préalable  des  titres  :  de  telles 
opérations  rentrent,  aussi  bien  que  les  opéra- 
tions au  comptarU,  dans  les  attributions  exclu-- 
tives  des  agents  de  change,  lorsque  d'ailleurs 
elles  sont  sérieuses,  (Cod.  comm.,  76;  L.  28 
vent,  an  9,  art.  7  et  8;  Arr.  27  prair.  an  10, 
art.  4  et  13.)  (1) 

L'amende  proportionnelle  au  cautionnement 
des  agents  die  change,  prononcée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  %8  vent,  an  9  contre  V immixtion 
dans  leurs  fonctions,  doit  être  déterminée  d'a- 
près le  chiffre  du  cautionnement  actuel,  c'est-àr 
dire  d'après  le  chiffre  fixé  par  Vart.  90  de  la 
/atdti28avr.  1816  etl'ord4>nnance  du  9  janv. 
1818,  et  non  d'après  le  taux  du  cautionne- 
ment primitivement  /Sx^(2); 

L'immixtion  dans  les  fonctions  d  agent  de 
change  constitue  une  contravention,  qui  ne  peut 
être  excusée  à  raison  de  la  bonne  foi  de  son 
atcifur^  basée  notamjneru  sur  une  longue  tolé- 
rance, et  même  sur  la  participcUion  des  agents 
de  change. — Rés.  par  le  trib.  et  par  la  Ck)ur 
imp.  (3). 

Et  cette  contravention  étant  punie  par  des 
dispositions  antérieures  au  Code  pénal,  la 
peine  encourue  n'est  pas  stisceptible  de  modé- 
ration par  application  des  art,  463  et  483  de 

(i)  G*est  an  point  de  jarisprudence  maintenant 
bien  constant  que  les  marchés  &  terme  sont  valables, 
mfime  en  Tabsence  du  dépôt  préalable  des  litres  ven- 
dus et  dn  prix  d*achat,  à  moins  quMIs  ne  cachent  des 
opérations  de  jen*  F.  les  arrêts  rappelés  par  M.  le 
conseiller  Bresson,  tant  dans  le  rapport  que  nous 
recneilloné  ci-après  que  dans  celui  reproduit  avec 
l'arrêt  delà  Gour  de  cassation  du  9  mai  1857,  inséré 
Vol.  i857.i.5A5  (Pal.  1857.1 181).  F.  aussi  la  Table 
générale  DewilL  et  Gilb,  v"  Effets  publics,  n.  57  et 
saiv.,  et  Sd arche  à  terme^  n«  i  et  suif. 

(3)  V.  ident.,  Cass.  28  août  1857  (Vol.  1857.1. 
879— P.  1858.479).  »  Cantrd^  MoUot,  Bourses  de 
eomnu.  S*  édiU,  n.  15;  Jeannotte-Bozérian,  la 
Bourse,  tom.  i,  n.  &03;  Rolland  de  ViUargues,  Rép, 
dunotar.,  3*  édit.»  v^  Bourse  de  commerce^  n.  13; 

V3i. — !»•  pàktu. 


ce  Code  relatifs  aux  circonstances  atténuan- 
tes (4). 

(Jarry  et  autres  —  C.  agents  de  change  de 

Paris!) 

Sur  la  plainte  portée  par  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  près  la  Bourse  de- 
Paris,  les  sieurs  Jarry,  Levy-Crémieu  et  plu- 
sieurs autres  individus,  faisant  partie  de  ce 
qu'on  appelle  à  la  Bourse  la  coulisse,  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  sous  la  prévention  d'immixtion  dans  les 
fonctions  d*agent  de  change. 

Le  â4  juin  1859,  jugement  de  ce  tribunal 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  7  de  la  loi 
du  28  vent,  an  9,  et  76,  Cod.  comm.,  a  été 
posé,  dans  l'intérêt  général  de  la  société  et 
du  commerce,  le  principe    salutaire  que  le 
droit  d'opérer,  en  qualité  d'intermédiaire,  la 
négociation  des  effets  publics  et  autres  valeurs 
susceptibles  d'être  cotées,  n'appartient  qu'aux 
af;ents  de  change  seuls,  ofliciers  publics  dont 
l'institution,  à  raison  de  ses  règles  et  condi- 
tions, présente  de  sérieuses  garanties,  tant 
au  point  de  vue  du  crédit  public  qu'à  celui 
de  1  intérêt  privé  des  particuliers  ;  —  Attendu 
qu'en  édictant  ces  dispositions,  qui  fondent  le 
privilège  des  agents  de  change,  le  législateur 
a  défini  les  fonctions  de  ces  derniers  en  énon- 
çant les  actes  dont  la  réunion  a  pour  but  et 
pour  résultat  raccomplissement  des  négocia- 
tions desdits  effets  et  desdites  valeurs  ;  qu'il 
a,  en  même  temps,  formellement  interdit  à 
tous  autres  de  s'immiscer  dans  ces  fonctions 
en  aucune  façon  quelconque  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  et  qu'il  a  prono  - 
ce,  aux  termes  de  la  loi  de  l'an  9  et  de  l'ar- 
rêté de  l'an  10,  la  peine  qui  sert  de  sanction 
à  cette  interdiction  positive  et  absolue; — ^At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  tant  des  documents 
produits  que   des  débals,  et  notamment  des 
aveux  des  prévenus,  que  ces  derniers,  qui 
n'éialedt  pas  revêtus  du  caractère  d'agent  de 
change,  ont,  depuis  moins  de  trois  ans,  agi 
comme  intermédiaires  entre  vendeurs  et  ache- 
teurs d'effets  publics  et  valeurs  susceptibles 
d'être  cotées;  qu'ils  ont  proclamé  et  constaté 
des  cours  et  perçu  vi&-à-vis  des  tiers  contrac- 
tants un  droit  de  commission  ou  de  courtage; 

Goujet  et  Merger,  Dieu  de  du  eomm*^  v*  Bourse  de 
comm.,n.  26* 

(8)  L*eicuse  tirée  de  la  bonne  foi  n^est  pas  ad- 
missible en  matière  de  contraventions,  à  moins  que 
la  loi  n^en  ait  disposé  autrement  d^une  manière 
spéciale.  F.  Cass.  13  nov.  1858  (Vol.  1859.1.M7— 
P.  1859.8ÂS),  et  le  renvoi. 

(4)  F.  conf.,  Mollot,  n.  16;  Goujet  et  Merger, 
V*  Bourse  de  comm,^  n.  S6. —  Il  est  constant,  au 
surplus,  que  Part.  Â63,  Cod.  pén.,  n'est  applicable 
aux  délils  et  contraventions  prévus  par  des  lois  spé- 
ciales qu'autant  que  ces  lois  renferment  &  cet  égard 
une  disposition  particulière.  F.  Cass.  28  mars  1857 
(Vol.  1857.1.558  — P.  1858.10A);  22  déc  1859 
\smprà^  pag.  81—P.  1880.28),  et  les  renvois. 
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que  tous  ces  actes  sont  précisément  ceux  dont 
rensemble  constitue  les  fonctions  exckisive- 
ment  attribuées  aux  agents  de  change,* 

et  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  préve- 
nus objectent  pour  leur  défense  que  la  loi  qui 
*punit  rimmixtion  dans  ces  fonctions  ne  leur 
serait  pas  applicable^  à  raison  de  ce  que  la 
plupart  des  négociations  <p*i\s  auraient  con-- 
sommées  seraient  interdites  aux  agents  de 
change,  et,  par  suite,  ne  rentreraient  pas  dans 
les  fonctions  de  ces  derniers  5  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  faut,  en  premier  Heu,  retenir  qu'il 
demeure  établi  par  les  explications  que  les 
prévenus  ont  produites  à  Taudieiice  (^ue ,  du 
moins  quant  aux  valeurs  au  porteur,  ils  sont 
intervenus  entre  spéculateurs,  et  ont  procédé 
k  des  négociations  dites  au  comptant,  qui  sont 
dans  les  attributions  des  agents  de  change, 
notamment  à  Toccasion  des  opérations  dites 
de  report,  opérations  complexes,  qui  se  com- 
posent d'un  marché  au  comptant  et  d'un  mar^ 
ché  à  terme ,  et  que  ce  fait  seul  restant  con- 
staté à  leur  charge  suffit  pour  les  rendre  pas- 
sibles des  peines  édictées  contre  celui   qui 
s*iminisce  dans  les  fonctions  des  officiers  léga- 
lement constitués; — Qu'en  second  lieu,  et  à 
l'égard  des  marchés  à  terme  dont  les  préve* 
nus  ont  été  les  intermédiaires,  il  faut  distin- 
guer entre  les  marchés  sérieux  et  les  marchés 
nctifs  ;  que  les  premiers  peuvent  être  accomplis 
sans  engager  la  garantie  des  agents  de  chan- 
ge^ s'ils  sont  contractés  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi  ;  qu'ils  sont,  par  conséquent, 
de  la  fonction  desdits  agents  de  change,  et 
que  nul  autre  que  ces  derniers  ne  peut  les 
négocier  comme  intermédiaire  sans  encourir 
la  peine  prononcée  par  le  législateur;  que  les 
seconds^  au  contraire,  stipulations  illicites  que 
la  loi  condamne,  sont  en  effet  intefdils  à  l'a- 
gent de  chanse  comme  à  tons  autres;  mais 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  d'une  part,  que 
les  prévenus  n*oni  pu  consommer  ces  opéra- 
tions condamnables  qu'en  passant  des  actes 
qui  constituent  les  fonctions  de  fagent  de 
change^  et,  par  consécpent,  qu'ils  ont  violé 
l'interdiction  prononcée  de  la  façon  la  plus 
absolue  par  les  dispositions  législatives  ; — ^Que, 
d*autre  part,  admettre  le  système  des  préve- 
nus conduirait  à  conclure  que  la  loi  ^  après 
avoir,  dans  sa  sagesse ,  Interdit  aux  officiers 
publics  qu'eUe  eréaii  toute  négodatlen  réfMilée 
jeu  de  bourse  ou  pari,  aurait  voulu  laisser^ 
en  dehors  du  parquet,  le  champ  libre  ii  ces 
opérations  ^andaleuses,  et  accorder  à  des 
individus  sans  auanté,  sans  contrôle  et  sans 
responsabilité,  le  droit  faire  ce  qu'eUe  défea- 
dait  aux  agents  de  change  qu'elle  constiluait 
régulièrement;  que  cette  conclusion  est  i« ad- 
missible; qu'en  présence  4es  abuA  signalés, 
il  est  plus  lofique  et  plus  vrai  de  reconnaître 
ei  coii«tater  qv'en  prévision  de  ces  abus,  le 
1égislat«iir  a  fait  prendre  de  prudence  en  ne 
oonsiituani  comme  intermédiaires  légaux  des 
opérations  de  bourse  que  des  officiers  publics 
que  les  prescriptions  de  leur  profession  de- 


vaient prémunir   contre  rentrafnemenl  qui 
porte  h  faciliter  les  marchés  illicites  ;  —Qu'il 
reste  donc  établi  que  les  prévenus  se  sont,  en 
s'immlsçant  dans  les  fonctions  de  Vagcnt  de 
change,  rendus  coupables  de  la  contraveniion 
prévue  et  punie  par  les  art.  8  de  la  loi  du  28 
vent,  an  9  et  4  de  l'arrêté  des  consuls  du  27 
prair.  an  10...;— Que  ces  lois  n'ont  pas  été 
abrogées  ;  que  la  tolérance  même  dont  auraient 
profité  les  prévenus  est  de  sa  nature  inefficace 
pour  faire  considérer  ces  lois  comme  tombées 
en  désuétude,  et  qu'elle  Test  surtout  en  pré- 
sence des  condamnations  que  la  justice  n'a 
cessé  de  prononcer  toutes  les  fois  que  des  faits 
d'immixtion   dans   les  fonctions  d'agent  de 
change  ont  été  constatés  devant  elle;  —  Que 
ces  décisions  de  justice  ont  été  des  avertisse- 
ments salutaires  qui  suffiraient  pour  faire  re- 
jeter le  moven  tiré  de  la  bonne  foi  des  pré- 
venus: mais  en  tout  cas  ce  moyen  nef^eut 
être  admis^  puisque,  d'une  part^  en  roaiière 
de  contravention,  il  est  de  principe  que  la 
bonne  foi  ne  peut  innocenter,  et  que,  d  autre 
part,  rinfraction  établie  à  la  charge  des  pré- 
venus constitue  une  contravention  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  circonstances  allé- 
nuantes  :— Attendu  qu'U  s'agit  d'une  coulra- 
vention  punie  par  des  dispositions  législatives 
antérieures  à  la  promulgation  du  Code  pénal; 
que  l'art.  483  dudit  Code  ne  dispose  qu  à  re- 
gard des  contraventions  prévues  par  ce  Code; 
qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  d  en  faire  ap- 
plication dans  Tespece; 

«  A  l'égard  des  conclucûons  des  parties  ci- 
viles :  —  Attendu  qu'elles  tie  demandent  que 
l'allocation  des  dépens  pour,  réparation  du 
dommage  qui,  pour  elles^  a  été  la  conséquence 
de  la  contravention  constatée;  — Vu  les  art.  8 
de  la  loi  du  28  vent  an  9  et  4  de  l'arrêté  du 
27  prair.  an  10;  vu  rordonnance  du  9  jam. 
1818  qui  fixe  à  la  somme  de  125,000  fr.  le  Uux 
du  cautionnement  des  agents  de  change  de 
Paris;  —  Condamne  tous  Les  prévenus,  par 
corps,  chacun  en  une  amende  de  10,500  fr., 
applicable  aux  enfante  abandonnés;  fixe  à  un 
an  la  durée  de  la  contrainie  par  corps,  et  les 
condamne  aux  frais  pour  Uhxs  doiamage«*inié- 
rêts.  » 

Appel  de  la  part  des  condamnés  ;  mais,  le 
2  août  1859,  arrêt  ponfirmatif  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  ainsi  motivé  t 

fn  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  ^  de 
la  loi  du  28  venL  an  9^  76^  Cod.  conun.,  et  4 
de  Turrélé  du  27  prair.  an  10,  maintenus  eu 
vigueiu'  et  aj^liqués  jusqu'à  «^  j^r ,  la  loi? 
dans  un  intérêt  d'ordre  puMie  «I  de  iécufite 
deft  trassadidiifi»  a  iuv^tli  ie«  st^Mésée  dMing^ 
du  privtté^  exditsil  de  la  négociation  4ês 
effets  publics  et  autres  sasceptil^  d'être  co- 
tés; —  Considérant  qwe  de  l'inslraetion  et  des 
débats  aussi  bien  que  de  Taveu  même  des 
prévenus  à  raudicnce,  il  résulte  que  ces  der- 
niers ont,  depuis  moins  de  trois  ans,  agit 
comme  intermédiaires,  moyennant  une  corn* 
mission  ou  un  courtage^  .eiUr^  ivendetirs  et 
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acheteurs  d*efict$  publics  ei  de  valeurs  sus- 
ceptibles d'être  cotées;  qu'ils  ont  proclamé  et 
constaté  des  cours  à  la  Bourse^  et  en  dehors 
de  la  Bourse;  que  ces  faits  constituent  l'im- 
mixtion  dans  les  fonctions  réservées  aux 
agenls  de  change;  — Considérant  que  vaine- 
ment les  prévenus  allèguenl  s'être  bornés  à 
des  spécttlations  à  terme  qui,  d'après  eux,  se- 
raient interdites  aux  agents  de  change,  cir* 
constance  exclusive  de  l'infraction  qui  leur 
est  imputée;  qu'en  effet,  la  loi  ne  distingue 
pas  dans  le  privilège  concédé  aux  agents  de 
change  entre  les  opérations  à  terme  et  les 
oi)érations  au  comptant;  que,  dès  lors,  toute 
négociation  d'elîets  publics  ou  susceptibles 
d^étre  cotés,  soit  à  terme,  soit  au  comptant, 
lorsqu'elle  est  sérieuse  et  doit  être  suivie  d'une 
livraison  réelle,  appartient  exclusivement  aux 
a|{enls  de  change  sous  la  garantie  des  condi- 
uons  fixées  par  la  loi;  -^  Considérant  que,  si, 
pour  la  livraison  réelle  des  titres  dans  certai- 
nes opérations  à  terme,  les  prévenus  déclarent 
avoir  eu  recours  à  l'intervention  des  agents  de 
change,  il  est  constant  et  ils  reconnaissent  que 
U  négociation  préalable  de  ces  marchés  était 
suivie  par  eux  et  moyennant  une  commission  ; 
—  Qu'en  agissant  ainsi,  ils  se  sont  immiscés 
dans  les  fonctions  des  agents  de  change,  et 
rendus  coupables  de  rmfractiun  prévue  et 

g  unie  par  les  art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an 
et  4  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an 
iO; 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  bonne  foi 
et  les  conclusions  des  parties  civiles  : — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  Juges  ;~Met  les 
appellations  au  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation. — i**  Moyen.  Fausse 
application  et  par  suite  violation  de  l'art.  76, 
Cod.  comm.,  de  fô  loi  du  28  vent,  an  9  et  de 
Tart.  4  de  l'arrête  du  27  prair.  au  10,  et  viola- 
tion des  art.  85  et  86,  Cod.  comm.,  et  13  de 
rariéié  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  recevable  Taction  civile  for- 
mée par  la  compagnie  des  agents  de  change, 
alors  que  cette  action  n'était  fondée  que  sur 
des  opérations  non  comprises  dans  les  attribu- 
tions exclusives  desdits  agents. 

2*  Moyen,  Fausse  application  et  par  suite 
violation  des  art.  76.  C.  comm.,  8  de  la  loi  du 
28  vent,  an  9  et  4  ue  l'arrêté  du  27  prair.  an 
10,  et  violation  des  art.  85  et  86,  C.  comm., 
ei13  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  constituant 
le  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change,  des  faits  relatifs  à  des  opérations 
non  comprises  dans  les  attributions  exclusives 
des  agents  de  change. — On  a  soutenu,  à  l'ap- 
pui de  ce  moyen,  que  les  opérations  à  terme 
et  à  découvert  étant  interdites  aux  agents  de 
change,  les  parties  devaient  pouvoir  faire  ces 
opérations,  non-seulement  par  eUes-mêmes, 
ce  que  nul  ne  conteste,  mais  encore  par  des 
mandataires  libres;  et  que,  supprimer  ces 
mandatabres,  c'est'^^tire  les  coulissiers,  c'é* 


tait  faire  disparaître   les  opérations   dont  il 
s'agit. 

3*  ilfoyen...— 4*  Moyen.  Fausse  application 
et  par  suite  violation  des  art.  8  de  la  loi  du 
28  vent,  an  9  et  90  de  la  loi  du  28  avr«  1816, 
et  de  l'ordonnance  du  9  janv.  1818,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  condamné  les  préve- 
nus à  l'amende,  a  aéterminé  le  quantum  de 
cette  amende  d'après  l'art.  90  de  la  loi  de 
1816  et  l'ordonnance  de  1818,  qui  fixent  le 
cautionnement  des  agents  de  change  de  Paris 
à  la  somme  de  125,000  fr.,  et  non  d'après  l'art. 
9  de  la  loi  de  vent,  au  9  elle-même,  qui  fixait 
le  cautionnement  de  ces  agents  à  la  soinme 
de  60,000  fr.  seulement. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Bresson  a  pré- 
senté, dans  le  sens  ou  rejet  du  pourvoi,  des 
observations  dont  nous  reproduisons  les  pas- 
sages suivants,  qui  ont  le  plus  directement 
trait  aux  moyens  du  pourvoi. 

«  Lf>8  demandeurs  ont  êlé  amenés,  par  les  aénes- 
sites  mêmes  de  leur  défense,  à  plaider  la  question 
du  marché  Hbre.  Considérant  chacun  comme  maître 
de  faire  toute  opération  de  bourse  qui  convient  & 
ses  intérêts  ou  à  ses  fues,  ils  revendiquent  le  même 
droit  pour  tout  commissionnaire  s^engageant  en  son 
nom,  ou  tout  mandataire  choisit  ceux-ci  se  confon- 
dent, à  leurs  yeui,  avec  le  commettant  lui-même. 
—  On  a  indiqué  que  la  force  des  choses,  sur  oe  point, 
élève  la  pratique  aujourd'hui  à  la  hauteur  d'un  fait 
public,  impérieux,  irrésistible;  quece  fait  a  été  tolé- 
ré, potronné,  encouragé  par  l*Qutorilé  publique  ;  que 
les  prohibitions  des  anciens  règlements^  s*il  en  a  exis- 
té, tombent  en  désuétude.  On  imprime  dons  des 
écrits  particalièrement  fevorables»  il  nous  semble,  à 
la  cause,  que  la  compagnie  des  agents  de  change  est 
depuis  longtemps  débordée,  qu'elle  ne  suffit  plus  à 
son  marché  où  les  valeurs  se  sont  multipliées  par 
milliards,  que  la  coulisse  est  maîtresse  de  ce  mar- 
ché, que  par  ses  prix  réduits,  par  sa  permanence, 
par  son  droit  d*opérer  sur  de  petites  fractions,  elle 
a  depuis  longtemps  attiré  dans  ses  mains  le  plus 
grand  nombre  des  opérations.  On  elte  telle  maison 
de  banque  qui,  en  négociant  avec  la  coulisse,  paye  en 
courtages  600, 000  fr.  par  année,  eu  lieu  de  i,'200,000 
qu*elle  paierait  aux  agents  de  change.  Et  on  plaide 
cependant  devant  la  Cour  que  Timmixlion  dans  les 
fonctions  des  agents  de  change  est  chimérique,  im- 
possible, qu'elle  n'a  jamais  existé!  —  Noos  n'avons 
point  à  concilier  ces  contradictions  ;  nous  revenons 
à  la  thèse  du  pourvoi  pour  nous  en  expliquer,  une 
dernière  fois*  le  plus  brièvement  pcmsiblc» 

t  D'abord,  prohibition  directe  des  marchés  &  terme 
pour  les  agents  de  change»  et  la  coulisse  n'a  fait 
que  des  marchés  è  terme.— Cette  prétendue  prohi- 
bition directe  des  marchés  à  terme  pour  les  agents 
de  change,  qui  serait  écrite  dans  la  loi,  a  été  fiii- 
blenient  soutenue  par  les  demandeurs eutmémes. 
Il  faudrait,  pour  une  réfutation,  embrasser  ici  l'en- 
semble de  la  législation  sur  la  matière,  depuis  l'arrêt 
du  conseil  de  1734,  jusqu'aux  art.  6SA  et  432,  Cod. 
pén.  ;  ce  soin  doit  être  laissé  &  la  diseuasion*  Qu'il 
suffise  de  dire  que  les  arrêts  de  la  Cour  des  US  nov» 
d896  (Vol.  1887.1.456),  80  mai  188S  (Vol.  1828. 
1.753),  80  nov.  1842  (Vol.  4848.1.897),  1«'  avril 
t856  (Vol.  1857.1.192),  rendus  par  la  chambre  des 
requêtes,  et  Tarrét  de  la  chambre  crimineUe,  ù  no- 
tre rapport,  du  9  mai  1857  (Vol.  4867.1.545),  ont 
proclamé  la  validité  des  marchés  k  terme;  qu'ils  les 
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déclarent  licites,  consacrés  par  la  pratique,  protégés 
par  la  loi  dès  quMls  sout  sérieax  et  non  fictifs,  dès 
qu^OQ  ne  poursuit  pas  sons  leur  nom  le  jeu  et  le 
paiement  de  différences,  mais  la  délivrance  réelle 
et  rachat  des  titres;  qu'en  celte  matière»  comme  en 
toute  autre,  on  est  revenu  au  principe  du  droit  corn* 
mun,  qu*ou  peut  vendre  ce  qu^on  n*a  pas,  ce  que 
Ton  attend  d'un  jour  à  venir,  ce  que  Ton  n*aura 
qu'à  rinstant  de  la  livraison  ;  quec^est  la  disposition 
formelle  de  Part.  &32,  Cod*  pén.,  qui  répute  seu- 
lement pari  un  jeu  illégal,  et  punit  correctionnelle- 
ment,  comme  la  loi  civile  la  frappe  de  nullité, 
c  toute  convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
c  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
c  avoir  existé  'k  sa  disposition  au  temps  de  la  con- 
c  venlion  ou  avoir  dû  s^  trouver  au  temps  de  la 
«  livraison.  >  Mais  si,  dans  les  conditions  ainsi  déter- 
minées, le  marché  à  terme  est  permis,  s'il  est  un  des 
plus  puissants  éléments  du  crédit  public  et  du  com- 
merce en  général,  sMl  fait  .l'objet  des  opérations 
quotidiennes  de  la  bourse,  s'il  a  son  cours  public,  sa 
cote  de  chaque  jour,  comment  donc  i)ourrait-il  être 
soustrait  au  privilège  des  agents  de  change  et  ne  pas 
renlrer  dans  leurs  attributions  exclusives?  Comment 
pourrait-il  être  livré  à  d'autres  intermédiaires  qu'eux, 
sans  règle,  sans  contrôle,  sans  garantie,  ni  pour  le 
crédit  public,  ni  pour  le  crédit  privé?  Ces  seules 
observations  paraissent  démontrer  l'impossibilité  de 
rencontrer  dans  la  loi  une  disposition,  qu'on  n'a  pas 
citée  d'ailleurs,  qui  interdirait  aux  agents  de  change 
la  négociation  des  marchés  à  terme. 

«  Mais  la  prohibition,  reprennent  les  demandeurs, 
si  elle  n'est  pas  formelle  et  directe,  est  du  moins  in- 
directe; elle  résulte  de  toute  l'économie  de  la  loi. 
Dans  le  marché  à  terme,  l'agent  de  change  viole 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  traiter  ; 
il  viole  tous  les  devoirs  de  sa  profession  ;  il  devient 
garant  là  où  il  ne  doit  jamais  l'être  ;  il  s'associe  à 
tous  les  périls  de  son  client;  il  s'expose  avec  lui  à 
toutes  ces  brusques  et  désastreuses  fluctuations  de 
la  bourse;  il  court  le  plus  souvent  avec  lui  à  une 
ruine  certaine.  Et  Ton  remonte,  au  nom  des  deman- 
deurs, à  l'origine  première  des  courtiers  et  agents  de 
change,  à  l'assimilation  complète  établie  entre  eux, 
&  ce  caractère  de  simp  e  intermédiaire,  de  témoin 
ou  de  régulateur  désintéressé  du  marché,  que  la  loi 
lui  a  partout  imprimé;  on  insiste  nur  cette  disposi- 
tion encore  écrite  dans  l'art.  13  de  l'arrêté  organique 
du  27  prair.  an  10,  qui  dit  «  que  chaque  ageni  de 
«  change  doit  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il 
«  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  pa^rer  ceux 
c  qu'il  achète  »;  on  insiste  sur  les  défenses  si  for- 
ti  ment  renouvelées  par  les  art.  85  et8(i,Cod.  comm., 
touchant  la  garantie.— Toutes  ces  sages  dispositions, 
on  ne  peut  le  méconnaître,  sont  dans  la  loi  ;  elles 
nous  retracent  les  traits  dominants  et  primordiaux 
des  fonctions  de  l'agent  de  change  et  du  courtier; 
elles  étaient  présentes  aux  auteurs  des  arrêts  du  con- 
seil de  1785  et  1786,  quand  ils  continuaient  À  pros- 
crire tout  marché  à  terme  qui  n'était  pas  accompa- 
gné de  la  remise  des  effets  ou  d'un  certiBcat  aulben> 
tique  constatant  le  dépôt  réel  ;  elles  se  sont  représen- 
tées à  l'esprit  du  pouvoir  réglementaire  de  l'an  10, 
quand  il  a  écrit  dans  l'arrêté  de  cette  époque  l'art. 
18.  —  Le  fait,  si  on  peut  le  dire,  a  été  néanmoins 
plus  Tort  que  ledroiL  Le  marché  à  terme,  après  172â, 
eu  1785,  en  l'an  10  et  depuis,  a  continué,  affranchi 
de  la  remise  ou  dépôt  préalable  des  titres.  Par  les 
art.  àti  et  à23,  Cod.  pén.,  le  législateur  est  en6n 
rentré  dans  la  voie  ouverte  par  rexpérlenccy  et  il  a 


cessé  de  lutter  contre  une  pratique  qui  a  surmonté 
toutes  les  résistances  :  il  admet  comme  légale  la  né- 
gociation des  effets  publics,  quand  on  ne  les  a  pas 
encore  &  sa  disposition  au  moment  de  la  convenlion, 
quand  on  ne  les  aura  qu'an  temps  de  la  livraison, 
par  conséquent  quand  on  ne  peut  ni  les  remettre 
ni  les  déposer  aux  mains  de  l'agent  de  change. 

•  Certes  par  là,  c'est  un  point  que  la  moindre 
réflexion  révèle,  la  situation  et  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change  ont  élé  gravement  modifiées. 
S'il  procède  à  la  légère,  s'il  ne  s'éclaire  pas  m 
la   solvabilité,  les  intentions  de  son  mandant;  si, 
lorsqu'il  vend  à    terme,  en  vue  de  la  baisse,  des 
valeurs  considérables,  la  hausse  se  fait;  si ,  lorsqu'il 
achète  en  vue  de  la  hausse^  la  baisse  a  lieu,  perdant 
son  recours  contre  un  client  insolvable,  il  peut  subir 
des  contre-coups  désastreux;  et,  contre  ces  coups, 
la  couverture,  on  a  pu  le  dire  aveo  raison ,  est  le 
plus  souvent  un  gage  bien  illusoire. — Vos  arrêts  l'ont 
aussi  prévu  ;  au  milieu  de  cette  fièvre  du  jeu,  qui 
envahit  si  fréquemment  le  marché  de  la  bourse,  l'a- 
gent de  change  peut  se  faire  l'instrument  des  pra- 
tiques les  plus  condamnables.  On  avait  voulu  sou- 
tenir que  sous  son  nom,  sous  sou  manteau,  le  jeu 
prohibé  était  impossible;  que,  même  lorsqu'on  ne 
poursuivait  que  des  différences,  lorsque  chaque  liqui- 
dation, à  l'aide  des  opérations  de  report,  à  l'aide  (le 
la  prime,  ne  se  terminait  que  par  le  paiement  de 
ces  différences,  le  jeu  n'avait  pas  lieu  el  la  loi  n'était 
pas  violée,  si  le  marché  portait  toujours  sur  des  va- 
leurs détenues  par  l'agent  de  change.  Votre  dernier 
arrêt,  du  9  mat  1857  (Vol.   Iâ57.1.5&7),  proscrit 
un  tel  système;  il  permet  au  juge  d'aller  toujours 
au  fond  des  choses,  et,  s'il  trouve  le  jeu,  de  Trapper 
correctionnellemcnt,  d'abord  les  joueurs,  et  en!>uite 
l'agent  de  change  lui-même,  entre  les  mains  de  qui 
la  loi  civile,  tout  premièrement,  annule  les  marchés. 
—C'est  cette  disposition  de  la  loi  pénale,  introduc* 
tive  d'un  droit  véritablement  nouveau,  que  les  de- 
mandeurs nous  paraissent  avoir  complètement  per* 
due  de  vue.  Cette  eri-eur  les  a  empêchés  d'aperce- 
voir tout  un  côté  des  suites  nécessaires  des  engage- 
ments de  l'agent  de  change.  Ils  nous  semblent  forcer, 
exagérer  le  caractère  de  simple  intermédiaire  qui 
lui  appartient;  ils  s'écrient  qu'il  n'est  que  courtier, 
qu'il  ne  peut  devenir  commissionnaire,  stipulant  et 
s'engageant  en  &<m   nom,  responsable  et  garant  par 
là  même;  ils  citent  les  arrêts  des  84juill.  1853  (Vol. 
1852.1.58&),  80  avril  1858  (Vol.  1853.1.798),  18 
janv.  1855  (Vol.  1855.1.147),  qui,  je  crois,  ont  été 
assez  mal  compris» 

c  Vis-à-vis  du  client  qui  lui  remet  des  valeurs 
pciur  êlrp  vendues,  ou  des  fonds  pour  l'achat,  Ta- 
gcnt  de  change  stipule  en  son  nom;  il  est  responsa- 
ble, il  s'oblige  comme  un  commissionnaire  ou  un 
mandataire  en  général.  Vis-ft-vis  du  confrère  a^^ 
lequel  il  traite,  puisque  le  client  ne  peut  être  nomr 
mé,  puisqu'un  secret  inviolable  doit  être  gardé, 
l'agent  de  change  ne  contracte  pas  des  engagements 
moins  étroits^  Qu'il  ne  livre  pas  les  valeurs  qu'il  a 
vendues,  ou  qu*il  ne  paye  pas  celles  qu'il  a  ache- 
tées, qu'il  y  ait  eu  ou  non  remise  de  ces  valeurs, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  dépôt  des  fonds,  le  confrère 
contractant  ne  connaît  que  lui,  ne  poursuivra  que 
lui,  n'amènera  à  paiement  que  lui  seul.  Un  auteur, 
cité  par  les  défendeurs,  qui  a  fhit  un  traité  spéôal 
sur  les  Bourse»  de  commerce^  M.  MoUot,  dans  vingt 
passages  de  son  ouvrage,  établit  à  côté  des  engage- 
ments personnels  de  l'agent  de  diange,  la  responsa- 
bilité et  la  garantie  qui  en  résulte  ;  il  ea  lait  resffr- 
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tir  avec  force  la  double  qualité  de  mandataire  dans 
les  tenues  des  art.  i9Sh  et  suiv.,  et  de  commission- 
naire.—Deux  de  Tos  arrêts  de  la  chambre  civile, 
run  du  19  août  1833,  Fautre  du  16  noT.  1853  (VoL 
1853.3.161),  ont  prononcé  dans  le  même  sens.  — 
La  chambre  criminelle  en  1853,  1853,  et  surtout  le 
13  jaon  1855  (Vol.  ia55.1.5&7}  au  rapport  de  M. 
Senéca»  n*a  rien  jugé  de  contraire.  Il  s^agisaait  de 
déterminer,  Tis-à-fis  d^one  compagnie  de  courtiers 
qui  se  plaignait  d'immistion,  le  caractère  et  la  fono- 
tioo  do  commissionnaire  en  général,  le  caractère 
et  la  fonction  de  ces  mandataires  spéciaux  choisis 
par  les  maisons  de  commerce  pour  aller  les  repré- 
senter sur  les  marchés  divers,  offrir,  vendre  ou  ache- 
ter, au  nom  de  leur  mandant;  on  touchait  là  au 
rMe  de  rintermédiaire.  Dans  le  mandataire  cepen- 
dant nous  n*avoiif  vu  que  le  manctent  lui-même,  le 
copfondant  avec  lui,  l'engageant  comme  il  s*engage« 
rail  lui-même;  vous  yoos  êtes  prononcés  pour  le 
prineEpe  de  lliterté,  et  vous  aves  refusé  de  reconnaî- 
tre le  délit  d'immixtion.  Voilà  le  sens  véritable  de 
vos  arrêts,  qui  n'ont  rien  à  fiiire  ici. 

•  De  tout  ce  qui  précède  la  Cour  verra  s'il  ne 
résulte  pas  que  la  loi  n*a  ni  indirectement  ni  direc- 
tement interdit  les  marchés  à  terme  aux  agents  de 
change.  La  deuxième  branche  du  premier  et  du 
deuxième  moyen  des  demandeurs  tomberait  ainsi. — 
Et  en  Térilé  peut-il  donc  en  être  autrement?  Voilà 
le  marché  à  tepne  des  effets  publics  passé  en  nos 
mceora  de  Onances;  il  j  apparaît  avec  sa  puissance, 
avec  ses  dangers  avec  toutes  les  fraudes  et  les  cal- 
cals  d'an  jeu  effréné  ;  il  est  en  même  temps  l'un  des 
véhicules  les  plus  acUrs  du  crédit  public  ;  et  c'est  ce 
genre  de  négociations  qu'on  aurait  soustrait  à  l'in- 
tervention de  l'officier  public  préposé  à  \a  négocia* 
tien  de  tous  les  effels  publics  sans  distinction  t  Cette 
exception,  elle  serait  écrite  dans  la  loi,  au  pro6t  de 
qui?  au  profit  du  premier  venu  à  qui  il  plairait 
d'entrer  dans  les  rangs  pressés  de  cette  foule  sans 
nom  qu'on  a  appelée  la  amliêêe,  Est*ce  que  c'est 
proposable?...  » 

ARBÊT  {après  délib,  en  eh,  du  cont,). 

LA  COUR  ',  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens^  tirés  de  la  fausse  application  et^  par 
suite,  de  la  Tîolalion  des  art.  76,  Cod.  comm., 
8  de  la  loi  du  28  yent.  an  9  et  4  de  Tarrété 
du  27  prair.  an  10^  85  et 86,  Cod.  comm.,  et  13 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  1 0,  en  ce  que  la 
compagnie  s^rndicale  a  été  déclarée  recevable 
dans  son  action,  et  que  les  peines  du  délit 
d'inmiixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  ont  été  appliquées  aux  demandeurs 
pour  des  faits  relatifs  à  des  opérations  non 
comprises  dans  les  attributions  exclusives  des 
agents  de  change  : — ^Attendu  que  Tarrét  atta- 
qué déclare  que,  depuis  moins  de  trois  ans, 
Ks  demandeurs  ont  agi  comme  intermédiai- 
res, moyennant  une  commission  ou  un  cour- 
tage, entre  vendeurs  et  acheteurs  d'effets  pu- 
blics et  de  valeurs  susceptibles  d'être  cotées  ; 
qu'Us  ont  proclamé  et  constaté  des  cours  à  la 
Bourse  et  en  dehors  de  la  Bourse;  —  Attendu 
que  s'entremettre,  moyennant  commission  ou 
courtage,  entre  vendeurs  et  acheteurs  de  fonds 
publics  et  de  valeurs  susceptibles  d'être  cotées, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  mettre  en  rap- 
port les  vendeurs  et  les  acheteurs ,  préparer  / 
et  passer  les  actes  tendant  à  la  consomma- 


tion des  achats  et  des  ventes,  c'est  faire  les 
négociations  de  ces  fonds  publics  et  valeurs  ; 
—Attendu  que  de  telles  négociations  rentrent 
dans  les  fonctions  de  Tagent  de  change;  qu'elles 
n'appartiennent  qu'à  lui  seul,  en  vertu  d'un 
droit  exclusif,  aux  termes  de  Tart.  76,  Cod. 
comm.;  gue  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  an 
9,  organique  des  bourses  de  commerce  et  de 
l'institution  des  agents  de  change,  et  le  même 
art.  76,  ne  donnent  pareillement  qu*à  eux 
seuls  le  droit  de  constater  le  cours  du  change 
et  celui  des  effets  publics  ;  —  Qu'ainsi,  sous 
ces  deux  premiers  rapports,  l'arrêt  attaqué  a 
justement  regardé  comme  établi  que  les  de- 
mandeurs s'étaient  immiscés  dans  les  attri- 
butions des  agents  de  change  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  vainement 
soutenu  que,  toutes  leurs  opérations  aj^ant  été 
des  opérations  à  terme,  celles-ci  sont  interdi- 
tes à  l'agent  de  change,  ou  parce  qu'il  ne  peut 
traiter  qu'après  remise  des  fonds  et  dépôt  préa- 
lable des  titres,  ou  parce  qu'elles  entraînent 
une  obligation  de  garantie  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  76,  Cod.  comm.,  est  gé- 
nérale et  absolue  ;  qu'elle  n'a  pas  distingué 
entre  les  négociations  à  terme  et  les  négocia- 
tions au  comptant;  qu'elle  comprend  virtuelle- 
ment les  unes  comme  les  autres  dans  les 
attributions  exclusives  des  agents  de  change; 
<|ue  les  opérations  à  terme  ont  été  réputées 
licites,  à  la  seule  condition  qu'elles  soient 
sérieuses,  qu'elles  tendent  à  la  délivrance 
réelle  des  titres  et  ne  cachent  pas  des  marchés 
fictifs  et  de  jeu;  qu'on  ne  concevrait  pas  que 
la  négociation  à  terme,  q\i\  offre  plus  de  pé- 
rils et  peut  devenir  plus  lacilement  un  moyen 
de  fraude  à  la  loi,  rat  précisément  celle  que 
le  législateur  eût  interdite  à  l'oflicier  public 

3u'il  instituait,  pour  la  livrer  à  des  intermé- 
iaires  sans  qualité  et  dépourvus  de  toutes  les 
garanties  professionnelles  qu'il  exigeait;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  fût-il  vrai,  ce  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué, que  les  demandeurs  n'auraient  fait  que 
des  opérations  à  terme,  ils  n'en  auraient  pas 
moins  usurpé,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'a- 
gent de  change;  qu'en  le  décidant  ainsi,  en 
déclarant  l'action  civile  de  la  compagnie  syn- 
dicale recevable^  et  en  prononçant  contre  eux 
les  peines  de  délit  d'immixtion,  l'arrêt,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  76,  Cod.  comm.,  7  et  8 
de  la  loi  du  28  vent,  an  9,  4  et  13  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  85  et  86,  Cod.  comm.,  en 
a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  à  soute- 
nir qu'il  y  aurait  eu  seulement  immixtion  dans 
les  négociations  d^effets  publics  :  —  Attendu 
que  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  juste  appli- 
cation de  la  loi  quant  au  délit  almmixtion 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  rend 
inutile  i'examen  de  ce  troisième  moyen  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et,  par  suite,  de  la  violation  des 
art.  8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9, 90  de  la  loi  du 
28  avr.  1816^  et  de  l'ordonnance  du  9  janv. 
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1818,  en  ce  que  l'arrél  attaqué,  pour  détermi- 
ner la  quotité  de  l'amende  à  laquelle  il  a  con- 
damné Tes  prévenus,  s'est  reporté  audit  art.  90 
delà  loi  de  1816  et  à  l'ordonnance  de  1818, 
qui  fixent  le  cautionnement  des  agents  de 
change  à  Paris  à  la  somme  de  125,000  fr.,  et 
non  à  Par  t.  9  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  elle- 
même,  qui  fixait  ce  cautionnement  à  ta  somme 
de  60,000  fr.  seulement:  —Attendu  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  que, 
pour  la  fixation  de  l'amende,  cette  loi  se  soil 
invariablement  attachée  au  taux  du  caution- 
nement de  cette  époque  j  que  les  fonctions 
d'agent  de  change  avant  pris  plus  d'Importance 
et  imposant  à  Tofucier  public  une  responsa- 
bilité plus  grande,  son  cautionnement  a  dû 
être  augmenté,  comme  il  l'a  été,  en  effet,  par 
la  loi  de  1816; — Que  Tusurpation  de  la  fonc- 
tion devenant  un  délit  plus  grave,  soit  par  le 
dommage  causé  aux  agents  de  change,  soit  par 
le  gain  illicite  qu'en  retirent  les  délinquants, 
il  y  a  juste  mouf  que  l'amende  suive  la  même 

Srogression  et  puisse  être  proportionnée  au 
élit  lui-même  ;  —  Attendu  que  la  peine  ne 
prend  pas  ainsi  un  caractère  variable ,  l'a- 
mende ayant  toujours  pour  base  le  taux  du 
cautionnement,  comme  Va  voulu  la  loi  de  Tan 
9; — Rejette,  etc. 

Du  19  janv.  1860.— Ch.  crim.  —  Pr^«.>  M. 
Yaïsse.— jRapp.,  M.  Bresson,  —  ConcL  €(mf., 
M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  MM.  Rendu,  Hé- 
rold  et  Delaborde. 


JOURNAUX.— IVébats  jcmcuiris.— Défense. 

L'interdiction  aux  journaux  de  rendre 
compte  des  débats  d'une  a/faire  peut  être  pro- 
noncée sans  interpellaiion  préalable  à  Vaecusé 
ou  à  son  conseil,  (Décr.  17  fév.  18S2,  art. 
17.)  (1) 

(Millons  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  17  du  décret  du  17 
fév.  1852,  en  ce  que  les  accusés  et  leurs  con- 
seils n'ont  été  ni  entendus  ni  mis  en  demeure 
de  s*expliquer  sur  Tarrét  qui  a  interdit  aux 
journaux  de  rendre  compte  de  l'affaire  :  — 
Attendu  qu'aucun  t^xte  ae  loi  n'impose  à  la 
Cour  d'assises  l'obligation  d'interpeller  les  ac- 
cusés ou  leurs  conseils  avant  d'ordonner  l'in- 
terdiclion  du  compte  rendu  des  débats; — Qu'il 
s'agit,  en  effet,  d'une  mesure  prise  uniquement 
dans  rintérét  de  Tordre  public  et  des  mœurs, 
et,  par  cela  même,  abanaonnée  à  la  prudence 
des  magistrats  qui  l'ont  prescrite  ;  —  Qu'il  ne 
résulte  pas,  d'ailleurs,  du  procès-verbal  que 
les  conseils  des  accuses  et  les  accusés  eux- 
mêmes  aient  demandé  à  présenter  des  obser-> 
vations  sur  l'opportunité  de  la  décision  dont  il 
s'agit,  ou  qu'ils  aient  été  empêchés  d'en  pro- 
duire; —  Qu'il  suit  de  là  qu'aucune  atteinte  n'a 

(1)  f«Bt  aoMi  lan»  audition  préiJable  du  miDÎs- 
tëre  public  :  Gass,  23  avr.  i857  (et  non  i856)«  Vol. 
1057.1.624  (P.  1858.43).  ' 


été  portée  au  droit  de  la  défense;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  U  fév.  1860.  —  Ch.  crîm.  -*  Prés^  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.y  M.  Le  Serrurier,  — Goncl. 
eonf.,  M.  Martinet,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Huu»  n  !▲»« 

CBfiS.— Margbahds  VORAnW. 

L'arrêté  municipal  qui  défend  aux  maf' 
chandi  domiciliés  hors  de  la  ville  éTexposer  en 
vente  leurs  denrées,  les  jours  de  foires  et  de 
marchés^  ailleurs  que  sur  Us  emplacements  à 
ce  désignés  dans  la  kaUêy  estinaJn^UcabUmx 
marchoMdê  faisa$U  le  ewnmercê  il'tme  mantm 
permanente,  ému  de$  magasine  dam  ils  simt 
locataires,  et  en  patfàni  patente,  encore  bien 
que  ces  marekands  aient  leur  étabUsseinent 
principal  dans  une  autre  commune.  (Cod.  pén., 
47i,nM5.)(l) 

(Guérin.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  5  fév,  1859,  rapporté  dans  notre  toI. 
de  1 859.1 .436»  le  tribunal  de  police  de  La 
Rochelle  a,  comme  celui  de  M^rana,  dont  la 
décision  était  caftaée,  relaxé  le  prévena,  mais 
par  vne  appréciation  de  faits  toute  différente. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère public. 

ARKÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte,  en  droit, 
du  jugement  attaqué  que  Guérin  ne  vend  pas 
sa  marchandise  dans  un  magasin  public  loué 
spécialement  pour  une  foire  ou  un  marché, 
mais  dans  un  local  privé  dont  il  jouit  con- 
stamment, et  à  titre  de  locataire;  qu'il  résulte 
encore  que  Guérin  paie  patente  comme  com- 
merçant à  Marans  et  des  centimes  additioii- 
nela;  d'où  il  suit,  ajoute  le  jugement,  que  le 
magasin  qu'il  occupe  en  cette  ville  est  une 
succursale  de  sa  maison  de  commerce  siuiée 
à  Vix (Vendée);**  Attendu  que,  pMir  suite  de 
cette  nouvelle  appréciation  de  faits,  il  n'est 
plus  possible,  comme  dans  le  premier  juge» 
ment  cassé  par  arrêt  de  cette  Cour,  de  ne  voir 
dans  l'acte  de  Guérin  qu'une  location  frauda* 
leuse  ayant  pour  but  de  se  soustraire  k  rappli* 
cation  du  règlement  local  sur  la  police  des 
marchés  :  que  si,  en  celte  matière,  il  est  im- 
portant d'atteindre  la  fraude  dans  tous  les  sulh 
terfuges  qu'elle  peut  employer,  il  ne  l'est  pas 
moinsde  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté 
de  rindusirie,  que  l'autorité  municipale  peut 
réglementer,  mais  non  entraver  ;  —  Reje^ 
te  etc. 

Du  4"  juill.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  — >  Rapp»,  M.  PlougouLm.— €oiic<.,  M. 
de  Marnas,  1*'  av.  gén. 


(i)  K.  les  Dotes  1  et  2  sur  le  premier  arrftt  de  la 
Cour  de  cassation  luterveou  dans  Pespéce,  Vol. 
4859.1.436  {P.  1859.832).  V.  àussîTarPêt  ci-»prèfi. 
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Est  légal  et  obligatoire ,  pour  les  marchands 
domiciliés,  aussi  bten  que  pour  les  marchands 
forains,  l  arrêté  municipal  qui  prescrit  Vap- 
port  sur  le  marché  des  denrées  entrant  dans 
la  commune  pour  y  être  vendues  pour  la  con- 
sommation locale.  (Cod.  pén.,  471,  n«  15.)  (1) 
(Mallet.)  —  ARRiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'uae  pré- 
tendue  violation  de  Tart.  471,  n*"  15^  Cod. 
pén.y  en  ce  que  )a  prévenue  aurait  été  con* 
damnée  pour  contravention  h  un  arrêté  qui 
ne  lui  était  pas  apf)licable^  ou  qui,  dans  le 
cas  contraire^  aurait  été  pris  en  dehors  des 
attributions  du  pouvoir  municipal  :— Attendu 
que  Farrété  du  maire  de  Cenon-la-Bastide,  à 
la  date  du  15  mai  1858,  ordonne,  par  son  art. 
1^%  que  a  tout  le  poisson,  la  volaille,  les  lé- 
«  gumes  et  les  fruits,  entrant  dans  la  corn- 
X  mune  pour  y  être  vendus  pour  la  consom- 
«  nation  locale,  soient  apportés  sur  le  mar* 
a  ehé,  place  Napoléon  ;  «  —  Que  cette  dispo* 
sition  est  générale;  qu'elle  s'applique  aussi 
bien  aux  marchands  domiciliés  qu'aux  forains; 
qu'en  prescrivant  la  présentation  sur  le  mar- 
ché des  objets  ainsi  spécifiés,  avant  leur  mise 
s  en  vente  pour  la  consommation  locale,  elle  a 
pour  effet  de  faciliter  Tinspection  et  la  sur- 
veillance de  ces  comestibles  et  la  vérification 
de  leur  salubrité,  ce  qui  forme  Tun  des  objets 
de  féglementation  confiés  à  la  vigilance  et  à 
raatorilé  du  pouvoir  municipal  par  le  §  4  de 
l'art.  :i,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1791; 
—  D'oà  il  sait  qu'en  condamnant  Seconde 
Mallet,  marchande  de  légumes  à  Genon- la-Bas- 
tide, à  5  fr.  d'amende,  pour  avoir  contrevenu 
à  l'arrêté  précité^  en  introduisant  dans  son 
niagasin  des  légumes  apportés  du  dehors  et 
destinés  à  être  vendus  pour  la  consommation 
locale,  sans  les  avoir  conduits  préalablement 
au  marché,  le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  de  Bordeaux)  n'a  fait  qu  une  saine  in- 
terprétation de  l'arrêté  de  police  et  une  juste 
application  tant  de  cet  arrêté  que  de  l'art. 
471,  n*  15,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du  Î2  juin.  1859.  —  Ch.  ciim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.f  M.  Legagneur.  —  ConcLy 
M.  Raynal,  av.  gen.— /*/.,  M.  de  La  Chère. 


(f)  n  a  toutefois  été  décidé  que  les  dispositions 
des  ordonnances  de  police  qui,  à  Paris,  afTranchis- 
senl  les  fruits  et  légumes  eipédiés  &  destinations 
particulières,  de  Tobligation  d*étre  apportés  et  ven- 
dus sur  le  carreau  des  balles,  s'appliquent  aux  envois 
faits  même  &  des  marchands  ou  négociants  de  ces 
denrées,  non -seulement  à  titre  d''a(beieurs,  mais 
encore  &  titre  de  simples  commissionnaires  ou  consl- 
goatiiires.  V,  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  mars  1858  (Vol.  1858.1.326— P. 
4858.829).— F.  aussi  Tarrêt  du  1"  juill.  i85{/,  qui 
précède  (P.  1860.171). 


ACCUSÉS.  —  SromFiCAnoTi.  —  Copies.  — 

Prbuvb. 

Au  cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés,  la  preuve 
que  chacun  d'eux  a  reçu  copie  des  notifications 
prescrites  par  la  loi  résulte  suffisamment,  à 
défaut  de  constatation  expresse  dans  Vexptoit, 
de  ce  q%sB  le  coût  de  cet  exploit  mentionne 
Vexistenee  des  diverses  copies  nécessaires  et  le 
nombre  des  rôles  qu'elles  comprennent.  (Cod. 
inst.  crîm.  242,  393.)— i"  espèce  (1). 

Mais  il  en  est  différemment  et  la  mention  du 
coût  de  l'exploit  ne  peut  suppléer  à  cette  con- 
statation, 8%,  en  le  décomposant,  on  trouve 
une  somme  inférieure  à  celle  que  nécessitaient 
les  diverses  copies,  quoique  supérieure  à  une 
seule  copie,  -^  S*  espèce. 
1'*  Espèce.  — ^  (Serrouya  et  Lancry.)— arrêt. 

LA  COUR;  — *  Attendu,  sur  te  moyen  sou- 
levé d'oflice,  qu'aux  termes  de  l*art.  242,  Cod. 
inst.  criro.,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation doivent  être  signifiés  à  l'accusé,  et 
copie  du  tout  doit  lui  être  laissée;  —  Attendu 
que  de  Tensemble  des  constatations  de  Tex* 
ploit  de  signilication  du  3  mars  dernier,  il 
résulte  qu  n  a  été,  dans  Tespèce,  satisfait  k 
cette  prescription  de  la  loi,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  remise  desdites  pièces  à  cha- 
cun des  accnsés,  puisque  le  coût  de  l'exploit 
constate  Texistence  des  deux  copies  qui  ont 
été  signifiées  et  le  nombre  de  rôles  qu'elles 
comprennent  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1830.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcL, 
M.  Martinet,  av.  ffén. 

2''  £«f)éc0.'-{Decugis  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;  ^  Vu  l'art.  395,  Cod.  inst. 
crim.,  portant  :  a  La  liste  des  jurés  sera  noti- 
«  ^é^  à  traque  accusé;,..  »  —  Attendu  que  la 
formalité  prescrite  par  cet  article  est  aubstan- 
tielle  aux  droits  de  la  défense  ; — Attendu  que 
si,  dans  l'espèce,  la  notification  énonce  que 
rhuissier  Bonnet  a  parlé  aux  deux  deman- 
deurs, elle  ne  constate  pas  gu'une  copie  de  la 
liste  signifiée  ait  été  remise  séparément  à 
chacun  d'eux; — Attendu, d'un  autre  cêié,  que 
le  coût  de  Texploit  n'est  indiqué  que  par  son 
total  ;  que,  si  on  le  décompose,  en  calculant 
chacune  de  ses  fractions,  original,  copies  et 
rôles,  conformément  au  tarif  criminel  du  18 
juin  1811,  on  atteint  une  somme  supérieure  à 
celle  portée  audit  expl<»it  ;  d'où  il  suit  que  la 
mention  concernant  le  coût  ne  peut  combler 
la  lacune  existant  dans  le  corps  de  Tacte,  et 

2ue,  dès  lors,  cet  acte  est  radicalement  nul  ; — 
!asse,  etc. 
Du  16  fév.  1860.  —  Ch.  crim,  —  Pr^«„  M. 
Vaïsse.' —  Rapp.,  M.  Nouguier.  —  ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 


^■*i 


(1)  Mais,  à  défiiui  de  la  représentation  deTexploit 
de  notification,  rien  ne  saurait  être  admis  comme 
preuve  de  l'existence  de  cette  notification.  F.  Casa. 
10  déc.  1857  (Vol.  185S.1.Â93— P.  1858.1142),  et 
la  note  de  renvoi. 
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PRESCRIPTION.  —EMMiwoHNBiiBwr.  —Dou- 
ble CONBÂIINATION. 

.  La  prescription  de  la  peine  d'emprisonné^ 
ment  prononcée  contre  un  individu  précédem" 
ment  condamné  à  une  autre  peine  d'empi'ison- 


(4)  A  Tappui  de  celte  doctrine,  Torgane  da  ml- 
iiislère  public  devant  la  Cour  de  Douai  saisie  de  la 
question  a  fait  valoir  les  cousidérations  ^oi vantes, 
dans  lesquelles  sont  rappelés  les  précédents  de  la 
jurisprudence* 

f  Si  un  individu,  a-t-H  dit,  se  trouve  avoir  à 
subir  successivement  plusieurs  condemnations  cor- 
rectionnelles dont  chacune  peut  être  de  cinq  ou 
même  de  six  ans,  il  faut  évidemment,  ou  que  le  mi* 
nisière  public  ait  un  moyen  d*interrompre  la  pre» 
scription  de  Part.  686,  ou  que  Texéculion  de  Tune 
de  ces  peines  la  suspende  pour  les  autres;  autrement 
ou  arriverait,  en  d^autres  termes,  à  une  confusion 
de  peines  qui  est  interdite  par  la  loi  et  à  une  impu- 
nité qui  trouverait  sa  source  dans  le  jugement  qui 
réprime  un  premier  délit.  Or,  j  a-t-il  des  actt:s  par 
lesquels  le  ministère  public  pourra,  pendant  Texé- 
cution  d*une  peine,  interrompre  la  prescription  d^une 
autre  peine? — La  loi  qui,  dans  Part  687,  donne  à 
des  actes  dHnslruction  ou  de  poursuite  Teffet  d*in« 
lerrompre  la  prescription  de  Taction  publique  résuU 
tant  d^un  crime  ou  d*un  délit,  ne  dit  rien  de  pareil 
relativemeol  à  rinterruption  de  la  prescription  d^une 
peine.  Aussi  la  doctrine  en  tire-t-eile  la  conséquence 
que  la  prescription  d*une  pdne  n'est  pas  susceptible 
d'interruption  de  droit  (Bauter,  tom.  2,  n.  856.)-- 
La  jurisprudence  a  consacré  le  principe  que  Texé- 
cution  seule  peut  interrompre  la  prescription  d'une 
peine;  f^«  Rennes,  16 déc  1819  {Coltect,  nouv,  6.S. 
167);  Cass.  8  janv.  1822  (S-V.  22.1.201;  C.  n.  7. 
1.5),  et  17  juin  1835  (Vol.  1885.1.875).— Ainsi  la 
jurisprudence  déclare  sans  aucun  effet  tout  acte 
d'hUissier  que  le  ministère  public  aurait  la  pensée 
de  faire  notifier  dans  le  but  d'interrompre  la  pre- 
scription d'une  peine.  Ajoutons  qu'une  notification 
pareille  n'est  prévue  par  aucun  tarif,  ne  rentre  dans 
aucune  disposition  légale  et  serait  sans  aucune  utili- 
té, pubquele  condamné,  ou  connaît  le  jugement  s'il 
a  été  contradictoire  «  ou  est  réputé  légalement  le 
connaître  s'il  a  été  régulièrement  signifié. 

c  Un  second  écrou  pourrait-il  avoir  cet  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  de  la  peine  que  le  con- 
damné ne  subit  pas?  Cela  revient  à  demander  si  on 
peut  transporter  dans  notre  matière  les  règles  de  la 
recommandation  en  matière  de  contrainte' par  corps. 
Cela  est  absolument  impossible  à  raison  des  différen- 
ces essentielles  de  la  forme  et  du  fond.  —  L'écrou, 
eu  matière  de  contrainte  par  corps,  est  un  acte 
d'huissier,  contradictoire  avec  le  débiteur  et  dont  il 
lui  est  laissé  copie  ;  la  même  forme  est  observée  pour 
les  recommandations  (art  789  et  792,  Cod.  proc. 
civ.). — La  nature  de  l'écrou  en  matière  criminelle 
est  différente:  si  les  art.  608  et  609,  Cod.  inst  crim., 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1835 
(Bull,  crim.,  n.  48),  ordonnent  que  l'acte  en  vertu 
duquel  une  arrestation  ou  une  détention  s'exercent 
soit  inscrit  ou  transcrit  sur  le  registre  d'écrôu,  les 
dispositions  de  ces  articles  ont  eu  pour  objet  de 
prévenir  les  arre^Cions  et  les  détentions  arbitraires. 
—L'acte  d'écrou  criminel  est  purement  administra- 
tif; il  n'est  pas  contradictoire  avec  le  détenu,  il  ne 
lui  en  est  point  laissé  copie.  —  Le  fond  du  droit  ne 
répugne  pas  moins  à  toute  assimilation.  La  recom- 
mandation a  véritablement  poitr  effet  de  faire  subir 


nemeni,  ne  court  point  en  9a  faveur  pendant 
quHl  9ubil  cette  première  peine  :  l'existence  de 
la  seconde  peine  se  trouve  protégée  en  ce  cas 
par  la  maxime  Gontrà  non  valentem  aeere 
non  curritpraescriplio.  (C.  inst.  crini.^636.)  (1) 

la  contrainte  par  corps  pour  deux  dettes  à  la  fois, 
puisque  le  détenu  n^obtiendra  son  élargissement  que 
par  sa  libération  envers  les  deux  créanciers  oa  par 
le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre  ;  le  second 
écrou  qu'on  propose  ne  pourrait  pas  amener  l'exé- 
cution simultanée  de  deux  peines,  qui  est  impossi- 
ble; si  on  n'en  donnait  pas  copie  au  détenu,  il  serait 
sans  aucun  caractère  sérieux  par  rapport  à  lui; 
enfin,  même  en  eo  donnant  copie  an  délenn,  il  ren- 
trerait dans  les  interruptions  civiles  par  acte  d'huis- 
sier, que  la  loi  n'a  point  établies  et  qu'une  jurispni- 
deuce  constante  interdit  de  suppléer. 

•  Nous  pouvons  donc  conclure  avec  certitude  que 
le  ministère  public  n'a  aucun  moyen  d'interrompre 
la  prescription  d'uue  peine,  sauf  l'exécution  dle»^ 
me.  Cette  conséquence  n'a  en  raison  rien  de  f»> 
prenant  ;  un  acte  d'interruption  en  matière  de  pre- 
scription de  peine  serait  dieux  fois  inutile  :  il  serait 
inuUle  comme  apportant  surabondamment  au  coo- 
damné  la  connaissance  d'un  jugement  qu'il  oobdsU 
déjà  ;  Il  serait  inuUle  comme  lui  révêlant  l'inteotiou 
du  ministère  public  de  lui  faire  subir  une  antre  pdm: 
après  celle  qu'il  subit  actuellement  A  la  diUreoce 
de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'action  publique,  le  mi- 
nistère public  n'a  aucune  liberté  d'action  en  matière 
d'exécution  de  peine  ;  il  n'a  aucune  intention  à  m;.- 
nifester.  D'ailleurs  le  condamné  n'a  aucun  intérêt 
à  recevoir,  avant  l'instant  où  il  commence  à  l'ej^êcii- 
ter,  la  notification  d'une  décision  contre  laquelle  il 
n'a  plus  de  moyen  de  recours. — Le  ministère  public 
est  donc  dans  l'impoitsibilité  légale  de  rien  faire  pour 
la  conservation  d'une  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant la  durée  d'une  autre  détention  pénale. 

c  Cette  impossibilité  a-t-elle  pour  effet  de  sospeo- 
dre  le  cours  de  la  prescription  de  la  peine?  Une  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  suprême  admet 
l'application  en  matière  criminelle  de  la  maxime 
Contra  non  vatentem  agere  non  eurrit  prcsscHptio, 
La  Cour  de  cassation   a  consacré  la  règle  que  la 
prescription  de  l'action  publique  ne  court  pas  contre 
le  ministère  public  pendant  qu'une  impo^ililé  ié^ 
gale  paralyse  son  action  ;  V.  Mangin,  Action  paMi- 
que,  t  2,  n.  38A  ;  V.  surtout  Caas.  19  janv.  1809  ^S- 
V.  7.2.1115;  C.  n.  8.1.8)  ;  18  avr.  1810  (S-V.U.t 
63  ;  C.  N.  3.1.175);  28  aoQt  1888  {C.  tu  7.1.823]; 
29  auûtl8&6  (Vol.  18Â6.1.755— P.  18A9.1.358);  7 
mai  1851  (Vol.  1851.1.802—  P.  I852.1.885).-Oo 
cite,  en  sens  coutraire,  un  arrêt  du  82  avr.  181S  (S- 
V.  15.1.A77;  C,  n.  ^1.336),  rendu  sur  tes  conclu- 
sions de  Merlin,  et  dans  lequel  la  Cour  de  cas>alloo 
a  reconnu  la  prescription  de  Faction  acquise  nou- 
obstant  la  démence  du  prévenu*  Il  est  vrai  que  le 
procureur  général  a  nié  dans  son  réquisitoire  la 
possibilité  d'appliquer  la  maxime  6'onf  rà  non  valen- 
tem  en  matière  criminelle;  mais  l'arrêt  ne  «'est  point 
mis  en  contradiction  avec  les  arrêts  antérieurs,  il 
n'a  point  méconnu  que  l'impossibilité  légale  d'agir 
sus|)endait  la  prescription  légale  de  l'action,  il  a  dé- 
cidé seulement,  en  fait,  la  prescription  acquise  par 
l'absence  de  tout  acte  d'instruction  pendant  le  laps 
de  dix  ans. — La  démence  du  prévenu  dilfère  com- 
plètement des  hypothèses  dans  lesquelles  ont  été 
rendus  les  arrêts  des  19  janv.  1809,  18  avr.  1810 
^  et  28  août  1823  ;  la  démence  n'eiopêche  pas  cerlaios 


JMriiprudmeê  d$  la  Cour  de  ca$$€aian. 
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(GuvUlier.) 

Aiosi  rayait  décidé  la  Cour  impériale  de 
Douai^  par  un  arrêt  du  28  juin  1859^  conçu  en 
cesleimes! 

«  Attendu  que  l'exécution  d'une  condamna- 
tion à  Femprisonnement  a  ce  caractère  vis  à- 
vis  d'une  autre  peine  du  même  genre  pronon- 
cée contre  ce  condamné  ;  qu'en  effets  la  pre- 
mière devant  être  subie  sans  interruption,  il  y 
a  impossibilité  absolue  de  faire  exécuter,  pen- 
dant sa  durée,  la  seconde  condamnation  ;  — 
Qu'un  écrou  fait  en  vertu  de  cette  dernière 
serait  sans  valeur  aucune,  deux  peines  d'em- 
^  prisonnement  ne  pouvant  courir  simultané- 
'  ment  ;  autrement,  ce  serait  établir  une  con- 
fusion extra-légale,  soit  parce  qu'aux  juges 
seulfi  il  appartient  de  la  aéclarer,  soit  qu*on 
pourrait  méme^  comme  dans  Tespèce,  ne  pas 
8e  trouver  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  diB5, 
Va\ù,  inst.  crim.  ;  —  Qu'un  tel  écrou  ne  pour- 
rait pas  non  plus  valoir  comme  acte  interrup- 
tif  de  la  prescription,  la  loi  ne  reconnaissant 
comme  tel  que  Texécution  seule  de  la  con- 
damnation  j  —  Attendu  que  le  système  con- 
traire aurait  pour  résultat  d'assurer  l'impunité 
dans  certains  cas,  par  exemple  à  un  condamné 
subissant  une  peine  corporelle  de  plus  de  dnij 
années,  pour  tous  les  délits  qu'il  commettrait 
et  qui  seraient  jugés  antérieurement  aux  cinq 
dernières  ;— Qu'il  suit  de  ces  diverses  consi- 
dérations que  Guvillier,  détenu  depuis  le  16 
fév.  1854,  pour  l'exécution  d'un  arrêt  en  date 
du  même  Jour  de  la  Cour  d'Amiens,  qui  l'avait 
condamne  à  cinq  années  d'emprisonnement, 
n'a  pu,  pendant  la  durée  de  cette  peine,  pre- 
scrire celle  d'un  même  nombre  d'années  pro- 
noncée contre  lui  par  le  tribunal  de  fiéthune 
le  31  août  1853  ;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Guvillier. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  règle 
générale  que  les  diverses  condamnations  cor- 
porelles prononcées  contre  la  même  personne 
doivent  être  subies  successivement  par  elle  ; 
—Attendu  que  si  exception  est  faite  à  ceUe 

actes  de  poursuite  ou  d*in8tractioo,  tels  que  la 
détention  préTentive  soas  mandat  ou  arrêt  de  prise 
de  corps  de  Tindivida  en  démence,  ou  son  examen 
répété  par  médecin  commis  pour  constater  son  état 
mental;  et  ces  actes  ont  pour  résultat  incontestable 
d'empêcher  la  prescription  de  Taction  publique  ;  V» 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  8  juill.  4858  (Vol* 
1858.1.8d&— P.  1800.168)»  arrêt  qui  consacre  très- 
ronnellement  la  règle  que  rimpossibilité  d'agir  em- 
pêche les  prescriptions  et  les  déchéances  (a). 

«  L^application  au  droit  criminel  de  la  maxime 
Contra  non  valentem  doit««lle  être  restreinte  à  la 
prescription  de  l'action,  &  IVxclusion  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine  ?  Eridemment  non.  La  prescription 
de  Inaction  publique  est  pins  favorable  que  la  pre- 
scription de  la  peine;  elle  est  en  ellèt  fondée,  non- 

(«)  V.  1m  BomltreoMi  «atoritéi  ladlquéet  ea  aots  de  eel 
«tM,  (oc.  cit. 


rè^le  au  cas  prévu  par  Fart.  365,  God.  instr. 
crim.,  ce  n'est  que  lorsque  la  première  con- 
damnation n'est  devenue  définitive  qu'après 
la  peroétration  du  second  délit  ;  —  Attendu 

Sue  teue  n'est  point,  en  fait,  la  situation  du 
emandeur  en  cassation  ;  que  la  condamna- 
tion par  défaut  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment contre  lui  prononcée,  le  31  août  1853, 
Sar  le  tribunal  correctionnel  de  fiéthune,  con- 
amnation  régulièrement  signifiée  le  24  sep- 
tembre suivant,  était  devenue  définitive  et 
avait  acifuîs  l'autorité  de  la  chose  jugée,  par 
l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'ap^l, 
l^lusieurs  mois  avant  le  délit  pour  lequel  il  a 
été  souverainement  condamne  à  cinq  autres 
années  d'emprisonnement  par  Tarrét  rendu 
contre  lui  le  16  février  de  l'année  suivante 
par  la  Cour  d'Amiens  ;  —  Qu'écroué  à  la  re- 
quête du  procureur  générai  près  cette  CkMir, 
la  peine  prononcée  par  cette  dernière  décision 
s'est  continuée  jusqu^au  16  fév.  1859,  sans 
qu'aucune  partie  de  ces  cinq  années  ait  pu 
profitera  la  peine  antérieurement encoume, 
puisque  le  cumul  entre  ces  deux  peines  était 
formellement  interdit  par  la  loi  ;  --  Attendu 
qu'il  suit  de  tous  ces  faits  et  de  la  mise  en 
contact  entre  elles  des  deux  condamnations , 
qu'un  obstacle  matériel  insurmontable  s'est 
opposé^  pendant  la  durée  de  ces  cinq  années, 
à  la  mise  à  exécution,  par  le  procureur  impé* 
rial  de  Béthune,  du  jugement  de  1853,  et  que 
dès  lors  la  prescription  de  cinq  ans  admise 
par  l'art. '636,  God.  inst.  crim.,  ne  peut  être 
invoquée  contre  la  mise  à  exécution  actuelle 
d'une  peine  dont  l'intégrité  était  protégée  par 
la  maxime  Contra  non  valentem  agere  non 
eurrit  prœscripUo; — ^Attendu  qu'on  objecterait 
vainement,  pour  échapper  à  l'influence  de 
cette  maxime,  que  le  procureur  impérial  de 
Béthune  aurait  au,  poiu*  interrompre  le  cotirs 
de  la  prescription  de  la  peine,  faire  des  dili- 
gences à  cet  effet,  en  recommandant,  par 
exemple,  le  condamné  au  greffe  de  la  prison 
dans  laquelle  il  était  détenu  ;  que,  si  une  telle 
précaution  est  un  acte  de  bonne  administra- 
tion lorsque  l'incarcération  du  condamné  est 


seulement  sur  un  motif  d*humanitê  qui  a  dicté  êga. 
lement  les  art.  085  et  686,  mais  elle  a  été  aussi 
inspirée  par  la  crainte  que  le  cours  du  temps  ne 
fit  perdre  à  on  innocent  la  possibilité  de  se  justifier. 
On  peut  donc  appliquer  sans  hésiter  à  la  prescription 
de  la  peme  cette  règle  consacrée  par  une  jurispru- 
dence constante  en  matière  de  prescription  de  Tao- 
tion  ;  d'aount  plus  que  le  motif  de  cette  application 
se  rencontre  aussi  bien  dans  le  cas  de  prescription 
de  la  peine  que  dans  le  cas  de  prescription  de  Tac- 
tion.  Ce  motif  est  que  la  loi  ne  peut  pas  être  en 
contradiction  avec  elle-même  :  interdire  de  pour^ 
suif  re  et  déclarer  la  prescription  acquise  faute  de 
poursuite,  ordonner  que  deux  peines  ne  seront  pas 
confondues,  qu*elles  derront  être  subies  d*uoe  ma* 
nière  distincte  et  successive,  et  cependant  déclarer 
Tune  d'elles  prescrite  par  un  laps  de  temps  pendant 
lequel  il  a  été  aussi  impossible  de  Texéculer  que  de 
la  conserver  par  aucun  acte  légal  et  atile.  » 
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connue,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  néces- 
saire^ la  loi  n'ayant  point  astreint  le  minis- 
tère public  à  son  accomplissement  et  Tinté- 
grité  de  la  peine  étant  autrement  protégée;-» 
Rejette,  etc. 

Du  26  août  1859.  ^  Gh.  crim.  -*  Ptéê.,  M. 
Vaïsse.—  Rapp.j  M.  Nouguier.  —  Cond.,  M. 
Martinet,  av.  gén. 

4*  et  3*  DISCIPLINE.  -- Atocàt,  —  Appbl. 
—Témoins  (auditiou  db). 

2**  DAfbNSB.  --  MfNISTÈRI  PUBLIC.  -^  GrN* 

suBB.  -«-  Cassation. 

i^  La  Cour  d'appel  devant  laquelle  tm  avo» 
eai  condamné  di$Hplinaifement  par  les  pre- 
miere  jugée  pour  famte  eommiee  à  f  audience 
demande  à  faire  entendre  des  témoins  dans  le 
but  de  constater  les  faits  qui  se  sont  passés, 
peut ,  alors  que  ces  faits  sont  relatés  soit  dans 
le  jugement  frappé  d'appel,  soit  dans  les  notes 
d'audience,  refuser  d'ordonner  celte  audition 
de  témoins  comme  rendue  inutile  par  les  con- 
statations  judiciaires  dont  il  s'agit,  (God.  inst. 
crim.,  175, 189, 190  et  211 .)  (1) 

^  Les  juges  ne  violent  pas  le  droit  de  la 
libre  défense  en  décidant  que,  si  ce  droit  per^ 
met  au  prévenu  de  prendre  à  partie  les  argu^ 
ments  de  l'organe  du  ministère  public,  il  ne 
va  pas  jusqu'à  C autoriser  à  prendre  à  partie 
la  personne  même  de  ce  magistrat  et  à  oen*» 
surerses  actes.  (Cod.  înst.  crim.,  311.)  (8) 

3^  L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  mo- 
tiver contre  un  avocat  une  eondamncUion  dis* 
ciplinaire  pour  faute  commise  à  l'audience, 
appartient  exclusivement  aux  juges  de  la  eau* 
se,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  (3). 

(M«  01liTier.)^AKBtT. 

En  recueillant  suprà,  p.  97,  un  premier 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  uour  de 
cassation,  du  10  fév.  1860,  qui  a  sUtué  sur 
une  question  de  compétence  élevée  dans  cette 
affaire ,  nous  avons  exposé  les  circonstances 
qui  lui  ont  donné  naissance.  —  A  la  suite  de 
cet  arrêt,  la  cause  est  revenue  devant  la  cham» 
bre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  à  l'audience  du  17  février.  La,  M«  Olli- 
yier  a  pri^  d'abord  des  conclusions  tendantes 
à  Taudition  de  témoins  sur  Tîncident  qui  avait 
motivé  la  condamnation  disciplinaire  pronon* 
cée  contre  lui.  Mais  ces  conclusions  ont  été 
rejetées  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  les  faits  sont  régulière- 

(1)  Il  est  dérègle  générale,  en  matière  correc- 
tionnelle, que  les  Juges  d*appel  ont  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  refuser  Paudltion  de  témoins  non 
produits  en  première  instance,  suivant  que  cette  au- 
dition leur  parait  udle  ou  inutile  F.  la  Table  géné- 
rale pcvili.  etGiib.,  ▼*•  Appel  en  mat,  eorr,,  n.  197 
cl  SUIT.,  et  Témiring  en  mat.  eorr,,  n.  68  et  suiv. 
Junge  M.  Paustin  Hôlic,  Insir,  crim,,  tom.  8,  p.  IIA 
et  SUIT. 

(S)  V,  dans  le  même  sens,  Tass.  S9  juill.  1819 
(air.  Goettler)  et  Ï6  Jan?.  1834  (Vol.  1834.1.84). 

(S)  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  Turrtt  de  la  Cour  de 


ment  et  judiciairement  constatés;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Vaudition 
des  témoins  demandée.  » 

L'affaire  ayant  ensuite  été  discutée  au  fond, 
il  est  intervenu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

«Considérant qu'en  matière  criminelle,  les 
avocats  ont  le  droit  incontestable  etinconleslé 
de  défendre  librement  les  accusés  et  les  pré- 
venus traduits  devant  les  Cours  et  tribunaux; 
que  cette  libre  défense  doit  toujours  être 
maintenue  dans  Tintérét  des  accusés  et  des 
prévenus  menacés  de  répression  pénale;  qu'elle 
doit  l'être  dans  l'intérêt  de  la  justice  elle- 
même  .  à  laquelle  il  imparte  d*ètre  complète-  . 
ment  éclairée  avant  de  statuer  ;  —  Mais  con- 
sidérant que  le  droit  de  défendre  n'entraîne 
|)as  le  droit  d'attaquer;  que  Tattaque  doit  par- 
ticulièrement être  interdite  aui  défensenrs, 
alors  qu'elle  serait  dirigée  contre  l'organe  du 
ministère  public,  investi  par  la  loi  du  droit 
de  .porter  la  parole  au  nom  d^  la  socicié; 
qu'ils  peuvent,  dans  le  domaine  de  la  discus- 
sion, opposer  avec  une  entière  latitude,  aus 
arguments  de  Taccusation  ou  de  la  prévention, 
des  arffuments  contraires;  mais  qu'à  aucnn 
titre,  il  ne  saurait  leur  être  permis  de  pren- 
dre à  partie  le  fonctionnaire  même  qui  repré- 
senta le  ministère  public  à  l'audience ,  de  se 
faire  les  juges  de  la  conduite  de  ce  fonction- 
naire, et  de  s'arroger  le  droit  de  censurer,  soit 
ses  actions,  soit  ses  paroles,  soit  surlonl  se» 
intentions,  pour  leur  infliger  un  blâme  public; 

aue  c'est  là  cependant  ce  qu'a  fait  M*  Emile 
ilivier  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel 
tic  la  Seine,  sixième  chambre,  le  30  déc.  1850; 
«  Considérant  que  le  texte  des  paroles  par 
lui  prononcées  est  doublement  certilié,  soit 
par  la  note  d'audience  qu'a  tenue  le  greffier 
de  la  sixième  chambre  ,  soit  par  l'insertion 
faite  de  ces  paroles  dans  le  jugement  même 
dont  est  appel  ;  que  les  légères  différences  de 
mots  qui  existent  entre  les  deux  textes  n'ont 
aucune  importance  réelle,  et  ne  changent  «i 
ne  modifient  en  rien  le  sens  ;  qu'il  est  donc 
judiciairement  établi  que ,  parlant  d'un  app» 
fait,  disait-il,  par  le  mxnisthre  public,  dans  $on 
réquisitoire,  aux  peusions  Us  plus  irritanlis, 
il''  OUivier  a  ajouté  que  cela  était  mauvaû; 
qu'une  telle  expression  contient  évidenunent 
un  reproche  adressé  à  l'organe  du  ministère 
public  ;  —  Considérant  que  par  là  M*  Ollivicr 
s'est  écarté  du  respect  dû  à  la  magistrature  et 
a  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession;  (pic 

cassation  du  25jarv.  1834,  cité  à  la  note  précéden- 
te, ainsi  qu*un  arrêt  du  6  août  1844  (Vol.  i8&5.i. 
677  — P.  1845.1.749).  Môme  solution,  quoique  à 
un  point  de  vue  plus  générai,  dans  lesmotirs  d'oo 
autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  19  août  48â4 
(Vol.  1845. 1.62-P.  1845.1.39),  qui  a  jugé  louk- 
fois  que  l'appréciation  de^  juges  de  la  cause  fo 
matière  discipliouire  cesse  d'être  souveraine  lorsqu'ils 
se  sont  délermiués  uniquement  diaprés  des  raisous 
de  droit.  F.  également  M.  Morin,  VxscipU  des  Cours 
«I  tW6.,n.^798, 
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le  manquement  à  ses  devoirs  est  d'ftvtant  pli» 
mve,  qvlDTité  phniemrs  fois  par  le  président 
80  tribBDftl  à  retirer  les  expressionft  dont  il 
ftétsit  servi,  M«  Ollivîer  atdécleré  j  persister; 
fw,  loin  ëe  les  altémier^  il  d's  uit,  psr  ses 
espKcations,  qu'en  af^aver  la  portée,  en  ^ 
mnîy  «près  aToir  bien  réfléchi,  qQ*il  n'avait 
Qsé  (pte  de  son  droit;  qne,  devant  la  Goiir  et 
à  cette  aodience  même,  il  a  répété  qu'il  main- 
tenait tout  entier  le  langage  par  lui  tenu,  et 
quH  ne  regrettait  nullement  ce  langage;  qu'eu 
égaird  à  une  telle  persistance  et  a  une  telle 
aJE^vation)  la  peine  de  discipline  appliquée 
à  Isfocat  par  les  premiers  juges  est  justement 
proporlionnée  à  la  gravité  de  la  faute  ftar  lui 
eonnaîse,  ei  qu'elle  doit  étr^coniimée  par 
b  Cour  ibnB  nn  intérêt  d'ordre  public  que  la 
magistrature  a  'nission  de  préserver  de  toute 
atteinte;—  ^r  ces  motifs^  la  Cour,  faisant  ap' 
plication  à  M*  dlivier  des  dispositions  de  Part. 
18  de  Ford,  du  20  nov,  1822,  déjà  inséré  au 
jugement, met rappellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.» 

Pourvoi  en  cassalioB  par  M""  Ollivier,  à  Tap- 
poi  duquel  ont  été  proposés  quatre  moyens 
que  rarrèt  ci-iiprès  fait  suffisamment  connaî- 
tre. 

AnatT. 
lA  COUR;  —  Snr  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  des  art.  194, 479, 181,  190  et 
211,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  admis  la  preuve  par  témoins  proposée 
par  le  demandeur  : — ^Attendu  que,  devant  les 
juges  d'appel,  M*  Emile  OUivier  a  pris  des 
condusions  pour  demander  l'admission  de 
plusieurs  témoins  à  l'effet  de  constater  les  pa* 
rolea  q&i\  avait  prononcées  devant  les  pre~ 
miers  juges  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  ré- 
pression disciplinaire^  les  circonstances  qui 
avaient  p^cédé  cet  incident  et  les  explica- 
tions qu*d  avait  données; — Que  la  Cour  impé- 
nale a  déclaré  qu'il  n*y  avait  lieu  <f ordonner 
l'audition  de  ces  témoins,  parcie  que  les  faits 

r*  s'étaient  passés  à  l'audience  du  tribunal 
première  instance  étaient  régulièrement  et 
judiciairement  constatés;  —  Qu'en  statuant 
ainsi,  la  Goor  s'est  nécessairement  référée  aux 
énonciations  du  jugement  qu'elle  a  confirmé, 
et  k  celle  des  notes  d'audience  qui  relataient 
non-seulement  les  paroles  prononcées  par  M« 
OQivier,  mais  encore  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  avaient  été  prononcées  et  ses 
propres  explications;  qu'elle  n'a  donc  fait 
^u*user  du  pouvoir  qu  elle  avait  d*apprécier 
1  utilité  de  la  preuve^  en  rejetant  celle  qui  lui 
était  proposée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  arbitrairement  limité  ce  droit  : 
-^  Attendu  que  si  l'arrêt  déclare,  après  avoir 
d'ailleurs  établi,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels, le  droit  de  la  libre  défense,  que  ce  droit 
ne  peut  entraîner  celui  d'attaquer,  il^explique 
cette  restriction  en  ajoutant  que  l'attaque  qu'il 


veut  interdire  contre  l'organe  du  ministère 
poblic,  ce  n'est  pas  celle  qui  prend  à  partie 
les  arguments,  mais  celle  qui  prend  à  partie  la 
personne;  c'est  la  censure  de  la  conduite  du 
magistrat,  c'est  le  blâme  jeté  sur  ses  actes; 
ou'ainsi  expliquée,  la  distinction  posée  par 
rarrêt  n'enlève  à  la  défense  aucune  portion 
du  droit  qu'elle  tient  de  la  loi; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens^  fon- 
dés sur  ce  oue  l'arrêt  attaqué  aurait  crée  une 
infraction  aisciptinaire  en  dehors  des  termes 
de  la  loi,  en  lui  donnant  pour  base  un  simple 
reproche  adressé  au  ministère  public;  et  sur 
ce  qu'il  avait  considéré,  dans  l'espèce,  le  rc;* 
proche  imputé  au  demandeur,  comme  consti- 
tuant  un  manque  de  respect  envers  la  magis» 
trature  :  -^  Attendu  que  le  caractère  plus  ou 
moins  grave  d'un  reproche  adressé  publique- 
ment k  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  est  évidemment  subordonné  au  fait 
qui  en  était  l'objet;  — Que  pour  apprécier  si  le 
reproche  (jui,  dans  l'espèce,  a  été  le  sujet  de 
Faction  disciplinaire,  a  pu  être  qualifié  d'in-* 
fraction  aux  devoirs  de  la  profession  d^avocat, 
il  y  attrait  lieu  d'apprécier  le  caractère  même 
et  la  gravité  des  paroles  prononcées  k  Tau- 
dienee  par  le  demandeur  ;—*Mais  qu'en  matière 
discipIlDaire,  il  appartient  exclusivement  aux 
juges  saisis  d'apprécier  la  nature  des  fautes 

3ui  sont  imputées  à  des  membres  du  barreau, 
e  proportionner  les  peines  disciplinaires  à  la 
gravité  des  infractions,  et  qu'il  n'entre  pas 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
de  se  livrer  à  une  nouvelle  appréciation  de 
ces  faits,  lorsque  les  tribunaux  v  ont  réguliè* 
rement  et  complètement  procédé  ;  -**  Rejet* 
te,  etc. 

Du  7  avr.  i860.-*Gh.  crim.— Pr<?».,  M.Yaïssc* 
—  Aapp.^  M.  F.  Hélie.— ConW.  eonf.,  M.  Mar- 
tinet, av«  gén.— P/.,  M.  Dufour. 

SERVITUDE.  —  Prescription.— NoN-usAGi. 
—  Passage.  —  Vestiges. 
Bien  q%iê  le  propriétaire  d'un  fonde  au  pro" 
fit  duquel  a  été  eonetituée  une  servitude  con- 
sistant dans  le  droit  de  passer  sur  un  autre 
fonds  avec  chevaux  et  voitures ,  n'ait,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  passé  qu'à  pied  sur  ce 
dernier  fonds,  son  droit  d'y  passer  selon  le 
mode  stipulé  n'en  subsiste  pas  moins  ^  alors 
qu'au  fait  du  passage  à  pied  se  joint  la  conser- 
vation de  vestiges  du  passage  avec  voitures^ 
Vainement,  en  pareil  cas,  prétendrait-an  que 
cê  dernier  mode  d'exercice  de  la  servitude  se 
trouve  prescrit  par  le  non-usage.  (Cod.  Nap.^ 

706,  707  et  708.)  (4) 

■ 

(1)  Cette  solution  ne  laisse  pas  d*être  fort  délicate. 
Sans  décider  préci^^ément  que,  quand  une  servitude 
discontinue,  telle  que  celle  de  passdge,  a  été  consti- 
luée  avec  divers  modes  d'exercice,  et  qu'il  a  été 
stipulé,  par  exemple,  que  le  passage  pourrait  être 
exercé,  soit  à  pied,  soit  avec  chevaux  et  voitures, 
rusage  d^un  seul  de  ces  modes  pendant  plus  de  trente 
ans  suffise  pour  conserver  le  droit  d'employer  encore 
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(Baudet— G.  de  Morogues.) 
Les  époux  Baudel  possèdent  sur  la  rive  gau- 


l'autre»  oa  que  ce  droit  subsiste  par  cela  seul  que 
(les  vestiges  des  ouvrages  établis  pour  son  exexdce 
auraient  élé  conservés,  la  Cour  de  cassation,  dans 
Parrôl  que  nous  rapportons»  considère  du  moins 
comme  un  obstacle  à  la  prescription  par  le  non-usage 
du  mode  d*exercice  de  la  servitude  qui  a  cessé  d'être 
employé  depuis  plus  de  trente  ans,  la  réunion  de 
Tusage  de  Tautre  mode  autorisé  par  le  titre  et  de 
Tezistence  de  vestiges  de  Tancien  emploi  du  premier 
mode.  Mais  évidemment  ces  deux  circonstances  ne 
pourraient,  par  leur  réunion,  produire  Feffet  que  la 
Cour  leur  attribue,  si  chacune  d'elles  isolément  éuit 
impropre  à  conserver  le  droit  dont  il  n'a  pas  été  usé 
pendant  plus  de  trente  années.  Examinons  donc  la 
portée  de  chacune  de  ces  circonstances  en  eUes-mè* 
mes. 

Et  cPabord,  serait-il  vrai  que  Texistence  de  vesti- 
ges des  ouvrages  établis  pour  un  mode  d'exercice 
d'une  servitude  discontinue,  fût  de  nature  &  empêcher 
la  prescription  de  ce  mude  par  le  non- usage?  On 
invoque,  à  la  vérité,  cette  maxime  de  Dargentré  (sur 
la  coutume  de  Bretagne,  arL  368)  ;  per  signwm  reti- 
netur  siynatum^  pour  en  conclure,  par  exemple, 
qu  une  porte  pratiquée  en  vue  de  l'exercice  du  droit 
de  passage  conserve  ce  droit,  alors  même  que  la  servi- 
tude n'a  pas  été  exercée  depuis  plus  de  trente  ans. 
F.  eu  ce  sens,  MM.  Touiller,  tom.  8,  n.  709,  et 
Solon,  Seroiu,  n.  504.  Mais  n'applique-t-on  pas 
ainsi  à  une  servitude  discontinue,  dont  l'exercice  ne 
peut  avoir  lieu  sans  le  fait  actuel  de  l'homme,  une 
règle  qui  n'a  été  établie  qu'au  point  de  vue  de  la 
contmuité  de  la  possession  en  général?  C'est  déjà  un 
point  douteux  que  celui  de  savoir  si  la  conservation 
de  vestiges  d'une  construction  détruite  suffit  pour 
imprimer  le  caractère  de  continuité  à  la  possession 
du  droit  à  cette  construction.  V.  pour  l'allirmativ<', 
Cass.  28nov.  1888  (Vol.  1889.1.47);  MM.  Vaieille, 
Preâcript^  n.  &S;  Troplong,  id.,  n.  848,  et  pour 
hi  négative,  Cass.  U  mars  1854  (Vol.  1854.1.896 
—P.  1855. 1.429).  Mais  11  semble  surtout  furt  con- 
testable qu'une  servitude  qui  n'existe  que  par  le 
lait  de  l'homme  puisse,  après  que  ce  fait  a  cessé , 
être  conservée  par  de  simples  signes.  Cela  semble 
surtout  difficile  a  admettre  en  présence  de  i'arU  707, 
Cod.  Nap.,  qui  dispose  en  termes  absolus  que  la 
prescription  commence  du  jour  où  Ton  accBsé  de  jouir 
de  la  servitude,  quand  elle  est  discontinue.  Les  vesti- 
ges des  travaux  faits  autrefois  pour  l'exercice  d'une 
telle  servitude  indiquent  bieu  que  cette  servitude  a 
existé,  mais  non  qu'elle  existe  encore.  Leur  conserva- 
tion, qui  est,  le  plus  souvent,  indépendante  du  fait 
du  propriétaire  du  fonds  dominant,  ne  saurait  en- 
lever &  l'inacUon  de  celui-ci  pendant  trente  ans  le 
caractère  de  renonciation  au  bénéfice  de  la  servitu- 
de, ni,  par  suite,  empêcher  cette  servitude  de  s'é- 
teindre par  le  non-usage.  C'est,  du  reste,  ce  qu'en- 
seignent MM.  Pardessus,  Servit,^  tom.  2,  n.  808  ; 
Duvergier  sur  Touiller,  tom.  8,  n.  709,  note;  De- 
molombe.  Servit,,  tom.  2,  n.  1012  ;  et  l'on  peut 
argumenter  également  en  ce  sens  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassaUou  dû  9  mars  1846  (Vol.  1846.1.807). 

Ainsi,  il  est  permis  de  soutenir  que,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  d'un  fonds  auquel  est  due  une 
servitude  discontinue,  et  noUmment  une  servitude 
de  passage,  a  cessé  depuis  plus  de  trente  ans  d'user 
de  1  un  des  modes  d'exercice  de  cette  servitude, 
l'existence  de  vestiges  de  l'anden  emploi  de  ce  mode 


che  du  Loiret  un  domaine  appelé  Beauséjoiir. 
Sur  la  rive  droite  et  en  face  se  trouve  le  do- 

ne  saurait  suffire  pour  lai  avoir  conservé  le  droit  d'en 
user  encore  à  l'avenir. — Mais  ee  droit  ne  lui  auTsit- 
il  pas  été  maintenu  par  cela  seul  qu'il  a  exmè  la 
servitude  selon  un  autre  mode  autorisé  pu  son  titre? 
A  cet  égard,  une  controverse  fort  sérieuse  s'est  élefée 
entre  les  jurisconsultes.  Plusieurs  d'entre  eax,&'ein- 
parant  de  la  disposition  de  l'art.  708,  G.  Napw,  SQÎTsnl 
laquelle  le  mode  de  la  serritude  se  prescrit  comme 
la  servitude  même,  et  de  la  même  manière,  sootien- 
neni,  en  thèse  absolue,  que  de  même  que  h  servi- 
tude tout  entière  serait  prescrite  si  le  propriétaire  da 
fonds  dominant  ne  Pavait  point  du  tout  exercée  pen- 
dant trente  ans,  de  même,  s'il  ne  l'a  exercée  pendant 
trente  ans  que  suivant  un  certain  mode,  les  autres 
modes  autorisés  par  le  titre  se  trouvent  prescrits.  Sie^ 
MM.  Delvinaourt,  1. 1,  p.  165,  note  2  ;  Donnton,  U 
5,  n.  606;  Marcadé,  sur  l'arL  708;  Masse  et  Veigé 
sur  Zacharia,  t.  2«  S  841«  note  9  ;  I>emaote,  Court 
analjfU^L  2,  n.  567. — CeUe  interprèUtiou,  parfaite- 
ment exacte  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  cootiooeset 
apparentes,  qui,  une  fois  restreintes  par  le  fait  de 
l'homme,  s'exercent  sans  ce  fait,  pendant  trente  ans, 
avec  la  restriction  qui  leur  a  été  imprimée,  souifre, 
au  contraire,  de  graves  difficultés  à  l'égard  des  ser- 
vitudes discontinues.  Elle  devrait  sans  doute  encore 
être  appliquée  à  celte  denrière  nature  de  servitudes, 
si  les  dilTérenu  modes  d'exercice  de  laservitade  foi^ 
maient,  d'après  la  volonté  des  parties  couUactanies 
ou  du  constituant,  des  droits  distincts  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  Il  serait  vrai  de  dire  alors 
que  l'exercice  de  l'un  de  ces  droits  ne  représenterait 
nullement  l'exercice  de  ceux  dont  on  n'aurait  pas 
usé,  et  que  par  conséquent  ceux-ci  seraient  présents 
par  un  non-usage  de  trente  ans.  V,  MM.  Pardessus, 
n.  805,  et  Demolombe,  n.  1 029.  Mais  quand  le  titre 
confère  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  au  lieu 
de  divers  droits  cumulatifs,  le  simple  droit  aitematir 
d'exercer  la  serritude  dételle  ou  Idle  manière, pif 
exemple  de  passera  pied,  ou  &  cheval,t>u  avec  voilure, 
ne  doit-on  pas  reconnaître  que  l'usage  d'un  seoi 
mode  d'exercice  de  la  servitude  les  conserve  tous? 
En  effet,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  en  n'usant  que  de  Tun  des 
modes  stipulés,  reste  à  l'égard  des  autres  dans  un  état 
d'abstention  qui  en  implique  nécessairement  Tabao- 
don,  nulle  abstention,  au  contraire,  ne  peut  lui  être 
reprochée  dans  le  second  cas,  puisquMl  ose  précisé- 
ment du  seul  droit  qui  lui  ait  été  conféré,  en  opiant 
pour  tel  des  modes  d'exercice  de  la  serritude  liu  li 
lui  plaît.  Par  ce  choix,  il  exerce  la  servitude  toot 
entière,  et  il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  place  pour  la 
prescription.  Il  pourra  donc  encore,  après  trente  ans, 
user  de  l'un  des  modes  d'exercice  qu'il  avait  jus- 
qu'alors n^llgés,  etilneferaenceiaquecoDliouer 
l'usage  du  droit  que  lui  donne  son  titre.—Telle  est 
Topiulon  embrassée  par  MM.  Touiller,  U  8,  u.  703; 
Pardessus,  toc  dU;  Taulier,  Théor.  C.  «V.,  Ui,^ 
468  ;  Dupret,  ite».  de  dr.  franc*  et  étr»,  l.  8,  p.  817 
et  suiv.;  Demo'.ombe,  loc»  eit.f  et  qui  nous  paraît, 
au  fond,  consacrée  par  l'arrêt  ici  recudtli*  Nous  ne 
saurions  croire,  en  effet ,  que  cet  arrêt  entende  faiK 
de  l'existence  de  vestiges  de  l'ancien  usage  du  niode 
d'exercice  de  la  servitude  uon  employé  depuis  pins 
de  trente  ans,  une  condition  nécessaire  delà  con- 
servation de  ce  mode  d'exercice,  de  telle  sorte  qu  u 
ne  considérerait  point  la  servitude  comme  suffi^n- 
meut  cooaervée  tout  entière  par  le  seul  mode  dont 
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maioe  de  la  Source  appartenant  à  la  baronne 
de  Morogues.  Dans  la  partie  de  la  rivière  qui 
sépare  les  deux  propriétés,  il  existe  une  petite 
presqu'île  à  laquelle  les  titres  donnent  le  nom 
d'Ilot,  et  qui  se  rattache  au  domaine  de  la 
Source.  Sur  Tune  des  extrémités  de  cette  pres- 
qu'île s'appuyait  autrefois  un  pont  dit  du  Bou- 
ehet^  que  le  baron  de  Morogues  entreprit  en 
1818  de  reconstruire  dans  un  autre  endroit  de 
la  presqu'île,  afin  de  diminuer  la  longueur  de 
ce  pont.  A  cet  effet,  il  fit,  le  4  juillet  de  la 
même  année,  avec  le  baron  Lhuiltier  de  Koff, 
alors  propriétaire  du  domaine  de  Beauséjour, 
une  convention  qui  l'autorisait  à  établir  sur 
la  partie  de  l'flot  appartenant  à  ce  dernier  une 
chaussée  aboutissant  à  Tendroit  où  devait  être 
placé  le  pont.  Cette  chaussée  fut  effectivement 
construite  de  manière  à  permettre  au  baron 
Morogues  d'y  circuler  avec  voitures  ;  mais  le 
pont  ne  fut  pas  lui-même  construit  alors.  Il 
fut  simplement  établi  une  passerelle  ne  pou- 
vant servir  au  passage  des  voitures. 

C'est  seulennent  en  1858  que  la  baronne  de 
Morogues,  devenue  veuve,  a  commencé  les 
travaux  de  construction.  Sur  une  sommation 
de  les  cesser  qui  lui  a  été  adressée  par  les 
époux  Baudet,  elle  a  déclaré  que  son  intention 
était  de  rétablir  Tancien  pont  du  Bouchot  en 
Tappuyant  sur  l'extrémité  de  la  chaussée  déjà 
existante,  dans  une  largeur  suffisante  pour  y 
passer  avec  chevaux  et  voitures,  comme  la 
convention  du  4  juill.  1818  lui  en  donnait  le 
droit,  et  elle  a  actionné  les  époux  Baudet  à 

il  ait  été  usé.  Nous  croyons  plutôt  que  Tarrêt  voit 
(et  peut-être  à  fort)  dans  rexistence  de  semblables 
T^tiges  une  preuve  de  plus  de  celte  conservation. 

Nous  devons  ajouter  qu*on  ne  saurait  conclure  de 
ce  qui  précède  que,  dans  le  cas  où  la  servitude  a  été 
coDstituée^avec  ledroilalteniatirdel*exercer  suivant 
tel  ou  tel  mode*  ces  modes  ne  peuvent  jamais  être 
prescrits.  Il  suffira,  au  contraire,  que  le  propriétaire 
du  Tonds  servant  ait  exécuté  un  acte  opposé  à  Tu- 
S3ge  de  l*un  des  modes  d*exercice  de  la  servitude,  ou 
ail  Tait  défense  au  propriétaire  du  fonds  dominant 
dVmployer  ce  mode,  pour  que  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  à  partir  de  cet  acte  ou  de  cette  dé- 
fense opère  prescription.  G*est  ce  que  Parrét  ci-des- 
su<>  reconnaît  lui-même  dans  ses  motifs  et  ce  qu>n- 
seiinient  aussi  MM.  Solon,  n.  506,  et  Demolombe, 
«(  nuprà.  Ce  dernier  auteur  dit  même  d^une  manière 
plus  générale  qae  Tun  des  modes  d*exercioe  de  la 
senritude  se  prescrit  par  cela  seul  que  le  non  usage 
de  ce  mode  pendant  trente  ans  a  eu  une  autre  cause 
qoe  les  besoins,  Itt  convenances  ou  la  volonté  du 
propriétaire  du  fonds  dominaut,  et  que  la  prescrip* 
lion  commence  dès  le  jour  où,  eu  fait,  il  u^a  pas  été 
possible  à  celui-ci  danser  de  son  tiUre  de  toutes  les 
manières  dont  il  avait  le  droit  d*en  user.  Mais  ceci 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens  trop  absolu, 
et  si  l'impossibilité  pour  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant d^user  de  Tun  des  modes  d*exercice  de  la 
servitude,  n^avttit  été  que  le  résultat  d*un  empêche- 
inentde  force  mageure,  H  serait  dIflScile  de  compren* 
dre  qu'elle  devint  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion de  ce  mode.-— En  ce  qui  concerne  la  servitude 
ellemèDie,  quelle  que  soit  sa  nature,  c*est  une  ques- 
tion Cortcoatroveiiée  que  celle  de  savoir  si  elle  s^é- 


l'effet  d'être  autorisée  à  continuer  et  parache- 
ver les  travaux  commencés  par  elle. — ^Â  cette 
action,  les  époux  Baudet  ont  opposé^  en  pre- 
mier lieu,  que  la  portion  de  Tîlot  sur  laquelle 
la  baronne  de  Morogues  voulait  appuyer  Tune 
des  culées  du  nouveau  pont  leur  appartenait; 
en  second  lieu,  que  la  chaussée  existante,  par 
son  mode  de  construction  et  par  sa  largeur, 
n'avait  jamais  permis  le  passaf  e  avec  chevaux 
et  voitures  ;  et,  enfin,  qu'après  un  usage  con- 
stant de  plus  de  40  ans  de  ne  passer  sur  cette 
chaussée  ^u*à  pied,  on  ne  pouvait  modifier  cet 
usage,  qui  seul  et,  au  besoin,  à  Taide  de  la 
prescription,  suffisait  pour  déterminer  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude  dont  était  grevée 
leur  propriété. 

18  août  1858,  jusement  qui,  sans  éeard  à 
ces  moyens,  accueille  la*  demande  de  la  ba- 
ronne de  Moroses  dans  les  termes  suivants  : 

<t  En  ce  qui  touche  les  travaux  faits  par 
madame  veuve  de  Morogues  pour  la  recon- 
struction de  l'ancien  pont  du  Bouchet:— Con- 
sidérant que  ces  travaux  ont  été  pratiqués  en- 
tièrement sur  la  propriété  de  madame  de  Mo- 
rogues, et  que,  dès  lors,  c'est  sans  aucun  droit 
que  M.  Baudet  s'est  opposé  à  leur  exécution; 
—  En  ce  qui  touche  le  droit  de  passage  sur  la 
chaussée  pratiquée  dans  Tilot  :  —  Considérant 
que  les  droits  respectifs  des  parties  ont  été 
clairement  établis  dans  Tacte  notarié  du  4  juill. 
1818;  qu'on  y  lit  d'abord  que  M.  de  Morogues 
désire  reconstruire  le  pont  du  Bouchot  pour 
son  utilité  particulière  et  celle  de  ses  fermiers; 

teint  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  quand  ce 
non-usage  provient  d*une  force  majeure.  L^affirma- 
tive  est  professée  par  MM.  Maie  ville,  touL  2,  pag. 
159  ;  Delvlncourt,  tom.  i,  p.  167,  notes  11  et  1S$ 
Duranton,  t.  5,  n.  65d  et  suiv.;  Pardessus,  tom.  3, 
n.  396  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  697,  note 
a;  Demante,  tom.  3,  n,  563  bis  III;  Mourlon,  Hépéu 
éer,^  i**  examerif  pag,  733;  D£.molombe,  tom.  3, 
n.  979.  Mais  voy.  en  sens  contraire,  MM.  TouDier, 
tom.  3,  n.  693  et  suiv.;  Favard,  Héperu^  v*  Servit,, 
sect.  5,  n.  6;  Solon,  n.  505;  Taulier,  tom.  3,  pag. 
&63  ;  Marcadé,  sur  les  art.  703  et  lOà  et  sur  Thrt. 
707,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliariaï,  tom.  2,  $ 
6&1,  pag.  308,  note  3. 

Dans  Tespèce  ci-dessus,  aucun  fait  contraire  au 
mode  d^xercioe  de  la  servitude  dont  la  défende- 
resse BU  pourvoi  avait  cessé  d'user  depuis  plus  de 
trente  ans,  n'était  venu,  antérienremeut  à  ce  laps  de 
temps,  protester  contre  Tusage  d*un  tel  mode.  Si  la 
baronne  de  Morogues,  au  lieu  de  construire  le  pont 
qui  devait  lui  assurer  le  passade  avec  voitures  stipulé 
dans  son  llire,  s'était  bornée  à  établir  une  passerelle 
qui  ne  permettait  que  le  passage  &  pied,  ce  n^élait 
point  évidemment  par  l'effet  d'une  impossibilité  d'a- 
gir autrement,  mais  bien,  au  contraire,  parce  que 
telle  avait  été  sa  volonté.  Elle  n'avait  donc  par  là 
qu'usé  de  son  droit  d'option  entre  le  passage  &  pied 
et  le  passage  avec  voitures,  et,  d'après  ce  qui  a  été 
dit  plus  haut,  cela  suffisait,  indépendamment  de  ta 
conservation  des  vestiges  des  travaux  anciennement 
exécutés  eo  vue  du  passage  avec  voitures,  pour  que 
son  droit  a  ce  dernier  passage  ne  pût  être  déclaré 
prescrit  par  te  non-usage  pendant  trente  ans. 


334-(4Ô7) 


Jurisprudence  dé  U  Cour  de  ea$$aliou. 


qu'ensuite^  c'est  par  économie  de  constrac- 
tioii,  en  diminuant  la  longueur  du  pont/que 
M.  Lhuillier,  i*un  des  auteurs  de  M.  Baudet, 
consent  à  ce  que  M.  de  Morogues  fasse  con* 
struirc  et  régner  sur  la  portion  de  TlloC  qui 
lui  appartient  la  chaussée  nécessaire  pour  di* 
minuer  la  longueur  du  pont  que  M.  de  lloro** 
gucs  veut  faire  reconstruire,  et  détermine  les 
conditions  de  ^tte  concession  ;  —  Que  cette 
chaussée  qui  a  été  construite  par  M.  de  Mo«* 
rogues,  existe  encore,  de  sorte  que  si  l'acte 
de  1818  n'a  pas  précisé  si  la  chaussée  était 
destinée  à  un  passage  de  chevaux  et  voitures 
ou  simplement  à  pied,  d'une  part,  Ténonoia' 
tion,  dans  Tacte  précité,  que  M.  de  Morogues 
stipule  dans  son  intérêt  particulier  et  dans 
celui  de  son  fermier,  c'est-à-dire  évidemment 
pour  rendre  plus  facile  leur  exploitation,  qui, 
apparemment,  ne  pouvait  s'opérer  sans  che- 
vaux  et  voitures,  serait  déjh  un  indice  grave 
que  rintention  des  parties  n'était  pas  de  con« 
venir  d'un  simple  passage  à  pied  ;  d'autre  part, 
cette  Intention  devient  évidente  par  la  largeur 
qui  a  été  donnée  à  la  chaussée  construite  et 
régnant  sur  l'tlot;  que  cette  chaussée,  sauf 
dans  la  partie  où  elle  s'est  trouvée  dégradée 
le  long  de  ses  bords,  a  une  largeur  sufllsante 

{)our  passage  en  voiture,  de  telle  sorte  que  si 
'intention  commune  des  parties  n'eût  été  que 
de  donner  sur  Ttlot  un  passage  à  des  gens  de 

Sied,  on  ne  saurait  s'expliquer  ni  que  M.  de 
iorogues  eût  fait  les  frais  d  une  construction 
de  chaussée  pour  passer  avec  chevaux  et  voi- 
tures, ni  que  M.  Lhuillier  eût  toléré  celte  con- 
struction;--Qu'en  vain  M.  Baudet  oppose  qu'en 
tout  oas  la  servitude  de  passage  invoquée  par 
madame  de  Morogues  serait  prescrite  par  le 
non-usage  pendant  plus  de  trente  années; 
qu'il  est  de  principe  que  les  servitudes  ne  s'é- 
teignent pas  par  la  prescription ,  tant  qu'il 
reste  des  vestiges  des  ouvrages  établis  pour  en 
user  ;  que  ces  vestiges  conservent  le  droit  sui- 
vant la  maxime  :  tignwn  retinet  signatum; — 
Que^  dans  l'espèce^  la  chaussée  construite  en 
force  de  la  convention  de  1818  existe  encore 
dans  son  entier^  sauf  quelques  réparations  à 
faire  aux  bords  détériorés  par  les  eaux;  d'où 
suit  que  si  madame  de  Morogues  n'a  pas  Ui»é 
de  la  servitude  qui  lui  appartenait  de  passer 
avec  chevaux  et  voitures,  elle  et  ses  fermiers» 
sur  la  chaussée  construite  par  elle  sur  l'ilot, 
pendant  plus  de  30  ans,  ce  nonmsage  ne  sau«- 
rait  être  considéré  comme  un  abandon  de  son 
droit  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition 
formée  par  les  époux  Baudet  à  la  continuation 
dcfi  travaux  exécutés  par  madame  la  baronne 
de  Morogues  pour  la  recoustruciion  de  l'an- 
cien pont  du  Boucbet  sur  la  rivière  du  Loiret^ 
opposition  qui  n'est  nullement  justifiée  et  dans 
laquelle  ils  sont  déclarés  non  recevables  et 
en  tout  cas  mal  fondés ,  madame  la  baronne 
de  Morogues  est  et  demeure  autorisée  à  conti- 
nuer lesdits  travaux  en  donnant  au  pont  une 
largeiur  suûisante  pour  le  passage  avec  les  che- 


vaux et  voltaret  et  en  conservant  à  la  cbiov 
sée  formant  ta  continuation  du  pont  eette  même 
largeur,  sauf  &  faire  k  cette  chaussée  toutes  les 
réparations  néoessaires  et  consistant  notam* 
ment  à  en  faire  relever  les  bords,  etc...  » 

Sur  l'appel  des  époux  Baudet^  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  20  nov.  iS5B  qui  eonfirme 
en  adoptant  lea  motifs  des  premiers  Joffes. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  706|  707  et  708,  C.  Nap.,  en  ce  querarrét 
attaqué  a  décidé  que  la  seule  existence  de  ves- 
tiges d'une  chaussée  ayant  servi  à  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage  mettait  cette  servi- 
tude à  Tabri  de  la  prescription,  bien  qu'elle  lolt 
de  sa  nature  disoontlniM  et^  par  conséquent, 
ait  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être 
exercée .-^Pour  qu'une  servitude  disconiinae, 
telle  que  la  servitude  de  passage,  a-t-on  dit. 
s'éteigne  par  le  non-usage  pendant  30  ans,  il 
suffit,  aux  termes  de  l'art.  707,  God.  Nap.,  de 
l'absence  do  tout  fait  d'exercice  durant  ce 
laps  de  temps.  Cependant  la  Cour  d'Orléans 
a  pensé  qu'une  aeconde  condition  était  né- 
cessaire, à  savoir  qu'il  n'existât  point  de  ves^ 
tiges  des  ouvrages  autrefois  établis  pour  faci- 
liter l'exercice  de  la  servitude  ;  et  oomme,  en 
fait^  il  subsiste  aujouiti'litti  dee  vestiges  de  la 
chaussée  construite  par  le  baron  de  Morogues 
sur  la  partie  de  Ttlot  appartenant  aux  deman- 
deurs^ elle  en  a  conclu  que  le  droit  de  passage 
s'était  conservé,  suivant  la  maxime  :  signum 
retinet  signatum.  Mais  cette  maxime,  emprun- 
tée k  Dargentré  (coutume  de  Bretagne,  art. 
368,  page  1549),  ne  s'applique  qu'aux  servitu- 
des continues,  et  n'est  dès  lors  qu'une  autre 
manière  d'exprimer  ce  que  l'art,  707,  Cod. 
Nap.,  dit  plus  nettement.  Quant  aux  servitudes 
discontinues,  dont  l'exercice  est  subordonné 
au  fait  actuel  de  l'homme  et  à  ce  fait  seul, 
il  est  clair  que  des  vestiges  ou  des  signes  quel- 
conques sont  impuissants  à  les  conserver. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  la  servitude  de  passase 
aurait  pu  se  perdre  tout  entière  par  l'effet  du 
non-usage  pendant  30  ans,  malgré  l'existence 
et  la  conservation  de  la  chaussée  ;  et  elle  a 
pu  se  restreindre  de  la  môme  manière  (Cod. 
Nap..  708).  Le  fonds  servant  recouvre  sa  li- 
berté quand  la  servitude  ne  s'exerce  plusi  et  SI 
cette  liberté  du  fonds  a  duré  30  ans,  la  servi- 
tude est  éteinte,  parce  que  les  30  années  de 
silenoe  et  d'inaction  de  la  pari  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant  sont,  aux  yeux  de  la 
loi,  la  manifestation  suffisante  d'une  renoncia- 
tion au  droit  de  servitude  oo  d'un  avec  tacite 
que  ce  droit  n'existait  pas.  Mais  si  le  fonds  a 
conservé  sa  liberté  en  partie  pendant  30  ans, 
n'y  a-t-il  pas  identité  de  motifs  pour  reconnaî- 
tre que  la  servitude  est  désormais  partielle- 
ment éteinte?  Douq^  la  baronne  de  Morogues, 
en  jouissant  d'une  manière  autre  et  inoius 
étendue  qu^^elle  qui,  d'après  l'arrêt  attaque^ 
était  autorisée  psr  le  titre,  a  perdu  tout  drcHt 
au  mode  d'exercice  plus  avantageux  qui  lui 
aurait  appartenu  primitivement.  Telle  est  la 
doctrine  enseignée  par  tous  les  auteurs.-'OB 
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a  opposé  toutefois  devant  la  Cour  d'Orléans 
rouinîon  de  M.  Demolonibe,  Servit,,  t.  2,  n** 
1029.  Mais  on  n*a  pas  remarqué  que  l'espèce 
actuelle  présente  précisément  Vud  des  ca3  par- 
ticuliers qul|  suivant  ce  jurisconsulte .  com*- 
portent  une  dérogation  à  son  svstème,  M.  pe- 
molonnbe  admet,  en  effet,  que  le  droit  de  ser- 
vitude peut  être  restreint  par  la  prescription, 
lorsque  la  possession  n*a  pas  été  conformé  au 
titre,  et  qu  il  résulte  des  faits  qu'efi  exerçant 
seulement  un  des  modf»  de  son  droit,  le  pro^ 
priétaire  du  fonds  dominant  n*a  pas  exercé 
son  droit  tout  entier,  c'est-à*dire  qu'il  n*a  pat 
exercé  la  faculté  d'option  que  lui  conférait  son 
titre  et  que  la  restriction  que  le  mode  d'exer- 
cice de  la  servitude  a  éprouvée  pendant  30 
ans  a  eu  une  autre  cause  que  ses  besoins,  sa 
convenance  ou  sa  volonté,  comme  dans  le  cas 
où  un  obstacle  matériel  quelconque  se  serait 
opposé  à  Texercice  de  tous  les  modes  possibles 
de  la  servitude  :  la  prescription  commencerait 
alors  dès  le  jour  où,  en  fait,  il  ne  lui  aurait  pas 
été  possible  d'user  de  son  titre  de  toutes  les 
manières  dont  il  avait  le  droit  d'en  user.  Or, 
dans  l'espèce,  la  passerelle  construite  en  1818, 
qui  était  la  seule  issue  de  la  chaussée,  ne  pou- 
vait servir  au  passage  des  voitures.  Pendant 
plus  de  30  ans,  on  n  a  passé  qu'à  pied  sur  cette 
passerelle  et  cette  chaussée,  et  cela  par  né- 
cessité. Donc,  pendant  tout  ce  temps  un  ob- 
stacle matériel  a  rendu  impossible  î^oplion  en- 
tre les  divers  modes  d'exercice  de  la  servi- 
tude, et  par  suite  cette  servitude  se  trouve 
restreinte  au  seul  mode  dont  on  a  usé,  c'estr^ài- 
dire  au  passage  à  pied.  Au  surplus,  l'opinion 
de  M.  Demolombe  est  isolée,  et  ne  saurait  être 
admise  parce  qu'elle  a  le  tort  de  distinsuer  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas.  il  est  donc  démon- 
tré que  l'arrêt  attaqué  ne  peut  se  soutenir  par 
aucun  motif,  et  que,  sous  tous  les  rapports,  il 
a  encouru  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

ABRfiT» 

LA  COUR;  -<-  Attendu  qu'après  avoir  re- 
connu et  constaté  en  fait  1^  que  la  convenlion 
intervenue  le  i  juiil.  1818  entre  le  baron  de 
Morogues  et  le  baron  Lhuitlier  de  Kofi,  l'un 

(i)  La  Cour  de  cassaiioo  cooArmp.,  par  cette  dé- 
d&iOD  imporUnVe,  wm  doctrine  que  presque  tous  les 
auiears  s^aecgrd^ot  à  cuaeigner,  et  ijout  le«  Cours 
impérJali'S  ou  les  tribunaux  oot  fréquemment  fait 
Tapplicalioi)  »  mais  <|u*elle  avait  loulefois  elJe-mème 
précédemmeat  i*efusé  d'admettre.  F.  ù  cet  égard  les 
iiuUcaiîoDs  données  en  note  d^uii  arrêt  conforme  h  la 
solation  â-dessg»  rendu  par  la  Cour  de  Booen  le  35 
mars  1859,  infrà^  3*  part*,  p.  4â5.  Addfi  dans  le 
même  sens»  M.  Agoe\^  Code  mtmiitl  des  ariUleê  dra^ 
matiquet^  II.  i64^-^Le  sj^stéme  suivant  lequel  tes 
tiajtemeuts  de^  eiupluyés  des  iwrUculiers  et  les  aa- 
laires  des  ouvriers  sont  saisi^Hwibiea»  Gouforméaient  au 
droit  commiun,  se  fonde;Mirce  que  nuliu  loi  n'a  éieuda 
àcestraîLemenls  ti  salaires  Je  txS^nélice  de  Tinsaisissa- 
bilUé  établie  par  le  décret  du  21  vent.au  9»  ^  Tégard 
des  traitements  des  fouc(>oanaires  et  employés  des 
administraiious  publiques,  àans  doute,  dit-on  dans  ce 
système,  le  silence  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le 


des  aufeiirs  des  époux  Paudet .  donnai^  au 
premier  le  droit  d  établir  sur  nloi  de  la  ri- 
vière du  Loiret  une  chaussée  pour  accéder 
avec  voiture  aux  terref»  oui  lui  appartenaient 
de  l'autre  côté  do  cette  rivière; 2^  qu'eu  e%ér 
cution  de  cette  convention,  la  chaussée  avait 
été  construite  dans  le^  conditions  nécessaires 
pour  répondre  à  sa  destination;  3°  enfin  quQ 
fa  largeur  primitive  dé  celte  chaussée  existe 
encore  aujourd'hui,  sauf  quelques  léffères  dé^ 
gradations  eansées  à  ses  bords  par  tos  eaux, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  comme  il  Fa  fait,  autorl* 
ser  la  dame  veuve  de  Morogues  à  conserver  à 
ladite  chaussée  une  largeur  suffisante  oour  y 
passer  avec  chevaux  et  voitures;  -^  (Ju'à  la 
vérité,  les  époux  Baudet^  tout  en  reconnais- 
sant que  la  dame  veuve  de  Morogues  n'avait 
pas  cessé  d'y  passer  à  pied,  soutenaient  qu'elle 
avait  perdu»  parle  non-usage  pendant  plus  de 
30  ans^  le  droit  d'y  posser  avec  chevaux  et 
voitures  ;  mais  que  ce  dernier  mode  d'exer'* 
cice  de  La  servitude  avait  été  conservé  par  le 
passage  à  pied  joint  aux  vestiges  toujours  sub^ 
sistants  du  passage  avec  voitures;  qu'en  déci-^ 
dant  que  ces  faits,  continués  sans  opposition 
des  époux  Baudet,  avaient  maintenu  dans 
toute  son  étendue  le  droit  de  la  dame  veuve 
de  Morogues,  l'arrêt  attaqué  n*a  contrevenu 
ni  aux  art.  706, 707  et  708,  Cod.  Nap.,  ni  k  au- 
cune autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  5  juin  181)0.— €h.  civ.^Pr^^,  M.  Tro- 
plonge  p.  ^.^Rafp.t  M.  Leroux  de  Bretagne. 
-^onel»  eonf.f  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.--^ 
PLf  MM.  Fournieret  Hennequin. 


^ 


ëAlBIË-ARRËT. 

—  Employés.  • 

LlTÉ. 


TRÀITBMBNTg.-^ÀLAiaiiS. 
OUYIUBR.  — .  lïfSAlSISSABl- 


IjCs  traitements  des  emploifés  des  parlicu- 
tiers,  ou  les  salaires  des  ouvriers,  peuvent  être 
déclarés  insaisissables,  soit  pour  partie,  soit 
pour  le  tout,  lorsque,  à  raison  de  leur  quotité 
et  de  la  position  de  êeus  qui  Us  reçoivent.  Us 
doutent  être  considérés  comme  alimentaires. 
(Cod.  proc.,  580,  581  et  588.)  (1) 


(Ifoitdey  créanoieridasampl^és  des  particiitien  oa 
des  oiirrifr94iir  ks  tnïifimmi»  ou  salaires  de  Itais 
débiieur^,  fait  une  situatiMi  fâcheuse  à  ceux-«ii  vais 
M  n'est  pas  permis  de  suppléer  à  od  silence  :  X^ea  ei- 
AepUoos  au  droit  cooiipmo  ne  8*iM«odeat  p««  dVn 
cas  à  un  autre.  Dura  leçt,  sed  iuf»  i-r  Four  ôearler 
une  ioierpnaatioa  aMSif  rignurauM»  an  fait  valoir  des 
«irgai«eQts  da  diverse»  aories,  P'aprto  I01  uni»  les 
u-aitameau»  et  aalalns  dont  il  a*agit  ant,  au  nolus 
dana  une  certaine  a)esure«  ia<iaraciàra  de  pfeaialions 
uAiineuUiires,  ce  gâii  dgit  les  faire  r ealrer»  pour  te 
U)ttt  ou  po^r  partie,  aoa»  Tapi^ljcatjon  de  l'arL  dSi« 
C.  proe»  «**  t^es  a)iUm  iavwiaeot  I'mU.  1844«  t^od. 
Nap«,  qui  autorise  les  j^gesA  aooorder»  es  oonsid^ 
rati^u  delà  posiiion  du  dét^iteurt  des  délais  modèles 
pour  le  paiemeol  et  même  h  aoraeoir  à  Tesièeutiop 
des  poursjuiUM,  et  Ms  ^utieiuieot  que  ce  pouvoir  io»- 
plique  a  foniori  celui  de  realmndie  la  saiai^arfét 
pratiquée  contre  le  débiteur,  à  la  portion  seulement 
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!'•  Espèce.  —  (Beurnier  —  C.  de  Vatry.) 
20  mai  1858^  jugement  du  tubunal  de  Sen- 
lis  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que,  par  suite  d'une  saisie-arrét 
formée  entre  leurs  mains  par  Beurnier  sur  Le 
Roy.  de  Vatry  et  la  dame  de  Vatry  ont  fait  leur 
déclaration  affirmative  par  acte  reçu  au  greffe 
de  ce  tribunal  le  24  déc.  1857;  que  cette  dé- 
claration est  régulière  en  la  forme; — ^Attendu 


des  sommes  arrêtées  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fomille. 
— Enfin,  on  oppose,  soit  le  sentiment  d^humanilé  qui 
a  dicté  les  dispositions  des  n«  8  et  &  de  ParU  592, 
God.  proc,  suivant  lesquelles  on  ne  peut  saisir  les 
livres  et  instruments  nécessaires  à  Texercice  de  la 
profession  ou  de  IVtat  du  débiteur,  dispositions  qui 
seraient  illusoires  si  le  produit  du  travail  de  ce  der- 
nier pouvait  lui-même  être  frappé  de  saisie,  soit  Tin - 
térét  même  du  créancier,  dont  les  poursuites,  si  elles 
devaient  enlever  au  débiteur  les  ressources  qui  lui 
sont  indispensables  pour  subsister,  auraient  pour  effet 
de  forcer  celui-ci  à  quitter  son  emploi  ou  à  cesser 
ses  travaux. — Ces  considérations  nous  paraissent  dé- 
cisives. Qu^aucuu  texte  n^ait  expressément  consacré 
le  principe  de  Pinsaisissabilité  des  traitements  des 
employés  des  particuliers  et  des  salaires  des  ouvriers, 
c*est  ce  qu*on  est  obligé  de  reconnaître.  Mais  est-ce 
donc  ajouter  à  la  loi  que  d^interroger  son  esprit  et  de 
chercher  dans  son  économie  même  la  solution  d*une 
difficulté  qu^elIe  n'a  pas  directement  réglée  ?  Ce  n'est 
pas  par  de  simples  arguments  d*analogiequ*on  décide 
que  les  traitements  des  employés  des  particuliers  et 
les  salaires  des  ouvriers  peuvent  être  déclarés  insai- 
sissables tout  aussi  bien  que  les  traitements  des  fouc- 
tionnaires  et  employés  des  administrations  publiques; 
c^est  en  vertu  de  ce  double  principe,  constamment 
sanctionné  par  la  loi,  que  Thumaniié  ne  permet  pas 
à  un  créancier  de  saisir  ce  qui  est  indispensable  à 
Texistence  de  son  débiteur,  et  que  là  où  il  n^y  a  pas 
d'intérêt,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  action  ni  poursui- 
tes.— Ajoutons  du  reste  que  c^est  dans  le  sens  de  la 
solution  ici  consacrée  par  la  Cour  suprême  qu^est 
invariablement  établie  la  jurisprudence  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  appointements  des  artistes  dramatiques,  ainsi  que 
Tattesleut  de  nombreuses  décisions  rapportées  ou 
mentionnées  par  MM.  Lacan  et  Paulmier,  LégitL  des 
thédires^  t.  i,  n.  3iÀ;  Agnel,  loe»  dt.,  et  de  Belley- 
me,  Ordonn»  sur  req,  et  sur  réf,^  U  1,  p.  ti5»  Junge 
dans  le  même  sens,  un  jugement  tout  récent  de  ce 
tribunal,  en  date  du  29  juin  1860,  ali;  de  CkiUy  G. 
Lagierel  Bagoi  (Gaz,  des  trib,  du  8 jaiU«i860). 

Voici,  en  outne,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  d^une  date  déjà  ancienne,  qui  consacre  la 
doctrine  de  Tinsaisissabilité  partielle  des  salaires,  par 
des  motifs  fort  remarquables. 

t  La  Tbibumal;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
209S,  God.  Nap.,  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
d'un  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers;  que  la 
fticulté  de  saisir-arrêler  des  salabres  ou  traitements 
privés  découle  du  susdit  art.  2092;  qu*il  s*agit  seu- 
lement de  décider  si  la  pratique  des  tribunaux  qui, 
appelés  à  valider  la  saisie-arrêt,  ne  laissent  sous  le 
coup  de  la  mainmise  du  créancier  que  la  porUon  de 
la  somme  qui  n'est  pas  absolument  indispensable  à 
la  subsistance  du  débiteur,  est  légale  {—Attendu  que 
les  questions  de  tous  les  temps  agitées  au  sujet  des 
débiteurs  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer  doivent 


que  des  documents  de  la.cause  il  résulte  mie 
Le  Roy  n'a  touché  des  sieur  et  dame  de  Va- 
try qu'un  traitement  de  600  fr.  qui  lui  a  été 
journellement  payé  ;  que  ce  salaire,  seule  its- 
source  dudil  Le  Roy^  était  insuffisant  à  ses 
besoins  et  à  la  subsistance  de  sa  nombreuse 
famille  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  être  considéré 
comme  alimentaire  et^  à  ce  titre,  insaisissa- 
ble^ aux  termes  de  l'art.  581^  God.  proc.  ;  — 


être  résolues  diaprés  la  rigueur  du  droit,  qoelqoe 
respectables  que  pussent  être  des  inspirations  qui 
prendraient  leur  source  dans  de  simples  sentimcnls 
d'bumanité,  contre  lesquels  les  magistrats  sont  tenus 
de  se  prémunir  ; — Attendu  que  l'homme  en  état  de 
société  n'a  d'autre  capital  primitif,  pour  se  procurer 
sa  subsistance,  que  l'emploi  utile  de  son  temps  par 
un  travail  manuel  ou  intellectuel  ;—  Qu'un  homme 
ne  pouvant  exister  sans  aliments,  le  premier  produit 
de  son  travail  a  forcément  cette  destination,  sotis 
peine,  pour  Plndividu  qui  ne  veut  pas  travailler  ou 
qui  ne  peut  jouir  •  du  produit  de  l'emploi  de  -^on 
temps,  d'être  hors  de  la  société  et  de  rentrer  dans 
l'état  de  nature,  qui  lui  aurvit  procuré  des  alimenls 
par  des  voies  auxquelles  les  lois  de  la  société  l'obli- 
gent de  renoncer; — Qu'il  est  donc  autant  de  druit 
civil  que  de  droit  naturel  que  l'homme  s'alimente  par 
le  travail;  d'où  la  conséquence  que  la  portion  du 
produit  de  ce  travail  indispensable  à  l'alimenlalion 
ne  saurait  constituer  un  bien  dans  ia  sigoificaliun 
juridique  de  ce  mot;— Qu'un  bien  suppose  eu  cITci 
la  création  préalable  d'un  capital,  tandis  que  les  ali- 
ments se  consommant  jour  par  jour,  ne  peuvent  ar- 
river à  former  un  bien  dans  le  sens  légal  de  cette 
expression;  -r  Attendu  que  si  Ton  remonte  mrmr  i 
l'ancien  droit  romain,  le  créancier  qui  réduisait  soo 
débiteur  en  esclavage  devait  lui  assurer  sa  subsistan- 
ce, parce  que  la  nourriture  de  l'homme  est  inhérente 
à  son  existence  sur  la  terre,  et  qu*on  ne  saurait,  sous 
aucune  législation,  déroger  à  cette  nécessité  ;  — At- 
tendu que  les  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur  sont  susceptibles  d'exécution  eu  entier,  sans 
déduction  pour  les  aliments,  précisément  parce  que 
le  capital  primitif  du  temps  et  du  travail  reste  au 
débiteur  pour  sa  nourriture; — Attendu  que  si  le» 
art.  580  et  suivants,  God.  proc.  civ.,  gardent  le  si- 
lence sur  les  salaires  et  traitements  privés,  ce  n'est 
pas  par  voie  d^exclusion,  mais  parce  qu'il  était  inu- 
tile que  le  légishitenr  s'en  préoccupât;— Qu'en  elTet, 
ces  principes  généraux  étaient  suffisants  pour  tous 
les  cas;  mais  le  législateur  en  dirigea  Tappliestion 
en  faveur  des  employés  et  des  pensionnaires  de  TE- 
tat,  de  telle  sorte  que  les  tribunaux  pussent  trouver 
dans  les  lois  et  règlements  la  Gxation  de  la  portion 
saisissable  des  traitements  et  pensions,  sans  avoir  à 
en  déterminer  eux-mêmes  la  quotité  ;  c'est  là  une 
garantie  accordée  aux  serviteurs  de  l'Etat,  qui  a  sti- 
pulé d'avance  pour  eux,  au  cas  où  ils  au  raient  à 
invoquer  les  principes  généraux  qui  veulent  qoe  tout 
membre  de  la  société  soit  libre  de  he  procurer  sa 
subsistance  par  le  travail  ; — Attendu,  dans  i'esp(«c 
particulière  du  procès,  qu'une  somme^  de  70  fr.  c^i 
indispensable  mensuellement  à  la  subsistance  du  sieur 
Bardet,  de  sa  femme  et  de  leurs  enfants;  que  Tei- 
oédant  seulement  de  ses  salaires  comme  commis  djns 
une  maison  de  commerce  peut  constituer  un  bieo  et 
devenir  saisissable  ; — Par  œs  motifs,  etc.  • 
Du  •••  mai  1855.— Trib.  de  Marseille. 
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Déclare  Benrnier  purement  el  simplement  non 
recevable.  » 

POURYOf  en  cassation  par  le  sieur  Beur- 
nier,  pour  violation  des  art.  2092  et  2093^ 
Cod  Nap.y  et  fausse  application  des  art.  581 
etS82,  Cod.  proc.^  en  ce  qye  le  jugement  at- 
tâqiié  a  admis  une  cause  d'msaisissabilité  non 
établie  par  la  loi.— En  principe^  a-t-on  dit  pour 
le  demandeur^  tons  les  biens  présents  et  h  ve- 
nir du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, et,  à  ce  titre^  soumis  à  toutes  les  voies 
d'exécation  autorisées  par  la  loi.  Lorsque  le 
iégislateor  a  voulu  introduire  quelque  excep- 
tion à  ce  principe^  il  Ta  fait  d'une  manière  en- 
presse  et  par  une  disposition  spéciale.  Or,  au- 
cune disposition  ne  s*appHque  aux  traitements 
ou  salaires  des  serviteurs  ou  des  ouvriers.  Les 
prestations  alimentaires  ^  suivant  Fart.  581^ 
Cod.  proc.,  ne  sont  insaisissables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  adjugées  par  justice  ou  qu'elles 
proviennent  de  donations  ou  de  legs  faits  avec 
cette  condition  expresse;  et  Tinsaisissabilité 
partielle  éublie  par  l'art.  580  n'est  applica- 
ble qa'au  traitement  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Quelque  touchante  que  puisse  être  la 
situation  d'un  ouvrier  travaillant  pour  le  sou- 
tien de  sa  famille^  la  loi  n'a  établi  en  faveur 
de  son  salaire  aucune  exception  au  principe 
Jlénéral  des  art.  2092  et  2093,  Cod.  Nap.,  et  en 
jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a 
manifestement  violé  ces  articles,  ainsi  que 
les  art.  58i  et  582,  Cod.  proc. 

AtRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  eons,). 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  déclarer 
Beurnier  non  recevable  dans  sa  demande  ten- 
dant à  ce  que  les  sieur  et  dame  de  Vatry  fus- 
sent déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  en- 
tre leors  mains  sur  les  traitement  et  salaires 
par  eux  dus  h  Le  Roy,  garde  particulier  de 
leurs  propriétés,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Senlis  s'est  fondé  sur  ce  que  ces 
traitement  et  salaires  étaient  insuffisants  pour 
les  besoins  du  débiteur  et  la  subsistance  de  sa 
nombreuse  famille,  qu'ils  lui  avaient  été  jour- 
nellement payés  et  qu'ils  avaient  un  caractère 
alioieotaire  ;  —  Que  ces  motifs  suffisent  à  jus- 
^ûer  sa  décision; — Que,  s'il  est  vrai,  en  effet, 
J|ue  les  traitements  des  employés  des  particu- 
liers et  les  salaires  des  ouvriers  ne  sont  pas 
déclarés  insaisissables  (^ar  la  loi,  il  appartient 
néanmoins  aux  juges,  en  usant  de  ce  pouvoir 
>vec  une  grande  réserve,  d'apprécier  si  ces 
iraitements  ou  salaires,  en  raison  de  leur  na- 
itire  et  de  la  position  du  débiteur,  peuvent 
être  considérés  comme  alimentaires,  et  à  ce 
litre  être  affranchis,  soit  pour  partie,  soit  même 
pour  le  tout,  suivant  les  circonstances,  des 
effets  de  la  saisie  ;  —  D*oii  il  suit  qu'en  déci- 
dant^ dans  les  faits  de  la  cause,  que  les  trai- 
tement et  salaires  de  Le  Roy  étaient  insuffi- 
sants pour  ses  besoins  et  pour  la  subsistance 
de  sa  nombreuse  famille,  et  en  déclarant  par 
ce  motif  Beurnier  non  recevable  en  sa  de- 
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mande,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  dO  avr.  1860.  —  Cb.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  — 
ConcL  contr.,  M  de  Raynal,  av.  gén.— P/., 
MM.  Maulde  et  Choppin. 

2*  Espèce.  —  (Velu—  C.  de  Vatry.) 

Du  même  jour,  arrêt  semblable,  mêmes  ma- 
gistrats et  avocats. 


INTERDICTION.  —  Interrogatoire.  —  Cas- 
sation. 

L interrogatoire  du  défendeur  à  une  pour- 
suite d'interdiction,  prescrit  par  Vart.  490, 
Cod,  Nap.,  est  une  formalité  substantielle  et 
d'ordre  public,  dont  Comission  emporte  nul- 
lité, lorsquHl  n'est  pas  constaté  que  c'est  par 
la  faute  du  défendeur  que  Vinterrogatoire  n*a 
pas  eu  lieu. — Et  la  simple  constatation  de-  la 
non-comparution  de  celui-ci  ne  suffit  pas  pour 
le  constituer  en  état  de  faute,  à  moins  qu'il 
ne  soit  constaté  qu'il  n'était  pas  dans  rim- 
puissance  de  se  présenter  (i). 

L'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdic- 
tion étant  une  mesure  d'ordre  public,  le  moyen 
tiré  de  l'omission  de  cette  formalité  en  pre^ 
mière  instance  peut  être  pour  la  première  fois 
proposé  devant  la  Cour  de  cassation. 
(Corps  —  C.  Delaunay.) 

Le  28  avril  l958,les  sieur  et  dame  Delaunay 
adressèrent  au  tribunal  de  Vitry-le-Français 
une  requête  tendant  à  l'interdiction  du  sieur 
Corps  et  des  demoiselles  Corps.  Sur  cette  re- 
quête, il  intervint  le  30  avril  un  jugement  qui, 
en  conformité  des  art.  495  et  496,  Cod.  Nap., 
ordonnait  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  l'interrogatoire  ultérieur  des  sieur  et 
demoiselles  Corps  en  la  chambre  du  conseil. 
Le  conseil  de  famille  s'étant  réuni,  et  ayant 
émis  ravis  qu'il  y  avait  lieu  seulement  a  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  les  sieur 
et  dame  Delaunay  assignèrent  les  sieur  et  de- 
moiselles Corps  a  comparaître  en  la  chambre 
du  conseil  pour  y  être  interrogés.  Mais  au  jour 
indiqué,  les  défendeurs  ne  comparurent  pas, 
et  un  procès-verbal  du  22  juill.  1858  donna 
défaut  contre  eux. 

En  cet  état,  et  sans  qu'il  fût  fait  aucune 
autre  tenutive  pour  procéder  à  l'interroga- 
toire, les  sieur  et  dame  Delaunay  ont  cité  les 

(i)  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  pourvu  d*un 
couseil  judiciaire  ne  peut  se  faire  no  moyen  de  nul- 
lité contre  ce  jugement  dece  qu*il  n*a  pas  subi  d*ia- 
terrogatoire,  lorsque  c*est  par  sa  faute  que  rinierro- 
galoire  n*a  pas  en  lien.  V.  Cass.  h  joill.  1838  (Vol. 
1838.1.65&— P.  [1838.3.63).  Mais  dans  Tespèce  de 
cet  arrêt,  il  était  constatéque  <  les  juges  avaient  fait 
tout  ce  qui  était  en  eui  pour  déierminer  le  deman- 
deur à  se  présenter,  ce  qui  était  démontré  par  la 
multiplicité  de  leurs  jugements  et  des  mesures  par  eux 
adoptées.  •  Dans  1  espèce  de  Tarrèt  ci-dessus,  au 
contraire,  les  juges  avaient  passé  outre  après  un 
simple  dëFaut  de  comparution  sur  une  première  et 
unique  citation. 
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sieur  et  demoiselles  Gorps  pour  Re  voii^  dé-^ 
clarer  inlerdits;  et  le  10  août  1838,  le  tribu- 
nal de  Vltry  a  fendu  un  jugement  pai*  défaut 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  (]ue  des  faits  et  dircofistances  de 
la  cause,  de  Tavis  des  parenis  des  sieur  et 
demoiselles  Corps  et  de  la  connaissance  per> 
sonnelle  que  le  tribunal  a  de  Tétat  intellectuel 
de  ces  derniers,  il  résulte  que  les  sieUr  ôt  de- 
moiselles Gorps  sont  dans  un  état  habituel 
d'imbécillité  et  de  démence  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  Jean-Baptiste,  Marie-Louise  et  Anne 
Corps  interdits  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens,  etc.  » 

Appel  par  les  sieur  et  demoiselles  Corps; 
mais,  le  12  marsi8599  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  qui,  sans  aucune  nmivelle  me- 
sure d'instruction,  confirme  le  jugement  en 
ces  termes  : 

et  Considérant  que  des  faits  relatés  dans  la 
délibération  du  conseil  de  famille  et  dans  les 
autres  documents  soumis  à  Tappréciation  de 
la  Cour,  résulte  la  preuve  que  Jean-Baptiste 
Corps,  Anne  Corps  et  Marie-Louise  Corps  sont 
dans  on  élat  habituel  d'imbécillité  qui  rend 
nécessaire  k  leur  égard  la  mesure  de  Tinter- 
diction; — A  mis  et  met  Tappellalion  au  néant.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sienr  et  les 
demoiselles  Corps,  podr  violation  de  Tart. 
4%,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunad  de  pre- 
mière instance  et  to  Cour  ont  prononcé  Tin- 
tercBction ,  seiMs  mterrogaftoire  préalable  et 
sans  avoir  eonstaté  rinrpossibiiké  de  procéder 
à  cet  interrogatoire.  0»  soucient  pour  les  de*- 
mandeurs  que  Tinierrogatoire  est  une  forma- 
lité substantielle  et  d'ordre  public,  dont  le  dé- 
faut peut  être  opposé  en  toufc  élat  de  cause 
et  même  ela  cassation.  Sans  doute,  celui  qui 
n'a  pas  été  interrogé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  Tabseiiee  d'un  inter- 
rogatoire, lorsque  c'est  par  sa  faute  que  cet 
interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu;  mais,  dans 
f espèce,  rien  ne  constate,  ni  la  faute  ée^  de- 
mandeurs en  cassation,  ni  que  les  juges  aient 
fait  tout  ce  qui  était  en  leuf  pouvoir  pour 
procéder  à  l'interrogaioite.  I>e  là  il  suit  que 
cet  interrogatoire  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  pro- 
cédure est  nuile  et  que  l'arrêt  attaqué  doit 
être  cassé. 

ARRÊT  (euprès  délib*  ei^  ck.  dt»  cor^é.)» 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  496,  Cod.  Nap,  ;— 
Attendu  ^ue  dans  la  procédure  à  fin  d'inter- 
diction, l'interrogafoire  des  défendeurs  paf  le 
tribunal  est  commandé  par  la  loi  comme  fe 
moyen  le  plus  propre  à  éclairer  la  justice  sur 
leur  élat  mental  ; — Attendu  qu'après  avoir  or- 
donné l'interrogatoire  des  défendeurs  à  Tin- 
terdiciion  par  le  tribunal  en  chambre  du  con- 
seil, l'art.  496;  Cod.  Nap.,  ajoute  que;  s'ils  ne 
peuvent  se  présenter ,  ils  seront  interrogés 
dans  leur  demeui'e  par  Tun  des  juges  à  ce 
commis  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et 
de  l'esprit  de  cet  article  que  le  tribunal  ne  sa- 
tisfait pas  complètement  aux  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  lorsqu'il  se  borne  à  constater 


le  délaut  de  conipstrutioa  des  défendeurs  à 
rinterdiction  sur  la  sommation  à  eux  (ftite  de 
se  présenter  devant  la  chambre  dta  cbnséil; 
niais  qu'il  doit  suppléer  à  l'interrogatoire  dans 
la  chambre  du  conseil  en  eomhiettant  dii  ibge 
à  l'eflèt  d'interroger  les  défendeurs  dknâ  leur 
demeure^  à  moins  que  le  tribunal  d'ait  (!on- 
staté  qu'ils  n'étaient  pas  dans  rihipuissance 
de  se  présenter;  —  Attendu  qUe,  sans  qu'il  ait 
été  procédé,  dans  l'espèce^  à  aaeutie  intn 
constatation  que  celle  ou  défatit  de  com{»ru- 
tion   des  défendeurs  devant  la  chambré  do 
conseil,  le  trlbuUdl  ai  passé  ohtre  et  prdnbncé 
leur  interdiction;  —  Attendu  ode  l'interroga- 
toire des  défendeurs  à  l'iÉiterdlction  est  une 
nniesure  d'Ordfe  public,  puisqu'elle  est  Télé- 
ment  le  plus  essentiel  aune  procédure  qni 
tend  à  modifier  gl*avement  l'état  des  person- 
nes ;  qu'en  eonséquence,  Firrégularlté  de  la 
procédure  ((oi  résulte  de  l'omission  de  cette 
mesure  est  de  nature  k  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  et  nHême  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  Attendtf  (lue,  sur  fap^iel  d'un  juge- 
ment  prononçant  l'interdiction,  liif  Cour  im- 
pérlafîe  doit  vérifier  èi  lès  formsrthés  exigé^'s 
par  la[  \<A  pour  constater  l'état  mental  des  dé- 
fendeurs Ont  été  observéeà;  —  Atceiïdu  ^ir'cft 
maiuienaUt  rintètdtctioft  prononcée  dans  l'es- 
pèce, sans  qull  ait  été  rtén  fait  potiè  fépsmt 
le  tiee  résultaient  de  rinaccoitoplfesemènt  de 
ees  formf^ités,  laf  Cour  impériale'  de  Pairis  s'est 
approprié  ce  vice  de  hi  procédure,  qui  con- 
stitue la  violation  de  l'art.  49tt^  Cod.  Nap.;  — 

Du  9  mai  1060'.  —  Cb.  éiv.  —  Pté$.,  M.  Bë- 
renger. — Rapp..  M.  Quénanilt. — €à>itcL  eontr.j 
M.  de  Marnas,  t*'  av.  gén. — PL,  lïM.  Leroux 
et  Ripauh.  ^  ^ 

TRANSCRfPtWN.  —  SùrfÉi^ctffcR*.— f?rsCRiP- 
iroN.— Délai.  —  CossbntéiIbKt.-^Goïsîkat 

JCDICrAlRB. 

Le  créancier  hypùihécdirë  cfu  prMlMé  qui, 
sous  Vempire  des  dis:poti(ioiiS  de  fanctH  atL 
834,  C,  proc,  n'a  pas  fait  irC^d^irë  sari  hypo- 
thèque ou  so-hprivuéxfé  dœhs  ta  ^tchisctine  de  la 
transcription  du  èoiitrat  dé  vénie,  n'eit  pcB 
relevé  de  là  déchéance  qu*it  a  encourue,  pat 
fe/fet  d'une  stùrenchère  où'  d'une  H^ànce  en 
li&itationy  suivie  d'une  noxCcélïé  it^tidicaiion 
au  profit  d'un  autre  acqùéfextr  (f). 
— ' —  '  ■ 

.  (1)  C'est  en  ce  sensc^ûfe  la  toMt  rfe  dassaèliti  s'tHjîl 
déjà  prononcée  |)our  lé  ca^  de  sun^bhèi^l  par  an 
ari'êtd^'sa  Îi5s,  1657  (Vol:  1?857.'1.359),  cêtifonné- 
îhenràl'opinron'deMvr.  Tànible,  né^fert.yy  TfaHS- 
etipiion,  y  e;n.  3>  Granit*f,'tfy7n,' tom;  2,  d.  A72, tf 
Tii6ptong»  \d',\  rt.  905.11  ^a«ependant  des  autorités 
en  sens  contraire  :  voy.  notamiDent  arrêts  dé  Paris, 
3  aVr.  i^lâ  (S*V.  ik.%iA  ;  CoUecU  nouv.  &.2.77), 
et  de  Besançon,  43  j^in  1SA8  (Vd.  1851.2.650— P. 
1851.1.626);  MM.  Deivincourt,  lom.  3,  pag.  604; 
DurantUD,  tom.  20,  o,  356;  Pigeau,  Comnu  CotU 
proc^,  tom.  2,  pag.  531|  et  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  laproL\^  (om.  5,  n.  24^6  ter, — Comme  nous 
eu  avons  déjà  tixprimd  t'dptnida  dans  ilotine  CoUtt^ 
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E(,  dans  ce  cas,  de  ce  que  Vacquéreur  aurait 
reconnu  lors  de  la  poursuite  de  surenchère  et 
de  ticilaiion  que  la  vente  à  lui  faite  se  trou- 
vait résolue j  on  ne  peut  conclure  qu'il  ait  con- 
senti à  considérer  comme  valables  les  inscrip- 
lions  tardivement  prises,  et  qu'il  se  soit  formé 
à  cet  égard  un  contrat  judiciaire  entre  les 
parties, 

(Hérit.  Bertrand — C.  bérit.  Fouthouse.) 

Le  27  juin.  1837,  le  sieur  Antoine  Pascal 
céda  au  sieur  Georges  Bertrand  ses  droits  in- 
dh'îs  de  copropriété  dans  plusieurs  immeubles 
provenant  des  successions  de  son  oncle  et  de 
son  père,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le 
domaine  du  Veruet.— Le  5  août  1837,  le  sieur 
Bertrand  fit  transcrire  sou  acquisition^  et  le 
18  déc.  1839,  il  notifia  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits.  —  Le  28  janv.  1840,  les  époux 
Huré ,  créanciers  inscrits  sur  la  part  qui  ap- 
partenait au  sieur  Antoine  Pascal  dans  le  do- 
maine du  Vernet,  formèrent  une  surenchère, 
et  en  même  temps,  comme  à  raison  de  Tin- 
division  ,  ils  ne  pouvaient  donner  suite  à  leur 
surenchère  et  faire  vendre  le  domaine  du  Ver- 
net,  ils  provoquèrent  contre  tous  les  cohéri- 
tiers Paçcal  et  contre  le  sieur  Bertrand  le 
partage  des  biens  indivis  entre  eux.  Sur  cette 
demande,  intervinrent  divers  légataires  de 
Pielre  Pascal,  l'un  de  ceux  dont  les  biens 
étaient  à  partager  ;  et  un  jugement  du  19  nov. 
1847,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  29  janv.  1850,  ordonna  qu1l  se- 
rait procédé  à  la  licitation  de  tous  les  biens 
immeubles.  Ce  même  jugement  disposait  que 
les  frais  faits  dans  l'instance  de  surenchère  se- 
raient prélevés  sur  la  portion  revenant  à  An- 
toine Pascal  et  sur  le  prix  à  provenir  du  do- 
maine du  Vernet. —  [1  est  à  remarquer  que, 
dans  cette  instance,  le  sieur  Bertrand  (ou  ses 
héritiers)  avait  demandé  sa  mise  hors  de 
cause ,  qui  ne  fut  point  ordonnée ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  surenchère  Tavait  rendu 
sans  inftérét  an  procès,  et  en  se  bornant  à  ré-<- 
server  son  action  en  garantie  contre  Antoine 
Pascal,  son  vendeur;  et  que  le  cahier  des 
charges  qui  fut  rédigé  pour  parvenir  à  la  lici- 
tatioa,  portait,  d'une  part,  que  les  adjudicatai- 
res se  libéreraient  entre  les  mains  des  créan- 
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tiom  n&uveUe,  Ai  note  4e  l^anrèt  préeitt  de  la  Goor 
deP*ris,<H  noQS -semble  qae  la  •doctrine  dans  laquelle 
fenisie  k»  la  iioar  de  cainaiion  est  à  Tubri  de  toute 
eittii|«e.  Nous  ne  comprenons  pas  commeot  la  trans- 
cription qui  donne  ouverture  au  droit  de  surenchère 
deviendrait  comme  non  avenue  par  suite  de  Tadjudi- 
cation  sur  surenchère  et  rouvrirait  le  droit  dMnscrip- 
tjon  au  profil  de  ceux  que  cette  transcription  avait 
mis  en  oenieUre  de  s*inscriie,  ^t  comment  la  Surën- 
'ebère  qiii  est  un  droit  accordé  seulement  anx  créan 
ciers  Inscrits,  pouiYaft  ains  profiter  anx  créanciers 
qui  ont  négligé  de  B*tnscrire  en  temps  utile,  et  qui 
fi*flui1tfent  pas  pu  surenchérir.  Quant  à  la  lidtaiion 
qui,  après  ia  vente  d^une  portion  indivise  de  certains 
biens,  devient  nécessaire  pour  déterminer  les  droits 
an  vendeur,  ou  la  part  de  Tacquéreur,  elle  ne  sau- 
rait davantage  faire  disparaître  VeS&i  de  la  traus- 


ciers  des  colicitants  et  des  légataires  de  Pierre 
Pascal,  suivant  les  privilèges  de  chacun  d'eux, 
et,  d'autre  part,  que  le  sieur  Bertrand  ou  ses 
héritiers  seraient  remboursés  du  coût  de  Ten- 
registrement  de  la  cession  du  29  juill.  1837, 
et  q\ie  tes  frais  de  la  surenchère  seraient 
payes  soit  à  eux,  soit  au  sieur  Huré. 

En  cet  état  de  choses,  il  fut  procédé,  le  16 
déc.  1850,  à  la  vente  aux  enchères  des  biens 
dont  s'agit,  qui  furent  adjugés  à  divers,  et  uu 
ordre  fut  ensuite  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  provenant  de  celte  vente.  — ^A  cet  or- 
dre produisirent  les  héritiers  Foulhouse  et  au- 
tres lécataires  de  Pierre  Pascal ,  qui  deman- 
daient a  être  colloques  pour  le  montant  des 
legs  à  eiix  faits,  et  les  héritiers  Bertrand  qui 
demandaient  à  être  colloques  pour  les  droits 
d'enregistrement  de  la  vente  du  29  juill.  1837, 
ainsi  cpie  pour  le%  frais  de  la  surenchère  dont 
un  précédent  jugement  leur  avait  fait  attribu- 
tion, et  qui,  en  même  temps,  contestaient  le 
droit  des  légataires  à  une  collocation  hypo- 
thécaire, sur  le  motif  que  la  plus  ancienne 
de  leurs  inscriptions  remontant  au  14  juin 
1840,  toutes  ces  inscriptions  étaient  nulles, 
puisque  elles  avaient  été  prises  longtemps 
après  Texpiration  de  la  quinzaine  qui  avait 
suivi  la  transcription ,  laquelle  transcription 
avait  eu  lieu  le  5  août  1837.  —  De  leur  côté, 
les  légataires  soutenaient  que  la  surenchère  et 
la  licitation  avaient  eu  pour  résultat  de  rendre 
non  avenue  la  vente  du  29  juill.  1837  et  par 
conséquent  la  transcription  qui  en  avait  été  la 
suite^  et  que,  dès  lors,  les  inscriptions  prises 
postérieurement  à  une  transcription  devenue 
sans  effet  n*cn  frappaient  pas  moins  les  biens 
grevés.  Ils  ajoutaient  qne  les  héritiers  Ber- 
trand avaient  d'ailleurs  accepté  cet  état  de  cho- 
ses, soit  en  demandant  leur  mise  hors  de  cause 
dans  l'instance  en  licitation,  soit  en  restrei- 
gnant leurs  droits  au  remboursemeut  du  coût 
de  l'enregistrement  et  des  frais. 

31  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Thiers  qui  décide  que  les  biens  vendus  au 
sieur  Bertrand  se  trouvent  affranchis  de  tous 
droits  hypothécaires  du  chef  des  légataires  de 
Pierre  Pascal. 

Appel  par  les  héritiers  Fouiiiouse  et  con« 


cription,  cette  llciCaUon  coastituant  une  vente  nou- 
velle qui  n'empêche  pas  les  «ffcts  de  la  vente  anté- 
rieure et  de  la  transcription  fui  en  a  été  l^ile.— < 
Il  est  au  surplus  à  remarquer  que,  bien  que  Tarrét 
ci-'dessus  ait  été  reodu  par  application  de  Tart.  63à, 
C  proc.,  qui  permettait  rinscripUon  dans  la  quin- 
laine  de  la  transcription,  et  dans  une  espèce  encore 
régie  par  tes  disposiiions  de  cet  article  maintenant 
abrogé  par  Part.  6  de  la  loi  do  29  mars  1855,  sur  lu 
transcription,  le  principe  de  sa  solution  conserve 
toute  sa  force  sous  la  loi  nouvelle,  et  q ne  la  trans- 
cription continuant  d^exMter  malgré  la  surencb«'re 
ou  la  Itciiation,  rendrait  impossible  anjourd^ui 
tonte  inscription  postérieure  à  la  transcription,  de 
même  que  sous  Tempire  de  Part.  834,  la  traiMcrip- 
tion  rendait  inefficaces  les  inscriptions  prises  après 
respiration  du  délai  de  quinzaine. 
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sorts;  et^  le  28  déc.  1857^  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Riom  qui  infirme  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que,  dans  Tordre  pendant  au 
tribunal  de  Tliiers  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  qui  avaientoriginairement  appartenu 
k  Jean-Pierre  Pascal  et  adjugés  sur  licitation, 
les  successeurs  de  Georges  Bertrand  ont  con- 
tredit la  collocation  provisoire  faite  au  qua- 
trième rang  au  profit  des  légataires,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ces  légataires  n'avaient, 
ù  regard  des  biens  compris  dans  la  vente  du 
27  ^uill.  1837,  ni  privilège,  ni  hj^pothèque  ré- 
gulièrement conservés,  et  que,  dès  lors,  il  s'a- 
git de  rechercher  avant  tout  et  uniquement 
même,  suivant  le  sort  de  cette  question,  si 
en  réiat  où  les  choses  se  présentent  à  l'ordre^ 
Georges  Bertrand  peut  se  prévaloir  de  sa  vente 
contre  les  légataires  et  a  conservé  vis-à-vis 
d'oux  la  situation  d'un  tiers  délenteur; — Con- 
sidérant que  pour  que  les  biens  qui  lui  avaient 
clé  vendus  eussent  été  afifrancnis   dans  ses 
mains  de  tout  droit  de  privilège  et  d'hypothè- 
que du  chef  des  légataires  de  Jean-Pierre  Pas- 
cal, faute  .par  ces  derniers  d^avoir  inscrit  soit 
leur  privilège,  soit  leur  hypothèque,   sinon 
avant  la  vente,  au  moins  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription ,  il  faudrait  que  Bertrand 
eût  été  acquéreur  incommutable  et  que  sa 
venic  n'eût  pas^té  virtuellement  et  judiciai- 
rement résolue  ; — Considérant  que,  sur  la  no- 
tilicalion  de  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, deux  surenchères  étaient  intervenues, 
et  que  si  celle  de  Claudine  Tailhandier  est 
restée  impoursuivie ,  celle  des  mariés  Huré 
avait  été  validée  par  un  arrêt  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;— Qu'il  est  évident 
que  l'adjudication  directement  faite  sur  cette 
surenchère,  si  elle  avait  pu  avoir  lieu  dans  l'é- 
tat où  se  trouvaient  les  biens,  aurait  on- 
sonnné  la  résolution  du  contrat  et  effacé  tout 
intermédiaire  entre  Antoine  Pascal  et  l'adju- 
^    diea taire,  puisque,  en  ce  cas,  le  premier  ac- 
quéreur se  serait  trouvé  évincé  par  une  réso- 
lution ab  initia  ;  —  Qu'à  la  vérité,  les  biens 
vendus  à  Bertrand  étant  indivis  entre  les  co- 
héritiers et  de  plus  déclarés  par  le  tribunal 
indivisibles,  la  procédure  en  partage  et  Tadju 
dication  par  licitation  fut  judiciairement  sub- 
stituée à  l'adjudication  sur  surenchère;  mais 
({ue  l'adjudication  ainsi  tranchée  au  profit  des 
tiers  enchérisseurs,  par  suite  tout  à  la  fois  de 
la  surenchère  validée  et  de  l'indivisibilité  des 
biens,  a  en  plus  encore,  s'il  est  possible,  que 
l'adjudication  directe  sur  surenchère,  FeOet 
de  résoudre  la  vente  qui  avait  été  consentie 
en  faveur  de  Bertrand; — Qu  alors  même  que 
ce  résultat  ne  serait  pas  la  conséquence  né- 
cessaire et  juridique,  soit  de  l'indivisibilité  des 
biens,  soit  de  la  surenchère,  il  le  serait  du 
contrat  judiciaire  formé  dans  cette   procé- 
dure entre  toutes  les  parties,  et  par  leiiuel  la 
vente  était  tenue  pour  non  avenue  à  1  égard 
des  créanciers,  puisque  en  même  temps  qu'on 
ouvrait  des  enchères  en  licitation  sur  la  masse 
entière  des  biens  vendus  ou  non  vendus  ap- 


I  partenant  aux  cohéritiers  Pascal ,  on  dressait 
I  un  cahier  des  charges  pour  gue  Bertrand  fût 
,  remboursé  du  coût  de  1  enregistrement  et  que 
i  les  frais  exposés  sur  la  surenchère  fussent 
payés  soit  à  lui,  soit  aux  mariés  Huré  :  toutes 
conditions  qui  ont  été  exécutées  et  qui  impli- 
:  queraient   révaiiouissement   de  la  première 
vente  ;  — Que  Bertrand  avait  si  bien  entendu 
que,  dans  la  situation  et  par  suite  de  la  suren- 
chère ,  sa  vente  devait  rester  sans  effet  vis-à- 
vis  des  créanciers  et  des  légataires,  que,  sans 
même  attendre  d'avoir    été   définitivement 
évincé  par  l'adjudication ,  il  demandait  à  être 
mis  hors  de  cause  dans  Tinstance  qui  avait  été 
engagée  tant  contre  lui  que  contre  les  héri- 
tiers Pascal,  en  se  fondant  sur  ce  ^ue  Texis- 
tence  de  cette  surenchère  avait  fait  disparaî- 
tre son  intérêt^  et  en  se  bornant  à  la  reserve 
de  sa  garantie"  contre  Antoine  Pascal,  son 
vendeur;  —  Qu*il  suit  de  là  que  la  transcrip- 
tion de  cette  vente  s'est  effacée  comme  la 
vente  elle-même,  et  que,  dès  lors,  les  inscrip- 
tions des  légataires,  toutes  prises  d'ailleurs  ou 
régulièrement  renouvelées    avant  l'adjudica- 
tion ,  sont  aussi  valables  que  si  les  biens 
qu'elles  affectent  n'étaient  jamais  sortis  des 
mains  d*Anti»ine  Pascal;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  Tappel  des  légataires,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  en  ce  qu1l  aurait  été  refusé 
effet  aux  inscriptions  prises  par  eux  après  la 
quinzaine  de  la  traubcriplion  de  la  vente  du 
27  juill.  1837;  déclare  que  cette  vente,  ainsi 
que  la  transcription,  sont  restées  sans  effet  à 
;  regard  des  inscriptions  prises  par  les  légatai- 
res; déboule  les  intimés  de  le.irs  contredits; 
ordonne  en  conséquence  que  les  appelants 
;  seront  colloques  dans  le  règlement  définitif  au 
;  rang  que  leur  avait  assigné  le  juge-commis- 
,  saire  dans  son  règlement  provisoire.  » 
j      POURVOI  en  ca>sation  par  les  héritiers  Ber- 
trand. —  1"  Moyen.  Violation  et  fausse  inter- 
prétation des  art.  834,  Cod  proc.;  2166,  Cod. 
Nap.;  H33,  2«  alinéa,  883,  1017,  2111  el 
21 13  du  même  Code,  ainsi  que  des  art.  966  et 
suiv.,C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
que  l'effet  de  la  transcription  opérée  dans 
l'espèce  avait  disparu,  soit  devant  la  suren- 
chère suivie  d'adjudication,  soit  devant  Tadju- 
dication  sur  licitation  des  biens  vendus. — Oo 
soutenait  pour  les  demandeurs  que  si  la  sur- 
enchère a  pour  résultat  la  résolution  de  la 
vente  surenchérie,  elle  ne  fait  pas  disparaître 
tous  les  effets  de  celte  vente,  puisque  la  trans- 
cription, la  surenchère  et  Tadjudication  qui  la 
suit  ne  sont  que  des  conséquences   de  la 
vente  elle-même;  que  la  propriété  reste  et 
demeure  une  propriété  aliénée  par  lancien 
propriétaire,  et  que  si  la  surenchère  peut  la 
laire  passer  entre  les  mains  d*un  tiers,  on 
ne  saurait  admettre  que  toutes  les  conséquen- 
ces de  la  vente  primitive  aient  pour  résulut 
d'effacer  et  d'anéantir  d'une  manière  absolue 
cette  vente  elle-même  qui  est  leur  principe  et 
dont  elles  découlent.— On  ajoutait  que  Tadjo- 
dication  sur  licitation  à  laquelle  a  donné  heu 
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fa  surenchère  2i  raison  de  l'indivision  des 
biens  surenchéris  ^  ne  peut  produire  plus 
d'effets  que  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
chère, puisque,  dans  un  cas  comme  dans  l'au- 
tre^ c*est  la  vente  et  la  surenchère  qui  ont 
donné  Heu  à  la  licitation  destinée  à  en  déter- 
miner la  portée  et  les  effets.  De  tout  quoi, 
l'on  concluait  que  nonobstant  la  snrencnère 
et  la  licitaiion^  la  transcription  avait  fait  cou- 
rir les  délais  de  Tinscripiion  des  hypothèques 
on  des  privilèges,  et  que  Thypothèque  ou  le 
privilège  des  défendeurs  était  éteint  à  défaut 
dlnscripiion  dans  la  quinzaine  de  cette  trans- 
eriplion. 

V  Moyen,  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
art.  1351  etSllS,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt 
artaqué  a  fait  résulter  un  prétendu  contrat  ju- 
diciaire qui  aurait  eu  pour  effet  la  reconnais- 
sance OH  la  consécration  du  droit  hypothé- 
caire des  défendeurs  au  pourvoi ,  de  la  re- 
connaissance par  l'acquéreur  surenchéri  de 
l'effet  résolutif  de  la  surenchère^  et  du  juge- 
ment qui  aurait  consacré  cet  état  de  choses, 
en  constatant  le  droit  de  l'acquéreur  aux  res- 
titutions rendues  nécessaires   par  la   suren- 
chère. —  On  faisait  remarquer  sur  ce  point, 
comme  sur  le  premier  moyen,  que  la  résolu- 
u'on  de  la  vente  par  Teffet  de  la  surenchère 
laissait  cependant  substituer  les  effets  de  la 
transcription.   De  là  on  concluait  qu'il  n'y 
avait  rien  à  induire  contre  l'acquéreur  de  ce 
qu'il  avait  reconnu  l'existence  de  cette  résolu- 
tion, et  qu'on  ne  pouvait  pas  surtout  en  infé- 
rer qu'il  eût  consent»  à  reconnaître  un  droit 
hypothécaire  qui  n'était  pas  alors  en  question. 
AEBÊT  (après  délit,  en  la  ch.  du  cons,). 
LA  COUR;—  Vu  les  art.  2106,  2166  et 
^i08,  Cod.  Wap.;— Vu  l'art.  834,  C.  proc.;— 
Attendu  que«  par  acte  notarié  du  27  juill. 
1837,  Georges  Bertrand  a  acquis  d'Antoine 
Pascal  les  droits  de  celui-<:i  dans  les  biens  im- 
mobiliers à  lui  advenus  par  suite  du  décès  de 
Pierre-Jean-Pascal,  son  oncle ,  et  de  Pierre- 
ioseph  Pascal,  son  père:  et  que  cet  acte  a  été 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Tbiers 
le  5  août  1837;  —  Uuejes  époux  Huré,  créan- 
ciers d'Antoine  Pascal,  inscrits  hypothécai- 
rement sur  le  domaine  du  Vernet  faisant  par- 
lie  desdils  biens,  ont  formé  une  surenchère; 
que,  de  plus,  ils  ont  formé  une  demande  en 
partage  des  biens  appartenant  aux  coliériiiers 
Pascal  ;  et  que  la  licitation  de  ces  biens  a  été 
ordonnée  par  jugement  du  19  nov.  1847,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Riomdu  29janv. 
1850; — Uue  les  biens  licites  ayant  été  adjugés 
à  divers  acquéreurs  à  l'audience  des  criées 
du  16  déc.  1850,  un  ordre  a  été  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  ;  —  Que  les  défendeurs  h 
la  cassation ,  légataires  particuliers  de  Pierre- 
Jean  Pascal,  décédé  en  1825,  se  sont  présen- 
tés à  Tordre  ;  que  la  plus  ancienne  de  leurs 
inscriptions  sur  les  immeubles ,  prises  à  di- 
verses dates,  n'avait  eu  lieu  qu'en  18i0;  qu'ils 
ont  été  colloq^ués  dans  l'ordre  au  quatrième 
rang  ;  qu'il  a  été  décidé  qu'après  les  coUoca- 


tions  ordonnées,  le  surplus  du  domaine  du 
Vernet  serait  attribué  aux  héritiers  Bertrand, 
représentant  l'acquéreur  des  droits  immobi- 
liers d'Antoine  Pascal  ;  —  Attendu  que  l'attri- 
bution aux  héritiers  Bertrand  des  sommes  res- 
tant après  prélèvement  des  collocations,  leur 
reconnaissait  qualité  et  leur  donnait  intérêt  à 
critiquer  les  collocations,  puisque  le  reliquat 
à  eux  dévolu  devrait  s'accroître  de  toute  la 
part  que  les  collocations  n'absorberaient  pas  ; 
—  Attendu'^que  le  rejet  de  la  collocaiion  des 
légataires  particuliers  était  demandé  par  les 
héritiers  Bertrand ,  pour  défaut  d'inscription 
en  temps  utile  :  et  que  l'arrêt  attaqué  s'est 
fondé,  pour  aomettre  la  collocation,  d'une 
part,  sur  ce  que  la  vente  de  1837  a  été  résolue 
par  la  surencnère  et  l'adjudication  sur  licita- 
tion ;  d'autre  part ,  sur  ce  que  les  héritiers 
Bertrand  auraient  accepté,  par  contrat  judi- 
ciaire, cette  résolution  ae  la  vente  faite  à  leur 
auteur  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  surenchère  et  de  la  licitation,  que, 
d'après  les  dispositions  combinées  des  art. 
2101,  2105,  Cod.  Nap.,  et  834,  Cod.  proc, 
tout  créancier  ayant  un  droit  de  privilège  ou 
d'hypothèque  subordonné  à  la  nécessité  d'une 
inscription,  et  qui  n'a  point  accompli  cette 
formalité,  est  mis  en  demeurte,  par  la  trans- 
cription d'un  contrat  de  vente,  de  s'inscrire, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  ;  —  Que  la  résolution  de  la 
vente  par  la  survenance  d'une  surenchère, 
ou  d'un  partage  et  d'une  licitation,  n'efface  pas 
la  déchéance  irrévocablement  encourue  par 
le  défaut  d'inscription  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  transcription  de  la  vente  postérieure- 
ment résolue  ;  et  que  les  effets  de  la  mise  en 
demeure  opérée  par  le  fait  seul  de  la  trans- 
cription ne  résultent  que  de  cette  transcrip- 
tion même,  et  sont  indépendants  du  sort  de  la 
vente; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
tendu contrat  judiciaire,  qu'un  tel  contrat  ne 
se  forme  que  quand  l'une  des  parties  s'oblige, 
quand  l'autre  partie  accepte  l'obligation,  et 
quand  cet  engagement  réciproque  est  constaté 
par  le  juge^—  Attendu  que  les  faits  relevés 
par  l'arrêt  attaqué  n'ont  trait  qu'à  la  recon- 
naissance qui  aurait  été  faite  par  Bertrand  ou 
ses  héritiers  de  la  réso'ution  de  la  vente  de 
1837;  qu'aucun  de  ces  faits  ne  constate,  ni  ne 
suppose  un  contrat  passé  entre  les  parties 
sur  la  validité  des  inscriptions  prises  par  les 
légataires  ;  et  qu'en  en  induisant,  par  voie  de 
présomption,  Texistenced'un  contrat  judiciaire 
relatif  à  la  validité  des  inscriptions,  seul  objet 
en  litige ,  l'arrêt  attaqué  a  affirmé,  sans  preu- 
ves, la  formation  d'un  contrat  dont  il  n'a  in- 
diqué aucun  des  éléments  légaux;  —  D'où  il 
suit  qu'en  maintenant  la  collocation  hypothé- 
caire faite  au  profit  des  défendeurs  à  la  cas- 
sation, et  en  s'appuyant  sur  un  contrat  judi- 
ciaire, non  prouvé,  pour  refuser  d'admettre 
les  demandeurs  à  critiquer  cette  collocation, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois 
précitées;  —  Casse,  etc. 
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Du  7  mû  l^eO.-rrCb.  oiv.  ^iV/f«„  M.  Tro- 
.ploiïg,  p.  p.-T-Uapp.,  M.  Reoward'  s—€ond, 
contr,.  M.  de  Marnas,  4"  ay.  gén.r-  Pi.,  MM. 
Groualle  et  Malhieu^^Bodet. 
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CANAL.  —  Frangs^boem.  —  Possbssiok.  — 

GUBuàGB. 

La  jMropriété  au  pos$e$tion  d'un  eanoU  creusé 
pour  le  service  d'une  ueéne  implique  en  fweur 
de  Vusinier  le  droit  d'opérer  le  curage  4u  ca- 
nal et  d'en  déposer  tes  produits  sur  les  berges 
appartenant  à  des  tiers  {\).  Par  suite,  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut  faire  fabjet  d^une  poesee- 
sien  utile  à  V  effet  den  déterminer  le  tnode  et 
Vétmdue,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un 
trouble  apporté  à  là  possession  des  riverains 
du  canal,  (God.  Nap.,  544,  546,  639,  2228  et 
suiv.;  Cod.  proc,  is,) 

(Guyon  —  G.  Olivier  et  aulrefi.) 

Le  sieur  Guyon  esl  j^opriétaire  du  moulin 
de  Bichecourt,  alimenté  par  un  eanai  artifi- 
ciel qui  est  également  sa  propriété  et  qui  tra- 
verse notamment  des  prairies  appartenant  à 
la  demoiselle  Olivier  et  aux  époux  Ghampo- 
nois.—-  En  1857,  le  sieur  Guyon  ayant  fait 
curer  son  canal  iet  rejeter  sur  les  bords  le  pro- 
duit du  curage,  la  demoiselle  Olivier  et  les 
époux  Ghamponois  Tont  faii  citer  devaat  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Ytârey,  comme  les 
ayant  troublés  dans  la  possession  de  leurs 
héritages. 

8  mars  4858,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
après  enquête,  déclare  les  riverains  mal  fon- 
dés dans  leur  demande,  par  le  motif  qu'il  était 
établi  que  le  sieur  Guyon  avaii  constamment 
rejeté  sur  les  bords  les  vases  et  terres  prove- 
nant du  curage  de  son  canal,  el  qu'il  était 
ainsi  en  possession  paisible  et  plus  qu'annale 
d'un  droit  de  servitude  inhérent  à  la  propriété 
et  à  la  possession  reconnue  de  ce  canal. 

Appel;  et,  le  27  déc.  1858,  jugement  du 
tribunal  de  VesouL  qui  infirme  : 

«  Attendu  qjue  Guyon  n*£st  pas  fondé  à  ré- 
clamer à  titre  de  servkude  le  cfroit  de  déposer 
sur  les  berges  les  produils  du  curement  du 
canal;  qu'en  diet,  depuis  4804,  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes 
ne  s'établissent  que  par  titres,  et  qu'il  ne  justi- 
fie pas  qu'à  cette  époque,  d'après  la  coutume 
de  rranche-Gomté,  une  pareille  «ervitude  ait 
été  acquise; — Atieadu  qu'avant  la  promulga- 
tion du  Code  Napoléon,  la  servitude  établie 
par  destination  du  père  de  famille  n'existait 
pas  en  Francbe-Gomté;  -rr  Attendu  que  les 
dépôts  nombreux  de  sédiments  sur  les  berges 
du  bief  ne  constituent  pas  une  possession  ca- 
ractérisée comme  le  veut  Fart.  2229,  God. 
Nap.  0 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guyon, 
pour  violation  des  art.  544,  546,  639,  2228, 
2229,  2232,  God.  Nap.,  et  fausse  application 
des  art.  23,  God.  proc.,  et  694,  God.  Nap.,  en 

(1)  F.  cependant  Gass.  Si  mars  4855  (Vol.  1856. 
i.304— p.  4856.2»358). 


|xe.quc  ieii|geinentalta(|ué  a  considéré  eonme 
'Ue  pouvant  pas  faire  1  objet  d'une  possessioa 
utile  le  droiil  de  déposer  «ur  les  'frajics«bord8 
d'un  canal  les  sédiments  provenant  du  cunge 
de  oe  canal,  bien  ifue  cette  possession  réunit 
d'ailleurs,  dans  l!espèce,  les  eoudîtions  voulues 
par  la  loi,  puisqu'elle  s'ampuyait^oitsurtoi^u^ 
lité  de  propriétaire  des  n*ancs4)ord8  du  canal, 

r'  appariiez  au  sieur  Guyon,  soit  sur  le  droit 
servitude  légale  qui  existe  en  faveur  de 
tout  propriémire  d'un  canal  arUficieU 

lA  GOUR;  —  Vu  les  art.  54«,  696,  69T, 
God.  Nap.,  et  23,  God.  proc.  ;  —  Attendu  que 
la  possession^  soit  à  titre  de  piopriété,  seit  à 
titre  de  servitude,  d'un  canal  creusé  pour  le 
service  d*une  usine ,  impllcnie  pour  rusioiei' 
possesseur  le  droit  d'opérer  le  curage  du  canal 
^t  d'en  déposer  les  produits  sur  les  berges; 
que  l'exercice  de  ce  droit,  lorsqu'il  s>st  m^ 
nifesté  pendant  plusieurs  années  par  des  faits 
répétés  sans  iempéchemeot  «i  protestation  de 
la  part  des  riverains,  ne  saurait,  en  soi  et  io'- 
dépendarameftt  des  faits  ^qui  tendraient  à  en 
aggraver  les  conséquences  au  préjudice  de 
ceux-ci,  éUre  considéré  comme  un  trouble  à 
iour  propre  possession  des  l>6rges ,  et  peut , 
aussi  bien  que  la  possession  même  du  canal 
dont  il  est  un  accessoire  et  usue  dépendance 
nécessaire,  constituer  une  possession  utile  à 
l'effet  de  déterminer  le  mode  et  l'étendue  de 
la  charge  imposée  aux  fonds  riverains ;<^'où 
il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  sofus  le  pré- 
texte que  des  faits  d^exerciee  «d'une  servitude 
^discontinue  ne  peuvioni  constituer  une  posses- 
sion utile,  le  jugement  dénoncé  a  fansseaneni 
appliqué  les  dispositions  de  Tan.  •691,  God. 
Nap.,  et  formellement  violé  cefies  des  artideo 
drdessus  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  21  mai  1860.-^h.  clr.^Prés,,  M.  Bé- 
renger.  —  Aofp.,  M.  Laborie.  •^Cond,  cemf., 
M.  de  Raynal,  av.  «en.  «^  P/.,  MM.  Hoguet  el 
Hérisson. 
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SUBSTITUTION  PROHIBÉE.-^  FACCtTt  ifk- 

LIÉNER.— NfiCBSStïÉ.-^RATIFfCATIO!!. 

Il  y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre^  et 
par  conséquent  substitution  prohibée,  dans  la 
disposition  testamentaire  portant  que  les  biens 
légués  appartiendront  à  des  personnes  dési^ 
gnées,  au  cas  où  le  légataire  institué  viendrait 
à  décéder  sans  postérité,  alors  même  que  ce- 
lui-ci est  investi  de  la  factUté  d'aliéner,  si  ce 
pouvoir  ne  lui  est  conféré  qu'en  cas  de  néces^ 
site  dûment  justifiée,  (God.  Nap.,  896.)  (1) 

En  serait-il  autrement  si  le  testateur  avait 
constitué  le  légataire  seul  juge  de  Vexistenee 
du  besoin  ou  de  la  nécessité  pour  lui  d^aliénerf 
Arg.  aff.  (2). 

(1-2)  Les  auteurs  examinent  la  question  de  sarofr 
s*il  y  a  substitution  prohibée  quand  TinsUtué  a  reço 
le  pouvoir  de  vendre,  en  cas  de  besoin»  MM,  Roi- 
laad  de  Villargues,  deg  Substitut.,  m  S67  (3*  édit)  ; 
Merlin,  Quest.^  v*  Substiu  /Cdrû»mau,  1 18,  n.  8; 
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La  ratifieaHon  d'une  substitution  ^ohibée 
ou  renonciation  à  $e  prévaloir  de  ea  nullité, 
n'est  p€Uable  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet  d^af- 
franchir  r institué  de  ^obligation  de  eanserver 
et  de  rendre  Us  biens  s  une  telle  ratification  ou 
renonciation  est  donc  nulle,  si  elle  laisse  sutïsis^ 
iereeue  ekarpo.  {C,  Nap.,  896, 1338,  i340.)  (1) 
(Loue  et  Fortin  —  G.  Guyon.| 

Le  sievr  Guillaume  Moreau  est  décédé,  sans 
enfants,  en  i831.  Il  avait  disposé  de  sa  fortune 
par  un  testament  en  date  du  14  février  de  la 
même  année,  aux  termes  duquel  il  instituait  la 
demoiselle  Gbevrier  pour  sa  légataire  univer- 
selle. «  Cependant,  ajoutait  le  testament,  arri- 
vant Je  déoès  de  laciite  Rose-<Yéronique  Gli&- 
vrier  sans  enfants,  ou  le  décès  de  ses  enfants 
aussi  sans  postérité,  j'entends  que  mes  biens 
immeubles  qui  se  trouveraient  provenir  de  sa 
suecession  ou  de  celle  de  ses  enfonts  retour- 
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V»mlle»  OorHtt,  et  lf«(.»  sur  Tart^  896,  n.  31}  Aubrj 
et  Baa  4  aprH  Zachaw,  tom«  6,  s  694*  pag.  30,  se 
prononcent  pour  la  négative,  par  le  motif  que  Tex» 
pression  en  cas  4e  besoin  doit  être  prise  dans  le 
sens  le  plus  large.  M.  Grenier,  au  contraire  {Do- 
nau  et  test,,  ob^>erT•  prélim.,  n.  Vil  ter),  pense  aue 
cette  faculté,  qui  n*e»t  pas  absolue,  ne  ftiit  pas  dis- 
paraître la  charge  de  conserver  et  de  rendre  earae- 
térùlique  des  siibstitulions  proliibée».  fit  M.  Mar- 
cadé,  an«  8S6,  se  range  à  cette  opinion,  du  moins 
en  llièse  générale,  et  sauf  à  tenir  eomptc  des  circoii- 
sunces.  F,  aussi  M.  Boiasard,  des  ^uàstiUt  P«  932. 
A  plus  forte  nii$oq  «emble^t-il  qu'il  doit  y  avoir 
substitution  probitiée ,  lorsque  raliénatiqn  ne  ucut 
avoir  lieu  qu>n  cas  fie  nècassité^  comme  dans  Ves- 
pèœ  de  Tarrêt  que  noqai  recueillons.  Mais  il  en 
serait  autrement  s'il  J  avait  simplement  un  vœu, 
une  recommandation  ou  une  prière  de  conserver  et 
de  rendre  adrfssés  aq  légataire.  V,  Cass.  20  ianv. 
iSAO  (Vol.  i8&0,l«S68-*P.  18A0.1.d27). ainsi  qu^un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  il  juin  1860 
(aff.  Boistambêpt  C.  mum  Desrit^x)^  qui  sera  rap- 
porté dans  le  prochain  câbler,  et  les  eiiations  qui  y 
sont  joiBte8.-M  F.  aussi  dans  la  Table  générale  Devitl. 
elGilb^  yf  SubstitutiQHSt  n.  170  et  «wv.,  le«  déci* 
aiooa  rslatjves  auK  disposilions  de  ea  quod  supererit 
on  de  residuo^  se  rapprocbani  dç  celle  dont  il  s'a- 
gissait dans  Tesp^e. 

(1)  Il  est  certain  que  Texéculion  même  volontaire 
et  eu  connaissance  de  cause  d'un  testament  ne  cou- 
vre pas  les  nullités  d'ordre  public  dont  ce  testament 
est  atteint,  parce  que  les  nullités  dVdre  public  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  couvertes  par  une  ratifica- 
tion. Et  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  recon- 
naître qu^l  en  est  ainsi  spécialequent  en  matière  de 
snbstitulions.  F.  MM.  Touiller,  tom.  0,  n.  AO;  Rol- 
land de  Viilargttea,  été  Substitut.^  n«  3àà  ;  Coin- 
Ddisle,  sur  Tart.  896,  n«  bk  t  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbari»,  tom.  8,  g  501,  note  5,  «  La  nullité  d'une 
disposition  entachée  de  subsUtuiion,  dirent  ces  der- 
niers auteurSf  n'est  pas  couverte  par  la  délivrance 
du  legs  faite  par  l'héritier  au  grevé  :  l'héritier,  mal- 
gré cette  délivrance,  conserve  le  droit  de  demander 
la  Dullilé  du  legs,  non-seulement  en  ce  qui  touche 
la  substitution  au  profil  de  l'appelé,  mais  encore,  at- 
tendu Pindivi^ibilité  de  la  dispMilion,  en  ce  qui  tou- 
che Hnstltution  du  grevé.  Il  n*en  pourrait  être  au- 
trement que  si  l'eiécuUon  avait  lieu  de  telle  manière 
qa^aprdt  cette  axécutlon  il  ne  restât  plus  de  inb- 


nent  à  mes  propres  héritiers.  Elle  n'aura,  en 
eonséquenee,  le  droit  de  les  aliéner  qu'en  cas 
de  nécessité.  Je  déclare,  en  outre,  la  dispen- 
ser de  fournir  aucune  caution  à  raison  de 
cette  dernière  disposition.  »  -^  Par  ce  même 
testament,  le  sieur  Moreau  avait  fait  un  legs 
particulier  de  divers  immeubles  au  profit  du 
sieur  Giiyon,  l'un  de  ses  héritiers  légitimes. — 
Ce  testament  reçut  scm  exécution  par  l'envoi 
en  possession  de  la  légataire  universelle,  à  la- 
auelle  le  sieur  GujFon  demanda  la  délivrance 
des  immeubles  qui  lui  avaient  été  légués,  dé- 
livrance qui  lui  fut  consentie. — La  demoiselle 
Gbevrier  se  maria  quelque  temps  après  avec 
le  sieur  Fortin,  et,  plus  tard,  elle  décéda,  lais- 
sant trois  enfante  issus  de  cette  union.  Deux 
de  ces  enfants  vinrent  euT^mêmes  à  décéder; 
mais  le  troisième,  MarierLouise  Forlin,  femme 
Loué;  survécut;  de  sckrte  que  la  succession 
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stitutlon.  C'çst  ce  qui  pourrait  arriver  si,  par  suite 
de  transaction  ou  autrement,  le  grevé  avait  consenti 
la  remise  à  rap|)elé  des  biens  grevés  de  substitution.  » 
-p-M.  Larombière  a  récemnicut  émis  dans  son  TVaif^ 
des  obligations,  tom.  4,  pag.  670,  une  opinion  ana- 
logue :  «  La  nullité  des  substitutions  prohibées,  dit-il, 
a  été  déclarée  dans  un  intérêt  public;  rien  ne  s'op- 
pose cependant  à  oe  que  les  pavtles  intéressées  y  re- 
noncent »  par  suite  d'une  conârmation  formelle  ou 
d'une  eiéottlioD  volontairaj  après  la  mort  du  dona- 
teur, par  reaipeçt  pour  sa  nién^olre  et  ^  volonté. 
Mais  il  faut  reo^irquer  que  c^te  renonciation  à  op- 
poier  la  nullité  de  la  di^^po^tion  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  faire  produire  tous  ses  eCfçts,  comme  si  elte  avait 
été  valahlç  çt  régulière  dès  le  principe.  Le  premier 
appelé  conservera  les  biens  grevés,  voilà  touL  Mais, 
comme  grevé,  il  ne  sera  pas  tenu  dç  les  conserver  et 
de  les  rendre  au  substitué.  Gomme  le  vice  de  la  dis- 
position est  précisément  dans  cette  obligation  de  con- 
server et  de  rendre,  IMniérét  publie  s^oppose  à  ce  que, 
sous  ce  rapport,  la  confirmalioa  produise  Bon  entier 
efiet.  La  donalion  ne  iraui  dono,  en  favenr  du.  dona- 
taire, que  comme  libéralité  pnr9  et  Mpapie,  sans 
charge  4e  ooaaerver  e|  de  rendre,  «-^Toilterois,  c?lte 
dernière  opinion  nou«  paraU  trop  ab^|ue«  La  sim- 
ple enéculioiide  la  disposition  par  rbériiierqui  au- 
rait intérêt  et  qualité  pour  en  demaiidcr  la  nullité, 
n'en  change  pas  la  nature,  et  comme  te  dit  très-bien 
l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  la  ratiflcalloo  oui  com- 
prend le  testament  en  son  entier  porte  sur  hnstilu- 
tion  comme  sur  la  substitution ,  et  est  Inefficace 
puisqu'elle  aurait  pour  résultat  de  maintenir  ei  non 
de  taire  disparaître  la  oharge  de  conserver  et  de 
rendre.  II  faut  dooo,  pour  que  la  retifioation  a|t 
effet,  qu*eile  fasse  disparaître  la  «nbatitution«  c'est- 
à-dire  la  charge  de  conserver  et  dq  reudie,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  uq  accord  entre  tous  les 
intéressés,  qui  ait  immédiatement  transmis  les  biens 
à  l'appelé,  ou  par  lequel  rap|)elé  ait  aeuoncé  au  bé- 
néfice de  la  substitution.  F.  en  ce  sçns,  un  précédent 
ari-êt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1858  (Pal. 
1858.1180}.*- F.  cependant  Cass.  4  janv.  1831  (Vol. 
1881.1.9)  et  18  avr.  ISâa  (Vol.  1842.1.535— P. 
1842.2.Â3&},  et  Caen,  16  nov.  1855  (Vol.  1858.3. 
190_p.  1858.599).-*  K.  encore  «ur  les  effeU  de  la 
renonciation  de  l'appelé,  MM.  Toulliep,  tom.  5,  n. 
801  ;  Delvincourt,  tom*  S,  pag.  411,  et  Maroadé,  sur 
l'arUlOôa,  n.  10. 
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des  deux  enfants  décédés  dans  laquelle  se  trou* 
vaient  tout  ou  partie  des  biens  provenant  du 
sieur  Moreau  échut  à  leur  père  et  h  leur  sœur. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Guyon  a 
formé  contre  le  sieur  Fortin  père  et  contre  la 
dame  Loué  une  demande  en  nullité  du  testa- 
ment du  sieur  Moreau  en  ce  qui  touchait  les 
dispositions  faites  au  profit  de  la  demoiselle 
Cbevrier,  comme  contenant  une  substitution 
prohibée  par  Tart.  896,  God.  Nap. 

29  juin  1858,  jugement  du  tribunal  des  Sa- 
bles-d*01onne  qui  prononce  cette  nullité  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  qu'en  présence  de  la  demande 
de  Jean  Guyon,  héritier  naturel  de  Guillaume 
Moreau,  il  s'agit  de  décider  si  le  testamen! 
attaqué  contient  uiTe  substitution  fidéicommis- 
saire  prohibée  par  l'art.  896,  God.  Nap.,  ou 
bien  seulement  le  fîdéicommis  appelé  en  droit 
de  eo  quod  supererit  ou  de  residuOy  c'est-à- 
dire  une  libéraUté  faite  avec  charge  de  rendre 
au  décès  de  Tinstilué  ce  qui  restera  des  biens 
légués;— Attendu  qu'en  principe,  il  faut,  pour 
qu'il  y  ail  substitution  fidéicommissaire,  que  le 
légataire  soit  vraiment  obligé  par  le  testament 
de  conserver  la  chose  léguée,  et  ce,  jusqu'à  sa 
mort,  pour  ensuite  la  rendre  à  une  personne 
désignée  ;  qu'il  est  reconnu,  en  droit,  que  les 
trois  caractères  consUtutifs  de  la  substitution 
sont  :  1<^  deux  libéralités  avec  transmission  di- 
recte de  la  part  du  disposant  à  deux  person- 
nes appelées  successivement;  2<^  trait  de  temps 
pour  la  restitution  embrassant  la  vie  du  grevé; 
3<*  ordre  successif  de  ces  deux  libéralités; — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  la  double  voca- 
tion dont  s'agit,  avec  ordre  successif,  se  ren- 
contre dans  le  testament  du  feu  sieur  Moreau, 
qui  a  changé  l'ordre  successif,  créé  par  la  loi. 
en  préférant  Rose  Ghevrier  et  ses  enfants  a 
ses  héritiers  personnels  et  en  désignant  ceux- 
ci  en  second  ordre,  par  préférence  aux  pa- 
rents de  sa  légataire  ; — Attendu  que  si  la  pre- 
mière partie  de  la  disposition  testamentaire 
par  laquelle  GuiUaume  Moreau  donne  à  Rose- 
Véronique  Ghevrier  le  droit  de  jouir  en  toute 
propriété,  semble  d*abord  exclure  la  pensée 
d'un  legs  grevé  de  substitution,  il  appert  des 
dispositions  subséquentes  qu'il  a  été  inspiré 
par  un  autre  ordre  d'idées,  et  que  tout  en  gra- 
tifiant Rose-Véronique  Ghevrier,  il  a  voulu  im- 
poser des  restrictions  à  sa  générosité  envers 
elle  dans  l'intérêt  de  ses  héritiers  naturels,  et 
qu'enfln  il  n'a  pas  exempté  d'une  manière  ab- 
solue sa  légataire  de  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  a  un  tiers  ; — Attendu,  dès  lors^  que 
le  testament  contenant  charge  de  conserver 
et  de  rendre  doit  être  annulé  conformément 
aux  termes  de  l'art.  896,  God.  Nap.,  bien  que 
la  substitution  ne  soit  pas  littéralement  expri- 
mée;—Attendu  que  vainement  les  défendeurs 
prétendent^ils,  pour  repousser  la  demande  de 
Guyon,  que  le  testament  contenant  la  permis- 
sion absolue  d'aliéner,  on  ne  pouvait  y  voir  le 
caractère  constitutif  de  la  suostituLion  fidéi- 
commissaire ;  —  Qu'en  effet,  celle  permission 


d'aliéner  n'a  été  accordée  que  dans  des  condi- 
tions tout  à  fait  restrictives  et  exception ndles, 
puisqu'elle  a  été  subordonnée  au  cas  de  né- 
cessité ;  —  Attendu  que,  par  cette  clause,  le 
testateur  n'a  pu  supposer  que  sa  légataire  se 
mettrait,  par  caprice,  dans  la  nécessité  d'alié- 
ner ses  biens,  et  n'a  pas  entendu  laisser  cette 
aliénation  à  sa  simple  fantaisie  ;  qu'au  con- 
traire, il  n'a  laissé  à  labénéticiairele  droit  de 
disposer  de  la  chose  que  dans  les  cas  acciden- 
tels d'une  impérieuse  nécessité  dont  elle  de- 
vrait justifier;  —  D'où  il  suit  que  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  renfermant  une  condition 
dont  l'exécution  ne  dépend  pas  de  la  seule 
volonté  de  la  légataire,  c'est-à-dire  une  obli- 
gation sérieuse  de  conserver  la  chose  léguée, 
saul  une  circonstance  toute  particulière,  ei  de 
la  transmettre  à  un  tiers  suivant  un  ordre  suc- 
cessif indiqué,  se  trouve  entaché  de  substitu- 
tion fidéicommissaire;— Attendu  que,  d'après 
cela,  il  devient  inutile  d'examiner  si  le  testa- 
ment contient  le  droit  de  retour  prévu  par 
l'art.  95i,  God.  Nap.,  parce  que  la  stipulation 
de  ce  droit  de  retour  n'aurait  été  employée 
que  pour  déguiser  une  substitution  prohibée; 

Su'il  s!agit  (Tailleurs,  dans  l'espèce,  non  d'une 
onation,  mais  d'un  testament  qui  reste  sou- 
mis spécialement  à  l'application  de  l'art  896, 
God.  Nap.;  —  Attendu  que  celte  substitution 
prohibée,  entraînant  la  nullité  complète  du 
tesument  de  1831,  ab  initio,  il  devient  égale- 
ment inutile  d'examiner  les  autres  questions 
subsidiaires  qui  ont  été  soulevées  j  qu'il  s'en- 
suit, par  voie  ile  conséquence ,  que  tous  les 
immeubles  légués  à  Rose- Véronique  Ghevrier 
doivent  entrer  dans  la  possession  du  deman- 
deur, en  ce  compiis  le  morceau  de  terre  que 
ladite  légataire  a  vendu^  il  y  a  vinst  ans,  aa 
sieur  Batuand,  sans  nécessité  justifiée.  » 

Appel  par  les  époux  Loué  et  par  le  sieur 
Fortin, qui  ont  alois  opposé  à  l'action  du  sieur 
Guyon  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'exé- 
cution volontaire  qu'il  avait  donnée  au  testa- 
ment du  sieur  Moreau  en  demandant  4a  déli- 
vrance de  son  legs  particulier. 

Mais,  par  arrêt  du  29déc.  1858,  la  Cour  im- 
périale de  Poitiers  a  rejeté  celte  fin  de  non- 
recevoir  ; 

a  Attendu  que  la  nullité  d'une  substitution 
fidéicommissaire  est  d'ordre  public,  et,  dès  lors, 
ne  peut  être  couverte  par  aucune  renonciation 
ni  ratification  quelconque.  »  —  Au  fond,  cet 
arrêt  a  confiiine  le  jugement  de  première  in- 
stance dont  il  a  adopté  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Loue 
et  le  sieur  Fortin.—I"  Moyen.  Violation  des 
art.  1338  et  1340,  God.  Nap.,  en  ce  quelar; 
rét  attaqué,  sous  le  prétexte  que  la  nullité 
d'une  substitution  fidéicommissaire  ne  peut 
être  couverte  par  aucune  renonciation  ou  ra- 
tification quelconque,  a  refusé  de  rechercher 
si  les  actes  d'exécution  volontaire  arliculés  par 
les  demandeurs  en  cassation  n'avaient  pas  eu 
pour  effet  de  rendre  ie  sieur  Guyon  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  nuUité  du  testa- 
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ment  do  H  fét.  1831 .  —  Il  est  certain,  a-t-on 
dit  pour  les  demandeurs,  que  les  nullités  des 
substitutions  sont  d'ordre  public.  Mais  dans 
loul  acte  dont  la  nullité  interesse  Tordre  pu- 
blic, il  faut  distinguer,  en  ce  qui  touche  la 
raiincaiion,  l'acte  lui-même  des  intérêts  pécu- 
niaires qui  s'y  rattachent.  De  là  il  suit^  sans 
doute,  qu'on  ne  peut  rendre  valable  un  acte 
contenant  une  substitution  en  le  ratifiant  ex- 
pressément ou  en  l'exécutant  volontairement^ 
en  ce  sens  que  la  ratification  ou  l'exécution 
ne  peut  jamais  avoir  pour  effet  de  rendre  ina- 
liénables les  biens  entre  les  mains  du  grevé  : 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  con- 
stitue la  substitution  restera  donc  sans  effets 
malgré  la  ratification,  parce  que  celte  charge 
est  contraire  à  Tordre  public,  et  que  la  ratifi- 
cation est,  sous  ce  rapport,  complètement  in- 
efiicace.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  relati- 
vnnent  au  droit  qui  appartient  à  l'héritier  de 
demander  la  nullité  de  la  disposition  :  c'est 
là  un  droit  purement  privé  auquel  il  peut  par- 
faitement renoncer.  S'il  importe  à  Tordre  pu- 
blic que  les  biens  soient  transmissibles  et  de 
libre  disposition^  il  importe  peu  qu'ils  soient 
dansnne  main  plutôt  que  dans Taulre  :  il  peut 
y  avoir,  sous  ce  rapport,  des  intérêts  privés 
en  présence,  mais  Tintérét  public  et  1  ordre 
public  sont  hors  de  cause.  Il  suit  de  là  que, 
dans  l'espèce ,  les  demandeurs  en  cassation 
avaient  te'  droit  de  soutenir  qu'en  fait  il  y 
avait  eu  exécution  de  la  substitution  par  le 
sieur  Gnyon  et  qu'il  avait  renoncé  à  exciper  de 
1.1  nullité  de  la  disposition  testamentaire  qui  lui 
portait  préjudice,  et  que  la  Cour  de  Poitiers^ 
<*n  rerusant  d'entrer  dans  Texamen  des  faits 
d'exécution  pour  en  déterminer  les  effets  et  la 
portée,  a  manifestement  violé  les  art.  1338 
H  1340,  Cod.  Nap. 

2«  Moyen.  Violation  de  Tart.  896,  C.  Nap., 
en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  annulé  comme  ren- 
fermant charge  de  conserver  et  de  rendre,  et 
par  conséquent  comme  constituant  une  sub- 
siitntion  prohibée,  une  disposition  qui  laissait 
à  rinstitué  la  faculté  de  disposer  des  biens  lé- 
gués, au  cas  de  nécessité,  en  laissant  Tinsti- 
Uic  juge  de  cette  nécessité,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  s  agissait  plus  que  d'une  substitution  de  eo 
quod  tupererity  et  par  conséquent  d'une  sub- 
stitution permise. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1«  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1338  et  1340,  Cod.  Nap.  : 
~-  Attendu  que  les  nullités  d'ordre  public  ne 
sont  susceptibles  d'être  couvertes  par  aucune 
raiiGcatlon,  et  que  Tarrêt  attaqué  se  fonde  à 
bon  droit  sur  ce  principe  incontestable  ; — At^ 
tendu  que  tel  est  évidemment  le  caractère  de 
la  nullité  dont  la  loi  frappe  les  dispositions  tes- 
tamentaires entachées  de  substitution  prohi- 
bée; —  Attendu  que  s'il  était  vrai,  comme  le 
prétendent  les  demandeurs,  qu'en  ce  qui  tou- 
che leurs  intérêts  pécuniaires,  les  parties  pus- 
^nt  valablement  renoncer  à  se  prévaloir  d  une 
nullité  d'ordre  public,  elles  ne  pourraient,  en 


tout  cas,  être  liées  par  leur  renonciation,  qu'au- 
tant que  l'exécution  d'une  disposition  que  la 
loi  prohibe  dans  un  intérêt  général  n'en  au- 
rait point  été  la  condition  ; — ^Attendu,  en  fait, 
que  la  ratification  dont  les  demandeurs  exci- 
pent  contre  le  défendeur  éventuel,  ratification 
qu'ils  voudraient  induire  de  la  délivrance  par 
lui  demandée  à  la  légataire  universelle  du  leas 
particulier  fait  à  son  profit^  comprendrait  le 
testament  dans  son  entier,  et  aurait  maintenu 
à  la  charge  de  l'instituée  Tobligation  qui  lui 
était  imposée  de  conserver  et  de  rendre  à 
son  décès  les  biens  par  elle  recueillis;  —  At- 
tendu qu'une  telle  ratification  qui  laissait  sub- 
sister le  vice  du  testament  eût  été  radicale- 
ment nulle,  et  que  c'est  à  juste  titre  que  Ifar- 
rét  attaqué  déclare  qu'elle  ne  pourrait  créer 
une  fin  de  non-recevoir  opposable  à  l'action 
du  défendeur  éventuel;— Qu'ainsi  ce  premier 
moven  doit  être  écarté  ; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  d'une  prétendue  vio- 
lation de  Tart.  896,  Cod.  Nap.  : — Attendu  que 
si  la  charge  de  conserver  im|K)sée  à  l'institué 
forme  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  sub- 
stitution, la  loi  n'exige  pas,  pour  que  la  sub- 
stitution existe,  que  cette  charge  soit  abso- 
lue ;  qu'il  suffit  qu'elle  porte  atteinte  à  Tordre 
Kublic  en  entravant  la  libre  disposition  des 
iens  grevés,  et  en  laissant  incertaine  le  sort 
des  aliénations  que  l'institué  aurait  consen- 
ties;—  Attendu  qu'à  la  vérité  il  serait  peut- 
être  diflQcile  de  voir  ce  caractère  essentiel  de 
la  substitution  dans  la  charge  de  conserver 
tempérée  pour  le  grevé  par  la  faculté  qui  lui 
serait  laissée  d'aliéner,  en  cas  de  besoin,  les 
biens  qu'il  doit  rendre  à  son  décès,  si,  d'ail- 
leurs, il  était  certain  que  le  testateur  a  en- 
tendu le  constituer  seul  juffe  de  ses  besojns, 
et  l'affranchir  de  tout  contrôle  comme  de  toute 
justification  à  faire  pour  l'exercice  de  la  fa- 
culté qu'il  lui  accordait; — Mais  attendu  qu'au 
cas  particulier,  Tarrêt  attaqué,  interprétant  le 
testament,  a  déclaré,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  la  volonté  du  testateur,  que  la  de- 
moiselle Chevrier  ne  pouvaituser,  suivant  son 
caprice,  de  la  faculté  d'aliéner  qui  lui  était 
laissée;  que  cette  faculté  ne  lui  appartenait 
que  dans  des  conditions  tout  à  fait  restrictives 
et  exceptionnelles,  et  qu'elle  devrait  justifier, 
le  cas  échéant,  de  l'impérieuse  nécessité,  qui 
seule  pouvait  Tautoriser  à  vendre; — Qu'il  suit 
de  là  que  toute  aliénation  faite  par  elle  n'au- 
rait pu  transmettre  qu'une  propriété  contes- 
table, et  dont  le  sort,  par  conséquent,  serait 
demeuré  plus  ou  moins  longtemps  incertain  ; 
—Attendu  que  c'est  précisément  pour  préve- 
nir cette  incertitude  de  nature  à  entraver  la 
circulation  des  biens^  et  à  jeter  la  perturba- 
tion dans  les  transactions  dont  ils  peuvent  être 
l'objet,  que  la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  a  proscrit  les  substitutions;  —  Qu'en 
jugeant  que,  dans  l'espèce,  la  disposition  faite 
au  profit  de  la  demoiselle  Chevrier  présentait 
tous  les  caractères  essentiels  de  la  substitution 
prohibée,  Tarrêt  attaqué  n'a  donc  ait  qu'une 
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juste  et  saine  application  de  l'art.  896 ,  God. 
Nap.  ;— 'Rejette,  etc. 

Du  24  avr.  1860.  —  Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
Nicias-Gaîllard. — R&fip*,  M.  Renault  d'UbexI. 
—  Concl.  c(mf.,  M.  Kancbe,  av.  gén."— P/.,  M. 
Ghristophle. 


^^mumm^^^m^F' 


PAIEMENT.  —  Remise  du  titre.—  Présomp- 
tion. 

Lm  eireomtilanee  que  le  débiteur  et  tremve 
porteur  du  titre  de  la  dette  ne  fait  présumer 
la  Hbération  que  lorsqu'il  est  prouvé  qu*il  y 
4  eu  remise  volontenre  de  ce  titre  par  le  oréea^ 
eier  au  débiteur  :  la  simple  possession  du  titre 
p«r  ee  dernier  ne  suffit  p<is  ;  et  à  plus  forte 
ra^on  il  n*y  a  pets  libération ,  q%tand  il  est 
établi  que  l'emstenee  du  titre  entre  les  main» 
du  débiteur  n'est  pas  V effet  étwne  remise  volon- 
taire efectuée  par  le  créancier,  (0>d,  Nap., 
4282.)  m 

(Pourcin-^.  HnbaiN}.)-^ÀRRÊT. 

LA  COUR;^«*Censidérant  qui)  résulte,  en 
fait,  du  jugement  déféré  à  la  censure  de  la 
Cour,  que  le  billet  dont  le  sieur  Hubaud  ré- 
clame le  paiement  a  été  souscrit  par  le  sieur 
Adolphe  Pourcin,  en  remplacement  d\in  pre- 
mier effet  émané  de  son  père  et  qui  se  trou- 
vait alors  égaré  ;  —  Considérant  que  ce  der* 
nier  billet  ayant  été  retrouvé  parmi  les  pa- 
piers de  Ponroin  père,  plusieurs  années  après 
son  décès,  le  sieur  Adolphe  Pourcin  a  sou- 
tenu que  la  possession  du  titre  privé  par  le 
débiteur  faisait  présumer  sa  remise  volontaire 
par  le  créancier,  et  constituait  une  preuve  de 
la  libération,  aux  termes  de  Part.  4282,  Cod. 
Nap.; ^—Considérant,  en  droit,  que  la  loi  atta- 
che la  présomption  de  libération,  non,  au  fait 
siniple  de  la  possession  du  titre  privé  par  le 


débiteur,  mais  bien  à  la  remise  volontaire 
que  lui  en  a  consentie  le  créancier;  —  Que 
la  possession  n'implique  point  la  preuve  de 
la  remise  volontabre,  spécialement  lors^qn'il  s'a- 
git d  un  titre  qui  avait  été  égaré,  et  qu  un  se- 
cond, effet  avait  été  souscrit  pour  tenir  lieu  du 
premier  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que,  bien 
loin  que  la  remise  volontaire  du  billet  origi- 
naire soit  prouvée,  les  circonstances  consta- 
tées, en  fait,  dans  le  jugement  du  li  nov. 
48S8,  sont  exclusives  de  cette  remise  ;— Que, 
dès  lors,  la  détention  matérielle  du  titre  par 
le  débiteur  n'a  pu  avoir  pour  résultat  ni  de 
prouver  l'extinction  de  la  dette,  ni  d'annuler 
le  second  billet  dont  le  sieur  Hubaud  demande 
le  paiement  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Forealquier  da  il 
déc.  1858,  ete. 

Du  17  avril  4860.  -^  Ch.  req.  -  Pfés.y  M. 
Nicias-Gaillard.— ««pp.,  M.  Calmètes.— tVnd. 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Saint-Malo. 
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(i)  Cm  li  IIP  point  sur  lequel  la  jnriaiwuiieiM^e 
et  k>s  auteurs  sont  unanimes;  miiis,  en  principe* 
c'est  au  créancier  qui  prétend  que  le  descaisisse* 
ment  de  son  titre  ne  résulte  pas  4^uae  remise  toIoo- 
taire  de  sa  part,  à  administrer  la  preuve  de  son  aU 
léi^atlon,  et  non  au  débiteur  à  prouver  que  sa  dé- 
tention est  Peffet  d'une  telle  remise.  V.  Table  géné- 
rale DeviH.  et  Gilb.,  v*  Paiement,  n.  167  et  sulv. 
Aui  autorités  qui  y  sont  rappelées,  adde  MM.  Massé 
et  Vergié  sur  Zaebari»,  tora.  8,  $  569,  note  4. 

(a)  Il  est  géoéraleneot  admis  que  si  robligation 
de  garantie  est  divisible  dans  ses  eonséqnenoes  et 
daus  ses  résultats,  quoad  éfo/tnaiionem^  parce  que  la 
coodamnatkm  obtenue  peut  être  exécutée  divisément 
contre  chacun  des  garants,  elle  e«t  indirisibte  dans 
son  principe,  quoad  petitionemt  purce  que  ta  garan- 
tie est  due  pour  la  totalité  de  la  chose  vendue  et  pour 
chacune  de  ses  parties,  et  que  chacun  d'eux  étant 
vendeur  du  tout,  ou  à  la  place  du  vendeur  du  tout, 
est  tenu  à  la  garantie  pour  le  tout.  K  MM.  Duran- 
ton,  tom.  ie,n.  277;  Troploug,  de  la  Vente,  n.  ASd 
et  A35  ;  Davergter,  ibid.,  n.  355  ;  Marcadé,  sur  IVt, 
1626,  n.  S;  Auhry  et  Rau,  d'après  Zachari»,  t.  3, 
f  855,  notes  5  et  0}  Massé  et  Vergé  sur  ZacharJ»,  t, 
a,  S  684,  note  2  (*)•  La  jurisprudence  décide  même 

(*)  Le  pnnetpe  de  l'iodivisibililé  de  l'obligalion  de  ga- 
rantle  a  été  toatefois  eombaUa  dans  une  monographie  ré- 
Mkle  de  M.  EjssasUor,  avoeai  à  Grenoble,  IntilnléelV^sliiff 


VENTE.  —  Gabantr.  —  Indivisibilité.  - 

BïBWB  INDIVIS.— PaBTACIE. — DOTALIT*. 

L'obligation  de  garantie  dans  une  vente 
d'immeubles  est  indivisible,  encore  bien  quil 
s*agisse  d'immeubles  qui,  indivis  entre  cohéri- 
tiers au  moment  de  la  vente,  ont  fait  depuU 
f  objet  d'un  partage  judiciaire,  ajln  de  dé- 
tei'miner  la  pari  dfune  femme  dotale  dans  les 
biens  vendus  f  et  que  l'éviction  ne  porte  ([ue  sur 
cette  part  :  les  cohéritiers  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre,  dans  ce  cax,  que,  étant 
censés,  par  Veffet  du  partage,  n'at^oir  jmm 
été  propriétaires  des  biens  soumis  à  l'éviction, 
Vacquéreur  de  ces  biens  n'a  contre  eux  aucune 
action  en  garantie.  [C,  Nap.,  88.^  et  162«0(^ 

queTobUgatloD  de  garantie  est  indivisible,  non  pas 
seiUeinent  quand  elle  e>t  le  point  de  départ  d'une 
action  intentée  contre  ses  garants  par  Tacquéreur 
évincé  sur  la  pouriuite  d*un  tiers,  mais  encore  quand 
elle  sert  de  base  à  une  exception  de  garantie  oppo- 
sée à  Pun  des  garants  qui  veut  lui-même  érioc€r 
Tacquéreur,  sans  que  ce  garant  puisse  se  prévaloir 
de  ce  qnMl  ne  devrait  garantir  que  pour  partie.  K 
Casa.  9  fév.  1811  (S  Y.  11.1.188  ;  CotUet.  now.  «• 
4.396);  il  août  1886  (S  V.  80.1.893;  C.  ».  9.4. 
570),  et  ih  janv.  1840  (Vol.  1840.1.569).  V.  aossi 
en  ce  sens,  MM.  Delvincourt,  tom.  8,  pag*  iàhi  Db* 
vergier,  Marcadé,  Massé  et  Vergé,  loe,  cit„  Aubr/ 
et  Rau,  ubi  supt^,  note  0.  U  est  vrai  que,  sar  ce 
dernier  poiut,  M.  DurantQii,  tom.  11,  n.  365,  et 
toin.  16,  n.  2^5,  et  M.  Troploug,  n.  &38  et 457, »on( 
d'un  avis  contraire;  u^ais  il  u'en  reste  pas  moins  cer- 
tain quVn  principe  Tobligation  de  garantie  e^t  io^^i' 
visible,  et  que  l'acquéreur  qui  a  un  recours  en  ga- 
rantie peut  exercer  ce  recours  par  voie  d'action  cen- 
tre tous  ses  vendeurs,  et  contre  chacun  d'eux  pour 
la  totalité.  —  En  est-ll  autrement  quand  plusicun 
cohéritiers  avaut  vendu  ensemble  et  en  an  seul  loul 
des  biens  indivis,  cette  vente  est  ultérieurement  suivie 
d'un  partage  Octif  qui  divise  les  bien»  enue  les  ^^ 

de  robligation  d$  garantie.  Elle  l'afait  M  déjà,  <|«^^Br 
d^ane  maDière  moins  abêoloe,  par  M.  Rodièrei  Traité  i»  tt 
SùUdêfité  ttiêVindMsiHHêé,  i.  431 -al  talv. 
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(Flwrens  et  antees  «--  G.  Amadi^et  âiiUe&] 
Le  simjw*  ^ieuieiie  e&KJkâcédié^D  Ta»  d^ljû^ 
s«hU  phisiewifi  «of^nte,  |»aim  lesfuels  se  ibçou- 
nak  une  iiUe.,  la  daiune  6ottfii4|M«t,  (m,  -eu  ae 
Mttiûiit  soHs  le^égkne  doiftl,  e«  1^1^^  se  <iou- 
fitiuia  ^  4I0I  lous  tes  :biei)«  ^WBttble»  at  iamoeii^ 
liies  «ui  M  «Huent  .«dvonus  |Wir  k  4écè.s  de 
fiû«  ()èi«^  lesqpete  éUiei^t  «noore  wdivis^eiUre 
die  et  -ees  finèses  et  satura*  *^  Pbis  4^»^  eu 
lSt23^  tous  les  bérÂtiers  f  loivens,  y  concis  la 
dame  Bousquet,  donAène»t  •pouvoU*  au  sieur 
FJoureos  aîiiié.  Tiio  4'eux ,  4e  veodne  leurs 
biens  ûKltyia,  .Ces  biens  fiureiHt  en  ,eCet  vendus 
à  divers  acq»éfieui«.«*-«Cep^aot,  eu  184Û,  la 
dane  fiousqmeyt,  afirès  amr  4>btittui  sa  eépa- 
nUeu  de  biené^  voulut  imi^  déHermluer  la 
part  qui  lui  rei^enak  dftns  les  imiweubles  restés 
indivis  «otFe  elle  et  ses  42«àéritier$,  et  eUe  as* 
signa  ees  derniers  à  £41  de  ]parta|[a  .desdits 
biens,  ^sans  avoir  é^and  auT  aMeiu^iAHis  oui  en 
avaient  été  faîtes,  lesqueUes  seraient  déctafées 
nulles.,  ^uanl  à  elle^  i  raison  4e  la  totalité 
dont  il«  étaient  frapipés.  J)  Au,  en  effet,  jwo- 
cédé  à  ee  jpartage,  et  les  lots  eom^ptosés  liurenl 
tirés  au  «eri  conmae  si  les  èiieais  n>«aient  pas 
été  Yea<tas. 

C'est  en  eet  état  de  eboses  «fue,  le  id  nov. 
4856,  la  dane  Bousquet  assigna  les  sieurs 
Amadieu»  H  autres,  tiers  4jBAeAteuf8  des 
biens  ^^i  lui  élaieAkt  écbus  4anMS  oe  partage, 
en  délai6seBae«t  de  ^s  biene  comnao  dotaux 
et  par  eonséquieni  4naliéna(>te&.  Les  défen- 
deur, acquéneups  dlMtets  ou  seu^taequiéreurs, 
toni  en  eenehiani  au  rejet  de  eeitte  jaclion^  for- 
mèrent aufaiûdiiainewent  de  leur  oÀté  «ne  de- 
mande en  gananlie  eon*re  les  Jbéritiers  Flou* 
rens,  leva  iRendeurs  prinwtifs. 

8  juin  i8$7,  kigeitteia  ^ui  accueille  la  de- 
uande  prineipaje  en  détawsement,  et  r^le 
la  demande  en  garantie  centre  les  faéntîers 
Flourens.  Voici,  en  ee  qui  toucbe  ee  dernier 
point,  les  motifs  du  ju^otent  ; 

«  Attendu  ^e ,  reâiveB9«nt  auiL  héritiers 
Flouf^ms,  a»  nom  desquels  les  ventes  nésolues 
ont  été  coAseniies  en  vertu  dm  mandat  donné 
à  l'un  d*eux,  la  desaattde  en  garantie  contre 
eux  formée  paraît  d*abord  juste  et  rationnelle, 
parce  ^elfe  semble  se  justiier  par  k  seule 

éevrs,  de  telle  serte  qee  Tévictfon  provieDDe  de  Tan 
des  béHlSers  q«i  revendique  U  part  à  lui  échue, 
cooHiie  «yantété  ttégitement  aliénée?  Pent-on  dire 
qtc,  daoa  oe  cas,  et  par  IVflTet  rétroactif  do  par- 
Ufe,  cbaque  Rentier  n'ayant  été  propriétaire  que 
lie  la  part  qui  lai  est  écbue,  a'a  vendu  que  celle 
part,  a  qoel^cquéreur  n*a  un  recours  en  garantie 
que  oontie  cbacun  d'eux  et  pour  La  part  seulement 
qui  leur  est  échue,  sans  pouvoir  agir  contre  tous  à 
raison  de  réviction  partiel^:  qui  provient  du  fait  de 
i'uo  d'eux?  L'arrêt  d-dessus  rapporté  juge  avec 
raison ,  selon  nous,  qu*alors  encore  l'ohllgation  so- 
Kdaire  est  indivisible.  Ce  serait  en  effet  singuiière- 
niem  eiagërer  la  portée  de  l'art.  883,  Cod.  Nap., 
que  4'eB  oooclve  q«c  les  héritiers  ne  sont  pas  ga- 
rants de  la  vente  par  ewL  frite  des  Uens  héréditai- 
rci  enoan  indivis  au  moment  de  la  vente»  Si  Té- 


qualité  de  vendeurs  qu'ils  ont  prise  et  dû  ac- 
cepter avec  toutes  les  obligations  qui  s'y  ratta- 
cbent  naturellement;  mais  qu'il  faut  tenir 
compte  des  circonstances  partieulières  dans 
lesquelles  ces  ventes  se  sont  effectuées,  des 
motifs  pour  «lesquelles  «ces  divers  héritiers  y 
ont  concouru,  et  apprécier  ensuite  la  respon- 
sabilité qui  leur  en  revient  d'après  la  partici- 
pation qu*ils  y  ont  prise; — Attendu  que  les 
biens  vendus  dépendaient  d'une  succession 
in^artagée;  que  les  acquéreurs  ont  connu 
cette  circonstance  par  les  titres  en  vertu  des- 
quels ces  ventes  s  opéraient;  qu'il  était,  dès 
lors^  à  prévoir  que  le  partage  de  cette  succes- 
sion était  imminent,  au  moins  dans  les  éven- 
tualKés  les  plus  probables;  que  Teffet  de  <^ 
partage  pouvait  être  de  faire  tomber  les  biens 
vendus  dans  les  lots  qui  seraient  formés; 
qu'^l  est  manifeste  et  révélé,  soit  par  ies  ac- 
tes consentis  à  cet  égard  pas  les  héritiers,  soit 
par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
c'est  en  yue  de  cette  éventualité,  moins  qu'à 
cause  de  Tindivision  où  se  seraient  trouvés  les 
biens  vendus,  que  chacun  des  héritiers  était 
appelé  à  consentir  les  ventes,  afin  que  dans 
tous  les  cas  les  dévoiutaires  des  lots  où  les 
immeubles  pourraient  tomber  fussent  obligés 
de  respecter  les  engagements  pris:  que  ces 
prévisions  s'étant  réalisées,  que  le  partage 
apnt  été  effectué,  la  femme  Bousquet,  dans 
le  lot  de  laquelle  les  immeubles  à  Toecasion 
desquels  l'éviction  se  produit  se  trouvent  com- 
pris, est  censée  en  avoir  reçu  directement  et 
immédiatement  la  propriété,  sans  que  ses  co- 
héritiers V  aient  jamais  eu  aucune  part;  que, 
dès  lors,  les  ventes  doivent  être  censées  éma- 
ner des  époux  Bousquet  seuls  et  sans  la  par- 
ticipation des  autres  vendeurs;  qne  seuls  en- 
fin les  époux  Bousquet  ont  louché  ou  devaient 
recevoir  le  prix  des  ventes,  si  elles  avaient 
été  valables,  ou  si  elles  l'étaient  devenues  par 
la  réali&ation  du  r^u[)loi  ;  que  seuls  aussi,  ils 
exécutent  aujourd'hui  les  ventes,  en  tant 
qu'appliquées  aux  biens  paraphernaux,  elles 
ne  sont  pas  rescindables;  —  Attendu  que  la 
cause  de  réviction  est  donc  étrangère  aux  hé- 
ritiers Floureus  et  provient  uniquement  des 
époux  Bousquet,  sur  la  situation  desquels  les 

viotSon  Ténlte  du  partage,  -ils  tt*eii  sont  pas  Bmins 
garants  de  eetle  évicUon,  pane  qv'en  ae  rénnirsant 
tous  pour  vendre  les  biens  sur  lesqocU  il^  avaient 
m  droit  indivis,  ils  ont  asiusDé  la  responsabilité  de 
la  vente.  Aucune  fiction  ne  peut  faire  qu'ils  n'aient 
paa  vendu  et  qu'ils  ne  se  soient  pas  obligés.  D'ail- 
leurst  dans  Tespèce,  il  s^agissait  d'un  partage  effec- 
tué à  un  moDieut  où  les  vendeurs  n'étaient  plus 
propriélaires,  et  n'avaient  d'autre  but  que  de  déter- 
miner la  part  inaliénable  d*une  femme  dotale  qui  se 
trouvait  parmi  les  héritiers.  Dans  cette  hypothèse, 
c^est  le  partage  qui,  quant  aax  antres  héritiers,  était 
une  fiction:  la  vérité,  c'est  qu'ils  étaient  propriétaires 
au  moment  où  ils  ont  vendu,  et  qu'aucun  fait  po8« 
térifiur  n'a  pu  les  décharger  de  robiigaUon  de  ga> 
rantie  qu'Us  avaieul  contractée. 
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acquéreurs  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  se  rensei- 
gner ;  qu'il  serait  injuste  de  faire  tomber  sur 
les  covendeurs  désintéressés  et  dégagés  par 
les  résultats  du  partage  les  effets  de  cette  im- 
prudence^ et  de  la  néffligenee  que  les  acqué- 
reurs ont  portée  h  la  défense  de  leurs  droits.  » 

Appel  par  les  acquéreurs;  et,  le  8  janv. 
18f^9,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse 
qui,  en  confirmant  le  jugement  sur  les  autres 
chefs,  infirme  en  ce  qui  louche  la  garantie  de- 
mandée contre  les  héritiers  Flourens,  et  les 
condamne  en  conséquence  à  garantir  les  ap- 
pelants de  réviction  par  eux  soufferte  : 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  tous  les  biens 
dont  la  femme  Bousquet  poursuit  le  délaisse- 
ment ont  été  vendus  par  les  héritiers  Flourens 
ou  par  leur  mandataire  à  une  époque  où  le&- 
dits  biens  étaient  indivis  entre  eux;  que,  par 
ces  ventes  postérieures  au  mariage  de  la 
femme  Bousquet  et  très- antérieures  au  par- 
tage oui  seit  de  fondement  à  la  demande  de 
cette  femme,  les  héritiers  Flourens  ont  con- 
tracté envers  les  acquéreurs  l'obligation  de 
leur  en  garantir  la  paisible  possession;  que 
cette  garantie  est  de  droit,  aux  termes  de  l'art. 
1626,  Co(f.  Nap.,  et  qu'elle  n'aurait  pu  être 
diminuée  que  par  uue  convention  particulière, 

3ui  n'est  pas  intervenue  entre  les  parties;  que 
es  cohéritiers  restés  dans  l'indivision,  parmi 
lesquels  se  trouve  une  femme  dotale,  ne  sont 
pas  dispensés  d'avertir  les  acquéreurs  de  l'é- 
viction qui  les  menace,  ni  de  stipuler  dans 
quelle  mesure  ils  veulent  s'affranchir  de  la 
garantie;  que  non-seulement  les  appelants 
n'ont  pas  entendu  acheter  à  leurs  périls  et  ris- 
ques, mais  qu'il  n'est  pas  même  établi  qu'ils 
aient  connu  le  danger  de  l'éviction...  v 

POURVOI  en  cassation  parles  héritiers  Flou- 
rens, pour  violation  des  art.  883, 1989, 1998, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  16S6, 
1202  et  1222  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  en  prononçant  au  préjudice  des  ac- 
oiiéreurs  de  biens  indivis  entre  cohéritiers 
I  éviction  pour  cause  de  dotalité  de  ceux  de 
ces  biens  ultérieurement  compris  dans  le  lot 
de  l'un  des  héritiers,  a  rendu  ses  cohéritiers 
garants  de  cette  éviction,  par  cela  seul  que  la 
vente  en  avait  été  faite  par  eux  ou  par  un 
mandataire  commun  et  avant  partage. ^On  a 
dit  pour  les  demandeurs  :  Il  est  constant,  en 
fait,  qu'avant  tout  paruge  les  biens  apparte- 
nant indivisément  aux  héritiers  Flourens  ont 
été  vendus  par  un  mandataire  commun ,  et 

Sue,  depuis  cette  vente,  le  partage  judiciaire 
es  biens  vendus  a  eu  lieu  pour  dégager  la 
part  affectée  de  dotalité  appartenant  à  la 
dame  Bousquet.  De  là  il  suit  que  chacun  des 
héritiers  étant  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire que  du  lot  qui  lui  est  échu  par  le 
partage,  doit  être  réputé  n'avoir  jamais  vendu 
que  les  biens  compris  dans  ce  lot,  et  que  les 
biens  formant  le  lot  échu  k  la  dame  Bousquet 
sont  censés  avoir  été  vendus  par  elle  seule  à 
l'exclusion  de  ses  cohéritiers,  qui  n'en  n'ayant 


jamais  été  saisis,  n*oiit  pu  les  vendre,  et  con- 
séquemment  ne  peuvent  être  garants  de  b 
vente. — L'arrêt  attaqué  ne  conteste  pas  direc- 
tement ces  princines,  mais  il  déclare  qu'aux 
termes  de  I  art.  1626,  God.  Nap.,  les  héritiers 
Flourens  ont  contracté,  par  le  fait  même  de  U 
vente  durant  l'indivision,  Tobligation  de  ga- 
rantir non-seulement  à  chacun  leur  part,  mais 
encore  la  part  des  autres,  et  notamment  celle 
afférente  a  la  dame  Bousquet,  en  l'absence 
d'une  clause  particulière  qui  aurait  modifié  ou 
restreint  cette  obligation.  Est^-il  donc  vrai  qoe 
l'art.  1626  contienne  une  exception  à  Tait 
883?  Il  porte  oue  le  vendeur  sera  soumis  à  ia 
garantie  de  l'oojet  Tendu.  Or,  ici,  le  vendeur, 
c'est  la  dame  Bousquet  qui  seule  est  censée 
avoir  hnroédiatement  succédé  au  défunt,  dans 
la  propriété  des  biens  composant  son  lot.  il 
importe  donc  peu  que  les  ventes  aient  été 
consenties  pendant  l'indivision,  puisque  l'an. 
883  a  précisément  pour  but  et  j[>our  résultat 
de  donner  aux  aliénations  faites  pendant  Tin- 
division  le  caractère  d'actes  passés  exclusi' 
vement  avec  l'héritier  déclaré,  par  l'effet  da 
partage,  seul  propriétaire  des  biens  aliénés;  et 
il  était  dès  lors  inutile  que  les  héritiers  restrei* 
gnissent  par  une  stipulation  formelle  les  effets 
de  la  garantie  par  eux  due^  effets  qui  étaient 
limités  de  plein  droit  par  la  loi  et  par  les  prin 
cipes.  Ils  n'étaient  pas  non  plus  obligés,  pour 
se  soustraire  à  la  garantie,  de  déclarer  le  dan- 
ger de  l'éviction  pour  le  cas  où  les  immeubles 
vendus  tomberaient  dans  le  lot  de  la  dame 
Bousquet,  puisque,  n'étant  vendeurs  c^ue  pour 
ce  qui  les  concernait,  ils  n'avaient  à  repondre 
que  de  leur  propre  capacité,  et  de  ce  qui  les 
concernait  eux-mêmes  chacun  en  droit  soi. 
L'arrêt,  d'ailleurs,  ne  méconnaît  pas  que  les 
acquéreurs  aient  su  qu'ils  traitaient  avec  une 
femme  mariée  par  l'intermédiaire  de  son  man- 
dataire; il  se  borne  à  déclarer  qu*il  n'est  pas 
établi  qu'ils  aient  connu  le  danger  d*évictioD, 
et  qu'ils  n'ont  pas  entendu  acheter  à  leurs 
risques  et  périls.  Mais  c'était  à  eux  à  s'assurer 
de  la  capacité  de  leur  vendeur:  ils  connais- 
saient ou  devaient  connaître  le  contrai  de 
mariage  :  scire  aut  scire  poiuisee  sunt  «mim 
et  idem;  ils  ont  donc  connu  le  danser  d'évic- 
tion, car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Si 
donc  les  acquéreurs  se  sont  trompés  ou  s'ils 
ont  été  négligents,  ils  ne  peuvent  s'en  pren- 
dre k  personne,  et  en^ jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art. 
1626  et  violé  l'art.  883.— Dans  tous  les  cas, 
pour  que  les  cohéritiers  de  la  dame  Bousquet 
fussent  tenus  à  la  garantie  de  l'éviction  des 
biens  tombés  dans  son  lot,  il  faudrait,  ou  que 
la  chose  vendue  fût  indivisible,  ou  que  Tobii; 
gation  fût  solidaire.  Or,  on  ne  rencontre  ici 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  circonstances.  U 
mandat  de  vendre  qu'ils  ont  donné  en  coffl' 
mun  n'emporte  pas  une  solidarité  qui  n'existe 
qu'autant  qu'elle  est  expressément  stipulée 
et  qui  ne  se  présume  pas  ;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  de  plus  cob* 
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treTeou  aux  principes  sur  les  obUgatioos  in- 
divisibles et  sur  la  solidarité. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  -* Sur  le  moyen  unique^  tiré  de 
lamlaUon  des  art.  883, 1989,  1998,  C.  Nap., 
et  de  la  fausse  application  des  art.  i&t6, 1202 
et  1222,  même  Gode  :  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Fart.  1626,  Cod.  Nap.,  le  vendeur,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  est 
obligé  de  droit  à  garantir  Tacquéreur  de  Té- 
Tîction  totale  ou  partielle  de  la  chose  par  lui 
vendue  ;  ~  Attendu  que  l'obligation  de  ga- 
rantir est,  par  sa  nature,  indivisible,  et  qu'elle 
embrasse  la  chose  vendue  tout  entière,  comme 
cbacuoe  des  parties  qui  la  composent  ; — Qu'il 
importe  donc  peu,  pour  Tapplication  de  l'art. 
1626,  (|ue  chacun  des  demandeurs  n'ait  été 
propriétaire  que  pour  partie  des  immeubles 
vendus  en  1823,  queTéviction  provienne  d'un 
fait  qui  leur  est  étranger,  et  qu'elle  ne  porte 
que  sur  la  part  de  la  dame  Bousquet,  contre 
laquelle  aucun  recours  n'est  forme;  —  Qu'en 
se  réunissant  pour  vendre  en  un  seul  tout,  par 
on  même  acte,  et  sans  détermination  de  parts, 
ces  immeubles  demeurés  indivis  entre  eux, 
les  demandeurs  ont  de  plein  droit  garanti  aux 
acquéreurs  la  jouissance  et  la  propriété  paisi- 
bles de  la  totalité  des  immeubles  ainsi  vendus, 
et  que  le  fractionnement  de  celte  garantie, 
contraire  à  la  nature  de  l'engagement  pris,  ne 
pourrait  se  justiiier  que  par  une  stipulation  ex- 
presse qui  n'existe  pas  ;  —Attendu  qu'à  la  vé- 
rité, l'obligation  de  garantie  devient  divisible, 
lorsque,  faute  par  les  vendeurs  d'avoir  pu  re- 
pousser l*éviction  qui  menaçait  Tacquéreur, 
elle  se  résout  pour  eux  en  une  somme  d'argent 
à  payer;  que,  dans  cette  hypothèse,  qui  est 
celle  de  la  cause*  chacun  d'eux  n'est  tenu  du 
paiement  de  cette  somme,  qu'en  proportion  de 
la  part  qu'il  possédait  dans  les  immeubles  ven- 
dus, si,  pour  ce  cas,  la  solidarité  n'a  été  sti- 
pulée;— Mais,  attendu  que  ces  principes  n'ont 
point  été  méconnus  pair  l'arrêt  attaqué,  qui, 
en  déclarant  les  demandeurs  responsables  de 
l'éTicUon  soufferte  par  les  acquéreurs  de  la 
portion  des  immeubles  vendus  représentant 
la  part  de  la  dame  Bousquet,  ne  prononce  pas 
la  solidarité  contre  eux  ;  —  Attendu  que,  pour 
échapper  à  toute  responsabilité,  les  deman- 
deurs invoguent  vainement  Is  partage  de  1855 
et  la  disposition  de  Fart.  883,  Cod.  Nap.,  qui 
porte  que  chacun  des  coparlageantsest  réputé 
D'avoir  jamais  eu  de  droits  que  sur  les  effets 
compris  dans  le  lot  qui  lui  est  échu  ;  —  Qu'en 
eflet,  ce  partage  eOectué  à  une  époque  où, 
depuis  longtemps,  les  demandeurs  avaient  ces- 
sé d'être  propriétaires,  a  eu  pour  but  unique 
de  fixer  les  droits  de  la  dame  Bousquet,  et  de 
déterminer  ceux  des  immeubles  sur  lesquels 
porterait  la  demande  en  revendication  que,  dès 
ce  moment,  elle  se  proposait  de  former;  — 
Mais  que,  |>ostérieur  de  28  ans  à  la  vente^  il 
n'a  pu  avoir  pour  effet  d'en  changer  les  con- 
ditions et  d'en  modifier  les  conséquences  lé- 
gales au  préjudice  des  acquéreurs;  —  Qu'il 


suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  et  saine  application;— 
Rejette,  etc. 

Du  18  avril  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^aillanl.— Aapp.,  M.  Renault  d'Ub<;xi. 
—  ConcL  conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— 
PL  y  M.  Labordère. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER.— Prescrip- 
tion.— ^GoNCBSâlON. 

L*  autorité  judiciaire  est  compétente  pour  dé  * 
eider  dans  un  intérêt  purement  privé  si  des 
rivages  de  la  mer  concédés  par  VEtat  comme 
lais  et  relais  de  la  mer,  formaient  dès  avant 
cette  concession  des  lais  et  relais  susceptibles 
de  s'acquérir  par  prescription.  (Cod.  Nap., 
2226,  2227  ;  L.  16  fruct.  an  3.)  (1) 

(Mosselmau— G.  Latour  du  Pin  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen...  (sans  in- 
lértt);  ' 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  13,  til.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  de 
la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  judiciaire  et  adminis- 
tratif:— ^Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  re- 
connaissent le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de 
cassation  ,  que  le  droit  de  délimiter  le  do- 
maine public  n'appartient  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  que  les  tribunaux  saisis  d'une 
contestation  dont  la  solution  dépend  du  ré- 
sultat de  cette  délimitation,  doivent  surseoir  à 
statuer  jusqu'au  moment  où  elle  aura  été  faite 
par  elle  (2),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  jus- 
qu'au décret  législatif  du  21  févr.  1852  qui  en 
a  fait  l'application  aux  rivages  de  la  mer,  ce 
principe  n'était  formellement  écrit  dans  au- 
cune loi,  et  qu'il  ne  s'induisait  que  par  voie 
de  conséquence  des  dispositions  qui  chargent 
l'Etat  de  veiller  à  la  conservation  du  domaine 
public  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  compétence 
exceptionnelle  de  l'administration  cesse  d'exis- 
ter avec  le  motif  qui  la  justifie,  et  que  la  règle 
Sue  le  juge  de  Taction  est  également  le  juge 
e  l'exception  reprend  son  empire,  toutes  les 
fois  que  le  domaine  public  est  désintéressé  dans 
le  procès  pendant  devant  l'autorité  judiciaire, 
et  que  la  délimitation  jugée  nécessaire  pour 
la  solution  de  ce  procès  ne  doit  en  aucun  cas 
porter  atteinte  à  son  intégrité; — Attendu,  en 
fait^  qu'au  moins  depuis  1856  et  par  l'eflet  de 
la  concession  consentie  par  l'Etat  au  deman- 
deur, les  terrains  litigieux  compris  dans  cette 
concession  ont  cessé  de  faire  partie  des  rivages 
de  la  mer;  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir 
si^  dès  avant  cette  époque,  et  notamment  pen- 
dant les  30  années  qui  ont  précédé  l'action, 

(1)  F.  cependant  Casa.  21  juin  iS59  (Vol.  1859. 
1.7Â4-P.  1860.5»). 

(3)  K  à  ce  sujet  ies  déci«uo9  rappelées  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gill).,  v»  Dumaine  de  VE* 
tat  et  Domaine  pubUc,  n.  89  et  saiv.,  et  Rivières 
navigables^  n»  3i  et  soiv. 
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ces  terrains  formaient  déjà  des  lais  ou  relais 
susceptibles  de  s'aomiérir  par  la  prescription, 
ne  soulève  qu'un  débat  d'un  intérêt  purement 
privé,  dont  le  jujremenl,  quel  qu'il  soit,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  limite  du 
domaine  public  désormais  fixée  par  la  conces- 
sion ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  mie  la  Cfuestion 
ainsi  posée  doit  trouver  sa  solmion  dabs  les 
principes  du  droit  commun,  sans  ^u"û  v  ait 
lieu  d'interpréter  aucun  acte  émané  de  rad- 
ministralion  ;— Que,  par  conséquent,- sous  tous 
les  rapport?,  la  Cour  de  Caen  (par  arrêt  do  25 
janv.  1859),  loin  d'avoir  empiété  sur  la  compé- 
tence administrative  et  violé  les  lois  précitées 
en  retenant  le  jugement  de  l'exception  de  pre- 
scription et  de  toutes  les  questions  qui  s' ^r  rat- 
tachent, a  fait  au  contraire  de  ces  lois  une  juste 
et  saine  application  ; — Rejette,  etc.   . 

Du  H  avr.  1860.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— /tepp.,  M.  Renault  d'Ubexi. 
-^oncL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Ghoppin. 

DOT.  —  Pàràphbrhadx.— Vente.— Indiyisibi- 

UTÉ.-— Nullité. 

La  vente  en  bloc  de  bien»  dol^uœ  et  de  biens 
parapkemaux,  par  exemple  de  droite  mccessifs 
comprenant  de»  immeubles  dotauœ  et  des  meu- 
bles paraphemaua ,  peut  être  déclarée  nulle 
pour  le  touty  et  non  pas  »eulement  en  ce  qui 
touche  les  biens  dotaux^  quand  il  résulte  des 
circonstances  que  y  dans  l'intention  des  parties  j 
les  objets  vendus  formaient  un  tout  indivisi- 
ble, (Cod.  Nap.,  1218,  155^.) 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l*acquéreur 
offre  d'^appliquer  la  totalité  du  prix  aux  biens 
paraphemauxy  et  de  restituer  les  biens  dO'- 

taux  (1). 

(Salles— C.  Giret.) 

Les  époux  Giret  s'étaient  mariés  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  la  dame  Giret  s'était  constitué 
en  dot  tous  ses  immeubles  présents  et  à  venir. 
— Depois  le  mariage,  la  dame  Giret  recueillit, 
conjointement  avec  ses  Trèreset  soeurs,  la  suc- 
cession de  son  père,  laquelle  se  composait  c|e 
meubles  et  immeubles,  et  par  conséquent  était, 
pour  elle,  en  partie  dotatç  et  en  partie  parà- 
phernale.— Le  26  janv.  183Î,  elle  céda, ses 
droits  successifs  au  sieur  Mathieu  ^iles,  l'an 
de  SCS  cohéritiers,  pour  la  somme  de  4,800  fr. 
Mais,  plus  tard,  elle  a  demandé  la  i»uliité  de 
cette  vente,  comme  ayant  pour  objet  des  biens 
dotant;  et  attendu  l'indivisibilité  qui  existait, 
selon  elle,  entre  les  meubles  et  les  iimneu- 
bles  qui  y  étaient  compris,  elle  concluait  à  ce 
que  la  vente  fût  déclarée  nulle  pour  le  tout, 
c'est-à-dire,  tant  pour  la  partir  dotale  que  pour 
la  partie  parapbemale  des  droits  successifs  par 
elle  vendus. — Le  sieur  Salles,  de  son  côté,  re- 
connaissait bien  que  la  vente  devait  être  an- 
nulée quant  aux  immeubles  dotaux,  mais  il 
soutenait  qu'elle  devait  être  maintenue  quant 

(1)  F.  par  analogtc,  Tas?.  17  duc  1855  (Vol. 
1856.1.201— P.  1856.2.508). 


aux  meubles  purapbeniaux,  sur  lesipels  il  con- 
sentait à  faire  porter  la  totalité  du  prix  stipulé. 

7  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  qui  déclare  nulle  la  vente  pour  le 
tout: 

a  Attendu  mie,  par  le  contrat  de  mariage  du 
29  déc.  J  827,  Jean  Giret  et  dame  Victoire  Sal- 
les  adoptèrent  le  régime  dotal,  et  que  la  dot 
constituée  à  ceile--ci  se  compose  presque  ex- 
closivement  d'immeubles,*— Attendu  qu'après 
le  décès  de  Fauteur  commun,  le  sieur  Mathieu 
Salles  et  les  époux  Gif el  réglèrent  leurs  droits 
successifs  par  un  acte  public  du  26  oct.  1832, 
acte  fait  en  l'absence  et  sans  le  concours  des 
autres  cohéritiers  ;  — .Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  acte,  la  dame  Giret  renonce  purement 
et  simplement  aux  libéralités  résultant  de  son 
coittrat  de  mariage  pour  prendre  une  part  telle 
que  de  droit  dans  la  succession  de  l'auteur 
commun,. et  qu'elle  vend,  cède  et  transporte 
au  sieur  Mathieu  Salles,  son  frère^  et  à  ses  pe 
rlls  et  risques^  tons  ses  droits  paternels,  pour 
le  prix  dé  4,800  fr.-; — Attendu  que  si  le  prin- 
cipe de  rinailiénabilité  du  fonds  dotal  peut  flé- 
chir devant  les  éventualités  et  lea  exigences 
d'un  partage^  un  tel  elfet  ne  saurait  être  aUa- 
ché  %  l'acte  du  26  oct.  1832;  —  Que  eet  acte, 
en  effet,  n'avait  pas  pour  objet  de  faire  cesser 
rindivision  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun ;  —  Qu'il  ne  cbnstitue  qu'une  vente  de 
droits  successifs  par  l'épouse  Giret  au  sieur 
Mathieu  Salles,  son  frère  ;  —  Que  les  immeu- 
bles cohstitués  en  dot  pouvaient  être  laissés 
dans  son  lot,  puisqu'il  en  existait  encore  de 
bien  plus  cbnsidérames  p<Kir  former  la  part  des 
autres  cohéritiers  ;— Mais  attendu  qu*ii  ne  dé- 
pendait pas  des  parties  de  changer  ainsi  arbi- 
trairement la  loi  de  leur  contrat  de  mariage, 
d'aliérter  le  fonds  dotal  et  de  substitaer  une 
dot  mobilière  à  celle  qui  avait  été  constituée 
à  la  damé  Giret; — Qu'il  importait  peu  que  les 
dispositions  dç  l'acte  de  vente  des  droits  suc- 
cessifs de  l'auteur  icommun  asmmssent  h  It 
dame  Gin^t  ta  restituti<yn  de  sa  doi;  -—  Que 
cette  dot  ne  demeurait  pas  moins  dénaturée,  <A 
que  le  préjudh^e  énorme  qui  en  résirite  pour  la 
femme  est  justifié  par  raccroissement  extraor- 
dinaire qu'ont  acquis  le  fonds  dotal  ainsi  que 
les  autres  immeubles  dépendant  de  la  succès^ 
siort  de  l'auteur  conmnm,  et  qui  sont  au  pou- 
voir de^  autres  (Cohéritiers  ;  -^  Pior  ces  uh)- 
tifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieufr  Salles  ;  mais^  le  24  août 
1858,  arrêt  de  la  GoAr  impériale  de  Toulouse 
qui  confirme,  en  ces  termes  : 

ft  Attendu  que  fai  cession  do  26  oct.  \^^ 
n'a  pas  eO  pour  but  de  foire  cesser  l'indivision 
enTre  les  enfants  Salles,  mais  qu'elle  coosiit^o 
une  aliénation  de  ses  droits  «ncoesstfis  con*. 
sentie -par  ta  dame  Giret  au  profit  de  son  fri*re. 
Màttrieu  Salles,  qui  a  partagé  ensuite  la  succos-J 
sion  paternelle  avec  les  autres  Ci^ériiters  ;l 

Îrre  cette  cession,  à  rahson  des  stipnUùons 
u'd le 'contient,  ne  comporte  aucune  distior- 
tioh  tntre  la  partie  dotale  et  htfMinie  para- 
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phernale  des  droits  héréditaires  qui  en  font 
l'objet;  qu'étant  indivisible,  elle  a  dû  être  an- 
nulée en  entier;-— Adoptant,  d'ailleurs,  les 
motifs  des  premiers  juges.  » 

POURYOi  en  cassation  ponr  violation  c|e 
Fart.  1576,  God.  Nap.,  et  fausse  application  dé 
l'art,  i  354  du  mêtne  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  prononcé  la  nullité  pour  le  tout  d'hne 
vente  comprenant  à  la  fois  des  biens  dotaux 
et  des  biens  parapher naiix,  quoique  les  pre- 
miers seuls  fussent  inaliénables,  et  que  fac- 
qoéreur  eût  oflert  de  rendre  les  biens  dotaux, 
en  faisant  porter  sur  les  biens  psirapbernanx 
la  totalité  du  prix  stipulé. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
iri76,  Cod.  Nap,^  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  a  radniinisiration  et  la  jouissance 
de  ses  biens  paraphernaux,  et  qu'elle  peut  les 
aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à 
son  refus,  avec  la  permission  de  la  justice  ; 
qu  il  suit  de  là  que  la  femme  Giret,  qui  était 
mariée  sous  le  régime  dotal  sans  modifica- 
tions, aurait  pu  valablement  aliéner  ses  biens 
paraphernaux  ;-^&lais,  attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  cession 
faite  par  ladite  femme  Giret,  avec  TassîstaAce 
et  l'autorisation  de  son  mari,  à  Mathieu  Salles, 
son  frère,  suivant  l'acte auilientiqde  du  26  («t. 
1832,  ne  comprenait  pas  seulement  des  biens 
paraphernaux;  qu'elle  comprenait  en  outre  des 
biens  dotaux,  dont  Talié nation  est  prohibée  par 
l'art.  153i4,  Cod.  Nap.  ;  —  Que,  dans  telte  si- 
tuation, les  juges  du  fond  ayant  à  décider  si 
la  vente,  nulle  quant  aux  biens  dotaux,  pou- 
vait du  moins  valoir  quant  aux  biens  para- . 
pheruaux,  et  si  Toffre  du  sieur  Salles  do  re- 
noncer aux  biens  dotaux  et  d'appliquer  la  to- 
talité du  prix  stipulé  au  surplus  des  biens  com- 
pris dans  la  vente,  pouvait  être  accueillie,  ont 
dû  rechercjier  si  l'intention  d^s  parties,  lors 
de  l'acte  du  26  oct.  1832^  avait  été  de  vendre 
en  bloc  et  sans  division  tous  les  biens  qui  s'y 
trouvaient  compris;  —  Que  cette  appréciation 
d'intention  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain 
des  juges,  et  que,  dès  lors,  en  décidant,  conmie 
elle  Ta  fait,  que  la  conven lion  était  inaivisible, 
la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune  loi  et  s'est 
conformée  au  principe  posé  dans  Tart.  i218, 
Cod.  Nap.  ;— Que,  d'ailleurs,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  et  ne  peuvent  être  modifiées 
que  de  leur  consentement  mutuel  ;  qu'il  ne 
peut,  dès  lors,  être  permis  à  l'un  des  contrac- 
tants de  modifier  la  convention,  alors  même 
que  la  modification  proposée  paraîtrait  être 
avantageuse  à  celui  à  qui  oA  la  propose;  — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  dans  les  circonstan- 
ces constatées  au  procès,  et  par  suite  en  an- 
nulant pour  le  tout  la  vente  du  26  œt.  1832, 
la  Cour  impériale  de  Toulouse  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  déc.  ;I859.  —  Ch.  req,  —  Prés.,  M. 
xNiciaflKGaiUard.  —  Rapp,,  M*  Brière-Valifoy. 


— ConcU  eonf.,  M.  filanche>  av.  géu.  -Pl.y  M. 
Reverchon. 


1»  CASSATION  (Pourvoi  en). —Arbitre. 

—  HONOlUlRB?.    . 

2*»  CAUT^OIfNBMÉNT;   —.  SoUSqRtP.TiON    D'aC-» 

TioNS.  —  Obligation  commercule.  —  Con- 
traints PAR  CORPS.     .  , 

1*^  L'arrêt  confirn\atif  d'une  sentence  (^rhi-y 
traie  dans  laquelle  tes  arbitres  se  wiit  Moue 
des  honoraires,  ne  pjeui  être,  à  raison  de  cftta 
disposition,  l'objet  d*ùn  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arbitres,  alors  qu'ils  n'y  ont  pas  été 
parties. 

2°  Le  cautionnement  consenti  àu.ptofit  d'un 
souscripteur  d'actions  dans  une  société  de  com^^ 
merce,  à  raison  des  versements  de  fonds  né-* 
cessités  par  sa  souscriptionj  ne  constitue  pas 
un  engagement  eomm^cial,  et,  dès  lors,  ne 
soumet  pas  a  la  contrainte  par  corps  celui  qui 
l'a  donné.  [Cpd.  comm.,  632.]  (1) 

(Compayré  —  C.  Gisclara.)  —  arr^t. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  lyoyen..*;-* 
Sur  Je  deuxième  moyen...  (sans  intérêt);  — 
Sur  le  quatrième  ntôyen,  tiré  dq  là  violation 
des  art.  51^  52  et  628,  Cod.  comm.,  en  6e  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  compris  dans  la  liquida* 
tioh  des  dépens  une  somme  d'honoraires  pour 
les  arbitres  : — Attendu  que  les  arbitres  Groc, 
Gaubert  et  Sauvai  n'6nt  pas  été  parties  dans 
l'arrêt  attaqué;  que  le  pourvoi  n'a  p'ii,  dès 
lors,  être  fo^raé  contf'6  eux  ;  qu'il  ne  l'a  t>as 
été  en  effet,  et  que  lesdits  arbitres  ne  sont  pas 
dénommés  dans  l'arréi d'admission  ;  qu'ils  ne 
pouvaient  donc  être  assignés  en  vertu  de  cet 
arrêt  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour, 
pour. voir  prononcer  contre  eux.  la.  c^ssatio^ 
de  l'arrêt  attaqué  ;!—Attendu.que  la  disposition 
ajltaqqée  relative  k  la  tRxe  et  à  la  liquidation 
des  dépens,  laquelle  .n'avait  L'autorité  de. la 
chose  jugée  ni  au  protit  des  arl^ilres  ni  çoj^ix^ 
eux,  ne  pouvait  dans  l'état  être  i'objet  d'uu 
pourvoi  en  cassation  contre  lesdits  arbitres^ 
qui  n'ont  ni  agi  poi^r  s'çii  assurer  \es  avanta- 
ges^ ni  été  présents  aux  conclusions  qui  ont 


{i)  DVfSrés  fa  jaris|Sriitlefice  de  fa  Cour  de  Cjssa- 
rîoà,  la'  souserîpiién  d^actiotis  dans  une  société  en 
commandite  a  un  caractère  commercial,  ce  ()aé  fe^ 
Tu/sent  d'admettre  un  grand  nombre  de  Cours  impéria- 
les et  d'auteurs.  V.  la  nO(eaocQpipag6aQt4eax  ar- 
lêi»  de  la  Cour  de  Lyon,  du  ^i  juill*  1358,  çt  de 
la  Cour  de.Roueu,  du  25.  juin  1S59,  tn/'rù,  2«  ps^rU, 
Pfig.  247.  Mais  en  lenunlcette  dpcu-ii^e pour exacl^» 


étaiiV,  au  coiitraire,  êlablie  en  ce  sens  que  lecau^îoii- 
némcnt  d'Une  obligation  èomiïieraàle,s9uscril  par 
un  nott-conitaerçùnt  ou  même  par  un  commerçant, 
mais  dans  une  simple  pensée  de  bieiualDaûce,  con- 
stitue un  engagemenl  purement  civile  et,  par  suile» 
ne  soumet  pas  ù  la  contrainte  par  corps  celui  qui 
Ta  donné.  V.  Pau,  28  mai  18£9,  et  Rouen,  7  janv, 
1859,  infrà,  pag.  9S,  ainsi  que  les  renvois  de  la 
note. 
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pu  être  prises  pour  ou  contre  cette  disposi- 
tion -f — Rejette  les  premier^  deuxième  et  qua- 
trième moyens  du  pourvoi  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi^  re- 
latif à  la  condamnation  prononcée  contre 
Compayré  au  proiit  de  Clergiie  (1)  : — ^Yu  Tart. 
2060,  n.  5,  Cod.  Nap.,rart.  631,  Cod.  comm., 
et  larl.  l"de  la  loi  du  17  avril  1832;— Attendu 
qu'en  réduisant  à  200  fr.  la  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  Tarrét  attaqué 
a  ordonné  rexécution  pure  et  simple  du  Ju- 

Semeni  de  première  instance;  que,  par  là, 
a  maintenu  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée par  ce  jugement; — Attendu  que  l'obliga- 
tion de  Compayré  envers  Glergue  n'avait  au- 
cun caractère  commercial,  puisqu'elle  se  bor- 
nait à  une  garantie  ou  cautionnement  de  ren- 
gagement de  Clergue  envers  la  société  VAlbir* 
geoise  ;  qu'à  supposer  que  cet  engagement  fût 
commercial  de  la  part  de  Glergue,  il  n'en  était, 
pas  de  même  à  l'égard  de  Compayré,  qui  ne 
s'est  pas  obligé  vis-à-vis  de  la  société  et  qui 
n'est  pas  poursuivi  par  elle  ;  qui,  d'ailleurs, 
ne  s*est  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
ainsi  que  le  prévoit  l'art.  2060,  n.  5,  C.Nap.; 
•^D'où  il  suit  qu*en  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  l'arrêt  aitaqué  a  violé  ledit  art. 
2060,  et  faussement  appliaué  les  art.  631 ,  Cod. 
comm.,  et  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832;  — 
Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Toulouse  le 
i4juill.  1857,  etc. 

Du  29  août  1859.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Sevin.  «—  ConeL,  M.  de 
Peyramont,  av.  ^én. — PL,  MM.  Bellaigue,  Bé- 
chard  et  Labordere. 


PATENTE.  —  Société  en  nom  collectif.  — 

ACTIP  SOCLàL. 

Dans  Us  sociétés  en  nom  collectif ,  la  pa^ 
tente  à  laquelle  est  imposé  l'associé  principal, 
Inen  que  personnelle  à  cet  associé,  n'en  con-- 
stitue  pas  moins  une  dette  de  la  société  dont  le 
recouvrement  peut  être  poursuivi  sur  tactif 
social,  (L.  1<"  brum.  an  7.  art.  25;  L.  25  avr. 
1844,  art.  16.) 

(loux— C.  TAdm.  des  contrib.  dir.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
Nantes,  le  25  mars  1859,  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Attendu  que,  si  l'art.  25  de  la  loi  du  1^' 
brum.  an  7,  reproduit  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  25  avr.  1844,  porte  que  «les  patentes  sont 
personnelles,  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à 
ceux  qui  les  obtiennent,  et  qu'en  conséquence 
chaque  associé  d'une  même  maison  de  com- 
merce est  tenu  d'avoir  la  sienne  t»,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  contribution  de  la  patente  soit 
une  dette  tellement  personnelle  à  chaque  asso- 
cié que  loux,  liquidateur  de  la  société  Morisset 
et  Desgraviers,  soit  habile  à  prétendre  que  le 

(1)  Le  «ieur  Compayré  s*était  engiigé  à  libérer  le 
ftieur  Clergue  pour  les  versements  que  celui-ci  de- 
vait Taire  comme  souscripieor  d*oclions  dans  une 
société  commerciale  projetée. 


paiement  de  l'impôt  de  la  patente  de  Morisset, 
principal  associé,  n'a  pu  être  poursuivi  sur  des 
objets  dépendant  de  la  société,  et  que  le  lise 
n'a  de  droits  (|ue  sur  les  valeurs  qui  peuvent 
appartenir  primitivement  à  Morisset;— Que 
l'orateur  du  Gouvernement,  en  présentant  la 
loi  de  l'an  7,  disait  que.  par  l'impôt  de  la  pa- 
tente, on  avait  voulu  frapper  non  le  travail  et 
l'industrie ,  mais  les  capitaux  mobiliers  em- 
ployés au  commerce,  capitaux  qui,  étant  proté- 
gés par  la  société,  ne  devaient  pas  moins  que 
les  capitaux  fonciers  contribuera  en  supporter 
les  charges  ;  qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
que  le  législateur  a  eu  uniquement  en  vue  les 
personnes  ;— Que  l'industrie  de  la  société  dont 
il  s'agit  ayant  donné  lieu  à  la  patente  de  Mo- 
risset, l'impôt  de  cette  patente  est  une  charge 
de  laquelle  les  valeurs  sociales  sont  grevées 
comme  des  autres   dettes  contracices  dans 
l'exercice  de  ladite  industrie  ;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  qu'on  a  saisi  pour  le  Trésor  dcseffois 
mobiliers  trouvés  aux  lieux  où  était  le  siège 
de  la  société  et  qui  appartiennent  à  la  litiuida- 
tion  ;  que  le  nom  de  Morisset  figurant  au  rôk 
qui  est  exécutoire  contre  les  contribnablos,  In 
poursuite  a  été  régulièrement  suivie  contre  Ini; 
— Par  ces  motifs,  déboute  loux  de  son  opposi- 
tion à  la  saisie-exécution  du  48  novembre  der- 
nier. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  louv; 
pour  violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du  2o  avr. 
1844,  en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  c^uela 
patente  imposée  à  Tun  des  associés  constituait 
pour  lui  une  dette  personnelle,  le  jugement 
attaoué  a  mis  cette  dette  à  la  charge  de  la  so- 
ciété, et  disposé  ainsi  du  gage  commun  des 
créanciers  de  la  société  au  profit  de  l'adminis- 
tration des  contributions,  créancière  de  cet 
associé. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'impôt  des  pa- 
tentes est  le  prix  de  la  protection  accordée 
par  l'Etat  aux  capitaux  employés  dans  le  com- 
merce; que  si  des  capitaux  sont  réunis  par 
plusieurs  personnes  pour  faire  le  commerce 
en  commun,  il  résulte  du  principe  qui  donne 
naissance  à  .l'impôt,  qu'il  est  dû  par  la  so- 
ciété dans  l'inlérét  de  qui  est  fait  l'emploi 
commercial  des  capitaux  réunis  ;  qu'il  consti- 
tue donc  une  dette  sociale  ;  —  Attendu  que 
cette  conséquence  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  ressort  du  mode  de  répartition  pre- 
scrit par  la  loi  ;  qu'en  effet,  si^  dans  les  sociétés 
de  ce  genre,  tous  les  associés  sont  tenus  de 
prendre  une  patente  par  cela  seul  qu'ils  parti- 
cipent tousà  Vexercice  du  commerce,  un  seul 
d'entre  eux,  l'associé  principal,  est  assiijHii 
au  paiement  de  l'entier  droit  fixe  cl  de  l'entier 
droit  proportionnel,  ce  droit  proportionnel  est 
calculé  uniquement  sur  la  valeur  locative  des 
lieux  servant  à  l'exploitation  du  commerce  so- 
cial, et  les  autres  associés  sont  tenus  seule- 
ment du  paiement  d'une  fraction  du  droit  fixe; 
—  Attendu  qu'en  disposant  que  les  patentes 
sont  personnelles,  le  législateur  a  limité  la 
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portée  de  cette  éiionciatîon  dans  les  termes  qui 
eofflplètent  sa  disposition  ;  que  l'ensemble  de 
eette  disposition  démontre  qu'elle  a  eu  pour 
bat  d'empêcher  qu'une  seule  patente  pût  cou- 
vrir l'exercice  du  commerce  par  plusieurs. 
BoisDOD  de  modifier  pMourle  cas  d'une  société 
eo  noop  collectif  le  principe  de  l'impôt  qui  en 
fait  une  dette  sociale; — Qu'ainsi,  en  déboutant 
loQxJiquidateur  de  la  société  en  nom  collectif 
Morisset,  Desgraviers  et  comp.,  de  son  oppo- 
sition à  la  contrainte  décernée  par  le  percep- 
tenr  de  Nantes  contre  Morisset^  associé  prin- 
cipal, en  validant  la  saisie  pratiquée  en  vertu 
de  cette  contrainte  sur  l'actif  social,  le  tribu- 
nal de  Nantes,  loin  de  violer  Fart.  16  de  la 
loi  do  25  avr.  1844  et  les  principes  en  matière 
de  société  commerciale,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  et  principes  sur  les  patentes  et 
les  sociétés; — Rejette,  etc. 

(1)  Dans  Tespèce,  la  mentioo  de  la  promesse  de 
mariage  sur  le  registre  de  la  paroisse  était  ainsi  coo- 
çtie  :  •  Il  y  a  promesse  de  mariage  entre  Jean-Simon 
Camroux,  natif  de  Berlin,  fits  de  fea  Simon  Camroux, 
deGaiargues,  près  Duies,  et  d*Anne-Claire  La  pla- 
ce, de  Manheini,  ses  père  et  mère,  d^une  part  ;  et 
Soiaone  Desvaux,  native  de  Londres,  fille  de  feu 
Pierre  Desvaux,  natif  de  Rouen,  en  haute  Norman- 
die, et  de  feue  Marie  Soif,  d*auire  part.  Londres,  le 
17  mai  i7&7.  i  —  Il  n'était  donc  question  dans  cette 
mention  qoe  de  la  promesse  de  mariage  :  elle  était 
muette  sur  la  célébration  même  du  mariage.  Cepen- 
dant on  produisait  des  avis  ou  des  consultations  de 
pesteurs  ou  de  jurisconsultes  anglais,  desquels  il  ré- 
soitait  que,  dans  les  principes  de  la  loi  anglaise,  une 
telle  meotlon  faisait  preuve  de  la  célébrdtion  ulté- 
rieure do  mariage. — Ainsi  la  dwlaration  d'un  pasteur 
tVxprimait  en  ces  termes  :  «  Je  soussigné  pasteur  de 
l'église  frauçaise,  dite  de  THôpital,  Thread-Needie 
Street,  Londres,  certifie  qoeTextrait  diantre  part  est 
conforme  au  registre  des  bans  et  mariages  de  ladite 
^lise.  Il  établit  le  mariage  religieux  entre  J.*S. 
(^rom  et  S.  Desvaax,  le  17  mai  1747.  Et  comme 
à  celte  époque  il  ne  se  tenait  pas  d^auti  es  registres 
que  celai  des  bans  et  mariages  publiés  et  bénis  dans 
cette  église,  Textrait  ci-conire  doit  être  tenu  pour 
authenliqoe,  conforme  aux  usages  reçus  et  parfaite- 
ment légal  suivant  la  loi  du  pays.  > —Un  jurisconsulte, 
M.  Barris  Prendesgast,  confirmait  cette  déclaration  : 
I  Par  Tacte  du  parlement  6  et  7  de  Guillaume  IV, 
eh.  86,  disalt-ii  dans  une  consultation,  un  bureau 
général  d^nregiatrement  est  constitué,  lequel  devra 
tenir  un  registre  des  naissances,  décès  et  mariages 
en  Angleterre,  lequel  bureau  est  régi  par  un  admi- 
nistrateur général  ûd  hoc.  Par  les  actes  3  et  4  Vie* 
toria,  ch.  92*  il  a  été  arrêté  que  Tenregistreur  géné- 
ral recevrait  sous  sa  garde,  pour  être  déposés  au 
bureau  général  d^enregistrement,  tous  les  registres 
et  actes  de  naissance,  de  décès  et  de  mariage,  à  la 
garde  de  subdélégués  nommés  par  le  roi  Guillaume 
IV  et  la  présente  reine,  pour  en  examiner  Tauthen- 
(icité,  et  l*état  de  dépôt  de  tous  les  registres  et  actes 
de  naissance  ou  baptême,  décès  ou  funérailles  et 
mariages  légalement  solennisés,  comme  ayant  été 
gardés  en  Angleterre  et  dans  le  pajs  de  Galles,  au- 
tres que  les  registres  de  parobse,  et  pour  sVnquérir 
M  on  pouvait  adopter  avec  avantage  des  mesures  pour 
la  collection  et  le  classement  avec  dépOt  de  tels  re- 
gistres ou  actes»  et  prendre  eu  considération  et  aviser 

LX.— I"  PAATIB. 


Du  9  mai  1860.— Gh.  wg.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Oaillard.— Aap|/.^  M.  a'Esparbès. —Conc/. 
eonf.yU.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Bos- 
viel. 

MARIAGE.— Pats  étranger.  —Angleterre. 
—  Preuve.—  Filiation.  —  Possession  d'é- 
tat. 

La  preuve  d'un  mariage  eélébré  ancienne- 
ment en  Angleterre  {en  1747)  ne  saurait  ré- 
nUter,  en  France,  de  la  mention  é^unepro^ 
me$$e  de  mariage  tur  les  registres  d'une  pa- 
roisse, sans  mention  de  la  eéléoration  ultérieure 
de  ce  mariage.  Dès  lors,  les  enfants  issus  de 
ce  prétendu  mariage  ne  peuvent  avoir  en  France 
la  qualité  d'enfants  légitimes.  (God.  Nap.,  47 
et  319.)  (1) 

Peu  importe  qu'on  produise  les  actes  de 
naissance  de  ces  enfants,  s'ils  ne  leur  donnent 

■ '■  .   -    I    .  ^         ,1  , 

aux  moyens  les  plus  convenables  qui  devraient  être 
adoptés  pour  donner  pleine  force  et  effet,  comme 
évidence,  dans  toutes  les  Cours  de  justice,  à  tous  ces 
registres  qui  seraient  trouvés  exacts  et  iidèles.  Pur 
le  même  acte,  l*enregistreor  général  est  aussi  auto- 
risé à  recevoir  sous  sa  garde  et  pour  être  déposés  au 
bureau  général  d>nregistrement,  le»  divers  registres 
et  actes  sanctionnés  dans  certaines  feuilles  au  raiw 
portdesditscommissionnés.  Dans  l*uuede  ces  reiiilles 
ou  parchemins,  il  se  trouve  un  registre  annexé  par 
duplicata  des  mariages  célébrés  en  17d7,  dans  l*é* 
giise  française  protestante,  intitulée  THâpital,  rue 
Tliread-Needle,  dans  la  cité  de  Londres.  Sur  ce  re« 
gistre,  marqué  ving-neuf  xi  et  vingt-neuf  xiu,  main- 
tenant déposé  chez  Tadministrateur  général,  on  lit  la 
déclaration  suivante  :  (Suit  le  texte  de  celte  déclara- 
tion transcrite  plus  haut).  Par  les  actes  3  et  d  Vic- 
toria, ch.  92,  une  copie  certiflée  en  extrait  de  la  dé- 
claration d-dessas,  pour  être  timbrée  avec  le  cachet 
du  bureau  général  d^nregislremenl,  doit  être  reçue 
comme  éridence,  devant  toutes  les  Cours  de  justice 
en  Angleterre,  comme  preuve  du  mariage  des  per- 
sonnes citées  ci^dessus  dans  Pextrajt«  Je  puis  donc 
dire,  selon  mon  opinion  arrêtée,  que  par  la  déclara- 
tion ci  contre  et  dûment  certifiée*  cooune  il  est  dit 
ci-dessus,  le  mariage  de  Jean-Simon  Camrouz  et  de 
Suzanne  Desvaux  est  bien  authentique  par  toutes 
les  voies  légales  en  Angleterre,  i 

Peut-être  pourrait-on  trouver  trop  exigeant  rarrêt 
qui,  en  pré^noe  de  ces  documents,  a  jugé  quMl  n*y 
avait  pas  preuve  de  mariage,  alors  surtout  que  la 
promesse  avait  été  suivie  d*une  cohabitation  qui  avait 
donné  aaissaoce  à  plusieurs  enfants.  —  Au  surplus, 
il  n*est  pas  douteux  que  selon  Tancienne  législatioo 
anglaise  la  célébration  solennelle  flU  nécessaire  à  la 
validité  du  mariage*  Gela  ne  parait  pas  avoir  été 
contesté  dans  Tespéce;  et  telle  est  d'ailleurs  Topinion 
de  Blackstone.— «  La  loi  civile,  dit  cet  auteur  (p.  55), 
ne  juge  delà  validité  du  mariagcque  comme  elle  ju- 
gerait des  autres  contrats  civils,  et  ne  le  juge  bon  ei 
valable  que  relativement  au  temps  et  à  la  façon  dont 
il  a  été  contracté  :  1*  s'il  Ta  été  volontairement  ;  2*  si 
les  parties  contractantes  étaient  capables  de  contrac- 
ter ;  3*  enfin,  si  le  mariage  a  été  fait  dans  les  formes 
requises  par  la  loi.  Les  parties  non-seulement  doivent 
être  capables  de  contracter,  mais  encore  ne  doivent 
contracter  que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
pour  rendre  le  mariage  valide.  Tout  contrat  de  ma- 
riage fait  par  verba  de  prasenti^  ou  en  cas  de  cohR- 
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pas  la  qualité  d* enfants  légitimer.  (God.  Nap.,  ^ 
321.) 

Peu  imp&rte  également  que  lié  prétendus 
époux  aient  toujours  cohabitéy  s'il  n'est  point 
établi  que  cette  cohabitation  ait  été  accompa- 
gnée de  la  possession  d^état  d'époux.  (€od« 
Nap.,  197.) 

(Camroux— C.  Bouquet  et  Vincent.) 

G*esl  60  ce  sens  que  «* était  prononcée  la 
Cour  impériale  de  Rouen  par  un  arrêt  du  23 
juin  1857,  ainsi  conçu  : 

<K  Attendu  que  la  dame  Godefroy,  née  Le«> 
villain,  est  décédée  le  5avr.i848,  ab  intestat; 

âu'elle  n*a  laissé  ni  ascendants  ni  descen- 
ants^  et  que  sa  succession  a  été  recueillie 
par  moitié  par  la  dame  Lucet,  née  Leieune^  sa 
parente  au  neuvième  degré  dans  la  ligne  pa^- 
ternelle  ;  —  Attendu  que  Ferdinand-Ricfaard 
Gamroux,  négociant  à  Londres,  se  prétendant 
héritier  de  la  dame  Godefroy  comme  parent 
au  huitième  degré  dans  la  ligne  paternelle,  a 
dirigé  contre  la  dame  Lucet  une  action  en 
pétition  d'hérédité,  qu'il  a  reprise  uUérieure- 
meut  contre  Bouquet,  légataire  universel  de 
celle  dame  sous  bénéfice  d'inventaire^  —  At- 
tendu que,  dans  cett«   double  situation  des 
parties,  Ferdinand-Richard  Gamroux  doit  prou- 
ver qu'il  est  parent  de  la  veuve  Godefroy  à  un 
degré  plus  proche  que  la  veuve  Lucet,  et  qu'il 
est  par  conséquent  héritier  aux  lieu  et  place 
de  cette  dame  ;— Attendu  que,  pour  faire  celle 
preuve,  Gamroux  doit  établir  notamment  qu'en 
Î747,  Suzanne  Desvaux  a  contracté  avec  Jean- 
Simon  Gamroux  un  mariage  régulier  et  cou- 
forme  aux  lois  anglaises;  —  Allendu  qu'en 
1747,  sur  la  paroisse  de  l'Hopilal  de  Londres, 
les  publications  et  les  célébrations  de  ma- 
riage étaient  constatées  sur  uu  seul  et  même 
registre;  qu'une  série  non  inierronEipue  de  ces 
actes,  depuis  le  22  mars  174<> jusqu'au  2  sept» 
1753,  est  représentée  à  la  Gour;  qu'on  y  voit 
la  preuve  des  trois  publications  du  mariage 
projeté  entre  Jean-Simon  Gamroux  et  Suzanne 
Desvaux,  mais  qu*on  n'y  trouve  rien  qui,  de 
près  on  de  loin,  constate  le  mariage;  que  tou- 
tes les  circonsl^nces  relevées  par  Gamroux 
pour  suppléer  à  la  représeniatiou  de  Tacle  de 
célébration  de  mariage  rendent  sans  doute  ce 
fait  vraisemblable,  mais  ne  le  prouvant  peint, 
et  n*élablisseat  en  réalité  qu'une  lonjgue  coha* 
bitatlon  ;  que  la  prétendue  pessession  d'état 
dont  excip«Gamroui  «si  sans  valeur,  puisque, 
d'tine  part,  toute  la  famille  Gamroux  eïi  Angle^ 


Wta 


bitMioB  par  trerte  tte  fttturo,  entre  perstmtit»  capa- 
bles de  eontracter»  èlaU  antrefois  regardé  eomme  dti 
acte  Joridique,  ei  les  parties  contrdctantes  éiaietit 
foreées  par  les  Cours  ecclésiastiques  de  célébrer  leur 
mariage  in  fatie  eccluiœ  ;  mais  ces  contrats  sont  ao- 
jourtA*1iai  de  nul  effet,  et  la  cohabitation  même  ne 
produU  pofttt  un  mariage,  q'nand  il  n*u  point  été 
eélébré  dans  une  église  paroissiale  oà  cfaa|iel1e  pu- 
blique, n  esl  vrai  que  rarchetêqtie  de  Cantorbéry  peut 
accorder  de»  dispenses  pour  le  lieu  de  la  célébration» 
mais  «dles  dof^^it  toujours  être  piéeédées  d^one  pu- 
MioiitlMi  Ae  bana»  » 


terre  serait  atteîute  ée  la  même  illégitiinité,et 
que  le  reste  de  cette  Hanitie  est  en  Pnisse  ;  et 
que,  de  l'aubre,  la  famille  Desvaâx  n'avait  ni 
droit,  ni  qualité,  ni  intérêt  pour  contester  le 
nom  4e  Gamroux  aux  enfants  issus  de  Ttinion 
de  Jean-Simon  Gamroux  et  de  Suzanne  Des* 
vaux  ;— «Attendu  que  les  quatre  actes  qui  con- 
statent successive  meut  la  nitssanoe  des  en- 
fants issus  de  cette  union  ne  oonstatent  rien 
dont  on  puisse  même  induire  la  vraisemblance 
du  mariage;  de  telle  sorte  que,  par  dne coïn- 
cidence étrange,  ees  quatre  aeles  de  naissan- 
ce, complètement  muets  sur  tdiit  ce  qui  se 
rapporterait  5  la  légitimité  des  enfants.  8e  ré- 
fèrent à  une  cohabitation  dont  la  consécration 
légale  n'est  point  prouvée; — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'art.  321^  God.  Nap.,  a  déterminé 
les  principaux  faits  constitutifs  de  la  posses- 
sion d'état;  que  c'est  à  celui  qui  invoque  cette 
possession  à  défaut  de  titres,  à  justifier  de 
ces  faits  et  à  en  établir  îa  preuve  ;  —  Attendu 

aue  Gamroux  n'a  rien  produit  à  cet  égard; 
'où  suit  que  la  possession  d'état  alléguée  se 
réduit  à  l'allégation  elle-même;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  Gamroux  n'a  point  fait  la  preuve 
que  son  action  lui  imposait  l'obliption  de 
faire  ; — Par  ces  motifs»  etc.  p 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gam- 
roux.— 1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  47,  Cod. 
Nap.,  en^  ce  que  Tarrét  attaqué  a  reftisé  d'ad- 
mettre comme  preuve  d'un  mariage  célébré 
en  Angleterre,  en  1747,  on  acte  conforme  aux 
lois  anglaises  ci  spécialement  à  l'acte  du  Par- 
lement 3  et 4  Victoria,  ch.  92.  —Voici  quelles 
étaient  sur  ce  point  les  indications  fournies 
par  le  demandeur  et  les  raisonnements  auv 

2uels  ces  indications  servaient  de  base.  On 
isait  :^-^n  1747,  le  mariage  en  ÂDgleterre, 
comme  en  France,  était  parfait  par  la  céié* 
bration  religieuse  ;  mais  aucune  loi  ne  réglait, 
soit  la  forme  de  la  rédactioti  dés  actes  de  ma- 
riage, soit  la  preuve  des  mariages.  Chaque 
église,  française  ou  angkilse,  rédigeait  et  con- 
statait les  mariages  comme  elle  Tenlendait. 
Tout  était  confié  h  l'arbitraire.  Ce  n'est  qu'en 
1837  qu'une  loi  a  déterminé  la  forme  de  ctô 
actes,  et  a  ordonné  leur  réunion  daas  «n  seul 
dépôt  d'archives  pour  toute  l'Angleterre.  Quant 
aux  anciens  registres»  é»ars  dura  toutes  les 
églises,  et  connus  sous  le  non»  de  not  pa^ 
nhinU  registers,  il  a  été  ordoviiië  que  le  dépôt 
en  serait  opéré  dans  des  archhres  spéciales, 
après  qu'une  commission  en  aarait  vérifié  la 
rèeularité,  et  un  acte  du  Parlement  (art.  3  et 
4  du  règne  de  Victoria,  ch.  t)2)  décide  que  les 
registres  ainsi  déposés  feront  pleine  foi  devant 
les  tribunaux. — Xe  sieur  Gamroux,  appelé  à 
faire  preuve  du  mariage  de  son  aîeul  arec 
Suzanne  Desvaux,  a  donc  dû  recourir  aux  re- 

Î;istres  de  la  paroisse  où  le  mariage  a  été  ce- 
ébré,  et  qtii  est  celle  de  l'église  française  ë^ 
l'Hôpital,  à  LondreSi  Eti  i747,  il  n'y  avait  pas 
à  l'église  de  lllôpital  de  registres  de  maiia^ 
proprement  dits,  mais  seulement  un  registre 
de  publications  tite  bans.  L'eitraît  produit  par 
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le  sieur  Camronx  porte  :  «  Il  y  a  promesse 
de  mariage  entre  Jean-Simon  Camroux,  natif 
de  BerKn^  M»  de  fea  Simon  Camrout,  de  Ga- 
zargiies.  prés  Duzes^  et  d'Anne^laire  Lapla- 
ce,  de  Manheim^  et  Suzanne  Desvaux,  native 
de  LondreSjfltle  de  feu  Pierre  Desvaux,  natif  de 
Rouen,  en  haute  Normandie,  e|  de  feue  Marie 
Soif.  Londres^  17  mai  1747.  «  Le  reeislre  d'où 
ce  doeument  a  été  extrait  a  été  déposé  aux 
arehlves  du  regUtrar  gênerai,  et,  par  consé- 
quent, il  a  le  caractère  d'un  acte  authentique, 
aux  termes  de  Pacte  précité  du  Parlement.— 
Prouve-t-il  le  mariage  de  Jean-Simon  Camroux 
et  de  Suzanne  Desvaux  ?  Oui,  ainsi  que  Tatteste 
nn  certificat  émané  du  pasteur  actuel  de  Tégiise 
protestante  de  THôpiiai  à  Londres  e(  oii  il  est 
dit  :  «  Je  soussî^é,  pasteur  de  Téglise  fran- 
çaise dite  de  l'Hôpital,  certifie  que  l'extrait 
d'autre  part  est  conforme  au  registre  des  bans 
et  mariages  de  ladite  église.  Il  établit  le  ma- 
riage religieux  entre  J.-S.  Camroux  et  S.  Des- 
vaux, le  17  mai  1747;  et  comme  à  cette  époque 
il  ne  se  tenait  pas  d'autre  registre  que  celui  des 
bans  et  mariages  publiés  et  bénis  dans  cette 
église,  l'extrait  ci-conlre  doit  être  tenu  pour 
authentique,  conforme  aux  usages  reçus,  et 
parfaitement  légal  suivant  la  loi  du  pays.  i>  Un 
avocat  à  la  haute  Cour  de  chancellerie  d'Angle- 
terre, .M.  Harris  Prendesgast,  apprécie  de  la 
même  manière  la  valeur  légale  du  document 
dont  il  s*agit  :  «  Je  puis  dire,  lit-on  dans  la 
consultation  où  cet  avocat  reprend  et  com- 
mente l'acte  du  Parlement  déjà  rappelé^  que, 
selon  mon  opinion  bien  arrêtée,  le  mariage  de 
Jean-SInion  Camroux  et  de  Suzanne  Desvaux 
est  bien  authentique  par  toutes  les  voles  léga- 
les en  Anglelerre.  »  —  Peu  importe  que  l'ex- 
trait constatant  la  promesse  de  mariage  entre 
Camroux  et  Suzanne  Desvaux  ne  mentionne 
pas  (pie  le  mariage  ait  été  béni,  ni  pourquoi  la 
bénédiction  n'a  pas  été  donnée^  et  qu'on  re- 
trouve au  contraire  cette  mention  en  marge 
d'un  certain  nombre  de  publications  de  ma- 
riaçe  du  registre  de  l'église  de  rnôplial.  Celte 
omission  est  sans  importance,  puisque,  sur 
deuxcent  cinquante-six  mariages  dont  ce  regis- 
tre renferme  la  publication,  il  y  en  a  cent  cinq 
pour  lesquels  il  n'est  fait  aucune  mention  de 
fa  foénémction,  cinq  qui  constatent  tmc  rup- 
ture, et  plusieyrs  qui  énoncent  une  célébration 
laile  «Heors.  Il  farudrait^one  supposer  qu'en- 
viron moitié  des  mariages  dont  la  publication 
a  eu  lieu  ont  été  rompus,  ce  qui  n'est  pas 
admissible,  surtout  à  une  époque  oCi  les  lian- 
çailtcs  avaient presgue  le  caractère  d'un  enga- 
gement sacré.  D'ailleurs,  lorsque  la  promesse 
de  vuriâ^  n'a  pas  été  réalisée,  le  regÂs^re  on 
fait  »enuaa,£e  qui  f^ouve  que  si  1»  niûeutkNi 
de  la  bénédioiion  a  été  omise,  c'iest  par  «uiie 
de  la  négligence  4e  Ja  personne  i|ih  tenait  le 
legislre,  segligence  d'anlani  plus  préawmable 
qoe  le  regisure  n'était  point  destiné  ât  censta- 
1er  les  mariages.  Il  n^a  donc  pas  existé  de 
registre  des  mariages  pour  la  paroisse  de  l'flô- 
piul  à  Londres^  pendant  Tannée  1747.  il  n'y 
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avait  qu'un  registre  de  publication  des  maria- 
ges, qui  suffit,  aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  pour 
faire  foi,  a  défaut  d'autres,  de  la  célébration 
des  mariages  dont  les  bans  y  sont  relatés.  -^ 
L'arrêt  attaqué,  en  méconnaissant  la  force 
probante  de  l'acte  produit,  a  donc  viole  les 
principes  de  la  législation  anglaise,  et  par  suite 
l'art.  47,  C.  Nap.  ^  ^ 

V  Moyen,,,  (sans  intérêt).— 3" Jtfôyc;i  Vio- 
lation des  an.  319  et  1319,  Cod.  Nap.,  en  oe 
auc  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  preuve  de  la 
llation  légitime  des  quatre  enfants  de  Jean- 
Simon  Camroux  et  de  Suzanne  P/ssvaux,  ne 
résultait  pas  de  leurs  actes  de  naissance'  qui 
leur  attrinuaient  ces  derniers  pour  père  et 
mère,  alors  que  ces  actes  étaient  corroborés 

Sar  un  acte  authentiaue  qui,  en  conférant  à 
uzanne  Desvaux  l'aoïninistration  de  la  suc- 
cession de  Jeau-Sjmon  Camroux,  I4  désignait 
comme  veuve  du  décédé. 

4»  Jtfoyen,  Violation  des  art.  197  et  32J, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Jean-Simon  Camroux  et 
Suzanne  Desvaux,  ayant  inibliquement  vécu 
comme  mari  et  femme,  et  leurs  enfants  ayant 
eu  la  possession  d'étol  d'enfanls  légitimes, 
l'arrêt  attaqué  avait  k  tort  décidé  qu  on  ne  fai- 
sait nas  preuve  de  leur  légitimité. 

3*^  Moyen,  Violation  des  art.  3  et  753,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étranger,  avait  apprécié  la 
preuve  de  cette  célébration  d'après  les  prin- 
cipes de  la  loi  française^  au  lieu  Je  cuivre  ceux 
de  la  loi  étrangère. 

AERÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  :  -r- 
Attenduque  1  art,  47^  Cocf.  Nap..,  n'esi  applica- 
ble aux  actes  de  Tetat  civil  passés  en  pays 
étranger  qu'autant  qu'ils  ont  été  rédigés  dans 
les  formes  usitées  dans  ledit  pays;  -r  Aiteudu 
que,  nour  juslifior  de  sa  quuUijé  de  successi- 
ble,  dans  la  U^jne  paternelle^  de  la  veuve  Go- 
dcfro)%  le  demandeur  devait  prouve;*  le  ma- 
riage de  Jean-Simon  CamroUrX  et  de  Suzanne 
Desvaux,  fees  aîeul  et  aïeule; — (ÎM'il  a  produit 
à  cette  fin  un  extrait  dit  regi3tre  de  rUôpi taJ, 
à  Londres,  ét;iblissanil  la  publication  Je  la 
promesse  de  mariage  faite  le  17  mai  1747  ;  — 
Mais  que  ce  registre,  qui  a  été  reconnu  par 
les  jfiges  du  i'ait  contenir  sans  lacune  les  pu- 
Uicalfons  et  les  mariages  de  ladite  paroisse^  ne 
contient  aucune  mention  de  la  célébration  ou 
bénédiction  du  mariage  pi*ojeté;  d'où  la  CoMr 
impériale  de  Rouen  a  copclu  que,  si  Ja  publi- 
cation des  bans  rendait  vraisemblable  la  ^•• 
lébralion  du  ipuariage^  la  preuve  n'en  éts^it  pas 
rapportée  ;  —  Attendu  qu!en  ivgtl^t  ainsi,  ejt 
en  recherchant  si  la  pièce  produite  contenait 
la  preuve  .oflerte  de  la  liénéâiction  du  mariage 
alors  exigée  par  la  législation  anglaise  pom*  sa 
validité,  la  Cour  de  «ouen  n'a  ni  méconnu  le 
caractère  authentique  dn  registre  qui  lui  était 
soumis,  ni  violé  l'art.  47,  Cod.  Nap.^  ni  aucune 
autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :.>.•. 
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Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  pour 
suppléer  à  la  représentation  de  l'acte  de  ma- 
riage de  Jean-Sjmon  Gamroux  avec  Suzanne 
Desvauxyle  demandeur  produisait  quatre  actes 
de  naissance  des  enfants  qui  auraient  été  issus 
de  ce  mariaee,  et  un  acte  par  lequel  l'adminis- 
tration des  biens  de  Jean>Simon  Gamroux , 
décédé^  aurait  été  confiée  à  Suzanne  Desvaux^ 
qualifiée  sa  veuve  ;  —  Mais  que  la  Cour  de 
Rouen,  saisie  de  Texamen  et  cie  l'appréciation 
de  ces  actes^  a  constaté  «qu'ils  étaient  com- 
plètement muets  sur  la  légitimité  des  enfants, 
et  ne  contenaient  rien  dont  on  pût  même  in- 
duire la  vraisemblance  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère;  que,  de  plus,  l'arrêt  attaqué 
décide  que  toutes  les  circonstances  relevées 

Sar  Camroux  |)Our  suppléer  à  la  représentation 
e  l'acte  de  célébration  du  mariage,  rendent 
sans  doute  ce  fait  vraisemblable,  mais  ne  le 
prouvent  point,  et  n'établissent  en  réalité 
qu'une  longue  cohabitation  ;  —  Attendu  que, 
par  cette  appréciation  des  actes,  faits  et  cir- 
constances ae  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen:  —  Attendu  que 
l'art.  197,  God.  Nap.,  invooué  par  le  deman- 
deur, ne  dispense  de  la  représentation  de  Tacte 
de  mariage  que  lorsqu'il  y  a  possession  d'état 
pnr  les  époux  et  par  leurs  enfants^  —  Que  la 
Cour  de  Rouen,  après  avoir  apprécié,  au  point 
de  vue  de  la  preuve  du  mariage,  les  actes  pro- 
duits, les  a  considérés  comme  insuftisants  pour 
établir  la  possession  d'état;  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'en  dehors  de  ces  actes,  ainsi  écar- 
tés, le  demandeur  n'a  rien  produit,  rien  justi- 
fié ;  que  la  possession  alléguée  se  réduit  à 
Tallégation  même  ;— Qu'en  cet  état^  l'art.  197, 
God.  Nap.,  n'était  pas  applicable; 

Sur  le  cinc[uième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  appelé  à  statuer  sur  les  preuves 
de  la  célébration  d'un  mariage  (fui  aurait  été 
contracté  en  Angleterre,  a  examiné  les  actes 
produits  d'après  les  principes  de  la  loi  an- 
glaise, et  respecté  ainsi  la  maxime  :  loau  régit 
actum'y  que  ces  mêmes  actes,  présentés  pour 
établir  la  possession  d'état,  ont  été  appréciés 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  et  dans 

(1)  L*avoué  ne  peut,  en  effet,  anx  termes  de  TarU 
352,  Cod.  proc,  accepter  aucunes  offres  sans  man- 
dat spécial  de  son  dienL-^Il  ne  peut  même  recevoir 
les  créances  qu*il  a  été  chargé  de  recouvrer,  5iV, 
Colmar,  18  avn  1806  (S*V.  6.2.979;  ColUeu  nauv, 
2,2.18&);  MM.  Doranton,  tom.  12,  o.  49;  Glandai, 
Encyelap*  du  dr,,  v*  Avoué,  n.  15;  Masséi  Dr»  com^ 
mero»^  touu  5,  d.  195  ;  Bioche,  Diet,  de  jnroe.,  v« 

,  Avoué,  n.  117;  Larombière^  Oblig^f  tom*  8,  pag.  98» 
D.  12, 

(2)  Le  S  8  de  Part  1258,  God.  Nap.,  est  formel 
à  cet  égard.  Mais  il  n*est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité des  offres,  que  la  somme  offerie  pour  frais  soit 
exactement  égale  aux  frais  exposés  !  il  suflil  qu^elles 
portent  sur  une  certaine  somme,  sauf  à  parfaire,  V* 
la  TabUgénéraU  DevUl  e(  Gilb.,  V  Offres  réelUê^ 
iu  28  et  suiv. 

(8)  Cette  qttestionj  que  soulevait  le  pourvoi,  muis 


la  plénitude  du  pouvoir  qui  appartenait  à  la 
Gour  impériale  à  cet  égara  ;  gu^ii  n'a  jamais 
été  prétendu,  dans  la  cause,  ni  que  la  loi  an- 
glaise méconnût  le  droit  souverain  des  juges 
pour  apprécier  les  faits  de  possession,  ni 
qu'elle  fut  moins  sévère  que  l'art.  197,  uod. 
Nap.,  invoqué  par  le  demandeur  lui-même  à 
l'appui  de  son  pourvoi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  possession 
d'état,  et  par  conséquent  pas  de  dispense  de 
représenter  l'acte  de  célébratiou  du  mariage, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;—  Par  ces 
motifs,  rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1860.— Gh.  civ.  —  Pris.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rapp.y  M.  Sevin. — Conel.  conf., 
M.  de  Marnas,  l*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Hugnel 
et  de  Saint-Malo. 

!•  OFFRES.— Avoué.— Frais. 

2*  Demande  nouvelle. — Rente  FOifOiRS. 
— Rachat. 

3**  Fruits  (restitution  de).  —  Gchipte.  — 
Mercurules. — Expertise. 

1  *  Des  offres  (à  l'effet  spécialement  d'opérw 
le  rachat  d'une  rente  foncière)  ne  peuvent  être 
valablttment  faites  devant  le  tribunal  à  l'or 
voué  de  la  partie  qu'elles  concernent,  et  kort 
la  présence  de  celle-ci.  (God.  Nap.^  \&S;  God. 
proc.,  352.)  (1) 

Ces  offres  sont,  en  otUre,  nulles  pour  tn- 
suffisance,  si  elles  ne  comprennent  pas  let  frait 
faits  jusqu'au  jour  où  elles  ont  lieu.  (God. 
Nap.,  1238.^  (2) 

2*  Le  rachat  d'une  rente  foncière  a»  poM- 
ment  de  laquelle  une  partie  a  été  condamnée  en 
première  instance^  peut-il  être  offert  par  eUe 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel?  (God. 
proc,  464.)  Non  résolu  (3j. 

3'»  Les  art.  129  et  526,  Cod.  proc,  d'aprèi 
lesquels  la  condamnation  à  une  restitution  de 
fruits  doit  être  précédée  de  Vétablisseimt 
d'un  compte,  ne  s'appliquent  pas  au  au  dt 
condamnation  intervenue  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  représentant  une  qwh 
tité  déterminée  de  fruits  :  en  un  tel  cas,  les 
juges  peuvent  eux-mêmes  arbitrer  cette  tom- 
me (4). 

sur  laquelle  la  Cour  n*a  pas  eu  besoin  de  se  pronon- 
cer ici,  a  précédemment  reçu  d'elle  une  solution  né- 
gative, par  arrêt  du  17  aoftt  1859  (Vol.  1859.1.992 
—P.  1860.240). 

{à)  Le  principe  suivant  lequel  les  juges  ne  peuvent 
condamner  a  une  restitution  de  fruits,  sans  qn*il  ait 
été  procédé  à  un  compte  rendu  dans  les  formes  prf 
scrites  par  le  Gode  de  procédure,  est  bien  coustaot. 
F.  la  TabU  générale  DeTÎll.  et  Gilb.,  t*  fWctft,  n. 
9&  et  suif.  Mais  la  jurbprudence  y  a  apporté  difenet 
restrictions.  Il  a  été  jugé  notamment,  en  sens  ansio- 
gue  de  la  solution  d-dessus,  que  les  aru  129  et  5S6t 
Cod.  proc.,  ne  sont,  pas  applicables  au  cas  où  des 
fruits  sont  demandés  pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts  de  noii-jouissance  :  Cass»  16  avr.  1855  (VoL 
1855.1.109— P.  1855.828).  F.  aussi  Bordeaai,  ? 
janv.  1849  (Vol,  J843.2.249). 
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...A  e^,  tam  être  obligés  de  recourir  aux 
mercuriaies  ou  à  une  eaeperticêy  sHU  ont  des 
documents  suffisants  pour  évaluer  les  fruits  à 
reitituer  (1). 

(Gauibier-Morel  -*  G.  Quiturd.) 

En  i856/  la  veuve  Quittard,  qiii  avait  trans- 
mis an  sieur  GauUiier-Morel  une  vigne  à  titre 
d^emphytéose  perpétuelle^  et  moyennant  une 
redevance  du  cinquième  des  fruits,  a  demandé 
contre  celui-ci  la  résolution  du  contrat  pour 
défaut  de  paiement  de  cette  redevance.  -—  Au 
bureau  de  conciliation,  et  plus  tard  devant  le 
Iribonal  saisi  de  la  demande,  le  sieur  Gauthier- 
Morel  a  offert,  en  premier  lieu,  de  payer  à  la 
veuve  Quittard  une  somme  de  14  ir.  pour  la 
valeur  du  cinquième  des  fruits  de  1856,  et,  en 
deuxième  lieu  ,  de  racheter  la  redevance  , 
moyennant  une  semblable  somme  de  14  fr.,. 
pour  les  années  ultérieures. 

17  juilL  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Thiers  qui  rejette  ces  offres  et  accueille  la 
demande  de  la  veuve  Quittard,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Attendu  que  Gauthier  a  fait  offre,  à  Tau- 
dience,  de  se  libérer  du  service  de  la  rente 
par  le  moyen  du  rachat,  en  offrant  14  fr.  par 
an  et  14  fr.  pour  la  valeur  des  fruits  de  18S6; 
—  Attendu  que  ces  offres  ont  été  repoussées 
comme  n'étant  point  faites  d*une  manière 
rég:ulière,  et  parce  que  l'avoué  n'avait  point 
mandat  pour  les  accepter;  que,  d*ailleurs,  elles 
étaient  insuffisantes,  ne  comprenant  point  les 
frais  jusqu'à  ce  jour  ;-— Le  tribunal  donne  acte 
ï  Gautmer  de  ce  qu'il  a  offert,  à  la  barre  du 
uribunal,  14  fr.  pour  Tannée  1856  et  14  fr.  par 
an  pour  racheter  le  droit  de  percière  du  cm- 
quleme  des  fruits  auquel  il  est  assujetti;  donne 
acte  à  M*  Ojardias  de  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
point  mandat  pour  les  accepter  comme  étant 
faites  hors  la  présence  de  son  client  et  d'une 
manière  irréculière;  déclare  lesdites  offres 
irrégulières  ;  dit  que  Gauthier  sera  tenu,  daus 
la  huitaine  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment à  personne  ou  à  domicile,  de  porter  à 
Marie  Quittard,  au  cbargeoir  de  la  vigne,  le 
cinquième  des  fruits,  et,  pour  en  tenir  lieu,  à 
lui  payer  et  lui  porter  la  somme  de  30  fr.,  à 
laquelle  le  tribunal  arbitre  d'office  la  valeur 
du  cinquième  desdits  fruits  pour  Tannée  1856, 
sinon  et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  le- 
dit délai,  et  icelui  passé,  déclare  nul  et  résolu 
le  contrat  de  rente  dont  s'agit,  dit  que  Gau- 
ihier  sera  tenu  de  se  désister  de  Timmeuble 
dont  s'agit,  autorise  Marie  Quittard  à  se  mettre 
en  possession  d'icelui*  » 

Appel  par  le  sieur  Gauthier-Morel,  qui  a 
conclu  à  ce  qu'il  plût  ^  la  Cour  :  «  Donner 
acte  à  l'appelant  des  offres  de  rachat  consi- 
gnées en  son  nom  au  procès-verbal  de  non- 
conciliation  du  1"  sept.  1856  et  réalisées  par 

(t)  F«  en  ce  sens,  Gau.  SO  mars  iSSi  (Vol.  iS3i. 
i.37a)  et  18  avr.  1831  (VoU  i83S.i.e07)«  V.  auin 
Cats.  16  fév.  18S8  (VoU  i8S8.l.58S— P.  1838.1. 
Î7J). 


exploit  extndudlciaire  du  24  juill.  1857,  et  sur 
le  bureau  de  Taudience;  déclarer  lesdites 
offres  bonnes  et  valables:  ordonner  que  le 
montant  en  sera  consigne  avec  les  intérêts 
que  la  somme  offerte  a  pu  produire  depuis  le 
24  juill.  1857,  jour  des  offres,  et,  au  moyen 
d'icelles,  déclarer  la  vigne  de  Barrât  apparte* 
nant  au  concluant,  franche  et  quitte  de  tonte 
redevance  pour  le  passé  et  pour  l'avenir.  En 
cas  de  difficultés  sur  la  suffisance  des  offres, 
nommer  un  ou  plusieurs  experts  pour  vérifier 
le  produit  annuel  pendant  les  quatorze  der- 
nières années.  » 

26  janv.  1858,  arrêt  conftrmatif  ainsi  conçu  : 
—  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
et  considérant  que  les  nouvelles  offres  du  24 
juill.  1857  sont  postérieures  au  jugement  frappé 
d'appel;  — La  Gour,  sans  s'arrêter  auxdites 
offres,  qu'elle  déclare  nulles  et  de  nul  effet  an 
regard  de  Tinstance  actuelle,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  mal 
appelé  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gauthier-Morel  :  —  i""  Violation  de  l'art.  530, 
God.  Nap*.,  et  fausse  application  de  Tari.  464, 
God.  proc.,  en  ce  que  1  arrêt  attaqué  a  rejeté 
comme  tardivement  faite  en  appel  Toffre  de 
rachat  d'une  redevance  foncière,  quoique  cette 
office  eût  été  déjà,  en  première  instance,  l'ob- 
jet de  conclusions,  complétées  seulement  de- 
vant la  Gour,  et  qu'elle  constituât,  d'ailleurs, 
une  défense  k  Taciion  principale  en  résolution 
du  contrat  de  rente  formée  contre  le  dé- 
biteur de  cette  rente. 

2*  Violation  des  art.  526  et  129,  God.  proc  , 
en  ce  que  la  Gour  de  Riom  a  ordonne  une 
restitution  de  fruits  sans  exiger  le  compte 
préalable  prescrit  par  ces  articles,  et  en  arbi- 
trant elle-niéme  la  somme  représentative  de 
la  valeur  des  fruits  à  restituer,  au  lieu  de  re- 
courir aux  mercuriales  du  marché  le  plus  voi- 
sin ou  à  une  expertise,  comme  le  veut  Tart. 
129  précité. 

ÀRBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  sans  ou'il  soit  nécessa*re  d'exa- 
miner si  la  demande  en  rachat  de  la  rede- 
vance foncière  dont  Gauthier-Morel  était  dé- 
biteur envers  la  veuve  Quittard  pouvait  être 
considérée  comme   une  défense  à   Taction 
principale  de  la  veuve  Quittard  en  résolution 
du  contrat  constitutif  de  cette  redevance,  il 
suffit,  pour  justifier  la  décision  attaquée,  que 
la  Gour  impériale  ait  reconnu  et  déclaré  Tin- 
suffisance  et  Tirrégularité  des  offres  de  Gau- 
thier-Morel pour  effectuer  ce  rachat;  que  ces 
offres,  faites  d'abord  devant  le  juge  de  paix, 
puis  a  Taudience,  n'étaient  pas  régulières, 
parce  que  Tavoué  n'avait  pas  qualité  pour  les 
accepter,  et  qu'elles  étalent  insuffisantes,  parce 
qu'elles  ne  comprenaient  pas  les  frais  faits 
jusqu'au  jour  des  offres;  oue  les  offres  renou- 
velées après  le  jugement  de  première  instance 
I  étaient  entachées  du  même  vice  d'insuffisance; 
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que,  dès  }oi«^  c'est  à  boa  droU  que  la  Cour 
impériale^  le(s  irouvant  daua  Le  mduie  état,  les 
a  rejeiées,  /at  qu'ien  cela  elle  n'a  ykÀé  ni  TarU 
530,  Cod.  Nap.,  ni  l'art,  i^y  Cod.  proc.  eiv»; 

Sur  le  .deuKièaie  moyen^  .tiré  de  la  violation 
des  art.  ëâ6  et  129,  Cod.  proe.  civ.  :-rAtl6n- 
du,  en  ce  qui  concerne  tart.  5â6,  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  Tespèce.  d'une  refitilutiott 
de  fruito  qui  rendit  nécessaire  rétablissfimeni 
d'un  compte,  mais  d'une  demande  en  paie^ 
ment  d'/une  quotité  déterminée  de  fruits  dont 
la  valeur  pouvait  ^tre  fixée  par  la  Cour  impé- 
riale, et  que  le  demandeur  en  cassation  évsr 
luaità  la  soniaie  dei^fir.  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  un  compte;-- Attendu,  en 
ce  qui  concerne  lart.  129^  qu'une  expertise 
n'est  prescrite^  en  matière  de  restitution  de 
fruits  comme  en  toute  autiN)  matière,  que  lors^ 
qu'elle  est  reconnue  nécessaire  potar  éclairer 
le  juge;  mais  que  1&  juge  n'est  pas  tenu  de 
l'ordonner  lorsqu'il  a  des  documents  suiXisants 
pour  déterminer  la  valeur  des  fruits  à  resti* 
tuer  :  que,  dans  la  cause,  Gauthier*  Morel  offrait 
14  fr.  pour  la  valeur  des  fruits  par  lui  dus; 

e,  pour  apprécier  eeite  offre;  le  tribunal  de 

biers,  et  après  lui  la  Cour  impériale  de  Hiom, 
auraient  pu  sans  doute  consulter  les  mercu* 
riales  ou  recourir  à  une  expertise,  mais  que, 
trouvant  dans  les  doeumenls  du  procès,  des 
élémento«uffîsan48  d'appréciation,  ils  ont  pu, 
sans  contrevenir,  soit  à  Tart.  420,  soit  à  l'art. 
52<i,  Cod.  prec.  elv.,  qui,  d'ailleurs,  ne  pro- 
noncent pas  la  peine  de  nullité,  déclarer  que 
l'ofire  de  li  fr.  était  insuffisante,  et  fiser  à 
30  fr.  la  valeur  des  fruits  à  restituer-  par  Gau«* 
ihier-Morel  ; -^  fiejetie,  etc. 

Du  Î3  lév.  1859.— Ch.  req.  — Pr^â.,  M. 
Nicias^aillard.<-**i{ap^.,  M.  Brière-Valigny.— 
ConcL  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Duboy. 

MINE,  -^  MiNBaui  ^  Congsssion.-*  Saisis 

IMMOBILIÈBE. 

La  concession  du  droit  d'exploiter  une  mine 
pendant  un  certain  iemp$,  quoique  constituant 
une  vents  mobilière,  ne  sauraity  à  Regard  des 
tiers,  enlever  au  minerai  non  encore  extrait 
sa  nature  d'immeulUe. — Par  suite,  et  en  cas  de 
saisie  de  lamine^  cette  saisie  frappe  à  létat 
d'immeuble  le  minerai  rwn  encore  entrait;  en 
sorte  que  le  priœ  de  celui  quia  été  extrait  par 
le  concessionnaire,  depuis  la  transcription,  ap* 
partient  aux  créanciers  hypothécaires  et  doit 
leur  être  distribué,  sans  avoir  égard  aux  ces- 
sions consenties  par  le  propriétaire  saisi  (Cod. 
Nap.,  580, 1583, 1690;  Cod.  proc,  685.)  (1) 

(1)  C'est  uu  point  de  jurisprudence  coustant  eu 
maiR're  fiscale,  que  la  cession  des  produits  à  extraire 
d'une  mine  pendant  un  cerlain  temps  cohstilue  une 
vente  mobilière  et  non  uu  simple  bail.  La  Cour  de 
cassation  a  même  reconnu  ce  caractère  à  une  telle 
eessioD,  dans  les  rapports  des  parties  entre  elles.  V, 
CIMS.  M  déc  ISAS  (Vol,  i85?.l.e41— P.  1857.8»7l 
et  les  observations  <te  M.  Gabantov  sur  lu  principe 
et  «M  afipUcatiaii.  VenM  rapporté  cîMlesslM»  tout 


(Gontard  et  Gravier  ^  C.  viUe  de  NeuA^liàtel.) 
Le  10  fév.  1857,  arrêt  de  4a  Cour  ()«  Bour* 
ges  conçu  en  ces  lermes  i 

tt  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  préCé* 
rence  entre  la. ville  de  Neufcbâl^  et  jbes  ces- 
sionn«res  appelante,  que  le  débat* a  mis  en 
question  :  l""  si  le  traité  du  4  janv»  UBiô  est 
opposable  à  la  ville  de  Neufdiàtel  ;  ^  si  ledit 
traité,  en  tant  que  vente,  aurait  eu  pour  efiei 
de  mobiliâer,  au  préjudice  de  rbypoibèiyue, 
les  minerais,  objet  de  la  concession,  m\  par 
luirméme,  soit  eu  éf  ard  aux  agissements  de  la 
ville  de  Neuficbâtel  ;  3f>  si,  en  lait,  la  concdâ^ 
sion  dont  s'agit  ne  doit. pas  être  assimilée  à 
un  bail,  et,  à  ce  point  de  vue,, si  la  tcanschp- 
tion  de  saisie  <bi  1"  mai.  1^48  p^t  prefiier  à 
la  ville  de  Neufcbàtel  ; 
.  M  Sur  la  prettière  question  ;...  '*-«  Sur  la 
deuxième  question  :  '^  Considérant  qu'étant 
hypothétiquement  admis  ^u^  la  concession  de 
1846  constitue  une  vente,  et  que  celte  veaio, 
bien  que  s'ap^^liquant  à  nn  objet  immobiliôr, 
doive  cependant  être  réputée  mobilière  m 
égard  à  la  mobilisation  dudit  objet»  qiû  6si 
dans  la  pensée  commune  des  parties  et  le  bot 
du  contrat,  du  flsoins  ne  peutron  nier  que  ce 
caractère  ne  lui  appartienne  ^ue  dans  une 
acception  relative  et  restreinte  entre  le  von* 
deur  et  Tacbeteur,  du  coneédant  au  conces- 
sionnaire fmais  que  la  quplificalion  doctrinale 
admise,  surfout  en  matière  fiscale,  pour  tran* 
cher  toute  incertitude  sur  les  éléments  divers 
d'une  convention  complexe,   ne  suffit  pas  à 
changer  la  nature  des. choses  et  b  mobiliser 
effectivement  et  au  regard  deiqufi  ce  4ui»  daas 
la  réalité  du  fait,  est  et  reste  tnameublef  que, 
certaincmeni,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  soustraire  au  cpéai»cier  hypothécaire,  de 
piano  et  à  toujours,  Timmeuble  qui  est  la 
garantie  de  sa  créance,  et  de  paralyser  son 
droit  mis  en  adtion  par  la  «aiaie  immobilière, 
alors  qu'elle  vient  à  temps  pour  frapper  le  fond 
ou  l'accessoire  non  détaché  du  fond;  qu'au-' 
trement,  il  dépendrait  de  la  seule  volonté  du 
débiteur  grevé  d'anéantir  les  sArelés  promi* 
ses  au  créancier  hypothécaire,  qui*  ne  popr; 
rait  saisir  ce  qui,  par  la  vente,  aurait  cessé 
d'appartenir  au  débiteur,  ni  exercer  son  droit 
de  suite  annulé  par  la  mobiHsaftion  fictive;-^ 
Qu'ainsi,  il  est  vrai,  l'entendait  M.  de  Pods 
lorsque,  en  1851,  insistant  pour  rinsertionao 
cahier  des  charges  du  traité  de  1846,  il  de;- 
mandait  que  toutes  les  redeTanoes  à  échoir 
par  delà  l'adjudication  lui  appartinssent  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession  de  1846;  en 
d'autres  termes  et  en  dernier  nteultat,  d'attri- 
buer an  débiteur  grevé,   privatiyement  à  ses 
créanciers  hypothécaires  impayés ,  toute  la 
valeur  d'une  portion  notable   de  TimmeuMe, 
les  minerais  inhérents  an  sol,  c'est^-dire  la 
substance  même  de  la  chose  hypothéquée;  — 
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en  maintensM  la  quailûestioo  Ae  venta  mobilière, 
tait  une  réserve  hoportaott  quant  aux  droits  de» 
tien. 
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Qa'une  telle  prétention,  très^logiqne  aseuré- 
ment  s'il  y  »  mobîKsation  absolue  par  le  fait 
senJ  de  la  vente,  mais  portant  la  plus  profonde 
atteinte  «ao  droit  hypothécaire^  se  condamne 
par  son  exagération  même;  qu'aussi,  dès 
qit'elle  s'est  produite,  en  a-t^^il  été  Catt  justice 
(tar  Tarréldu  20  août  1851^  par  leifael  la  Cour 
a  ordonné  Hn^ertion  du  traité  au  cahier  des 
chargea,  mais  en  décidant  ^e  tout  le  hénéfice 
dndit  traité,  à  partir  de  l'adjudication,  appar* 
tiendratt  à  Fadjudicataire  ;  ce  qui,  l'adjudica- 
tion ne  pouvant  comprendre  et  transmettre 
an  notireau  propriétaire  que  ce  qui  était  dans 
la  saisie,  impliquait  nécessairement  que,  non- 
obstant le  traité  et  sans  y  avoir  égard  pour 
toat  ce  qui  n'agit  pas  été  détaché  du  sol,  les 
loinerais  frapf  es  de  l'hypothèque,  comme  tout 
le  surphn  de  la  terre  de  Bertliun,  arraient  été 
utilement  saisis,  et  étaient  el  n'avaiest  jamais 
cessé  d'être  le  gage  de  la  créance  hypothé- 
caire; — Oon«idérant  que,  à  peine  de  s'acrilier 
à  de  pores  su4)tiliiés  de  droit  les  principes  les 
nioins  contestables  du  régime  hypothécaire,  et 
de  créer  arbitnHremenC  un  nouveau  moyen  de 
purge  légale  &  li'visu  du  créancier  et  au  péril 
de  totis'  ses  droits,  c*est  cette  doctrine  qu'il 
coniient  de  maintenir  en  thèse  et  porticuliè- 
renient  dans  Tespèce;  qu'à  aucune  époque,  par 
aucun  acteoudémarelie^  la  ville  deNeufebàtel 
n'a  fait  ikî  pu  faire  présumer  l'abandon  des 
causes  de  préférence  au'elle  tient  de  son  titre  \ 
qu'après  non  plus  qu  avant  la  saisie  de  1848, 
elle  n'a  autunement  adhéré  au  traité  de  1846, 
en  ee  sens  qu'elle  oonsenlft  en  ^luol  que  ce  soit 
à  ce  retranchement  de  son  gage  on  à  aucune 
novation  préjudiciable;  que  si  elle  a  connu  et 
souffert  son  exécution,  elle  s'exposait  seule- 
ment ik  voir  lui  échapper  le  prodtiit  des  ex- 
tractions elTectuées  avant  toute  mainmise  de 
sa  par^  son  droit  restant  entier  sur  le  sur- 
plus encore  gisant  et  incorporé  au  sol;  que  si^ 
plus  lard,  ene  n'a  pas  demandé  la  nullité 
dudit  traité>  elle  a  fait  ou  vu  reconnaître  im- 
plicilciucnt  son  droit  par  l'arrêt  de  1851 ,  et  n'a 
consenti  à  son  exécution  qu*autant  que  la  va- 
leur du  prix  représentatif  de  la  chose  serait 
sien  et  non  à  autre,  ainsi  que  l'atteste  Top- 
posilion  à  paiement  par  elle  faite  aux  mains  ue 
Boiirguenct  et  Martenot  ;  que  ces  principes  de 
droit  commun  trouvent  la  consécration  la  plus 
expresse  dans  la  loi  spéciale  concernant  les 
mines  el  minerais  du  21  avr.  1810,  et  notam- 
ment en  son  art.  18; 
«  Sur  la  troisième  question  : — Considérant 
a'à  un  autre  point  de  vue,  sans  se  préoccuper 
e  la  nature  et  du  caractère  que  la  concession 
de  18-4(5  peut  avoir  entre  le  concédant  et  le 
concessionnaire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le 
système  proposé  par  la  ville  de  Ncurchàtel  el 
admis  en  première  instance  est  fondé,  et  si, 
CD  vertu  de  la  saisie  et  à  partir  de  la  transcrip- 
tion du  1*'  mai  1848,  la  valeur  des  minerais 
ou  les  prestations  annuelles  stipulées  pour 
leur  extraction  doivent,  en  tout  cas,  être  dé- 
volues et  appartenir  à  la  ville  de  Neufchâtel 


î 


par  préférence  aux  appelants;—  Et,  d'abord, 
qu'on  ne  peut  sérieusement  contester  que  la 
ville  de  Neufchâtel  puisse  profiter  de  la  trans- 
cription do  1^  mai  1848  pour  autani  qu-elle 
aurait  acquis  ou  conservé  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires;  que,  par  la  subrogation 
prononcée  en  sa  faveur,  la  ville  de  Neu^âtel 
s'est  trouvée  substituée  à  Lyons  et  Petit  pour 
toute  l'utilité  de  la  poursuite  de  la  première 
saisie  non  radiée  et  qnî  ne  povvait  1  être  que 
do  consentement  de  toue  les  créanciers  in- 
scrits ;  que  sa  position  n'est  autre  que  celle 
qui  appartiendrait  à  tout  antre  créancier  non 
saisissant  qui,  sans  cause  justifiée,  aurait,  de 
piano,  obtenu  la  subrogation  ;  que  s'il  en  est 
ainsi,  la  ville  de  Neufchâtel,  se  fondant  sur 
les  art.  682  et  685,  God.  proc.  civ.,  entend 
s* attribuer,  â  partir  de  la  transcription,  tous 
les  produits  des  minières  objet  de  la  conces- 
sion :  mais  que  les  appelants  maintiennent 
que  ie%  articles  invoqués  ne  sont  pas  applica- 
bles, et  que  la  transcription  n*a  rien  immo- 
bilisé, en  ce  que  la  concession  de  1846  ne 
constitue  pas  un  bail  et  que  les  produits  d'une 
minière  ne  sauraient  se  classer  parmi  les  fruits 
naturels,  industriels  et  civils; -^Considérant, 
quant  k  ce,  qne  le  traité  dont  s*agit,  en  attri- 
buant au  concessionnaire,  non  pas  la  minière 
proprement  dite  ou  partie  d*Ioelle,  mais  seule- 
ment la  faculté  d'extraire  du  minerai  dans  une 
certaine  quantité,  pour  un  certain  temps  et 
moyennant  certaines  redevances  périodiques^ 
réunit  tous  les  caractères  d'une  simple  aliéna- 
tion temporaire  de  jouissance  et  de  produits^ 
et  s'assimile  plus-  exactement  au  bail  que  la 
vente  qui  emporte  l'idée  d'une  aliénation  du 
fonds  Ittl-ménie  entier  el  à  toujours  :  qu'ainsi 
sont  entendues  et  dénommées,  dans  les  trans- 
actions usuelles,  les  conventions  faites  par  les 
propriétaires  pour  ^exploitation  dés  mines  ou 
carrières  en  laquelle  ils  se  substituent  le  fer- 
mier, qui  jouit  moyennant  un  prix  ;  que  Tas- 
similation  sera  d'autant  plus  parfaite  qu'il  s'a- 
gira de  carrières  plus  abondantes,  ou  de  mi- 
nières qui,  comme  celle  de  Berthun  ,  sont 
prétendues  presque  inépuisables;  que  pour  ce 
mode  de  mise  en  valeur,  comme  pour  Tamo- 
dialion  de  tout  autre  domaine  rural,  la  notion 
du  bail  se  présente  d'elle-même  et  qu'aucune 
définition  technique  n'y  contredit  expressé- 
ment;—Considérant,  d'autre  part,  que  si,  dans 
la  rigueur  du  langage  juridique,  les  fruits  no 
s'entendent  que  de  eo  quod  nasei  et  renasci 
solet,  dans  la  classe  desquels  l'analogie  a  fait 
justement  ranger  les  loyers  et  fermages,  les 
prestations  et  redevances  périodiquement  per- 
çues pour  prix  de  la  jouissance  d'une  minière, 
si  elles  ne  sont  pas  réputées  de  même  nature, 
ont  avec  ces  derniers  une  affinité  si  étroite  et 
une  corrélation  si  intime  que  la  loi  elle-même 
l'a  positivement  reconnue  an  cas  de  l'usufruit 
(art.  578,  Cod.  Nap.)  quand  elle  a  compris  dans 
la  jouissance  usufrucluaire  le  produit  de  la 
minière  en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de 
i'usufrait,  comme  aussi  dansTart.  1413  quand 
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elle  fait  profiter  la  communauté  au  même  cas; 
que^  dans  l'espèce,  l'interprétation  restrictive 
s'impose  d'autant  moins  qu'il  s*agit  de  qualifier 
le  produit  des  minières^  non  pas  en  matière 
d'usufruit  à  laquelle  s'appliqnent  tout  spécia- 
lement les  dispositions  des  art.  5B2^  584^  God. 
Nap.y  mais  bien  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière et  en  vue  du  droit  hypothécaire  qu'elle 
met  en  action,  et  que,  à  bien  saisir  Tespritdu 
système^  l'assimilation  complète  est  reconnue 
une  conséquence  forcée  de  la  loi:  qu'en  efiet^ 
si^   pour  la  plus  grande  sûreté  au  prêt  hypo- 
thécaire et  pour  faciliter  le  crédit^  la  loi  a  non- 
seulement  affecté  à  la  créance  le  fonds  et  les 
accessoires  du  fonds,  mais  encore  a  voulu,  par 
la  fiction  légale  de  Timmobilisation,  rattacher 
son  gage^  au  moyen  de  la  transcription^  ce 
qui  est  essentiellement  mobilier,  les  fruits, 
loyers  et  fermages,  comment  admettre  qu'elle 
mit  ou  laissât  hors  de  son  atteinte  une  valeur 
qui,  du  moment  oue  par  le  fait  ou  la  pensée 
on  la  détache  du  fonds  lui-même,  en  résume, 
quelque  qualification  qu'on  lui  donne,  tout  le 
produit  ou  l'utilité?  qu'une  telle  lacune  ne  doit 
se  présumer  ni  n'existe  dans  la  loi;^Qu'aussî 
vainement  prétend- on  subordonner  à  l'oppo- 
sition autonsée  par  l'art.  685,  God.  proc.  civ,, 
l'eûicacité  de  la  transcription  ;  qu'évidemment 
c'est  convertir  en  une  prescription  à  peine  de 
nullité  une  mesure  de  pure  faculté,  dont  l'o- 
mission peut  légitimer  le  paiement  fait  de 
bonne  foi  au  préjudice  du  saisissant,  mais  est 
du  reste  sans  aucune  influence  sur  les  effets 
légaux  de  la  transcription  quant  à  l'immobi- 
lisation ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Gontard  et  Gravier,  pour  violation  des  art. 
1583, 1690,  God.  Nap.,  685,  God.  proc,  et 
fausse  application  des  art.  1708,  1709  et  suiv., 
God.  Nap.,  et  685,  God.  proc,  en  ce  tjue  l'arrêt 
attaqué,  en  qualifiant  de  bail  le  traité  de  1846, 
tandis  que  son  véritable  caractère  est  celui 
d'une  vente  mobilière,  a  considéré  la  rede- 
vance formant  le  prix  de  cette  vente  comme 
immobilisée,  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires, par  la  force  de  la  transcription  de  la 
saisie,  et  ce  au  préjudice  des  cessionnaires  du 
saisi. 

▲RBÉT. 

LA  GOUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  en  consentant  des 
hypothèques  sur  cet  immeuble,  ne  perd  pas  la 
faculté  de  céder  à  un  tiers  le  droit  d'extraire 
le  minerai  qu'il  renferme,  et  conserve  la  libre 
disjposition  du  prix  des  minerais  extraits;  mais 
qu  il  n'en  est  pas  de  même  du  prix  des  mi- 
nerais à  extraire  à  partir  de  la  date  de  la 
transcription  de  la  saisie  immobilière  dont 
l'immeuble  vient  à  être  frappé; —  Attendu,  en 
effet,  que  si  la  cession  de  ce  droit  d'extraction 
constitue,  non  un  bail,  mais  une  vente  mobi- 
lière, le  caractère  assigné  à  cet  acte  dérive  de 
la  nature  de  l'objet  du  contrat  envisagée  au 
temps  de  la  réalisation  de  ce  contrat  et  au  point 
de  vue  de  l'intention  des  parties  contractan- 


tes; que  cette  mobilisation  anticipée  ne  sau- 
rait prévaloir,  à  l'égard  des  tiers,  contre  la 
nature  réelle  et  légale  du  minerai  à  l'époque 
de  l'exercice  des  droits  qui  compétent  a  ces 
tiers  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  le  minerai  d  a  nature 
de  meuble  que  par  le  fait  de  l'extraction  :  qu'il 
conserve  la  nature  d'immeuble  tant  qu'il  reste 
adhérent  an  sol;  que  la  saisie  immobilière 
frappe  donc  à  l'état  d'immeuble  le  minerai  dod 
encore  extrait; — ^Attendu  que  toute  aliénation 
de  l'immeuble  saisi  est  interdite  au  saisi  à 
compter  de  la  transcription  de  la  saisie;  qiie 
ce  serait  lui  permettre  d'éluder  cette  prohibi- 
tion que  de  l'autoriser  à  céder  le  nnx  d'une 
portion  d'immeuble  au'il  n'avait  plus  le  droit 
de  convertir  en  meuble  au  préjudice  des  tiers, 
notamment  des  créanciers  hypothécaires;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  conlestîê  qu'en  fait  la 
somme  de  108,252  fr.  est  le  prix  du  minerai 
extrait  postérieurement  au  1*'  mal  1848,  date 
de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière, 
dans  la  poursuite  et  les  effets  de  laquelle  la 
ville  et  bourgeoisie  de  Neufcbfttel  avaient  été 
subrogées;  —  Qu'en  décidant  que  cette  somme 
serait  distribuée  par  voie  d'ordre  aux  créan- 
ciers hypothécaires  sur  la  terre  de  Bertbun, 
sans  avoir  égard  aux  cessions  qui  en  avaient 
été  consenties  à  Gontard  et  Gravier,  la  i^ur 
impériale  n'a  violé,  aucune  des  dispositions 
citées;— Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1857.  —  Gh.  req.  —  Pr<^.,  M. 
Niciafr-Gaillard.  —  Rapp. ,  M.  d'Esparbès  de 
Lussan. -C(mc(.  e<mf.,M.  Raynal,  av.  gén.— 
P/.,  M.  Bosviel. 


GOMMUNAUTÉ.  —  Propres.  —  Échakgb.  - 

Simulation. 
Le  mari  n'est  pas  recevable  à  contester  le 
caractère  de  propres  de  la  femme  imprimé  à 
des  biens  acquis  par  voie  d'échange  contre 
d'autres  bieiu  de  la  femme,  en  prétendant  que 
cet  échange  était  fictif  et  qu'il  dissimulait, 
dans  un  but  frauduleux,  une  véritable  acquisi- 
tion au  profit  de  la  communauté,  alors  que  la 
fraude,  si  elle  a  été  commise,  l'a  été  parUmri 
seul,  et  sans  que  la  femme  y  ait  participé  et  en 
ait  eu  même  connaissance,  {Coci.  Nap.,  1401, 
1407.)  (1) 

,  .  — '-  -♦ 

(1)  En  principe  généra!,  on  ne  peut  attaquer  poor 
cause  de  simulation  un  acte  dans  lequel  on  a  ëlé 
par  lie  (V.  suprd,  pag*  S66,  un  arrêt  du  16  noT. 
4859)  :  nul,  en  effet,  n*e$t  admis  à  invoquer  sa  pro* 
pre  lurpilude.  Toulefois,  divers  arrêts  ont  rerusé  de 
faire  application  decetle  règle  lorsque  la  simulalion 
n^a  élé,  de  la  part  de  celui  qui  en  exdpe,  accompa- 
gnée d^aucune  fraudç  (V.  Table  générate  Devill.  et 
Gilb.,v*  Simulation^  n.  !&).— Si  la  simulation  peut 
être  proposée  comme  cause  de  nullité  de  Pacte,  alors 
que  des  faits  de  fraude  viennent  s'y  joindre,  cela, 
en  tout  cas,  est  inapplicable,  comme  le  décide  notre 
arrêt,  quand  celui  qui  IMnvoque,  Doo-seulemeot  i 
participé  à  la  fraude,  mais  encore  en  a  été  Tantear 
exclusif. 
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(D'Aligny— C  d'Aligny.)  i 

Les  époax  d'jiligny  se  sont  mariés  sous  le  ' 
régime  de  la  communauté.  Durant  leur  maria- 
ge^ ei  suivant  un  acte  notarié  du  2  janv.  1825^ 
la  dame  d'Aiigny^  autorisée  de  son  mari^  a  ac- 
quis^ en  échange  de  deui  immeubles  lui  appar- 
tenant, une  portion  du  domaine  des  Grandes 
dont  la  communauté  avait,  par  un  premier 
acte  notarié  du  27déc.  précédent,  acheté  Tau- 
tre  portion. --Ultérieurement,  la  dame  d'Aligny 
ayant  obtenu  sa  séparation  de  biens,  a  récla- 
mé, lors  de  la  liquidation  de  ses  droits ,  et 
comme  lui  étant  propre,  aux  termes  de  Tari. 
1407,  Cod.  Nap.,  ia  portion  du  domaine  des 
Granges  acquise  par  voie  d'échange  le  2  janv. 
1825.  Mais  le  sieur  d'Aligny  a  combattu  cette 
demande,  en  soutenant  que  le  domaine  des 
Granges  appartenait  en  totalité  à  la  commu- 
naoté,  comme  acheté  de  ses  deniers:  qu*en 
efft^  les  deux  immeubles  de  la  dame  d  Aliffny, 
éuoncéâ  comme  échangés  dans  l'acte  ou  2 
janv.  1825,  avaient,  en  réalité,  été  vendus  par 
elle,  moyennant  un  prix  en  argent  dont  elle 
était  devenue  simplement  créancière  envers 
la  communauté  ;  que,  si  on  avait  eu  recours  à 
la  combinaisond'un  échange  iictif, c'était  unir 
quement  pour  assurer  à  la  vente  des  immeu- 
bles, en  la  soustrayant  aux  droits  proportion- 
nels de  vente,  le  bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  fui  a  modéré  les  droits  sur 
les  éclianges  de  biens  immeubles. 

3  avril  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beaune  qui  rejette  la  prétention  du  sieur  d'A- 
ligny.  —  Appel  ;  mais,  le  26  nov.  1857,  arrêt 
de  la  Cour  impéi  iale  de  Dijon  qui  confirme  en 
ces  termes  : 

c€k)nsidérant  que,  par  acte  reçu  Zeller,  no- 
taire à  Auiun,  le  27  déc.  1824,  d'Aligny  a  acheté 
des  époux  Merle  et  Tbévenot  tons  les  bâti- 
ments de  maitre  et  d*exploitation  dépendant 
de  la  ferme  des  Granges-Maligny,  ainsi  que 
47  hectares  98  ares  62  centiares  de  terres 
labourable»  et  de  prés,  consistant  en  diverses 

Sièces  isolées  à  prendre  dans  la  totalité  du 
omaine  des  Granges  ;  —  Que,  par  un  second 
acte  reçu  par  le  même  notaire ,  le  2  janvier 
suivant,  les  sieur  et  dame  d'Aligny  sont  deve- 
nus propriétaires  du  surplus  du  domaine  des 
Granges,  au  moyen  d'un  échange  fait  avec 
les  époux  Merle  et  Tbévenot,  et  parle  résultat 
duquel  les  sieur  et  dame  d'AUgny  ont  aban- 
donné en  contre-échange,  savoir  aux  époux 
Merle,  le  domaine  de  Savigny  le  jeune,  pro- 
pre à  la  dame  d'Aligny,  et  aux  époux  Tbéve- 
not le  domaine  de  Volnay;,  également  propre  à 
ladite  dame,  et  le  domaine  du  Moulin-ToUet, 
aequét  de  communauté;—  Qu'aujourd'hui  que 
la  dame  d'Aligny  a  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion de  biens  et  qu'elle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, il  s'agit  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer la  sentence  des  premiers  juges  dans  la 
disposition  qui  attribue  a  la  dame  d'Aligny,  par 
application  de  l'art.  1407,  God.  Nap. ,  la  pro- 
priété de  la  portion  du  domaine  des  Granges 
acquise  en  échange  de  ses  propres  aliénés;— 


Que,  pour  justifier  son  appel,  d'Alisny  prétend 
que  les  actes  des  27  déc.  1824  et  2  janv.  sui- 
vant sont  purement  fictifs,  et  que  l'échange 
n'a  été  imaginé  que  pour  se  soustraire  au 
paiement  des  droits  proportionnels  de  vente  et 
profiter,  à  l'aide  d'une  simulation  frauduleuse, 
du  bénéfice  de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui 
venait  d'être  promulguée;  —Que,  pour  que 
d'Aligny  fût  recevable  à  invoquer  une  veriU- 
ble  fraude  à  la  loi  pratiquée  par  lui  et  à  s  en 
prévaloir  contre  sa  f^mme,  il  faudrait  qu'il  mi 
établir  par  des  actes  émanés  de  cette  derniè- 
re, ou  tout  au  moins  par  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  et  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qu'elle  a 
participé  à  la  fraude  dont  elle  viendrait  au- 
jourd'hui réclamer  le  bénéfice  ;— Qu'il  n'existe 
au  procès,  vis-à-vis  de  la  dame  d'Aligny,  ni 
preuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit; 
—  Que  c'est  donc  le  cas  de  confirmer  la  dis- 
position du  jugement  dont  est  appel,  qui  a  re- 
jeté la  prétention  de  d'Aligny  et  décide  que  le 
contrat  d'échange  du  2  janv.  1825  produirait 
tous  sesefl'ets  à  l'égard  de  la  dame  d'Aligny.  » 


140/,  même  t.oae,  eu  ce  que  i  «ic*  «*;:^*}."^  - 
considéré  comme  propre  à  la  dame  d  Aligny 
un  immeuble  qui,  en  réalité,  appartenait  à  la 
communauté,  et  ce,  en  donnant  effet  à  un  acte 
d'échange  purement  fictif  et  qui  dissimulait 
une  double  vente  dans  un  intérêt  fiscal. 

LA  COUR;...— Sur  le  troisième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  disposiUon  de  rarrét  contre 
laquelle  ce  grief  est  formulé,  est  fondée  sur  des 
actes  authenUques;  que  le  sieur  d  Aligny  pré- 
tend que  ces  actes  sont  frauduleux  et  que 
l'arrêt  attaqué  a  eu  tort  de  ne  pas  admettre  la 
preuve  qu'il  en  offrait;  mais  que  ceue  fraude, 
si  elle  a  été  commise,  l'a  été  par  d'Aligny  lui- 
même,  ainsi  qu'il  le  reconnaît;  quil  ne  pou- 
vait donc,  excipant  de  sa  propre  turpitude,  se 
«revaloir  de  celle  fraude  et  la  prouver  contre 

™^«  . '^^  «v'ïnHî/iitA     suivant 


te  etc 

'Du  22  nov.  18ÎS9.— Ch.  req.  —J^^{'fJI^'  ?f 
cons.  Brière-Valigny.— /lajpp.,M.  Bayle-Mouil- 
lard.  — Conc/.  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— 
PL,  M.  Delaborde^ 

MANDAT.—Prbuvb.  -  Présomptions. 

La  preuve  d'un  mandai  ne  peut  résulter  de 
préeomptions  lorsque  la  somme  excède  150  fr.. 
Qu'autant  Qu'il  yaun  commencement  de  preuve 
iar  écrit.  (Cod.  Nap.,  1341, 1353,  1985.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  mime  à  Cégard  des  tiers.  — 
RésoK  impl.  (2). 
•.■■■■■^■^■••«■^.■■■^^■■■^^^■^^"^^^^^^^^^""^^^^^^^^^^^^^^ 

(i-S)  Quand  la  question  s'agite  entre  le  mandant 
et  le  mandaUbre,  il  estconstant,  et  c'est  ce  qui  résulte 
du  texte  même  de  TarU  198^  Cod.  Nap.«  que  la 
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(De  Malart— C.  L^comte  et  autres.) 
Le  22  nov.  i9S6,  les  sienrs  Lecomte  et  Dn- 
fay  se  rendirent  adjudicataires^  moyennant 
une  somme  de  1 5,000"  fr,  d'une  coupe  de  bois 
vendue  par  le  sieur  Malart  par  fe  wiiiisière 
de  M»  Martin,  notaire.  Le  cahier  des  charges 
portait  que  le  prix  serait  payé  cti  Tétude  du 
sieur  Sffard,  huissier,  è  qui  les  adjudicataires 
remirent  en  paiement  quatre  traites  s'étetant 
ensemble  à  15,000  fr.  Le  sieur  Sirard  escompta 
ces  traites  et  ne  compra  an  s'retrr  Mafart  que 
la  moitié  du  prix,  soit  7,500  fr.—Biem tôt  après, 
le  sieur  Sirard  étant  tortbé  en  faillite,  le  sîeur 
Malart  a  assigné  tant  les  sîeurs  Lecomte  et 
Diifay^  adjudicataires,  que  M«  Martiu,  notaire, 
en  paiement  des  7,rfOO  fr.  que  le  demandeur 
n*avait  pas  reçus  du  sieur  Sirard.  Mais  les 
défendeurs  lui  èirt  opposé  que  le  sieur  Sirard 
éunt  son  mandataire^  Bs  s*éfaient  valable- 
ment libérés  entre  les  mains  de  ce  dernier. 

8  janV.  1858,  jugement  du  frlitmal  de  Bef- 
nay  qui  déclare  îe  sieur  Malart  mal  fondé  dans 
sa  demande  r 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  le  sieur  Mafari  avait 
donné  pouvoir  à  Sh-ard,  huissier,  en  qui  il  avatt 
placé  toute  sa  confiance,  de  recevoir  pchir  lui 
le  prix  de  la  Vente,  lequel  prix  était  payable 
che»  lèdît  sieur  Sirard  ;  — ^  Attendu  qu'i4  est 
reconnu  de  part  et  d*âutre  que  le  prix  de  la 
vente  a  éré  payé  emt  Mîlets  atnt  uMiins  de  Siral^d 
par  le  sieur  lîertteu,  banquier  de  Lecomte  et 
de  Dufay  ;  qoe,  dès  lors,  !*aciion  de  Malart 
contre  eux  pour  ce  chef  est  mal  fondée  ;  — 
Qu*èn  pareille  circonstance.  Il  devient  inutile 
d'examiner  si  le  notaire  Marffn  devait  être  dé- 
claré responsable  de  la  solvabilité  di*s  acqué- 
reurs... » 

Appel ,'  maïs,  le  20  liot.  ^858,  art^l  dé  la 
Cour  impériale  de  Rouen  q\il  coiyflfme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges» 

Pourvoi  eiî  cassation  pour  violation  des  art. 
1341  et  1985,  Cod.  Nap.,  en  ce  nue  Tarrét 
attaqué  a  fait  résulter  ta  preuve  de  l  existence 
d'un  mandat,  de  simples  présomptions,  non 
indiquées,  et  sans  constater  Texistence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1341. 1353  et  l<»8o, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  résqhe  de  l'art. 
1985,  Cod.  Nap.^  combiné  avec  les  art.  1341 

preuve  du  mandat  ne  peut  êlre  faite  que  conformé- 
ment au  droit  commun,  c^est-à-dire  que  la  preuve 
testimoniale  ou  par  présomption  n'en  est  reçne  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  «a^i,  4S7d,  lSé8 
et  lS5d,  Cod.  Nap.;  vais  quand  il  s^agit  de  tiers  et 
non  des  pat  lies  contracunles,  les  auteurs  décidentt 
contrairement  à  la  tfoidUon  impiidie  de  Tarrét  ci- 
dessus,  que  la  iM'euve  du  mandat  u^eat  pas  soumise 
aux  rCîgles  ordinaires,  et  que  les  tiers  peuvent  tou- 
jours prouver  par  témoins  l'existence  d*un  mandat 
dont  lï  lejr  est  presque  toujours  impossible  de  se 
procurer  une  preuve  écrite:  V,  MM.  Troplong,  du 
Mandat,  n.  145  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaria;,  lom. 
5,  S  751,  iDote  Â. 


et  suiv.  même  Code,  que  la  preuve  du  mandat 
ne  peut  être  faite  par  témoins  ou  k  Vaide  de 
présomptions  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
inférieure  à  ISOfr.,  ou  lorsquil  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  : — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  sans  indiquer  uans  ses  motifs 
aucune  preuve  directe  et  légale,  ni  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  s'est  boroé  à 
induire  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
par  voie  de  présomption  ,  Inexistence  d*un 
mandat  qui  aurait  été  donné  par  de  Malart  à 
Sirard  ài  l'effet  de  toucher  le  montant  des 
traites  souscrites  en  paiement  du  prix  des  bois 
adjugés;  —  Qu'en  décidant;  en  cet  état  des 
seules  constatations  énoncées  dans  sesraolifs, 
que  le  paiement  fait  entre  les  mains  de  Sirard 
avait  été  libératoire,  l'arrêt  attaqué  a  expres- 
sément violé  les  lois  précitées;— -Casse,  etc. 

Du  7  mars  1860.  -  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  Conci 
conf.y  M.  de  Marnas,  1**  av.  gén.  —  PI,  MM. 
Mimerel  etBosviel. 

NANTISSEMENT.— Actroïw  au  portbiir. 

Les  actions  ou  tes  titres  au  porteur  peuvent- 
ils  être  valabiemcfU  donnés  en  gage  ou  non^iV 
sement,  au  moyen  dPune  simple  remise  mer- 
nuellCy  et  sans  quil  soit  besoin  ^un  acte  écrit 
et  signifié  conformément  aux  dispositions  dn 
art.  2074  et  207S,  Cod.  Nap.  ?  Arg.  aflf.  (1). 

En  tout  cas,  le  véritable  propriétaire  de 
semblables  actions  données  tn  nantissement  à 
un  tiers  par  un  individu  auquel  il  le$  avait 
confiées,  ne  saurait,  sous  prétexte  de  t^irrégu- 
larité  au  nantissement,  être  admis  à  les  rf- 
vendiquer  contre  ce  tiers,  alors  que  celui-ci  let 
a  reçues  de  bonne  foi.  (Cod.  Nap.,  2279.) 

(Docks  Napoléon  — C.  le  Crédit  mobilier.) 

Eu  1854,  les  sieurs  Cusin  et  Legendre,  ad- 
ministrateurs de  la  société  des  Docks  Napo- 
léon^ avaient  chargé  le  sieur  Orsi  de  leur 
procurer  on  prêt  de  360,000  fr.  sur  actions  de 
la  société  ;  et,  à  cet  effet,  ils  lui  avaient  remis 
11,200  actions.  A  la  suite  de  différentes  négo- 
ciations, le  Crédit  mobilier  ouvrit  au  sieur  Orsi 
un  crédit  de  300,000  fr.,  contre  la  remise  en 
nantissement  de  6,000  actions  au  porteur  de  la 
société  des  Docks. — Plus  tard,  le  Crédit  mo- 
bilier n'ayant  pas  été  remboursé,  a  formé 
contre  le  sieur  Orsi  une  demande  h  lin  d'éire 
autorisé  à  faire  vendre  les  actiotls  don  nées  en 

(4)  K.  couf.,  Bordeaux,  17  avr.  1845  (Vol.  1845. 
2.450  —  P.  1845.2.200);  Paris,  8  fév.  «854  (Vol. 
1854.2.320— P.  1854.2.558),  et  20  mari»  185«  (Vo!. 
1836.2.408  —  P.  1856.2.890).  V.  auisi  ett  ce  sens, 
MM.  Tropioii^,  fiantissement,  n.  287;  DevilieiteuTC, 
ob»erv.  sur  un  arrêt  de  casa,  du  11  aoftt  1847  (Vol. 
1847.1.641- P.  1847.2.691)  ;  Massé,  Dr.  (nmm*t 
to«,  6,  D.  525  ;  Muasé  et  Verg^  sur  Zacharise,  loou 
5#  $  779,  noie  12  ;  llarel»  /iev.  de  dr.  franc,,  i8Â«S 
pag.  284»'^Mais  voy^  en  sens  cootratre  Parrèt  pi*^' 
cilë  du  il  août  1847  ;  MM.  Purdessus,  Dr,  cotm.» 
II.  480  (5«  édit.);  Duranioa,  ton.  18,  n.  527;Àttbr7 
et  Hau  diaprés  Zacliariie,  lom.  3,  %  439,  note  8. 


Jwiêpfuienee  de  îa  €ùur  de  ûuumHon, 
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g«l|0,  fmir en  à^Wi^^  «^  produit  au  ipfttenMuii 
de  sa  créuioe.  «^^SurceUe  deiMMide  étmk  ia- 
terveaus  les  BÎeara  Tarchet^  Picsksé  ei  hiboi, 
admiiiisârataurB  proviBoirea^defi  Dadia»,  «|iit  ont 
revendiqué  les  actions  remises  au  Oédit  ma* 
bilier,  en  oe  focuiantaur  ce  qu'Mleaaumieut 
été  franAujeiiMmeDA  déiournéea*  el  4bas  Aous 
les  oas^  sur  oe  qae  levage  n'avak  pê  êurei 
ré^çalJKremeBi  4x>natiUié  put  la  sifttfle  «remise 
dea  aetioDS  enlre  le$  mains  du  «raajieier  ?  -  en 
l'ftbseDoe  é'im  ac4e  écrit  dûment  signifié  à 
la  oompactiie,  en  eonformiié  deaari^  fiÛ74  et 
2B7S,  Codl  Nap. 

27  jnilL  1853^  lacement  du  tritmiial  de  la 
Seine'  qui  vejeite  cette  retvendieation  et  auto- 
rïM  laCrèdltmd>Uier  à  laire 'vendre  les  actions 
qai  fad  jwaientété  remises  en  gage. 

Appel  par  les  administrateuM  de  la  eom- 
pagnie  <m  Doeka;  mais,  le  30  mai  iSiS, 
arrêt  de  la  Com  ioapériale  de  Paris  qoi  cob-* 
firme  t 

«  Conaidérant  qae  lea  nanlffisements  «are* 
gisiréa  lea  O^t  iO  aaél  iSS&  n'ont  nu  être  as^ 
sojetiis  à  la  :formaiilé  de  la  aigniucation  an 
débiteur^  puisqt/il  n'y  a  paa  de  débiteur  ésA 
aetions,  lesquelles  sont  nne  part  de  propriété 
ei  non  une  créance;  ^-^  ConsidéRint  que  le 
Crédit  mobiMet  a  aeçu  lea  aetians  des  Docks 
dont  il  s'agit,  en  pleine  biHine  foi^  et  sans 
qa'on  pnisse  supposer  même  de  sa  part  un 
intérêt  quelconque  à  se  prêter  à  la  fraude  de 
Cosin,  Legendre  on  de  tous  autres  ;**^nsi' 
dérant,  ëàiia  tous  tes  eas,  qu^U  est  constant 
que  les  actions  dont  il  «'agit,  n'ont  pas  été 
volées  ni  pendues.  »   - 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  35,God.  oouim.;^  et  fiOÎfS,  €o4./Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaoué  a  |«gé  qu'un  nantisse^- 
ment  launii  en  aetiona  ou  obligaMoi^s  au  por* 
teur  était  vaiableinent  constitue  par  la  simple 
remîae  deees  actions,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'un  acte  de  nantissement  notiAé  à  celui  qui 
a  créé  eea  actions^  ébligationa. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  ta  cause^  de  créanciers  se  disputant  la 
préférence  sur  des  valeurs  appartenant  à  leur 
débiteur  ;  que  la  société  des  Docks  Napoléon 
exerce^  sons  l^,.forme  d'une  demande  en 
nullité  de  nantissement,  une  véritable  action 
en  revendication  jdes  actions  dont  il  s'agit  au 
procès;  que  cette  revendication  ne  pourrait 
être  fondée  qne  dans  le  cas  où  ces  valeurs 
auraient  été  perdues  on  volées;— Mais,  attendu 
qu'il  est  souverainement  jugé,  en  fait,  que  les 
actions  n*ont  été  ni  perdues  ni  volées  ;  qu'elles 
ont  été  confiées  à  Orsi  par  la  société  des 
Doctes  pour  les  négocier;  qu'enfin^  et  après 
des  négociations  successives,  le  Crédit  mobi- 
lier les  a  reçues  en  pleine  bonne  foi,  et  ne 
s'est  prêté  à  aucune  fraude  ;~Attendu,  d*ail* 
leurs,cQ  €6  qui  touche  la  validité  du  nantisse- 
ment, qu'il  s  agit  d'actions  au  porteur,  dont  ta 
propriété  se  iranèinet  par  tradition  et  de  la 
main  à  la  main,  aux  termes  de  l'art.  35,  Cod. 


corn».  ;  que  le  Crédit  mobiUer  est  légitône- 
m^nt  porteur  desdites  actions,  puisqu'il  est 
jugé  qu'elles  lui  ont  été  remises  de  benne  foi  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  23  janv,  4860.  -^Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.—  Aapp.^  M.  de  Belleyme.  — 
CoMl,  eonf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Ouicfaenot. 

CHOSE  JUGÉE.  — AcnoK  civile.  —  Action 
CRiHU«nsLLB. — Faillite. 

Uarrét  de  la  chavalttré  d'aecueation  qui  dé- 
ckure  n'y  avoir  lieué  euiwe  contre  un  individu 
ineulfé  de  banqueroute fraudulewe,  par  le  mo^ 
iif  que  m  qualité  de  commerçant  n'est  pas 
Êuffisafmnênt  établie,  n'a  pas  l'autorité  de  la- 
choee  jugée  en  favtur  de  cet  individu  au  point 
de  vue  de  sa  mise  en  faiUite,  et  n'empêche  pas 
dès  tors  le  ^u^e  Hvil  de  déclarer  l'existence 
de  cette  faiUite,  (Cod.  Nap.,  135i . )  (i) 
(Bideau-*-C.  Lacoste.) — ARnaT. 

LACOUR;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Anendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
(rendu par  la  Cour  deParis  le  ^25  août  1858)  que 
Rideau,  agent  de  remplacements  militaires 
dans  le  département  du  Donbs,  était  venu 
exercer  cette  profession  à  Paris,  de  .iSBÔà'^ 
18S6;  que,  dans  cet  iniervalle.de  temps,  il 
avait  fait  des  actes  sérieux  de  commerce  avec 
de  nombreux  pères  de  famille;  que  de  ces  faits 
Tarréit  attaqué  a  pu  légitimement  conclure  que 
Rideau  étafo  commerçant  et  susceptible  d'être 
dédaré  en  faillite;  —  Mtendo  que  Bideau  ne 
peut  échapper  à  cette  conséquence  iégalc  des 
faite  souverainement  consutés,  en  invoquant 
l'iwlorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrct  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  du  %à  mars  1857;  (pie  cet 
arrêt  n'a  jugé  qu'une  chose,  savoir:  qull  n'y 
avait  pas  lieu  de  suivre  contre  Bideau  sur 
Hncttlpation  de  banqueroute  simple  ou  frau» 
duleose;  mais  qne  les  motifs  sur  lesquels  re^ 
pose  cette  décision  ne  sauraient  avoir  au  ci- 
vil l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  l'effet  de 
constatations  souveraines  sur  les  faits  qui  s'y 
trouveraient  énoncés  ;  que  si,  au  nombre  des 
motifs  qui  ont  détermine  Tarrét  de  non-lieu,  on 
voit  que  la  qualité  de  commerçant  n^a  pas  paru 
suffisamment  établie  contre  Rideau^  cette  ap- 
prédation  de  l'un  des  éléinents  de  la  poursuite 
crio^nelle,  faite  uniquement  au  point  de  vue 
de  cette  poursuite,  n'a  pu  changer  la  nature 
des  engagements  commerciaux  Constatés  plus 
tard  par  le  juge  civil  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  faillite  ; — Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1860.  —  Cb.  civ.  —  Prés,,  M. 


(1)  Cela  ne  saurait  faire  difficulté  sérieuse,  diaprés 
ce  point  bien  certain  que  les  décisions  de  la  juridic- 
tion crîmioelle  sont  sans  autorité  au  civil  lorMpi'elles 
se  bornent  à  déclarer  h  non-catpabilllê  de  raccusé. 
V.  Table  géneraU  D^in.  et  GiH>.,  V  Chose  Jugée, 
n.  274  et  suit.  F.  aussi  Paris,  H  marS  1855  (Vol. 
1855.2.594 — ^P«  1855.2. S07)  et  la  noté,  ainsi  que  les 
observations  qui  accompagnent,  ttcprd,  pag.  193, 
un  artét  de  la  Cour  de  cassation  du  lA  fév.  1890. 
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Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Scvin. — Cond. 
conf.,  M.  de  Marnas^  4"  av.  gén.  —  PL^  MM. 
Demay  et  Hérold. 


10  INSCRIPTION  DE   FAUX. 


ACTION 


principalb. 
^  Chose  jugée.  —  Donation.  —  Rétoca- 

TION.  —  SURTENANCE  D'ENFANT.   —    FaDX.  — 

dommages'intéréts. 

3*  Audience  solennelle.  —  Question  d'é- 
tat. 

i^  Une  imetipiion  de  faux  au  civil  ne  peut 
être  formée  par  voie  d'etetion principale»  Àin^ 
si  y  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  sur  une  pièce  qu'elle  prétend  famée 
ne  peut  aesigner  directement  et  par  voie  prinr 
cipale,  pour  voir  déclarer  fausse  la  pièce  dont 
U  s'agit.  (Cod.  proc.,  214,  250.)  (1) 

Et  ron  doit  considérer  comme  une  action 
principale  en  inscription  de  faux  celle  qui  est 
formée  par  le  demandeur  lui^mémeifà  l  appui 
d'une  demande  en  dommages~intérét$  par  lui 
intentée  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
aurait  causé  la  pièce  fausse,  et  comme  moyen 
d'établir  ce  préjudice  :  Vinscription  de  faux 
se  confondant  ici  avec  la  demande  princi» 
pale^). 

2°  L'arrêt  qui  prononce  la  révocation  d'une 
donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  légitimité 
de  l'enfant,  encore  bien  que  lors  de  cet  arrêt 
elle  n'ait  point  été  contestée.  —  Par  suite,  le 
donataire  ne  petU  former  plus  tard  une  in- 
scription de  faux  contre  l'acte  de  naissance 
de  Venfant,  et  par  voie  de  conséqtience  de- 
mander  des  dommages-intérêts  représentatifs 
de  la  valeur  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée.  (Cod.  Nap.,  1351.)  (3) 

3*  La  demande  tendante  à  faire  déclarer 
faux  un  acte  de  naissance  constitue  une  eon^ 
testation  principale  sur  l'état  de  la  personne  à 
qui  s'applique  cet  acte  de  naissance,  et  doit 
dès  lorsy  en  appel,  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle, alors  même  que  cette  demande  a  seu- 

(4)  F.  sur  ce  point  et  en  sens  conforme,  les  obier- 
▼atlons  qui  accompagnent  dans  noire  Vol.  de  i8â2, 
2*  paru,  pag.  1&7,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  80  août  1841  (Pa).  1842.4.67).  Aux 
autorités  qui  y  sont  indiquées  comme  Tavorables  h 
la  solution  ci->des8us»  il  ftiut  joindre  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême*  du  25  juin  1845  (Vol.  1845.1.742— 
P.  1846.2.386),  portant  cassation  de  Tarrét  précité 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  ainsi  qu^un  article  de  M. 
Pontyinséré  dans  la  Revue  de  légitU,  tom.  2  de  1846| 
p.  844; — et  dans  le  sens  contraire,  M.  Bonnier,  des 
Preuves,  n.  495,  et  M.  Rodière,  Proe.  dv.,  tom. 
2,  pag.  201. 

(2)  L^inscription  de  faux  n*est  incidente  que  lors- 
qu  elle  tend  à  faire  écarter  un  acte  qui  est  opposé 
à  une  partie  :  elle  n'a  pas  ce  caractère  et  die  est 
éfidemmeot  principale  quand  elle  a  pour  but,  non  de 
faire  écarter  Pacte  argué  de  faux,  mais  de  servir  de 
principe  à  une  action  intentée  par  celui-là  même 
qui  allègue  Tesistence  du  faux.  S*il  en  était  autre* 
ment,  une  iuscription  de  faux  ne  pourrait  jamais, 
au  ciYil,  aToir  le  caractère  d'action  priocipaie»  pai«-  ^ 


lemenipourbut  dTarriveràoUeidrdesdommeiF 
ges'intérêts  pour  réparation  du  préjudice  cami 
par  la  révoeeUion  îfune  donation  peur  came 
de  survenance  d^enfant.  (Décr.  30  mars  1808, 
art.  22.)  (4) 

(Gindicelli— C.  GasanovR  et  cens.) 

Par  acte  notarié  du  26  nov.  1841,  le  sieur 
Rossi  lit  donation  an  sieur  Giudicelli  de  tous 
les  biens  qu'il  laisserait  à  son  déeès;  et  quel- 
ques jours  après^  le  1^'  décembre  de  la  même 
année^  il  lui  vendit  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  moyennant  la  somme  de  16,000  fr., 
qu'il  reconnut  avoir  reçue  de  racheteur.— Plus 
lard,  le  sieur  Rossi  contracta  mariage  avec  h 
demoiselle  Casanova;  puis,  le  15  mai  4^> 
il  assigna  Giudicelli  en  nullité  tant  de  la  do- 
nation du  26  nov.  1841  que  de  la  vente  du 
V  décembre  suivant,  comme  étant  Toeuvre 
du  dol  et  de  la  fraude.  —  Au  cours  de  ce  pro> 
ces,  et  le  19  nov.  1846,  un  enfant  du  sexe 
féminin  fut  présenté  par  le  sieur  Rossi  à  l'offi- 
cier de  réut  civil,  comme  étant  né,  la  veiUe, 
de  son  mariage  avec  la  demoiselle  Casanota. 
Cet  enfant  fut  inscrit  conformément  à  cette 
déclaration  sous  le  nom  de  Laure-Marie.  ;- 
immédiatement,  le  sieur  Rossi  notifia  la  nais- 
sance de  cet  enfant  au  sieur  Giudicelli,  et,  mo- 
difiant sa  demande  primitive,  il  conclut  à  la 
révocation  de  la  donation  du  26  nov.  1841, 
pour  cause  de  survenance.  d'enfant,  ainsi  que 
de  la  vente  du  1*'  décembre  suivant,  qui,  selon 
lui,  constituait  une  donation  déguisée.— CeUe 
révocation  fut  prononcée  pjir  un  jugement  du 
trU>unal  de  Caivi  du  27  août  1849,  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  6  fèv.  18S0. 

Plusieurs  années  après,  et  par  e]q>loit  du  8 
août  1856,  le  sieur  Giudicelli  a  assigné  les 
époux  Rossi  devant  le  tribunal  de  CaIvi,  pour 
voir  dire,  1**  que  l'acte  de  Tétat  civil  du  Ip 
nov.  1846  était  faux  dans  sa  substance,  et  qu'il 
était  le  résultat  de  la  déclaration  meusoogère 
du  sieur  Rossi;  2*  que  les  sieur  et  dame  Roesi 
n'avaient  jamais  eu  d'enfant,  et  ape  celui 
qu'ils  s'étaient  attribué   (lequel  était  depuis 

qu^oo  ne  s^inscrit  jamais  en  faux  contre  un  acte  ponr 
la  satisraction,  sans  résultat  utUe,  de  le  faire  déclarer 
faux,  mais  pour  atteindre,  h  Paide  de  celte  faosseié 
reconnue,  le  but  utile  et  intéressé  qui  est  la  condi- 
tion de  Inexistence  de  l*action  même. 

(8)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeani,  le  8 
juin.  1847  (VoL  18&8.S.727— P.  1847.2.557),  que 
le  donataire  contre  lequel  a  été  formée  une  denande 
en  révocation  de  la  donation  pour  cause  de  surve- 
nance d^enfant,  est  recevable,  pour  repousser  cette 
demande,  à  établir  par  tous  les  genres  de  preuve  qae 
la  prétendue  survenance  d*enfant  est  un  ùit  fraudu- 
leux résultant  d'une  suppression  d'^état  et  d'une  sup* 
position  de  part.  Mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il 
n'j  avait  pas  chose  jugée  sur  la  légitimité  de  Ten- 
Aint. 

(4)  11  est  constant  que  les  questions  d*état  ne  peu- 
vent être  jugées  en  audience  solennelle  qne  lors- 
qu'elles font  Tobjet  d'une  action  principale^  et  uoa 
lorsqu'elles  sont  soulevées  inddemnkent*  K.  Cas».  16 
mars  1859  (VoL  I859a,809— P.  1859.576),  et  te 
noie. 
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décédé)  ne  leur  appartenait  pas.  Et  il  deman- 
dait à  être  admis  a  faire  la  preuve  de  la  fans- 
seté  de  Pacte  de  naissance  par  toutes  les  voies 
de  droit  et  même  par  Tinscriplion  de  faux.  Il 
concluait  de  plus  en  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  la  fausse  déclaration  du  sieur 
Rossi  et  du  faux  acte  de  naissance  qui  en  avait 
été  la  suite.  Il  est  à  remarquer  de  plus  que, 
dans  les  actes  de  procédure^  le  sieur  Giudicelli 
donnait  à  entendre  qu'il  cherchait  à  faire  décla- 
rer la  fausseté  de  I  acte  de  naissance  du  19 
DOT.  1846,  dans  le  hut  de  se  créer  un  moyen 
de  requête  civile  contre  Tarrét  du  6  fév.  1850 
qui  s'était  fondé  sur  cet  acte  pour  prononcer 
la  révocation  des  donations  à  lui  faites  par  le 
sieur  Rossi. 

2  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de  Gaivi 
qui  rejette  la  demande  en  inscription  de  faux, 
mais  qui  admet  le  sieur  Giudicelli  à  la  preuve 
des  faits  articulés  pour  établir  le  |>réjudice  qui 
lui  aurait  été  cause  par  le  fait  des  époux  Rossi, 
et  son  droit  à  des  dommages-intérêts. 

Appel  par  la  dame  Rossi  et  par  les  sieurs 
Casanova,  héritiers  du  sieur  Rossi,  décédé  au 
cours  de  l'instance ;—  et  appel  incident  par  le 
sieur  Giudicelli,  qui  concluait  à  ce  oue  Tacte 
de  naissance  du  19  nov.  1846  fût  déclaré  faux, 
et  en  15,000  fr.  de  dommages;  subsidiaire- 
ment,  il  demandait  à  être  admis  à  la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés,  et  plus  subsidiaire- 
ment  encore,  il  concluait  à  l'admission  de 
son  inscription  de  faux,  comme  moyen  d'être 
reçu  à  fournir  la  preuve  des  faits  qu'il  pré- 
sentait à  Tappui  de  sa  demande  en  domma- 
ges-intérêts. 

28  jttill.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bastia,  statuant  en  audience  solennelle,  qui 
prononce  dans  les  termes  suivants  : 

«  1*  Considérant,  en  fait,  qu'une  instance 
fut  engagée  le  15  mai  1846  par  Jacques-Al- 
phonse Kossi  contre  Félicien  Giudicelli  en 
nullité  de  l'acte  de  donation  du  26  nov.  1841 
et  de  l'acte  de  vente  du  1^'  décembre  suivant; 
—  Qu'au  cours  de  celte  instance,  l'officier  de 
Tétat  civil  de  Pioggiola  constata,  sur  la  dé- 
claration de  Jean-Jacques-Alphonse  Rossi, 
que,  le  19  nov.  1846,  la  dame  Marie- Agathe 
Casanova^  épouse  du  déclarant^  avait  donné 
le  jour  à  îin  enfant  du  sexe  féminin,  qui  reçut 
les  prénoms  de  Laure-Marie;  — Considérant 
que  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  ayant  été 
signifié  k  l'avoué  de  Félicien  Giudicelli,  il  in* 
lervintj  à  la  date  du  27  août  1849,  on  jugement 
qui  annula,  pour  cause  de  survenance  d'en- 
&nt,  la  donation  du  26  nov.  1841  et  la  vente 
du  1*'  décembre,  laquelle  fut  reconnue  con- 
stitaer  une  donation  déguisée;— Considérant 

aue  ce  jugement,  confirme  sur  l'appel,  ayant  été 
ùaient  signifié,  une  transaction  eut  lieu  entre 
Jean-Jacques-Alplionse  Rossi  et  Félicien  Giu- 
dicelli pour  régler  les  difficultés  que  présen- 
tait l'exécution  desdits  jugement  et  arrêt;  — 
Considérant  que  la  demoiselle  Laure-Marie, 
dont  la  filiation  légitime  avait  été  ainsi  re- 


connue par  Félicien  Giudicelli  et  par  les  juge- 
ment et  arrêt  qui  annulaient  la  donation  de 
1841 ,  décéda  en  possession  de  son  état  de 
fille  légitime   des  conjoints  Rossi  et  Casa- 
nova, légitimité  qui   ne  fut  l'objet  d'aucun 
soupçon  tant  que  ladite  Laure-Marie  a  vécu  ; 
—  h  Considérant  que  c'est  uniquement  par 
l'exploit  du  8  août  1856,  introductif  de  l'in- 
stance actuelle,  que  Félicien  Giudicelli  éleva  sa 
contestation  sur  l'état  de  Laure-Marie,  par 
une  action  principale  dont  il  importe  de  con- 
stater le  caractère  et  le  but;  —  Considérant 
que  dans  cet  exploit  le  sieur  Félicien  Giudi- 
celli expose  que  Laure-Marie,  enfant  naturel 
de  la  fille  Saladini,  avait  été  inscrite  fausse- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
issue  du  mariage  de  Jean-Jacques-Alpiionse 
Rossi  et  de  Marie-Agathe  Casanova;  que,  par 
conséquent,  le  tribunal  civil  de  Caivi  et  la 
Cour  Impériale  de  Bastia,  en  annulant  la  do- 
nation et  la  vente  de  1841,  avaient  statué  sur 
une  pièce  fausse  et  qui  donnait  ouverture  à 
requête  civile  contre  lesdits  jugement  et  ar- 
rêt ;  —  Qu'à  l'effet  de  constater  la  réalité  du 
moyen  de  requête   civile,  Félicien  Giudicelli 
concluait  à  être  admis  à  prouver  la  fausseté 
de  l'acte  de  naissance  même,  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux,  et  en  outre  à  la  condam- 
nation des  conjoints  Rossi  en   15,000  fr.  de 
dommages-intérêts  ; — 3"  Considérant  que,  de- 
vant le  tribunal  de  1'"  instance,  le  sieur  Giu- 
dicelli, pressentant  le  rejet  de  sa  demande  en 
inscription  de  faux  formée  uniquement  pour  se 
créer  une  ouverture  à  reauéte  civile,  conclut 
à  ce  que  l'acte  constatant  l'état  civil  de  Laure- 
Marie  fût  déclaré,  d'ores  et  déjà,  faux  dans  sa 
substance,  et  k  ce  que  les  conjoints  Jacques- 
Alphonse  Rossi  fussent  condamnés  à  lui  payer 
la  somme  de  15,000  fr.,  valeur  des  immeu- 
bles, objet  de  la  donation  simulée  du  1^'  déc. 
1841;  —  Qu'il  articulait  subsidiairemunt  des 
faits  tendant  à  établir  la  fausseté  de  l'acte  de 
naissance,  et,  pour  le  cas  où  la  demande  en 
preuve  ne  serait  pas  accueillie,  le  sieur  Giu- 
dicelli reproduisait  sa  demande  en  inscription 
de  faux,  sans  indiquer  dans  quel  but  il  pour- 
suivait ainsi  la  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte 
constatant  la  filiation  légitime  de  Laure-Marie 
Rossi;  —  4^  Considérant  que,  devant  la  Cour, 
Giudicelli  conclut  principalement  à  ce  que 
Tacte  de  naissance  de  Laure-Marie  soit  dé- 
claré faux  dans  sa  substance,  et  que,  par  voie 
de  conséquence,  Marie-Agathe,  veuve  du  sieur 
'Rossi  et  sa  légataire  universelle,  soit  condam- 
née à  15,000  fr.  de  dommages-intérêts; — Que 
subsidiairement  Giudicelli  demande  que  le  chef 
du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  soit  main* 
tenu,  et  dans  le  cas  où  la  Cour  penserait  qu'il 
n'y  a  point  lieu  à  enquête,  il  conclut  à  l'admis- 
sion de  son  inscription  de  faux,  en  présen- 
tant comme  moyens  de  faux  les  mêmes  faits 
dont  la  preuve  aurait  été  déclarée  inadmissible 
sur  le  2*  chef  de  ses  conclusions;  —  Considé- 
rant que,  devant  la  Cour,  comme  en  1'*  in- 
stance, Giudicelli  ne  précise  pas  dans  quel  but 
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il  poursuit  par  la  voie  de  rinscripUon  de  faux 
la  preuve  de  la  fausseté  de  Pacle  de  naissance 
de  Laure-Marie j  —  Qu'il  se  borne  à  déclarer 

aue  le  jugement  qui  proclamerait  la  fausseté 
e  l'acte  servirait  de  base  à  une  autre  action; 
réserve  qui  trahit  Tarrière-pensée  de  revenir 
par  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  ju- 
gement et  arrêt  qui  ont  annulé  la  donation  de 
1841,  pour  cause  de  survenancc  d'enfant;  — 
Considérant  que  les  incertitudes  et  les  varia- 
tions du  système  qui  vient  d'être  exposé  suffi- 
sent pour  en  révéler  la  faiblesse  et  le  peu  de 
fondement; —Considérant  que  ce  système, 
soit  qu'il  lejide  ostensiblement  à  des  répara- 
tions civiles,  soit  qu'il  ait  pour  but  de  créer 
un  moyen  de  requête  civile,  attaque  de  front 
Tacteconstatant  la  liliation  légitime  de  Laure- 
Marie  Itossi,  pour  en  faire  déclarer  la  fausseté 
subslanlielle;  que,  par  conséquent,  TéUl  civil 
de  Laure-Marie  est  bien  réellement  engagé  dans 
le  litige,  et  que  la  cause  présente  à  juger  prin- 
cipalement et  essentiellement  une  question 
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delà  Cour; — Considérant  que  la  position  res- 
peclive  des  parties  étant  ainsi  connue,  il  reste 
a  apprécier  le  mérite  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  Giudicelli  et  Tad- 
missibilité  de  son  inscription  de  faux  contre 
l'acte  de  naissance  de  Laure-Marie  Rossi;  — 
5°  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  : 
—Considérant  que  cette  demande  aurait  in- 
contesublement  pour  résultat ,  si  elle  était 
accueillie,  de  paralyser  les  efl'els  de  la  chose 
jugée  dans  l'instance  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  de  survenance  d'enfant;  — 
Considérant  qu'à  la  date  de  ces  décisions, 
près  de  quatre  années  s'étaient  écoulées  de- 
puis la  naissance  de  Laure-Marie;  que,  par 
suite,  le  sieur  Giudicelli  aurait  pu  se  prévaloir 
alorsdes  exceptions  qu'il  présente  aujourd'hui 
contre  l'acte  de  l'état  civil  du  19  nov.  1841  ; 
—  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  tous 
les  moyens  et  exceptions  qui  peuvent  étid 
invoqués  pour  repousser  une  demande  sont 
déûiiitivemeut  écartés  0ar  le  jugement  qut 
admet  les  prétentions  du  demandeur,  alors 
même  que  le  défendeur  aurait  négligé  de  ie$ 
proposer;  —  Considérant  que  les  jui^emcut  et 
arrêt  qui  ont  déclaré  les  donations  révoquées 

Kur  survenance  d'enfant  ayant  ainsi  acquis 
utorité  de  la  chose  jugée,  on  ne   saurait 
admettie  que,  par  une  action  nouvelle    en 
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jurisprudence  porterait  la  plus  grave  atteinte 
au  principe  de  l'irrévocabilité  des  décislone 
judiciaires  qui  ont  acquis  l'autorité  delà  chose 
jugée  ^  —  6°  En  ce  qui  coucerne  la  demande 
en  inscription  de  faux  :  —  Considérant  que 
cette  demande  est  doublement  irrecevable;  -*• 
Considérant,  en  effet,  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  n'a  reconnu  et  réglé  que  rinscijp- 


tion  de  faux  formée  iDcidenuneut  à  aue  ia- 
slance  civile  ;  qu'il  n'a  ni  prévu  ni  autorisé 
l'action  en  faux  principal,  en  dehors  de  toute 
instance  engagée  devant  la  juridiction  civile 
ordinaire;  —  Considérant  qiie  6i  le  législa- 
teur^ qui  a  tracé  avec  une  si  prévoyante  solli- 
citude  la  procédure  du  faux  incident  civil, 
avait  voulu  admettre  Taction  civile  eu  faux 
principal  (il  en  eût  tracé  également  les  règles, 
et  que  son  silence  à  cet  égard  prouve  que 
Faction  dont  il  ;»'agit)  n'entre  pas  dans  le 
système  de  notre  procédure  civile;  — Couai- 
dérant,  d'ailleurs,  que  ractlon  en  faux  prin- 
cipal ne  serait  pas  légitimée,  dans  l'espèce, 
par  la  nécessite  de  créer  un  moyen  de  re- 
quête civile,  l'art.  480,  n»  9 ,  Cod.  proc.  ci?,, 
n'autorisant  pas  la  partie  à  engager  ainsi  une 
instance  préparatoire  de  l'instance  ultérieure 
en  requête  civile  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  devrait  encore 
être  repoussée  en  raison  même  du  but  qu'elle 
poursuit  et  des  conséquences  qu'elle  entraî- 
nerait;-—Considérant  que  l'état  civil  des  per- 
sonnes est  le  fondement  de  la  famille  et  la 
base  de  tout  ordre  social  ;  que  la  fliiation  des 
enfants  légitimes  se  prouve  j^ar  les  actes  de 
naissance  inscrits  sur  le$  registres  de  l'état 
civil;  qu'à  défaut  de  titre,  la  possession  d'en- 
fant légitime  y  supplée  et  constitue  une  preuve 
suffisante  de  la  Qhation  ;  —  Considérant  que 
nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donneDt  ^on  acte  de  naissance  et  la 
possession  conforme  à  ce  titre  ;  (jue,  récipnj- 
quement,  nul  ne  peut  contester  l'état  do  celui 
qui  a  utie  possession  conforme  à  son  acte  de 
naissance;  —  Considérant  que  la  légitimité  de 
Laure-Marie  est  protégée    par  son  acte  de 
naissance  et  par  une  possession  conforme  à 
ce  titre;  que  sa  possession  réunit  tous  les 
caractères  déterminés  par  la  loi,  que  la  filia- 
tion de  Maiie-Laure  a  été  reconnue  parles 
jugement  et  arrêt  qui,  sur  le  fondement  d(!  sa 
naissance^  ont  révoqué  les  donati4^n$  de  1811  ; 
qu'ainsi  la  demande  en  inscription  de  fuui 
implique  essentiellement  une  question  d*éuii; 
qu'elle  a  pour   objet  de  faire  déclarer  lau^^ 
dans  sa  substance  1  acte  de  naissance  de  Laure- 
Marie,  et  ({uù  dès  lors  elle  se  trouve  péremp- 
toirement repuussée    par   1^  grand  principe 
édicté  par  l'art.  322,  Cod.  Nap.,  jlahsnniéref 
de  la  tixité  de  l'éUl  civil  et  de  la  séconte 
des  familles;  que,  par  conséqueul,  c'est  le  cas, 
en  rejetant  Tappel  incident  de  Giudicelli^  de 
dire  droit  a  l'appel  principal  des  parties  de 
Sarelli  et  Olagnier..,.,  »  En  conséquence^  (^ 
Cour  impériale  confirme  ]e  jugement  de  pre- 
mière instance,  au  chef  relatif  à  rinscription 
de  faux,  et  Tinlirme  au  çoùlraire  quant  au 
jchef  qui  avait  ^mis  le  sieur  Giudicelli  à  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sîeur  Ciudi- 
celli,  —  V'  Moyen.  Violation  de  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808>  en  ce  que  l'affaire 
avait  été  jugée  par  la  Cour  impériale  en  au- 
dience solenuelle^  bieu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'une 
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question  d'état^  mais  d'une  demande  en  dom> 
mages-intérêts  et  en  inscription  de  faux. — On 
soutenait  à  l'appui  de  ce  moyen  que  si  une 
question  d'étal  pouvait^  dans  l'espèce  y  être 
soulevée  incidemment  aux  demandes  princi- 
pales dont  étaient  saisis  les  juges  d'appel^  ce 
n  était  pas  une  raison  pour  que  Taffaire  dût 
élre  jugée  en  audience  solennelle,  le  carac- 
tère de  la  demande  principale  pouvant  senl 
motiver  une  dérogation  aux  rèples  ordinaires 
sur  la  composition  de  la  Cour  impériale. 
•  2«  Moyen,  Violation  de  fart.  3,  §  Ô,  Cod. 
insU*.  crim.,  et  de  l'art.  1382,  Coa.  Nap.; 
fausse  application  de  Tart.  1351,  Cod.  jNap.^ 
ainsi  que  de  Tari.  322  du  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  une  demande  en 
réparation  du  préjudice  résultant  de  la  falsifi- 
cation d'un  acte,  par  une  double  fin  de  non^ 
recevoir  tirée,  soit  de  la  chose  jugée  dans  un 
procès  antérieur,  soit  du  principe  sur  Tinviola- 
hilité  de  la  possession  d'état  Conforme  à  l'acte 
de  naissance. — On  soutenait,  d'une  part,  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration du  préjudice  causé  par  la  fraude  nui 
avait  eu  pour  conséquence  fa  révocation  clés 
donations  faites  par  le  sieur  Rossi,  était  com- 
plètement distincte  de  la  demande  en  révoca- 
tion de  ces  donations  jugée  par  un  arrêt  an- 
térieur ;  et  que  de  ce  que  cette  fraude  aurait 
pu  être  opposée  comme  moyen  de  défense  à 
la  demande  en  révocation  des  donations,  il 
ne  résultait  pas  qu'elle  ne  pût  servir  de  base 
à  une  autre  demande  toute  différente  de  la 
première,  tint  dans  son  but  que  dans  ses  ré- 
sultats. On  ajoutait,  d'autre  part,  que  cette 
demande  n'avait  point  pour  objet  de  mettre 
en  question  la  légitimité  de  l'enfant  auquel 
s'appliquait  Tacte  de  naissance  du  19  nov. 
18l(>,  ni  de  porter  atteinte  aux  droits  résultant 
de  cette  légitimité,  puisqu'elle  était  uniquie- 
ment  dirigée  contre  un  tiers,  et  qu'elle  ten- 
dait uniquement  ^  faire  condamner  ce  tiers 
à  réparer  le  préjudice  qu'il  avait  causé  par 
les  manœuvres  frauduleuses  qui  avaient  pré- 
cédé ou  accompagné  cet  acte  de  naissance. 

3*  Moyen.  Excès  de  pouvoir;  violation  de 
Tart.  480,  Cod. proc,  et. fausse  application  des 
art.  21-4  et  suiv.  du  même  Code,  ^n  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  non  recevable 
une  inscription  de  faux  présentée  à  L'appui 
d'une  demande  en  dommages-intérêts,  sous 

{prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  inscription  de 
iaux  principal.  On  soutenait,  eu  premier  lieu, 
queTinscription  de  faux  principal  était  admise 
par  la  loi,  puisque  le  faux  est  rangé  par  l'art. 
480  au  nombre  des  ouvertures  de  requête 
civile;  et,  en  secoad  lieu,  qu'il  s'agissait  d'ail- 
leurs, 4ianft  l'espèce,  d'une  inscripcion  de  fa«x 
inetdeni,  puisque  h  foux  était  proposé  à  l'ap^ 
pui  d'une  desMOde  en  «kMnmagcs^intérêts  à 
raison  un  préjudice  cHHsé  par  l'acte  prétendu 
faux,  et  incidemment  à  cette  demande. 

ARRÊT. 

LA  COtJR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  vioktk)Q  de  Tart.  z2  du  décret  du  30 


ms^rs  1808  : . —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  contestations  sur  î'étét  civil  des  ci- 
toyens sont  portées  aait  audiehces  solennelles 
des  Cours  impériales;  —  Que  cette  règle  ne 
fléchit  qite  lt)r$qù6  la  question  d'état  ne  fait 
pas  l'objet  d\ine  eontestation  principale,  et  ne 
se  présente  qu'încidtemnifettt  et  à  titré  d'eidoeii- 
tion  ;—' Attendu  qne^  dans  l'espèt^e,  l'état  civil 
de  Lâure-Marjë  Ro^si  était  l'objet  prinoipai  et 
dominant  de  la  contestation,  et  qiiOjf  dèB  torg, 
c'est  à  bon  droit  qtie  la  Cour  im|>ériale  de 
Bastia  y  a  statué  en  audience  solennelle  ; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen, 
tirées  de  Ta  fau&sie  application  soH  de  l'art. 
1331,  sôit  dé  l'art.  32i,  Cod.  Nap.  t- Attendu 
que,  sur  le  fondenient  de  ta  naissance  de 
Laure-Marie,  ftlle  légitime  de  Jacq^e^Alphonse 
Rossi  et  de  Marie-Agathe  CasanoVa,  sa  remme> 
un  premier  arrêt  de  la  Cour  ittipériale  de 
Rastia  du  6  févr.  18S0  avait  annulé  une  dona- 
tion précédemment  faite  par  ledit  Rossl  i.  Fé- 
licien Giudicel!ii<— Attendu  que,  pardon  exploit 
introductif  de  l'instance  sur  laquelle  11  a  été 
statué  par  l'arrêt  attaqué,  comme  par  ses  con- 
clusions devant  le  tribunal  civil  et  en  appel, 
ledit  Félicien  Giudicelli  demandait  que  l'acte 
de  naissance  de  Laure-Marie  fût  déclaré  faux 
dans  sa  substance,  et  que,  par  voie  de  consé- 

?nence,  il  lui  fût  alloue  une  somme  de 
S,000  fr.  de  dommages-Intérêts,  représen- 
tative de  la  valeur  des  biens  compris  dans  la 
donation  annulée;  —  Attendu  que,  dans  cet 
état,  la  demande  tendait,  au  principal,  k  ce 
qu'il  fût  dit^  contrairement  k  ce  qtii  avait  été 
précédemment  et  souverainement  jugé  par 
l'arrêt  du  6  févr.  1850,  qu'un  enfant  légitime 
n'était  pas  né  du  mariage  des  conjoints  Rossl  ; 
— Attendu  que  le  pourvoi  objecte  en  vain  qu'il 
lie  s'agit  pas,  dans  le  procès  actuel,"  de  l'état 
de  Laure-Marie,  mais  seulement  du  préjudiee 
causé  au  demandeur  par  le  crime  de  faux 
dont  les  mariés  Rossl  de  seraient  reiidiis  cou- 
pables ;  —  Attendu  que  l'imputatidn  de  ftax 
dont  s'agît  ne  constitue  en  réalité  qu'on 
moyen  nouveatt  de  contester  la  filiation  lé|fi- 
tinie  de  Laure-Marie,  et  de  ramener  à  ellfet 
par  cette  voie  détournée  laddnâtton  annulée 
par  l'arrêt  de  4850  ;  que  ce  moyfeil  awaît  dû 
être  présenté  lors  du  premier" litlge>  et  qtle, 
ponr  lié  l'avoir  pas  été,  il  est  aujodrd^hm  non 
recevable;  —Attendu,  dès  low,  que  c*es4  arec 
raison  que  l'arrêt  attaqué  a  écané  \'à  ftemande 
de  Giudicelli  par  l'excepiion  de  la  chose  ju~ 
gée,  et  que  Tadmission  de  celte  fin  -de-  noti- 
recevoir  rendant  inutile  f examen  de  celle  ti- 
rée de  l'art.  32î,  Cod.  Nàp.,  il  y  :l  lieu  de  re- 
jeter le  moyen  dans  son  enseniole  ; 

Sur  le  U'oisième  Ai)oyeA>  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  480,  n  Oj  Cod,  proc*,  et  de  la  fausse 
application  des  ari.  214  et^uiv.,  ^Héuie  Cod.  : 
—Attendu  qui!  résuite  4e  la  combiiiaisoa  des 
art.  214  et  250,  Cod.  proc.,  et  de  l'^i.  319, 
Cod.  Nap.,  que  l'insunce  en  faux  principal 
n'est  admise  que  devant  la  jiiridiciion  crimi- 
nelle^ et  qu'en  matière  civile  l'insciiption  de 
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faux  n*est  autorisée  que  par  voie  d'incident 
et  au  proiit  de  celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
âgniiiée,  communiquée  ou  produite  dans  le 
cours  d'une  instance  est  fausse  ou  falsifiée  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
l'art.  480,  n®  9,  C.  proc.^  en  ouvrant  la  voie  de 
la  requête  civile  lorsqu'il  a  été  jugé  sur  pièces 
reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  ju- 
gement>  a  nécessairement,  quoique  implicite- 
ment, admis  l'instance  civile  en  faux  princi- 
pal; —  Attendu,  en  effet^  qu'il  n'y  a  aucune 
uicompatibilité  entre  la  voie  de  recours  ouverte 
par  l'article  précité  et  la  règle  q[ui  attribue 
iimitaiivement  à  la  juridiction  criminelle  la 
connaissance  du  faux  principal,  en  ne  laissant 
que  le  faux  incident  dans  les  attributions  du 
juge  civil;— Que  celte  règle,  au  contraire,  est 
indispensable  pour  maintenir  la  stabilité  des 
jugements  et  conserver  à  la  requête  civile  son 
caractère  de  recours  extraordinaire,  en  l'em- 
pêchant de  devenir  un  moyen  banal  d'attaquer 
de  nouveau,  sous  prétexte  de  faux,  des  actes 
déclarés  valables  par  des  décisions  souverai- 
nes;—Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  même 
fondé  à  soutenir  que  la  demande  principale 
tendait  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  et 
que  l'articulation  de  faux  n'était  produite  qu'à 
titre  d'incident  et  pour  faire  valoir  le  cnef 
principal  des  conclusions  ;  qu'ainsi  la  condi- 
tion exigée  par  l'art.  214  était  remplie;— At- 
tendu qu'une  demande  incidente  est  celle  qui 
surgit  à  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  in  - 
stance  pour  s'y  joindre,  en  suspendre  la 
marcbe,  en  modifier  la  solution,  ou  même 
l'écarter  entièrement  ;  mais  qu'on  ne  saurait 
reconnaître  cecaracière  aux  divers  chefs  d'une 
demande  dunt  la  réunion  constitue  l'instance 
principale,  quand  même  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  seraient  qu'accessoires,  alternatifs  ou 
subsidiaires  les  uns  aux  autres  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  vient  d'être  jugé  par  ce  gui 
précède  aue  la  demande  avait  pour  objet  prin- 
cipal de  taire  déclarer  faux  l'acte  de  naissance 
de  Laure-Marie  Rossi; — D'où  il  suit  que  c'est 
par  une  saine  appréciation  des  principes  et 
des  faits  gue  l'arrêt  attagué  a  déclaré  non  re- 
cevable  l'inscription  de  faux  proposée  par  le 
demandeur;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  févr.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.—  Rapp.,  M.  Souëf.  —  ConcL 
cimf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 

MINES.  —  GOBPÉTEKCB.  —  MiKERàI  DB  FEE. — 

Ck)NCBSSION. 

Longue iur  le  renvoi  prononcé  par  l'autorité 

(i)  Dans  ce  cas,  en  eflet,  il  ne  s^agit  plus  que  de 
foire  Papplicatîoii  de  Pacte  de  conoeMÎoo  interprété 
par  Taulorité  administrative  compétente. 

(S)  Par  cette  décision,  la  Cour  suprême  qui,  après 
avoir  aitmis  nne  solution  conforme  le  18  déc.  i  8A8 
(Vol.  iS4A.i.3â6— P.  l8àA.l*406),  s'était  prononcée 
en  sens  contraire  le  A  fév.  18&5  (Vol,  i8A5.4.d05— 
P.48A5.2.a96),  sanctionne  la  doctrine  qui  a  jusqu'ici 
réuni  le  plus  de  suffrages,  soit  dans  la  jurisprudence, 
soit  parmi  les  auteurs.  F.  la  note  acocMnpagnant  deux 


judiciaire,  l'autorité  administrative  a  décidé, 
par  interprétation  d'un  acte  de  concetsiond^une 
mine,  que  cet  acte  ne  comprend  pas  le  minerai 
d'alluvion  exploitable  à  ciel  ouvert.  Ut  tribu- 
naux sont  compétents  pour  décider  si  un  mine- 
rai que  le  concessionnaire  prétend  faire  partie 
de  sa  concession,  est  exploitable  ou  non  ex- 
ploitable A  ciel  ouvert.  (L.  21  avr.  iSlO,  art. 
3,  68  et  69.)  (1] 

(Beuret'Gooard  — G.  Jandin.)— arrêt. 
LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  son  aurr<^ 
du  24  août  1853,  la  Cour  de  Douai  avait  ren- 
vo][é  les  parties  à  faire  interpréter  par  l'au- 
torité compétente  la  concession  dont  les  de- 
mandeurs excipaient  :  —  Attendu  que,  par  un 
décret  du  23  juill.  1857,  il  a  été  déclaré  que 
Tord,  du  25  avr.  1827  a  compris  dans  la  con- 
cession faite  à  la  dame  veuve  Hurlv,  auteur 
des  demandeurs,  tout  le  minerai  d'alluvion  qui 
ne  peut  être  exploité  que  par  puits  «  galeries 
et  travaux  souterrains,  et  qu'elle  n'a  pas  con- 
cédé le  minerai  d'alluvion  exploitable  h  ciel 
ouvert; — Attendu  que  par  suite  de  cetle  in- 
terprétation ,  lorsque  la  cause  est  revenue 
devant  la  Cour  de  Douai,  il  ne  s*agissail  pl<b, 

Sour  celle-ci,  que  de  décider,  pour  apprécier  !a 
emandeen  dommages-intérêts  dont  elle  était 
saisie  par  le  sieur  Jandin,  si  le  minerai  d'allu- 
vion, objet  du  litige,  était  exploitable  à  ciri 
ouvert  ou  ne  Tétait  pas;  que  cetle  question  de 
pur  fait  rentrait  dans  le  droit  et  le  devoir 
qu'avait  la  Cour  impériale  d'appliauer  le  titre 
administratif  des  oemandeurs,  tel  qu  ii  avait 
été  interprété  par  Tautorité  compétente,  et 
qu'elle  pouvait  être  immédiatement  résolue, 
sans  qu  il  fût  besoin  de  recourir  aux  moyens 
d'instruction  offerts  par  le  sieur  Jandin,  si  les 
documents  de  la  cause  et  les  éléments  actuels 
du  débat  suffisaient,  dès  à  présent,  h  former  la 
conviction  des  magistrats; —  Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  rarrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  27  avr.  1858,  etc. 

Du  13  déc.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prér.,M 
Nicias-Gaillard. — Rapp.y  M.  Nacbet.  —  Coîicl. 
contr.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén,— P^,  MM. 
Dufour  et  Petit. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Rapport  pictif. 
— Quotité  disponible. 
Les  biens  compris  dans  un  partage  d'ascen- 
dant fait  par  acte  entre^vifs  doivent  éire 
rapportés  fictivement  à  la  succession  de  Ut- 
cendant  à  Veffet  de  calculer  le  montant  de  la 
quotité  disponibU.  (Cod.  Nap.,  870,  9&  et 
1077.)  (2) 

arrêts  dans  le  même  sens,  Taii  de  la  Cour  de  Dooai 
dn  il  téw.  1857,  et  Tautre  de  la  Cour  de  Golmar  du 
2à  mars  de  la  même  aunée  (Vol.  1857.2.^97  —  P- 
i857.61A  et  1858.60).  JunffC  oonf.,  MM.  Vaieilif, 
DonaU  el  tesr.,  sur  VwU  1077,  d.  3  ;  Aubrj  et  Rao, 
diaprés  Zaebaris,  tom.  5,  )Nig.  563;  Colmet  de  Sdo- 
lerre,  conliD.  de  Demante,  C  ours  analyu^  t.  &«  p*g« 
471,  n«  2A5  bis,  —  Mais  il  est  certain  que  les  biens 
compris  dans  un  partage  anticipé  d^aacendant  échap- 
peraient à  la  nécessité  du  rapport  fictU,  si  l'sscea- 
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La  dauie  d'un  partage  d ascendant  portant 
que  les  Iriens  qui  se  trouveront  dans  la  sucées- 
ftoA  du  donateur  seront  partagés  par  égales 
pertions  entre  ses. enfants,  n'enlève  pas  à  l'as- 
cendant U  droit  de  disposer  ultérieurement  de 
ces  mêmes  biens  au  profit  de  l'un  d'eux  par 
préciput  et  dans  les  limites  de  la  quotité  dis- 
ponible. (Cod.  Nap.,  1077  el  1082.)— Rés.  par 
la  Coor  imp.  (1). 

(Aubryet  Deloulme  —  C.  Bérard.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  da  i2  fév. 
J8o9  avait  consacré  cette  solution  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que  par  l'acte  de  donation-par- 
ure du  23  nov.  i845,  Chabrol  père  ne  s'était 
IMÎnt  privé  valablement  du  droit  de  disposer 
de  ce  qni  pouvait  rester  libre  de  la  portion 
disponible  calculée  sur  Fensemble  des  biens 
tant  donnés  que  laissés  à  son  décès,  ainsi  que 
le  loi  permettait  Fart.  913,  Cod.  Nap.;  que  la 
clause  de  cet  acte,  par  laquelle  il  déclarait  que 
le  partage  du  mobilier  qu'il  se  réservait,  de 
même  que  tous  les  autres  biens  qu'il  laisserait 
à  son  décès,  et  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  le  partage  qu'il  venait  d'opérer, 
devrait  être  fait  par  quart  entre  ses  quatre 
enfants  (les  dames  Aubry,  Terrot,  Deloulme 
et  Bérard),  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  lui 
faire  perdre  le  droit  de  léguer  ces  mêmes 
biens  dans  les  linûtes  de  la  portion  disponi- 
ble, parce  cpie  cette  clause  constituait  évidem- 
ment une  institution  contractuelle,  laquelle 
n'aurait  été  permise  au  père  de  famille  qu'en 
contrat  de  mariage,  suivant  l'art.  1082,  Cod. 
^'ap.,  formant  une  exception  k  la  rè^le  géné- 
rale de  l'art.  943  du  même  Code,  qui  interdit 
la  donation  entre-vifs  des  biens  a  venir,  et 
qui  est  applicable  au  partage  d'ascendants, 
oonfonnément  aux  termes  exprès  de  l'art. 
1076  du  même  Code  ;  —  Attendu  que,  pour 
connaître  quelle  pouvait  être,  au  décès  de 
Chabrol  père,  la  portion  de  la  quotité  dispo- 
nible encore  libre,  la  loi  n'indique  q[u'un  seul 
mode  à  suivre,  celui  de  l'art.  922,  qui  ordonne 
la  réunion  fictive  des  biens  précédemment 
donnés  à  ceux  existant  au  moment  de  la  mort 
du  testateur,  afin  de  calculer  sur  tous  ces 
biens  Quelle  est  la  quotité  dont  il  a  pu  être 
disposé;  que  cet  article  est  général  et  s'appli- 
que aux  partages  d'ascendants^  comme  à  tou- 
tes les  autres  donations  entre-vifs;  qu'il  ne 
porte  point  atteinte  à  Tirrévocabilité  des  at- 
tributioDS  résultant  de  ces  partages,  dès  qu'il 

daot  afait  exprimé  dam  ce  partage  ou  dans  son  te»- 
lameot  la  volonlé  de  restreindre  le  r^lement  de  sa 
succession  aux  seuls  biens  possédés  par  lui  lors  de 
wn  décès.  Sic,  Gass.  49  juill.  1836  (Vd.  1830.1. 
590)  et  19  atr.  1857  (Vol.  1857.1.814— P.  1858. 
515);  MM.  Auitj  et  Rau,  loe*  eiu^  pag.  56Â;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachar»,  tom.  6,  pag.  160,  note  8,  tu 

(1)  Cestun  principe  certain  qu'au joard^hui  comme 
andeoneaieot  la  promesse  d^ég^lité  faisant  obstacle 
I  la  Utnre  disposition  de  ses  biens  par  le  donateur, 
coBstitQe  une  véritable  institution  contractuelle,  et, 
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ne  s^agit  que  de  les  réunir  fictivement  et  sans 
rapport  réel,  dans  le  seul  objet  de  faire  le 
calcul  de  la  portion  disponible  et  par  suite  de 
ce  qui  n'a  pas  encore  été  donné  de  cette  même 
quotité  ;  — Qu^  la  doctrine  qui  affranchirait  les 
biens  donnés  par  des  actes  de  partage  d*as- 
cendants  de  la  réunion  fictive  dont  il  s'agit 
aurait  pour  effet  de  priver  le  père  de  famille 
en  tout  ou  en  partie  de  la  faculté  de  disposer 
à  son  gré  d'une  portion  de  ses  biens;  qu*en 
cela  elle  méconnaîtrait  le  véritable  esprit  de 
la  loi,  qui  a  réservé  cette  faculté  au  père  de 
famille  comme  le  moyen  de  maûitenir  le  res- 
pect qui  lui  est  dû,  de  satisfaire  aux  préféren- 
ces qu'il  a  jugées  méritées,  ou  même  de  ré- 
taolir  une  juste  égalité  que  les  événements 
auraient  pu  détruire  ;  que  le  partage  d'ascen- 
dant n'est  au  contraire,  sous  ce  rapport,  qu'une 
simple  donation  entre-vifs  ayant  les  mêmes 
caractères,  soumis  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  conditions,  aux  termes  de  l'art.  1076 
précité,  et  ne  devant,  comme  les  donations 
de  cette  espèce,  diminuer  ou  épuiser  les  por- 
tions disponibles  que  par  des  clauses  de  pré- 
ciput  régulièrement  exprimées  ; — Attendu  que 
les  dispositions  faites  à  ce  titre,  que  renferme 
l'acte  du  23  nov.  1845,  sont  d'ailleurs  pleine- 
ment respectées;  — *  Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Aubry  et  des  époux  Deloulme  pour  violation 
des  art.  1075, 1076  et  922,  Cod.  Nap.,  en  ce 
ue  Farrèt  attaqué  a,  malgré  Tirrévocabilité 
es  partages  d'ascendants  faits  par  acte  entre- 
vits,  étendu  à  ces  partages  la  rèffle  suivant 
laquelle  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  en- 
tre-vifs doivent  être  fictivement  rapportés  à 
sa  succession  pour  le  calcul  de  la  tpiotité  dis- 
ponible. A  1  appui  du  pourvoi  on  invoque  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  4  fév.  1845  (V. 
sup,  ad  notam). 

M.  Renault  d'Ubexi,  conseiller  rapporteur^ 
a  présenté  sur  la  question  les  observations 
que  voici  : 

•  Il  est  essentiel,  a  dit  ce  magistrat,  de  placer 
d^abord  sous  vos  yeux  Parrftt  dn  à  fév.  18Â5  qui 
résume  d'une  manière  saisissante  tous  les  arguments 
que  Ponpeut  taire  valoir  en  faveur  du  pourvoi.*. 
(Après  lecture  de  cet  arrêt,  M.  le  rapporteur  conti* 
nue  en  ces  termes:  )  Certes  voilà  notre  qu«tJon 
clairement  et  éoergiquement  trancbée  ;  nul  doute, 
nulle  équivoque  possibles  sur  la  doctrine  de  cet  ar- 
rêt, et  il  faut  reconnaître  que  le  principe  qui  lui  sert 

par  suite,  ne  peut  être  Talablement  stipulée  que  par 
contrat  de  mariage.  K  MM.  Merlin,  Ripert,^  v« 
Instit,  cORfrocf.,  S  8,  n.  8;  Delvincourt,  1 2,  p.  689{  • 
Duranton,  t.  9,  n.  855  et  898;  Rolland  de  VUlar- 
gués,  Rép.  dm  noU^  V*  Insu  eontracu,  n.  S9;  Coin- 
Delisle,  Donat,  et  test.^  art.  i08S,  n.  65  ;  Troploog, 
id.,  t.  ky  n.  S876  ;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacbarle, 
t.  8,  p.  S76,  texte  -et  noie  98  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharic,  t.  8,  p.  835,  note  SI.—  V.  aussi  sur  cette 
clause  d'égalité  et  ses  effets,  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  if*  Institution  ecmtroit.,  n.  85, 87,  àO  et  s., 
I  50,  75,  et  V*  Promesse  iCégaUtéf  n.  S* 
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de  base  une  fois  admis,  lei  conséquenccB  en  sont 
trop  logiquement  déduitei  |)Our  D*éli-e  pis  inatta- 
quables. Si,  con»ine  le  suppose  ie  dAioandeur»  cet 
arrêt  était  seul,  si  depuis  484^  rie»  n^était  venu 
ébranler  son  autorité»  quelle  que  puisse  ôlre  poire 
opinion  persoooeile,  nous  n*bé.sil£rioos  pas  à  nous 
iocrnier  devant  elle,  et  à  vous  proposer  Tadmission* 
Mais,  disons-le  tout  d'abord,  il  n'en  reste  rien  au- 
jourd'hui; car,  par  de  nombreuses  décisions,   la 
chambre  civile  a  condamné  la  doctrine  qu*il  consa- 
cre, et  la  chambre  des  requêtes  elle-même  parait 
ravoir  depuis  longtemps  abandonnée.  La  qnestion, 
il  est  vrai,  ne  s'est  point  nettement  poaée  itevant  la 
chambre  civile  dans  les  termes  dans  leaqaels  la  ceose 
aauelle  se  présente  devant  vous  i  mais  en  jugeant, 
comme  elle  l'a  constamment  fait  depuis  18Â5,  que  la 
prescription  de  dix  ans  neeomnM^nce  à  courir  conife 
les  actions  en  rescision  ou  en  réduction  ouvertes  au 
profit  de  l'héritier  lésé  par  l'art.  1079,  God.  Nap.^ 
que  du  jour  du  décès  de  l'ascendant,  et  non  du  jour 
où  s'est  consommé  le  partage  anticipé  qu'il  a  Tait 
entre  ses  enfants,  la  chambre  civile  a  par  cela  même 
jugé  que  la  succession   de  l'ascendant  comprend 
tout  à  la  fois  les  biens  par  lui  partagés  de  son  vi- 
vant et  ceux  qu'il  a  pu  acquérir  depuis;  que  par 
conséquent  les  premiers  doivent  être  fictiv^PiDent  réu- 
nis anx  deroicn^  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  9S2,  pour  le  calcul  cl  la  fixation  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible.  Vous  apercevez  en  ^bH^ 
à  l'instant  fltéme,   qu'entre  -ces  deux  quesAloos  il 
existe  une  corrélation  étroite,  un  rapport  néGess4ii- 
re,  et  que  les  mêmes  principes  déterminent  la  so- 
lution de  Tune  et  de  l'autre.  Pourquoi,  dans  le  sys- 
tème de  l'arrêt  de  i8&5,  les  biens  partagés  par  acte 
entre-vifs  échapperaient-ils   à   la  réunion  Octive? 
Parce  que,  dit  cet  arrêt,  le  partage  a  opéré  une 
séparation  complète  et  définitive  entre  les  biens  qui 
y  ont  été  compris  et  ceux  que  rùsoendint  s'est  ré- 
servés ou  qa'il  a  pu  aequérir  depuis;  que  )a  pro- 
priété de»  premiers  s'est  éirévocahlenient  fixée  sur 
la  tête  des  cuparlageants  ;  qu'en  l'absence  de  toute 
itipolatioo  contraifCt  aucun  fait  postérieur  ne  peut 
plus  j  porter  atteinte  ;  que,   dès  lorç^  ces  biens,  à 
jamais  sortis  du  patrimoine  de  l'ascendant,  ne  sau- 
raient se  retrou var  dans  sa   succession   désormais 
réduite  à  ceux  qui  existeront  à  son  décès» 

i  De  1^  celle  conséquence  que  ceiix-là  sieuls  res- 
tent à  partager  conformément  à  la  loi,  au  jggiomi^nl 
où  la  s uoeessioo  vient  à  s'ouvrir,  et  qtws  ç'^i  unique- 
ment aur  leur  masse  que  l'on  doit  liquider  et  fixer 
la  réserve  et  U  quollië  disponible.  Orp  en  même 
temps  que  ces  motifs  repovsaeat  l'ai^piicaiion  auj( 
biens  partagés  du  l'art.  ^9«  Cod.  Nap.,  a  les  affrau- 
ohissent  de  la  réunion  fictive  prescrite  par  cet  arti- 
cle ils  traocheift  la  question  4c  savoir  si  Ja  prescrip- 
tion des  actions  que  l'art.  1079  accorde  ^  l'iiériiier 
lésé  oommeoce  à  courir  diu  jour  du  parta^  ou  seule- 
ment du  jour  du  décès  de  i'asceudaxU.  Dès  rin&Laui 
oè  les  bicMS  partagés  et  ceux  «istant  an  déoès  for» 
ment  deux  maases^distindtes,  qu'aucnu  lien  de  dMâi 
ne  ratlacke  l'une  à  l'nnire,  et  «qui  «e  iiqnideot  aéipa^ 
rémcnl  €t  indépcndanunent  l'une  de  l'auue^  il  u'jr 
anrallplns  de  raison  -pnor  reculer  jusqurau  décès  4e 
l'ascendant  le  point  de  départ  de  la  prescrifiUoo. 
l«  soit  dn  partage,  «ous  le  double  rapport  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible«  n'étant  point* 
dans  ce  syalème,  subordonné  aux  évenlualiiés  de  la 
sncoession,  l^acUnn  s'ouvre  laMnédiaiemeut  an  profit 
de  fhérStier  lését  «t  aHcon  motif  juridique  et  légal 
ne  saurait  en  suspendae  la  prescription.  L'urr^èt  de 


1845  ne  s'y  est  pas  trompé  { Il  a  parAiiteioent  vu  h 
corrélation  étroite  qui  existe  ent««  les  deux  qœSliMi 
et  les  mêmep  motirs  qui  l'ont  oonduit  sinultaoéiaent 
à  la  solution  de  toutes  las  deux  <  en  aiêDia  teni» 
qu'il  juge  que  l'action  en  rescision  du  pafiagad'ss^ 
cendaat  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  noa 
recevable  parce  qu'elle  n*avait  pas  éié  foroiée  dans 
les  dix  années  du  partage,  il  décide  que  c'est  I  bon 
droit  quVn  tout  cas  elle  aurait  été  déclarée  mal  fou- 
dée  parce  qu'elle  ne  se  justifierait  qu'aotsat  que 
les  biens  partagés  et  ceux  trouvés  au  décès  devraii^nt 
être  fictivement  réunis  pour  le  calcul  et  la  fiiilion 
de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  et  qoe cette 
réunion  fictive  est  impossible  t*nlre  dent  nasses 
distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

«  Lon  donc  que  la  chambre  civile,  repoossaatli 
dodrine  de  U  chambre  des  requêtes,  a  jugé  qu'a 
matière  de  partage  anticipé  la  prescription  ne  eoia- 
mençait  à  courir  qu'au  décès  de  l'ascendant,  parce 
qu'à  cetle  époque  seulement  l'action  pouvait  étfe 
utilemenl  intentée,  elle  a  tranché,  comme  l'avait  fait 
l'arrêt  de  16Â5,  mais  dans  un  sens  opposé,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  partagés  lont  partie  de  la 
succession  de  Pascendapt  ou  doivent  du  moins  y  être 
fictivement  réunis  pour  lé  calcul  et  la  détermination 
de  la  réserve.  Lt's  nombreut  arrêta  émanant  d'elle 
qui  ne  laicseot  plus  auonn  douta  anjoord'hai  lor 
la  solution  de  la  premiéra  queition,  n'en  laiswQt 
pas  davantage  aar  la  solution  à  donner  à  la  lecoa- 
de  (i)»  Tous  cet  arrêts  poscni  en  principe  que  les 
biens  partagés  ne  forment  «vce  QCMX  eiislaDt  ta 
décès  de  l'ascendant  qu'un  seul  patrimoimv  et  rei^ 
versent  ainsi  la  base  sur  laquelle  s'était  appuyé  ^a^ 
rêt  de  18A5  pour  repousser  la  réunion  (ictiveo* 

c  l\  ne  reste  doue  rien  de  l'arrêt  de  4845;  car 
devant  la  jurisprudence  postérieure,  la  théorie  qui 
lui  servait  de  base  s'est  écroulée,  et  avec  elle  se  sont 
évanouies  toutes  les  conséquences  quti  en  avait 
déduites. -^filais  pénétrons  plus  avant  dansPeuairn 
de  la  question  que  soulève  le  pourvoi,  et  après  s«o't 
ainsi  mis  en  présence  les  deux  jorispmdenœs,  voyaai 
de  quel  cété  ae  trouve  la  vérité.  Tous  les  argasseiiU 
que  l'on  peut  faire  laloir  contre  la  réuaioa  fifidia 
appliquée  aux  biens  parliq;^  «nlre^vifs  seirouTtst 
incontestablement  résumés  duos  l'arrêt  de  i^:  ^ 
donc  ses  motifs  ne  résisteoJL  p^s  à  la  dlsctfssioo«  Topt- 
uîon  qui  les  condamne  sera  justifiée.  Oti  il  a'eo  est 
pas  un  qui  ne  provoque  une  réponse  sérieuse,  pour 
ne  pas  dire  décisive.  Et  d'abord,  dans  le  syslème  de 
l'arrêt,  il  fhtit  que  le  partage  fait  tenire-vifs  dîîise  le 
patrimoine  de  l'ascendant  en  dem  snecesAnns  dis* 
tinctes,  se  réglant  aéfMffémait  et  IndépendanHneat 
Pane  de  raiitre,  et  s'onvrant  Tnne  pendant  ss  viCf 
l'antre  à  «on  décès  «enlMnenl.  liais  «mw  diéarie  ic 
trouve  son  point  d'appui  dana  n«cttoe  dispasifiso  de 
la  loi.  Vainement  on  oiijQctc,  imww  U  justifier,  qae 
le  partage  desiiaisit  immédiatenscual  et  caynpléletteul 
raacendant  de  la  propriété  des  h'er^f  partaj^  paar 
an  ioveaiir  ses  dcaaeiidMa8,qni«  dès  loia,  ne  peufeai 
les  retrouver  dans  sa  «ucoeasioo.  Le  pnrli^e,  saosoe 
rapport,  jne  produit  pas  d*antres  «flels  que  la  doos- 
tiau  par  avanoenieut  d'èioirie;  cette  donatiaa,  psr 
cela  opul  que  c'est  une  donation  eDicaf^vifa,  tranwd 
immédialcaieat  au  donataire  la  propriété  des  bieas 
donnés  dont  elle  dessaisit  le  donntenrf  et  oepeadanl 

<t)  K  à  cet  égard  la  Table  génér4Ae  Derill.  et 
Gllb.,  V*  Pétrtagc  étateendant^  n.  05  et  s.;  ^*  eussi 
Mf  rv7,  p.  423  et  AN,  deux  arrêts  des  19  déc.  185» 
et  <>  fév.  1860,  €t  lesiiotej« 
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elle  n*éebappe  pas  h  rapplkadon.  de  PaiL  912,  et 
les  biens  qa^eile  comprend  sont,  à  Touverture  (|e  la 
succession,  soumis  à  la  réunion  fictive.  C'est  là  un 
point  désormais  fixé  par  la  Jurisprudence.  Mais,  dit- 
on,  le  partage  est  un  pacte  de  ramllie,  soumis  à  des 
règles  spéciales,  et  produisant  des  effets  qui  lui  sont 
propres.  Soit;  mais  il  suppose  avant  tout  une  doua- 
tioQ:  de  son  vivant  le  père  de  famille  ne  doit  ù  ses 
enfants  aucune  partie  de  sa  fortune;  c*est  à  sa  libre 
disposition,  et  lorsqull  partage  ses  biens  entre  eux, 
il  le  fait  spontanément  ;  ce  qu*ils  reçoivent  par  l'effet 
du  partage,  ils  le  tiennent  donc  de  sa  libéralité,  et 
non  d'un  droit  préexistant.  C^est  donc  une  donation, 
et  cette  double  circonstance  qu'elle  est  faite  simul- 
tanément à  tous  les  enfants  et  accompagnée  d'un 
partage  qui  règle  et  détermine  les  droits  de  chacun 
d'eux,  ne  saurait  en  modifier  le  caractère  et  les 
effets.  Cela  est  si  vrai  que  l'action  en  réduction  est 
ouverte  contre  le  partage  d^ascendant,  comme  elle 
l'est  contre  la  donation  ordinaire. — Mais,  dit  l'arrêt, 
le  partage  est  Irrévocable  ;  donc  les  biens  partagés 
sont  ft  Jamais  sortis  du  palHmoine  de  l'ascendant  et 
ue  peuvent  se  retrouver  dans  sa  succession.  A  celte 
objection  nous  répondrons,  comme  nous  venons  déjà 
de  le  foire,  que  ta  donation  entre-vifs  est  également 
irrévocable,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  biens  ainsi 
donoés  par  avancement  d*hoirie  soient  réunis  à  la 
masse  de  la  succession  pour  lu  liquidation  des  droits 
de  cbacun  dos  héritiers.  Cette  réunion  fictive,  d^aiU 
leurs,  ne  porte  aucune  atteinte  à  Pirrévocabilité  du 
partage  ;  car,  à  la  différence  du  rapport  réel,  qui 
ferait  entrer  les  biens  dans  un  nouveau  partage^  elle 
a  pour  iHit  unique  le  calcul  et  la  détermination  de 
la  réserve  et  de  la  quotité  disponible. 

f  La  théorie  de  l'arrêt  de  1SÂ5  et  la  séparation 
quUl  suppose  du  patrimoine  de  Tascendanl  en  deux 
successions  distinctes  n'ont  donc  aucun  fondement 
légal.  De  même  qu'il  n'y  a  qu^une  succession,  de 
même  A  œ  peut  y  avoir  qu'une  réserve  et  une  quo- 
tité disponible  qui  se  calculent  suf  la  masse  tout 
entière.  SI  dans  le  partage  qu'il  a  fait  entre-vifs, 
Tasceadant  a  main  Venu  l'égalité  entre  ses  enfant.^,  il 
a  conservé  daos  toute  son  étendue  le  droit  qu^il 
tient  de  la  loi  d'en  avantager  un  ou  plusieurs  dans 
one  certaine  limite,  et  ce  droit  deaicuraut  intact 
entre  ses  mains,  il  doit  pouvoir  Pcxercer  sur  les 
biens  nob  partagés  ou  sur  ceux  qu'il  aurait  ^zquïs 
depuis.  S^il  en  était  autrement,  et  si  la  quotité  dispo 
nible  devait  se  déterminer  seulement  d'tiprès  Timpor- 
iance  des  biens  existant  au  décès,  le  i)ère  de  famille 
recalerait  souvent  devant  un  partage  anticipé,  qui 
amoindrirait  et  rendrait  en  quelque  sorte  illusoire 
entre  ses  mains  un  droit  nécessaire  au  maintien  de 
son  aotoriléy  et  qu'il  doit  désirer  conserver  jusqu'au 
dernier  moment»  Or,  la  loi,  qui  voit  avec  faveur  le 
partage  par  le  père  de  famille,  fte  peut  y  avoir  atta- 
ché des  CQOséf^ënoes  qui  seraient  de  nature  à  Teu- 
traver  et  à  le  rendre  plus  rare. 

•  Ces  oonsidérationSf  que  nous  nous  bornons  à  in- 
diquer, suffiraient  pour  justifier,  s'il  en  était  besoiOf 
les  arréls  ai  nombreux  qui  reportent  au  décès  de 
rasecodant  le  point  de  départ  de  la  prescription  des 
actions  eu  rcacision  et  en  réduotioiiv  par  le  motif  4|u'à 
cette  épo^eaettlement  l'importance  de  la  réserve  et 
delà  quotité  disponible  peut  être  appréciée.  8i  doue 
voud  penaei  que  de  ce  principe  décoûlei  oomue  cou- 
«équeiir»  nécessaire,  la  réunion  fictive  des  biens  par- 
tagés, vous  n'hésiteref  pas  à  rejeter  le  pourvoi.  — 
Je  oie  bomerui  à  lyouter  que  cette  solution  avait  été 
déjà  préjugée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 


quêtes du  13  déc  184d  (V.  ad  nou),  qui  ne  se 
fonde,  pour  rejeter  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d*Agen,  qui  avait  ordonné  le  rapport 
fictif  de  biens  partagés  entre-vifs^  que  sur  les  cir- 
constances parlicttlières  de  la  cause,  et  sur  la  féserve 
ftiite  par  l'ascendant  au  moment  du  partage  de  dis- 
poser paf  précinut,  s'il  le  jugeait  à  propos,  de  la 
quotité  disponiblecaiculée  sur  les  biens  donnés  comme 
sur  ceux  qu'il  délaisserait  à  son  décès,  —  Vous  ne 
penserez  sans  doute  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir 
sur  votre  jurisprudence.  » 

*  ÀRJtÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  uniqoe  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1075  et  Î076, 
G.^ap.^etdela  fausse  applioatioo  de  l'art.  92^ 
même  Code  :  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  922,  Cod.  Nap.,  qui  veut  que,  pour  le  çal- 
ciil  et  la  fixation  de  la  quotité  disponible,  on 
réunisse  fictivement  à  la  niasse  à  partager  les 
biens  précédemment  donnés  par  actes  entre- 
vifs,  est  absolue  et  comprend  dans  sa  géné- 
ralité les  biens  que,  de  son  vivant,  le  père  de 
famille  a  partagés  entre  tous  ses  enrants,comme 
ceux  dont  il  aurait  disposé  en  faveur  de  quel- 
ques-uns seulement  par  préciput  ou  par  avan- 
cement d'hoirie  ; — Qu'en  elTel,  le  partage  d'as- 
cendant suppose  avant  tout  une  donation^ 
qu'une  exception  formellement  écrite  dans  la 
loi  pourrait  seule  soustraire  à  Tapplicatiou  du 
droit  commun  ;  —  Que,  loin  qu'il  soit  possible 
d'admettre  q^ue  cette  ei^ceplion  soit  entrée 
dans  la  pensée  du  législateur,  l'art.  1076^  Cod. 
Nap.,  en  soumettant  les  partages  anticipés 
faits  par  actes  entre-vifs  aux  formalités,  con- 
ditions et  règles  des  donations  entre  vils,  con- 
sacre a  leur  ésard  la  règle'  générale,  et  les 
déclare  virtueliemeni ,  mais  nécessairement 
soumis  à  la  réunion  fictive  qui  forme  Tune 
des  conditions  de  toute  donation;  —  Qu'en 
vain  on  objecterait  que  ces  partages  sont  irré- 
vocables et  qu'ils  dessaisissent  immédiatement 
l'ascendant  qui  ne  peut  plus  désormais  v  por- 
ter aucune  atteinte; — Que>  sous  ce  double  rap- 
port^ la  donation  produit  les  mêmes  effets  et 
présente  les  mêmes  caractères,  ce  qui  n'empê- 
che pas  la  loi  de  la  soumettre  par  une  disposition 
expresse  à  la  réunion  fictive; — Qu'ainsi  l'ob- 
jection, sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  la  dona* 
lion,  ne  saurait  en  avoir  davantage  à  Tégard  des 
partages  anticipés;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  réunion  fictive  exigée  seulement  pour  la  dé- 
termj nation  de  la  quotité  disponible,  laisse 
subsister  le  partage  et  ne  porte  aucune  atteinte 
à  son  irrévocabililé  ; — Attendu  que  si  les  biens 
partagés  entre-vifs  devaient  être  aifranchi$ 
de  la  nécessité  de  la  réunion  fictive,  le  père 
de  famille  reculerait  souvent  devant  un  par- 
tage de  celte  nature,  qui  compromettrait  son 
autorité  et  aitnihilerait  en  certains  cas  celle 
précieuse  prérogative  qu  il  doit  tenir  à  conser- 
ver jusqu'à  son  dernier  moment  de  répartir  à 
son  gré  et  suivant  sa  conscience  la  portion  de 
sa  fortune  dont  la  loi  lui  laisse  la  libre  dispo- 
sition ;  —  Que  la  loi  voit  avec  faveur  les  par- 
tages entre-vifs  auxquels  préside  la  justice  du 
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père  de  famille,  et  qui  ont  pour  but  el  pour 
résultat^  eu  prévenant  toutes  difficultés  ulté- 
rieures^  de  maintenir  entre  les  enfants  la  con- 
corde et  la  bonne  harmonie,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qu'elle  ait  entendu  consacrer 
à  leur  égard  une  exception  qui  les  rendrait  de 
plus  en  plus  rares  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  artiiiles 
précités,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  fév.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.y  M. 
Nicias-Gaillard.  --Rapp.,  VC.  Renault  d'Ubexi. 

—  ConcL  eanf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

—  PL,  M.  Rendu. 

TRAVAUX  PUBLICS.— PriviléGb.—Tkâyaux 

DÉPARTEMENTAUX. 

Le  privilège  établi  par  le  décret  du  26 
pluo.  an  2,  au  profit  dee  ouvriers  et  fournis- 
seur i  des  entr^eneurs  de  travaux  de  l'Etat 
sur  les  sommes  dues  à  ces  entrepreneurs,  n'ept 
pas  applicable  à  Végard  des  travaux  départe- 
mentaux (1). 

(Marionnaud  —  C.  syndic  Bouchand.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
sieur  Marionnaud  contre  l'arrêt  de  la  Gourde 
Bordeaux  du  30  nov.  1858,  rapporté  dans  no- 
ire Vol.  de  1859,  2*  part.,  pag.  317,  pour  vio- 
lation des  art.  1  et  3  du  décret  du  26  pluv. 
an  2,  en  c%  que  cet  arrêt  a  refusé  d'appliquer 
à  la  fourniture  de  matériaux  pour  la  construc- 
tion de  travaux  publics  départementaux  le  pri- 
vilège établi  par  les  articles  précités. 

M.  le  consedler  Pécourt,  chargé  du  rapport 
de  cette  aifaire,  a  présenté  sur  le  pourvoi  les 
observations  suivantes  qui  renferment  l'exposé 
et  la  réfutation  des  moyens  du  demandeur. 

«  Si  le  décret  de  pluftdse,  a  dit  ce  magistrat» 
parle  de  tra?aux  ftiits  ponr  le  compte  de  la  nation, 
c'est  pour  ces  traTaut  seulement  quMI  accorde  uo 
privilège,  qu*il  ii*est  pas  permis  d'étendre  à  d'au- 
tres cas  par  foie  d'aoalogie. — On  a  esn^yé  de  faire 
appliquer  ces  disjposiiioDS  aux  entrepreneurs  ou  ad* 
judicataires  de  travaux  pour  le  compte  des  commu- 
nes; vous  avez  constamment  rejeté  celte  prétention. 
IJn  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  13  déc. 
1881  (Vol.  1882.1.275)  juge  que  t  le  décret  n'est 
«  relatif  qu'aux  travaux   faits  pour  le  compte  du 
c  Gouvernement,  et  aux  sommes  versées  dans  les 
«  caisses  des  receveurs  de  districts  pour  le  prix  de 
fl  ces  travaux,  et  qu'on  ne  peut  étendre  ia  disposi- 
c  tion  du  décret  à  des  travaux  pour  une  commune.  • 
Un  autre  arrél  du  18  janv.  îS5à  (Vol.  1851.1.Â&1) 
juge  dans  le  même  sens.  Le  mémoire  du  demandeur 
prétend  sans  fondement  que  1?  Cour  im|)ériale  de 
Paris  aurait  prononcé  dans  un  sens  différent  par  ses 
arrêts  des  27  août  1858  (YoK  1858.2.647)  et  80 
juin.  1857  (Vol.  1858.2.200);  ces  arrêts  pourraient 
être  invoqués  avec  plus  d'avantage,  au  contraire,  en 

(1)  La  question  est  controversée.  F.  le  renvoi 
joint  à  l'arrêt  d'appel  (Vol.  4859.2.817— P.  1859. 
879),  ainsi  que  ia  note  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Gourde  Caen  du  20  juin  1859  {infr.^  2*  part.,  pag. 
51),  qui  juge  que  le  privilège  élabU  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2  ne  s'applique  pas  aux  travaux  d'entre- 
tien des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 


faveur  de  l^arrêt  de  Bordeaux  qui  Touestdéfeèen 
ce  moment;  ils  décident,  en  effet,  que  le  décret  eit 
applicable  à  tous  les  travaux  dont  CEtat  fait  la 
frais^  soit  en  to  alité,  soil  en  partie^  sbbs  disUoe- 
tion  ;  qu'ainsi,  il  est  applicable  au  cas  de  U:anni 
ayant  pour  objet  de  mettre  les  rues  de  Paris  en  étit 
de  viabilité,  bien  que  Texécution  de  ces  travsox  toit 
pour  une  moitié  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  et 
pour  l'autre  moitié  seulement  à  la  charge  du  Trteor 
public— Ges  arrêts  ne  sont  donc  nullement  en  op- 
position avec  ceux  que  vous  avei  rendus» 

c  Le  décret  de  pluviôse  est-il  applicable  en  au* 
tiêre  de  travaux  de  départements?— Suivant  le  de- 
mandeur, en  l'an  2,  date  du  décret,  te  département 
ne  constituait  qu*une  division  purement  adminis- 
tra tive  u^ayant  pas  de  personnalité  propre,  et,  dès 
lors,  il  ne  pouvait  que  se  confondre  avec  l'Bul; 
c'est  ce  qui  résulterait  des  termes  de  la  loi  du  SS  déc 
1789  :  l'instruction  donnée  par  l'as»embiée  oatiooa- 
le,  le  8  janv.  17i)0,  pour  servir  à  Texécutioa  da 
décret  du  22  déc  1789  sur  la  division  de  la  France 
en  départements,  porte,  en  effet,  «  l'Etat  «t  «ni 
c  Us  départements  i.e  sont  que  des  sectioM  iu9tm 

•  tout;  une  administration  uniforme  doû  ieie»- 

•  brasser  tous  dans  un  régime  ammun,»  Maisfsut* 
il  donner  à  ceUe  déclaraUon,  incontesUble  sous  le 
rapport  politique,  le  sens  étendu  que  lui  prête  le 
pourvoi,  et  en  conclure  que  les  départeoieiiU  tt 
oonfbndent  complètement  avec  l'Etat,  et  qu'ils  n'ont 
pas,  au  point  de  vue  administratif,  d'existence  indi- 
viduelle? Vous  aurei  sans  doute  de  la  peine  à  Tad- 
mettre.  M.  Hemian,  ancien  conseiller  d'EUt,  daas 
un  traité  fort  estimé  de  i'admmistralion  départemeii- 
tale,  dit  qu'on  a  donné  à  celte  iihrase  de  rioslroc- 
tion  de  1790  une  portée  qu'elle  n'avait  pas,  mèoie 
dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  cette  instruciion,  cvi 
dès  l'origine,  on  voit  les  départemenU  admis  i  rùre 
les  principaux  actes  de  personnes  dvites.  Voici  Tune 
des  nombreuses  preuvt»  qu'il  en  donne  :  la  natH» 
possédait  alors  de  nombreux  édifices  provenant  des 
ordres  religieux  supprimés;    si   les  départeineoU 
avaient  été  considérés  comme  ne  formant  que  des 
section»  de  l'Etat  dans  la  véritable  acceiitiondainoi, 
l'assemblée  nationale  n'eai-elle  pas  mis  immédiate 
ment  k  la  disposiUon  de»  administraUous  de  dépai^ 
tement  les  bftiimenu  qui  leur  étaient  nécessaires? 
G'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  et  ces  admin&traiioDS 
durent  acquérir  de  la  nation  ces  édifices,  et  eo  solder 
le  prix  au  mojren  d'impositions  établies  sur  les  lial»- 
tanlB  de  chaque  département;  et  c'est  dans  le  pre- 
mier semestre  de  I79i  que  furent  rendues  la  plapait 
des  lois  spéciales  à  chaque  déparlement  qui  aulon- 
sérent  cette  acquisition.— A  la  vériié,  M.  Virieo, 
rapporteur  de  la  loi  du  10  mai  1888,  s'est  eipw 
ajusi  :  «  Le  département  touche  de  si  près  à  l'cui 
«  tout  entier,  qu'il  se  confond  souvent  avec  ltti;ra- 
«  rement  il  a  des  înléréls  propres;  le  plos  orduiw- 
«  rement  il  n'est  qu'une  fraction  du  grand  iwii 
«  une  division  purement  administrative.  *  ^  '|* 
pèse  attentivement  chacun    des  membres  de  wue 
phrase,  ou  est  loin  d'y  trouver  uu  sens  ausâ  ilwn 
que  celui  qu'on  voudrait  lui  donner.  M.  Vivien  ne 
dénie  pas  absolument  aux  départements  tont  o- 
ractère  d'individualité;  il  admet,  au  contraire,  d'âne 
manière  implicite,  que  le  département  "^  ^^?^ 
fond  pas  toujours  avec  l'Etat,  qu'U  a  queqneroB 
desinlérêu  propres,  que,  daus  certains  c^  "Ç" 
n  être  plus  considéré  comme  uue  simple  dinsioa 
administrative.  L'opinion  de  M.  Vivien  ne  peut  donc 
être  considérée  comme  concluante  contre  I  eiisieoR 
civile  des  départements. 
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I  Itee  |»m?c  wrtaine  de  rindifiduaUté  admi-  < 
liscntive  des  départcmenU  résulte  de  leur  syMème 
inoder.  En  effet,  dès  1791»  ils  devaîeot  pourvoir 
tu  dépenses  particulières  mises  à  leur  charge,  au 
■Qjen  de  sous  additioonels  perçus  sur  les  coiuri- 
buables  de  chaque  départemeal,  et  le  produit  de 
ees  idupositions  appartenait  aux  départpmenis  qui 
In  iraient  perçues.  Le  droit  individuel  de  chaque 
éèpartenent  sur  ees  produits  ne  résulte  pas  seule- 
■ent  de  leur  affectation  exclusive  aux  dépenses  loca- 
lesi  il  a  él6  fonnellenient  recoona  par  un  arrêté  du 
17  oct.  4801,  et  p  ir  un  arrêté  du  ministre  de  Tin- 
lérieor  du  31  mars  180&,  où  Ton  trouve  cette  phra* 
M  :  I  Le  fonds  des  dépenses  variables  appartient  au 
«  départeflMot  où  il  est  imposé.  «  M.  Herman  (déjà 
dté)  résuBW  ainsi  son  opinion  :  «  Nous  pensons 
t  qv*ao  point  de  vue  politique,  celui  qui,  à  nos 
<  yeoi,  guidait  l'assemblée  nationale  dans  son  in- 
t  stniction  du  8  janv.  1790,  les  départements  étalent 
■  et  «ont  encore  des  sections  d'un  même  tout;  ce 
c  priodpe  Ibrme  et  doit  former  la  base  du  gouver- 
I  nemeat  de  TEmpIre  français  ;  mais  qu^au  point  de 
I  Tw  administratif  k»  départements  étaient,  en  fait, 
i.dis  leur  origine,  et  qu'ils  sont  aujourd'hui,  en 
I  droit,  de  véritables  personnes  civiles.  » 

c  S'il  en  est  ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  Cour 
de  Bordeaux  a  déddé  que  la  distinction  entre  la 
nation  et  le  département  existait  dès  1791,  et  que, 
psr  conséquent,  les  travaux  exécutés  par  un  dépar- 
tenent  ne  pouvaient  être  considéiés  comme  ayant 
été  faits  pour  le  compte  de  l'ËtaL 

<  An  surplus  quand  II  serait  vrai  qu'en  1791  le 
département  se  confondait  avec  l*Etar,  la  question 
se  devrait-elle  pas  être  tranchée  par  la  législation 
aetoelle?  N'y  aurait-il  pas  lieu,  comme  l'a  pensé  la 
Cour  de  Bordeaux,  d'appliquer  le  décret  de  pluvMse 
so  3  en  égard  à  la  situation  actuelle  des  choses? — 
Or,  aujourd'hui^  depuis  la  loi  du  10  mai  1888,  et 
■teie  d'après  les  lois  antérieures,  les  départements 
oot  une  existence  individuelle  :  le  pourvoi  le  recoo- 
oatt.  Il  est  incontestable  qu'ils  peuvent  exercer  tons 
lei  droits  d'une  personne  civile  ;  ils  peuvent  acqué- 
rir, recevoir  des  donations  et  des  legs,  aliéner,  plai> 
der,  transiger;  ils  ont  des  ressources  qui  leur  sont 
propres  et  que  la  loi  de  1888  prend  soin  d'énumé- 
Tcr;  c'est  le  produit  de  centimes  additionnels  facul- 
tslift,  le  produit  de  centimes  extraordinaires,  le 
produit  et  le  revenu  des  propriétés  do  département, 
K  produit  des  ex  pédltions  de  pièces,  de  droits  de  péa- 
SÇi  etc.,  etc.  Le  département,  sous  le  rapport  admi- 
oistrtiif,  ne  se  confond  donc  pas  avec  l'Etat  ;  il  a 
donc  Mm  Individualité,  son  existence  à  part* 

■  Il  est  vrai  que  la  loi  de  1888  fait  aussi  Ogurer 
Btt  nombre  des  recettes  des  dépurtements  le  produit 
an  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
affectés  par  la  loi  des  finances  aux  dépenses  ordi«- 
aaires  dà  départements,  et  la  part  allouée  au  dé* 
parteoient  dans  le  fondis  commun  ;  ces  allocations 
iont  destinées  a  suppléer,  pour  chaque  département, 
i^  rinsuliisance  des  ressources  ordinaires;  mais  il 
a'cn  résulte  pas  que  tous  les  travaux  départemen- 
Uas  doivent  être  assimilés  aux  travaux  de  l'Etut,  et 
40e,  comme  le  prétend  le  pourvoi,  leur  dépense 
iacombe  en  réalité  à  la  masse  de  la  nation.  — Ces 
nnunes,  au  surplus,  ne  sont  pas  fournies  par  l'Etat 
aux  départements;  ils  sont  seulement  autorisés  à 
prÉieter  des  centimes  additionnels  sur  le  montant 
de  leurs  impositions. 

«  On  o^cte  encore  que  les  règles  et  formalités 
prescrites  pour  les  marchés  passés  an  nom  du  Gou- 


vernement sont  de  tons  points  applicables  aux  mar- 
chés passés  au  nom  des  départements;  d'où  l'on 
conclut  que  les  travaux  sont,  en  réalité,  exécutés 
pour  le  compte  de  l'Etat.— L*ordoonance  du  ià  nov. 
1887  a  voulu  assurer  aux  villes,  pour  les  marehés 
et  les  adjudications,  les  avantages  résultant  de  .a 
publicité  et  de  la  concurrence  ;  cette  ordonnance 
avait  gardé  le  silence  sur  les  marchés  à  la  chaige  des 
départements;  depuis,  le  conseil  d'Eut  a  déddé 
que  les  ilDrmalItés  seraient  les  mêmes  que  celles  des 
marehés  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  publi- 
cité et  concurrence  comme  pour  les  marchés  des 
communes.  Mais  ce^  formalités  ne  changent  en  rien 
la  nature  des  travaux,  qui  n'en  sont  pas  moins  exé» 
euiéê  pour  le  compte  des  départements  ;  l'importance 
qu'ils  ont  ordinairement  a  fkit  penser  au  conseil 
d'Etat  qu^ils  devaient  jouir  des  mêmes  avantages 
que  les  travaux  exécutés  pour  les  communes. 

«  Au  surplus,  il  y  a  une  preuve  incontestable  du 
caractère  Individuel  qui  appartient  aujourd'hui  aux 
départements.  En  effet,  si,  comme  on  prétend,  le 
département  ne  constitue  qu'une  division  purement 
administrative,  n'ayant  pas  de  personnalité  propre, 
la  déchéance  prononcée  par  plusieura  lois  de  finan- 
ces, à  l'égard  des  créances  de  l'Etat  remontant  à 
plus  de  5  années,  sera  aussi  applicable  aux  créances 
départementales.  Eh  bien  1  il  n'en  est  rien.  Le  con- 
seil d'Etat  décide  constamment  aujourd'hui  que 
cette  déchéance  n'atteint  pas  les  créances  départe- 
mentales; au  milieu  des  nombreuses  ordonnances 
rendues  sur  cette  question,  nous  nous  bornerons  à 
citer  celle  du  27  août  18&0  (Amet  et  autreê)* 

fl  En  cet  état,  vous  déciderei  si  l'arrêt  attaqué  a 
pu  méconnaître  l'esprit  et  la  portée  du  décret  du  ao 
pluv.  an  2,  en  décidant  que  le  pririlége  accordé  par 
ce  décret  aux  ouvrière  des  travaux  faits  pour  le 
compte  de  la  nation  ne  s'appliquait  pas  h  des  travaux 
feits  pour  le  compte  d'un  départe.i»eut.  • 

AREtT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  I  et  3  du  décret  du  26 
pluv.  an  2  :— Attendu  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  par 
analogie  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Attendu  que 
le  décret  du  26  pluv.  au  2  n*est  relatif  qu'aux 
travaux  faits  et  aux  matériaux  fournis  pour 
le  compte  du  Gouvernement,  et  aux  sommes 
versées  dans  la  caisse  des  receveurs  de  dis- 
tricts pour  le  prix  de  ces  travaux  et  matériaux  ; 
— Que,  dans  la  cause,  il  s'agit  du  prix  de  ma- 
tériaux fournis  par  le  demandeur  eu  cassation 
pour  la  construction  de  nouvelles  prisons  dans 
le  dépaitement  de  la  Charente  ;— Attendu,  eu 
droit,  que  si,  au  point  de  vue  politique,  le  dé- 
partemenipeut  se  fondre  dans  la  grande  unité 
de  l'Etat,  il  a,  sous  d'autres  rapports  et  au 
point  de  vue  administratif,  une  existence  indi- 
viduelle; qu'ainsi  il  a  son  budget  spécial;  qu'il 
peut  acquérir,  recevoir  des  donations  et  des 
legs,  aliéner,  plaider,. transiger;  qu'il  possède 
des  ressources  qui  lui  sont  propres;  qu'il  est 
apte  à  posséder  les  immeubles  affectés  aux 
services  départementaux;  —  Qu'il  en  résulte 
que  les  départements  ont  une  existence  difr- 
tincte  de  celle  de  TËtat,  et  qu'ils  constituent 
de  véritables  personnes  civiles  ayant  leur  in- 
dividualité et  leurs  intérêts  propres;  —  At- 
tendu que  vainement  on  prétend  qu'à  la  dilTé- 
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renée  des  dépenses  ftuui)latives,  les  dépeuses 
ordinaires  des  départeinen4s  ayant  un  bul 
d'utHilé  générale  sont  une  eharge  de  l'Etal  ;•— 
Attendu  que  la  loi  n'admet  pas  cette  distinc- 
tion ;  au'il  résulte,  au  contraire,  de  Tensemble 
de  la  foi  du  10  mai  1838  que  les  dépenses 
ordinaires  des  départements,  quoiqu'elles  in- 
téresse qt  l'Etat,  sont  des  dépenses  départe- 
mentales; -Ov^y  d'ailleur9>  les  dépenses  dont 
s'agit  dans  la  cause  éiaient  facultative^;  qu'aia- 
81,  quand  bien  même  la  distinction  devrait 
être  admise,  elle  ne  pourrait  recevoir  d'a^ 
pHcation  dans  l'espèce  ;-«- Attendu  qu'en  déci* 
dant  que  le  privilège  accordé  par  le  décret  du 
26  pluv.  an  2,  aux  ouvriers  et  aux  fournis* 
seurs  de  matériaux  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux entrepris  au  nom  de  TElat,  ne  s'appli- 
quait pas  aux  travaux  et  fournitures  faits  pour 
le  compte  d'un  département,  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  loin  de  violer  les  art.  1  et  3  du 
décret  susdaté,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application  ; — Rejette^  etc. 

Du  9  août  i859.^-Cb.  req.-.Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Oaillard. — Re^pp.,  M.  Pécourt.  —  ConcL 
eonf.,  M,  de  Peyramonl,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathieu-Bodet.      

RÈGLEMENT  DE  JUGES.—Incompétencr,  — 

iUGSHBM  AU  FOND, 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ràglement  de  juge* 
par  la  Cûur  de  casiaêion,  lonque  antérieure- 
ment à  V arrêt  de  soit  communiqué,  Vun  des 
deux  tribunaux  saisis  s*étail  déelaré  inoompé^ 
tent,  (Cod.  proc,  363.)  (1) 

.  ...Ou  avait  définitivement  statué  sur  le  fond. 
—Motif  de  l'arrêt  (2). 

(Pelitjean— G.  PrévostO—AERÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  ^rt.  363  et  suiv.,  Cod. 
proc.  ;  —  Attendu  que  la  demande  en-  règle- 
ment de  juges  formée  par  les  époux  Petitjean 
est  uniquement  fondée  syr  les  dispositions  de 
l'art,  303,  Cod.  proc.  ;  —  Que  cet  article  ne 
permet  le  pourvoi  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  de  cassation  que  lorsque  |e  même 
diUéreud  est  porté  en  même  temps  à  deux  ou  à 
plusieurs  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la 
même  Cour  impériale,  ou  si  le  conflit  existe 
entre  une  ou  plusieurs  Cours; —  Qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque 
l'une  des  juridictions  a  statué  déiiniti vendent 

(1)  Maïs  toot  jufj^ment  ou  arrêt  rendu  par  l^un 
des  tribunaux  saisis,  postérieurement  à  rarrét  de  soit 
fXMOdiiHiniquét  fsi  nul  et  sans  «Set,  F«  la  Table  génà^ 
rate  DevilU  tstGilb.»  v^  HègL  daju§,,  q.  64  et  suiv, 

{%)  06Bi<tâ  aussi  qu'il  oe  peut  y  avoir  li«a  à  r^ 
gleinei)t  de  jug^s  si  le  fond  de  la  contestation  a  été, 
de  la  part  do  l'un  des  tril)uoaux  saisis,  Tobjet  d'un 
ivigement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  Cass.  6 
Fév.  18A9  (Vol.  1849.1.480— P.  1849.2.357),  et  les 
renvois  de  la  note.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si 
le  jugement  rendu  par  Tun  de  ces  tribunaux  était 
encore  susceptible  de  recours  :  Cass.  i6  juin  1856 
(Vol.  1858.1.597— P.  1857.606). 

(3)  Voy.,  si|r  ce  qu*en  doit  entei|dre  par  contes- 
talion  sur  la  proprkié,  les  observatioas  qui  accom- 
pagoent  supra,  paf.  4e«  trois  arrAU  de  la  Cour 


m) 


sur  le  fond  du  litige,  m  t'est  dédarée  mùm- 
pétente,  en  sorte  qo'y  n'y  ait  ptais  qu'oa  seul 


1 8.)6^  jour  où  la  Cour,  sur  la  demande  des  épom 
Petit|£an,  a  ordonné  le  soit  communiqué  de  la 
requête  en  règlement  de  juges,  il  était  inter- 
venu à  la  Cour  impériale  de  Colia^r,  le  18  du 
viéme  mois  de  juin»  un  arrêt  qui  adgieUali  le 
déclinatoire  proposé  par  les  époux  Prévost, 
et  confirmait  le  jugenaent  du  18  févr.  iS56, 
par  lequel  le  tribunal  de  Belfort  s'était  dé- 
elaré incompétent;  —  Que,  dans  cet  état  des 
faits,  le  tribunal  de  Valenciennes  était  seul 
saisi  du  litige,  et  qu'il  ne  pouTait  y  avoir  lieu 
à  règlement  de  juffes;^Sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  rechercher  si  l'objet  de  rinslance 
pendante  à  Valenciennes  était  le  même  que 
celui  de  l^  demande  portée  au  tribunal  de 
Belfort;  -—  Déciarie  les  épowt  Peti^ean  aon 
recevables,  etc. 

Du  26  avr.  4859.  ^  Ch.  req.  ^  Prés,,  M. 
Nicias^aillard.  -*-  Bapp.,  M.  Brière-Valigny. 
^^onel.  e<mf,,  M.  Raynai>  av.  gén.-P/.,  MM. 
Saint-Malo  etHamot^ 

i^  BORNAGE.  —  JtJGB  DU  paix,  -Compé- 
TENCE.  —  Question  de  propriété. 
f  Evocation,  -»-  Annulation. 

3»  ACQUIESÇWIBNT,  — •  EXPEliTlSE.  —  CaSSI- 
TION, 

i^  Sn  matière  de  bommge,  il  n'y  a  pas  eon- 
testeuion  sur  la  propriété  faisant  obstacle  à  la 
eompétênee  du  juge  de  paim,  lorsque  ni  kt  ti- 
tres, m  (a  propriété  n*étant  contestés,  il  y  a 
Heu  seulement  de  reconnaitre  la  ligne  sépara- 
tive  que  l'un  des  voisins  a  fait  disparaitrff 
soit  pour  attribuer  à  chacune  des  parties  la 
contenance  déterminée  par  ses  titres,  soit  poar 
répartir  entre  elles  l'excédant  de  contenance, 
(L.  25  mai  i838,  art,  6.)  (3) 

3"  Les  juge^  4  appel  ne  sont  autorisés  à  h(h 
quer  le  fond  en  annulant  la  décision  des  fre- 
miers  juges,  qu*autant  que  cette  décision  est 
justement  annulée,  et  qu^U  y  et  lieu  de  suMi- 
tuer  une  autre  décision  à  la  première,  (Cod. 
proc,  473.)  (4) 

3*  La  partie  qui,  après  avoir  assisté  au  fom- 
mencement  d'une  expertise,  sous  toutes  réserees, 

de  cassation  des  48  mai,  22  julo  et  8  août  1859. 
(k)  Cela  est  de  toute  évideoce.  Le  juge  d'appel 
ne  peut,  soit  par  vole  d'érocatioD,  aoTt  aotremenr, 
flubslituer  sa  décision  6  celle  du  juge  de  pieaiièfeiih' 
slance  qu'il  annute,  qu^autant  que,  par  uoe  aonala- 
tioa  lustement  proDoooée,  la  premièfe  décàsioo  a 
disparu  et  doit  être  considérée  cumme  dob  arenoft 
Si,  au  contraire,  le  juge  d'appel  a  eu  tort  d'aoDolcr, 
H  a  par  la  môme  raison  eu  tort  d'évoquer.  —  H  T 
avait  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  un  autre  oioUr  qui 
a  opposait  à  PévocaUon  :  c'est  i|ue  le  tribunal  d*ap- 
pel  était  un  tribunal  de  première  instatioe  qui,  si  te 
premier  juge  eût  été  locompétenl,  n'cttl  pu  connaî- 
tre du  fond  que  comme  juge  do  premier  degré.  K 

?"*:.^?P*'"  *®**  (^°''  485^.i-«3<>-P.  185195); 
6  )ufU.  1859  (suprà,  p»  278),  et  les  notes. 
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aimmtê  rtfaêi  de  tignêr  1$  prpeh^erkal,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayani  aofmeseé  au 
jugement  qui  ordonnait  i^expertise.  (God. 
proc.>  3i7.) 

(lsambert--C.  Maunoury.) 
Les  époux  MauQoury  avaient  tenu  ï  ferme 
du  sieur  Isambert  diverses  pièces  de  lerre 
coD ligues  à  d'autres  pièces  de  terre  qui  leur 
appartenaiei^t  en  propre.  Pour  faciliter  Tex- 
ploiUlioo  des  terres  dont  ils  étaient  ferioiers 
et  de  celles  dont  ils  étaient  propriétaires,  ila 
les  ftweut  flaariées>  e*est-sHlire  qu'ils  les 
avaieikt  confondues  en  supprimant  la  délimi- 
tation qui  les  séparait.  — Lorsque  le  bail  eut 
£ris  fin^  le  sieur  Isambert  actionna  les  époux 
laonoury  en  bornage^  et  les  assigna  à  cet 
effet  devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Au-^ 
neao* 

Le  juge  de  paix  ordonna  d'abord  une  exper- 
tise et  une  descente  sur  les  lieux,  et  après 
eette  opération»  il  rendit,  le  10  juill.  i857, 
ane  sentence  ainsi  conçue  : 

«  En  ce  qui  luucbe  les  deux  pièces  de  terre, 
ebaniptieffs  de  la  Noue  et  des  Saules,  que  Mau- 
noury, fermier  du  vendeur  d'isamberl,  a 
mélangées  avec  les  siennes  propres,  attendu 
que  ee  fait  qui  est  reconnu,  ayant  eu  Heu  de- 
puis longtemps ,  il  est  impossible  de  retrouver 
les  limites  divisoires  d'autrefois;  --<  Attendu 
que  le  fermier  qui  a  fait  et  coutiuué  ce  mélange 
sans  avoir  pris  la  précaution  de  faire  arpenter 
et  borner,  ne  peut  réclamer  plus  do  mesure 
que  son  titre  ne  porte  ;  que  cela  se  pratique 
âelon  l'usage, parce  que  le  fermier,  loin  de  pou- 
voir tirer  pronl  de  sa  négligence,  doit  au  con- 
traire en  supporter  les  conséquences  ;  qu'en 
efiet,  l'on  peut  croire  qu'il  a  fait  ce  mélange 
ëans  le  but  de  s'approprier  une  portion  de  la 
pièce  de  son  propriétaire,  puisque  tous  les 
baux,  même  les  baux  verbaux,  défendent,  par 
une  clause  qui  est  d'usage  et  de  rigueur,  de 
mélanger  les  pièces  du  propriétaire  avec  celles 
du  fermier;  —  Par  ces  motitïs,  ordonne  qu'il 
sera  tracé  une  ligne  en  prolongement  du  sen- 
tier de  Voise  parallèlement  à  la  ligne  qui  di- 
vise la  pièce  Maunoury  175  et  176  de  la  pièce 
d'isainbert  173  et  174,  et  que  les  bornes  se- 
ront placées  à  -  7  mètres  50  centimètres  de 
cette  parallèle  aux  points  A  G  du  plan  de  l'ex- 
pert; ordonne  que  la  pièce  n<>  ^28,  section  H 
du  cadastre,  appartenant  à  M.  Maunoury,  sera 
divisée  de  celle  de  M.  Isambert  n*"  ^7  au 
moyen  d'une  borne  qui  sera  placée  au  milieu 
de  la  longueur,  de  manière  à  laisser  à  la  pièce 
de  Maunoury  %  mètres  80  centimètres; — Pour 
ce  qui  concerne  les  pièces  du  cliamptier  des 
Cognets  et  de  Magdaloup,  ordonne  que  les 
pièces  n^  428  et  4l9  seront  réduites  à  leur 
juste  mesure  de  1  hectare,  18  ares,  80  cen- 
tiares indiquée  par  les  titres,  en  prenant  un 
rectangle  de  77  mètres  80  centimètres  de  lon- 
gueur sur  10  mètres  70  centimètres  de  largeur, 
et  que  deux  bornes  seront  placées  aux  deux 
extrémités  de  la  longueur  aux  points  B  et  G  ; 
le  tout  conformément  aux  indications  du  plan 


r  dressé  dans  le  rapport  de  l'expert  déposé  au 

i  grelié.  p 

Appel  par  les  époux  Maunoury,  soutenant 
que  te  juge  de  paix  avait  incompétemment 
statué  sur  une  action  en  bornage  qui,  à  raison 
du  mariage  des  pièces  coniiguës  et  dont  les 
limites  avaient  dispani,  constituait  une  con- 
testatlon  sur  la  propriété. 

21  déc.  1858,  jugement  du  trib.  civ.  de 
Gharires  qui  annule  la  sentence  comme  in- 
compétemment rendue,  et  qui  évoque  le  fond. 
Ge  jugement  est  ainsi  oonçu  : 

«  £n  ce  qui  touche  rineompétence  :  •«-  At- 
tendu que  1  action  en  bornage  est  essentielle- 
ment du  do|naine  du  juge  de  paix,  mais  que 
la  compétence  de  ce  magistrat  cesse  lorsque 
la  propriété  et  les  titres  sont  contestés  ;«^Ât- 
tendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  litij^e  entre  les 
parties  sur  la  contenance  et  la  limite  de  leurs 
propriétés  ;  que  ee  fait  est  constaté  par  le  ju* 
cément  même  dont  est  appel  ;  qu'en  effet,  ce 
jugement  décide  une  question  de  propriété 
entre  les  parties,  puisqu'il  ordonne  qu'il  sera 
pris  sur  la  pièce  de  terre  n<^  428  et  429  un  rec- 
tangle de  77  mètres  80  centimètres  de  lon-i- 
gueursurlO  mètres  70  centimètres  de  largeur; 
que  sur  les  pièces  de  terre  dil  champtier  de 
la  Noue,  le  jugement  s  condamné  Maunoury  à 
rendre  et  restituer  à  Isambert  7  mètres  50 
centimètres  sous  les  n^«  175  et  176;  et  que  la 
pièce  de  terre  au  champtier  des  Saules  était 
réduite  à  2  mètres  86  centimètres; — Par  ces 
motiis,  annule  comme  étant  incompétemment 
rendu  le  iugement  du  juge  de  paix  d'Auneau 
du  10  juiU.  1857,  ensemble  le  rapport  de  l'ex- 
pert Petit  du  27  juin,  méqie  année;  -^  Et  vu 
l'art.  473,  God.  proc.;  évoquant,  premièrement 
en  ce  qui  touche  le  champtier  des  Saules, 
attendu  que  Isambert  jusiilie  d'un  déûcit  dans 
la  contenance  de  sa  pièce  de  terre  portée  au 
cadastre  sous  le  n«  227 ,  déûcit  que  les  époux 
Maunoury  s'oflnrent  k  combler  en  agouiani  à 
la  pièce  de  terre  n<»  227  la  quantité  qui  sera 
nécessaire  pour  parfaire  la  contenance  du  titre 
d'isambert;  deuxièmement,  en  ce  qui  touche 
le  champtier  de  la  Noue,  attendu  qu'Isambert 
n'a  à  se  plaindre  d'aucun  déficit;  troisième- 
ment, en  ce  qui  touche  l'excédant  de  mesure 
existant  pour  les  deux  pièces  de  terre  d'isam- 
bert et  de  Maunoury  aux  charaptiers  des  Sau- 
les et  de  la  Noue,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une 
véritable  revendication; —Attendu  que  Mau- 
noury est  en  possession  de  cet  excédant,  que 
c'est  donc  à  isambert  à  faire  la  preuve  de  son 
droit:  qu'en  alléguant  le  fait  d'un  mariage 
opère  par  Maunoury  ou  ses  auteurs  dans  le 
but  ultérieur  de  protiter  de  l'excédant  lors  du 
partage,  Isambert  ne  fait  qu'établir  en  faveur 
de  son  droit  une  présomption,  laquelle  ne  sau- 
rait avoir  la  force  d'une  preuve  ;^Mais  attendu 
que  Maunoury  offre  de  partager  la  surmesure; 
— Quatrièm<ement,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
testations relatives  au  champtier  des  Gognets, 
attendu  que  si  la  demande  d'isambert  est  en 
étatcontre  les  époux  Maunoury,  cettedemande 
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ne  peut  recevoir  de  solution  qu'autant  cpie  les  < 
propriétaires  des  Gognets  seront  mis  en  cause  ; 
— Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Maunoury  de 
ses  offres  ;  ordonne  que  pour  le  champtier  des 
Saules  les  pièces  de  terre  en  litige  seront  di- 
visées également  entre  les  parties  et  qu1l  sera 
attribué  à  chacune  d'elles  40  met.  91  centim. 
sur  3  met.  10  centim.  de  largeur  ;  que  pour 
le  champtier  de  la  Noue ,  prélèvement  fait  de 
la  mesure  des  parties  conformément  à  leurs 
litres,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié;  — 
Commet  Petit,  géomètre,  pour  diviser  les  piè- 
ces litigieuses  dans  les  termes  ci-dessus  et 
planter  les  bornes  aux  frais  communs  des  par- 
ties : — Pour  tout  ce  que  dessus  èti^  fait  sans, 
par  le  tribunal,  attribuer  aux  époux  Maunoury 
et  à  Isambert  autre  chose  que  la  possession  de 
la  surmesure,  les  droits  des  propriétaires  du 
champtier  qui  justifieraient  d  un  déficit  étant 
expressément  réservés  sur  la  mesure  ;  —  Or- 
donne en  ce  qui  concerne  le  champtier  des 
Gognets  que.  dans  le  mois  du  jour  du  présent 
jugement,  isamberi  appellera  en  cause  les 
diflférenls  propriétaires  contigus,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  réservés  sur  ce  chef.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Isam- 
bert, pour  viofation  de  Tart.  6,  n^  2,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  d'une  part,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  Chartres  a  annulé  comme  incompé- 
temment  rendue  une  sentence  du  juge  de  paix 
statuant  en  matière  de  bornage,  et,  d'autre 

Î»art,  en  ce  qu'il  a  statué  par  évocation  sur 
e  fond  du  procès.  —  On  soutenait,  quant  au 
premier  point,  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  avait 
point  contestation  sur  la  propriété,  puisque, 
relativement  aux  pièces  mariées  ou  confon- 
dues, il  ne  s'agissait  que  d'attribuer  au  de- 
mandeur la  contenance  indiquée  dans  ses 
titres,  contenance  qui  ne  pouvait  lui  être  con- 
testée ;  et  relativement  aux  autres  pièces,  de 
répartir  proportionnellement  entre  le  deman- 
deur et  les  défendeurs  l'excédant  ou  le  déficit 
de  contenance.  —  Et  sur  le  second  point,  on 
disait  que  le  tribunal  de  première  Instance, 

i'uge  d'appel  du  juge  de  paix  en  matière  de 
bornage,  n'avait  pu,  en  annulant  la  sentence, 
sous  prétexte  qu'il  s'agis^it  d'une  question  de 
propriété,  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  et 
connaître  ainsi,  comme  juge  d'appel  et  en 
dernier  ressort,  d'une  question  dont  il  ne 
pouvait  connaitre  que  comme  juge  de  première 
instance  et  en  premier  ressort. 

Les  défendeurs  ont  opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  sieur 
Isambert  aurait  concouru  à  l'expertise  et  à  la 
descente  de  lieux  ordonnées  par  le  juge  de 
paix,  et  aurait  ainsi  acquiescé  à  ce  jugement 
et  à  ses  conséquences. 

àrhêt  {après  délib,  en  ch,  du  eons,). 

LÀ  COUR:  —  Sur  la  fin  de  non-recev<rir 
tirée  par  les  iléfendeurs  de  l'exécution  volon- 
taire qu'aurait  donnée  le  demandeur  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Chartres  : — ^Attendu  que 
s'il  est  établi  au  procès  que  le  demandeur  s'est 
présenté  sur  1^  lieux  en  litige,  à  la  réquisi- 


tion des  défendeurs,  lorsque  l'expert  nommé 
par  le  tribunal  est  venu  procéder  aux  opéra- 
tions pour  lesquelles  il  était  commis,  d'une 
{»art,  le  procès  vert  al  de  cet  expert  établit  que 
e  demandeur  n'a  pris  part  qu'au  commen- 
cemeut  de  ces  opérations,  sous  réserve  de  ses 
droits;  d'autre  part,  qu'il  a  refusé  de  concourir 
à  la  fin  de  l'expertise  en  se  retirant  auand 
l'expert  a  voulu  la  terminer,  et  qu'il  n  en  a 
pas  signé  le  procès-verbal,  comme  l'a  fait  le 
défendfeur;  qu'en  cet  état,  il  n'existe  pas  de 
preuve  que  le  demandeur  ait  acçiuiescé  volon* 
tairement  au  jugement  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir; 

Et  statuant  atf  fond  :  -^  Vu  les  arL  6,  n*  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838  et  473,  God.  proc.  ;— 
Attendu  que,  d'après  la  première  de  ces  dispo- 
sitions, les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  les  actions  en  bornage; 
que  cette  compétence  cesse  de  leur  appartenir 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l  établis- 
sent sont  contestés;  —  Attendu^  en  fait,  que 
le  demandeur  isambert  ayant  assigné  son  voi- 
sin, défendeur  au  pourvoi,  devant  le  juge  d^ 
paix  d* Anneau,  a  reclamé,  soit  par  son  exploit 
d'ajournement,  soit  par  ses  conclusions,  cm'il 
fût  procédé  au  bornage  de  leurs  propriétés 
respectives,  situées  aux  quartiers  ou  âiamp- 
tiers  dits  des  Saules,  de  la  Noue  et  des  Cog%eU 
ou  Magdeloup;  que,  de  sou  côté,  le  défendeur, 
loin  de  s'oppioser  à  la  délimitation  demandée, 
a  produit,  piour  seconder  l'opération,  ses  titres 
de  propriété,  ainsi  que  l'avait  fait  le  deman- 
deur pour  les  siens,  et  qu'il  a  seulement  pré* 
tendu  que,  quant  à  l'un  des  points  par  les^ 

auels  les  propriétés  respectives  se  touchaient, 
existait  une  séparation  que  le  juge  de  paix 
aurait  à  constater  : — Qu'ainsi,  les  demandes  et 
défenses  présentées,  il  n'est  résulté  aucune 
contestation  relative  à  l'interprétation  des  ti- 
tres et  qui  mit  en  question  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  les  pièces  de  terre  qu'il  s'agissait 
de  borner;  —  Attendu  que,  par  son  jugement 
définitif,  le  juge  de  paix  n'est  pas  sorti  de  ses 
attributions;  qu'en  effet,  d'une  part,  en  ce  qui 
concerne  les  pièces  au  champtier  oe  la  Noue 
et  des  Saules,  il  a  eu  soin,  conformément  aux 
titres,  de  reconnaître  que  chacune  des  ^piiies 
conservait  la  contenance  entière  qu'ils  lui  aitri- 
huaient,  et  que,  quant  à  l'excédant  de  mesure 
qu'il  a  constaté,  sur  lequel  les  titres  gardent 
le  silence,  s'il  l'attribue  à  Isambert,  c'est  par 
suite  du  fait  de  son  voisin,  lequel  aurait  fait 
disparaître  la  ligne  séparative  pendant  qu'il 
exploitait  les  terrains  contigus,  et  de  la  diffi- 
culté résultant  de  là  pour  en  retrouver  l'em- 
placement ;  que,  d'antre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne le*s  pièces  du  champtier  de  Magdeloup, 
le  juge  de  paix  ayant  constaté  un  manque  de 
mesure  au  n»  406  d'isambert,  et  trouvé  un 
excédant  de  même  étendue  environ,  partie 
dans  le  n^  427  de  Maunoury,  partie  dans  le 
n*  428  d'isambert  lui-même,  a  décidé  comment 
chaque  pièce  devait  être  recomposée,  par  ap- 
plication des  titres  produits^  pour  retrouver 
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M  eontenance  ;  — Attendu  qu'en  procédant 
amsi,  le  joce  de  paix  n'a  fait  qu'user  de  la  la- 
btode  qui  fui  appartenait  en  rail  de  bornage, 
sans  laquelle  serait  rendue  illusoire  Tattribu- 
tion  nouvellenient  conférée  à  sa  juridiction^ 
afin  de  terminer  le  procès  ayant  pour  cause 
les  fréquents  rapports  de  voisinage  ;— Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Chartres^ 
qui  aurait  eu  qualité ,  comme  juridiction  de 
second  ressort^  afin  de  régler  le  bornage^  s'il 
le  trouvait  juste,  autrement  que  l'avait  fait  le 
juge  du  premier  degré,  a  illégalement  annulé 
la  sentence  du  juge  de  paix,  en  la  déclarant 
incompétemment  rendue  ;  —  Attendu  qu'un 
tribunal  d'appel  n'est  autorisé,  par  l'art.  473, 
Cod.  proc,  à  statuer  par  voie  d  évocation  sur 
le  fond  en  état  d'être  jugé,  qu'au  cas  d'an- 
nulation d'un  jugement  justement  prononcée, 
soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  autre  cause 
logale;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  cassation  du  jugement  atUqué. 
dan8  ses  deux  dispositions,  savoir,  quanta 
celle  qui  annule  pour  incompétence  la  déci- 
sion du  juge  de  paix,  parce  qu'elle  est-  inter- 
venue contrairement  à  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  J838,  et  quant  à  celle  qui  a  statué  par 
évocation  au  fond,  c'est-à-dire  en  ne  prenant 
en  aucune  considération  la  décision  du  pre- 
mier juge,  supposée  à  tort  illégale  et  nulle, 
parce  qu'elle  a  été  rendue  en  violation  de  l'art. 
473,  Cod.  or.;— Casse,  etc. 

Du  27  fév.  4860.— Ch.  ci\.'-Pré$.,  M.  Tro- 
pioDff,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Pascalis.  —  C<meL 
eonf*,  M.  de  Raynal,  av.  gén  — P/.,  MM.  Har- 
douin  et  Gatine. 

i*  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Liqoida- 

Tion.  —  PaBscaiPTiON.  —  Interrcptioii.  — 

Reconnaissance  de  la  dette. 

^  Colonies.— Code  de  commerce.  —  Gua- 
deloupe. 

!•  Bien  que  l'art,  64,  Cod.  conm.,  n'indi- 
que comme  moyen  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  qu*il  établit  en  faveur  det 
Oisociéf  non  liquidateurs  ^  que  les  poursuites 
judiciaires  tnfen^^ef  contre  eux  postérieurement 
à  la  publication  de  la  dissolution  de  la  «o- 
f iV/f,  le  même  effet  interruptif  doit  être  attri- 
bué à  la  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part 
du  débiteur,  par  combinaison  de  cet  article 
arec  la  disposition  générale  de  l'art.  2248,  Cod. 
Nap.,  qui  régit  toutes  les  matières  (1). 

(i)  Hais  d'après  ropinion  à  peu  près  unanime 
écs  auteurs,  Paru  6 A,  Cod.conim.,  formant  le  droit 
ccmmuD  en  matière  de  presi  ription  des  actions  qui 
peuvent  être  intentées  contre  les  membres  d*une 
Ktciété  dissoute,  à  raison  des  eogagemenU  de  cette 
Bociélé,  la  prescription  dont  il  s*&git  n'est  point  sus* 
pendue  par  la  minorité  du  créancier.  Sic,  MM.  Mer- 
lin, Héperu,  ?•  SoeUié^  sect.  6,  J8,  n.  4;  Pardessus, 
Cours  dt  dr,  comm,,  n.  1090 ;  Devilleneuve  et  Massé, 
l>i€i,  du  contentieux  eommere.^  ?•  S  cieté,  n.  226; 
Delangle,  Soc.  camm.,  U  2,  n.  727;  Bédarride,  id., 
t.  a,  m  609;  Massé»  Dr.  eomm.,  U  S,  n.  187  et  AIA* 
—-  Contra,  Locré,  £spr.  du  Cod.  de  eomm.,  lur 
VhtU  64t  I 


Bt  V(m  doit  voir  une  reconnaissance  de  la 
dette  interruptive  de  la  prescription  dont  il 
s'agit,  dans  tout  paiement  à  compte  fait  par  le 
débiteur. 

2^  Le  Code  de  commerce  a  été  régulièremeni 
mis  en  vigueur  à  La  Guadeloupe  par  l'arrêté 
du  gouverneur  colonial  du  10  août  iSOB,  et 
il  a  dû,  même  antérieurement  à  la  loi  du  7 
dée.  iSSO«  qui  a  restrient  aux  modifications 
faites  à  ce  Code  la  promulgation  qu'elle  a  or- 
donnée  dans  La  Guadeloupe,  être  appHqué 
dans  cette  colonie  en  celles  de  ses  diepositùms 
qui  n'ont  pas  été  modifiées. 

(Choxp— C.  Salomon.) 

Par  arrêt  du  i6  juin  1854,  la  Cour  de  La 
Guadeloupe  8*était  prononcée  en  sens  con- 
traire sur  la  qiestion  de  prescription  qui  airait 
été  seule  soulevée  devant  elle.  Son  arrêt  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  prescription  de  Tart.  64, 
Cod.  Gomni.,  ne  repose  pas,  comme  la  pre- 
scriptiou  à  fin  de  se  libérer  en  général,  sur 
une  pure  présomption  de  paiement;  que  cette 
présomption  de  paiement,  ouand  il  s'agit  de 
prescription  de  cinq  ans,  ue  deux  ans^  d'un 
an,  de  six  mois,  peut  être  renversée  par  la 

Sreuve  résultant  du  serment  (art.  2275,  Cod. 
fap.);  qu'il  en  est  ainsi  même  en  droit  com- 
mercial, témoin  l'art.  189,  Cod.  comm.:  quil 
n'est  cependant  pas  un  auteur  qui  décide  que 
la  prescription  Relaie  de  Tart.  64  ne  peut 
être  comnaltue  par  le  serment  ;  que  cette  pre* 
scription,  selon  les  mêmes  auteurs  et  d^afHrès 
une  jurisprudence  constante,  n'est  pas  non 
plus  interrompue,  à  l'égard  de  tous  les  asso- 
ciés indifféremment,  par  des  poursuites  diri- 
gées contre  l'un  d'entre  eux,  quand  il  est  de 
principe  que  l'interpellation  adressée  à  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  interrompt  la  pre- 
scription h  l'égard  de  tous  les  autres;  i|ue  ce 
n'est  donc  pas  sans  motifs  que  la  loi  qui,  dans 
l'art.  189,  s'en  réfère  aux  modes  généraux 
d'interruption  tels  qu'ils  sont  régies  par  le 
Code  civil,  ne  mentionne,  dans  Tart.  64,  que 
l'interruption  spéciale  résultant  de  poiu-suites 
judiciaires  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  tout  ce 
qui  précède,  que  la  prescription  de  l'art.  64, 
Cod.  comm.,  a  été  créée  dans  l'intérêt  des 
tiers;  qu'une  société  non  tombée  en  faillite 
et  mise  en  liquidation  est  censée  posséder  un 
actif  assez  considérable  pour  éteindre  son  pas- 
sif, et  même  pour  l'éteindre  promptement ,  si 
l'on  tient  compte  de  la  rapidité  qui  nréside  aux 
opérations  commerciales  ;  que  si  donc,  après 
cinq  années  écoulées  depuis  la  dissolution  de 
la  société  dans  laquelle  il  était  intéressé,  un 
ancien  commerçant  veut  se  livrer  i  de  nou- 
velles opérations,  les  tiers  sont  en  droit  de 
supposer  qu'il  est  désormais  affrancbi  de  toute 
obligation  provenant  de  ses  anciennes  afiaires 
sociales;  que,  sous  l'empire  de  cette  présomp- 
tion, il  faut  qu'ils  puissent  sans  danger  nouer 
avec  le  commerçant  des  rapports  qu'une  pour- 
suite judiciaire  exercée  par  1  un  des  créanciers 
de  l'ancienne  société,  lequel  aurait  dormi  pen- 
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4aDt  cinq  ans^  pourraH  cependant  txHilever- 
ser  et  délruire,  au  grand  détriment  de  ces 
tiers  de  bonne  foi  :  qu*en  vue  de  ce  péril,  le 
législaleur  a  impose  aux  créanciers  l'obligation 
d'agir^  sous  peine  de  prescription,  dans  les 
cinq  ans,  contre  l'ancien  sociétaire;  que  la 
poursuite  judiciaire,  aurtout  Texécuiion  de 
celle  poursuite,  surtout  la  contrainte  par  corps, 
peuvent  seules ,  par  la  pid>liciié  et  Véclat  qui 
s'y  attachent,  être  un  suflisant  avertissement 
pmir  lea  tiers  et  les  retenir  au  rooment  oà  ils 
allaient  »e  livrer;  qu'une  reconnaissance  écri* 
te,  qu'un  paiement  ne  sawaient  t  roduire  le 
même  effet,  parce  que  ces  ^eles  ne  sont  ac- 
compagnés d'aucune  puèliaté  ^^Attandu  que 
par  ces.UMta:  pourswitot  mUciaifHf  il  faut 
enlendra,  noaisoutement  k  oltetion  en  justi- 
ce, mais,  quand  il  y  a d^  jugement  obtenu, 
le  commandement  et  la  saisie;  que  le  juge- 
ment, obtenu  pendant  Texistenee  do  la  so- 
ciété y  aurait  dû  être  mis  à  eiécutkm  contre 
Salomon  personnellement  pendant  que  la  li- 
quidation se  poursuivait  ;  qu'alors,  seulement, 
on  aurait  interrompu  eontre  lui  la  prescription 
suivaikt  le  vmu  fbrmel  de  Tari.  64; —  Pair  ces 
motili,  ete.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  des  époux 
Ghovô  2  *^é»  Puur  violation  des  princmes  de 
la  séparation,  dea  pouvoirs,  en  ce  que  ranrét 
attaqué  *  fait  application  du  Gode  de  con- 
merce,  dans  la  colonie  de  La  Guadeloupe,  à 
des  faits  aniérieura  à  la  loi  du  7  déc.  1830, 
bi4|D  que  le  Coda  de  eonmerce  n'ait  été  ré- 
gulièrement mis  en  vigueur  dans  cette  colonie 
que  par  l'art.  S  de.  cette  même  loi. 

2»  Pour  violation  des  art.  âSé8,  God.  Nap., 
et  6-i,  Ced.  comm.,  en  ce  que  Tarrét  a  décida 
^le  le  mode  d'intemqition  de  prescription 
énoncé  dans  fart.  6i,  God.  comm.,  est  ex- 
clusif des  autres  modes  d'interruption  admis 
par  le  droit  commun,  et  notamment  de  celui 
résultant  de  la  reconnaissance  de  la  dette. 

AuaâT. 

La  GOUR  ;  -^  Sur  te  moyen  pris  du  défaut 
de  promulgation  régulière,  avant  1850,  du 
Code  de  commerce  dans  la  colonie  de  La  Gua- 
deloupe :  — Attendu  que  rarrété  en  date  du  10 
août  1808,  parlequel  le  gouverneur  de  La  Gua- 
deloupe a,  en  vertu  des  ordres  de  l'Empereur, 
mis  en  vigueur  le  Code  de  commerce  dans 
cette  colonie  à  partir  du  15  septembre  de  la 
même  année,  rentrait  dans  le  cercle  des  attri- 
butions à  lui  déléguées  par  l'arrêté  du  Gou- 
vernement consulaire  du  27  germ.  an  9;  que 
la  promulgation  ordonnée  par  l'art.  H  de  la  loi 
du  7  déc.  1850  dans  les  colonies  où,  comme 
à  La  Guadeloupe,  le  Gode  de  commerce  était 
déjà  en  viguetir,  n'a  en  pour  objet  que  d'y 
introduire  les  modifications  et  diangements 
apportés  à  ce  Gode  par  de&  lois  postérieures, 
telles  que  la  loi  sur  les  faillites  ;  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  de  Tapplicalion  de  dispositions 
du  Gode  de  commerce  qui  n'ont  jamais  été 
modifiées  ;  —  Ucjette  ce  moven  ; 

MaiS;  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 


art.  2248,  Cod.  Nap„  et  di,  G.  comm.;-*Ya 
iesdits  articles  ;-^Attendu  que  l'art.  t>4,  Cod. 
comm.,  se  borne  à  indiquer,  comme  moyeu 
d'interrompre  la  prescription  qu'il  établit  eo 
faveur  des  associés  non  liquidateurs,  lespou^ 
suites  judiciaires  qui  seraient  in  tentées  contre 
eux  postérieurement  à  la  publicité  donnée  à 
la  dissolution  de  la  société;  mais  que,  pour 
être  sainement  interprétée  et  appliquée,  ia 
disposition  de  l'art,  64,  God.  comm.,  doit  être 
combinée  avec  celle  de  l'art.  2248,  Cod.  Nap., 
disposition  générale  qui  régit  toutes  les  su- 
tiéres,  et  qui  attribue  à  la  reconnaissance  de  U 
dette  par  le  débiteur  la  même  vertu  et  le  même 
effet  qu'aux  poursuites  du  créancier;  que  tout 
paiement  à  compte  fait  par  le  débiteur  e&t 
une  reconnaissance  formelle  du  droitdu  créan  • 
cier  contre  lequel  il  était  en  voie  de  prescrire, 
et  un  acte  interruptif  de  la  prescription;  — 
Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et  re- 
connu par  toutes  les  parties  qu'après  l'accoiu- 
plissement,  en  184t>,  des  formalités  exigées 
pour  la  publicité  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, trois  paiements  partiels  ont  été  faits  en 
1850  par  le  défendeur  à  valoir  sur  la  créance 
dont  il  s'agit;  ^Que,  néanmoins,  l'arrêt  aUa- 
qué  a  déclaré  cette  créance  prescrite  à  défaiu 
de  poursuites  judiciaires  dans  les  cinq  ans  ()iii 
ont  suivi  la  publicité  donnée  à  la  dissoluiitin 
de  la  société  ;  en  quoi  la  Cour  impériale  de  La 
Guadeloupe  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
'-^Casse,  etc. 

Du  19  janv.  1859.  —  Gh,  civ.  —  Mt.,  M. 
Troplong,p.  p.— iS{app.,M.  Quénauli.— fonri. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  géu.  — P/.,  MM. 
Gatine  et  Oeiaborde. 

!•  et  2«  LEGS.  —  RBNOifCiÀTioif .  —  AGCE^ 
TATioN.  —Formes.— ËMRBOisTaBiiBNT. 

3*  Enrsgistrihbiit. — ^Pièces  paoncms.— 
Signification. 

1^  Lacetptmion  d'un  Ug$  pwr  tin  légatairf 
qtn  y  avait  précédemment  renoncé  d'une  ma- 
nière expresse  et  formelle ^  ne  peut  résulter  iiue 
d'actes  également  exprès  et  formels)  elie  ne 
résulte  donc  pas  notamment  de  ce  que  la  qualité 
de  légataire  lui  a  été  attribuée  sans  proteste-' 
tion  de  sa  part  dans  des  actes  auxquels  il 
était  étranger  en  cette  qualité,  et  signifiés  dans 
deê  instances  où  il  figurait  seulement  comme 
exécuteur  testamentaire  du  testateur.  —  /^^ 
lors,  la  régie  n'est  pas  fondée^  en  invoquant 
ces  actes,  à  prétendre  que  le  légataire  renon- 
çant H  a  pas  cessé  d'être  tenu  du  droit  de 
mutation  à  raison  du  legs  à  lui  fait,  (L.  ^ 
frim.  an  7,  art.  27;  God.  Nap.,  778.)  —  ^^' 
dans  les  deux  espèces  (1) 

±  La  disposition  de  l'art,  784«  Cod.  Naf-, 
portant  que  la  renonciation  à  une  sueeessian 
ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  trilmnal  de 

(1)  Sur  la  preuf  e  du  racceptation  d'une  suons- 
«00  ou  d'un  legs  auxquels  U  a  été  antérieurenieo| 
renoocô,  F.  un  arrêt  de  la  Cftw  de  Roaen  do  )0 
juin  iSd7  (Vol.  i85S.2.23_P.  i958,8U),  et  la  note 
Ue  renvoi  qui  raccompagne, 
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frmilèrt  inètemte,  n*e9i  peint  appH^mKê  à  le  ' 
renoneiatiôn  è  un  hgs  partieulier  s  eetiê  re-- 
fwmeitian  eH  valahUmênt  fêâtê  par  aeie  «^ 
taHé,  —  Rës.  paHr  le  trfbuivM  (taii8  les  4euK 
espèeee  (f). 

3*  Dan$  lêâ  instanees  en  moH^e  é^enregit*- 
tremeni ,  If  n'est  p9$  nêeeeeaife  que  tês  pièoee 
éwl  il  e$t  faH  reepecHvemeni  meage  soient 
Hfnifées  i  ii  suf/k  que  kt  produetidm  de  eee 
fHèees  soH  emuiaiée  par  les  mémoires  signifiés 
ions  ta  cmue.  (L.  Û  frim.  an  t,  art.  6^;  L. 
17  vent,  aa  9  ^  art.  l7.)-r-4D^  dans  to  ^  es- 
pèce (8). 
♦'•  £ff)^.-**(Leb1ano-^.  TAdm,  de  Fenreg.) 

26  rév.  48S8,  jogement  du  tribunal  de  Muret^ 
ftinn  conçu  : 

«  Attendu  que  le  aieur  Gabriel- Marie*Catbe- 
rineLeMane  est  décédé  le  30  nov.  i§(S3,  après 
iToir^  par  un  testament  élompbe^  en  date  du 
iO  oct.  \Uti,  léffué  rnsofruit  de  la  totalité  de 
ses  biens  à  son  frère  Paul  Leblanc  |— Attendu 
qae  ce  dernier^  dans  les  six  mola  qui  ont  suivi 
le  décès  du  testateur,  n'a  point  aeqoitté  les 
droits  de  mutation  dont  ii  était  redevable  ; 
qu'en  cofi8é(|uence,  ces  droits  et  le  demi-droit 
en  sus  exigibles  lui  ont  été  réclamés  par  une 
contrainte  du  13  piars  1857;  «-^  Attendu  que 
ledit  Paul  Leblainc  a  justiôé  avoir^  le  9%  mai 
1^54,  par  acte  notarié^  renoncé  à  la  libéralité 
faite  en  sa  faveur;  qae  Tadminlstration  sou- 
tient d'abord  que  cette  renonciation  est  irré- 
gulière et  nulle  comme  n'ayant  pas  été  faite 
au  greflfe,  conformément  à  l'art.  784,  Cod. 
Nap.^'  —  Attendu^  sur  ce  premier  moyen^  que 
l'art.  784  précité  n'a  trait  qu'aux  renonciations 
à  successions ,  et  ne  concerne  que  les  héri- 
tiers^ c'est-à-dire  ceux  qui  sont  l'image  du 
défunt^  qtii  le  représentent  tant  activement 
<iue  passivement;  qu*à  supposer  que  ledit 
article  puisse  être  invoqué  contre  les  héritiers 
testamentaires  aussi  bien  que  contre  les  héri- 
tiers légitimes)  ji  est  bien  certain  qu'il  ne  peut 
recevoir  d'application  vis-à-vis  des  légataires 
particuKers^  qui  ne  représentent  nullement  le 
testaiear;  «-  Attendu  qu'un  légataire  de  l'usu-» 
fruit^  même  de  la  totalité  de  biens  du  testa-» 
lenr^  n'est  qu'un  légataire  particulier;  ^ue^ 
dès  lors^  Paul  Leblanc  n*était  point  force  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  784 
précité^  et  que  la  renonciation  par  lui  faite 
par  acte  notarié  est  valable  en  la  forme  ;— Mais 
attendu  que  l'administration  de  l'enregistre* 
Dîent  a  le  droit  de  rechercher  si  celte  renon- 
ciation e^t  sincère,  et  ^i  elle  n'a  pas  été  effecr 
tuée  par  ledit  Pauf  Leblanc  dans  le  but  de  se 

(1)  K  coDf.,  Gan.  SAnpv*  i«67  (Vol*  i%9i^AMQ 
-^P.  A8d7.âli7)*--II  a  mameétë  Jvgé  par  la  Cour 
de  oa^tion,  le  i$  po?,  i859  (Vol.  i8â9.t.9  ^  P« 
i^9.844)  t  qve  h  f^poncialion  gratuite  que  dei 
b^rjljen  U)nt  aif  profit  d^un  cohéritier,  n'a  pas  bet 
>oii)  d^èlre  faitç  dans  la  (orme  prescrite  par  Part, 
784t  Cod«  Nap«  F„  les  observations  qui  accompagnent 
cet  arrêt, 

(3)  Yoy,  coi)f.,  Gass.  7  ao6t  1855  (Vol.  1856.1* 
84é— P.  1859.1.148),  et  les  renvois  de  la  note. 


soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutatioà 
dont  il  était  débiteur^  que ,  pour  établir  cette 
fraude^  elle  peut  invoquer  les  présomptions 
4pie  ftHirnit  la  eavse  ;  ^~>  Attaadu,  à  cet  égard, 
qu'il  résulte  des  documents  produits  que  Paul 
Leblane,  depuis aa  renonciation,  a  été  assigné 
en  délivntnoe  de  legs  en  sa  qualité  de  légataire 
de  rusufriiit;  que  cette  qualittcation  lui  est 
donnée  dans  les  qualités  du  jugement  inter- 
venu ;  que,  dans  «es  conclusions,  il  ne  dit  pas 
un  mot  de  «a  renonciation  ;  que,  bien  plus, 
ledispositifdudit  jugement,  en  date  du  7fév. 
4855,  donne  acte  de  l'aven  et  reconnaissance 
de  récriture  et  de  la  signature  du  testâtes 
faite  à  l'audience  par  ledit  Lebianc,  exécuteur 
testamentaire  et  légataire  de  Tusufroit  des 
biens  de  Gabriel  Leblanc  ;  que ,  dans  une 
deuxième  instance,  terminée  par  un  jugement 
de  défaut  devenu  définitif  du  3  déc.  4855  au 
profit  des  époux  Rtpilowsbi,  il  est  condamné 
en  la  oualité  de  légataire  de  l'usufruit  ;  qu'il 
est  qualifié  de  la  même  manière  dans  tous  les 
actes  d'exéeution  faits  en  vertu  de  ce  juge- 
ment; qoe^  dans  un  procès-verbal  de  sai»e 
immobilière  en  date  des  25  et  27  avril  4857,  . 
pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Patente,  et  dans 
tous  les  actes  de  poursuite  qui  en  ont  été  la 
suite,  notamment  dans  le  cahier  des  charges 
et  la  sommation  à  loi  signifiée  d^en  prendre 
communication,  il  est  encore  désigné  comme 
légataire,  sans  qu'il  ait  jamais  songé  il  protes- 
ter contre  cette  qualification  ou  à  exciper  de 
la  prétendue  renonciation  dont  il  veut  aujour- 
d'hui se  prévaloir;-*  Attendu  que  tontes  ces 
circonstances  prouvent  d'une  manière  mani- 
feste que  ladite  renonciation  n*a  pas  été  sé- 
rieuse ;  qu'elle  a  eu  seulement  pour  but  de 
permettre  audit  Paul  Leblanc  de  jouir  de  Tu- 
sufiruil  dont  il  a  été  gratifié,  sans  acquitter  les 
droits  de  mutation  qui  étaient  ^  sa  cliarge;  et 
que,  s'il  a  abdiqué  sa  qualité  de  légataire,  ce 
n'est  que  vis-à*vis  du  fisc ,  entendant  bien  la 
conserver  à  l'égard  de  toutes  autres  personnes; 
que,  de  plus,  les  faits  ci-dessus  rapportés  éta- 
blissent la  notoriété  alléguée  par  l'adminis- 
tration sur  la  jouissance  du  le^s  exercée  par 
ledit  Leblanc^  et  sur  la  perception  des  récol- 
les par  lui  effectuée  ;  — •  Par  ces  motife,  etc.  y> 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Le- 
blanc, pour  fÏHisse  application  des  art.  27  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  778,  Cod.  Nap.,  et 
violation  des  art.  785  et  4043  du  même  Code, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  vu  une  ac- 
ceptation tacite  d'un  legs  aïKpiel  il  avait  été 
renoncé  d'une  manière  expresse,  dans  des 
faits  qui  n'étaient  pas  personnels  au  légataire 
et  ne  pouvaient  pas  prévaloir  sur  sa  renoncia- 
tion. 

ÀRnfrr 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4043  et  778,  Cod. 
Nap.:  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au 
procès,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que.  par  acte  authentique  du  29  mai 
4854,  le  demandeur  avait  renoncé  au  legs  d'u- 
sufrnit  à  lui  fait  par  le  testament  de  feu  Gabriel 
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Leblanc,  poor  s'en  tenir  aux  devoirs  d'exécu- 
teur testamentaire  à  lui  conférés  par  le  même 
testament  ; — Attendu  que,  d'après  les  principes 
éublis  dans  Tart.  778  fHrécité,  Tacceptation 
dudit  legs  d'usufruit,  qui  aurait  été  alléguée 
comme  avant  eu  lieu  nonobstant  la  renoncia- 
tion susdatée^  ne  pouvait  résulter  que  d'actes 
authentiques  ou  privés,  émané»  du  demandeur 
lui-même,  et  dans  lesquels  il  aurait  pris  la 
qualité  de  légataire  dudit  usufruit,  ou  bien  de 
circonstances  où  il  n'aurait  pu  agir  qu'en  cette 
qualité  d'usufruitier;  —  Attendu  que  les  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  relevés  par  le 
jugement  attaqué  ne  pouvaient  être  attribués 
l^rsonnellement  au  demandeur,  et  que,  loin 
d'y  avoir  acquiescé,  oe  dernier,  dans  tons 
ceux  produits  au  procès  comme  émanés  de 
lui,  n'avait  pris  que  la  qualité  d'exécuteur  tes- 
tamentaire, laquelle  d'ailleurs  justifiait  et  ex- 
pliquait suffisamment  sa  présence  et  son  con- 
cours aux  diverses  affiûres  de  la  succession 
de  Gabriel  Leblanc  citées  dans  les  mémoires 
et  dans  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  étau  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
admettre  lesmts  actes  comme  formant  contre 
le  demandeur  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  équivalant  a  la  preuve  que 
ledit  demandeur  aurait  conservé  ou  repris 
la  qualité  de  légataire  en  usufruit  de  feu  Ga- 
briel Leblanc,  nonobstant  sa  renondaiion 
par  acte  authentique;— D'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  en  démettant  le  demandeur 
de  son  opposition,  et  en  ordonnant  l'exécu- 
tion de  la  eontrainte  décernée  contre  lui,  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  précités,  et  faussement  appliqué  Tart. 
27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Caese,  etc. 

Du  13  mars  i860.  —  Cb.  civ.  —  Pré».,  M. 
Bérenger.  —  l?app.,  M.  Gaultier,  -^dmel, 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ghati- 
gnier  et  Moutard-Martm. 
2*  E»pè€€.  —  (L  Adm.  de  l'enregist.— G.  Le- 
blanc.) 

9  fév.  1858,  autre  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Toulouse,  à  propos  de  la  même 
succession,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  si,  par  son  testament  à  la 
date  du  10  oct.  1845,  le  sieur  Gabriel-Marie- 
Gatberine  Leblanc  a  institué  son  frère,  le 
sieur  Paul  Leblanc,  son  exécuteur  testamen- 
taire et  légataire  de  rusufrultde  tous  ses  biens, 
celui-ci  a  pu  valablement  renoncer  au  legs 
d'usufruit,  par  acte  par-devant  notaire,  et  ne 
conserver  que  sa  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire ;  oue  la  loi  n'exige  pas  impérieusement 
pour  celui-ci  qucr  cette  renonciation  soit  faite 
au  greffe ,  et  l'administration  de  l'enregistre- 
ment semble  le  reconnaître,  lorsqu'elle  dit, 
dans  son  mémoire,  qu'elle  n'aurait  point  formé 
de  réclamation  contre  le  sieur  Paul  Leblanc, 
si  sa  renonciation  faite  le  29  mai  1854,  devant 
M*  Gai ,  notaire,  avait  réuni  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  sa  validité,  et  si,  en 
vertu  de  cet  acte,  le  droit  d'usufruit  qu'il  te- 
nait du  tesuteur  s'était  évanoui  rétroactive- 


ment au  profit  du  nu  propriétaire  ;— Que  cette 
concession  de  sa  part  aurait  dû  être  maïaie- 
nue  dans  la  discussion,  car  11  est  évident  cpi'on 
ne  peut  mettre  sur  la  même  lisne  rhéritier  et 
le  légataire  de  l'usufruit  :  rhéritier  seul,  aax 
termes  de  l'art.  784,  God.  Nap.,  est  tenu  ri- 
goureusement de  renoncer  an  greffe  du  tribu- 
nal où  la  succession  s'est  ouverte  ;  et  puisaoe 
cette  disposition  contient  une  peine,  elle  doit 
être  restreinte  h  celui-là  seul  pour  lequel  elle 
a  été  faite,  les  motifs  qui  l'ont  dictée  posr 
l'héritier  n'existant  pas  pour  le  légauire,  car 
celui-ci  ne  peut  pas,  vis-à-vis  des  tiers,  demeu- 
rer inconnu,  alors  qu'il  est  oblicé  de  deman- 
der la  délivrance  du  legs,  de  se  faire  envoyer 
eu  possession  et  de  faire  procéder  à  un  inven- 
taire ;— Attendu  que  l'administration  de  l'en- 
registrement est   d'autant   moins  fondée  à 
invoquer  le  défaut  de  publicité  résultant  d'une 
renonciation  faite  par  acte  nourié,  qu'elle  ne 
peut  pas  ignorer  cette  renonciation,  puisque, 
par  l'enregistrement,  elle  est  à  même  de  le 
savoir;— Attendu,  enfin,  qu'aucun  doute  à  cet 
égard  ne  peut  plus  s'élever^  en  présence  de 
l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  24  nov.  1857 
(Vol.  1858.1.240),  qui  l'a  ainsi  décidé;  —At- 
tendu, néanmoins,  que  si,  malgré  cette  renon- 
ciation, le  sieur  Paul  LebUnc  a  taAi  des  actes 
qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de  fabre  qu'en  sa  qualité 
de  légataire  universel  de  l'usufruit  des  biens  de 
la  succession  du  sieur  Gabriel  Leblanc,  son 
frère,  le  tribunal  doit  examiner  s'il  y  a  eu  fraude 
de  sa  part,  et  s'il  est  demeuré  réellement  usu- 
fruitier;—Attendu  que  cette  circonstance  dV 
voir  reçu,  dans  le  jugement  contradictoire 
rendu  mir  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  le  7 
fév.  1855,  et  dans  le  jugement  de  défaut  du 
3  déc.  1855,  la  qualité  d'héritier  imiversel,  ne 
constitue  pas  des  actes  desquels  il  faille  in- 
duire nécessafa^ment  que  le  sieur  Leblanc 
est,  malgré  sa  renonciation,  demeuré  usufrui- 
tier de  la  succession;  car  l'art.  778,  G.  Nap., 
ne  considère  comme  acceptation  expresse  que 
le  cas  où  Ton  a  pris .  soi-même  la  qualité  de 
l'héritier;  qu'il  y  a,  en  effet,  une  mnde  diffé- 
rence d'un  cas  à  l'autre  ;  car,  dans  le  pre- 
mier, on  ne  peut  pas  douter  de  l'intention  da 
successible  de  demeurer  héritier,  alors  que  son 
intention  se  manifeste  si  expressément;  tan- 
dis aue,  dans  le  second,  c  est  un  fait  qui  lui 
est  étranger  et  ind^ndant  de  sa  volonté; 
que  le  jugement  du  7  fév.  1 855  peut  d'autant 
moins  être  opposé  au  sieur  Paul  Leblanc,  qui! 
ne  s'est  constitué  dans  la  cause,  par  les  actes 
de  constitution  des  1 5  et  17  juin  1854,  qu'en 

aualité  d'exécuteur  testamenuire  ,  et  que, 
ans  les  conclusions  prises  à  l'audience,  il  n'a 
conclu  qu'en  cette  dernière  qualité ,  et  qu'il 
ne  résulte  pas  des  motifs  du  jugement  qu'une 
discussion  quelconque  se  soit  élevée  pour  le 
faire  déclarer  légataire  ;  qu'il  prit  ou  non  cette 
qualité,  cela  importait  peu  aux  autres  léga- 
taires, pourvu  qu'ils  «^tinssent  la  délivrance 
de  leur  legs; —  Attendu  que  le  jugement  de 
défaut  obtenu  contre  le  sieur  Leblanc,  par  le 
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sieor  Rotlowski,  en  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  et  de  légataire  universel,  est 
aussi  sans  influence  ;  qu'il  est  incertain  que 
œ  jucement  ait  été  exécuté,  ce  qui  le  frap|>e- 
nitde  péremption,  et  que,  Teût^il  été,  agis- 
sant aussi  contre  Leblanc,  pris  en  sa  quaJité 
d'exécuteur  testamentaire^  il  obtenait  contre 
Tan  ou  contre  l'autre  les  mêmes  avantages 
contre  la  succession;^  Attendu  qu'il  importe 
aussi  peu  qu'on  lui  ait  donné  la  qualité  de 

Siataire  universel  dans  les  saisies  immobi- 
res  qui  ont  été  faites  et  dans  le  cabier  des 
charges  qui  a  été  dressé  à  la  suite,  puisque  les 
(qualités  énoncées  dans  ces  actes  émanent  de 
Uers^  qui^  d'ailleurs,  lui  donnent  aussi  tout  à 
la  fois  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  et 
de  légalaire  ;  —  Attendu  qu'il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  établi  sur  les 
propriétés  et  qu*il  les  eût  régies  en  son  nom  ; 
mais,  outre  «lue  ces  faits  ne  sont  pas  prouvés 
par  l'administration ,  ce  fait  qu'il  aurait  mon- 
tré les  livres  terriers  aux  eq>erts  Malude  et 
Foulquier,  pour  leur  faire  connaître  les  re- 
venus de  la  propriété  et  par  conséquent  sa 
valeur,  ne  suffirait  pas  pour  prouver  qu'il  jouit 
par  lui-même, alors  qu'il  assure  que  c  est  pour 
ses  neveux  qu'il  agissait  ;  —  Attendu  que  son 
dire  i  cet  égard  est  d'autant  plus  vraisembla- 
ble, qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  en 
être  autrement,  en  présence  de  l'acte  de  re- 
nonciation qui,  parla  même  qu'il  existe,  pour- 
rait à  Umt  instant  lui  être  opposé  par  les  béri- 
tiers  de  la  nue  propriété,  et  pourrait  le  dépos- 
sédera—Attendu, enfin,  que,  s'agissant,  dans 
la  cause,  d'une  succession  embarrassée,  puis- 
qu'elle n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire,  il  n*est  pas  non  plus  vraisemblable 
que  le  sieur  Leblanc,  âgé  de  plus  de  80  ans, 
aie  voulu,  à  son  âge,  se  donner  tous  les  soins, 
toutes  les  fatigues, , tous  les  soucis  que  doit 
nécessairement  entraîner  la  liquidation  d'une 
pareille  succession  ; — Attendu ,  dès  lors,  que 
l'administration  de  l'enregistrement  doit  être 
démise  des  fins  de  sa  contrainte,  etc.  a 

POURVOI  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  i*  pour  violation  des  art. 
(>5  de  la  Toi  du  22  frim.  an  7  et  17  de  la  loi 
des  27  vent,  an  9,  en  ce  que  le  jugement  at- 
la<|ué  s'était  fondé  sur  des  pièces  non  signi- 
fiées avec  les  mémoires. 

2«  Pour  violation  des  art.  778, 4353  et  1355, 
Cod.  Nap.,  et  des  art.  A,  24,  27  et  39  de  la  loi 
du22  frim.  an  7, 33  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  voir  l'accepta- 
tion tacite  d'un  legs  dans  des  faits  qui  suppo- 
saient cette  acceptation. 

AmaÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  si  TarL  65  de  la  loi  du  2'i  frim. 
an  7,  ainsi  que  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9,  disposent  que  l'instruction  des  instances 
d'enregistrement  devant  les  tribunaux  doit  se 
laire  par  simples  mémoires  respectivement 
lignifiés,  il  ne  s'ensuit  pas  que  1^  pièces  à 
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'appui  doivent  être  également  signifiées, 
pourvu  qu^elles  aient  été  portées  à  la  con- 
naissance de  la  partie  adverse  par  l'indication 
qui  en  aura  été  faite  dans  les  mémoires ,  et 
par  leur  production  résultant  du  dépôt  au 
greffe  ;  —  Attendu  que  cette  indication  des 

fuèces  produites  par  le  défendeur,  à  savoir  : 
es  actes  de  constitution  d'avoué  des  15  et  17 
juin  1854,  et  leur  dépôt  au  grefle  avec  le  mé- 
moire en  défense,  sont  suffisamment  justifiés 
dans  l'espèce,  et  que,  quant  aux  conclusions 
et  au  dispositif  d'un  jugement  précédent  rele- 
vés d'office  dans  les  motifs  du  jugement  atta- 
qué, il  n'a  pu  en  résulter  la  violation  des  pre- 
scriptions ci-dessus  des  articles  précités,  pui^ 
que  ce  jugement  précédent  était  précisément 
une  des  pièces  invoquées  par  l'administration 
et  produites  par  elle  comme  élément  de  preuve 
contre  ledit  défendeur; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  au  procès  que,  par  acte  authenti- 
que du  29  mai  1854,  le  défendeur  avait  re- 
noncé au  legs  d'usufruit  à  lui  fait  par  le  tes- 
tament de  feu  Gabriel  Leblanc,  pour  s'en  tenir 
aux  devoirs  d'exécuteur  testamentaire  à  lui 
conférés  par  le  même  testament;  —  Attendu 
que,  d'après  les  principes  établis  dans  l'art. 
778,  Cod.  Nap.,  I  acceptation  dudit  legs  d'usu- 
fruit, qui  aurait  eu  lieu  en  réalité  nonobstant 
la  renonciation  sus^tée ,  ne  pouvait  résulter 
que  d'actes  authentiques  ou  privés,  émanés  du 
défendeur  lui-même,  et  dans  lesquels  il  aurait 

gris  la  qualité  de  légataire  dudit  usufruit,  ou 
ien  de  circonstances  oit  il  n'aurait  pu  agir 
qu'en  cette  qualité  d'usufruitier  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué  constate  que  les  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires  invoqués  par 
l'administration  demanderesse  ne  pouvaient 
être  attribués  personnellement  au  défendeur, 
et  que,  loin  d'y  avoir  acquiescé,  il  n'avait  pris 
dans  tous  ceux  émanés  de  lui  que  la  qualité 
d'exécuteur  testamentaire,  laquelle,  d'ailleurs, 
justifiait  et  expliquait  suffisamment  sa  présence 
et  son  concours  aux  diverses  affaires  de  la 
succession  de  Gabriel  Leblanc  citées  au  pro* 
ces;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
l'administration  demanderesse  ne  pouvait  se 

{ prévaloir  desdits  actes  comme  formant  contre 
e  défendeur  présomptions  mves,  précises 
et  concordantes,  équivalant  à  la  preuve  que 
ledit  défendeur  aurait  conservé  ou  repris  la 
qualité  de  légataire  en  usufruit  de  feu  Gabriel 
Leblanc ,  nonobstant  sa  renonciation  par  acte 
autbentique  susdaté;  —  D'où  il  suit  qu'en  re- 
fusant d'accueillir  ladite  preuve,  en  démettant 
la  demanderesse  et  en  annulant  la  contrainte 
décernée  à  ce  sujet  contre  le  défendeur,  le 
jugement  aUaqué  n'a  violé  ni  les  art.  778, 
1353  et  1355,  Cod.  Nap.,  4,  24,  27  et  29  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7, 33  de  la  loi  du  21  avr. 
1832  et  10  de  celle  du  18  mai  1850,  textes 
invoqués  par  l'administration  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  ni  aucune  autre  loi  ;-*Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1860.  ^  Ch.  civ.  ^  Prié.,  M. 
Bérenger.— Haiip.,  M.  Gaultier.— ^otie/.  eanf,. 
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ENREGISTREMENT.  —  Donation.  —  Rentb 

TUGtRI. 

Lacté  par  lequel  une  per$&nne  déclare  faire 
donation  à  une  autre  d^une  certaine  eommcy  à 
la  charge  de  servir  à  un  tien  une  rente  viagère 
même  équivalente  à  Vintérét  légal  de  cette  «ont* 
me,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
donation,  et  non  point  seulement  du  droit  pro- 
portionnel  de  constitution  de  rente  viagère. 
(L.  22  frira,  an  7,  art.  69,  §  3,  n»  2,  et  g  ft, 
n»  i  :  L.  24  avr.  1832,  art.  33.)  (i) 
(Beillard  et  Lejoutaux*— C.  TAdm.  de  l*enreg.) 

Par  acte  notArié  du  5  joill  1656,  lei  Bieurs 
Beillard  et  Lejouteux  ont  déclaré  faire  dona- 
tion à  l'hospice  de  Bourgueil  d'une  somme  de 
24,000  fr.,  à  la  cliarge  par  cet  hospice  de  payer 
à  deux  personnes  habitant  la  oommane  de 
Bourgueil  et  que  les  donateurs  feraient  conna^ 
tre  iiitérteurement ,  une  renie  annuelle  et 
viagère  de  1900  fr.,  et  S*  d'employer,  après  le 
décès  du  dernier  vivant  des  deux  rentiers  et 
chaque  année,  une  somme  de  1200  fr.  à  l'en-- 
tretien  des  vieillards  et  incurables  de  Bour- 
gueil qui  se  trouveraient  alors  on  viendraient 
a  être  admis  dans  Tbospiee.  —  Le  31  août 
1856,  et  par  un  autre  acte  notarié,  les  admi* 
nistrateursde  l'hospice  de  Bourgueil,  autorisés 
à  cet  eifet,  ont  déclaré  accepter  la  donation 
dont  il  s'agit,  et  en  même  temps  les  sieurs 
Beillard  et  Lejouieux  ont  fait  connaître  les 
deux  personnes  au  profit  desquelles  ils  avaient 
stipulé  la  rente  viagère  de  1200  fr. 

Clés  actes  ayant  été  soumis  è  la  formalité  de 
l'enregistrement,  le  receveur  a  perçu  le  droit 
de  donation,  qui,  à  raison  de  9  p.  t00>  con- 
formément aux  art.  69,  §  6,  n«  1 ,  de  la  lei  du  22 
frim.  an  7,  33  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  10 
de  la  loi  du  18 mai  1850,  s'eslélevé  à  2,592 fr.. 
compris  le  double  déciroe.'^Les  sieurs  Beillard 
et  Lejouteux  ont  contesté  cette  perception  :  le 
seul  droit  à  percevoir,  suivant  eux,  était  celui 
de  constitution  de  rente  viagère,  qui  n'est  que 
de  2  p.  100,  aux  termes  de  l'art.  09,  §  5,  n»  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7*  £ii  conséquence, 
ils  ont  actionné  la  régie  4e  Tenregistrement 
en  restitution  de  la  somme  de  2016  f^.  qu'ils 
prétendaient  avoir  été  perçue  en  trop. 

30  juin.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Chi- 
non  qui  rejette  cette  demande  par  les  motiÂi 
suivants  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  même 


(1)  Mais  jugé  que  Puclç  par  lequel  une  rente 
viagère  est  coiisliluée  par  une  persouiie  au  piofil 
d'une  aalre,  moyennant  un  capital  fburui  par  un 
tiers,  csl  uniquement  passible  du  droit  proportionnel 
de  reiJte  viagère,  et  ne  donne  pas  Heu,  en  cuire,  h 
la  perception  du  droit  de  donation  t  Cass.  H  juin 
i8A7  (Vol.  18â7.1.«94  ---  P.  48ft7.1.7ia}.  V.  auMÎ 
anulog.  Ct»%  9  août  1848  (Vol.  4848.1. 663  -*P. 
iU9A.M%)  I  42  «Trii  et  40  oMi  i8â4  (V«L  i8&4. 
I«ft67et4«0-^.  4864.8.10»  et  SAO)> 


du  5  jaili.  18S6,  sur  leqne)  a  eu  lieu  la  percep- 
tion, ok»|et  de  la  réclamation  des  demandears, 
aue  rboftpiee  de  Bourgueil  a  aujourd'hai  un 
oiiMc  caractère  ;  que  si,  dans  l'origine,  il 
éiMt  uniquement  conaaoré  aux  malaffes  indi* 
genu,  il  y  a  été  foadé  def^uis  plusieurs  années 
un  asile  pour  les  vieillards  et  les  incurables; 
—  Que  ledit  acte  exprime  formeHement  mf  »- 
près  Textinetion  des  rentes  viagères  dontfW 
pioe  estcharffé,  ki  somme  de  1200 fr.,  formant 
précisémen  t  l'intérêt  létal  du  capital  de  2,400 1. 
fourni  par  les  demàndears.  devm  être  em- 
ployée a  la  nourriture  et  a  Tentretien  des 
vieillards  et  incurables  admis  dans  l'asile;  que 
racceptation  à  titre  de  fondation  perpétuelle 
du  revenu  de  la  chose  donnée  à  une  partie  de 
rétal>lissement,  ifenléve  point  à  la  convention 
sa  nature  décentrât  de  bietifaisance;- Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que,  sur  l'enregistrement  de 
l'acte  dont  II  s'af[it,  il  a  été  perçu  le  droit  de 
donation  entre-vifs;  *—  Par  ces  motife,  déclare 
Beillard  et  Lejouleux  mal  fondés  dans  lenr 
demande,  elc«  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  sienrs 
Beillard  et  Lejouteux  pour  fausse  application 
de  lart,  33  de  la  loi  du  SI  avr.  188t  et  violt- 
tion  de  lart.  69^  §  5,  n* ±,  de  la  loi  du tt 
frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
admis,  dans  Tespèce,  la  perception  du  droit  de 
donation»  alors  qu'il  n*y  avait  lieu  qu'au  droit 
de  constitution  de  rente  à  titre  onéreux. 

ARRÊT. 

LA  COUR/—*  Attendu  que  les  dispositions 
faites  par  les  sieurs  Beillard  et  Lejouteux  en 
faveur  de  Thosplce  de  Bourgueil,  par  l'acie 
autlientique  du  5juill.  18S6,  constituent  évi« 
déminent  un  contrat  de  bienfaisance  ;-mu'en 
effet,  racle  porte  te  titre  de  donation  et  j^ré* 
sente  tous  les  caractères  d'une  pure  libérahlé; 
--K)ue  la  charge  imposée  à  fbospice,  d'em- 
ployer les  intéfétsdu  capital  donné  au  service 
de  deux  rentes  viagères,  n'altérait  pas  la  na- 
ture du  oentrat,  puisque,  après  l'extinction  des 
rentes  virfgères,  le  capital  restait  la  propriété 
de  l'tiospice  i^Uue,  dès  lore,  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  a  décidé  que  Tacte  était  paSf^ 
sible  du  droit  d'enregistrement  fixé  par  la  loi 
pour  les  donations  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  mai  IMO.  -^  Gh.  retr.  —  Pré*.,  M. 
Nicias^aillard.  —  Rapp.,  M.  llrière-Valigny. 
-^Conel.  eonf.y  M.  de  Peyromont,  av.  gén.— 
i>J.,M.Saint«Malo. 


ËNREGiSTHfillËNT.  ^MuiBS.^  Yvcit  lOti- 
uÈRs.^PAar  i>'iMttatT. 
La  vente  ou  cession  d'uma  q^te^^pwridtsérei^ 
des  concessionnaires  diurne  mine  par  eux  f^ 
pleitée  en  société,  ^onstUut,  non-  une  9e»te 
d'une  partie  de  la  mémCf  queUes .  qm  p^f^m^ 
être  les  énoneiationê  qui  se  reneçnêrent  dM 
Vaete,  mais  une  nmipiê  vente  d^une  pairt  d'in* 
térét  dans  Uxploitaiimde  ia  mt'iur,  ëss^jtitit 
dèe  àws  aeN^Mnenr  au  droit  et  ntutaiion  éê 
venit  «oM^iéff .  ^Gud»  Na^».,  tt29  )  L.  Si  vif. 


JmriêfTuitmt  d$  la  Cem  d$  «wniK^h. 
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48ld,«rt.  8;  L.  n  frim.  an  1,  art.  69,  §  3,  n. 

(Dardettoe-^G.  TÂdm.  de  l'eDregUCr.) 

Les  fiiairs  Fanjaud,  Bayte  et  autres^  au 
nombre  de  sept,  constitués  en  société  en  nom 
collectif,  avaient  obtenu,  le  6  août  1836,  la 
concession  des  mines  de  houille  de  Saint- 
Génies  de  Varensal  et  de  Rosis. — Le  24  nov. 
1841,  les  associés  vendirent  la  moitié  de  leurs 
droits  dans  ces  mines,  soit  sept  quatorzièmes, 
aux  sieurs  Faure  et  Adrien  Fabre  de  Mollins, 
moyennant  une  somme  de  17>000  fr.  Il  était 
stipulé  que  les  acheteurs  appofteraient  dans 
l'exploitation  des  mines  leurs  lumières  et  leur 
expérience,  qu'ils  feraient  les  avances  néces- 
saires pour  Texécution  des  travaux  et  les  paie- 
ments du  salaire  des  ouvriers^  qu^ils  prélève- 
raient leurs  avances  sur  les  recettes,  et  que 
ce  prélèvement  fait,  Vexcédant  serait  divisé  en 
deux  parts  égales,  dont  Tune  pour  les  vendeurs 
et  Taulre  pour  les  acquéreurs. 

Le  4  sept.  1856,  le  sieur  Fabre  de  Mollins 
(ou  son  héritier),  qui,  à  celte  époque,  n'était 
plus  propriétaire  que  d'un  quatorzième,  le 
vendit  au  sieur  Dardenne.  L  acte  porte  que 
Tacquércur  aurait  rentière  propriété  et  jouis- 
sance du  quatorzième  des  mines  ;  qu'il  était 
mis  au  lieu  et  place  du  vendeur  pour  toutes 
les  charges  de  la  copropriété  desdites  mines, 
de  la  même  manière  que  si  le  vendeur  n'eu 
avait  jamais  été  propriétaire;  qu'enfln,  il  ferait 
transcrire  son  contrat,  et  remplirait,  s'il  le  ju- 
geait convenable,  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques.     . 

Lors  de  l'enregistrement  de  cette  dernière 
vente,  le  receveur  ne  perçut  qu^un  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  100,  comme  pour  une  ces- 
sion mobilière,  de  môme  d'ailleurs  que  cela 
avait  été  fait  pour  la  vente  du  t24  nov.  1841. 
Mais  l'administration  de  Tenrcgistrement  a 
prétendu  qu'il  s'agissait  d'une  vente  iramo« 
bilière  ;  que,  dès  lors,  la  perception  était  in- 
suffisante^ et  elle  a  décerné  une  contrainte 
contre  le  sieur  Dardenne  en  paiement  d'un 
supplément  de  droit. 

21  ianv.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui,  statuant  sur  l'opposition  formée 
par  le  sieur  Dardenne,  déclare  cette  contrainte 
valable  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que,  par  convention  sous  seings 
privés  du  4  sept.  1 856,  enregistrée  le  23  oct. 
suivant,  le  sieur  Fabre  de  Mollins  a  vendu  au 
âleur  Dardenne  le  quatorzième  lui  aj^partenant 
dans  la  concession  des  mines  de  houille  de 
Halnt-Geniès  de  Varens4|  et  de  Rosis,  arron- 
dissement de  Béziers  (Hérault),  et  ce,  au  prix 
de  80,000  fr.  ;  ^^  Attendu  qae  cet  acte,  en 
vendant  le  qiMtorzièoie  de  cette  concession» 
coniîent  des  esi:4iressious  et  des  clauses  de 
telle  ftalure,  qu'il  ne.  peut  pas  être  considéré 
comme  une  simple  aliénation  de  droits  mobi* 
tiers;  —  ttu'il  résulte,  en  effet,  du  contexte  de 


Ci)  V,  cou;.   Cass.  7  avril  182d  (S-V.  25.1.7$ 
CollicU  itovv.  7«1.&52). 


cette  convention  que  le  sieur  Fabre  de  Mollins 
a  vendu  le  quatorzième  d'une  mine  dont  la 
concession  avait  été  accordée  par  ordonnaneo 
du  6  août  1836;  qu'il  lui  a  vendu  cette  portion 
en  toute  propriété  et  jouissance  ;  qu^l  l'a  mis 
en  son  lieu  et  place  comme  copropriétaire  de 
cette  mine,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  l'aclieteiir 
prendrait  lesdites  mines  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  actuellement,  et  qu'il  serait  entière^ 
ment  au  lieu  et  place  du  vendeur,  comme  si 
ce  dernier  n'en  avait  jamais  été  propriétaiffe  ; 
— Attendu  qu'après  ces  différentes stipulationsy 
on  trouve  encore  un  dernier  paragraphe  aiUfii 
intitulé  (  Tranêcription  et  jmrge;  que  net  ar^ 
ticle  donne  à  l'achelear  le  droit  de  faire  transf 
crire  immédiatement,  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  Béziers,  une  expédition  da  cet  acte  de 
vente,  de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  légales,  de  se  faire  délivrer  un 
état  des  inserlplions  hypothécaires  qui  pour^ 
raient  exister  contra  le  sieur  Fabre  de  Mollins 
ou  les  précédents  vendeurs  ;  que,  dans  le  caa 
où  il  en  existerait»  le  sieur  Fahre  de  Mollins 
s'oblige  à  lesfùre  radier  immédiatement  à  ses 
frais; ^-Attendu  qu'en  présence  de  clauses  et 
conditions  de  cette  nature,  librement  eonsen** 
lies  par  les  parties,  qui  ont  elles-mêmes  dressé 
la  convention  sous  seing  privé  dont  ii  s'agit^ 
il  n'est  pas  possible  de  voir  dans  cet  acte  une 
simple  vente  d'actions  de  mines»  soit  de  droits 
mobiliers,  mais  bien  une  vente  de  la  concos^ 
sion  et  de  la  propriété  immobilière  de  la  mine, 
donnant  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  de 
5  fr.  50  c,  pour  100  fr.  ;  ^  Attendu  que  la  loi 
du  2i  avr.  1810  a  posé,  dans  son  art.  8,  les 
principes  qui  doivent  régir  cette  matière  :  les 
mines  sont  immeubles,  mais  les  actions  ou  inr 
téréts  dans  une  société  ou  entreprise  pour 
l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  n'y 
a  pas  eu  seulement  la  vente  d'actions  danè 
une  société  créée  pour  Texplmlatien  des  mines 
houillères,  mais  la  vente  du  quatorzième  de  la 
concession  de  la  mine,  en  tonte  propriété  et 
jouissanee.  avec  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions attaenées  à  «ne  aliémicton  immobilièroi 
ce  qui  constitue  néeessairempnt  une  vente  eA 
fonds  et  fruits,  et  donne  lieu  à  l'appHoation 
des  droits  d  enregistroment»  en  conformité  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  28  |ivr.  1810  ;  -^  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Darden* 
ne,  pour  violation  àt%  arc  69,  §  5,  n*  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  529»  Lod.  Nop.,  et  8  de 
la  loi  du  21  avr.  1810;  et  pour  fausse  applic» 
lion  de  l'art.  52  de  la  loi  du-28  avr.  1816,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  aMujeui  à  un 
droit  de  cession  immobilière  la  cession  d'une 
part  dans  une  société  formée  pour  l'eaplniu- 
lion  d'une  mine,  cessiod  qui  n'avait  pas  pour 
objet  la  propriété  même  de  la  mine. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art!  8  de  la  loi  du  21 
avr.  1810;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
entre  les  parties  que  le  quatoraième  dans  la 
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concession  des  mines  de  SainirOeniès^  ac^is 
par  le  demandeur  d'Eugène  Fabre  de  Mollins, 
suivantracte  sous  seing  privé  du  4  sept.  1856, 
objet  de  la  contrainte  dont  s*agil  au  procès, 
n'ait  fait  partie  de  la  cession  faite  à  rauteur 
dHdit  céoanty  Adrien  Fabre  de  Mollins^  en 
Tcrtu  de  l'acte  authentique  du  24  nov.  1841  ; 
-—  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  acte  de  1841 
qu'une  société  en  nom  collectif  s'étant  formée 
en  1836^  après  avoir  obtenu  concession  du 
Gouvernement  pour  Texploitation  desdites  mi- 
nes^ avait  cédé  à  un  sieur  Faure  et  audit 
Adrien  Fabre  de  MoUins  la  moitié  des  droits 
des  sociétaires,  formant,  y  esiril  dit,  les  sept 
quatorzièmes  dans  la  concession,  moyennant 
un  |)rix  et  sous  les  conditions  que  lesdits  con- 
cessionnaires apporteraient   à   Texploitation 
leurs  lumières  et  leur  expérience,  feraient  les 
avances  nécessaires  aux  travaux,  et  partage- 
raient, après  prélèvement  de  ces  avances  à 
mesure  des  rentrées  effectuées,  les  produits  de 
ladite  exploitation  avec  les  sociétaires  originai- 
res, selon  les  droits  de  chacun,  c'est-à-dire 
qu'ils  recevraient  la  moitié,  puisqu'ils  étaient 
cession  naires  pour  moitié  ou  pour  les  sept 
<|[uatorzièmes,  se  réservant  d'ailleurs,  les  par- 
ues, la  faculté  de  céder  séparément  et  indivi- 
duellement la  portion  à  eux  afférente,  après 
un  certain  délai,  et  en  prévenant  d'avance 
par  lettres  missives  les  autres  concessionnai- 
res, lesquels  pourraient  réclamer  la  préféren- 
ce ;— Attendu  que  ces  stipulutionsconstituaient 
une  extension  de  la  société  primitive,  en  y 
faisant  entrer,  pour  coopérer  à  l'exploitation 
de  la  mine,  lesdits  Faure  et  Adrien  de  Mol- 
lins,  avec  les  droits  (proportionnels  divisés  en 
3uatorzièmes  sur  les  profits  qui  résulteraient 
e  cette  exploitation,  et  (pi'en  conséquence 
les  quatorzièmes  ainsi  acquis  par  ces  derniers 
avaient  le  caractère  d'actions  ou  d'intérêts 
dans  ladite  société,  lesquels  étaient  réputés 
meubles,  aux  termes  de  Tarticle  précite;  — 
Attendu  qu'en  effet  il  n'est  pas  contesté  que 
l'acte  de  1841  n'ait  été  enregistré  comme  ces- 
sion mobilière,  et  que  les  droits  n'aient  été 
perçus  conformément  à  cette  qualification  ; — 
Attendu  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement  du 

?iialorzième  cédé  au  demandeur  par  Eugène 
abre  de  Mollins,  en  vertu  du  sous  seing  privé 
du  4  sept.  18S6,  puisque  c'était  un  de  ceux 
acquis  par  son  auteur  sous  les  conditions  ci- 
dessus  de  l'acte  de  1841  j-Hiull  n'a  pu  céder 
plus  de  droits  que  ceux  qui  lui  appartenaient, 
et  que  le  quatorâème  dont  s'agit  étant  réputé 
meuble  par  la  détermination  formelle  de  la  loi^ 
l'acte  de  cession  consenti  par  lui  au  deman- 
deur, quelles  qu'aient  été  les  énonciations  qui 
s'y  rencontrent,  ne  constituait  qu'une  cession 
de  droits  mobiliers,  l'erreur  des  contractants 
dans  ces  énonciations  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  de  changer  la  nature  légale  de  l'objet 
cédé  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que  ledit  acte  ne 
pouvait  être  soumis  à  la  perception  des  droits 
établis  pour  cession  immobikère,  et  qu'en 
décidant  le  contraire  et  en  débutant  le  de- 


mandeur de  son  opposition  à  la  contrainte 
décernée  contre  Im,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  69,  |  5,  n*  1,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  expressémept  violé 
l'art.  8  précité  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  - 
Casse  etc. 

Du  ^6  fév.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Tropipnff,  p.  p. — Rapp.f  M.  Gaultier.— Cône/. 
eonf,,  M.  de  Marnas,  1*^'  av.  gén.^  PL,  MM. 
Leroux  et  Moutard*Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  Preuve.  -  Aveu.  - 

Arbitrage. 

L'a/veu  fait  par  une  partie  devant  des  arbi- 
tres, et  constaté  par  eux,  qu'elle  a  acquis  un 
immeuble,  fait  preuve  de  cette  acquisition  vis- 
à-vis  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
et  l'autorise  à  poursuivre  contre  racquireur  le 
paiement  du  droit  de  mutation,  (L.2z  friin.  an 
7,  art.  12.)  (1) 

(Hardy— €.  l'Adm.  de  l'enreg.) -arrêt. 

LA  GOiJR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  la  mutation 
d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  est 
suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit 
d'enreaistrement  et  la  poursuite  du  paiemeul 
contre  le  nouveau  possesseur,  par  transactions 
ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit;— Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait^par 
le  jugement  altaque  (rendu  par  le  tribunal  de 
Mayenne  le  15  avr.  1859)  que  Hardy  a  déclaré 
devant  l'un  des  arbitres  nommés  cour  pronon- 
cer sur  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre 
Mézange  et  lui,  qu'il  avait  acheté  le  domaine 
de  la  Prestimonie  et  <}ue  Mézange  lui  avait  of- 
fert 3,000  fr.  de  benéûce  poiur  participer  à 
cette  acquisition  ;  aue  l'avis  de  l'arbitre  dans 
lequel  est  consigne  cet  aveu,  constituant  ou 
pouvant  constituer  un  des  éléments  de  la  sen- 
tence arbitrale,  doit  être  mis  au  rang  des  actes 
que  la  loi  du  22  frimaire  considère  comme 
constatant,  par  rapport  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  la  mutation  de  propriété; 
d'où  il  suit  que  la  contrainte  décernée  contre 
Hardy  pour  le  paiement  des  droits  |iar  lui  dus 
à  raison  de  l'acquisition  dudit  domaine,  a  été 
justement  maintenue  par  le  tribunal  de  Mayen- 
ne ; — Rejette,  etc. 

Du  15  févr.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. —Aapp.,  M.  Hardoin.— Cône/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Guicbe- 
not.  

ENREGISTREMENT.— CoiiPBifSATiON.  - 
Société.— Associé* 

La  somme  indûment  perçue  par  fadminU- 
tration  de  l'enregistrement  9ur  un  acte  de  socié- 
té, et  dont  elle  doit  la  restitution  à  la  société, 
ne  se  compense  p<u  avec  U  droit  dé  sur  le  wéme 
acte  par  un  asêocié  persowneltement  et  dontU 
est  resté  redevable.  (God.  Napi>  1289;  L.  2f 
frim.  an  7,  art.  31 .)  (2) 

(i)  F.  Boal.  dans  le  même  sena,  GaM.  S9  oov» 
l8dS  (Vol.  i659.l«8&5— P.  i859.i7a). 
(a)  U  est,  en  efiétt  de  principe  qne  le  débiteur 
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(MassÎDOt — G.  rAdm.deTenreg.) 
AKRfiT  (après  délib.  en  eh.  du  cong.). 
LA  COUR  ;  —Vu  Tari.  1289,  Cod.  Nap.  ;  — 

ÂUendo  qu'en  yertu  d'une  contrainte  décer- 
née par  radministratioQ  de  l'enregistrement, 
la  somme  de  9,020  fr.  a  été  perçue  le  17  sept. 

i856  sar  l'acte  de  société  entre  Getting  et  Mas- 
sinol,  présenté  le  2  juill.  1855  à  Tenregistre- 
ment,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  Tadministra- 
lion  que  cette  somme  avait  été  indûment  per- 
çue et  était  sujette  à  restitution  ;  —  Attendu 
que,  du  droit  a  cette  restitution,  naissait  une 
créance  au  profit  de  la  société  Getting  et  comp., 
et  que  la  restitution  a  été  demandée  par  ex- 
ploit du  13  avr.  1858;  —  Attendu  que  Tadmi- 
nistralion  a  prétendu  que,  le  17  sept.  1856, 
jour  de  l'indu  paiement  des  9,020  fr.^  une 
somme  plus  forte  lui  était  due,  sur  le  même 
acte  de  société  de  juill.  1855,  à  un  autre  titre 
de  perception  ;-^Qu'elle  appuyait  sa  prétention 
sur  ce  qu'il  serait  résulté  de  cet  acte  que  Mas- 
sinot  aurait  acquis  de  Getting  la  propriété 
d'une  moitié  de  l'usine  destinée  à  1  exploita- 
tion de  la  société ,  ladite  moitié  évaluée  à 
250,000  fr.  ;  que  le  droit  de  mutation,  à  raison 
de  cette  transmission,  était  dû  par  Massinot 
els'élevaità  une  somme  supérieure  aux  9,020  f. 
réclamés;  —  Attendu  que  l'administration  a 
reconnu  que  la  prescription   biennale  établie 
par  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  meUait, 
il  est  vrai,  obstacle  à  ce  que  le  droit  de  mu- 
tation fût  désormais  exigé  contre  Massinot; 
mais  qu'elle  a  soutenu  que  cette  prescription 
n'étant  pas  acquise  le  17  sept.  1856,  jour  du 
paiement  des  9,020  fr.^  une  compensation  s'é- 
tait opérée  de  plein  droit,  ledit  jour,  entre  la 
dette  de  l'administration  pour  les  9,020  fr.  à 
restituer  par  elle,  et  une  somme  égale  dans 
sa  créance  plus  forte  pour  droit  de  mutation  ; 
T-Âiiendu  que  ce  système  a  été  admis  par  le 
jugenoent  attaqué,  et  que  la  créance  de  la  so- 
ciété Getting  et  comp.,  pour  restitution  des 
9^020  fr,  indûment  perçus  a  été  déclarée  éteinte 
par  compensation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1289,  Cod. 
^ap.,  il  faut^  pour  que  la  compensation  s'opè- 
re^  que  celui  qui  s  en  prévaut  soit  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  de  la  p»ersonne  à  qui  il 
Ipppose;  — Attendu  que  l'existence  d'une  so- 
ciété commerciale  oonne  naissance  à  un 
être  moral  distinct  des  associés  qui  le  com- 
posent, et  que  la  société  Getting  et  comp.^ 
créancière  de  la  régie,  n'était  pas  la  même 

d*UDe  société  ne  peut  pas  opposer  en  eompensation 
a  cetlp  société  les  créances  qu^il  a  contre  Pun  des 
asaociés.  K  MM.  Toullier,  t.  7,  n.  878;  Troplong, 
Socieiét^  n.  79;  Larombièret  Obligations,  t.  8,  p. 
626.  V.  aussi  Cass.  19  déc  1858  (Vol.  1854.1.701 
-^K  1855.3.896).— Mais  jugé  que  la  compensation 
}'opère  de  plein  droit  entre  deui  sommes  dont  Tone 
est  dae  par  la  régie  à  titre  de  restitution  de  droits 
IjerçQs  en  trop  au  préjudice  d^une  partiet  et  dont 
l'autre  est  due  par  celle  même  partie  à  raisou  d*in- 
suffisance  de  perception  :  Cass.  80  jony.  1855  (VoU 
1855.1.180— P.  1855.1.609). 
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personne  que  l'associé  commanditaire  Massi- 
not, débiteur  de  la  régie  ;  —  Attendu  que,  s'il 
est  incontestable  que  des  art.  29,  30  et  31  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  résulte,  pour  la  régie 
créancière,  le  droit  de  s'adresser  à  chacune 
des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  il  ne 
suit  aucunement  de  là  que  la  régie,  débitrice 
d'une  société,  puisse  se  donner  pour  unique 
créancier  tel  des  membres  de  cette  société 
qu*il  lui  plaira  de  choisir  ; — ^Attendu  qu'il  s'est 
agi,  dans  l'espèce,  non  d'une  créance  person- 
nelle de  Massinot,  qui  se  serait  compensée 
avec  une  dette  de  la  société  dont  il  était  mem- 
bre^ mais  d'une  créance  de  la  société,  non 
susceptible  de  se  compenser  avec  une  dette 
personnelle  de  Massinot; — Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  qu'en  déclarant  la  créance  de  Getting 
et  comp.,  éteinte  par  compensation  avec  la 
dette  qui  aurait  existé,  le  17  sept.  1856,  contre 
Massinot,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  1289,  God.  Nap.  ; — Gasse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  7  août 
1858,  etc. 

Du  14  mars  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— /îapp.,M.  Renouard. — ConcL 
conf,,  M.  de  Kaynal,  av.  gén.^P(.^  MM.  Bos- 
viel  et  Moutard-Martin. 


POIDS  ET  MESURES.— Patentables.— Fer- 
miers. 

L'arrêté  préfectoral  qui  soumet  les  patenta- 
bles du  département,  parmi  lesquels  il  place 
les  fermiers,  à  tobligation  de  se  munir  d'un 
assortiment  déterminé  de  poids  et  mesures,  est 
inapplicable  aux  fermiers  qui  se  bornent  à 
vendre  les  produits  de  leur  exploitation,  ces 
fermiers  n'étant  pas  patentables,  (LL.  1** 
brum.  an  7,  art.  29  ;  4  juill.  1837,  art.  8;  25 
avr.  1844,  art.  13;  Ordonn.  17  avr.  1839,  art. 
15;Cod.pén.,471,  n.  15.)(1) 

(Ouachée.) 

En  1858 ,  le  sieur  Ouachée,  fermier  dans  le 
département  de  Seine-ét-Oise,  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Gorbeil, 
pour  contravention  à  un  arrêté  préfectoral,  du 
20  nov.  1839,  qui  assujettissait  les  patentables 
du  département  dénommés  au  tableau  y  an- 
nexé, et  dans  lequel  étaient  dénommés  les  fer- 
miers, à  l'obligation  de  se  munir  d'un  assorti- 
ment de  poids  et  mesures. — Le  sieur  Ouachée 
a  été  acquitté  par  un  jugement  du  9  août  1858, 
fondé ,  aune  part,  sur  ce  que  l'obligation  de 
se  munir  d'un  assortiment  de  poids  et  mesures 
ne  pouvait  atteindre  que  les  commerçants,  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  les  fermiers,  n'étant 
pas  commerçants  et  ne  payant  pas  patente, 
n'avaient  pu  être  légalement  assujettis  à  cette 
obligation  par  l'arrêté  du  20  nov.  1839.— Sur 
le  pourvoi  au  ministère  public,  ce  jugement  a 
été  cassé  par  arrêt  de  fa  chambre  criminelle 
du  3  déc.  1858  (Vol.  1859.1.287),  qui  a  rcn- 


(1)  F.  la  note  accompagnant  dans  notre  Vol.  1 859. 
1,287,  Tarrèt  de  la  chambre  crimiDelle  rendu  dans 
\  cette  aflaire» 
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voyé  la  cause  devant  le  tribunal  de  simple  ' 
police  du  canton  de  Boissy-Sainl-Léger. 

12  fév.  1859,  jugement  de  ce  tribunal^  qui 
maintient  Tacquittement  du  sieur  Ouachée,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Atlendu  qu'un  procès-verbal  régulier  en 
la  forme,  dressé  par  le  vérificateur  des  poids 
et  mesures  de  Tarrondissement  de  Corbeil,  le 
22  juin.  1858,  consUte  que  le  sieur  Ouacbée 
ne  possédait  pas  l'assortiment  de  mesures  que 
les  fermiers  seraient  tenus  d'avoir  en  leur  do- 
micile, aux  termes  d'un  règlement  de  M.  le  pré- 
fet de  Seine-et-Oise  en  date  du  20  nov.  1839, 
ce  qui  constituerait  la  contravention  prévue 
et  punie  par  Tart.  471,  n»  15,  God.  pén.;  — 
Qu  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce  règlement 
doit  être  observé  dans  la  cause  ; — Attendu  que 
Tautorité  judiciaire  a  toujours  le  droit  d'exa- 
miner si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  T application 
d'une  peine  ont  été  prises  par  l'autorité  qui 
les  a  portées  dans  les  limites  légales  de  sa 
compétence  ;  qu'il  importe  peu  que  des  dispo- 
sitions illégales  soient  mêlées  à  des  disposi- 
tions légales  dans  un  règlement  porté  sur  une 
matière  soumise  au  pouvoir  réglementaire; 
que  chaque  disposition  dont  on  vient  deman- 
der aux  tribunaux  la  sanction  pénale  doit  être 
examinée  dans  sa  valeur  intrinsèque ,  et  dans 
ses  rapports  de  conformité  avec  la  loi  qui  a 
conféré  à  l'autorité  administrative  le  droit  de 
faire  des  règlements  sur  des  matières  déter- 
minées (Cass.,  18  janv.  1838  (1)  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  4  de 
la  loi  du  4  juin.  1837, 1,  13, 15  et  16  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1839^  424  et  479,  n«  5, 
God.  pén.,  que  la  loi  n*a  entendu  assujettir  à 
l'assortiment  des  poids  et  mesures  légaux  que 
les  individus  se  livrant  à  une  profession  in- 
dustrielle ou  commerciale,  sauf  à  toute  autre 
personne  à  ne  se  servir  que  de  ces  poids  et 
mesures  dans  les  lieux  désignés  auxdits  arti- 
cles (Gass.,22  août  1856  (2);— Attendu  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  commerçants  ou 
se  livrant  à  une  profession  industrielle  ceux 
qui  ne  font  que  vendre  le  produit  des  terres 
qu'ils  cultivent,  et  qu'il  faut  placer  dans  cette 
catégorie  les ,  fermiers  qui  se  bornent  à  livrer 
à  la  consommation  les  produits  de  leurs  terres 
(Gass.,  22  août  1856  (3];— Attendu  qu'il  n'est 
nullement  avancé  que  Ouachée  vende  des  den- 
rées autres  que  celles  provenant  des  terres 
qu'il  cultive  ;  qu'il  ne  ressort  même  pas  qu'il 
vende  aucune  denrée;  que,  dès  lors,  il  ne  peut 
être  tenu  d'avoir  en  son  domicile  un  assorti- 
ment de  poids  et  mesures  légaux,  et  que  par 
suite  il  n'a  contrevenu  à  aucune,  loi  en  ne 
représentant  pas  au  vérificateur  l'assortiment 
des  poids  et  mesures  prescrit  par  le  règlement 
du  20  nov.  1839; — Par  ces  motifs^  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère public,  pourvoi  portée  cette  fois,  devant 

(1)   F.  Vol.  1838.1.519.— (2-8)  V.  Vol.  1856.1. 
929. 


les  chambres  réunies^  eonfonuioiepl  à  la  pre- 
scription de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  en  ces  termes  : 

c  II  n'y  a  pas,  a  dit  ce  magistrat,  de  matière 
dont  les  principes  aient  reçu  une  plus  fréquente 
application  que  la  matière  du  pouvoir  r^lementai- 
re«  Sans  doute  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiaer 
si  un  arrêté  a  été  rendu  légalemeotf  et  si  le  ropc- 
tionnaire  dont  il  émane  Ta  rendu  dans  les  limites 
de  sa  compétence.— Si  le  fonctionnaire  qui  a  pris  on 
arrêté  a  excédé  ses  pouvoirs*  les  tribunaux  n'oDl  pas 
le  droit  de  Tannuler  ni  de  le  réformer,  car  ce  serait 
de  leur  part  anticiper  sur  le  pouvoir  administratiC  et 
violer  le  grand  principe  de  la  séparation  des  poa- 
voirs;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rappliquer:  ils 
agissent  et  prononcent  comme  si  cet  arrêté  n'eiistail 
pas.-^Mais  si  le  fonctionnaire  qui  a  pris  cet  arrêté 
a  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence,  cet  airètè 
est  obligatoire,  tant  qu'il  n^a  pas  éié  réformé  par 
Tautorité  administrative  supérieure,  et  les  tribunaux 
ne  peuvent  lui  refuser  leur  sanction.  Le  jugement 
do  tribunal  de  police  de  Corbeil  avait  mécooau  ces 
principes,  et  il  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  votre 
chambre  criminelle  du  8  déc  1858. 

«  Mieux  avisé,  le  tribunal  de  police  de  Boi$7- 

Saiot-Léger,  à  qui  l'affaire  a  été  renvoyée,  n'a  pas 

méconnu  le  droit  qu'avait  eu  le  préfet  de  Seioe-et- 

Ûlse  de  rendre  soq  arrêté  da  20  nov.  1839  pour  la 

vérification  des  pcids  et  mesures,  et  rindicaUca  des 

professions  assujetties  à  cette  vérification»  M>iS  ^ 

8*empurant  des  termes  mêmes  de  cet  arrêté,  et  le 

rapprochant  des  faits  de  la  cause,  il  a  pensé  quei 

dansPespèce,  cet  arrêté  ne  s'appliquait  point  ao  sleor 

Ouachée,  aujourd'hui  défendeur  à  la  cassation. — 

En  effet,  le  préfet,  dans  un  premier  arrêté  du  Î5 

jauv.  1838,   avait  inséré  la  disposition  suivante: 

v  Art.  4.  Tous  patentables  et  toutes  personnes  n% 

«  soit  dans  l'exercice  de  leur  profession  el  de  leur 

c  industrie^  soit  dans  leurs  rapports  avec  le  pabUc, 

c  font  publiquement  usage  de  poids,  mesures,  io- 

c  struments  de  pesage  et  mesurage,  «ont  tenns  de 

c  les  soumettre  à  la  vérification  et  à  la  marqoe 

c  annuelle,  qui  sera,  pour  1858>  la  lettre  ¥•  '-^ 

L'arrêté  du  20  nov.  1839,  contenant  le  taUeaaile 

professions  assujetties  ù  la  vérification,  reprodalt  la 

même  disposition  en  termes  équivalents  :  •  Art  i*'* 

«  Tous  les  patentables  du  département  dénommés 

f  dans  le  tableau  ci-annexé  seront  tenus  de  se  pooi^ 

«  voir  avant  le  i**  janvier  prochain,  s'ils  ne  l'ont 

«  déjà  fait,  de  la  quantité  au  moins  de  poids,  deme« 

c  sures  et  d'instruments  de  pesage  et  de  mesurage, 

a  déterminée  par  ledit  tableau ,  pour  le  genre  de 

•  commerce  y  de  profession  ou  d'industrie  qu'ils 
«  exercent  ■  —  D'après  ces  articles,  les  individus 
compris  dans  l'une  des  classes  portées  au  tableau  ne 
sont  donc  pas  indistinctement  soumis  aux  vérifica- 
tions prescrites  par  l'arrêté;  ils  n'y  sont  *oumi5 
qu'autant  qu'ils  sont  patentables,  parce  que  la  pa- 
tente est  le  signe  et  la  preuve  qu'ils  font  un  n^oce, 
un  commerce,  un  trafic,  qui  exige  de  leur  part  rem- 
ploi des  mesures  prescrites  par  la  loi.  Cette  di^QC- 
tion  était  surtout  essentielle  &  faire  à  l'égard  des 
fermiers;  car  s'il  y  a  de  gros  fermiers  qui  son|  de 
véritables  commerçants  en  grains,  et  qui,  ^  ce  titre. 
sont  assHJeUis  à  la  patente,  il  y  en  a  d'autres  qai  ^ 
sont  exempu  ;  c'est  la  disposition  formelle  de  la  lo: 
sur  les  patentes  du  4*'  brunu  an  7,  dont  l'art.  f> 
dit  :  c  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente....  «'  ^^ 

*  laboureurset  cultivateurs,  seuiemeut  pour  ia  tente 
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c  des  nico)t«s  et  de^  fruitf  provenant  de*  terrains 

•  qui  leur  appartleunent,  ou  par  eux  exploités,  et 
c  pour  le  bétail  qu^ils  y  élèveront.  »  —  Or,  le  sieur 
Oaachée  était  précisément  dans  le  cas  de  cette  ex- 
ception. Il  n^éuit  pas  patenté  en  fait,  et  en  droit  il 
n*était  point  patentable ,  parce  que,  dit  le  jugement 
attaqué,  i  il  n'est  nullement  avancé  que  Ouachée 
c  vende  des  denrées  autres  que  celtes  provenant  des 

•  terres  qu-il  cultive,  ni  même  qu^il  vende  aucune 
■  denrée.  >— De  ce  point  de  fait,  le  jugement  a  tiré 
la  conséquence  qu'il  n'était  pas  du  nombre  des  fer- 
miers qui  sont  tenus  d*avoir  ù  domicile  des  poids  et 
mesures  légaux,  et  de  les  représenter  aux  vérifica- 
teurs. 

«  En  prononçant  ainsi,  le  juge  n'a  donc  pas  violé 
Tarrèté  en  droit  ;  seulement  il  a  jugé,  en  fait,  que 
cet  arrt^té  n'était  pas  applicable.  Il  s'est  tenu  dans 
les  termes  de  la  loi  romaine  (82  au  Digeste,  de  re 
judiea9à)  d'après  laquelle  non  videtur  judex  contra 
eonstituiioues  pronuntiasse^  ii  exisiimavU  eausam 
perêas  non  juvari, — Noos  estimons  en  conséquence 
qu'il  j  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi,  s 

ARRÊT 

LA  COUR  ;-Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  du  iSO  nov.  1839;  — 
Va  les  art.  »,  n«  4,  tit.  il  de  la  loi  des  16-24 
août  1780,  8  de  la  loi  du  4  juill.  1837, 15  de 
lordonn. du  17  avril  1839,  et47l, n«  15, God. 

S  en.  ; — Vu  également  Fart.  29,  n*  %y  de  la  loi 
u  1*'  brum.  an  1,  et  Part.  13,  n^4,  delà  loi  du 
25  avr.  18i4;---Attendu  que  Tarrélé  du  préfet 
de  Selne-et-Oise  du  20  nov.  1839  ne  soumet  à 
robligation  de  se  munir  de  rassortiment  de 
poids  et  mesures  déterminé  pour  chaque  pro- 
tèssion  que  les  patentables  du  département 
dénommés  au  tableau  y  annexé  i  ^~  Que  les 
fermiers  sont  bien  dénommés  dans  ce  tableau, 
mais  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué  qu'on  n'articule  pas  contre  le  délen- 
deur  qu*il  vende  des  denrées  autres  que  celles 
provenant  des  terres  qu'il  cultive  ;  qu'il  n^est 
même  pas  établi  qu'il  vende  aucune  denrée; 
—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  Oua- 
chée, défendeur,  quoique  fermier,  ne  pouvait 
pas  être  compris  dans  la  catégorie  des  indivi- 
dus exerçant  cette  profession  auxquels  s'ap- 
plique le  tableau  (lont  il  s'agit  ;— Qu'en  effet, 
il  n'était  pas  pateiiBble  aux  termes  des  art.  29, 
n"*  2,  de  la  loi  du  1''  brum.  au  7,  et  13,  n«  4, 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  qui  dispensent  de 
la  patente  les  laboureurs  et  cultivateurs  qui 
se  bornent  à  vendre  les  produits  de  leur  ex- 
ploitation ;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le 
défendeur  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  ui  l'arrêté  du  20 
nov.  1839,  ni  aucune  autre  loi; — Uejette,  etc. 
Du  25  janv.  1860.  —  Ch.  réun.  —  Pré$,,  M. 
Troplong^  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Souëf.  —  Conel. 
eonf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  ARRÊT.  —Tri- 
bunaux CORRBCTIONKELS. 

Dan$  toute  'poursuite  correctionnelle,  les  jV 
ge$  sont  tenus  d'exprimer  les  motifs  de  leur 
décision^  tant  sur  Vexislence  du  fait,  objet  de 
la  poursuite,  que  sur  le  caractère  légal  qu'ils 


lui  attribuent ,  afin  que  têtte  quaUfleatUm 
puisse  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation. 
—Dès  lorsy  est  nul  pour  défaut  de  motifs  Var- 
rét  qui  acquitte  un  prévenu  en  se  bornant  à 
déclarer  que  a  le  délit  qui  lui  était  imputé  n'est 
pas  justifié  ».  (L.  20  avril  1810,  art.  7;  Cod. 
mst.  crim.,  195.)  (1) 

(Cassaigne  —  C.  Drême.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  \^  vio- 
lation dej'art.  7  de  la  loi  du  20  ayril  1810  :— 
Attendu  (lue,  dans  toute  poursuite  criminelle, 
le  tribunal  est  saisi  de  deux  questions  distinc- 
tes, l'une  relative  à  la  constatation  des  faits  qui 
servent  de  base  à  la  plainte,  l'autre  à  leur  qua- 
lification légale  ;  —  Que,  s'il  appartient  ^ux 
Cours  impériales  de  décider  souverainement 
la  première,  leurs  décisions  sur  la  seconde 
sont  essentiellement  soumises  $iu  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation;  —  Que  ce  contrôle  ne 
peut  s'exercer  qii'en  rapprochant  là  qualiBca- 
tion  légale  des  faits  auxquels  elle  s'applique  ; — 
Que  l'article  précité  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
exigeant,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements 
et  arrêts  soient  piotivés,  impose,  par  cela 
même,  au  juge  l'obligation  de  rendre  compte 
des  motifs  de  sa  décision  sur  l'existence  du 
fait,  objet  de  la  poursuite,  et  sur  le  caractère 
légal  qu'il  lui  attribue;— Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  Drême  était  poursuivi,  à  la  requête 
de  Cassaigne,  pour  avojr  chasse,  sans  autori- 
sation, sur  les  propriétés  de  ce  dernier  ;—^ue 
l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  jiiges,  que  {e  délit 
de  chasse  allé(;ué  par  Cassaigne  à  rencontre 
du  sieur  Dirême  n'est  pas  justifié  :— Qu'en  sta- 
tuant ainsi,  la  Cour  impériale  d  Agcn  a  laissé 
incertain  le  point  de  savoir  si  elle  a  entendu 
écarter,  comme  n'étant  pas  suffisamment  prou- 
vé, le  fait  à  raison  duquel  Drême  était  pour- 
suivi, ou  refuser  à  ce  fait  le  caractère  du  délit 
de  chasse  prévu  et  défini  p^r  l'art.  11  de  la 
loi  du  3  mai  laW;  —  D'oq  il  suit  que  l'arrêt 
n'est  pas  suffisamment  motivé,  et  qu'il  con- 
tient une  violation  formelle  des  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1818;  —  Casse 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  imp.  d'Agen  le  11 
janv.  18()0,  etc. 

Du  5  avril  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Le  âerurier.— Conc/.,  M. 
Martinet,  av.  gén.— W.,  MM.  Duboyet  Labor- 
dère. 


(i)  Lp  principe  de  cette  solution  a  été  nombre  de 
fois  consacré  par  la  Cour  de  cassation.  V,  arrêts  des 
17  août  4844  (Vol.  18^5.1.52);  33  août  1851  (Vol. 
1853.1.577);  2  fév.  1854  (Vol.  1854.1.287)  j  21 
mai  1858  (Vol.  1858.1.(ii6),  ainsi  que  les  renvois. 
^'.  aussj  anal,  dans  le  même  tiins,  Cass.  29  mars 
1860,  ci-après,  pag.  582.  Sans  nier  Texistence  de  ce 
priucipe,  les  Cours  et  tribunaux  sVp  écartent  ce* 
pendant  fréquemment  dans  la  pratique,  comme  en 
témoignent  les  nombreux  arrêts  de  cassation  tntenre- 
nus  à  cet  égard. 

23. 
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GHÂMBR£  D'ACCUSATION.  —  Exposé  du 

FAIT. — Motifs. 

Est  nul,  comme  ne  renfermant  point  V exposé 
sommaire  du  fait  objet  de  V accusation^  que 
prescrit  l'art.  232,  Cod,  inst.  crim.,  modifié 
par  la  loi  du  il  juilL  1836,  V arrêt  de  la  chanv- 
bre  d'accusation  qui,  pour  ordonner  le  renvoi 
d^un  inculpé  devant  ta  Cour  d'assises,  se  borne 
à  déclarer  «  qu*il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
.cédure  des  indices  suffisants  pour  accuser  N... 
de  s'éire  rendu  coupable  d'avoir,  à...,  le...., 
volontairement  homicide  X...,  avec  la  circon- 
stance que  ledit  homicide  volontaire  aurait 
été  commis  avec  préméditation,  crime  prévu 
par  les  art.  295, 296, 297  et  302,  Cod.  pén.  »  : 
de  telles  énonciations  ne  faisant  point  suffi- 
samment connaitre  les  éléments  du  crime  et  de 
la  circonstance  aggravante  relevée  à  la  charge 
de  (inculpé.  —  !»•  espèce  (1). 

Du  reste,  l'exposé  sommaire  exigé  en  pareil 
cas  pour  la  validité  de  l'arrêt  de  la  chanUfre 
éPaccusation  peut  être  placé  indifféremment 
dans  la  partie  de  l'arrêt  relative  à  la  mise  en 
accusation,  ou  dans  celle  contenant  Vordon- 
nanee  de  prise  de  corps.  —  Id.  (2). 

D'autre  part,  est  nul,  nour  défaut  de  mo- 
tifs, l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui 
renvoie  l'inculpé  des  fins  de  la  poursuite,  en 
se  contentant  de  déclarer,  sans  examiner  ni 
discuter  les  faits  et  les  charges  relevés  contre 
celui-ci,  a  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure 
des  charges  suffisantes  de  culpabilité  pour 
motiver  sa  mise  en  accusation  ».  (Cod.  inst. 
crim.,  299;  L.  20  avril  1810,  art.  7.)  — 2»  es- 
pèce (3). 

!'•  Espèce.^ —  (PInchart.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Yu  l'art.  232,  Cod.  inst.  crim., 
modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856;— Attendu 
que  cet  article  n'investit  que  les  chambres 
d'accusation  du  droit  de  décerner  les  ordon- 
nances de  prise  de  corps  contre  les  individus 
qu'elles  renvoient  devant  les  Cours  d'assises, 
et  exige,  à  peine  de  nullité,  que  ces  ordonnan- 
ces contiennent  Vexposé  sommaire  ci  la  quali- 
fication légale  du  fait  06/0^  de  Vaccusation; — 
Attendu  que  Taccomplissement  de  cette  forma- 
lité est  indispensable,  en  effet,  pour  la  régula- 
rité de  l'arrêt,  puisque  les  accusés  sont  auto- 
risés par  Fart.  299  du  Code  précité,  à  soutenir 
que  le  fait,  tel  qu'il  est  présenté  dans  Texposé 
prescriL  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
que  la  Cour  ne  peut  apprécier  que  d'après  cet 
exposé  le  mérite  du  moyen  produit  devant 

{i)  F.  comme  application  du  même  priDcipe* 
Casa.  8janv.l859  (VoL  i859.1.5S6)etl*'décl859, 
off,  Charreire  (Bull,  crim.,  n.  S62).  F.  aussi  Cass* 
12  sept.  1856  (VoL  1856.1.918).— Du  reste,  même 
avant  la  loi  dn  17  juilU  1856,  il  était  de  jorispru- 
(leDce  et  de  doctrine  que  les  arrêts  de  la  chambre 
d^accusatioD  deraient  spécifier  les  faits  incrimioés 
et  leurs  circoiisUuces.  r.  Cass.  IS  sept.  i812,  9 
sept  1819,  18  ocU  1827  (Pal.  chron.,  à  leur  date), 
et  10  juill.  1828  (S-V.  28.1.261;  CoUect.  iwuv.  9.1. 
120)  ;  liM.Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  tom.  6,  pag. 
888  j  Trébudcn,  Court  de  dr,  crim.,  tom.  2,  p.  315. 


elle;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  Texposé 
sommaire  exigé  par  la  loi  soit  placé  dans  la 
partie  de  Tarrét  relative  à  la  mise  en  accusa- 
tion, ou  dans  celle  qui  contient  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  parce  que  Tarrét  ne  forme 
avec  celle-ci  qu'un  seul  et  même  contexte; 
mais  qu'il  doit  absolument  se  trouver  dans 
l'une  ou  dans  l'autre,  à  peine  de  nullité;— Et 
attendu,  dans  Fespèce,  que  les  motifs  de  l'ar- 
rêt attaqué  (rendu  par  la  Cour  de  Douai  le  26 
janv.  1860)  portent  seulement  «  qu'il  résuite 
des  pièces  de  la  procédure  des  indices  suffi- 
sants pour  accuser  ledit  Pinchart  (Ernest)  de 
s'être  rendu  coupable  d*avoir,  à  Flocon,  le  12 
juin  1859,  volontairement  homicide  Vénérande 
Pierrot,  avec  la  circonstance  que  ledit  homi- 
cide volontaire  aurait  été  commis  avec  prémé- 
ditation, crime  prévu  par  les  art.  295,  296, 
297  et  303,  Cod.  pén.,  de  la  compétence  de  la 
Cour  d'assises^  aux  termes  de  l'art.  231,  Cod. 
inst.  crim...  »;  -—  Que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ne  présente,  d'ailleurs,  que  les  nom, 
prénom,  âge,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur;—Attendu  que  l'art.  297,  Cod.  pén., 
dispose  que  et  la  préméditation  consiste  dans 
le  dessein  formé,  avant  l'action,  d'attenter  à 
la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même 
de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  ou  de  quelque  condition  »;  — 
Attendu,  cependant,  que  la  chambre  d'accusa- 
tion n'a  pas  non  plus  spécifié  les  éléments  de 
cette  circonstance  aggravante,  par  elle  relevée 
à  la  charge  de  Taccusé  ;  —  Attendu  qne  les 
énonciations  de  l'arrêt  attaqué  ne  présenient 
point  l'exposé  sommaire  des  faits  élémentaires 
du  crime  et  de  la  circonstance  aggravante  qui 
ont  déterminé  le  renvoi  du  demandeur  devant 
la  Cour  d'assises  du  département  du  Nord,  et 
que  ce  vice  constitue  une  violation  expresse 
de  la  dernière  partie  de  la  disposition  ci-des- 
sus visée;  — Casse,  etc. 

Du  23  fév.  1860.  —  Ch.  crim.  — PrA.,  M. 
Vaîsse— iîapp.,  M.  Rives.— Cotu?^.,  M.  Marti- 
net, av.  %én.-PL,  M,  Di^y. 

2*  Espèce.  —  (Delaveau.)  — a»rêt. 
LA  COUR;— Sutuantà  la  fois  sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs,  présenté 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers,  et  sur  celui  relevé  d'office, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  299,  Cod.  insi. 
crim.  :— Vu  lesdits  articles;  — Attendu  qu'aux 

(5)  G*est  ce  qu'a  aussi  décidé  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  8epU  1856»  cité  à  la  ooteqt» 
précède. 

(6)  La  jorispradence  est  établie  en  ce  seoft  '* 
Cass.  20  cet.  1838  (Vol.  1888.1.1015)  et  4S  joill* 
1843  (Vol.  18&8.1.789).  F.  aussi  Cass.  S7JDilI.iS28 
(S-V.  S8.1.250;  ColUct.  nouv.  9.1.120}  et  17  juiH. 
1884  (Vol.  1834.1.793);  M&I.  F.  HéUe,  pag.  380; 
Trébutieot  pag.  315  ;  Horin,  Bépert.  du  dr,  erim,, 
V*  Accusation  {chambre  d'),  n.  19.  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Tarrêt  du  5  avr.  1860  qui  précède. 
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tenDes  de  Tart.  299,  Cod.  înst.  crim.,  il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation  de  réviser  les 
arrêts  émanés  des  chambres  d'accusation,  et 
de  décider  s'ils  renferment  la  qualification  ju- 
ridique des  fÎEiits  sur  lesquels  ils  interviennent  ; 
—Attendu  que  Texercice  de  ce  droit  impli- 
que nécessairement  Texistence,  dans  ces  ar- 
réis,  d'un  exposé  et  d'une  appréciation  des 
circonstances  qui  motivent^  soit  Textinction 
des  poursuites,  soit  le  renvoi  devant  la  juri- 
diction compétente  du  prévenu  à  '  raison  des 
éléments  de  culpabilité  fournis  contre  lui  par 
la  procédure;  —  Attendu  que  Tarrél  attaqué, 
sans  examiner  ni  discuter  les  faits  et  les  char- 
ges relevés  à  l'encontre  du  nommé  Delaveau 
par  le  réquisitoire  du  ministère  public  devant 
la  chambre  d'accusation,  se  borne  à  déclarer 
«  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  des 
«  charges  suffisantes  de  culpabilité  pour  moti- 
ff  ver  la  mise  en  accusation  dudit  Delaveau  »  ; 
—Attendu  qu'en  cet  état,  et  par  suite  de  ce 
défaut  de  motifs,  il  reste  indécis  si,  pour  pro- 
noncer le  renvoi  du  prévenu  des  fins  de  la 
poursuite,  Tarrét  s'est  fondé  sur  ce  que  les 
faits  n'étaient  pas  établis  ou  sur  ce  qn  ils  ne 
constituaient  pas  le  crime  prévu  par  Tart.  177, 
Cod.  pén.;  d  où  suit  que  Tarrét  attaqué  a  tout 
à  hi  fois  violé  tant  Tart.  299  précité  que  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;^Casse  l'arrêt 
prononcé,  le  10  fév.  1860^  par  la  Cour  impé- 
riale de  Poitiers,  etc. 

Du  29  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Zangiacomi.  —  Cond.y 
M.  Guylio^  av.  gén. 

!•  CHAMBRE  D'ACCUSATION.—  Charges 
icocvELLES.  —  Juge  d'instrugtiois.  —  Compé- 
tence. 

2**  Parths  civaE.— Chambre  d'accusation. 
-Cassation  (pourvoi  en). 

1**  Au  cas  oûf  après  un  arrêt  de  nonrlieu 
rendu  par  la  ehamore  d'accusation,  une  nou- 
velle plainte  reposant  sur  des  charges  nouvelles 
vient  à  être  formée  à  raison  du  même  crime, 
^juge  d'instruction  ne  peut  procéder  directe^ 

(1)  Le  priDcipe  de  cette  solution  a  été  déjà  con- 
t^cré  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
18  mai  1839  (Vol.  1839.1.62Â)  et  il  août  iSAS 
(Vol.  18A3.1.272],  et  ce  dernier  arrêt  Pa  mèmeéteodu 
aa  cas  où  le  fait  objet  de  la  poursuite  constitue  un 
simple  délit  dont  la  chambre  d*accu9aUou  n^a  été 
saisie  que  par  voie  d'opposition.  F.  aussi  coof.,  M« 
Fauslio  Hélie,  Jnstr,  crinu,  tom.  6,  pag.  iàS. — Vu 
•rr6t  de  la  Cour  d'Amiens  du  15  mai  1851  (Vol. 
1B52.2.1A5),  est  allé  jusqu'à  décider  que  des  pour- 
miles  sur  charges  nouvelles  peuvent  être  ordonnées 
par  la  chambre  d'accusation^  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  elle-même  connu  des  anciennes  charges; 
mais  cette  décision  est  contraire  à  une  jurisprudence 
^  à  nne  doctrine  bien  établies.  F.  les  autorités  citées 
dans  la  note  accompagnant  l'arrêt  de  la  Cour  d'A- 
mieos.  Junge  M*  F.  Hélie»  loc,  eit.^  pag.  1A9.  —  F. 
paiement  sur  l'étendue  du  pouvoir  d*appréciation 
de  la  chambre  d'accusation  quant  aux  charges  noo« 
▼elles,  MM,  Mangin,  Act,  pubLf  tom.  S,  pag.  819» 
et  F.  Hélie»  tom.  8,  pag.  626. 


ment  à  une  seconde  information  :  à  la  chambre 
d^accusation  seule  il  appartient  de  connaître 
de  la  nouvelle  plainte  et  d'ordonner  une  se^ 
conde  poursuite.  (Cod.  inst.  crim.>  70^  246  et 
suiv.) 

//  en  est  ainsi,  spécialement^  lorsque  les  deux 
plaintes  successives  ont  été  portées  contre  un 
inculpé  non  désigné  :  la  chambre  d'accusation 
étant,  en  vertu  de  sa  plénitude  de  juridiction , 
exclusivement  investie  du  pouvoir  d'apprécier 
les  charges  nouvelles, non-seulement  quand  elles 
ont  pour  objet  de  fortifier  V inculpation  dirigée 
contre  un  prévenu  déjà  traduit  devant  elle, 
mais  encore  quand  elles  tendent  uniquement  à 
constater  ^existence  du  crime  qui  lui  a  été 
précédemment  dénoncé  (i). 

2^  La  partie  civile  est-elle  recevable  à  se 
pourvoir  en  CMsatùm  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  d^accusation  statuant  sur  la  compé» 
tence  ?  (C.  inst.  crim.,  229,  299, 408  et  412.)— 
Rés.  aff.  impl.  (2). 

(Hubert.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  sur  une  pre- 
mière plainte  de  Jean  Hubert  jeune,  rendue 
en  1854  contre  un  inculpé  non  désigné,  au 
sujet  de  Tempoisonnement  auquel  son  frère 
aurait  succombé,  une  première  ordonnance  et 
un  arrêt  de  non-lieu  survinrent;— Qu'en  1858, 
Jean  Hubert  dénonça  la  femme  Guillaumeau 
comme  coauteur,  ou  tout  au  moins  comme 
complice  dudit  crime;  qu*il  fut  cette  fois  en- 
core procédé  contre  un  quidam,  et  qu'une 
seconde  ordonnance,  émanée  du  juse  d'in- 
struction sous  la  date  du  11  avril  1859,  dé- 
clara n*y  avoir  lieu  à  suivre;  —  Que,  sur  l'op- 
position formée  à  cette  décision  par  la  partie 
civile,  la  Cour  impérial  de  Bordeaux,  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  a  dit  n'y  avoir 
lieu  d'y  statuer  et  annulé  Tinstruction ,  par  le 
motif  qu'en  admettant  Texercice  de  charges 
nouvelles,  il  devait  être  procédé  conformé- 
ment aux  art.  246, 247  et  248,  C.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que,  dans  Tétat  de  ces  faits,  les 
deux  informations  ayant  été  suivies  contre  un 
quidam,  à  la  chambre  d*acusation  seule  ap- 

(2)  Celte  question»  sur  laquelle  Tarrêt  ci-dessus 
ne  se  prononce  pas  eipressément,  mais  qu^il  décide 
implicitement  par  Taffirmative»  en  statuant  au  fond» 
a  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
cassation  les  25  nov.  1812  (S-V.  17.2.275;  ColUet^ 
nouv>  d.l.2S8  :  solution  également  implicite)  et  29 
sept.  18AS  (Vol.  18A3.1.82A)»  et  telle  est  aussi  la 
doctrine  qu^enselgnent  les  auteurs.  A  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  la  note  sur  Tarrét  précité  du  29  sept. 
1848»  adde  MM.  Morin,  Bépert,  du  dr,  crim,^  j* 
Accusation  {chambre  d*),  n.  26  ;  Trébutien»  Cours 
de  dn  tfrim.»  t.  2,  p.  826»  et  Faustin  Hélie»  Instr* 
crim*,  U  6»  p.  544.  —  Mais  la  partie  civile  est  non 
recevable  à  attaquer  par  le  recours  en  cassation» 
lorsque  le  ministère  public  ne  forme  pas  lui-même 
de  pourvoi»  les  arrêts  de  la  chambre  d^accusation 
autres  que  ceux  de  compétence.  F.  la  Table  gêné' 
raie  Devill.  et  Gilb.,  v*  Partie  civile,  n.  71  et  suiv.» 
ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juilU 
1859  (Vol.  1859.1.779)»  et  MM.  Morin»  utauprà,  n. 
28;  Trébatleo,  loc*  eit,;  F.  Hélie»  pag.  536  et  suiv. 
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partenalt  de  connaître  des  charges  nouvelles  | 
et  d'ordotiner  une  Nouvelle  poursuite  ;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs,  qu*en  droit  les  chambres 
d*accusaiioo  sont  le  centre  d'instruction  de 
toutes  les  aifaires  criminelles  ;  qu'elles  ont  la 
plénitude  de  juridiction;— Qu'ainsi  leur  com- 
pétence n'embrasse  pas  sjiulemenl  Tapprécla- 
tion  des  nouvelles  charges  produites  contre  le 
prévenu  déjà  traduit  devant  elles,  mais  l'exis- 
tence même  du  crime  qui  leur  avait  été  dé- 
noncé, soit  qu*il  s'agisse  de  tortiller  les  preu- 
ves qu'elles  avaient  jugées  trop  faibles,  soit 
3 u'il  s'agisse  de  donner  aux  faits  de  nouveaux 
éveloppements  utiles  k  la  manifestation  de 
la  vérité;  —Qu'autrement  il  pourrait  arriver, 
suivant  les  circonstances,  qwe  les  arrêts  de  la 
juridiction  subérieure  fussent  revisés  par  le 
juge  du  premier  degré,  tandis  que  les  plus 
complètes  garanties  sont,  en  toUt  état  de  cau- 
se, assurées  auH  parties  devant  les  sections 
des  Cours  impériales  chargées  sooveraiiiemeni 
de  Tappréciatidn  et  du  règlement  des  procé- 
dures; —  Atteridii,  dès  lors,  que  l'arrêt  atta- 
qué, loin  d'avoir  violé  les  principes  de  la  ma- 
tière, en  ft  ftiit  Une  juste  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  juin.  1899.  —  Ch.  trlm.  —  Pré».,  M. 
Vaîsse.  —  Bapp.,  M.  Meybârd  de  Franc.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gétt;  -P/.,  M.  De  La 
Chère.  ^^^^^^^^^ 

CASSATION.  —  MaTIÈRB  GRlSlNBLIBi  —  Rb- 

GISTHB. 

Le  pourvoi  «n  easeation  en  matière  corf  ec- 
tionnelle  ou  de  police  est  reeevablCy  bien  que 
la  déclaration  du  pourvoi  ait  été  inscrite  par 
le  greffier  sur  une  fedille  volante,  au  lieu  de 
Vétre  sur  le  registre  spécial  prescrit  par  l'art, 
417,  Cod.insir.  erim.,  sHlesi  établi  qu'aucun 
registre  de  cette  nature  n'eaHste  au  greffe  (i). 

(1)  F.  CODÉ,  Çass.  17  mess,  an  7  (S-V.  i.i.S3&$ 
Coileet.  nouv,  1.1.210);  15janT.1857  (Bull.,  n.  28 
et  29);  16  jttnv.1859  (Bail.,  n.  28).— C'est  en  tfltel 
une  règle  certaine  que  le  bénéûee  d'un  pourvoi  ne 
saurait  être  enlevé  aux  parties  qui  te  forment,  par 
rincnrle,  la  faute  ou  le  mauvais  ▼oalolr  du  greffier. 
V.  Table  générale  DctIH.  et  Ûllb.,  v*  Cassation,  o. 
541  et  suif. 

(2)  Il  est  constant  en  jurispradeneeet  en  doetrine 
que  les  agents  de  poHce  doivent  être  considérés 
comme  des  agents  de  l'auiùrité  pubtiquêt  lorsqu'ils 
exercent  la  sarTcillanoe  qui  leur  a  été  confiée  par 
raulorité  municipale,  et  qu'en  pareil  cas  les  inju- 
res qui  leur  sont  adressées  sont  passibles  des  peines 
édictées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  mai  1819;  mais 
qu'Us  doitent  Gite  considérés  comme  agenta  de  la 
force  publique^  quand  ils  agissent  en  eiécution  de 
l'an.  77  du  décret  du  48  juin  1811,  et  qu'alors  les 
outrages  dirigés  contre  eux  tombent  sous  rappliéa- 
tion  de  l'art.  224,  Cod.  pén*  F.  les  autorités  indi- 
quées dans  la  Tabte  génétate  Detill.  et  Oilb.,  ▼• 
Agent  de  police^  n.  1  et  suif.  Adde  Paris,  27  mars 
1827  (S-V.  27,2.132;  Coileet.  h<mi;.e.2.a61);  Cass. 
17  déclS&l  (Vol.  1842.1.188);  Pan,  81  juilU  1857 
(Vot.  1868.2.118)  ;  MM.  Mangio^  Pn7f.-tcr6.,n.7e; 
de  GraUler,  Comm*  âe$  lois  de  la  pressai  ton*  \$ 


(Labatux.)  —  arrjKt. 

LA  COUR;— Sur  la  recevabilité  du  pourvoi 
en  la  forme  :  —  Attendu  que  le  demandeur  a 
déclaré  son  recours  en  cassation  au  grefiûer  du 
tribunal  de  simple  police  qui  avait  rendu  le 
jugement  atiaqué; — Attendu  que  ce  jugement 
est  du  16  sept.  4839,  et  le  recours  du  lende- 
main 17;  que  la  déclaration  est  signée  tant 
par  le  déclarant  que  par  le  ^reflSer;  — Attendu 
que  si^  au  lieu  d  avoir  été  inscrite  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné,  conformément  à  rart.4i7^ 
Cod.  iustr.  crim.,  la  déclaration  a  été  écrite 
sur  une  reullle  volante,  qui  a  été  ainsi  trans- 
mise en  minute  avec  les  pièces  du  procès,  il 
est  jusiiflé,  en  suite  d'une  vérification  certifiée 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale aAgen,  que  ie  greffier  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Montréal  ni  ses 
prédécesseurs  n*ont  jamais  tenu  le  registre^ 
dont  s'agit^  et  qu'il  n'était  même  pas  établi  eil 
dernier  lieu  ;  —  Attendu  que  les  divers  man- 
quements du  greffier  à  ses  devoirs  pi'ofession- 
nels  n'allèrent  pas  la  substance  de  Tacte  par 
lui  reçu  coinpétemment,  et  ne  sauraient  pri? cr 
cet  acte  de  ses  effets  au  préjudice  des  tiers, 
lorsque  ceux-ci  ont  fait  tout  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  que  leur  déclaration  de  re- 
cours fut  reçue  avec  la  solennité  et  l'authen- 
ticlté  nécessaires  ;  — i-  Déclare  le  pourvoi  rece* 
vable  '  etc. 

Du  n  fév.  1860.  —  Ch.  crini.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Senéca.  —  Cond.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

AGENT  DE  POLICE  —  Injures.  —  ScEKSiar. 

— Arrestation. 
Un  agent  de  police  est  un  agent  de  l'auto- 
rite  publique;  dès  lors,  les  injures  qui  lui 
sont  adressées  rentrent  sous  Vapplication  de 
l'art.  \%  %i,dela  loi  du  17  mat  1819  (2). 

pag.  207;  Hélie  et  Chaaveau,  théor.  Cod.  pén., 
tom.  4,  pag.  861  et  872;  Rousset^  Cod,  annoté  de 
la  presse^  n.  538« 

C'est  aussi  par  applicatiou  du  double  princiiie 
qui  sert  de  base  à  ces  solutions  qu^an  arrêt  de  la 
TiOur  de  Bourges,  du  25  mai  1860  (alf.  Vaury  C. 
iksrieux)^  a  jugé  que  Tagent  de  police  auquel  des 
injures  soot  adressées  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tloDS,  a  ie  droit  d*arréler  le  délinquant  et  de  le  con- 
duire dans  la  chambre  de  sûreté  de  la  ville,  sauf  à 
en  référer  au  commissaire  de  police.  Cet  arrêt  con- 
firme, par  adoption  de  motifs,  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Nevers  du  22  mars  ISfiO, 
conçu  en  ces  termes  ;— t  Considérant  que  Desrieax 
convient  que,  le  22  février  dernier,  dans  la  soirée, 
vers  huit  beures,  il  a  déposé  au  violon  de  la  ville 
Vanry,  qui  Tavait  injurié  publiquement  dans  l*exer- 
cioe  de  ses  fonctions,  et  qu'il  en  a  informé  immé- 
diatement le  commissaire  de  police  ;  qu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  si,  en  droit,  ce  fait  constitue 
le  délit  d'arrestation  illégale  que  Vaury  reproche  à 
Desrleux; --«Considérant  que  si  les  agents  de  police 
ne  sont  pas  nommément  institoés  par  une  loi  qui  dé- 
finisse leurs  attributions,  ils  n'en  sont  pas  moins  re* 
connus  comme  ayant  une  existence  légaie,  par  dUfé- 
rentes  dispositions  éparses  de  loïs»  notammeot  par 
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Bt  U  en  e$t  aiiui  encore  bien  que  ces  injures 
ne  renferment  pas  t*imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, l'art,  20  de  la  loi  précitée  qui  réduit 
auœ  peines  de  simple  police  la  répression  des 
injures  dépourvues  de  cette  condition,  ne  s* ap- 
pliquant qu'aux  injures  envers  les  parlicu^ 
Hers{i), 

....Ou  que  les  agents  de  police  n'aient  pas 
prêté  serment,  ces  agents  n'étant  pas  soumis 
au  serment  préalable  {i),  et  l'omission  du  ser- 
menty  dans  tous  les  cas,  n* empêchant  pas  que 
le  respect  ne  soit  dû  à  la  fonction,  lorsqu'elle 
tst  exercée  publiquement  (3). 

Les  agents  de  police  auxquels  des  injures 
sont  adressées  dans-  Vexerdce  de  leurs  fonc- 
tions, ont  le  droit  d'arrêter  le  délinquant  et  de 
le  conduire  soit  devant  le  commissaire  de  police, 
soit  devant  le  procureur  impérial,  et  même,  si 
l'heure  est  avancée,  de  le  déposer  danslacham" 
bre  de  sûreté  de  la  Ville,  sauf  à  en  référer  im- 
médiatement à  leur  chef  :  ce  faU  ne  constitue 

les  arU  309,  Cod.  pén.,  77  du  iaiif  duiajoiaiSil, 
10  du  décret  du  6  avr.  1813  et  les  lois  sur  la  pres- 
se; que,  en  Tabsence  d^attribulions  spéçialemeDt 
désignées,  il  résulte  de  Tensemble  des  différentes 
dispositions  delà  loi  qui  les  concerDent  que  ces  agents 
sont  alternativement  agents  de  la  force  publique,  ou 
agents  de  Tauloritë  publique  administratîTe  et  muni- 
cipale qui  les  institue  ;  qu^iis  sont  agents  de  cette 
autorité  lorsqu'ils  TeillenC  par  suite  de  la  délégation 
spéciale  et  permanente  qu^lls  reçoÎTent  du  maire,  il 
Teaièciition  des  arrêtés  municipaux  a/ant  pour  objet 
la  sûreté  des  rues  et  des  places  publiques,  leur  libre 
circulation,  etc.,  et  aussi  à  rezécution  des  lois  de 
police  et  de  sûreté  générale,  comme  il  est  dans  les 
attributions  du  maire  de  le  f^ire;  qu'il  est  évident 
en  effet  que,  pour  ces  cas,  ils  sont  dépositaires  d'une 
portion  de  Tantorité  du  maire  lui-même,  puisque  la 
mission  qu'ils  en  reçoivent  n''est  &  cet  égard  ni  spé- 
ciale, ni  Circonscrite,  ni  temporaire,  maisquVUe  est, 
au  contraire  et  relativement,  générale  et  permanen- 
te;— Considérant  que  tel  était  le  ministère  que  rem- 
plissait ragent  de  police  Desrieux  lorsque,  le  23 
ffeYrier  dernier,  il  constatait  la  vitesse  des  Toitures 
de  Vaury,  circakiBtIe  soir  dans  une  des  rues  de  la 
Tille  de  Nevers  et  pouvant  occasionner  quelque  ao* 
cidenl  ;  qu'il  est  établi  que  c'est  au  moment  où  il 
fiiisait  des  efforts  pour  empêcher  les  accidents  possi- 
blés  et  pour  que  Vaury  et  ses  préposés  se  confor- 
massent aux  arrêtés  municipaux  qui  règlent  la  vi- 
tesse des  voitures  dans  la  ville,  que  Tagent  de  police 
Desrieux  a  été  injurié  publiquement  par  Vaury,  qui, 
pour  ce  fait,  vient  d'être  condamné  à  l'amende,  en 
vertu  des  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;— 
Considérant  que  le  fait  pour  lequel  Yaury  a  été  con- 
damné constitue  un  délit  qui  lui  fStilsait  encourir, 
suivant  la  loi,  la  peine  d*emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  an  ;  que  l'arrestation  de  Vaury  a  eu  lieu 
au  moment  même  où  te  délit  venait  de  se  commet- 
tre et  où,  conséquemment,  il  était  flagrant;— Con- 
sidérant que,  dans  ces  conditions,  le  droit  de  Des- 
rieux, agent,  pour  ee  cas,  delà  force  publique,  dont 
il  a  paiement  le  caractère,  et  juge  de  l'opportunité 
qu'il  y  avait  d'empêcher  le  scandale  produit  de  se 
prolonger,  était  d'appréhender  Vaury  et  de  le  con- 
duire soit  devant  le  commissaire  de  police,  soit  d^ 
vaut  le  procureor  impérial  $  mais  qjoCû  lui  était  per- 


dons pas  une  arrestation  illégale.  —  Jugé  par 
l'arrêt  de  Bourges  transcrit  infrà  en  note. 
(Pinsart.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique^  pris 
d'une  fausse  application  de  Tart.  471,  n°  11^ 
Cod.  pén.^  et  d  une  violation  des  art.  i3^  16 
et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  ùùiy  par  l'arrêt  dénoncé 
(rendu  par  la  Cour  de  Metz,  le  28  déc.  1859), 
que  Coffin  était  à  la  fois  garde  champêtre  et 
agent  de  police  de  la  commune  de  Beaumont^ 
et  que^  le  23  octobre,  à  Toccasion  d'un  acte 
de  ces  dernières  fonctions,  le  prévenu  proféra 
sur  la  place  publique  et  lui  adressa  des  paro* 
les  ordnrières  ({ui  constituent  à  un  haut  degré 
des  expressions  outrageantes  et  des  termes  de 
mépris  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'agent  de 
police  est  un  agent  de  l'autorité  publique ,  et 
que  l'injure  ainsi  adressée  à  Coffin .  en  cette 
qualité^  tombait  sous  le  coup  de  1  art.  19,  § 
l''',  de  la  loi  du  17  mai;  qo'il  n'y  avait  même 


mis  aussi,  eu  égard  à  l'heure  qu'il  était  dans  ce 
moment,  de  penser  qu'il  ne  trouverait  ni  l'un  ni  l'au- 
tre de  ces  magistrats  et  de  déposer,  en  conséquen- 
ce, Vaury  h  la  chambre  de  sûreté  de  la  ville,  sauf  à 
en  référera  son  chef,  ce  qu'il  a  fait  immédiatement; 
— Considérant  que  Desrieux  n'avait  plus  rien  à  faire 
après  avoir  informé  le  commissaire  de  police  du 
dépôt  de  Vaury  en  la  chambre  de  sCtreté,  ce  magis- 
trat, désormais  responsable  dé  la  prolongation  de 
la  détention,  en  ayant  seul  la  responsabilité  ; — Par 
ces  motifs,  dit  que  l'arrestation  de  Vaury  par  l'agent 
de  police  Desrieux,  le  33  fév.  1860,  et  le  dépôt  de 
sa  personne  en  la  chambre  de  sûreté  de  la  ville  de 
Nevers,  n'ont  pas  été  opérés  illégalement  ;  déclare 
Vaury  mal  fondé  dans  sa  plainte  ;  en  renvoie  DeS" 
rieux,  etc.  s 

Ajoutons  que,  malgré  leur  caractère  d'agents  de 
Tautorité,  les  agents  de  police  sont  sans  qualité  pour 
constater  les  contraventions,  et  que  les  procès-ver- 
baux ou  rapports  qu'ils  dressent  dans  ce  but  ne  fout 
pas  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire,  mais 
n'ont  la  valeur  que  8e  simples  témoignages.  Sic^ 
Cass.  ik  fév.  1855  (VoU  1855.1.803),  et  le  renvoi 
de  la  note.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  motifs  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons  d-dessos» 

(1)  Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  MM,  Chas* 
san.  Délits  de  la  preste  et  de  la  parole^  tom*  1,  p, 
382,  note  A;  de  Grattier,  tom.  1,  pag.  139;  Héiie  et 
Chauveau,  tom.  àf  pag.  361.  F.  aussi  arg.,  Cass. 
20  août  1843  (Vol.  1842.1.702).  F.  toutefois»  Cass. 
à  août  1832  (Vol.  1833.1.871),  et  M.  Parant,  Lois 
de  la  preste,  pag.  96. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé  dans  le  même 
sens,  que  la  circonstance  que  les  sergents  de  ville 
ne  prêtent  pas  serment  n'empêche  point  qu'ils  ne 
soient  des  agents  de  l'autorité  publique,  et  que  dès 
lors  les  injures  qui  leur  sont  adressées  dans  l'exercice 
des  fonctions  que  leur  a  confiées  l'autorité  munici- 
pale, ne  soient  punissables  des  peines  portées  par 
l'arU  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  Arrêt  du  9  mars 
1893  (Vol.  1833.1.608). 

(8)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  36  juin  1851 
(Vol.  1851.1.549)  et  5  janv.  1856  (VoL  1856.1.474). 
F.  aussi  lés  renvois  de  la  note  jointe  à  ce  dernier 
I  arrêt. 
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as  h  rechercher  si  elle  renfermait  Timpulation 
d'un  vice  d^^terminé  dont  parle  Tart.  20;  que 
cet  article,  en  disposant  que  l'injure  dépour- 
vue de  cette  condition  continuerait  d'être  pu- 
nie des  peines  de  simple  police^  n*a  voulu 
que  maintenir,  sans  l'étendre,  le  même  prin- 
cipe déjà  établi  par  Tart.  376,  Cod,  pén.,  à 
regard  des  seules  injures  envers  des  particu- 
liers;— Que,  cependant,  l'arrêt  a  écarté  l'art. 
19  et  a  prononcé  la  peine  de  police  de  l'art. 
471,  n<>  il,  God.  pén.,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Coffîn,  n'ayant  prêté  que  le  serment  de 

§arde  cbami>être.  s'était  ingéré  illégalement 
ans  l'exercice  de  l'emploi  d'agent  de  police, 
et  que  l'injure  qui  lui  avait  été  adressée  à  ce 
dernier  titre  n'avait  atteint  que  le  simple  ci- 
toyen i— Attendu  que,  si  l'art.  12,  titre  !•'  de 
la  loi  des  19-22  juill.  1791,  avait  conféré  aux 
appariteurs  ou  agents  de  police  assermentés  le 
droit  de  constater  les  contraventions  par  des 
procès-verbauxfaisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ce  pouvoir  ne  leur  a  pas  été  conservé 
par  la  législation  postérieure,  et  notamment 

{>ar  le  Gode  d'instruction  criminelle  ;  —  Que 
es  appariteurs  et  agents  de  police  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  des  employés  subalternes 
de  1  autorité  municipale,  dépouillés  des  attri- 
butions d'officiers  de  police  judiciaire  et  non 
assujettis  à  un  serment  préalable;  mais  qu'ils 
n'en  conservent  pas  moins  un  caractère  pu- 
blic, comme  agents  de  l'autorité,  qui  trouve  sa 
protection  dans  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17 
mai,  de  même  que  l'art.  280,  God.  pén.,  pro- 
tège le  simple  citoyen  momentanément  cliargé 
d'un  service  public  quelconque; — Qu'y  eût-il 
même  omission  d'un  serment  exigé,  qui  enlè- 
verait aux  procès-verbaux  de  l'agent  leur  force 
probante ,  elle  n'empêcherait  pas  que  respect 
ne  fût  dû  à  la  fonction  et  à  sa  possession  et  à 
son  exercice  public,  accompli  sans  contesta- 
tion ,  sous  l'autorité  du  Gouvernement,  et  que 
la  loi  pénale  ne  dût  réprimer  les  insultes  diri- 
gées contre  celui  qui  la  réftiplit ;  —  Qu'il  suit 
de  tout  ce  qui  précède  que  la  Gour  impériale 
de  Metz,  en  condamnant  le  prévenu  Pinsart 
à  h  simple  peine  de  police  de  l'art.  471,  n"*  11, 
God.  pén.,  a  faussement  appliqué  cet  article, 
et  a  violé,  par  non-application,  les  art.  13  et 
19  de  la  loi  du  17  mai  181 9  ;— Gasse,  etc. 

Du  5  avr.  1860.  — Gh.  crira.  —  Pr«f#.,  M. 
Vaisse.  ^Rapp,,  M.  Lagagneur.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén. 

OUTRAGES.  —  Fonctionnaires  pubucs.  — 

Agents  voyers. 
Les  dispositions  de  fart,  6  de  la  loi  du  25 

(4-2)  Il  a  déjà  été  décidé  en  ce  sens»  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  9  jaoy.  1858  (YoU  1858. 
l.SdS),  que  les  outrages  commis  publiquement  enfers 
les  gardes  champêtres  agissant  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  sont  passibles  des  peines 
édictées  par  TarL  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et 
non  de  celles  portées  par  Part.  22d,  Cod.  pén.— On 
sait,  en  effet,  que  la  jurisprudence  refuse  aux  gardes 
champêtres,  aussi  bien  qn*aux  agents  voyers,  le  droit 


mars  1822,  qui  répriment  le»  outrages  commit 
envers  les  fonctionnaires  puhliay  ne  sont  pas 
restreintes  aux  agents  du  Gouvernement  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  sans  l'autorisatm 
préalable  du  conseil  d'Etat;  elles  /^appliquent 
à  tous  les  agents  qui^  d'après  la  nature  de 
leurs  fonctions,  exercent  une  partie  de  Vautih- 
rite  ou  de  l'administration  publique  (1).  — 
Tels  sont  notamment  les  agents  voyers  nom- 
mas par  les  préfets  et  assermentés  (2). 
(Poindestre.)— ARRÊT. 
LA  GOUR;— Vu  Tan.  6  de  la  loi  du 25  mare 
1822; -Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
sur  les  chemins  vicinaui  ;  l'art.  4  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
dutiiité  publique,  et  rart.  15  de  la  loi  du 30 
mai  1851,  sur  la  police  du  roulage;— Attendu 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  a  pour 
but  de  protéger  contre  les  outrages  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  les  agents  revêtus  d'un 
caractère  public ,  qui ,  d'après  la  nature  de 
leurs  fonctions,  exercent  une  partie  de  l'auto- 
rité ou  de  l'administration  publique,  et  sont 
ainsi  des  fonctionnaires  publics,  quel  que  soit 
le  mode  de  leur  nomination  ; —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  restreindre  cette  qualité  aux  agents 
du  Gouvernement  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivis à  raison  d'actes  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, sans  autorisation  préalable  du  conseil 
d'Etat,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8,  puisque  cette  disposition  a  seu* 
lement  pour  objet  de  subordonner  à  celle 
autorisation  les  poursuites  à  l'égard  de  certains 
agents,  parce  que  les  faits  incriminés  pour- 
raient impliquer  le  contrôle  des  actes  du  Gou- 
vernement ou  des  administrations  publiques; 
—Attendu  que  les  agents  voyers  sont  nom- 
més par  les  préfets  eu   vertu  du  pouvoir  qoi 
leur  en  est  donné  par  l'art.  H  de  la  loi  du  21 
mai  1836;— Attendu  que  cette  même  loi  porte 

3ue  ces  agents  seront  assermentés,  afin  de 
onner  une  portée  légale  plus  grande  à  leurs 
procès-verbaux;  — Attendu  que,  chargés  spé- 
cialement de  la  surveillance  et  de  la  police  de 
la  voie  publique ,  les  agents  voyers  sont,  psr 
la  nature  et  retendue  de  leurs  fonctions,  des 
délégués  directs  de  l'autorité  publique,  et  ont 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics  dans  le 
sens  donné  à  cette  qualité  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822;  ^  Attendu^  dès  lors, 
qu'en  déclarant  que  les  outrages  commis  en- 
vers un  agent  voyer  ne  constituaient  pas  le 
délit  prévu  par  ledit  art.  6  dé  la  loi  de  1822, la 
Gour  de  Gaen  en  a  fait  une  fausse  interpréta- 
tion ;  —  Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  en 
date  du  26  mai  1859,  etc^ 

d'invoquer  le  bénéfice  de  Taru  75  de  la  Constitu- 
tion de  Tan  8,  et  que,  dès  lors,  les  uns  et  lesaaU^es 
peuvent  également  être  poursuivis,  à  raison  de  fai|> 
reJalirs  à  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préalable 
du  conseil  d'EtaU  V.  labUgénéraU  DevilUet  GiU).f 
v«  Mise  en  Jugement  des  foneUj  n.  iA9-151.— ^-  w 
outre  le  Code  annoté  de  ta  presse  par  Bf  •  Rooaset, 
n.  58i« 
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Du  28  juin.  i859.  —  Cli.  crim.  —  Pr<»«.,  M. 
Vaîsse. — Rapp.yU,  Victor  Foucher.  — CaneL, 
M.  Guyho^  av.  gén. 

FAUSSE  MONNAIE.  —  Introduction  bn 
France. — Excuse.— Jury  (question  au). 
L'introduction  en  France  et  V exposition  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  comportent, 
aussi  hien  que  Vémission  même  de  semblables 
monnaies,  (^excuse  tirée  de  ce  que  Vaccusé  les 
acait  reçues  pour  bonnes.  (God.  péo«,  132^  133^ 

134  et  135.)  (1) 

Et  lorsque  cette  excuse  est  proposée  par  Vac- 
cusé, la  Cour  d'assises  doit  y  a  peine  de  nullité, 
poser  à  cet  égard  une  question  distincte   au 
jury,  (Cod.  instr.  crim.,  339.)  (2) 
(Blazy)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  435,  Cod.  pén., 
339  et  408,  -Cod.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que 
les  art.  132,  433  et  134,  God.  pén.,  confon- 
dent dans  la  même  disposition  et  punissent  des 
mêmes  peines  la  participation  soit  à  l'émission, 
soit  à  Texposition,  soit  à  l'introduction  sur  le 
territoire  français  de  monnaies  françaises  ou 
étrangères  contrefaites  ou  altérées  ;— Que  l'art. 

135  déclare  ensuite  que  la  participation  énon- 
cée aux  articles  précédents  ne  s'applique  point 
à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
de  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  les  ont 
remises  en  circulation  ;  —  Que  ces  dernières 
expressions  doivent  s'entendre  aussi  bien  de 
rintroduction  et  de  l'exposition  de  la  fausse 
monnaie,  qui  sont  des  actes  préparatoires  de 
ia  mise  en  circulation,  que  de  l'émission  qui 
la  consomme; — Qu'il  serait  difficile,  en  effet, 
d'admettre  que  Taccusé  d'introduction  ou  d'ex- 
position de  la  fausse  monnaie,  qui  prétendrait 
avoir  reçu  cette  monnaie  pour  bonne,  ne  pût 
proposer  cette  excuse,  tandis  qu'il  en  aurait  le 
droit  si  l'introduction  ou  l'exposition  avait  été 
suivie  d'émission  ;  que  le  fait  d'avoir  reçu  la 
monnaie  pour  bonne  modifie  la  criminalité  de 
l'iotrodaction  et  de  Tex  position  aussi  bien  que 
de  rémission,  et  s'applique  nécessairement 
comme  excuse  à  ces  trois  modes  de  participa- 
tion à  la  mise  en  circulation  ; — Que,  dans  l'es- 
pèce, Jean  Blazy,  trouvé  porteur,  à  son  entrée 
sur  le  territoire  français,  de  pièces  de  monnaies 
françaises  et  étrangères  contrefaites,  a  sou- 
tenu, pour  sa  défense,  qu'il  avait  reçu  ces 
pièces  pour  bonnes,  et  a  demandé  la  position 

(1)  Telle  est  aussi  ropinlon  émise  par  MM.  Héiie 
et  ChaoTean,  Tkéor.  Cod.  pén^^  pag.  820  et  suiv. 
(2*  édiU), 

(2)  La  même  solution  a  été  consacrée  fréquem- 
ment  et  est  enseignée  par  les  auteurs,  pour  le  cas 
û'émmiou  de  fausses  monnaies.  V,  la  Table  gêné» 
raU  t)evilU  et  Gilb ,  v*  Fausse  monnaie^  n.  31  et 
w\\.  Adde  CsLW.  15janv.  d8A8  (Vol.  18 A8. 1.877)  et 
27  mai  1853,  aff.  Bertès  (Bull,  crim.,  n.  189];  MU. 
Morin,  RéperU  du  dr,  crim,,  ▼•  Fausse  monnaie^ 
a.  5,  et  BoiUrd,  Ltçons  sur  le  Cod.  pén,^  n.  2&5  (7* 

(3)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  pro- 
priétaire ou  fermier  d*ttn  champ  soumis  à  l'exercice 


d'une  question  sur  ce  fait  d'excuse  ;  mais  que 
la  Gour  d'assises  a  refusé  de  poser  cette  ques- 
tion distincte,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art. 
43!^  ne  s'applique  qu'k  ceux  qui  ont  remis  les 
pièces  fausses  en  circulation,  et  non  à  ceux 
qui  les  ont  introduites;  qu'en  restreignant 
ainsi  les  termes  de  l'art.  135,  cette  Gour  a  fait 
une  fausse  interprétation  de  cet  article,  et 
que,  par  suite,  en  rejetant  la  position  d'une 
question  d'excuse,  elle  a  violé  1  art.  339,  God. 
instr.  crim.  ;— Gasse  l'arrêt  de  la  Gour  d'as- 
sises des  Pyrénées-Orientales  du  47  janv. 
4860,  etc. 

Du  23  fév.  4860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Faustin-Hélie. — ConcL, 
M.  Martinet,  av.  gén. — P/.,M.Gosta. 

GLANAGE.  —  Propriétaire.  —  Râteaux  a 

DENTS  DE  FER. 

Le  glanage  n'est  autorisé,  et,  dès  lors,  le 
droit  de  ramasser  les  produits  du  sol  n'est  in- 
terdit  au  propriétaire,  qu'après  Veniier  enlève- 
ment de  toute  la  récolte  du  champ,  et  non  au 
fur  et  à  mesure  que  s'enlève  la  récolte  d*une 
partie  de  ce  champ,  (L.  28  sept.-6  oct.  4791, 
tit.2,  art.  21j  Cod.  pén.,  art.  474,  n»  10.)  (3) 

La  prohibition  de  faire  usage,  pour  le  glor 
nage,  de  râteaux  à  dents  de  fer,  ne  s'applique 
pas  aux  propriétaires  des  récoltes  :  ceux-ci 
conservent  la  faculté  de  ramasser  leurs  récoltes 
comme  bon  leur  semble,  à  la  condition  de  ne 
pas  nuire  aux  voisins,  [Arr.  de  règlem.  4  juill. 
4  784  ;  L.  28  sept  .-6  oct.  4794,  tit.  4,  sect.  5,  art. 

2.)  W 

(Taillefert,)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Vu  les  art.  474,  n»  40,  Cod. 
pén.,  2,  sect.  [>,  tit.  4«'  de  la  loi  des 28  sept.- 
ooct.  4794,  et  l'arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Paris  en  date  du  4  juill.  4784  ;— At- 
tendu que  le  glanage  n'est  autorisé  que  dans 
les  champs  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes  ;  que,  jusqu'à  l'entier  enlèvement 
des  récoltes,  le  propriétaire  a  le  droit,  par  lui 
ou  les  siens,  de  ramasser  les  produits  du  sol, 
qui  n'appartiennent  qu'à  lui  seul  ;  et  que  le 
mot  c^amp  s'entend' de  toute  la  pièce  de  terre 
emblavée  d'une  même  manière,  sans  qu'on 
puisse  distinguer  les  portions  dont  la  récolte 
aurait  été  déjà  enlevée  de  celles  qui  en  seraient 
encore  chargées  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  garde 

du  glanage  a  le  droit,  tant  que  ce  champ  n*est  pas 
entièrement  dépouillé  de  ses  récoltes,  de  ramasser 
ou  de  faire  ramasser  à  son  profit  les  épis  échappés 
à  la  main  des  moissonneur».  K  Cas9.  6  nov.  1857 
(Vol.  1858.1.83a),  et  les  arrêts  qui  y  sont  indiqués 
en  note.  F.  aussi  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  27 
jaoT.  1860  {suprà,  pag.  392),  ainsi  que  le  renvoi.— 
Mais  jugé  que  ce  droit  du  propriétaire  on  fermier  ne 
peut  être  par  lui  concédé,  même  à  titre  onéreux,  à 
des  tiers,  fût  ce  même  à  des  ouvriers  employés  à  U 
moisson  :  Cass.  6  nov.  1857  précité,  et  le  renvoi  de 
la  note. 
(&)  V.  cont,  Cass.  20  oct.  18&i  (PaL  &i.2.685). 
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champêtre  de  Nenîlly-Saint-FroTit  que  partie 
des  grains  dont  le  cbamp  de  Taillcfert  élait 
charge  s'y  trouvait  encore  en  javelles  ; 

Attendu,  sur  Tusage  des  râteaux  à  dents  de 
fer,  que,  prohibés  par  l'arrêt  de  règlement  du 
4  juin.  1781,  siir  lequel  est  sans  doute  fondée 
la  coutume  Invoquée  dans  l'espèce,  celle  dé- 
fense ne  concerne  que  ceux  qui  vont  glaner 
dans  les  champs  emblavés  d'une  seconde  ré- 
colte en  trèfle,  sainfoin,  ou  autres  herbes  de 
même  nature,  et  qu'elle  ne  peut  être  arbitrai- 
rement étendue  ai/x  propriétaires  des  récol- 
tes, auxquels  elle  ne  serait  pas  plus  applicable 
que  le  susdit  art.  471,  n*  10,  Cod.  pén.,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2,  sect.  5,  lit.  !•'  de  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  chaque  proprié- 
taire a  la  liberté  de  faire  sa  récolte,  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument 
et  au  moment  qui  lui  convient,  pourvu  qu'il 
ne  nuise  pas  aux  voisins  ;— D'où  il  suit  qu'en 
prononçant  contre  le  demandeur  les  peines 
de  l'art.  471,  God.  pén.,  le  jugement  aita(iué 
a  faussement  appliqué  le  n^  10  de  cet  article 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Neuilly- 
Saint-Front  en  date  du  3  sept.  1 859,  etc. 

Du  9  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Taïsse.  —  Rapp,,  M.  Mejnard  de  Franc.  — 
ConcL,  M.  Martinet,  av  gen.— P/.,  M.  Ripault. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.— Udalitê  do  pro- 
duit.— Tromperie. 

La  peine  portée  pat  Vart,  8,  §  2^  de  la  loi 
du  23  jutn  1857,  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  contre  ceux  qui  font  usage 
d'une  marqué  portant  des  indication  propres 
d  tromper  l^acheteur  sur  la  nature  du  produit, 
ne  peut  être  appliquée  au  cas  où  la  marque  est 
seulement  propre  à  tromper  sur  la  qualité  de 
ce  produit  (1), 

Tel  le  cas  où  la  marque  apposée  sur  un 
engrais  indique  que  cet  engrais  contient  60  p. 
100  dephosvhate  de  chaux,  tandis  qu'Un* en 
contient  réellement  aue  40  (2). 

(Heuzé  et  Fratel.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  8,  §  2,  de  la  loi 
du  23  juin  1857,  et  423,  Cod.  pén.  ;— Attendu 

aue  les  mots  nature  du  produit  de  l'art.  8,  §  2, 
e  la  loi  du  23  juin  1857,  doivent  s'entendre 
comme  ceux  de  Fart.  423,  C.  pén.,  anature  de 
la  marchandise  r> ,  non  de  la  qualité  du  pro- 
duit, mais  de  sa  nature  même,  de  son  essen- 

(1-2)  Ce  principe  que  la  tromperie  sur  la  quatiié 
d^un  produit  ne  saurait  être  assimilée  à  la  tromperie 
sur  sa  nature^  parait  incontestable.  F.  coiif.,  MM. 
Million,  Tr.  des  fraudes  en  matière  de  marchandi- 
ses,  pag*  177,  et  Rendu,  Tr.  prau  des  marques  de 
fabrique^  n.  200  ;  F.  aussi  Cass.  22  juin  ibàà  (Vol. 
i8Â&.2.275). 

Mais  quand  la  tromperie  doit-elle  être  réputée 
porter  sur  lu  qualité  seulement  et  non  sur  la  nature  ? 
C'est  là  surtout  que  naU  souvent  la  difûcuité.  Un 
peut  consulter  ft  ce  sujet  de  nombreux  arn^is  rendus 
en  matière  de  vente  de  marchandises  à  propos  de 
rapplication  de  r art,  429,  God.  pén*  V*  Table  géné^ 


ce,  de  son  identité,  lorsque  la  chose  est  don- 
née frauduleusement  pour  ce  qu'elle  n'a  jamais 
été,  ou  que  par  le  mélange  elle  se  trouve  telle- 
ment altérée,  que  sa  nature  première  ait  dis- 
paru et  qu'elle  ait  été  rendue  impropre  à  l'u- 
sage auquel  elle  était  destinée  ;  —Et  attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Rennes,  pour  décla- 
rer Heuzé  et  Fratel  coupables  d*avoir  fait  nsage 
d'une  maruue  portant  des  indications  propres 
à  tromper  racheteur  sur  la  nature  du  proauit, 
s'est  uniquement  fondée  sur  ce  auMls  avalent 
placé  oïl  fait  placer  sur  un  tas  a  engrais^  en 
leur  chantier  a  Messac,  un  écriteau  porunt 
«  phosphate,  60  »,  tandis  que  l'engrais  ne  con- 
tenait réellement  que  40  p.  100  de  phosphate 
de  chaux  ;  —  D'où  il  suit  que  sa  décision  ne 
constatant  à  la  charge  des  prévenus  ni  l'un  ni 
l'autre  des  éléments  constitutifs  du  délit  de 
tromperie  ou  tentative  de  tromperie  sur  la  na- 
ture du  produit,  l'application  de  la  peine  n'est 
pas  justifiée  ;  —  CaSvSe  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  t  août  1859.  etc. 

Du  30  déc.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Fréff.,M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Meynard  de  Franc  — 
ConcL,  M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  M.  Bos- 
viel.  

VOIRIE.  —  Saillies.  —  PRKsauPTioN.  - 

Tbansaction. 
Les  avances  ou  saiUies  établies  sur  la  voit 
publique  sont  réputées  n'exister  que  préeairt- 
ment  et  par  pure  tolérance;  et,  dès  lors,  etUt 
doivent  être  supprimées  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  municipale,  quel  que  soit  le  tapi  dt 
temps  écoulé  depuis  leur  établissement  :  à  c(t 
égard,  nulle  prescription  ne  saurait  être  ae^ 
uise  au  propriétaire.  (Edit  de  1607,  art.  4  et 
;  Cod.  inst.  crim.,  640;  Cod.  pén.,  471,  n. 


1.)  (3^ 


eu  importe  aussi  que  les  ouvrages  dent 
il  s'agit  aient  été  établis  d  la  suite  d'une 
transaction  avec  la  commune  :  l'autorité  mu- 
nicipale ne  pouvant  aliéner  son  droit  en  tua- 
tière  de  voirie, 

(Beaugrand.)  —  arrêt. 
LA  COUR,-  —Vu  les  art.  4  et  5  de  l'éditda 
mois  de  décembre  1607, 471,  n.  5,  Cod.  pén , 
ICI  et  640,  Cod.  inst.  crim.,  3,  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1790,  10  et  11  de  la  loi  dul8  juill. 
1837  ;— Vu  également  l'arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Troyes,  en  date  du  10  déc.  1858,  or- 
donnant au  sieur  Beaugrand  de  démolir  le 

raleDeviW,  et  Gilb,,  v«  Vente  de  marthandise»,  n. 
39  et  suiv.;  adde  Cass.  15  mai  et  6  août  1857  (VoU 
1857.1.788  et  789)  ;  27  août  1858  (Vol.  1858.1.842], 
et  3  fév.  1859  (Vol.  1859.1.â42)î  Orléans,  J  air. 
1851  (Vol.  1851.2.283);  Bordeaux,  18  fér.  18M 
(Vol.  1853.2.326)  ;  MM.  Calmels,  de  la  Propriété 
des  marques  de  fabr,,  d.  187;  Rendu,  loc*  «ti°* 
199  et  200  ;  Milliou,  toe,  cit,,  pag.  A6  et  suiv. 

(S)  Cela  a  été  déj&  plusieurs  fois  jugé  par  la  Coar 
de  Cassation.  V.  Table  générale  DeTill.  et  Gillbi  ^ 
Voirie^  n.  258  et  suiv.;  junge;  arrêt  du  !•'  «»* 
1856  (Vol.  1857.1.151},  et  la  note. 
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perron  construit  devcinl  sa  maison  et  faisant 
saillie  sur  la  voie  publique;  — Attendu  que  la 
voie  publique  est  imprescriptible;  —  Attendu 
que  redit  de  1607  prohibe  toute  saillie  et 
avance  au  nu  des  murs  de  face  riverains  de  la 
voie  publi()ue;  —  Attendu  que  Texistence  de 
l'tul  ce  qui  a.élé  édifié  nonobstant  cette  pro- 
hibition est  donc,  quelque  ancienne  qu'elle 
soil,  précaire  et  de  pure  tolérance  ; — Attendu 
que  l'autorité  municipale  tient  de  Tédit  de 
1607  et  de  Tari.  3,  lit.  2  de  la  loi  du  2i  août 
1790,  le  droit  d'ordonner  la  destruction  de 
!  œuvre  (disant  saillie  sur  la  voie  publique,  dès 
que  riniérét  de  la  circulation  \m  parait  exiger 
celle  mesure  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  mécon- 
naît pas  que  le  perron  de  la  maison  du  sieur 
Beaugrand  fit  saillie  sur  la  voie  publique,  au 
niomeot  où  le  maire  de  Troyes  a  pris  son  ar- 
rêté du  10  déc  1858; — Attendu  que  ce  juge- 
ment relaxe  rinculpé  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  constrtictioD  du  perron  avait  été  faite  à  la 
suite  d'une  transaction  avec  la  commune,  et 
renionuiit  à  une  époque  de  beaucoup  anté- 
rieure à  Farrété  du  10  déc.  1858,  alors  que  le 
terrain  communal  sur  lequel  il  fait  saillie  ne 
formait  pas  encore  la  t)lace  publique,  et  sur 
cequ*en  tout  cas  11  y  aurait  prescription;  — 
Attendu  aue  la  prétendue  transaction,  résul- 
tant de  la  seule  allégation  de  Tinculpé,  ne 
pouvait  avoir  pour  eflet  de  détruire  un  droit 

Îu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  municipale 
aliéner;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le 
terrain  sur  lequel  le  perron  existe  fût  commu- 
nal et  ne  fût  pas  encore  place  publique  lors 
de  sa  construction,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
farade  de  la  maison  à  laauelle  il  fait  saillie  ne 
joignit  pas  une  vole  publique  lors  de  cette 
construction  ; — Attendu  que  la  contravention 
consistant  à  n'avoir  pas  obéi  à  l'arrêté  du 
maire  du  10  déc.  1858,  ordonnant  la  démoli- 
tion du  perron,  n'<'tait  pas  prescrite  lors  de 
Taction  intentée  à  Beaugrand; — Attendu,  dès 
lors,  qu'en  renvoyant  Beaugrand  des  poursu^ 
tes  dirigées  contre  lui  et  en  déclarant  la  con- 
travention prescrite,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  art.  4  et  5  de  l'édit  de  1607^  l'art. 
471,  n.  5,  Cod.  pén.,  et  les  art.  161  et  640, 
Cod.inst.  crim.  ; — Casse,  etc. 

Du  17  nov.  1859.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— -Rapp.^  M.  Victor  Toucher.  —  ConcL, 
M.  Guyho^  av.  gén. 

ACQUIESCEMENT.— Matière  criminsus. 
LacqtÊieseement  donné  par  un  prévenu  au 
hgemnu  du  trUmnal  dé  poUee  timpU  ou  tor- 
il) F.  coDf.,  Cass.  iO  jttlD  1836  (Vol.  1836.1. 
SâS);  MM.  Le  Seilyer,  Dr.  crinu,  U  2,  n«  426; 
fioitard,  Leçons  sur  le  Cod,  d'intir.  crtm.,  pug. 
m  i  FansUn  Hélie,  Instr»  crim,,  tom.  8,  pag.  2d« 
La  Cour  de  cassalioD  s^éUiit  prononcée  en  sens  con- 
traire par  ao  arrêt  antérieur,  du  b  nov.  1829»  que 
nous  avons  accompagné  d^observations  critiques  dans 
notre  ColUcu  nouv,^  Vol.  9.i*88i^— D^autre  part, 


rectionnelle  qui  a  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  pénale,  et  résultant  de  l'exécu- 
tion, même  complète,  de  cette  condamnation 
[par  exemple,  du  paiement  de  l'amende  et  des 
frais),  n'emporte  point  déchéance  de  V opposi- 
tion, de  Vappel  ou  du  pourvoi  en  cassation 
par  lui  formés  en  temps  utile  (1). 
(Rœderer.) — arrêt. 
LA  COUR;  — ...  Sur  le  moyen  pris  d'un 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  art.  172 
et  suiv.,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  paie* 
ment  susénoncé  ^2)  à  été  considéré  comme 
tin  acquiescement  valable  à  l'esécntton  dn 
jugement  dont  le  demandeur  s'est  rendu  ap- 
pelant :— Vu  les  art.  130,  172,  173, 174,  203 
et  373.  Cod.  irist.  crim.,  et  6,  Cod.  Nap.:  — 
Attenau  que  toutes  les  voies  de  droit  ouvertes 
contre  le««  jugements  des  tribunaux  de  police 
simple  ou  correct  ion  uelle  sont  d'intérêt  géné- 
ral et  d'ordre  public; — Que  le  prévenu  qui  se 
trouve  frappé  aune  condamnation  pénale  doit 
jouir  pleinement  du  temps  durant  lequel  la  loi 
Vautorise  à  provoauer  sa  réformation  ; — Qu'il 
n'a  la  faculté  de  s  y  soumettre  et  de  lui  faire 
acquérir  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  dé^ 
llnitivement  qu'en  laissant  s'écouler,  sans  le 
mettre  h  profit,  le  délai  du  recours  dont  elle 
est  susceptible;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'ac- 
quiescement qu'il  y  aurait  donné  en  1  exécu- 
tant, fût-ce  entièrement,  pendant  ce  délai, 
ne  saurait  emporter  déchéance  de  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut,  de  l'appel,  ou  du 
pourvoi  par  lui  formés  en  temps  utile,  puisque 
chacun  de  ces  acteseslsuspensif;— Et  attendu, 
en  fait,  que  le  triburial  de  simple  police  du  can- 
ton de  Breteiiil^  après  avoir  rejeté  contradic- 
toirement,  le  6  mars  1858,  l'exception  préju- 
dicielle de  propriété  opposée  par  le  deman- 
deur à  laprévention  d'avoir  dégradé  et  détérioré 
le  chemin  public  dont  il  s'agit,  non  classé 
comme  vicinal,  a  condamné  par  défaut  ledit 
Rœderer  à  li  fr.  d'amende  et  aux  dépens^ 
ainsi  qu'à  rétablir  ce  chemin  dans  son  état 
primitif;  —  Que  ce  jugement,  signifié  seule- 
ment le  16  octobre  suivant,  fut  frappé  d'appel 
par  exploit  du  23  du  même  mois  j— -Que  le  tri- 
bunal saiû  de  cet  appel  ne  pouvait  légalement 
se  dispenser  de  l'admettre  et  d'y  statuer  ;  — 
Qu'en  se  fondant,  pour  le  déclarer  non  rece- 
vabie,  sur  le  motif  que  le  demandeur  avait 
acquiescé  à  l'exécution  du  jugement  susdaié 
par  le  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  ce 
tribunal  a  donc  attribué  à  ce  paiement  un 
elTet  qu'il  n'est  pas  susceptible  de  produire, 
méconnu  sa  compétence,  dénié  à  I  appelant 
l'exercice  de  son  droit,  el  violé  expressément 

cVst  un  point  incontestable  que  le  nunistëre  public 
ne  peut  acquiescer  aux  jugements  rendus  en  matière 
criminelle.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.^  v** 
Acquiescement»  n**  24b»  et  Appel  correct,^  n««  33  et 
suiv* 

(2)  Celui  de  Tamende  et  des  frais  auxquels  le 
prévenu  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  wof 
pie  ponce. 
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la  disposition  des  art.  172,  173  et  203,  Cod. 
inst.  crim.^  combinée  avec  celle  de  l'art.  6  y 
Cod.  Nap.;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  d'Evreux  du4  déc.  1858,  etc. 

Du  17  fév.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.—^app.,  M.  Rives.— Conci.,  M.  Guybo, 
av.  gén.  —  PL,  M.  Dareste. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Action  hi  nul- 
lité. —  Prescription.  —  Ratification. 
La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art. 

1304,  Cod.  Nap.y  à  V égard  de  V action  en  nuU- 

(i-2)  11  est  incontestable  qa*eD  thèse  générale  la 
prescription  court  contre  les  majears  pourvus  d*ttD 
conseil  judiciaire,  comme  contre  tous  autres  ma- 
jeurs. L'art.  2251,  Cod.  Map.,  dispose,  en  eflet, 
que  la  prescription  court  contre  toutes  personnes, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  la  loi,  et  Part  2252  ne  fait  d'exception 
que  pour  les  mineurs  et  les  interdits.  Or,  les  ma- 
ieurs  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ne  sont  point 
interdits  ;  ils  restent  donc  en  dehors  de  l'exception 
et  sous  l'empire  de  la  règle  commune.  C'est  l'opinion 
de  tous  les  auteurs  (K.  MM.  Duranton,  tom.  21,  n. 
298  ;  Troplong,  Preseript,,  tom.  2,  n.  7&1;  Marcadé, 
sur  l'arU  2252,  n.  1;  Oemolombe,  tom.  8,  n.  765, 
et  Zacbarie,  édiL  Massé  et  Vergé,  tom.  5,  S  8^5, 
note  7).  Rien  d'ailleurs  n'aurait  justifié  une  excep- 
tion en  faveur  de  celui  qui  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire.  A  la  dlflTérence  de  l'interdit  qui  ne 
peut  jamais  agir  par  lui-même  et  qui  est  toujours 
représenté  et  remplacé  par  son  tuteur,  celui  à  côté 
de  qui  on  a  placé  un  conseil  judiciaire  conserve 
l'administration  de  sa  fortune,  la  gestion  de  ses  affai- 
res, peut  seul  agir;  et  si,  dans  certains  cas,  il  ne 
peut  agir  sans  l'assistance  de  son  conseil,  il  n'en 
demeure  pas  moins  maitre  de  ses  droits  et  actions, 
dont  la  loi  lui  a  laissé  l'exercice*  Le  majeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  un  incapable,  pro- 
prement dit  :  la  loi  suppose,  au  contraire,  qu'il  est 
capable  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'elle  ne 
donne  aucune  initiative  à  son  conseil.  Et  comme  il 
peut  agir  de  son  chef  avec  l'assistance  de  ce  conseil 
pour  interrompre  les  prescriptions,  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  que  les  prescriptions  ne  courent  pas  con- 
tre lui.  Si  donc  le  prodigue  a  des  débiteurs,  la  pre- 
scription libératoire  court  à  leur  profit;  si  ses  biens 
sont  détenus  par  des  tiers,  la  prescription  acquisi- 
tive  n'est  pas  suspendue.  La  loi  a  supposé,  dans 
l'un  et  l'auUe  cas,  qu'il  avait  conservé  l'inlelligence 
nécessaire  pour  mettre  son  conseil  judiciaire  en 
mouvement  et,  assisté  de  lui,  demander  le  paiement 
à  ses  débiteurs  et  revendiquer  ses  biens  contre  le» 
tiers  détenteurs.  Et  si  le  conseil  refusait  d'assister 
le  prodigue,  l'action  de  celui-ci  ne  serait  pas  pour 
cela  paralysée,  puisqu'il  pourrait,  soit  se  pourvoir  en 
justice  pour  se  faire  nommer  un  nouveau  conseil  ou 
un  conseil  ad  hoe  {V.  M.  Demolombe,  tom.  8,  n. 
762;  Orléans,  16  mai  1847,  Vol.  1847.2.567  (P. 
18A7.2.51),  et  Besançon,  11  janv.  1851,  Vol.  1851. 
2.75— P.  1851.1.334)  ;  soit  se  faire  autoriser  par 
justice  à  agir  sans  son  conseil  (F.  MM.  Magnin,  <i« 
Minorités,  tom.  1,  n.  900,  et  Chardon,  Pviss.  tuU. 
n.  278). 

fin  est-il  autrement  quand  il  s'agit  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité  on  rescision  des  actes  faits 
par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ?  Aux 
termes  de  l'art.  i804«  Cod.  Nap.,  le  délai  de  cette 


lité  ou  en  rescision  des  conventions,  court 
contre  l'individu  pourvu  d^un  conseil  judi- 
ciaire, même  à  V égard  êtes  actes  par  lui  faitt 
depuis  la  dation  de  ce  conseil,  (Cod.  Nap., 
513  et  1304.)  (1) 

Les  faits  d'exécution  volontaire  et  en  con- 
naissance de  cause  conjointement  accomplit 
par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
et  par  ce  conseil  lui-même,  emportent  rati- 
fication des  actes  dont  ils  auraient  pu  deman- 
der la  nullité  ou  la  rescision,  (Cod.  Nap.,  513 
et  1338.)  (2) 

action  qui  ne  dnre  que  dix  ans,  ne  court,  à  l'égard 
des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  joar  où 
Pinlerdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceux  bits  par 
les  mineurs,  que  du  jour  de  la  majorité.  Or,  il  aeoa- 
ble  que  l'art.  1304  ne  parlant  que  des  mioeors  et 
des  interdits,  comme  l'art.  2252,  il  n'y  a  pas  plai 
lieu  de  l'appliquer  que  ce  deruier  article,  aui  ma- 
jeurs pourvus  d'un  conseil  judiciaire.  Cependant 
l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  plusiean  au- 
teurs (  F.  MM.  Duranton,  tom.  8,  n.  810  ;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharie,  tom.  8,  %  339,  pag.  199  ; 
Demolomlie,  toe.  ct(.,  n.  766;  LaromtMère,  da 
Obtig,,  tom.  4,  n.  25).  Selon  ces  auteurs,  Part. 
1304  reposant  sur  l'idée  d'une  sorte  de  ralificaUoo 
et  de  confirmation  tacite  qui  r^ulterait  du  silence 
gardé  pendant  dix  ans  par  la  partie  qui  pouvait  dpr 
en  nullité,  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil  jodi- 
daire  ne  pouvant  pas  plus  confirmer  que  ratifier, 
sans  assistance,  les  engagements  par  lui  consentis, 
qu'il  n'a  pu  d'abord  les  consentir  sans  cette  assis- 
tance, les  dix  ans  de  l'art.  1304  ne  sauraient  courir 
contre  lui  tant  qu'il  est  soumis  à  la  condition  de 
cette  assislaiice  (  F.  notamment  M.  Demolombe,  ioc 
cit,)» 

Nous  croyons  que  ce  raisonnement  n'est  pas  exaci. 
Si  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art,  iiià  repose 
sur  une  présomption  de  confirmation  on  de  ratifica- 
tion, la  prescription  ordinaire  repose  de  même  sur 
une  présomption  d'abandon  du  droit  que  Ton  néglige 
d'exercer  ou  de  revendiquer.  Or,  le  majeur  pourra 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  pas  plus  renoncer  à 
un  droit  ou  l'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil 
qu'il  ne  peut  confirmer  seul  un  acte  irrégulièremeni 
fait  sans  cette  assistance.  Et  cependant,  comme  oo 
l'a  vu,  il  résulte  de  la  combinaison  des  arU  2251  et 
2252  qu'il  peut  perdre,  en  les  laissant  prescrire, 
des  droits  qu*il  ne  pourrait  aliéner.  La  loi  qui  re- 
fuse ft  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaite 
le  pouvoir  d'aliéner  directement  sans  assistance,  ne 
lui  dénie  donc  pas  ce  |)ouvoir  quand  il  s'agit  de 
l'aliénation  indirecte  qui  est  la  con?éqaenoe  de  soa 
silence  ou  de  son  abstention,  en  présence  d*one 
prescription  qui  court  contre  lui  et  qu'il  néglige 
d'interrompre.  Par  la  même  raison,  si  des  scies 
positifs  de  confirmation  ou  de  ratification  ne  peo' 
vent  être  op|)osés  à  l'individn  poorvu  d'oo  conseil 
judiciaire  que  lorsqu'if  les  a  faits  avec  l'assisiaDoe 
de  sou  conseil,  on  peut  lui  opposer  la  confinnatioo 
ou  la  ratification  tacite  résultant  de  son  silence»  Ui 
arU  1304,  2251  et  2252,  eu  ne  faisant  aucooe  ex- 
ception au  profit  des  majeurs  pourvus  d'un  conseu 
judiciaire,  les  ont  par  cela  même  autorisés  h  aiié* 
ner  tacitement  ou  perdre  les  droits  qn^ils  pM^i^ 
raient  exercer,  et  à  confirmer  tacitement  lei  actes 
qn*ils  pourraient  attaquer. 

Il  n*y  a  donc  ancone  distinction  à  faire  en  ce  qu 
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(Jamard — G.  Gha&Ion.) 

La  veuve  Jamard  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers^ 
du  27  juin.  1859^  rapporté  dans  la  2^  partie 
de  ce  volume^  pag.  29.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Le  sieur  Michel  Giret  était  pourvu  d*un  con- 
seil judiciaire  :  ce  conseil  était  le  sieur  Jean 
Girel  son  frère.  Par  acte  du  26  juill.  I83I9 
Michel  Giret 9  assisté  de  Jean  Giret,  vendit 
aux  sieur  et  dame  Ghaslon  plusieurs  immeu- 
bles^ avec  réserve  d'usufruit  de  quelques-uns 
des  objets  vendus^  moyennant  une  renie  via- 
gère de  800  fr.  réversible  sur  la  tête  de  son 
conseil  judiciai]*e,  pour  le  cas  où  celui-ci  vien- 
drait à  lui  survivre.  —  Jean  Giret  est  décédé 
le  premier  en  1842,  ce  qui  a  rendu  sans  effet 
la  clause  de  réversibilité  stipulée  à  son  profit. 
»Un  nouveau  conseil  judiciaire,  le  sieur  Le- 
roy, fut  alors  nommé  à  Michel  Giret,  qui,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  toucha  jusqu'à  son 
décès,  arrivé  en  1857,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère. 

La  veuve  Jamard,  héritière  de  Michel  Giret, 
a  alors  l'orme  contre  le  sieur  Ghaslon  et  con- 
tre les  héritiers  de  sa  femme  décédée,  une 
demande  en  nullité  de  la  vente  du  26  juillet 
1831,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  stipulations 
faites  dans  cet  acte  au  profit  de  Jean  Giret 
avaient  eu  pour  effet  d'annihiler  la  qualité  de 
conseil  judiciaire  dont  celui-ci  était  revêtu, 
et  de  placer  Michel  Giret  dans  une  position 
qui  ne  lui  permettait  |)lus  de  contracter  vala- 
blement.— A  cette  action,  les  consorts  Ghas-* 
Ion  ont  opposé  qu'en  admettant  que  Pacte  du 
26  juill.  1831  fût  nul  à  raison  des  stipulations 
au*il  renfermait  au  profit  du  conseil  judiciaire 
de  Michel  Giret,  celte  nullité  avait  été  cou- 
verte par  re]iécution  que  celui-ci  avait  don* 
née  au  contrat  avec  Tassistance  de  son  nou- 
veau conseil;  et  que,  d'ailleurs,  l'action  en 
nullité  était  prescrite^  plus  de  dix  ans  s'étant 
écoulés  .depuis  la  nomination  d'un  second 
conseil  judiciaire. 

29  mars  1859,  jugement  du  tribunal  d'An- 
gers qui  déclare  nul  l'acte  du  26  juill.  1831. 

Appel  par  les  consorts  Ghaslon  ;  et,  le  27 
juill.  iH^9,  arrêt  de  la  Gour  impériale  d'Angers 
qui  infirme ,  en  se  fondant  tant  sur  un  en- 
semble de  faits  desquels  résultait  que  Michel 
Giret  et  le  sieur  Leroy,  son  conseil  judiciaire, 
avaient  ratifié  et  confirmé  la  vente  attaquée, 
en  Texécuiant  en  connaissance  de  cause,  que 
sur  la  prescription  de  dix  ans  qui  avait  couru 


toacbe  la  suspension  de  la  ||rescription  par  Teffet  de 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  9  entre  la  pre- 
scription ordinaire  régie  par  les  art*  2251  ei  2252» 
et  la  prescription  de  dix  ans  de  l*art.  i30A« 

Quant  au   point  dé  savoir  si  rindlvidu  pourvu 
d^Qo  conseil  judiciaire  peut  valablement  faire,  avec  , 
Passâstance  de  ce  conseil,  des  actes  de  ratification  ou 
de  confirmation  des  obligations  quMl  a  irrégalière- 
ment  contractées,  il  n*B  jamais  été  mis  en  doute* 

G.  Massé. 


depuis  la  nomination  du  second  conseil  judi- 
ciaire. (F.  le  texte  de  cet  arrêt,  loc,  cit.) 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  Jamard, 
pour  violation  des  art.  459,  513, 1124,  1125, 
1338,  1105  et  1304,  God.  Nap.  —  On  a  dit  h 
l'appui  de  pourvoi  :  Aux  termes  de  l'art.  1124, 
God.  Nap.,  sont  incapables  de  contracter,  in- 
dépendamment des  mineurs  et  des  interdits 
et  au  même  titre  qu'eux,  toutes  les  personnes 
à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats.  Gomme 
sanction  de  ce  principe,  la  loi  frappe  les  actes 
souscrits  par  les  incapables  d'une  nullité  dont 
le  capable  ne  peut  jamais  être  admis  à  se 
prévaloir ,  mais  que  l'incapable  peut  invoquer 
pour  se  faire  dégager  des  conséquences  des 
actes  qu'il  a  contractés.  L'action  qui  est  ou- 
verte a  l'incapable  n'est  éteinte,  à  moins  d'une 
disposition  particulière,  que  par  une  prescrip- 
tion de  dix  ans,  qui  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  la  cause  constituant  le  vice  du 
contrat  annulable  a  cessé,  soit  que  Tincapable 
ait  acquis  ou  recouvré  la  plénitude  de  sa  ca- 
pacité, soit  que  son  droit  ait  passé  à  des  hé- 
ritiers capables  d'agir  (art.  1304).  La  nullité 
du  contrat  ne  peut,  d ailleurs,  être  couverte 
avant  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  années, 
que  par  un  acte  exprès  de  ratification  valable- 
ment passé  dans  les  conditions  de  l'art.  1338, 
c'est-à-dire ,  avec  la  pleine  connaissance  de 
son  vice  et  dans  le  but  formel  de  le  réparer , 
ou  par  l'exécution  volontaire  émanée  de  ce- 
lui qui  pouvait  attaquer  l'acte.  Toute  cette 
théorie  du  droit  était  évidemment  applicable  à 
la  situation  de  Michel  Giret,  et  pouvait  par 
conséquent  être  invoquée  par  la  veuve  Ja- 
mard, son  héritière ,  puisqu  ayant  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  il  se  trouvait  placé  par 
les  art.  499  et  513  sous  le  coup  de  la  prohibi- 
tion de  faire  certains  actes,  notamment  une 
aliénation  d'immeubles  sans  l'assistance  de 
son  conseil ,  et  qu'il  rentrait  par  rapport  à 
ces  actes  dans  la  catégorie  des  incapables, 
déterminée  par  l'art.  1124,  et  que  toutes  les 
règles  créées  dans  l'intérêt  de  leur  protection 
relativement  à  l'exercice  de  l'action  en  nullité 
qui  leur  est  ouverte,  ou  à  la  renonciation  à 
cette  action  par  ratification  expresse  ou  tacite 
se  trouvaient  applicables  si  le  contrat  de  1831 
ne  satisfaisait  pas  à  toutes  les  exigences  de 
la  loi  établies  en  vue  Âe  le  sauvegarder  des 
conséquences  de  son  incapacité.  Or,  ce  con- 
trat était  nul,  puisque  s'il  avait  eu  lieu  avec  le 
concours  de  Jean  Giret,  conseil  judiciaire  de 
Michel  Giret,  Jean  Giret  avait  sUpulé  dans  cet 
acte  à  son  profit  des  avantages  personnels,  ce 
qui  empêchait  qu'il  eût  prête  un  concours  va- 
lable, \é^  et  suflisamment  efiicace  à  celui 
qu'il  était  chargé  d'assister.  —Aussi,  la  Gour 
impériale  n'a-t-elle  pas  contesté  la  nullité  de 
l'acte  :  elle  s'est  bornée  à  décider  que  cette 
nullité  était  couverte  par  des  faits  de  ratifi- 
cation et  par  la  prescription.  Mais  en  ce  qui 
touche  la  ratification,  il  est  évident  que  tant 

Sue  Michel  Giret  a  été  placé  sous  la  tutelle 
e  Jean  Giret,  il  n'a  pu  ratifier  un  acte  qu'U 
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n'aurait  pas  pu  faire  ^  puisque  le  concours  de 
Jean  Ciret  aux  actes  d'execulion  n'était  pas 
plus  efficace  que  son  concours  à  Tacte  même 
qu'il  s'agissait  d'exécuter.  Et  quant  aux  actes 
postérieurs  au  remplacement  de  Jean   Ciret 
par  le  sieur  Leroy,  ils  ne  pourraient  empor- 
ter exécution  qu  autant  qu'ils  auraient   été 
faits  concurremment  par  le  prodigue  et  par 
son   conseil  judiciaire   en   connaissance   de 
cause^  et  dans  Tinlenlion  de  ralificrle  contrat 
de  la  nullité  duquel  ils  étaient  inslniits.  Or, 
aucun  des  faits  relevés  par  Tarrét  attaqué  ne 
suppose  nécessairement  cette  connaissance  et 
cette  intention  soit  de  la  part  de  Michel  Giret^ 
soit  de  la  part  du  sieur  Leroy.  P'où  il  suit 
que,  sous  ce  premier  rapport,  Tarrêt  attaqué  a 
contrevenu  à  la  loi.  —  Il  y  a  également  con- 
trevenu sous  un  second  rapport,  et  en  ce  c^ui 
louche  la  prescription.  Sans  doute,  en  thèse 
générale,  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
contre  le  majeur  par  U  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire.  Mais  la   prescription  spéciale 
de  l'action  en  nullité  des  actes  souscrits  par 
des  incapables  a  ses  règles  propres  et  sa  na- 
ture particulière.   Si,  par  exception,  elle  est 
restreinte  dans  sa  durée  à  un  temps  moindre 
que  celle  des  actions  ordinaires,  en  revanche 
elle   ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
prend  lin  Tinc^pacité  qui  a  vicié  le  consente- 
ment dopné  au  contrat.  Cest  là,  d'après  Tart. 
130^,  la  condition  dé  cette  prescription;  et, 
pour  y  soustraire  l'action  du  prodigue,  il  fau- 
drait que  cet  article  renfermât,  à  cet  égard, 
une  dérogation  a  sa  disposition  générale.  Ce 
n^esi  donc  pas  ajouter  arbitrairement  à  la  loi 
que  de  l'aire  participer  Faction  du  prodigue  au 
oénéficô  de  la  règle  de  l'art.  1304;  c'est  plutôt 
en  méconnaître  arbitrairement  les  effets  que 
de  le  lui  refuser,  comme  Ta  fait  Tarrci  atta- 
qué. La  prescription  contre  la  demande  en 
nullité  du  contrat  de  1831  ne  pouvait  donc 

Ç rendre  son  point  de  dép^rt,  suivant  l'art. 
304,  que  du  jour  où  Tincapacité  de  Michel  Ci- 
ret aurait  cessé,  ou  du  jour  o(i  son  droit  aurait 
été  transféré  à  des  héritiers  capables.  Or,  Mi- 
chel Çiret  étant  piort  en  état  d  incapacité,  ce 
n'était  c^ue  par  un  laps  de  dix  ans  à  partir  de 
son  décos  que  pouvait  s'éteindre  dans  les 
mains  de  son  héritière  l'action  en  nullité  con- 
tre la  vente  qûil  avait  irrégulièrement  con- 
sentie. (Cn  jugeant  donc  que  cette  prescri()(ion 
avajt  pu  courir  du  vivant  même  du  prodigue^ 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  et  faussement  ap- 


qoe  cette  exécution  volontaire  ait  été  faite  en 
pleine  connaissance  de  cause  de  la  nullité  de 
l'obligation  :  —  Mais  attendu ,  en  fait ,  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Michel  Ciret  et 
Leroy,  son  nouveau  conseil  judiciaire,  ont 
conjointement  et  de  la  façon  la  plus  caracté- 
ristique ,  volontairement  et  en  parfaite  con- 
naissance de  cause,  exécuté  la  convention  du 
26  juin.  1831;  —  Qu'il  est  suffisamment  con- 
staté par  ces  motifs  que  lesdits  Michel  Ciret  el 
Leroy  ont  volontairement  exécuté  celle  con- 
vention à  répoaue  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi ,  et  qu'une  telle  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  est  souveraine  ei 
ne  saurait  être  revisée  par  la  Cour  de  cassu- 
tiou  ; 

Attendu  .surabondamment,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1304,  Cod.  Nap.,  l'action  en  nulliié 
ou  en  rescision  d*une  convention  doit  élre 
exercée  dans  le  délai  de  dix  ans,  dans  tous 
les  cas  où  elle  n'est  pas  liniitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière  ; — Attendu  que 
l'acte  litigieux  remontait  au  26  juill.  l«3l;- 
Que  Jean  Ciret,  frère  et  conseil  judiciaire  de 
Michel  Ciret,  auquel  celui-ci  avait  fait  par  rel 
acte  des  avantages  qui  étaient  de  nature  à  le 
vicier,  étant  décédé  au  mois  de  janv.  i8ii,  a 
été  remplacé  comme  conseil  judiciaire  de  Mi- 
chel Ciret  par  Leroy,  en  vertu  d'un  jugement 
du  1"  mars  suivant;— Que  l'action  en  nulliié 
aurait  dû  être  dirigée  contre  l'acte  litigieux 
dans  un  laps  de  dix  années  à  partir  de  la  no- 
mination du  nouveau  conseil  judiciaire;  - 
Qu'il  n*en  a  pas  été  ainsi  ;— Attendu  aue  l'on 
ne  peut,  en  effet,  appliquer,  par  voie  a'analo- 
gie,  aux  individus  pourvus  d  un  conseil  judi- 
ciaire, la  suspension  de  la  prescription  établie, 
en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits,  par 
l'art.  2252,  C.  Nap.;  —  Rejette,  etc. 

Du  fi  juin  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  flapp.,  M.  Taillandier. - 
Concl,  con/.,J4.  de  Peyramont,  av.  gén.— i^r, 
M.  Mimerel.  «..«.^ 

ENREGISTREMENT,  —  Arbres.  —  Evalca- 

TION, 

Les  arbres  épars  ou  en  bordure  existant 
sur  des  immeubles  formant  Vobjet  d^wM  traïu- 
mission  ne  doivent  entrer  que  pour  le  produit 
de  leur  Hagage  et  de  leurs  fruits  da^is  l'évafuor 
tio7\  du  revenu  pour  l'établissement  du  droit  lii 
mutation.  On  ne  doit  nullement  tenir  com\>te 


.  ^      de  leur  croissance  annuelle  comme  constituant 

pliqué  l'art.  130i,  Cod  Nap.,  en  même  temps    un  élément  de  revenu.  (L.  22  frim.  an  7,  ari.  1 


que  les  autres  dispositions  mvoquées  à  l'appui 
dii  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter^ 
mes  de  l'art.  1338,  Cod.  Nap.,  à  défaut  d'acte 
de  confirmation  ou  ratiiication  expressé  d'une 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision,  il  suffit  que  l'ohli- 
gation  soit  exécutée  volontairement  après  l'é- 
poque à  laquelle  elle  pouvait  être  valablement 
contirmée  ou  ratifiée  ;~Qu*il  faut^  sans  doute. 


et  15.) 

(Sockeel  ~C.  l'Adm.  de  Tenreg.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  da  rapprocbe- 
ment  des  dispositions  des  lois  des  3  et  i2  frim. 
an  1,  il  résulte  qu*en  matière  de  transmissioD 
d'immeubles  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  poof 
les  arbres  épars  ou  en  bordure  existant  sur 
ces  immeubles,  les  produits  à  calculer  pour  la 
détermination  de  la  valeur  soumise  au  droii 
de  mutation  consistent  uniquement  dans TeU- 
gage  et  les  fruits  de  ces  arbres;— Attendu  que 
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le  jogement  attaqué  (reoda  le  9  déc.  4859, 
par  le  (rib.  d*Hazebrouck),  en  ordonnant  aux 
experts  de  prendre  pour  base  dans  restima- 
lion  de  la  valeur  des  immeubles,  objet  de  la 
donalion  du  23  juill.  1856,  la  valeur  en  reve- 
nus des  arbres  épars  et  en  bordure,  ne  pre- 
scrit rien  de  contraire  à  ce  principe  ;  que  les 
termes  de  ce  dispositif,  sainement  entendus^ 
n'ajoutent  point,  en  effet ,  à  Télément  légal 
d'estimation  la  valeur  résultant  de  la  crois- 
sance annuelle  desdits  arbres,  valeur  à  consi- 
dérer uniquement  à  Tégard  des  bois  taillis  et 
fotaies  dont  les  revenus  consistent  dans  ren- 
tier produit  du  sol  forestier,  et  doivent  être 
par  conséquent  appréciés  diaprés  le  degré  de 
croissance  des  arbres  existant  sur  le  soi  ;  -- 
Rejette,  etc. 

Du  24  juill.  1860.  --  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  — 
Concl.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M.  Du- 
four. 

OFFICE.  — Pbivilégb.— Prix  db  revente.— 
Cession.  —  Suppression. 

Le  privilège  accordé  par  Vart.  2102,  n»  4, 
Cod.  Nap„  au  vendeur  d'effett  mobiliers  non 
payés,  et  gui  spécialement  appartient  au  ven- 
deur d'un  office  sur  le  prix  de  la  première  re- 
vente, n'a  lieu  qu^autant  que  ce  prix  est  en- 
core dû  à  l'acquéreur,  et  peut  ainsi  être  consi- 
déré comme  étant  en  sa  possession.  Si  donc  ce 
premier  acquéreur  en  a  disposé  par  voie  de 
cession  ou  transport,  le  privilège  du  vendeur 
reste  sans  effet  vii^vis  du  cessionnaire ,  si 
d'ailleurs  eelui-ei  était  de  bonne  foi.  —  V«  et 
2*  espèces  (1). 

...  Pfu  importe  que  le  cédant  y  lui,  fût  de 
mauvaise  foi. 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  a  privilège 
sur  le  prix  de  la  cession  de  cet  office  que  son 
successeur  a  consentie  à  la  corporation  dont  il 
faisait  partie,  bien  que  cette  cession  ait  en- 
trainé  la  suppression  de  l'office  :  ce  cas  ne  peut 
pas  être  assimilé  à  celui  d'une  destitution  du 
titulaire,  ou  d'une  suppressi^  de  l* office  epon- 
tanément  prononcée  par  le  Gouvernement. 
(God.  Nap.,  2102.) —  Résolu  express,  par  le 
tribunal  aans  la  première  espèce,  et  impl. 
par  la  Cour  de  cassation  (2). 
i"  Espèce. — (Brun  —  C.  Fagottier  et  autres.) 

Apres  le  décès  du  sieur  Beroud,  huissier'à 
Màcou,  son  oflice  a  été  vendu  par  ses  héri- 
tiers au  sieur  Chevillard,  moyennant  la  somme 
de  3,600  fr.  Celte  somme  a  été  mise  eu  dis- 
tribution ,  et  ta  veuve  Beroud  colloquée  pour 
s^s  reprises  y  a  obtenu  un  marc  le  irauc  qui, 
suivant  le  bordereau  à  elle  délivré  le  9  nov. 
i8o2,  s'élevait  à"82«  fr.  69  cent.— Le  15  déc. 

(1)  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  arrêt  du  i*'  mars  1859  (Vol.  1859.1.^02 
-P.  1859.947). 

(2)  K  couf.,  Cass.  2A  janr.  1859,  et.la  note  (Vol. 
1859.1.524 — P»  1859.739).-— V.  aussi  comme  anal, 
en  ce  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  Tarbes  du 
15  16t.  18«0  [infraj  2"  part  pag.  826). 


1854,  le  sieur  Ghevillard,  encore  débiteur  de 
partie  de  son  prix  d'acquisition  et  spécialement 
des  828  fr.  69  cent,  revenant  à  la  veuve  Be- 
roud, a  revendu  Toffice  à  la  corporation  des 
huissiers  moyennant  la  somme  de  5,000  fr., 
que,  par  acte  notarié  du  26  mars  1855,  il  a 
cédée  h  la  dame  Brun  :  la  corporation  des 
huissiers,  débitrice  de  ladite  somme,  est  in^ 
tervenue  à  cet  acte  et  a  accepté  la  cession  qui 
en  était  faite. — Cependant^  la  dame  Fa((oltier. 
à  qui  la  veuve  Beroud  avait,  de  son  côté,  cédé 
le  montant  de  sa  collocation,  a,  le  5  juin  sui- 
vant, dénoncé  sa  cession  à  la  corporation  des 
huissiers  avec  sommation  de  ne  payer  qu'en- 
tre ses  mains  la  somme  qui  lui  était'due.  Mais 
la  veuve  Brun,  prétendant  que  seule  elle  avait 
droit  à  la  somme  de  5,()00  fr.  en  vertu  de  la 
cession  qui  lui  en  avait  été  faite,  a  elle-même 
fait  commandement  à  la  corporation  des  hui&- 
siers  d'avoir  à  la  lui  payer. 

En  cet  état  de  choses,  les  huissiers  ont  as- 
signé tant  la  dame  Brun  que  la  dame  Fagot- 
tier, afin  qu'elles  eussent  à  faire  statuer  sur 
la  préférence  à  laquelle  elles  prétendaient  res- 
pectivement, offrant  de  payer  entre  les  mains 
de  qui  par  justice  serait  ordonné. 

7  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Ma- 
çon, ainsi  conçu  : 

tt  Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  vendeur  d'un  office  non  payé 
est  privilégié  sur  le  prix  provenant  de  la  re- 
vente de  cet  oflice,  hormis  le  cas  de  destitu- 
tion, où  il  n'y  a  plus  de  prix  véritable ,  puis* 
que  rofiicier  ministériel  dessaisi  n'a  plus  rien 
à  vendre,  mais  une  simple  indemnité  lixée  par 
le  Gouvernement  ;  —  Considérant,  dans  Tes- 
pècc,  que  l'huissier  Chevillard,  maître  de  son 
oftice,  Ta  volontairement  cédé  à  la  corpora- 
tion des  huissiers  de  Màcon  pour  être  supprimé 
selon  le  désir  de  ces  derniers,  cession  parfaite- 
ment semblable,  quant  à  Chevillard,  à  celle 
qu'il  aurait  faite  à  un  individu  qui  aurait  voulu 
conserver  Toflice  ;  —  Considérant  que  le  prix 
de  5,000  fr.  stipulé  par  Chevillard  est  la  repré- 
sentation de  roiiice  dont  il  se  dessaisissait, 
conséquemment  que  ce  prix  a  été  au  moment 
même  frappé  du  privilège  auquel  avait  droit 
la  veuve  de  Beroud.  précédent  vendeur  dfe 
rollice  non  payé,  ou  a  sa  place  la  dame  Fagot- 
tier, sa  cessionnaire;  que,  dès  lors,  Chevil- 
lard, qui,  sans  bonne  foi,  s'empressait  de  cédef 
à  la  dame  Brun  par  lui  trompée  un  prix  re- 
venant à  un  autre,  n'a  pu  lui  transmettre  plu$ 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  ; — Par  ces 
motifs,  dit  que  la  dame  Fagottier,  représentant 
la  dame  Beroud,  créancière  d'une  partie  du 
prix  de  Foltice  vendu  par  Beroud  à  Chevillard, 
a  un  privilège  sur  le  prix  de  revente  de  ce 
même  office  faite  par  Chevillard  à  la  corpo- 
ration des  huissiers  de  Màcon,  et  qu'elle  sera 
payée  de  prélérence  à  la  dame  Brun  de  ce 
qui  peut  lui  rester  dû.  n 

POUKYOI  en  cassation  par  la  dame  Brun, 
pour  violation  des  art.  2102,  n^  4, 1690,211», 
1167,  C.  Nap.^  et  fausse  application  de  l'art. 
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2180  du  même  Gode,  i^  en  ce  aue  le  jugement 
attaqué  a  décidé  gue  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office  n^était  pas  éteint  par  la  revente 
de  cet  office  ;  2°  en  ce  que  le  même  jugement 
a  décidé,  en  admettant  que  le  privilège  sur- 
vive à  la  revente,  que  ce  privilège  pouvait 
être  opposé  au  cessionnaire  de  bonne  foi  du 
prix  de  la  revente. — On  a  soutenu,  sur  le  pre- 
mier point,  que,  par  l'effet  de  la  revente,  Tof- 
lice  étant  sorti  des  mains  de  l'achcicur,  le 
vendeur,  qui  n*a  aucun  "droit  de  suite,  perd 
nécessairement  son  privilège.— Sur  le  second 
point,  on  a  dit  que,  dans  tous  les  cas,  lorsque 
le  prix  de  la  revente  de  roflîce  a  été  cédé  par 
le  second  vendeur,  le  premier  vendeur  n'a 
plus  aucun  droit  sur  ce  prix,  que  la  cession 
acceptée  ou  signifiée  a  fait  irrévocablement 
sortir  de  ses  mains  pour  en  saisir  le  cession- 
naire; et  que,  dans  celte  hypothèse,  il  importe 
peu  que  le  cédant  fût  de  mauvaise  foi,  si,  comme 
dans  l'espèce,  la  bonne  foi  du  cessionnaire 
n*est  pas  contestée.  Quand  il  s'agit  d'appré- 
cier les  droils  du  cessionnaire  et  de  savoir 
s'il  a  pu  acquérir,  c'est  uniquement  à  sa  bonne 
foi  qu'il  faut  s'attacher,  sans  tenir  compte 
de  la  mauvaise  foi  de  son  cédant  qui  ne  sau- 
rait lui  préjudicier.  D'où  Ton  a  conclu  que, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  le  jugement  atta- 
qué avait  violé  les  dispositions  invoquées  à 
rappui  du  pourvoi. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;— Vu  les  art!  2102,  n.  4, et  1690, 
God.  Nap.  ; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter< 
mes  du  premier  de  ces  articles,  le  vendeur 
d'effets  mobiliers  a  privilège  pour  le  paiement 
du  prix  sur  lesdits  etièts,  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur; — Que,  quand  l'ob- 
jet mobilier  cédé  et  non  payé  est  un  office, 
sa  rétrocession  est  la  condition  sans  laquelle 
le  privilège  ne  peut  être  mis  en  action  ;  qu'il 
faut  donc,  pour  rentrer  dans  les  termes  du  n.  4 
de  l'art.  2102,  que  le  prix  de  revente  qui  re- 
présente l'office  et  sur  lequel  seul  le  vendeur 
primitif  peut  exercer  son  privilège,  soit  encore 
enl  a  possession  de  son  débiteur,  c'est-à-dire 
qu'il  reste  dû  par  le  sous-acquéreur  à  celui 
qui  a  rétrocédé  l'office  ;  —  Que,  quand  l'au- 
teur de  la  rétrocession  a  transporté  ce  prix  à 
un  tiers  et  que  ce  transport  a  été  notifié  au 
nouvel  acquéreur  avant  toute  opposition  de  la 
part  du  vendeur  primitif,  le  privilège  n'existe 
plus  en  faveur  de  ce  dernier  ; — Qu'il  importe 

Ï»eu  que  ce  transport  n'ait  pas  été  fait  de  bonne 
6i  par  le  cédant;  qu'il  sufiit  que  le  cession- 
naire ait  été  de  bonne  foi  pour  qu'il  soit  devenu 
propriétaire  delà  créance  qui  lui  a  été  trans- 
portée, et  que  par  suite  le  prix  de  la  revente 
ait  cessé  d'être  dû  par  le  nouvel  acquéreur  à 
son  vendeur; — ^Attendu,  en  fait,  que  François 
Fagottier,  qui  est  aux  droits  de  la  veuve  Be- 
roud  pour  une  partie  du  prix  de  l'office  d'huis- 
sier ayant  appartenu  d'abord  à  son  mari,  puis 
à  Ghevillard,  n'a  fait  aucun  acte  conserva- 
toire de  son  privilège  avant  l'acceptation  par 
la  corporation  des  huissiers  de  Màeon  du  trans- 


port que  ledit  Ghevillard  a  fait  à  la  veuve  Brun 
du  prix  moyennant  lequel  il  a  rétrocédé  cet 
office  à  ladite  corporation  ;  —  Que  si  le  juge- 
ment attaqué  constate  que  ce  transport  a  ea 
lieu  sans  bonne  foi  de  la  part  de  Ghevillard, 
il  reconnaît  en  même  temps  la  bonne  foi  de 
la  veuve  Brun,  qu'il  dit  avoir  été  trompée  par 
lui  ;— Que,  dès  lors,  ce  iugement  n'a  pu,  sans 
violer  les  articles  précités,  ordonner  que  Fran- 
çois Fagottier  serait  payé  par  privilège  et  pré- 
férence à  la  dame  Brun  sur  les  sommes  dues 
par  la  corporation  des  huissiers  de  Mâcon  pour 
prix  de  la  rétrocession  dont  il  s'agit;— Cas- 
se etc. 

bu  éi  juin  1860.  —  Gb.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.^ 
Concl.  eonf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gèn.  — 
PL ,  MM.  Béchard  et  Mazeau. 
2*  Espèce.  —  (De  Ghavaudon-^G.  Morin  d'An- 
vers.) 

Par  un  jugement  du  28  août  1857,  le  tribu- 
nal de  Sens  avait  résolu  en  sens  contraire  la 
première  question  posée  ci-dessus,  sur  ce  mo- 
tif «  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  pri- 
vilège du  cédant  d'un  office  cesse  d'exister  pir 
le  fait  de  la  revente  faite  par  l'acquéreur, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  occasion  d'exercer 
ce  privilège  qu'au  moven  de  cette  revente 
même  sur  le  prix  qu'elle  produit  ;  —  Que  Do- 
manchin  (le  second  vendeur  de  l'office)  u'a  pu 
transporter  le  prix  de  la  vente  par  lui  faire  que 
sous  la  déduction  des  sommes  restant  dues  par 
privilège  aux  ayants  cause  de  son  vendeur...  > 

Mais,  sur  l'appel,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  du  27  août  1858,  ce  juge- 
ment a  été  réformé  en  ces  termes  : 

«  Gonsidérant  que  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office  peut  s'exercer  sur  le  prix,  puisque 
la  poursuite  sur  la  chose  vendue  est  inii*r- 
dite,  mais  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  dans 
les  conditions  posées  par  l'art.  2102,  Cod. 
Nap.,  c'est^à-clire,  tant  que  le  prix  est  entre 
les  mains  de  l'acheteur  ;  —  Considérant  qu'on 
objecte  vainement  que  le  débiteur  peut  ainsi, 
à  soii  gré,  soustraire  sa  dette  au  privilège  et 
rendre  celui-ci  inutile;  —  Que  tel  est  en  effet 
le  caractère  du  droit  créé  par  l'art.  2102,  que 
ce  droit  ne  donne  pas  suite  sur  la  chose  affec* 
tèe  au  privilège,  et  soumet  son  exercice  à 
l'existence  du  fait  de  la  possession  par  le  débi- 
teur;—Considérant  qu'il  ne  pourrait  être  (Mi 
exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  la 
vente  ou  cession  de  la  chose  ou  du  prixsouuus 
au  privilège,  aurait  été  concertée  entre  les 
parties  de  mauvaise  foi  et  dans  la  pensée  d  a- 
néantir  le  droit  du  premier  vendeur;  niais 
que,  dans  l'espèce,  la  bonne  foi  de  Morin  d'An- 
vers est  évidente;  qu'il  a  reçu  délégation  do 
prix  d'un  office  publiquement  aliéné  depius 
neuf  mois,  quand  la  cession  pour  laquelle  le 
privilège  est  réclamé  remontait  à  plus  de  vingt 
et  un  ans;  qu'ainsi  il  ne  peut  être  accuse  de 
fraude  et  même  d'imprudence^  tandis  que  L^ 
maire  et  ses  ayants  droit  ont  a  s'imputer  d  a- 
voir  laissé  périr  leur  droit  par  leur  iocune...  » 
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POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Giia- 
raudon  ^  pour  violation  de  Fart.  2102,  et 
fausse  application  de  l*art.  2279^  God.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  refusé  de  recon- 
naître au  profit  dn  demandeur  un  privilège 
sur  le  prix  de  la  première  revente  de  Toffice 
à  nne  époque  où  ce  prix  existait  encore  entre 
les  mains  du  nouvel  acquéreur.  —  On  a  dit 
à  Tappui  du  pourvoi  :  L'existence  du  privilège 
sar  le  prix  de  la  revente  a  été  maintes  fois 
reconnu.  La  Cour  de  cassation  elle-même  l'a 
consacré.  Il  lui  a  paru  impossible  d'admettre 

Sue  le  privilège  du  vendeur  d*un  office  cessât 
'exister  par  la  revente  qu'en  ferait  Tacqué- 
Tetff,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  matière  au  pri- 
vilège et  occasion  de  rexercer  qu'autant  que 
le  prix  de  l'office  a  été  réalisé  par  la  cession 
JQ  en  a  faite  à  son  tour  Facquèreur  (arrêt  du 
20  janv.  i8o7.  Vol.  1857.1.332).  —  Tout  en 
proclamant  le  même  principe,  1  arrêt  attaqué 
adopte  une  solution  cpii  aurait  pour  effet  d  en 
rendre  l'application  impossible^  toutes  les  fois 

2 D'il  plairait  au  successeur  immédiat  reven- 
ant son  office  d'en  transférer  le  prix  à  des 
tiers.  En  d*autres  termes^  cet.arrét  confère  le 
droit  et  il  le  rend  illusoire. — Or,  tout  au  con- 
traire, dès  qu'on  reconnaît  la  réalité  d'un 
droit,  il  est  nécessaire  et  logique  de  fournir 
à  celui  sur  la  tête  duquel  il  repose  la  possibi- 
lité de  l'exercer  et  d'en  tirer  profit.  Celte  pos- 
sibilité disparaît  pour  le  vendeur  d'office,  s'il 
est  loisible  à  l'acquéreuis  après  la  revente, 
ayant  la  distribution  et  le  paiement  des  de- 
niers, de  transférer^  c'est-a-dire  d'attribuer 
K^ut  ou  partie  du  prix  non  payé  à  tel  autre  de 
ses  créanciers  qu  il  voudra  favoriser.  —  C'est 
wTe  une  fausse  application  de  ce  principe 
<  que  les  privilèges  n'ont  pas  de  suite  sur  les 
Meubles  et  que  l^xercice  ou  privilège  est  sub- 
ordonné k  la  possession  de  la  chose  par  le  dé- 
biteur »,  que  de  reconnaître  à  ce  débiteur  la 
lacDlté  d'anéantir  le  privilège^  lorsque  la  chose 
>  été  vendue  et  qu  elle  est  représentée  par 
une  somme  qui  est  à  payer  ultérieurement. 
—Quand  la  loi  a  dit  que  la  chose  devait  être 
dans  les  mains  du  débiteur,  elle  n'a  voulu 
qu'appliquer  la  règle  que  les  meubles  n*ont 
fat  de  suite  par  hypothèque  et  faire  en  sorte 
que  le  tiers  acquéreur  ne  fût  pas  inquiété  dans 
<a  possession.  Mais  l'exercice  du  privilège  sur 
le  prix  de  la  revente  n'est  pas  de  nature  à 
troubler  le  tiers  acquéreur  de  la  chose.  Sans 
doute,  le  vendeur  primitif  ne  pourra  pas  in- 
quiéter le  sous-acquéreur  qui  se  sera  réguliè- 
rement libéré  de  son  prix  entre  les  mains  d'un 
acquéreur  intermédiaire  ou  entre  les  mains 
d'un  tiers  ;  il  ne  pourra  pas  lui  dire  :  «  Payez 
le  prix  qui  est  resté  dû  on  délaissez  la  chose.  » 
Mais  tant  que  le  dernier  acquéreur^  débiteur 
do  prix  qui  est  à  distribuer  et  sur  lequel  seul 
s'exerce  le  privilège,  n'a  pas  payé,  ne  s'est 
pas  dessaisi  du  prix  qui,  après  la  vente,  repré- 
sente la  chose,  le  vendeur  primitif  peut,  sans 
recourir  au  droit  de  suite  essentiellement  dis- 
tinct du  droit  de  préférence,  réclamer  le  béné- 
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ûce  que  la  loi  accorde  à  la  nature  de  sa  créance. 
— La  chose,  dit  l'arrêt,  n'était  plus  en  la  pos- 
session du  débiteur,  parce  que  Domanchin, 
neuf  mois  après  avoir  cédé  son  office,  en  a 
transporté  le  prix  à  d'autres  créanciers.  Cette 
doctrine  équivaut  à  la  négation  complète  du 
privilège.  Si  un  transport  du  prix  après  neuf 
mois  suffit  pour  rendre  inefficace  le  droit  du 
vendeur,  le  transport  aura  assurément  le 
même  eiiet  quand  il  aura  lieu  un  mois,  une 
semaine  après  la  cession  de  l'office  ou  le  jour 
même  de  cette  cession.  11  est  évident  qu'en 
droit  la  question  de  délai  est  indifférente.  Dès 
lors,  on  est  amené  à  dire  que  l'acquéreur  d'un 
office  pourra,  à  l'insu  de  son  cédant,  revendre 
l'office  et  satisfaire  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers, en  leur  transportant  le  prix  de  la  re- 
vente. Le  privilège  se  sera  donc  évanoui  au 
moment  même  ou,  pour  la  première  fois,  il 
allait  être  possible  de  l'exercer,  au  moment 
où  la  chose,  que  le  privilège  était  impuissant 
à  atteindre,  se  transformait  en  une  somme 
d'argent.  —  L'acquéreur  est-il  libre  d'enlever 
ainsi  au  vendeur,  par  des  manœuvres  adroites 
et  secrètes,  toute  possibilité  de  faire  valoir  son 
privilège  ?  Ni  l'esprit  de  la  loi,  ni  la  jurispru- 
dence ne  consacrent  une  conséquence  aussi 
déplorable.  Si  on  jette  les  yeux  sur  l'ensem- 
ble des  décisions  intervenues  en  cette  ma- 
tière, on  constate  que  le  privilège  a  été  con- 
sidéré comme  revendiqué  utilement  toutes  les 
fois  que  le  prix  de  la  revente  n'avait  pas  été 
payé.  C'est  la  dépossession  par  le  paiement  qu 
met  seule  obstacle  k  l'exercice  du  privilège. — 
On  comprend  quelle  différence  il  y  a  entre  la 
situation  d'un  vendeur  qui  se  trouve  en  face 
d'un  simple  créancier  auquel  le  déOiteur  com- 
mun a  jugé  à  propos  de  faire  lui-même  la 
délégation  du  prix,  et  la  situation  du  ven- 
deur qui  viendrait  revendiquer  son  privilège 
sur  des  sommes  déjà  effectivement  encais- 
sées dont  il  faudrait  obtenir  la  restitution. 
Dans  le  premier  cas,  le  prix  reste  toujours  dû, 
sauf  à  être  réclamé  et  touché  par  qui  de  droit. 
Dans  le  second  cas^  le  prix  n'étant  plus  dû,  il 
faudrait  procéder  par  voie  de  répétition. 

S'il  est  constant  que  le  privilège  subsiste  sur 
le  prix  de  revente  tant  que  ce  prix  n'est  pas 
sorti  des  mains  de  V acquéreur  dernier  investi, 
il  n'est  pas  moins  constant  que  le  droit  ne 
saurait  disparaître,  ni  par  le  fait  de  la  bonne 
foi  du  cessionnaire,  en  supposant  avec  l'arrêt 
que  cette  bonne  foi  existe,  ni  par  l'absence 
de  poursuites  de  la  part  des  sieurs  Lemaire 
et  de  Chavaudon  antérieurement  au  transport. 
—  La  bonne  foi  du  sieur  Morin  d'Anvers  a  été 
alléguée,  mais  on  n'a  pu  émettre  la  même  al- 
légation en  ce  qui  touche  Domanchin,  inter* 
venu  au  transport  fait  par  Lemaire  à  de  Cha- 
vaudon, et  ayant  tenu  ce  transport  pour  dû- 
ment slsnifie.  Domanchin  savait  bien  que  la 
somme  a  lui  due  par  son  successeur  était  gre- 
vée du  privilège  de  lemaire,  et  il  savait  qu'il 
ne  pouvait  la  transporter  que  telle  qu'elle  exis- 
tait entre  les  mains  du  successeur,  c'est-à-dire 
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gretée  de  privilège;  il  n^étaît,  à  l'égard  de 
celle  somme,  qo'nn  créancier  comme  temaif e 
lui^môme.  Peut-être  eftt-ii  pu  fot(c/i(^lasomme^ 
peutréire  Tacquéredr  de  l'office  eût-il  pu  vêr~ 
set  cette  somme  entre  ses  mains  ou  entre  les 
mains  d'autres  créanciers,  si  le  vendeur  pri- 
vilégié n'avait  pas  exercé  son  droit  en  temps 
utile,  avant  le  paiement  des  deniers,  et  qu'il 
eût  laissé  son  droit  s'éteindre  par  la  distribu- 
tion et  le  paiement.  Mais,  de  ce  que  les  droits 
de  Lemaire  eussent  été  contestables,  dans  le 
cas  oùDomanchln  aurait  poussé  jiisque-là  l'ha- 
bileté et  la  mauvaise  foi,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait parvenu,  pai*  exemple,  à  obtenir,  en  trai- 
tant, le  paiement  immédiat  de  soii  prix,  il 
n'en  résulte  pas  (ra*en  l'absence  de  cette  con- 
ditiouj  Domanchin  ait  pu  détrtiii*e  le  privilège 
de  Lemaire  sur  la  partie  du  prix  encore  due, 
et  due^  non  pas  à  lui,  Domanchin,  thaïs  bien 
plutût  à  Lemaire,  son  vendeur^  ^  Que  l'on 
etcipe  de  la  bonne  foi  du  eessionnaire,  lors^ 
que  plusieurs  créanciers  ordinaires  se  trou- 
vent en  concours,  cela  est  admissible  jusqu'à 
un  certain  point.  Mais  la  bonne  foi  est  indiffé- 
rente quand  le  cessionnaire  est  en  présence 
d'un  créancier  privilégié  invoquant  la  nature 
de  sa  créance.  Vifhàvis  du  vendeur  d'oflice, 
il  faudrait  que  te  cédant  lui-même  eût  disposé 
sans  fraude  de  la  chose.  Quant  au  cession- 
naire, qui  ne  peut  avoir  sur  la  somme  due  par 
l'acquéreur  d'autres  droits  que  son  cédant,  son 
ignorance  est  inexcusable  et  fort  peu  digne 
(Fintérêt;  car  il  lui  est  facile,  avant  de  se  faire 
céder  le  prix  de  l'ofUce,  de  s'enquérir  de  l'état 
des  choses  auprès  de  l'acquéreur,  débiteur 
cédé.  Si>  dans  l'espèce,  Morin  d'Anvers  eût 
agi  ainsi  avant  d'accepter  le  transport  (signi- 
fié le  jour  même  où  1  acte  était  passé)^  il  eût- 
su  que  ce  prix  qu'il  se  faisait  céder  était  grevé 
d'un  privilège  au  profit  du  précédent  vendeur. 
Accepter  une  semblable  cession  sans  s'infor- 
mer si  le  prix  est  libre  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  c'est  faire  au  moins  un  acte  d'ex- 
trême imprudence.  La  plupart  du  temps  cet 
acte  couvrira  une  fraude,  une  opération  plus 
ou  moins  habilement  déguisée^  ayant  pour  ob- 
jet de  favoriser  celui  des  créanciers  qui  aura 
^é  avisé  le  premier  de  la  déconfiture  prochaine 
du  délMteur  et  qui  se  sera,  dans  ce  moment 
extrême,  montré  le  plus  nressant,  contraire-^ 
ment  même  aux  intérêts  de  la  masse. — Aucun 
des  motifs  donnés  par  l'arrêt  attaqué  ne  san-> 
rail  donc  justifier  sa  décision. 

LA  COUR;  --  Attendu,  en  fait^  qu'il  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  ({ue  Domanchin,  acquéreur 
de  l'office  de  notaire  du  sieur  Lemaire ,  aux 
droits  duquel  est  le  demandeur,  avait  cédé 
cet  office  au  sieur  Littéron  au  mois  de  janv. 
18S5,  et  que>  le  4  octobre  suivant,  ii  avait 
transporté  partie  du  prix  à  lui  dû  au  défen- 
deur Morin  d'Anvers,  lequel,  le  jour  même^ 
avait  notifié  ce  transport  audit  Littéron;— 
Attendu  que  ledit  arrêt  constate  en  même 
temps  que  le  demandeur,  cessionnaire  de  Le- 


maire, vendenr  primitif,  en  vertu  dn  transport 
accepté  par  Domanchin,  en  date  du  30  janv. 
1842,  enregistré  seulement  le  8  mai  18^,  n'a- 
vait formé  aucune  opposition  sur  le  prix  dû  par 
Littéron ,  antérieurement  au  transport  fait  à 
Morin  d'Anvers  le  4  oct.  4855; —Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'arrêt  établit  la  bonne  foi  dudit 
Morin  d'Anvers  en  contractant  avec  Doman- 
chin ledit  acte  de  transport; — Attendu,  dans 
ces  circonstances,  mie  1  arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant que  Morin  d  Anvers  avait  été  valable- 
ment approprié  de  la  partie  du  prix  due  par 
Littéron  en  vertu  de  la  cession  à  lui  faite  par 
Domanchin,  et  que  cette  partie  de  prix  n*étâit 
plus  en  la  possession  de  ce  dernier,  en  débou- 
tant par  suite  Chavaudon  de  sa  prétention, 
tendant  à  exercer  le  privilège  de  Lemaire, 
son  cédant,  sur  ladite  somme  transportée  à 
MpriU  d'Anvers,  a  fait  une  juste  application 
des  principes  et  de  l'art.  2102,  God.  Nap.,  et 
n'a  violé  aucune  autre  loi:  —Rejette,  etc. 

Du  18  juin.  1860.  — Ch.  civ.  — Pr<«.,  M. 
Troplôhg,  p.  p.— /îapp.,  M.  Gaultier.— Conr/. 
coni.,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Hallays-Dabot  et  Choppin. 
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TRANSCRIPTION.  —  VéNtb.  —  Privilïgb,— 
Action  résolutoirb.  —  Fàillixe.-^Lqi  db 

L'ÉrOQUB. 

Lé  vendeur  dont  le  priviiége  n'a  pas  éié  in- 
êcrit  avant  la  faillite  de  l'acquéreur ,  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'exetcer  l'action  ré^ 
solutoire  à  l'encontre  des  crêaneièrs  de  ee 
dernier,  la  faillite  n'ayant  pour  effet  que  de 
rendre  le  privilège  du  verideur  inopposable  à 
la  masse,  et  non  d*en  opérer  Textinction  dans 
lé  sens  de  Vart.  7  de  la  loi  du  23  mars  18oo. 
(God.comm.,  448.)  (1) 

(1)  Cette  solution,  qu^avalt  aussi  admise  Tanêt 
d^appel  dans  Pespèoe  ci*dessus  (Vol.  1857.2»642 — 
P.  1867*4217),  est  conforme  à  Popinion  exprimée  par 
M»  Gauthier  ea  ses  observations  suf  an  ttrât  arialo- 
gUe  de  la  Cour  de  Grenoble  du  18  mars  1858  (Vol* 
1859.S4S09*-P.  1858i887)»  et  par  M*  Poot,  oontin. 
de  Marcadé,  Prtv.  et  Ayp.,  n.  902  et  6iiiir.«  et  Ae«» 
eriUt  tom.  i6,  pag.  289  et  385*  F.  ansai  MM.  Ri- 
?ière  et  Huguet,  QuesU  sur  la  transcripiiomf  n*  374. 
—  Mais  une  doctrine  conU-aire  est  enseignée  par 
MM.  Troplong,  TranseripUt  n.  295  et  296;  Moor- 
Ion,  Examen  tritiquCf  appendU  sur  ta  troMcripi^ 
n.  879;  Sellier,  Tranêcr»,  n,  239  ;  Ed.  Clerc,  For- 
muL  du  notar,^  t.  2,  D.  12â;  Hérisson,  Rewe  pra- 
tique^ 1. 10,  p.  &5  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachatiae,  t.  5, 
S  818,  note  7.  -*  Dans  un  système  intermédiaire, 
on  subordonne  Pextinction  de  Taction  résolutoire  dn 
vendeur  dont  le  privilège  n^à  pas  été  inaerit  avant 
la  faillite  de  racquéreur,  à  la  droonstance  que  le 
syndic  aurait  pris,  dans  IMntérét  de  la  masses  Hn- 
scripUon  prescrite  par  l'art.  A90,  Godt  comm.,  an- 
térieurement à  t^accomplissement  par  le  vendeur  des 
formalités  nécessaires  pour  conserver  son  privit^Ci 
SU,  Rio^,  !•'  juin  1859  (Vol.  1859.2.592),  et  tes 
indications  et  renvois  de  la  iioté  ;  adde^  MM.  Rivière 
et  Huguet,  toc.  cit,  et  une  dissertation  de  M.  HÎTière, 
Rev,  cHt.,  tom.  15,  pag.  il83.-^Snr  le  point  de  sa- 
voir ri  le  vendeur  peut  encore  conserver  son 


Juri^rudente  de  ta  Cout  de  eauation. 
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Si  la  diipùHHfmê  de  la  loi  du  ^mars  1855 
relatives  à  la  nécessité  de  la  transcriptitm  et 
à  ses  effets  (art.  i^  3  et  6)  sont,  aux  termes  du 
§  1  de  fart,  11  de  cette  loi,  inapplicables  aux 
ventes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
["janv.  1856^  U  en  est  autrement  de  la  dis- 
pesition  de  l*art,  1»  d'après  laquelle  V action 
risokUoirs  du  vendeur  est  eubardownée  à  la 
emservatwn  de  son  priviléfe  (1).- 

(Larauzelle^G.  Martagnet.) 

Le  aiem'  Latftoc^lle  et  le  syndic  de  sa  fail- 
lite ae  sont  pdurrtis  en  csissàtion  contre  Tar- 
rh  de  fà  €ouf  impériale  de  Bordeaux  du  15 
jiiOI.  Itôt  l'apporté  éktii  tiotre  Vol.  de  1857^ 
l'part.,  p.  641. — Les  moyens  du  pourvoi  et 
ceux  de  la  défense  se  trouYent  retracés  dans 
le  rapport  suitant  de  M.  le  conseiller  Bayle* 
Mooillard^  çù  les  questions  à  résoudre  sonl 
élucidées  d'une  manière  fort  rem^rquablOi 

•  ••«Nous  poaTOBs  résom^  ea  trtB-fWu  de  mofs^ 
a  dit  œ  Magistrat^  les  Aiita  qjA  ont  anteoè  eAte 
graie  GoatoiaUoo.  ^  Le  sa  scpU  iSdS^  let  Mre  et 
MBnr  Martagaet  ontf  par  adte  aatheiiliqoe  ^  veada 
pluaeura  imiaenbles  aux  épowi  LavauxeUcé  La  vente 
B^iTut  pas  été  tranferilc,  et  le  prix  était  enowe  dft, 
lorsque,  te  Si  BBars  i866i  Lavauselle  a  été  déclaré! 
CQ  faillilét  Let  Tendeurs  Mt  deasandé  la  ré8o1&ti(m 
de  la  ¥enie  à  défaut  de  paiement  du  prix*  Le  syndic 
de  la  failliie  8*|  est  opposé  dans  riatérét  des  créan- 
ciers, prétendant  que  le  priTilégc  iU  vendeur  B*ayant 
pas  été  inscrit  atant  la  faillite»  était  éteint^  et  que 
eetle  eitioetion»  aux  termes  de  l'art*  7  de  la  loi  dtf 
n  mus  1855»  empêchait  Texerdce  de  Inaction  réso-i 
lutolre  au  préjudice  des  tiers*  Par  son  arrêt  do  iS 
JDiii  1857,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux  a  écarté 
Toppositiott  du  syndic  et  prononcé  la  résohitfon. 
Dans  l*intéi^t  des  créandeis  de  la  fiilUite,  Laran^ 
selle  et  le  syndic  reproduisent  leur  prétention  de^ 
nat  TOUS  et  deaModent  la  oassation  de  Tarrét  de 
Bordeaux  pour  violation  de  Part.  7  de  la  loi  du  23 
mars  1855.  Les  frère  ets<aar  If  artapaet  sotltienDeot, 
d'abord,  que  la  loi  de  1888  n'étant  pas  applicable  à 
an  acte  de  1851,  sa  violation  ne  pourrait  servir  de 
Inseà  un  pourvoi  ^  ensuite*  ils  cherchent  à  établir 
que,  dans  tous  les  cas,  les  jugea  né  Tont  pas  vMée. 

c  De  là  laa  deux  questions  principales  que  vous 
ara  à  riaovdre.  La  lot  de  1858  est-elle  applicable  eil 
tant  ou  en  t>artle  aux  actes  antériettfs  f  L^arrét  at- 
laqaé  a<t«il  tidé  cette  loi  en  admettatM»  dans  les 
cireonstaneta  de  la  eattse^  Taetlon  résolatoine  dès 
vttaeursr 

t  Sut  la  première  question,  4(d  se  présentera  sou- 
vent dans  In  pratique»  et  sur  hiquelle  il  aemble  j 
avoir  déjà  dissidence  entre  les  Goun  impériales,  oh 
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Ugû  après  In  faillite  de  Tacquéreur,  soit  jjpsr  lin-, 
icription  de  ce  privilège^  soit  par  la  transcription  de 
«m  contrat»  K*  nn  arrêt  de  la  Qoof  de  Nancy  do  8 
aoùii859  (VoL  i85949.59A)«  ainsi  que  la  note  qui 
raccompagne  ;  JVR^,  M.  Pont»  ifev.  eriU,  uH  sup, 
(i)  Bien  que^  datis  Fespèee»  k  venta  fèt  anté- 
rieure au  1«'  janv*  1858»  Tarrêt  d'appel»  ouMwnt 
qae»  d'apièa  la  disposiaon  formelle  dn  i  1"'  de  Tart^ 
U  de  la  loi  du  88  mars  1866«  les  arL  1»  8  et  8  de 
«aie  loi  ne  sont  pas  appKcables  à  une  telle  vcnte^ 
qui  demeure  régie»  en  ce  qui  concerne  la  transcrip- 
tion, par  les  principes  dn  Gode  Napoléon,  s'était 
fondé  sur  ce  mêmes  articles  pour  décider  que  le 
vendeur  qui  n'a  pas  fait  inscrûre  son  privilège  peut 


nous  met  eh  présence  de  denx  systèmes  absolus.  L'ar- 
rêt de  la  CdtïT  de  Bordeaux  applique  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1855  à  Pacte  de  vente  de  1852^ 
et  il  né  dônfte  pas  lés  motifs  de  celte  déterminatioo* 
Sans  s'eipUquer  davantage,  les  demandears  adiiè» 
rent  à  Cette  partît  de  l'arrêt.  Les  défendeurs,  au 
contraire,  soutiennent  que  Ton  ne  saurait  appliquer 
à  l^acte  de  1852  aucune  dis(>osiUon  de  la  loi  de 
1855»  sans  donner  &  cette  loi  on  effet  rétroactif. 
Votre  rappoMeur  croit  devoir  appeler  votre  attention 
et  l'attention  des  honorables   avocats  de  la  cause 
snr  un  système  intermédiaire  <|ui  est  peut-être  plus 
près  dé  la  vérité.— Il  ne  faut  pas  abuser  du  principe 
qui  défend  de  liiire  rétroagir  les  lois  nouvelles  sur 
les  faits  ou  sur  les  contrats  anciens.  Sans  modifier 
les  contrats,  sans  poriei*'  atteinte  aux  droits  acquis» 
sans  anéandr  les  actions  résolutoires  préexUlautes» 
la  loi  de  1855  à  pu  soumettre  la  conservation  de 
ces  actions  ré»oiUloires,  comine  la  conservation  de 
tout  antre  droit,  à  des  formalités,  à  des  conditions 
notivelles,  pourvu   que  raccomplissemeot  de  ces 
mesures  dépende  uniquement  de  la  volonté  des 
parties.  Alors,  en  effet,  (es  contractants»  s'ils  ont 
négligé  de  régulariser  leur  position»  ne  peuvent  im- 
puter qu'à  leur  incurie  la  perle  de  leurs  droits  i 
c  (Test  ainsi,  dit  M.  Merlin  {Bép.,  v<>  Effet  rétroao* 
fi/)»  que  la  loi  du  il  brunu  an  7«  en  établissant  un 
nouveau  système  hypothécaire,  n  a  pas  pu  abolir  et 
en  effet  n'a  pas  aboli  les  hypothèques  qui  avaient 
été  constituées  suivant  l'ancien  mode.  Mais  elle  a  pu 
très-bien  dire  aux  créanciers  à  qui  appartenaient  cea 
hypothèques,  et  elle  leur  a  dit  en  effet  :  Vous  ferea 
inscrire  vos  hypothèques  au  bureau  du  conservateur 
dans  telle  forme  et  dans  tel  délai,  sinon  vous  serea 
déchus.  »  —  Ce  qui  a  été  fait  par  le  législateur  de 
l'an  7,  le  législateur  de  1855  a  pu  le  faire.  II  a  pu 
dire  aux  anciens  vendeurs  :  Je  ne  touche  pas  à  vos 
conventions.  Le  Gode  civil  vous  donne  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  à  déÊsut  de  paie- 
ment du  prix;  vous  continueres  de  l'avoir i  il  sera 
intact.  Mais  S'il  reste  secret»  ce  droit  de  résolution 
.  peut  induire  en  erreur  les  tiers  les  plus  vigiianlat 
vous  devez  donc  le  rendre  public»  si  vous  voulea 
le  conserver  à  l'avenir.  Vous  le  reodrei  public  par  le 
mode  le  plus  facile  et  le  plus  simple,  par  la  publi- 
cation même  qui  est  nécessaire  pour  conserver  votre 
privilège.  Pour  accomplir  cette  formalité»  vous  avea 
tout  ie  temps  qui  s'écoulera  entre  le  23  man  1855 
date  de  la  promulgation  de  la  loi»  et  le  1«'  janvl 
1858.  SI  pendant  cel  neuf  mois  vous  ne  prenei  pas 
les  précautions  prescrites»  votre  privilège  pourra  pèk 
rir  et  avec  Ini  s^éteindra  l'action  résolutoire. 

t  Ce  langage»  que  le  l^islatetir  avait  le  droit  de 
tenir,  l'a-t-il  tenu  en  effet?  —  On  ne  peut  guère  en 
douter  en  lisant  le  projet  de  loi  présenté  au  Corna 
législatif.  L'art.  Il,  qui  règle  les  effets  delà  loi  poor 

néanmoins  exertser  l'action  résolaioh^  à  l'égard  des 
créanciers  même  Inscrits  de  Paéquéreor,  tant  que 
oelui-d  n*a  pas  ftiit  transeriite  son  contrat.  Du  mo- 
ment où  les  dispositions  dont  il  s'agit  devaient» 
comme  le  reconnaît,  au  contrairp,  ici  la  Cour  do 
casaatlon»  être  écartées  de  la  cause,  il  n'y  avait  pas 
Meu  évidemment  pour  cette  Gour  d'examiner  une 
semblable  qiiestloBi  01  les  art*  1,  8  et  8  de  la  loi  de 
1855  avaient  été  applicables^  la  solotlon  de  l'arrêt 
de  la  Gour  de  Bordeaux  aurait««lle  été  exacte?  K. 
sur  ce  point  la  note  accompagnant  cet  arrêt  ;  adde 
anal.  Montjiellier,  8  avril  1858  (Vol.  1859.2.598^ 
P.  1859.969)»  ainsi  que  les  observations  qui  y  sont 
jointes* 
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Tavenir  a?ec  un  soin,  arec  des  détails  dont  notre  lé- 
|[isiatk>n  présente  bien  peu  d^exemples,  ne  contenait 
d^abord  aucune  disposition  relatife  à  Fart.  7 1  mais 
ïk  disait  expressément  que  les  art  1»  2,  8,  &  et  9 
n'étaient  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  G^était 
déjji  dire  implicitement,  mais  très-clairement,  que 
les  autres  articles,  et  notamment  Tart,  7,  étaient  ap- 
plicables à  ces  actes. — Cette  volonlé  du  législateur 
fut  rendue  plus  manifeste  encore  par  un  amende- 
ment que  la  commission  du  Corps  législatif  voulut 
introduire  dans  Tart.  ii.  précisément  à  propos  de 
Tart.  7.  Cet  amendement,  qui  a  passé  dans  la  loi  et 
qui  est  devenu  le  quatrième  paragraphe  de  Tart.  il, 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  vendeur  dont  le  privilège  se- 
rait éteint  au  moment  où  la  présente  loi  deviendra 
exécutoire,   pourra  conserver,  vis-ft*vis  des  tiers, 
Inaction  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de 
l*art«  165&,  Cod.  Nap.,  en  faisant  inscrire  son  action 
au  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  partir  de  la  même  époque,  i  Or,  à  quoi  bon  proté- 
ger une  partie  des  anciens  vendeurs  contre  les  effets 
de  Fart*  7,  par  une  disposition  transitoire,  si  cet  art. 
7  n'était  pas  applicable  aux  anciennes  ventes  ?  — 
C^est  ce  qui  a  été  expliqué  avec  la  plus  grande  clarté 
à  rassemblée  générale  du  conseil  d*Etat,  lorsque 
fadoption  de  cet  amendement  du  Corps  législatif  lui 
a  été  proposée.  Voici  ce  que  renferme  à  cet  égard  le 
procès-verbal  (inédit)  de  la  séance  du  9  mai  1854: 
«  M.  le  président  Rouher  expose  que  cette  disposi- 
tion transitoire  a  une  véritable  importance.  L*art.  7 
du  projet  décide  que  Faction  résolutoire  établie  par 
TarL  i65i,  Cod.  civ.,  ne  peut  pas  être  exercée  après 
Textinction  da  privilège  du  vendeur,  et  cet  art.  7 
est  exécutoire  Immédiatement.  Mais  il  est  une  situa- 
tion dont  on  doit  se  préoccuper.  Au  moment  où  la 
loi  sera  promulguée,  il  peut  se  ikire  que  des  ven- 
deurs aient  perdu  leur  privilège  et  quMls  aient  con- 
servé leur  action  résolutoire.  Dire  que  leur  aciion 
r^olutolre  a  péri  avec  leur  privilège,  ce  serait  don- 
ner à  la  loi  uu  effet  rétroactif.  Il  but  seulement, 
pour  se  conformer  à  Tesprit  de  la  loi  nouvelle,  et 
par  une  disposition  transitoire,  obliger  les  anciens 
vendeurs  à  faire  connaître  leur  droit  par  une  in- 
scription prise  dans  un  délai  déterminé.  Tel  est  Tob- 
jet  de  PadditioD  proposée  par  la  commission  du 
Corps  législatif,  d*aooord  avec  les  consmissaires  du 
eonseil  d^Etat.  i 

«  Sur  cette  observation,  Tamendement  fut  adopté, 
et  le  rapporteur,  M.  Del>elleyme,  en  donna  la  même 
explication  en  le  présentant  au  Corps  législatif. •  — 
Au  moyen  de  cette  disposition  additionnelle,  Fart 
ii  est  devenu  complet,  en  ce  sens  que  le  premier 
paragraphe,  ayant  déterminé  expressément  quels 
sont  les  articles  de  la  loi  qui  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  actes  anciens,  les  paragraphes  suivants 
sont  consacrés  à  donner  des  explications  sur  tous 
les  autres  articles  qui  sont  immédiatement  applica- 
bles, et  à  r^ler  ou  restreindre  cette  application. — 
Ainsi  étudié.  Fart,  il  vous  paraîtra  peut-être  d'une 
complète  darté.  Il  en  résulte  ce  feit  essentiel  que, 
si  la  loi  du  S8  mars  1855  est  applicable  aux  actes 
anciens,  elle  ne  Fest  pas  en  totalité,  mais  seulement 
en  partie.  L'art.  7  les  atteint  ;  mais  ils  restent  en 
dehors  des  pmcriptions  des  art.  1,  2  et  8  relatifi»  à 
la  transcription  (1). — De  là  cette  conséquence  sin- 
gulière que  les  actes  antérieurs  à  1856  seront  sou- 
mis désormais  à  une  double  législation. 

(1)  F.  en  ce  sens,  M.  Troplong,  p.  AOl.  (flote  du 
rapp,y 


t  Relativement  à  la  transcription  et  à  ses  effets, 
ces  ventes  sont  régies  par  le  Gode  civil  ;  elles  auront 
été,  dès  le  principe,  et  continueront  d'être  parfiiites 
par  le  consentement  des  parties;  l'acheteur  aura 
été  saisi  et  restera  saisi  à  Fégard  des  tiers  sai»  au- 
cune transcription,  sans  aucune  publicité.  Mais  re- 
lativement à  Faction  résolutoire  et  à  sa  conservation, 
les  ventes  seront  assujetties  aux  prescriptions  de  la 
loi  nouvelle,  à  son  art  7,  et  pour  que  Faction  réso- 
lutoire ne  se  perde  pas,  il  sera  nécessaire  que  le 
privilège  soit  conservé. — Au  premier  abord,  cela 
peut  sembler  étrange,  et  Fou  a  peine  ft  admettre  que 
le  même  acte  soit  r^  par  deux  lois  diverses,  par 
deux  lois  contradictoires  en  certains  points»  En  ré- 
fléchissant, néanmoins,  on  reconnaîtra  qu^il  en  doit 
être  ainsi  toutes  les  fois  que  le  lègblateur  soumet 
un  droit  acquis  à  de  nouvdles  conditions  de  conser- 
vation. Alors  nécessairement  ce  droit,  relatiTement 
à  son  institution,  dépend  de  la  législation  contem- 
poraine de  son  origine;  il  dépend  de  la  loi  nouvelle 
pour  les  nouvelles  formalités  de  conservation.  C^est 
ainsi  que,  lorsque  la  France  a  passé  du  r^ime  de 
l'hypothèque  occulte  au  régime  de  la  publicité,  les 
anciennes  hypothèques  ont  été  régies,  relativement  à 
Facte  constitutif  du  droit,  par  les  anciennes  ordon- 
nances, et  par  les  lois  nouvelles  relativement  à  la 
nécessité  de  IHnscription,  à  ses  formes,  à  son  renon- 
vellement,  à  ses  effeU.— Ce  double  régime  n'est  pas 
sans  inconvénients.  Les  défendeurs  placés  dans  cette 
situation  transitoire  sont  soumis  aux  rigueurs  de 
la  loi  nouvelle  sans  pouvoir  profiter  de  quàques-ons 
des  movens  de  défense  qu^elle  fournit  à  ceux  qui 
ont  le  droit  de  Finvoquer  tout  entière.  Par  là»  Faiw 
rêt  que  nous  examinons  est  en  quelque  sorte  coupé 
en  dieux,  et  nous  serons  peut-être  obligé  de  laisser 
à  l'écart  les  arguments  qui  en  forment  la  principale 
partie,  tous  ceux  qui  sont  fondés  sur  les  art,  1  et  8 
de  la  loi  du  28  mars  1855,  relatifs  à  la  transcrip- 
tion.— Biais  la  loi  ne  Fa-t-elle  pas  voulu  ainsi  ?  Ces 
inconvénients  inévitables  ne  ressortent-ils  pas  de  la 
nature  des  choses,  et  les  défiendeurs  ne  les  anraîent- 
iis  pas  évités,    tout  en  conservant  leur  privil^ 
avec  moins  de  négligence  ? 

•  Après  avoir  ainsi  recherché  dans  quelle  nenre 
la  loi  de  1855  est  applicable  à  la  cause,  nous  pou- 
vons aborder  la  deuxième  question  du  procès  et 
examiner  si  Fart.  7  de  cette  loi  a  été  violé,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  le  vendeur  qui  n^a  pas  Dût  trans- 
crire sa  vente  ni  inscrire  son  i^irilége  avant  la  fisil- 
lite  de  l'acheteur,  a,  par  suite  de  cette  faillite  et  en 
vertu  de  Fart.  7  de  la  loi  du  28  mars  1855,  peida  le 
droit  d'exercer  Faction  résolutoire,  à  défaut  de  paie- 
ment du  prix,  au  préjudice  des  créanders.  <—  Cette 
question,  née  d'une  loi  toute  récente  que  vous  avci 
à  appliquer  pour  la  première  lois,  divise  dé^jà  pro- 
fondément les  jurisconsultes.  Les  Cours  impér^des 
commencent  aussi  à  se  partager  ;  des  arrètbtes,  qui 
ont  reproduit  l'arrêt  attaqué  en  Facoompagnant  de 
noies  remarquables,  sont  ausd  en  complet  désne« 
cord  (1),  nous  devons  donc  vous  faire  connaître  avee 
le  plus  grand  som  le  système  du  pourvoi  et  celui  de 
la  défense. 

ff  Système  du  potcrvoi.— ...  (Ici  M.  le  rappoHenr 
résume  tous  les  moyens  sur  lesquels  les  auteurs  In- 
diqués «Mprd,  à  la  note,  se  sont  fondés  pour  soutenir 
que  Faction  résolutoire  est  éteinte  lorsque  la  foUIHe 
a  empêché  l'inscription  du  privilège.  Ces  moyene 

(1)  Journal  du  Palais  (1857,  p.  1S17);  DaUoi 
(57.2.185};  Slrey-VUleneuve  (57.2.6A2).  {Nou  du 
rapp.) 
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étadt  parfiûleiiient  connus,  nous  supprimons  celte 
analyse  afin  d'abréger.) 

c  Syttème  de  la  défetue*  —  Les  défendeurs  sou- 
tieooeot  deux  thèses  différentes.  Ils  prétendent, 
d^one  part,  que  racheteùr  qui  n*a  pas  fkit  transcrire 
88  fente  n*étant  pas  saisi,  n*a  pu  transmettre  aucun 
droit  à  ses  créanciers,  IcAquels,  dès  lors,  sont  sans 
qualité  pour  invoquer  VarL  7  de  la  loi  sur  la  trans- 
cription. D'autre  part,  ils  se  fondent  sur  ce  que  le 
défaut  dMoscription  avant  la  billite  ne  sulBt  pas  pour 
éteindre  tout  à  la  fois  le  privilège  et  Taction  résolu- 
toire. En  soutenant  ces  deux  propositions,  ils  dé- 
ISmdeot  les  deux  principaux  motifs  de  Parrét  atta- 
qué. Mais  on  courrait  risque  de  se  méprendre  gra- 
vement si,  avant  d'examiner  ces  deux  arguments  de 
la  défense,  on  ne  se  pénétrait  de  l'esprit  de  la  loi  de 
1855,  si  on  ne  combinait  son  arL  7  avec  les  articles 
qui  le  précèdent,  si  l'on  ne  comprenait  comment, 
par  de  sages  pi]^utSons,  ils  ont  tempéré  sa  rigueur, 
et  si  Ton  n'avait  soin  d'en  étudier  les  vraies  limi- 
tes.—La  loi  de  1855  est  essentiellement  une  loi  de 
publicité;  c'est  par  la  publicité  qu'elle  a  voulu  don* 
ner  solidité  à  la  propriété  et  sûreté  au  aédit.  — 
Arant  fout,  elle  organise  cette  publicité  an  proGt 
du  vendeur.  L'art*  i  de  la  loi  soumet  à  la  trans- 
cription tout  acte  translatif  de  propriété  immobilière. 
L'art.  S  dédde  que,  jusqu'à  la  transcription,  l'acte 
ne  peut  être  opposé  aux  tiers  auxquels  le  vendeur  a 
transféré  des  droits  sur  Timmeuble»  L'art.  6  dispose 
qn'aprës  la  transcription,  les  créanciers  du  vendeur 
ne  peuvent  plus  inscrire  ni  privilège  ni  hypothèque; 
mais  ils  l'ont  pu  jusque-là.— De  là,  il  ràulte  bien 
certainement  que,  nonobstant  toute  vente,  l'ancien 
propriétaire  n'est  dessaisi,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  transcrip- 
tion. —  C'est  ce  qui  a  été  clairement  expliqué  dans 
le  cours  de  la  discussion  du  conseil  d'EUit  (i).  A  la 
séance  du  27  ayr.  1853,  M.  Persil  expliquait  ainsi 
IVirt.  3  :  c  La  loi  nouvelle  ne  contredit  point,  mais 
complète  le  Code  Napoléon  en  ce  qui  concerne  la 
vente.  Le  Code  dit  quand  et  comment  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties,  et,  à  cet  égard,  rien  n'est 
changé.  Mais  il  omet  de  dire  quand  et  comment  la 
lente  est  parfeite  à  l'égard  des  tiers.  Le  p/ojet  le 
complète  sur  ce  point,  et  dit  que  la  vente  ne  sera  par- 
&iteà  l'égard  des  tiers  qu'après  la  transcription,  z 
Le  principe  posé,  M.  Rouber  en  foit,  dans  la  séance 
^  3  mai,  une  application  saisissante.  A  propos  de 
Is  discussion  de  l'arL  6,  un  doute  s'était  élevé  dans 
l'^rit  de  M.  Marchand  :  lorsque  l'acheteur  était 
'■■ttrié,  rhypothèque  légale  de  la  femme  antérieure  à 
^  vente,  antérienre  à  la  transcription,  ne  frappe- 
ndi^elle  pas  l'immeuble  vendu,  avant  le  privilège 
^  vendmr  ?  t  Voici,  dit  M.  Rouber,  la  réponse  à 
l'objection  de  M.  Marchand.  L'acheteur  ne  confère 
pss  de  droits  à  sa  femme  par  l'acquisition  qu'il  a 
'site.  La  femme  est  un  tiers.  Le  droit  vis-à-vis  des 
tiers  n'est  établi  que  par  hi  transcription.  La  femme 
a'a  pas  de  droits  sur  l'immeuble  jusqu'au  moment  où 
Is  transcription  est  opérée.  Or,  par  l'effet  même  de 
la  transcription,  le  privilège  du  vendeur  se  révèle,  i 
Bt  M,  Rooiand  ajoutait  presque  inmiédiatement  :  «Le 

(1)  Nous  entendons  parier  de  la  discussion  de 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  ;  les  procès- 
verbaux  n'ont  pas  élé  publiés,  mais  ils  existent,  et 
aoQs  avons  pu  les  compulser  à  loisir.  Quant  aux 
séances  des  sections,  et  notamment  de  la  section  de 
législation,  U  n'en  est  pas  dressé  de  procès- verbal, 
et  cela  nous  semble  tout  à  fiait  regrettable.  {Nou 
daropp.) 


système  nouveau  a  cet  avantage  que  la  saisine  au 
profit  des  tiers  n'existe  qu'au  moyen  d'un  acte  rendu 
public  (2)«  »  —  Toutes  ces  dispositions  sont  favora- 
bles au  vendeur,  car,  aux  termes  de  l'arL  Si  08,  Cod» 
Nap.,  le  vendeur  conserve  son  privilège  par  la  trans- 
cription de  l'acte  de  vente;  c'est  elle  aussi  qui,  d^ 
puis  hi  loi  nouvelle,  opère  le  dessaisisscBacnt.  Sous 
l'empire  du  Code  civil,  le  dessaisissement  était  im* 
médiat.  Or,  la  transcription  ou  l'inscription  du  pri- 
vilège étant  ûœultatives,  un  temps  considérable  pou- 
vait les  séparer.  Maintenant  l'acte  qui  dessaisit  le 
vendeur  assure  son  privilège  et  l'assure  pour  dix  ans» 
Le  pririlége  ne-  pouvait  précéder  le  desaaisissenient» 
Aujourd'hui  le  dîessaisissement  ne  peut  pas  non  plus 
précéder  le  privilège.  Entre  ces  dcax  résultats  de  la 
vente,  il  n'y  a  aucun  temps  intermédiaire,  aucune 
hypothèque,  aucune  inscription  ne  peut  s'interposer 
entre  le  vendeur  et  l'acheteor.  C'est  ce  que  nous 
trouvons  écrit  expressément  dans  Texposé  des  mo- 
ti&  :  s  Le  dessaisissement  du  vendeur  ne  s'opère  que 
sous  la  condition  de  la  conservation  de  son  droit,  qui 
reste  protégé  par  l'art.  2108,  Cod.  Nap.  a 

c  La  tianscription  ne  le  dessaisit  qu'en  lui  réser^ 
vant  son  pririlége;  et  les  hypothèques,  même  léga- 
les ou  judiciaires,  qui  grèvent  l'acquéreur,  ne  s'en»» 
parent  de  l'immeuble  que  sous  la  condition  qui  l'a 
Ihit  entrer  dans  son  domaine,  le  respect  du  privil^ 
du  vendeur.-*  Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  pro* 
léger  le  vendeur  par  cette  publicité  solidement  or^ 
ganisée.  11  était  nécessaire  de  proléger  aussi  les  tien, 
les  créanciers  de  l'acquéreur.  Ceux-ci  étaient  quel- 
quefois exposés  à  de  grands  pr^udiees  causés  par 
l'action  résolutoire,  accordée  au  vendeur  à  défaut 
de  paiement  du  prix,  par  l'art.  1654,  C  Nap»  Cette 
clause,  rarement  écrite,  presque  toujours  sous-en- 
tendue dans  les  contrats,  n'était  pas  rendue  publi- 
que. Eu  général,  elle  ne  pouvait  être  purgée  ;  vai« 
nement  l'immeuble  avait-il  été  vendu,  vainement  le 
prix  avait-il  été  distribué  aux  créanciers  inscrits,  le 
vendeur  non  payé  qui  avait  laissé  effacer  son  privi« 
iége,  qui  s'était  laissé  fordore  à  l'ordre,  avait  le 
droit  de  reprendre  l'immeuble  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur,  et  les  créanciers  payés  à  l'entre 
étaient  tenus  de  rapporter  le  prii. — Pour  remédier 
à  ce  mal,  les  auteurs  du  projet  de  loi  sur  les  hypo- 
thèques qui  fut  présenté  en  1850  à  l'assemblée  légis- 
lative, proposèrent  de  ne  donner  à  l'action  résolu- 
toire  aucun  effet  contre  les  tiers.  C'était  l'anéantir 
et  sacrifier  les  droits  du  vendeur  aux  iutérêts  des 
tiers.  Pour  éviter  cet  excès,  M.  Rouber,  alors  minis- 
tre de  la  justice^  proposa  en  son  nom  personnd  un 
amendeanent  qui  renfermait  un  svstème  tout  nou- 
veau ;  il  était  ainsi  formulé  :  «  L^Ktion  résolutoire 
de  la  vente  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des 
créanciers  inscrits,  ni  des  sous-aoquéreurs,  ni  des 
acquéreurs  de  droits  réels,  après  l'extinction  ou  la 
déchéance  du  privilège.  •  -*En  liant  ainsi  l'action 
résolutoire  an  privilège  qui  doit  toujours  être  rendu 
public,  le  nouveau  projet  sauvegardait  les  tiers 
ayant  des  droits  acquis,  sans  imposer  ni  au  vendeur 
ni  à  l'acquéreur  aucune  formalité  nouvelle.  Cet 
amendement  empêchait  l'action  résolutoire  d*étre 
nuisible  :  il  la  limitait,  mais  il  la  sauvait. 

€  La  réforme  hypothécaire  tentée  à  une  époque 

(3)  Y.  aussi  M.  Troplong  (7raiump<toii,  n*  143). 
L'acheteur,  cependant,  peut  revendre  avant  la  trans- 
cription, mais,  pour  être  efficace,  le  nouvel  acte 
doit  être  transcrit,  et  même,  dans  ce  caa  exception- 
nel, c'est  encore  une  transcription  qui  dessaisit  Jo 
premier  vendeur,  {Nou  du  rapp») 
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d'ogilatien  i^oHUque  ne  |K>ii?aU  pas  rémmr»  Après 
quelques  Béanees,  la  discussion  fut  abandonnée.  En 
1868,  le  Gouvernement  reprit  la  proposition  de 
IL  Boulier  et  lui  donna  place  dans  le  projet  de  foi 
sur  la  transcription  envoyé  au  conseil  d*Btal.  L'ar- 
4iele  proposé  fut  ainsi  conçu  :  c  L -action  résolu- 
toire ne  peut  être  eiercée  après  PeKllnction  du  pii- 
vUége  du  vendeur  ;  elle  se  conserve  par  Taceomplls- 
Mmeot  des  mêmes  formaittés  et  périt  avec  lui.  »  Sut- 
vant  celte  rédaction ,  Tacquéreur  lui-même  et  ses 
créanciers  clilrngrapliatrps  auraient  profité  de  cette 
iiitioction  de  Taction  résolutoire.  N'était-ce  pas  aller 
trop  loin  9  Le  conseil  dIStat  Ta  pensé.  La  rédaction 
propos  par  la  section  de  législation,  que  prévl* 
dait  M.  Rouher,  rédaction  qui  est  devenue  la  loi,  est 
un  retour  à  Pamendement  de  1850,  maintenu  dans 
ion  principe,  perfectionné  dans  ses  détails.  (îet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  t  L'action  résolutoire  établie 
par  Part.  165&,  Cod.  Nap.,  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  pré- 
judice des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  ehef  de  Tacquéreur,  et  qui  se  sont  oon- 
jormés  aux  lois  pour  les  conserver.  »  —  Cet  article 
est  restricUL  La  déchéance  qu'il  prononce  ne  pro- 
fite pas  à  tous,  comme  le  proposait  le  Gouverne- 
ment L^achelenr  ne  saurait  s'en  prévaloir.  Les  tiers 
seuls  ont  le  droit  de  l'invoquer.  Sous  le  Code  civil, 
l'action  résolutoire  était  tout  à  la  fois  personnelle  et 
l'éelle.  Sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle,  die  conservé 
oe  double  caractère  tant  que  le  privilège  est  con* 
serve.  Mais  le  privilège  perdu,  si  elle  subsiste  en* 
cote  comme  adion  personnelle,  die  i|*est  plus  ao* 
lion  rédle,  elle  a  cessé  d'être  opposable  aux  tiers  à 
qui  l'acquéreur  a  transmis  des  droits  sur  l'immea- 
l»le  (1). 

c  Arrivés  à  ce  point,  nons  pouvons  parftiitement 
saisir  la  pensée  fondamentale  de  la  loi,  et  compren- 
dre toute  l'importance  de  la  transcription,  qui  en 
est  la  base.  —  Cet  acte  de  publication  opère  trois  ef- 
fets simultanés.  Il  dessaisit  le  propriétHire,  mab  il 
conserve  le  privilège;  et,  en  outre,  en  conservant  le 
privilège,  il  conserve  aussi  l'action  résolutoire.  Il 
avertit  les  tiers  qu'un  nouveau  propriétaire  est  saisi; 
nais  il  leur  fait  connaître  en  même  temps  que  le 
prix  est  dû,  qu'il  primera  toute  créance  hypothécaire, 
et  que,  s'il  n'était  pas  payé,  la  vente  pourrait  être  ré- 
solue. Enfin,  la  transcription  ne  dépouille  le  vendeur 
de  ses  anciens  droits  qu'en  l'inrestissant  de  tous  ses 
droits  nouveaux* 

•  De  là,  d'irréfragables  conséquences.  La  trans- 

^1        .     ■      ■ ■  >ii—»^'  III  iiw.—» 

(1)  Mais  elle  est  toujours  opposable  aux  oréan- 
ciers  chirographaires  qui  sont  les  ayants  caoqe  de 
Tacheleur,  et  non  pas  des  tiers,  car  ils  n'ont  pas  an- 
(|i|is  des  droits  sur  l'immeuble.  La  discussion  du 
conseil  d'Ëtal  sur  la  rédaction  de  la  loi  ne  permet 
d'ailleurs  aucun  doute.  La  première  fliscussion  s'en« 
gagea  à  propos  de  Tart.  9,  qui  renferme  des  ex* 
pressions  ideniiques.  Dans  oet  arlida,  comme  dans 
l'art.  7,  on  avait  mis  d'abord  s  les  tiers  ayant  acquis 
des  droits  réels.  A  la  séance  du  27  avril,  H.  Rou* 
lier  «  proposa  de  retrancher  le  mot  réeU,tii  de  dire 
d'une  manière  eeoore  plus  générale  «  les  tiers  qui 
ont  des  droits  sur  rimmeuble,  »  parce  que  l'art.  2 
contient  des  droits  qui  peuvent  D*être  que  person- 
nds,  ce  qui  s'entendait  évidemment  des  baux  ayant 
une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  et  des  cessions  de 
loyers  pour  plus  de  trois  années,  actes  que  l'art.  2 
soumet  à  la  transcription,  et  qui,  par  ce  motif,  ont 
droit  à  la  même  protection  qne  les  droits  réels, 
bien  qu'en  général  on  leur  dénie  ce  caractère.  Cette  ^ 


cription  étant  suivie  d'ane  InscHpMpit  i*àBice  qui 
produit  effet  pendant  dix  ans,  le  privilège  etTaclioB 
résolutoire  sont  consolidés  pour  i^ix  années  par  le 
seul  Aiit  de  la  transjcription,  et  peqdaot  celte  lonsne 
période,  une  négligence,  une  faute  grave  du  vendeur 
peuvent  seules  les  faire  périr.  |1  y  plus,  tant  que 
cette  transcription  conservçtrice  n'a  pas  été  feite, 
Taetion  résolutoire  ne  peut  se  perdre  et  personne  ne 
peut  y  résister.  Et  par  cette  seule  considération,  la 
question  prindpale  du  procès  eçt  résolue,  car  nous 
sommes  en  présence  d^ine  vente  qui  n'a  pas  été 
transcrite.  —  Cette  considération  est  tellement  déd- 
sive,  qu'il  est  Indispensable  de  s'y  arrêter.  —  Pas 
de  transcription,  pas  de  dessaisissement  du  vendeur. 
Aucun  créander  de  l'acheteur  n'a  pu  acquérir  utile- 
ment des  droits  sur  cet  immeuble  dont  cet  acheteur 
n'était  pas  SAisi.  Aucune  inscription ,  aucun  priri- 
lége  n'a  pu  être  inscrit  de  son  cheC  Aucun  tiers, 
dès  lors,  n'ayant  pu  acquérir  des  droits  sur  Timmen- 
ble,  pe  peut  s'opposer  à  i'exerdce  de  l'action  résolu- 
toire en  vertu  de  l'art  7,  Qu'on  ne  dise  pu  que  le 
vendeur  n'a  rempli  aucune  formalité,  qu'il  n'a  pris 
aucune  mesure  conservatoire.  Il  n'a  rien   à  coo- 


gard  des  tiers,  et  n'a  besoin  ni  d'action  résolutoire 
ni  de  privilège.— L'état  de  felllite  n'y  fait  rien.  Lei 
syndics  ou  la  masse  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  les  créanciers  isolés  :  séparés  ou  réunis,  ils  sont 
nécessairement  tiers  ou  ayants  cause.  Comme  ayants 
cause,  ils  seront  exposés  à  l'action  résolutoire  per- 
sonnelle ^ui  n'a  pas  cette  de  peser  sur  leur  débiteur. 
Comme  tiers,  ils  ne  pourront,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  échapper,  avant  la  transcnption,  è  l'aciioD 
résolutoire  réelle,  car  leur  débiteur,  qui  n'était  pas 
saisi,  n'a  pu  leur  transférer  aucun  droit  Et  s'ils 
venaient  à  ftiire  transcrire  pour  saidr  l'acheteur,  en 
consolidant  leurs  droits,  ils  feraiient  naître  à  la  fois 
le  privilège  et  l'action  résolutoire  qui  sont  1^  consé- 
quence de  ce  dessaisissement,  car  les  deux  eflbts  de 
la  transcription,  l'un  favorable  au  vendeur,  l'autre 
favorable  à  l'acheteur,  sont  trop  essentiellement  cor- 
rëlatib  -pour  qu'il  soit  permis  de  les  séparer.  La  loi 
nouvelle  les  a  rendus  indivisibles.  On  peut  donc  dire 
de  ces  créanders  prédsément  ce  que  M.  Rouber  di- 
sait à  propos  de  l'hypothèque  légale  de  la  fenune  de 
l'acheteur  :  ils  sont  sans  droit  avant  la  transcrip- 
tion; après  \^  transcription,  ils  sopt  primés  par  k 
privilège  qu'elle  conserve  (1). 


pu» 


propodtioB  fut  adoptée,  et,  à  l'une  iea  léaiMn  soi* 
vantes,  la  même  rédantion  fut  introduite  ilani  l'ait 
7.  Lorsque  ie  projet  Ait  trapsoiis  an  Corps  légis- 
latif, par  svils  d'une  erreur  de  tranacription  on 
d'impression,  un  chaogpmesit  Ait  fiut  dans  l'art  i» 
Les  mou»  »ur  PinuMuMe^  avaient  été  ooiis,  st 
rarticle  était  deyenu  applicable  à  tona  les  lien  qvl 
ont  des  droits.  Le  Corps  législatif  proposa  par  aa«H 
dément  de  rétablir  ieê  mots  $ur  PimmeiMê,  et  k 
rapporteur  en  donna  ainsi  la  raison  t  «  On  a  vonla 
par  là  écarter  les  prétentions  des  oréanoima  chiro- 
graphaires qui  auraient  Tonlu  opposer  le  défaut  de 
transcription.  Ce  droit  leur  est  refUsé  par  le  projet 
de  loi.  1  Cet  amendement  fbt  adopté  et  l'art.  9  re- 
devint pareil  ù  l'art  7.  {Note  du  roffp,) 

(i)  V.  sur  cette  question  et  la  question  sabrante^ 
M.  Pont,  Hypotk.^  n«  903,  et  H.  Gauthier,  dans 
le  Journal  du  Palais  sur  l'arrêt  attaqué  (57,  p* 
1217).  {Note  durapp.) 
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f  Aiasi  M  jDitifie  fiiclleoieot  la  partie  U  plus 
ooDsidéreble  des  moUfb  de  Tarrét  attaqué.  Mais  ces 
jDoCJis  SMPPOsept  que  toute  la  loi  de  i8lî5  est  appli- 
cable à  |a  eaiisii  (  or,  vous  d^idere^  peut-élre,  par 
les  coDsidératjona  déjà  exposées,  que  les  défendeurs* 
saas  avolf  le  droU  d'invoquer  les  art.  i»  8  et  6  de  la 
loi,  sont  cependant  sous  |p  coup  de  Tart,  7»  et  qu*ils 
doireot  en  subir  toutes  les  rigueurs  sans  avoir  droit 
è  aacune  immunité  à  raison  du  défaut  de  transcrip- 
tion.— Nous  devons  doue  supposer  que  les  coosidé- 
nlions  qui  précèdent  ne  peuvent  être  invoquées 
eomplélemeDt  que  par  les  vendeurs  qui  ont  contracté 
défiais  le  i*'  jann  1856 1  il  nous  reste  à  examiner, 
Bo  point  de  vue  de  la  défense,  quels  doivent  être 
dans  cette  hypothèse  les  elTels  de  l'art*  7  de  la  loi 
considéré  IsolémenL  Cette  nouvelle  question  aura 
ooe  grande  importance  alors  même  qqe  la  loi  sera 
complètement  appliquée.  Elle  a  une  importance  plus 
grande  encore  pendant  la  période  transitoire  qui 
pourra  se  prolonger  très-longtemps.— Aux  termes  de 
Tart.  7,  Taction  résolutoire  faute  de  paiement  du 
prix  ne  peut  plus  être  exercée  contre  les  tiers  après 
Teitiocdon  du  privilège  du  vendeur.  La  faillite  de 
ricfaeteur  opère-t-elle  cette  double  extinction  du  pri- 
vilège et  de  Taction  résolutoire?  Tel  est  le  nouvel 
aspect  B0U8  lequel  la  question  se  présente, 

«  S'il  faut  la  résoudre  affinnatlvement ,  sll  ré- 
sttlte  de  la  oombiDalson  de  cet  article  avec  Tart. 
iià^t  Cod.  ciy.»  et  Taru  àhS,  Cod*  comm.,  au'après 
la  faillite  de  V^cheleur  la  vente  ne  peut  plus  être 
transcrite,  que  ce  défaut  de  transcription  entraîne 
rextioction  du  privil^e,  et  qu'avec  son  privilège  le 
vendeur  aura  perdu  son  action  résolutoire,  comme 
le  soutiennent  le»  demandeurs,  la  loi  nouvelle  aura 
des  conséquences  dont  il  n'est  pas  permis  de  se  dis- 
rimuler  l'effrayante  étendue.  Les  droits  du  vendeur 
le  plus  soigneux  pourront  être  compromis:  il  courra 
sam  cesse  le  risque  de  perdre  le  prix  et  la  abose.  En 
tfiet,  ce  que  VmrU  Si 48  dit  du  eas  de  faillite,  il  le 
dit  aussi  d«  eas  d*uiie  succession  acceptée  sous  b^ 
aéfiee  d'inventaire.  Vainement  donc  le  vendeur  aura 
traité  avec  un  acheteur  solvable  $  si  celui-ci  est  al- 
teint  par  le  sinistre  commercial  le  moins ^érité  et  le 
plus  imprévu,  s^ii  tombe  en  faillite,  ou  bien  s'il  dé- 
cède laissant  un  enfant  mineur,  s*il  est  ainsi  frappé 
dans  le  plus  bref  délai,  le  lendemain  ou  le  soir 
même  de  la  signature  de  l'acte,  alors  que  la  trans- 
cription a  été  naatériellement  impossible,  le  privilège 
sera  perdu,  et  k  vendeur  o'aura  pas  même  la  res- 
source de  reprendre  l'immeuble  qui  lui  appartenait. 
Il  aura  étd  ruiné,  non  par  son  Imprudence,  mais 
par  le  hasard.  Il  pourra  l'être  aussi  par  la  fraude, 
par  une  fraude  impunie,  car  un  héritier  de  mau- 
Taise  foi  pourra  ««epter  soua  bénéfioe  d'inventaire 
pour  faire  lomher  le  privilège  et  l'action  résololoira, 
au  se  faire  payer  son  acceptation  pure  et  simple.**^ 
Telle  est  la  conséquence  du  système  des  demao- 
dears,  do  système  des  jurisconsultes  qui  soutiennent 
9QC|  sous  1  empire  comi)let  de  la  lot  de  1855  et  sous 
le  régime  transitoire,  la  faillite  de  l'acheteur  surve- 
nue arant  la  transcription  suffit  pour  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  7  de  la  loi. 

«  Bfrayé  d'un  tel  rèsoltat,  un  éminent  joriscon- 
•nlte  a  cru  trouver  un  remède  facile  a  un  si  grand 
mal  :  c  Le  vendtnr,  dit»il,  pourra  se  prémunir  par 
nae  précaution  prudente  i  il  pourra  stipuler  que  la 
vente  ne  sera  parfaite  ci  la  propriété  transfàrée 
qu'autant  que  la  transcription  aura  été  cffsctuée 
d'une  inanière  utile,  sinon  qu'elle  sera  comme  non 
avenue,  a  (Troplong,  Tramer /piton,  n"  295.) —Si 


cette  précaution  était  nécessaire,  elle  3erait  une 
protestation  contre  l'Imprévovance  du  législateur , 
une  condamnation  de  la  loi  dont  le  vice  manifeste 
aurait  besoin  d'être  corrigé  par  une  formule. — Mais 
est-il  bien  vrai  qu'elle  mérite  ce  reproche?  Et  ceux 
qui  lui  attribuent  cette  fâcheuse  portée  ne  se  sontr 
ils  pas  mépris  sur  sa  véritable  signiGcation  ?  Il  y  a 
dans  cet  art.  7  un  mot  d'une  grande  importance  : 
la  perte  de  Taclion  résolutoire  y  est  subordonnée  à 
Pextinction  du  privil^e.  Celte  expression  n'a  pas 
été  employée  légèrement  On  la  lit  dans  l'amende- 
ment rédigé  en  i850  par  M.  Rouher  ;  elle  est  en* 
core  dans  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  au 
conseil  d'Etat  ;  elle  est  restée  dans  la  rédaction  dé- 
finitive :  en  un  mot,  on  la  trouve  partout.  Or,  ce 
terme  énergique  a  un  sens  qu'il  n^est  pas  permis  de 
méconnattrc.  Il  exclut  tout  ce  qui  est  contingent  ou 
temporaire.  Il  suppose  l'anéantissement  complet,  ab- 
solu, irrévocable  du  privilège.  On  ne  comprendrait 
pas  une  extinction  relative;  il  y  a  dans  ces  deux  mots 
quelque  chose  dMnconciliable.  Ce  sens  naturel  de 
l'expression  est  conforme  à  sa  valeur  légale.  Vart. 
2180,  Cod.  Nap.,  le  constate.  Sans  doqte,  cet  ar- 
ticle ne  renferme  pas   une  énumèration  complète 
des  cas  d'extinction,  mais  tous  ceux  qu'il  indique 
sont  définitifs,  et  leur  effet  est  généraL  —  Or,  Il  est 
impossible  que,  soit  de  la  faillite,  solt  de  l'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire,  il  résulte  une  véri- 
table extinctiou  du  privilège  non  inscrit.  —  L'art. 
2146,  G.  Nap.,  dit  expressément,  dans  son  deuxième 
paragraphe,  que  le  défaut  d'inscription  avant  l'ou- 
verture d'une  succession  bénéficiaire  n'est  opposa- 
ble qu'entre  les  créanciers  de   la  succession*  On 
s'accorde  à  reconnaître  qu'il  en  est  de  même  au  cas 
de  faillite  prévu  par  le  $  1*'  de  l'article.  Dans  les 
deux  cas,  la  nullité  est  relative.  L'art.  AÂ6,  Cod* 
comm.,  dit  d'une  manière  non  moins  expresse  que 
la  stipulation  d'faypothèqne  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs à  la  faillite  est  nuHe  relativement  à  la  masse. 
Si  la  nullité  de  I^ypothèque  est  seulement  relative, 
la  nullité  de  rinscription  ne  peut  pas  être  absolue. 
Aussi  Part.  &/i8,  qui  décide  que  l'inscription  tardive 
sera  sans  effet,  ne  renferme-t-il  aucune  expressîon 
qui  comporte  l'idée  d'une  nullité  générale.  Il  faut 
aller  plus  loin,  et  reconnaître  que  la  succession  bé- 
néficiaire venant  à  être  acceptée  simplement,  l'In- 
scription, la  transcription  redeviennent  possibles, 
et  la  nullité  l'efface  ;  que  la  faillile  eesaant,  la  nul- 
lité doit  cesser;  que  cette  nullité,  on.,  pour  parler 
comme  la  loi,  ce  défhut  d'effet  est  temporaire  et 
en  quelque  sorte  transitoire  ;  Introduit  dans  rintérêl 
de  certains  oréanciers,  il  ne  peut  être  invoqué  que 
par  eux  :  ni  le  failli,  ni  les  tiers  acquéreurs,  ni  les 
eréandert  postérieurs  à  la  faillile  n'ont  le  droit  de 
s'en  pi^valoir.  (P.  Persil,  fur  Tart.  2146,  n«*  ii  et 
15  ;  —  Troplong,  Bypotidquft,  III,  q**  655  ter  et 
g^g  ffi^^  _  Dalloz,  v<>  Faillite^  n»  286.)  —  Le  dé- 
faut de  transcription,  le  défaut  dMnscripiion  du  pri- 
vilège avant  la  failUile  n'entraîne  donc  pas  l'applicfi- 
tion  de  Tart.  7  de  la  loi  de  1855.  —  Par  la  faillite, 
le  privilège  est  atteint  sans  doute,  mais  il  n*est  pas 
anéanti  ;  faute  d'inscription  en  temps  opportun ,  U 
ne  produit  pas  d*effet  entre  les  créanciers  de  la  fail- 
lile ;  mais  il  existe  encore,  car  il  produit  ou  peut 
produira  d'autres  eflîHs,  et  cette  eiiiteoce  suffit  pour 
conserver  le  privilège. 

«  Vainement  on  sontleot  que  l'art»  7  eat  trop 
absolu  pour  admettre  cette  distinction  entre  les  ef- 
fets de  la  faillite  et  toute  autre  cause  d'extinction. 
Vainement  ou  invoque  les  explications  données  en 
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1850  par  M.  Rooher,  pour  soutenir  que  le  sort  de 
Taction  résolutoire  est  lié  dans  tous  les  cas  au  sort 
du  privilège,  et  que  le  privilège  devenant  sans  effet. 
Faction  résolutoire  ne  saurait  en  produire.  Il  n*7  a 
rien  dans  les  paroles  de  M.  Rouber  qui  soit  contraire 
à  la  défense.  M.  Rouher  a  dit,  sans  doute«  au  Corps 
législatif  dans  sa  séance  du  i&  déc  1850  :  t  Celui 
qui  ne  peut  pas  exercer  son  privilège  ne  peut  pas 
exercer  Taction  résolutoire;  >  mais  il  continuait 
ainsi  :  c  Quand  j^aurei  aliéné  ma  propriété,  si  je  né- 
glige de  conserver  mon  privilège,  ou  si  j*en  donne 
maiiilevée,  j*aurai  par  voie  de  conséquence  forcée 
perdu  mon  action  résolutoire*  •  M.  Legrand,  repro- 
duisant à  peu  près  les  mêmes  expressions,  disait  au 
Corps  législatif,  dans  la  séance  du  17  junv.  1855  : 
t  Quand  le  vendeur  négligent  laisse  périmer  Tiu- 
scription  d*oflBce  prise  pour  lui  par  le  conservateur 
des  hypothèques;  quand,  appelé  à  un  ordre,  il  n*a 
pas  produit  et  a  été  déclaré  forclos,  il  ne  peut,  pen- 
dant trente  ans,  exercer  son  action  résolutoire.  »  Il 
semble  que  dans  sa  rédaction  concise»  Tart.  7  rend 
d'une  manière  exacte  la  pensée  de  M.  Rouher  et 
de  M.  Legrand.  Le  privil^e  ne  peut  être  véritable- 
ment éteint  que  par  la  volonté  ou  la  faute  du  ven- 
deur. Le  fait  accidentel  de  la  faillite  ou  de  Taccep- 
lation  bénéâdaire  ne  suffit  pas.  —  Sans  doute,  en 
vertu  de  celte  interprétation,  quelques  privilèges 
occultes  résultant  de  ventes  anciennes  existeront  en- 
core; avant  de  livrer  leurs  capitaux,  les  préteurs 
auront  besoin  de  vérifier  si  le  prix  de  Timmeuble 
anciennement  acquis  a  été  complètement  pajé  ;  sans 
œtte  mesure  de  prudence,  ils  seront  encore  ciposés 
à  Faction  résolutoire.  Mais  une  loi  nouvelle  ne  peut 
pas  effacer  subitement  tous  les  effets  fikcfaeux  des  lois 
antérieures.  Il  est  donc  naturel  que  ces  anciens  pri- 
vilèges continuent  d^exister.  Le  législateur  de  1855 
n*a  pas  voulu  les  purger  brutalement  en  les  assujet- 
tissant à  la  transcription  dans  un  délai  déterminé. 
Les  procédures  de  saisie  immobilière  et  d'ordre  en 
effaceront  rapidement  un  grand  nombre,  le  temps 
emportera  le  reste,  et  la  loi,  au  lieu  d'avoir  les  con- 
séquences exclusives  que  lui  attribuent  quelques- 
uns  de  ses  interprètes  invoqués  par  les  demandeurs, 
aura  maintenu  son  action  dans  la  plus  juste  mesure, 
même  pour  l'époque  intermédiaire  entre  le  hrgime 
du  Code  civil  et  le  plein  exercice  du  r^me  nou- 
veau. » 

ÀRRfiT  [aiprèê  délib^  en  ch.  du  cons,), 

LA  COUR; — ^Attendu  que  les  frère  et  sœur 
Martaguet^  qui  avaient  vendu  plusieurs  im- 
meubles aux.  époux  Lavauzelle  par  acte  authen- 
tique du  22  sept.  1852^  lequel  n'a  pas  été 
transcrit^  ont  demandé,  à  défaut  de  paiement 
du  prix,  la  résolution  de  la  vente  postérieure- 
ment à  la  faillite  de  Lavauzelle ,  déclarée  le 
31  mars  1^6;  —  Attendu  que  Lavauzelle  et 
son  syndic,  a^ssantTun  et  Vautre  dans  l'in- 
térêt des  créanciers,  se  sont  opposés  à  celte 
résolution  en  se  fondant  sur  ce  ([ue  le  privi- 
lège des  vendeurs  n'avait  pas  été  inscrit  avant 
la  faillite,  et  en  invoquant  Tart.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  ainsi  conçu:  a  L'action  résolu- 
toire établie  par  Fart.  1654 ,  Cod.  Nap.,  ne 
peut  être  exercée  après  Vextinetion  du  privi- 
lège du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  sur  rimmeuble  du  cnef  de 
l'acheteur,  et  qui  se  sont  conformés  à  la  loi 
pour  les  conserver;  »  —  Attendu  que  la  Cour 


impériale  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  15 
juill.  1857,  a  écarté  l'application  de  cet  article 
et  prononcé  la  résolution  de  la  vente,  en  se  fon- 
dant: V*  sur  ce  qu'il  résulte  des  art.  1,  3  et  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855  et  des  principes  nou- 
veaux qu'elle  a  établis,  que  le  vendeur  n'est 
dessaisi,  que  Tacheteur  n'est  saisi,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  transcription  ;  d'où  il  suit 
cjue,  la  vente  du  22  sept.  1852  n'ayant  pas 
été  transcrite,  Lavauzelle,  qui  n'était  pas  saisi, 
n'a  pu  transmettre  à  ses  créanciers  aucun  droit 
sur  les  immeubles  vendus,  et  que,  dès  lors, 
ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévadoir  des 
dispositions  de  Tart.  7  précité  ;  2''  que  le  dé- 
faut d'inscription  du  privilège  avant  Touver- 
ture  de  la  faillite  ne  suffit  pas  pour  opérer  son 
extinction  et  celle  de  Taclion  résolutoire; 

Attendu  qu'au  pourvoi  formé  contre  cet  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux,  pour  violation 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  uéfendeurs  op- 
posent que  cette  loi  ne  peut  être  opposée,  sans 
effet  rétroactif,  à  un  acte  de  1852;-*Mais  at- 
tendu que  la  loi  peut,  sans  rétroagir,  sounei- 
tre  à  des  formalités  nouvelles  la  conservation 
d'un  droit  ancien,  pourvu  aue  la  partie  con- 
tractante à  qui  «es  formalités  sont  imposées, 
ait  la  possibilité  de  les  accomplir;  que  le  légis- 
lateur de  1855,  qui  n'aurait  pas  eu  le  droit 
d'anéantir  une  condition  résolutoire  écrite  on 
sous-cntendue  dans  un  acte  de  vente  préexis- 
tant, a  pu^  en  disposant  seulement  pour  l'a- 
venir, exiger,  dans  Tinlérêt  des  tiers,  que 
cette  concTition  résolutoire  fût  rendue  publi- 

aue,  ou  subordonner  sa  conservation  à  celle 
'un  privilège  soumis  lui-même  à  la  publicité  ; 
— Attendu  que  telle  a  été  l'intention  exprimée 
par  le  législateur;  que  l'art.  10  delà  loi  dit,  en 
effet,  que  cette  loi  sera  exécutoire  à  partir 
du  1«'  janv.  1856;  que  le  §  i  de  l'art.  11 
iyoute,  par  exception,  que  les  art.  1,  2,  3,  4 
et  9  ne  seront  pas  applicables  aux  actes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  1*'  janv.  1856  ; 
qu^il  en  résulte  que  l'art.  7  est  applicable  à  ces 
actes  ;  aue  cela  est  rendu  plus  évident  encore 
par  le  g  4  du  même  art.  11^  qui  accorde  un 
délai  pour  inscrire  leur  privilège  et  sauvejçar- 
der  ainsi  leur  action  résolutoire  aux  anaens 
vendeurs  dont  le  privilège  serait  éteint  au 
moment  où  la  loi  deviendnit  exécutoire;  que 
cette  mesure  transitoire  aurait  été  complète- 
ment inutile  et  aifil  aurait  été  superflu  de 
venir  au  secours  ae  ces  anciens  vendeurs,  si 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855  n'avait  pas  été  appli- 
cable aux  ventes  anciennes; — Qu'il  résulte,  il 
est  vrai,  dudit  art.  11,  que  les  ventes  anté- 
rieures au  1*'  janv.  1856  sont  soumises  à  une 
double  législation;  que.  relativement  à  la 
transcription  et  à  ses  efleU,  les  premiers  ar- 
ticles de  la  loi  de  1855  ne  leur  étant  pas  ap- 
plicables, elles  sont  toujours  régies  par  le  Code 
civil  ;  qu'à  la  différence  des  ventes  nouvelles^ 
elles  auront  été  et  continueront  d'être  parfai- 
tes par  le  consentement  des  parties,  l'acneteur 
étant  saisi  à  l'égard  des  tiers  sans  aucune 
forme  de  publicité,  tandis  que  ces  mêmes  ven- 
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tes  seront  assujetties^  en  ce  qui  touche  l'ao- 
tion  r^lutoire,  aux  prescriptious  de  l*art.  7 
de  la  loi  de  1855,  et  qu*il  sera  nécessaire  à 
Tatenlr  ^ue  le  privilège  soit  conservé  pour 
que  l'acUon  résolutoire  ne  se  perde  pas;  — 
jfais  que  ce  concours  de  deux  législations  est 
inévitable  lorsque  le  législateur  soumet  un 
droit  acquis  à  de  nouvelles  conditions  de  con- 
servation^ ce  droit  relevant^  pour  son  institu- 
tion et  ses  effets,  de  la  loi  contemporaine  du 
contrat,  et  dépendant,  pour  sa  conservation, 
de  raccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  nouvelle  ;  qu'ainsi  la  vente  consentie 
par  les  défendeurs  en  1852  est,  à  partir  du  1  *' 
janv.  1856,  régie  par  Vart.  7  de  la  loi  de  1855, 
mais  que  les  art.  1  et  3  ne  sont  pas  applica- 
bles; 

Au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  roo- 
tifis  précédents  qu'il  n'y  a  point  à  examiner 
si,  faute  de  transcription,  les  vendeurs  sont 
restés,  à  Fégard  des  tiers,  saisis  de  leurs  im- 
meubles, si  Tacbeteur  non  saisi  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  transmettre  sur  ces  immeubles 
des  droits  à  ses  créanciers,  et  si,  par  suite, 
ceux-ci  sont  mal  fondés  à  invoquer  Tart.  7 
de  la  loi  précitée;  que  ce  moyen,  fondé  sur 
les  art.  1, 3  et  6  de  la  loi,  et  sur  les  nouveaux 
effets  de  la  transcription,  doit  être  écarté  de 
la  cause  à  raison  du  régime  transitoire  auquel 
elle  est  soiunise; — Que^  dans  cet  état  intermé- 
diaire entre  la  législation  pure  du  Gode  civil 
et  le  complet  empire  de  la  loi  nouvelle,  il  reste 
uniquement  à  rechercher  si  les  autres  condi- 
tions exigées  pour  Tapplication  de  Tart.  7  de 
la  loi  de  1855  existent  dans  la  cause  ;  —  At- 
tendu tiu'aux  termes  de  cet  article,  pour  que  le 
vendeur  non  payé  soit  déchu  du  droit  d'exer- 
cer, au  préjudice  des  tiers,  Taction  résolutoire 
établie  par  l'art.  i654,  God.  Nap.,  il  faut, 
avant  tout,  qu'il  y  ait  eu  extinction  du  privi- 
lège du  vendeur  ;  —  Attendu  que  l'accomplis- 
sement de  cette  condition  doit  être  rigoureu- 
sement exigé,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une 
déchéance  invoquée  contre  un  droit  ancien 
en  vertu  d'une  loi  nouvelle,  dont  les  disposi- 
tions favorables  au  vendeur  ne  peuvent  être 
par  lui  invoquéesi— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2146,  God.  Nap.,  et  448,  God.  comm., 
rinscription  d'un  privilège  ou  d'une  hypothè- 
que prise  après  un  jugement  de  déclaration 
de  faillite  est  sans  effet  entre  les  créanciers 
de  la  faillite,  ou  relativement  à  la  masse. 
comme  le  dit  aussi  l'art.  446,  G.  comm.;  qu'il 
résulte  de  ces  expressions  que  cette  disj^si- 
tîoo,  protectrice  du  droit  de  ces  créanciers, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  eux,  et  non 
par  le  failli,  ni  par  les  tiers  détenteurs,  ni  par 
les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ;  qu'ayant 
pour  cause  unique  la  faillite,  elle  devrait  cesser 
d'être  applicable  si  la  faillite  venait  à  être  com- 

{>létement  effacée; — Qu'en  cet  état,  le  privi- 
ége  n'est  plus  opposable  en  tout  temps  et  à 
tontes  personnes,  mais  qu'il  n'a  pas  cessé 
d'exister;  que  l'inefficacité  de  l'inscription,  re- 
lative, et,  en  certains  cas,  temporaire,  prove- 


nant d'ailleurs  d'un  événement  que  le  yen- 
ifeur  n'avait  pu  prévoir,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  satisfaisant  à  la  première  condition 
exigée  par  l'art*  7  de  la  loi  sur  la  transcription, 
qui  exige  Vextinction  du  privilège,  c'est-à-dire 
une  annulation  complète,  absolue,  ineffaçable; 
qu'en  employant  une  expression  aussi  énergi- 
que, le  législateur  a  manifesté  clairement  sa 
volonté  de  ne  pas  faire  dépendre  delà  suspen- 
sion des  effets  de  l'inscription,  ou  d'une  nullité 
relative,  la  conservation  ou  la  perte  d'un  droit 
qui  est  la  dernière  ressource  du  vendeur  non 

Îm'é  ;— Qu'ainsi  le  privUége  non  inscrit  des 
rère  et  sœur  Martaguet,  bien  qu'il  ne  pro- 
duise point  d'effet  par  lui-même  contre  la  masse 
de  la  faillite  Lavauzelle,  n'ayant  pas  véritable- 
ment péri,  conserve  l'action  résolutoire  des 
vendeurs,  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  7  de 
la  loi  sur  la  transcription,  et  suffit  pour  justl- 
ûer  l'arrêt  attaqué  du  reproche  de  l'avoir 
violé  ; — Rejette,  etc. 

Du  1"  mai  1860.  —  Ch.  civ.  —  iVA.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard. 
— voncl,  eonf,,  M.  de  naynal,  av.  gé.n.  — PL, 
MM.  Rendu  et  Maulde. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Scbrogatioh.— 
PftiORiTt.  —  Loi  ob  l'époque. 

La  préférence  entre  plusieurs  créanciers  hy- 
pothécaires subrogés  antérieurement  au  1" 
janv.  1856  dans  V hypothèque  légale  t^une 
femme  mariée  se  détermine,  non  par  la  date 
des  inscriptions  de  cette  hypothèque  prises  par 
eux  ou  des  mentions  de  leurs  subrogations  en 
marge  de  Cinscription  préexistante ,  confor^ 
mément  à  Vart.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
mais  d'après  la  législation  antérieure,  c'est-à- 
dire  par  la  date  des  subrogations  elles^mé^ 
mes,  encore  bien  que  ^hypothèque  légale  n^aur 
rait  été  inscrite  qu'au  profit  de  la  femme  ou 
d'un  seul  des  créanciers  subrogés,  (God.  Nap., 
2135  et  2195;  L.  23  mars  1855,  art.  11.)  (1)  • 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inscrip^ 
tion  de  Vhyyothèque  légale  n'aurait  été  prise 
que  depuis  la  loi  du  23  mars  1855  «f  en  con- 
formité de  fart,  8  de  cette  loi  (2). 

(i-2)  Il  était  de  jurispradenoe  et  de  doctrine  à 
peu  Dits  constantes,  avant  la  loi  du  S8  mars  1855, 
que  la  prëftrenoe  entre  phislenrs  créanciers  bjpo* 
ihécaires  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  d*ane 
femme  mariée  se  réglait  par  la  date  de  leurs  subro- 
gations, sans  égard  à  Tantériorité  de  rinscription, 
et  qoe  les  droits  de  tons  ces  créanciers  étaient  con- 
servés par  une  inscription  unique  de  Thypothèque 
légale  priae,  soit  au  profit  de  la  femme,  soit  an  pro* 
lit  de  Tun  d'entre  eux.  F.  Cass.  18  nov.  185&  (Vol. 
i855.1.i98»P.  1855.1.5},  et  la  note.  Toutefois,  et 
quant  à  ce  dernier  point,  ?oy.  aussi  Cass.  4  fév. 
1856  (Vol.  1858.1.225  —  P.  1856.i.A&9)  et  Paris, 
27  fér.  1857  (VoU  1857.2.288— P.  1857.1094].  — 
Mais  la  loi  de  1855  a  complètement  changé  ce  sys- 
tème. Elle  dispose  exprosément,  par  son  art.  9,  que 
rordre  dans  lequel  ceux  à  qui  la  fenmie  a  cédé  son 
hypothèque  l^ale  on  au  profit  de  qui  elle  y  a  re- 
noncé, eserœnl  cette  hypothèque,  se  détermine  d'a- 
près la  date  de  rinscription  qui  en  aura  été  prise 
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(Daumv-Saulnler—  C.  Mahdult  çt  autresOn 

De  4834  à  1850,  les  époux  Averoi  opt  sofi- 
dairement  contracté  divers  emprunts  garantis 
par  des  hypotlièques  conventionnelles  et  des 
su))rogations,  au  profit  de  tous  les  prêteurs, 
dans  1  effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Averot.  Chacun  des  créanciêrjB  a  fait  inscrire 
son  hypothèijue  convention nèile, avec  mention 
de  sa  subrogation  dans  l'hypothèque  légale, 
mais  sans  prendre  inscription  pour  cette  der- 
nière hypothèque.  —  Le  3  sept.  1854,  les  Ina- 
meubles  ^insi  hypothéqués  ont  été,  à  la  suite 
d*uue  saisie^  adjugés  au  sieur  Jacquinot,  qui 
a  notifié,  le  8  mars  suivant,  SQn  contrat  aux 
créanciers  inscrits;  et,  le  5  nov.  1855,  un  or- 
dre s*est  ouvert;  dans  leauel  les  divers  créan- 
ciers subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Averot  ont  demanué  à  être  colloques  au  rang 
de  cette  hypothèque.  -^  Cependant,  la  dame 
Averot  étant  décédée  le  7  avr.  1855,  le  sieur 
Daumy-Saulnier,  Tun  de  ces  créanciers,  a  fait 
Inscrire  son  hypothèque  légale  à  la  date  du 
37  sept.  1856,  pour  se  conformer  h  la  disposi- 
tion de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  il 
a  alors  demandé,  dans  Tordre,  un  droit  de 
préférence  sur  ses  oosubrogés  <nii  n'avaient 
pas  rempli  1^  B^êvf^  formalité*  Mais  le  juge- 
commissaire,  sans  égard  à  cette  prétention,  a, 
dans  le  règlement  prpyisoire  arrêté  par  li^i  le 
i^  fév.  18p7,  colloque  tous  les  créanciers  sub- 
rogés conciirremment  &  la  date  de  Thypothè- 
que  légale  de  la  dsme  Averott  '^ 

Ef  le  26  déc.  1857,  un  jugement  du  tribu- 
pa)  de  Saint-Amand,  rendu  sur  le  contredit 
élevé  par  le  sieur  Dauray-Saulnier,  a  main- 
tenu cette  collocation. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  mais,  le 
4  juip  1858,  arrêt  confirmaUf  de  la  Cour  de 
Courges  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'une  inscription  hypothé- 
caire n'est  pas  par  elle-même  constitutive  du 
droit  à  l'hypoth^qqe ,  mais  est  seulement  la 
révélation  apx  tiers  de  Texistence  de  cette  hy- 
pothèque ;  —  Que  si,  en  (bèsQ  générale,  c^est 
par  la  date  des  inscriptions  que  doit  se  déter- 
miner Tordre  des  collocalions,  cette  règle  ne 
saurait  s'appliqueF  là  au  la  contestation  existe 
exclusivement  entre  des  créanciers  qui  'sont 
tous  légalement  subrogés  à  T hypothèque  lé- 
gale de  la  femme;  que,  dans  ce  cas,  le  rang 
se  trouve  fixé  par  la  date  des  subrogations; — 
Considérant  que  la  loi  du  26  mars  1855  sur 

par  eux  ou  de  U  mention  de  leur  subrogntion  en 
marge  de  rioscripi ion  préexistante,  Cetle  disposition 
régit-elle   les  suhrogaMons    consenties    antérieurfi- 
ment  à  l'éppque  où  la  loi  nouvelle  est  devenue  exé 
culoire,  c*eht«àrdire  jivapl  le  i«'  jaqv,  i856?  La  ré- 
ponse négative  es^  écrite  dans  la  loi  de  1855  elle* 
même,  dont  Tart,  11,  S  !«%  porte  que  Part,  9  est 
inapplicable  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine 
avant  cetle  époque,  et  que  l*efl^t  de  ces  actes  est  ré- 
glé par  la  I^siatiou  sous  Tempire  de  laquelle  ils 
sont  intervenus.  Cette  anlutloo,  que  proclnme  Tar- 
rèt  ci-dessus  et  qu|  ne  peut  faire  1q  molpdrie  diffi- 
culté, est  énoncée  par  tous  les  commentateurs  de 


la  transcription  n'exige  pas  quil  soit  pris  au- 
tant d'inscriptiops  d*byppthèque  légale  qu'il  y 
a  de  créancierîi  subrogés;  qu'il  suflïj,  nouf 
que  le  droit  de  la  femme  ressorte  complète- 
ment eflet,  qu'il  soif  régulièrement  inscrit  dans 
)e  délai  imparti,  soit  par  la  femme  elle-même, 
soit  par  ses  ayants  cause;  —  Considérant  que 
lorsque  la  fenime  s'inscrit  elle-même,  son  in- 
scription profite  à  tous  les  ayants  droit  indis- 
tinctement, dans  la  mesure  et  à  la  date  du  li- 
tre de  chacun  d'eux;  qu'il  doit  en  être  de  même 
lorsque,  au  lieu  de  la  femme  quand  elle  est 
décédée,  c'est  un  des  créanciers  subrogés  pr 
elle  qui  prend  Tinscription  ;  que  ce  créancier, 
en  effet,  n'agit  alors  que  comme  étant  aux 
droits  de  celle-ci,  d'où  résulte  qu'il  ne  peut  se 
faire  au  détriment  des  autres  créanciers  sub- 
rogés une  position  autre  que  celle  qu'il  aurait 
eue  si  la  femme  eût  inscrit  elle-même  pon  hy- 
pothèque;—Considérant  que  le  débat  dans  la 
cause  s'agite  exclusivement  entre  des  créan- 
ciers subrogés  dans  l'effet  de  l'hypothèque  lé- 
§ale  de  la  Temme  Averot  ;  que  Daumy,  l'un 
e  ses  créanciers,  n'a  pas,  d'après  son  titre, 
plus  de  droits  que  n'en  ont  ses  adversaires 
d'après  les  leurs;  qu'en  faisant  inscrire  en 
1856  l'hypothèque  de  la  débitrice  commune 
qui  était  décédée  dès  le  7  avr.  1855,  il  a^  eo 
conservant  son  droit  propre  vis-à^vis  des  tiers, 
conservé  nécessairement  aussi  celui  des  inti- 
més qui,  comme  lui,  le  puisent  dans  les  sub- 
rogations consenties  par  ladite  dame  Avemt; 
—Considérant  que  cette  inscription,  quoiqu'D 
soit  le  seul  qui  l'ait  prise  en  conformité  de 
la  loi  du  26  mars  1855,  ne  lui  confère  pas  de 
droits  exclusifs;  qu'elle  ne  peut^  dès  lors,  lé- 
gitimer à  son  profit  une  antériorité  de  colloca- 
tion  que  lui  refuse  la  date  de  sa  subrogation  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  a  re- 
jeté comme  étant  mal  fondée  la  demande  dudil 
Daumy  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Daumv- 
Saulnier ,  pour  violation  aes  art.  9  et  10  ne 
la  loi  du  23  mars  1855,  des  art.  21  :W,  21 W 
et  2153,  Cod»  Nap..  et  aussi  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  8  ae  la  loi  du  23  mars  1835, 
et  des  art.  1166,  iu^  et  2135,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  aue  le  créancier 
subrogé  dans  l'hvpothèque  légale  d^ine  femme 
mariée,  qui  a  négligé  de  faire  Inscrire  cette 
hypothèque  ou  de  faire  mentionner  en  marge 
de  l'inscription  préexistante   la  subrogation 

la  loi  nouvelle  (MM.  Troplong»  n.  87;  MourtoD, 
n.  999;  Rivière  et  François,  n.  ihi;  Lesenne,  n. 
451;  Lemarcis,  p.  âB).  —  Lu  circeDStanee  que  rin- 
scrlpttoii  de  ^hypothèque  légale  prise  par  Tan  dei 
créttpciers  subrogés  n*atirait  eu  lien  q«e  depuis  k 
toi  de  1855,  ne  iaorak  évidemment  rien  cbRoger  I 
l'interprétation  des  dispositiona  que  noua  venons  de 
rappeler,  car  il  résulte  clairemeiit  d^  celle  du  S  )*' 
deTart,  il,  que  c'est  uniquement  la  date  d«s  art» 
de  subrogaiion  quHl  faut  considérer  povr  sari^ir 
quelle  j^islalion  leur  est  appliç^hie,  —  Vf  sur  une 
question  analogue,  ÏBourges,  2t)  août  1859  (wfràf 
V  part.,  pag.  241),  et  les  renvois  de  la  note. 
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cûnsettli»  à  son  preAt^  peut  se  préTtloir  da< 
rioM^ription  prise  par  un  autre  créancier  j  et 
eacoM  en  ce  i^e  cet  arrêt  a  refiisé  au  orean- 
mr  diligent  qui  a  requis  cette  inscription  an 
droit  de  préférence  dfins  Tordre  sur  ses  eo- 
eubrogés  qai,  à  défaut  d'inscription,  ont  perdu 
iear  rang.  — Le  demandeur,  prévoyant  l'ob- 
jection qui  pourrait  être  tir^  contre  le  pour- 
foi  de  ta  aireenstance  qne^  dans  Tespèce ,  les 
titrts  donuauf  lieu  au  litige  étaient  antérieurs 
i  h  loi  do  32  mars  i85b^  a  soutenu  que  cette 
objection  était  actuellement  sans  portée,  parce 

Sa'elle  n'avait  pas  été  produite  devant  la  Cpiir 
e  Bourges,  qui  n'avait  appirôeié  la  situation 
des  créanciers  qu*au  point  de  vue  de  la  loi  de 
i855,  et  non  d'après  les  principes  du  Gode 
Napoléon. 

ÀRflftT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  H  de  la  loi  du  23  mars  i85tt^  l'art.  0  de 
ladite  loi  n'est  pas  applieable  anx  aetes  avant 
acquis  date  certaine  ^vant  le  1^  janv.  4856  ; — 
Attendu  que  si,  d'après  l'art.  9  précité,  les 
dates  de  rinseription  de  Thypoliieque  légale 
de  la  femme,  on  les  d^tes  des  mentious  de 
sabrogation  dans  cette  hypothèque  en  marge 
del'inscriptipn  préexistante,  déterminent  l'or- 
dre suivant  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  oesr 
sions  ou  renonciations  exercent  les  droits  hy- 
pothécaires de  la  femme,  il  en  était  autrement 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ;  que  l'ordre 
entre  les  divers  créanciers  subrogés  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  se  déterminait  alors 
par  la  date  des  subrogations  à  eux  authenti- 
quemeot  consenties^  que  rinseription  prise  par 
la  femme,  ou  par  un  de  ses  cession naàreç  agis- 
sant à  sa  place,  conservait  rintégralité  des 
droits  des  divers  subrogés,  selon  l'ordre  de  la 
date  de  lenrs  subrogations; — Attendu,  en  iait^ 
que  les  actes  authentiques  de  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Averot  ont  été 
consentis  aux  défendeurs  a  la  cassation  de 
1834  à  4850;  qu'après  adjudication  en  date 
da  3  sept.  4854,  sur  saisie  immobilière,  des 
immeubles  hypothéqués,  et  après  notification  le 
8  mars  4855  aux  créanciers  inscrits,  on  ordre  "^ 
a  été  ouvert  le  5  nov.  4 855 1  ^Attendu  quV 
près  le  décès  do  la  dame  Averot  mère,  advenu 
en  avril  4895>  l'hypothèque  légale  de  ladite 
dame  a  été  inscrite  le  24  sept.  4856  par  Dau* 
my-8aulnier,  demandeur  en  cassation;  que 
cette  inscription,  bien  que  postérieure  à  la  loi 
du  23  mars  4855,  a,  en  vertu  du  principe  de 
non-rétroactivité  et  des  termes  exprès  de  l'art, 
il  de  ladite  loi,  conservé  aux  contrats  des 
défendeurs,  ayant  tous  date  certaine  avant  le 
i**  janv.  4856,  les  droits  et  effets  qui  leur 
étaient  acquis  en  vertu  de  la  législation  sous 
Templre  de  laquelle  ils  avaient  été  passés, 
législation  qui,  de  plus,  était  en  vigueur  lors 
de  la  notification  aux  créanciers  inscrits;  — 
Attendu  qu*en  jugeant,  dans  ces  circonstan- 
ces, que  les  créanciers  subrogés  seraient  col- 
loques dans  Tordre  à  la  date  de  leurs  actes  de 
sabrogatiott,  rarrét  attaqué  n'a  pas  pu  violer 


k  loi  du  23  mars  4855,  et  a  fiait  uneiuste 
application  des  dispositions  du  Gode  Napo» 
leon  :  —  Bejette,  etc.  , 

Du  9  mai  4860.---ai.  eiv.-^Prrfi.,  M,  Be- 
renger.  —  Happ.,  M.  Renouard.  --  Conel. 
eonf.y  M.  de  Marnas,  4*»  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Demay,  Miehaux-Bellaire  et  P.  Fabre. 

MARIAGE.  —  MnrcuR.  —  CpusmrmiEHT  des 

pèhb  et  MftnE.—NuLiirt.— Collatéraux. 

La  nullité  du  mariage  eentracté  par  im 
mineur  sousl'empire  de  la  lai  du  20  sept.  4792, 
sam  le  comentement  de  aon  père  ùu  de  sa  mè- 
re, était  une  nullité  purement  relative,  qui 
ne  pmivait  dès  lors  être  opposée  que  par  ces 
derniers  :  les  collatéraux  sont  sans  qualité 
pour  s'en  prét*aloir ,  bien  que  Vart.  43,  wc^ 
1»%  tit,  4  de  cette  loi  déclare  qu'un  tel  mor 
riage  sera  nul  et  de  nul  effet.  (God.  Nap.^ 
482,  anal.)  (4) 

(P....-G.  B....) 

Le  7  floréal  an  2,  la  demoiselle  de  I...,  ftgév 
de  47  ans  seulement,  épousa  le  sieur  B....  à 
Dourg-en-Bresse.  Bien  que  mineure,  elle  conr 
tracta  ce  mariage  sans  le  consentement  de 
son  père  ni  de  sa  mère.  —  Deux  curants  sont 
nés  de  cette  union,  qui  s'est  dissoute  en  4800 
par  le  décès  du  mari.  —  La  mère  est  morte 
longtemps  après,  en  4845. 

En  4858,  le  sieur  P el  la  demoiselle 

G ,  neveu  et  nièce  de  la  défunte,  se  fondant 

sur  ce  que  le  mariage  de  l*an  2  était  nul,  d'a- 
près rart.  43,  sect.  4»«  du  tît.  4  de  la  loi  du 
20  sept.  47W ,  comme  ayant  eu  lieu  sans  le 
consentement  des  ascendants  de  la  mineure, 
au  mépris  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
3  delà  même  loi,  et' qu'en  conséquence  les 
enfants  Issus  de  ce  mariage  étaient  illégitimes 
et  n'avaient  dès  lors  dans  la  succession  de  leur 
mère  que  les  droits  accordés  par  le  Code  Na- 
poléon aux  enfants  naturels,  intentèrent  con* 
tre  eux  une  action  en  pétition  d'hérédité.  — 
A  cette  action,  les  défendeurs  opposèrent  que 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement 
des  père  et  mère  du  mineur  était  une  nullité 
simplement  relative,  que  ceux-ci  seuls  avaient 
qualité  pour  invoquer  et  dont  les  collatéraux 
ne  pouvaient  se  prévaloir. 

Ce  système  ftit  accueilli  par  un  jugement 
«^ ■ 

(1)  V.  sur  le  droit  des  collatéraux  d'attaquer  les 
mariages  de  leurs  parents,  les  arrêts  rappelés  dans 
ta  TabU  générale  DéfHI.  etCilb.,  ▼»  Mariage,  n*  8Se 
et  suiv.  La  qne^ion  dtas  Tespèce  était  fort  délicate  | 
aussi  l'orgaoe  du  mlmstôre  publie  (M.  ravpeat  g6* 
néral  de  Peyramont)  avait-il  iiensé  qu'elle  méritait 
uD  déhat  eontradidpire  et  availtil  ooacla  m  eoaaé* 
qaenoe  à  rjàcIfnisaîQp  dn  pourvoi  par  |a  qiianihre  d^ 
requête  A  Tappui  4u  pourvoi,  on  a  produit  les 
adhésiop9  dQ  UM,  Y^tleUe  et  DufAure,  eiprimaot 
Pavli  que  la  uullilé  prononcée  d'une  manière  abso- 
lue par  Tart.  13  de  la  loi  de  1792  pouvait,  dans  Tes- 
prit  de  cette  loi,  être  invoquée  par  les  cotlatéranx 
aussi  bien  que  par  les  père  et  mère,  dont  le  consen- 
tement était  une  condition  néeessaire  à  rexlsleiiee 
et  a  ia  validité  du  mariagcv 
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du  tribanal  de  Bourg  du  11  janv.  1859;  et  il 
le  fut  également  en  appela  par  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Lyon  du  1*^'  juillet  sui- 
vant^ ainsi  conçu  : — «Considérant  que,  dans 
Tanclen  droit ,  suivant  une  doctrine  presque 
générale  ;  les  collatéraux  ne  pouvaient  in- 
voquer la  nullité  des  mariages  faits  sans  le 
consentement  du  père  et  de  la  mère;  —Qu'a- 
lors^  comme  aujourd'hui,  les  nullités  de  ma- 
riage se  distinguaient  en  absolues  et  relatives: 
ahsoltieê,  qui  étaient  directement  fondées  sur 
Tordre  public,  et  qui  ne  pouvaient  jamais  se 
couvrir  ;  relativesy  qui  regardaient  principale- 
ment Tintérét  des  personnes,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  proposées  que  par  ceux  en  faveur 
desquels  elles  étaient  établies  ;  —  Considérant 
que  la  nullité  dérivant  du  défaut  de  consen- 
tement du  père  et  de  la  mère  se  rangeait  dans 
cette  dernière  catégorie  ;  —  Que  le  j^ère  ou  la 
mère  seuls^  dont  le  droit  avait  été  violé,  pou- 
vaient en  ce  cas  attaquer  le  mariage,  mais 
que,  ([uand  ils  avaient  omis  de  le  faire,  la 
nullité  était  couverte  et  les  collatéraux  ne 
pouvaient  la  proposer;  —  Que  vainement  les 
appelants  ont  cherché  à  contester  ces  princi- 
pes^ en  prétendant  que  les  arrêts  qui  les 
avaient  reconnus  étaient  antérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1639,  et  à  la  déclaration  de  1730, 
créatrice  d*un  droit  nouveau  ;  —  Que  depuis 
l'ordonnanq^  de  1639  et  la  déclaration  de 
1730^  ainsi  qu'auparavant,  la  doctrine  dont  il 
6*agit  a  'Sans  cesse  dicté  les  décisions  des 
arrêts;  ^  Que  Merlin  en  son  Répertoire ,  au 
mot  Mariagey  sect.  6,  g  1*',  mentionne  a  cet 
égard  une  jurisprudence  devenue^  ditril  (1), 
si  générale,  quelle  peut  passer  auiourd'iiui 
pour  une  loi  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  20 
sept.  1792,  en  décrétant,  par  ses  articles  3  et 
13  de  là  section  1'*  du  titre  4 ,  la  nullité  du 
mariage  qu'un  mineur  aurait  contracté  sans  le 
consentement  de  son  père  ou  de  sa  mère,  n'a 
rien  changé  sous  ce  rapport  au  droit  préexis- 
tant;— Que  le  législateur  a  ainsi  reproduit  dans 
une  loi  générale^  sur  le  nouveau  mode  de 
constater  l'état  civil  du  citoven,  une  cause  de 
nullité  des  mariages  qui  subsistait  dans  la  lé- 
gislation antérieure  ;~Mais  qu'il  n*a  pas,  par 
aucune  disposition,  annoncé  sa  volonté  de 
changer  la  nature  de  cette  nullité  et  de  la 
convertir,  de  reUuive  qu'elle  était^  en  absolue, 
et  proposable  par  toutes  personnes  y  ayant  un 
intérêt  né  et  actuel  ;  —  Que  la  nature  de  la 
nullité  a  continué  de  se  caractériser  par  Tob- 
jet,  toujours  le  même,  des  dispositions  de  la 
oi  ; — Que,  selon  Porlalis,  en  Texposé  des  mo- 
tifs du  titre  du  Mariage,  la  nécessité  du  con- 
sentement des  père  et  mère  au  mariage  du 
mineur,  qui  repose  aujourd'hui  davantage  sur 
les  garanties  à  attendre  de  Famour  et  de  la 
prudence  du  père  et  de  la  mère,  dérivait  plus 
spécialement,  avant  le  Code  Napoléon ,  de  la 

(i)  L*a86ertion  que  rarrèt  prête  ici  à  Merlin  n*est 
pas  de  loi  :  elle  est  extraite  d'un  plaidoyer  de  Gamas 
IV.  à  l'endroit  cité,  n.  4). 


puissance  paternelle  ;  -—  Que  telle  étant  là 
raison  de  la  loi,  il  devait  s'ensuivre  que  la 
nullité  ne  pouvait  être  opposée  que  par  les 
père  et  mère,  dont  la  puissance  avait  été  mé- 
connue;—  Que,  lors^e  pendant  leur  Yie» 
les  père  et  mère  n'avaient  pas  jugé  à  propos 
d'user  du  droit  de  faire  annuler  un  mariage 
contracté  au  mépris  de  leur  autorité,  la  faveur 
du  mariage  devait  évidemment  l'emporter  sur 
un  intérêt  pécuniaire  qui  avait  été  le  mobile 
de  l'attaque  des  collatéraux,  et  la  disposition 
irritante  de  la  loi  perdait  tout  le  motif  d'être 
appliquée  ;  —Que  la  sagesse  traditionnelle  de 
ces  principes  qui  régnaient  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  et  qui  ont  été  proclamés  par  le 
Code  Napoléon,  a  dû  inspirer  aussi  dans  l'in- 
tervalle le  législateur  jaloux  d'assurer  le  repos 
des  familles;— Qu'il  n'y  a  donc  point  à  douter 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  zO  sept.  1792^ 
la  nullité  du  mariaffe  dédmte  du  défaut  de 
consentement  du  père  ou  de  la  mère,  n'ait 
été,  comme  de  tout  temps  en  France,  qa*une 
nullité  simplement  relative,  et  ne  pouvant  être 
invoquée  par  les  collatéraux  ;  — -  Considérant 
que,  dès  lors,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  pre- 
miers juges,  les  consorts  P....  ne  peuvent 
exciper  de  la  nullité  du  mariaf;e  que  leur  tante 
mineure^  âgée  de  17  ans,  avait  contracté  le  7 
floréal  an  2,  sans  le  consentement  de  sa  mè- 
re, avec  B...;  —  Que  ce  mariage,  qui  a  donné 
naissance  à  deux  en&nts,  qnui  a  été  confiu-mé 
par  une  possession  tranquille  et  publique  de 
six  années,  et  qui  a  pris  fin  depuis  près  de  59 
ans,  est  devenu  d'une  validité  inattaquable, 
les  père  et  mère  de  la  dame  B....,  non  plus  que 
les  époux,  n'ayant  jamais  porté  d'action  en 
justice  ni  fait  de  dénonciation  quelconque 
pour  se  prévaloir  de  la  nullité  |>urement  rela- 
tive dont  le  mariage  aurait  été  entaché  ;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  consorts 
B...  détiennent  à  juste  titre,  en  qualité  d'en- 
fants légitimes,  l'hérédité  de  la  femme  B..., 
leur  mère,  et  que  l'action  en  pétition  d'héré- 
dité dirigée  contre  eux  par  les  consorts  P..., 
n'est  pas  fondée.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  con- 
sorts P...,  pour  violation  des  art.  3  et  13,  tit. 
4,  sect.  1^"*,  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  en  ce  çue 
Tarrêt  attaqué  a  jugé  entaché  d'une  nullité  sim- 
plement  relative  et  validé  le  mariage  d'un  mi- 
neur, contracté  sans  le  consentement  de  ses 
parents,  mariage  que  la  loi  frappe  d'une  nullité 
absolue  en  le  déclarant  nul  et  de  nul  effet. — 
Les  demandeurs  soutiennent,  en  premier  lieu , 
que,  dans  l'ancien  droit,  le  consentement  des 
parents  au  mariage  d'un  mineur  était  une  con- 
dition essentielle  du  contrat,  dont  l'absence 
empêchait  le  mariaffe  de  se  former^  et  le  frap- 
pait d'une  nullité  tellement  absolue  qu'il  n'exis- 
tait pas,  en  sorte  que  les  collatéraux,  aussi 
bien  que  les  père  et  mère,  étaient  recevables 
à  proposer  cette  nullité,  au  moins  par  voie 
d'exception  (ce  qui,  d'après  les  demandeurs, 
était  le  cas  de  l'espèce),  et  surtout  dans  les 
pays  du  droit  écrit.  A  cet  égard,  ils  cilentLor- 
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Vf,  Diêsert,  iur  le  mariage^  p.  191;  Fleary^ 
Inttit,  au  dr.  franc.,  t.  i,  p.  361;  Pothier^ 
Jr.  du  mar.y  n®  326;  Mercier^  Remarquée  du 
dr,  franc,  $ur  lee  Institutes.  p.  18  et  19;  Ser- 
res^ Inet.  au  dr.  fr.,  p.  30  et  33  ;  d'Agues^ 
seaa,  t.  3,  p.  86^  édit.  de  176i;  Gochin^  t.  5, 
p.  466;  Brillon,  U  4^  p.  252;  Rousseaud  de  la 
Combe^r  Jurisp.  canonique,  y^  Rapt,  n^*  8  et 
9  ;  Denisart^  v*  Mariage,  n®  94.  —  Arrivant  à 
la  loi  de  1792,  véritable  siège  de  la  difliculté, 
les  demandeurs  ont  dit  :  Les  conditions  éna- 
mérées  dans  la  sect.  1'%  tit.  4  de  celte  loi, 
sont  requises  pour  pouvoir  contracter  vnarior 
ge,  et  Tart.  3  de  cette  section  dit  avec  préci- 
sion qne  «les mineurs  ne  pourront  être  mariés 
sans  le  consentement  de  leur  père  ou  mère.  » 
A  défaut  de  cette  condition  requise ,  les  mi- 
neurs n'ont  donc  pas  pouvoir  d*étre  mariée  ; 
partant  Tofficier  civil  n*a  pas  pouvoir  de  les 
marier.  Or,  le  défaut  de  pouvoir  de  procéder 
à  un  acte  produit  assurément  la  nullité  abso- 
lue de   cet  acle>  nulhie  est  major  defectus 
quam  defectus  potestatis.  Aussi  le  législateur 
dit-il  que  les  conditions  sont  essentielles;  sans 
elles  l'acte  n*existe  pas,  et  deux  arrêts  de 
cassation  rendus  sous  la  présidence  de  M. 
Horaire  (rapporteur  de  la  loi  de  1792)  jugent 
précisément,  dans  les  motifs,  «  que  les  condi- 
tions du  mariage  établies  par  cette  loi  sont 
essentielles  »  (28  floréal  an  11),  qu*elles  sont 
absolues  et  nécessaires  »  (12  prairial  an  11 J  (Mer- 
lin, Quest,  de  droit,  1829,  t.  5,  p.  338-348,  2« 
coL). — Or,  si  les  conditions  sont  essentielles, 
absolues,  leur  absence  entraînera  une  nullité 
essentielle,  absolue.  —  Les  nullités  sont  abso- 
lues ou  relatives,  suivant  la  volonté  et  les  en- 
pressions  du  législateur  ;  elles  peuvent  varier,  et 
même  disparaître,  d'une  législation  à  Tautre. 
Leur  caractère  se  détermine  paroles  expres- 
sions, la  formule  de  la  loi  ;  or,  la  nullité  dont 
s*agtt  est  exprimée  par  la  loi  du  20  sept.  1792 
dans  les  termes  les  plus  absolus.  «  Les  maria- 
ges faits  contre  la  disposition  des  articles  pré- 
cédents, porte  l'art.  13  de  cette  loi,  seront 
NULS  BT  DE  NUL  EFFET.  »  La  formule  nulle  et  de 
nul  eflet,  nMum,  nullitu  momenti,  est  pour  le 
législateur  la  formule  la  plus  énergique  qui 
exprime  une  nullité  absolue.  On  n'y  trouve, 
en  eflet,  ni  condition,  ni  restriction  ;  la  loi 
n'est  pas  faite  en  faveur  d'un  certain  genre 
de  personnes  dont  l'expression  limite  et  déter- 
mine son  application  ;  les  termes  sont  géné- 
raux et  absolus  :  les  mariages  faits  contre  ses 
dispositions  seront  nuls  et  de  nul  effet;  le 
doute  est  impossible; — Ce  n'est  pas  tout*  Ou- 
tre cette  puissance  de  la  formule  qui  prononce 
cette  nullité,  la  loi  la  réunit  aux  nullités  résul- 
tant d'un  mariage  existant,  de  la  parenté  en 
ligne  directe,  de  l'incapacité  de  consentir,  qui 
sont  les  nulUtés  les  plus  absolues  du  droit, 
pour  leur  donner  à  toutes  une  sanction  égale 
et  commune;  elle  les  veut  donc  également 
absolues;  si,  dans  le  Gode  actuel,  art.  182, 
c'est  simplement  une  nullité  relative,  c'est  que 
le  législateur  a  précisément  exprimé  par  les 


restrictions  oa'il  y  attache  qu'elle  était  rela- 
tive; dans  la  loi  de  1792,  au  contraire,  aucune 
restriction  n'existe  ;les  nullitésdonnées  comme 
sanction  à  cette  loi  sont  donc  nécessairement 
absolues  et,  dès  lors,  opposables  par  toutes 
parties  ayant  un  intérêt  né  et  actuel.  —  Et 
c'était  l'esprit  des  lois  du  temps,  introduisant 
un  droit  nouveau,  né  d'une  révolution,  de 
procéder  par  sanctions  sévères,  par  nullités 
absolues,  puisque  la  loi  du  4  germ.  an  2  dis- 
pose, art.  2  :  «  Toute  violation  des  formes  en 
matière  civile  prescrites  depuis  1789,  quand 
même  la  loi  ne  prononeerait  pas  expressément 
la  nullité,  donnera  ouverture  à  cassation  ;  » — 
Spécialement  en  matière  de  mariage,  le  pre- 
mier projet  de  Gode  civil,  rédigé  à  l'époque  et 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1792,  dispose  comme 
elle,  art.  6,  que  les  mineurs  ne  peuvent  être 
mariés  sans  le  consentement  de  leurs  parents  ; 
art.  19,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  les  maria- 
ges faits  contre  ses  dispositions.  —  Enfin,  il  y 
avait  à  cette  sévérité  de  la  sanction  un  grand 
Intérêt  public.  Dans  l'ancien  droit,  la  nullité 
du  mariage  des  mineurs  sans  consentement 
des  parents  était  une  peine  (V.  Muyart  de 
Vouglans,  Lois  mm.,  p.  232),  et  le  Code  pé- 
nal de  1791  ne  punissant  plus  le  rapt  de  vio- 
lence ou  de  séduction  aundessus  de  l'âse  de 
quatorze  ans,  le  législateur  de  1792  devait 
maintenir  cette  nullité  qui  seule  survivait  du 
droit  antérieur  pour  défendre  les  familles  con  - 
tre  les  entreprises  du  rapt  de  séduction.  — 
Ainsi,  quand  on  interroge  les  textes,  les  con- 
ditions, la  formule,  l'esprit  de  la  loi  de  1792 
et  l'esprit  général  des  lois  d'alors,  on  est 
amené  invinciblement  à  reconnaître  dans  son 
art.  13  la  nullité  la  plus  absolue.  -^  Les  nulli- 
tés prononcées  par  le  législateur  sont  de  plein 
droit;  toute  disposition  qui  prononce  sans  res- 
triction la  nullité  d'un  acte,  produit  une  nul- 
lité absolue  qui  peut  être  proposée  par  tous 
les  intéressés  (Solon,  Théorie  de  la  mtUité,  n. 
12,  24,  327).  C'est  un  principe  incontestable, 
et  pour  résumer  la  pensée  ae  la  loi  de  1792 
avec  la  plus  haute  autorité,  citons  Merlin,  sur 
le  caractère  des  conditions  et  de  la  nullité. — 
Dans  un  réquisitoire  qui  a  précédé  les  arrêts 
cités  cinlessus  (Quest,  de  dr,,  t.  5,  p.  331), 
analysant  la  loi  de  1792,  première  section,  il 
dit  :  «  Les  conditions  tiennent  au  fond  même 
du  contrat  et  par  cette  raison  sont  de  rigueur. 
Ainsi  point  de  mariage  sans  consentement, 
point  ae  consentement  valable  de  ceux  que  la 
loi  en  déclare  incapables;  donc  point  de  ma- 
rùige  valable  d'un  impubère,  d'un  furieux, 
d^%tn  mineur  non  autorisé  de  ses  parents,  d'un 
homme  déjà  marié,  d'un  père  avec  sa  fille, 
telle  est  l'économie  des  articles  de  cette  sec- 
tion, et  la  peine  de  nullité  y  est  désignée  comme 
devant  frapper  sans  ménagement  tous  les  mon 
riages  contractés  au  mépris  des  règles  qu'ils 
consacrent.  »  —  Est-ce  la  une  autorité  assez 
grande,  une  opinion  assez  formelle,  est-ce  une 
nullité  assez  aosolue  enfin  que  celle  qui  frappe 
sans  m/énagement  tous  Us  mariages  contractés 
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an  mépris  des  règles  posées  par  la  loi?  —Le 
principe  fondamental  de  toute  législation  le 
vent  ainsi  :  miand  la  loi  prononce  elle-^mème 
la  nullité  an  lieu  de  permettre  seulement  de' la 
demander^  \à  nullité  est  nécessairement  aln 
aolue;  car^  si  qttànd  elle  dit  :  tel  acte  sera  nul 
et  dit  nul  effets  il  était  possible  à  Melqu'un  de 
rendre  cet  acte  talide  et  de  lui  aonuer  effets 
il  j  aurait  alors  quelqu'un  de  plus  puissant 
que  la  loi^  oe  qui  ne  peut  être. — Il  resté  donc 
démontré  qUe  la  nullité  dont  il  s'agit  est  bien 
one  nullité  absolue.  -*■  En  terminant,  les  de- 
mandeurs combattent  le  motif  de  l'arrêt  pris 
du  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  mariage  at- 
taque. Ils  établissent  k  cet  égard  que  le  temps 
ne  saursiit  imprimer  k  un  mariage  le  csirae- 
tère  que  la  loi  lui  refuse^  et  qu'au  surplus  là 
succession  qu'ils  retendiquent  ne  s'éunt  ou- 
verte qu'en  1849,  c*est  à  partir  de  cette  époque 
seulement  qu'ils  ont  pu  agir. 

AMtt  (après  âêUb.  en  eh.  du  eoni.), 
LA  COUR;— Attendu  que  la  question  n'est 
pas  de  savoir  si  le  mariage  d'Un  mineur  con-« 
tracté  dous  Fempire  de  la  loi  du  20  sept.  ilUfÈ 
était  nul^  à  défaut  du  consentement  du  père 
ou  de  la  mère,  mais  quelle  était  la  nature  de 
cette  nullité  et  par  qui  elle  pouvait  être  oppo- 
sée; ^  Que  si  Ifl  nullité  prononcée  par  Tart. 
43  de  ladite  loi  est  lîollective  et  s'applique, 
sans  distinction,  atrt  mariages  faits  contre  Ift 
disposition  des  articles  qui  précèdent,  si  elle 
comprend  par  conséquent  l'art.  3  relatif  k  la 
nécessité  «lu  consentement  des  père  et  mère, 
il  n'est  rien  dit  néanmoins  quant  à  la  nature 
de  l'action,  à  sa  durée  et  aux  différentes  per- 
sonnes quelle  peut  concenier;  —  Que  les 
anciennes  ordonnances  n'avaient  égalemenl 
rien  statué  à  cet  égard,  et  que  la  loi  de  179Î 
laissait  ainsi  la  question  sous  l'influence  des 
règles  générales  et  de  la  jurisprudence,»  — 
Mais  attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi>  il 
faut  en  chercher  l'explication  et  le  complé- 
ment dans  les  principes  généraux  du  droite 
les  enseignements  de  la  doctrine  et  les  précé- 
denïs  de  la  jurisprudence;  qu'en  toute  matiè* 
fe,  en  effet,  et  particulièrement  en  matièi^ 
de  nullités  dé  mariage,  une  distinction  a  tou-> 
jours  été  admise  entre  les  nullités  absdues 
qui  tiennent  k  l'ordre  public  et,  et  ce  titre, 
peuvent  être  Invoquées  par  tous  ceux  qui  j 
ont  intérêt,  même  parla  partie  publique^  et 
les  nullités  relatives  qui,  n  ayant  été  introdui- 
tes que  par  rapport  k  certaines  personnes,  ne 
peuvent  être  invoquées  que  par  elles;  *-  At- 
tendu que  le  défaut  de  consentement  du  père^ 
ou  de  la  mère  ne  constitue  qu'une  nullité  pu- 
rement relative,  susceptible  d'être  couverte 
par  leur  consentement  postérieur,  et  ne  pou- 
vant être  opposée  que  par  eux,  a  l'eicluston 
notamment  des  collatéraux;  qu'on  allait  mé-' 
me,  dans  rancienne  jurisprudence.  jusqu*âr 
déclarer  uonrecetable  à  s  en  prévaloir  celui 
des  époux  auquel  avait  manque  Ce  conâente-^ 
ment;  — Attendu  que  la  loi  de  1792  n'a  pas 
eu  en  vue  de  s'écarter  de  cette  doetritfe; 


qu'autrement  elle  aurait  une  dispositioii  et- 
presse  à  cet  éeard^  et  que  le  législatear  eût 
déterminé  la  durée  de  Taction  et  désigné  les 
personnes  à  qui  elle  pouvait  coflipéu»';  — 
Attendu  que,  loin  de  vouloir  doiifterplas  de 
forcé  aux  anciens  principes  sUr  les  nullités 
de  mariage,  tlotamment  en  de  qui  teuche  la 
méconnaissance  de  l'autorité  paternelle,  cette 
loi  les  a,  an  contraire,  affainlis  et  énertés, 
de  même,  d'une  manière  plus  générale,  que 
^es  règles  et  les  maximes  sur  les  conditions  et 
le  respect  du  mariage,  en  proclamant  le  divor- 
ce^ en  abaissant  la  majorité  de  25  à  Si  ati», 
en  admettant,  a  défont  de  parents,  rautorisa- 
tion  de  simples  toisiUft  à  l'effet  du  marlsge  de 
l'enfant  mineur,  etc.:— Qu'en  réduisant alBSi 
la  protection  qu'elle  detait  à  l'enfant, elle  ni 
pu  entendre  accorder  atix  collatéraux,  dont  le 
consentement  n'avait  pas  dû  être  i^qnis,  le 
droit  de  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  l'é- 
rigeant en  une  nullité  absolue  qui,  d'après  ce 
caractère,  aufait  appartenu  même  an  minis- 
tère public;  —  Attendu,  enfin,  que  si,  âffrès 
l'atoir  rapprochée  des  lois  anciennes,  on  étu- 
die la  disposition  dont  l'application  k  la  cause 
est  aujourd'hui  contestée,  dans  ses  rapports 
avec  les  lois  plus  récentes^  on  reconnaît  que 
chaque  fois  que  le  législateur,  ne  s'en  tenant 
plus  à  déclarer  le  mariage  nul,  a  réglé  le  mode 
d'exercice  des  demandes  en  nullité,  ila,qnsnt 
à  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  pères  et  mères,  déclaré  les  collaté- 
raux non  receA'ables  h  s'en  prévaloir:  qjiec'«< 
ce  qui  est  écrit  tant  dans  Fart.  IdS,  God. 
Nap.,  que  dans  les  dispositions  correspondan- 
tes des  divers  projets  de  Code  civil  antérieurs; 
-^Qu'ainsi,  la  règle  a  toujours  été  maintenue, 
et  que  si  la  loi  de  iif92  ne  s'en  est  pas  cxpll- 
quée,  c'est  tftiiquetnent  parce  qu'elle  s'est  bor- 
née à  dire  dans  quels  cas  le  maria^  serait 
nul,  sans  organiser  Faction  en  nullité;  — Be- 
jette,  etc. 

Du  481  juin.  1860. -Ch*  req.  — Pf^.,  ^^ 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Férey.  —  Conc/. 
contr.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— P/.;M. 
Delaborde.  ______ 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (m  kCtvm]* 

—  GÊRAUt.  —  RÉrOCATIOlf .  —  DIS8W.0TI0H. 
— POBLICATIOK. 

La  faculté  pour  lee  tnembree  éPune  ioeiîfé 
en  eommandite  par  actions  de  révoquer  If 
gérant  à  leur  volonté,  peut  être  vakAUment 
stipulée  dans  une  tùntention  (dite  avec  cehtr- 
ci  au  cours  de  la  société,  si  l'acte  social  a  au- 
torisé la  modification  ultérieure  des  statuts, 

(Cod.  Nap.,  4856;  Cod.  proc.,  23  et  27.)  (i) 

- — —«-—-----  •  — ^— — -^* 

(i)  La  Cour  de  caaBalion  adopte  ici  la  jorisprih 
deDce  de  la  Goor  impériale  de  Paris  qui  avait  roido 
l'arrêt  attaqué  (F.  cet  arrêt,  Vol.  i859.:t.M»S  -  P* 
1860.311)  et  qui  s*élait  déjà  prouoiicée  daos  le  m^me 
sens  le  li  doy.  1ÔA8  (Vol.  1848.2^687— P.  I8A^2. 
i98>  n  résolte  de  ces  dédsions  que,  soit  dansl^acte 
social,  soit  dans  un  acte  postérieur,  les  associés  corn- 
fiiandltaires  peutent  stipuler  te  dluil  derétoquer  le 


JuriiprUdéiieé  âè  la  Cour  âê  eëêêmitM, 
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Ei  cette  fifMeesHon,  hriqu'eUe  a  KM*,  n'er^ 
tnHne  pae  néeesia'h&fneni  la  diseolution  dé  la 
sœiHé  et  la  mise  en  liquidali&n^  (Cod.  Nap.^ 
1871.)  (4) 

Dont  t(m  tëê  éûé,  la  diêêolution  de  la  ech- 
ciiti  ne  poUftaii  être  la  ooneéquen^e  d'une 
révocatiùH  prononcée  pat  une  détibération  an- 
mUb  entuite  eotnme  irrégulière,  et  qui  serait 
ainsi  restée  sans  effeti 

La  etmtenHon  intervenue  entré  le  gérant 
^uiîé  société  en  commandite  par  aetionè  et  le 
coMeU  de  surveillance  stipulant  au  profit  des 
actionnaires  le  droit  de  révoquer  le  gérant,  ne 
eenstituê  tène  mèdsfieation  ausb  Statuts  sociauœ, 
et  n'est  pat  conséquent  i&umise  â  la  foHnalité 
delà  publication,  qu'dUtwnt  qu*eUé  a  été  ap- 
prouvée par  l'assemblée  générale*  (C«  èomiTl«> 
42  et  46.)  (2) 

(RiclM«*d— C.  S»y.) 

Le  siefttr  Ricbftfd  s'est  poomi  en  Cassation 
contre  Tarrét  de  la  Gôur  Impériale  de  Paris  du 
5  joill.  1859^  rapporté  dans  notre  Yol.  de 
i850^  1«  part.^  pa^.  6bS,  el  a  proposé  les 
iBoyetis  saivanta  i 

i«'  Moyen.  Violation  des  art.  iSti,  Cod. 
Nap.,  et  23  et  aoW.^  God.  tiomm.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé,  d'aile  part>  me,  dans 
une  société  en  commandite,  rassocié  fespon^ 
sable  pouvait  être  révoqué  ad  nuium  pai*  les 
comiDanditaires^  et.d'aotfe  part^  que  cette  ré- 
Toeation  n'entraînait  pas  la  dissolution  de  la 
sociétés  —  Sur  la  première  branche  de  ce 
nmjen,  On  a  soutenu  qu'il  n'y  avait,  dans  les 
prindi^s  dti  Gode  de  commerce,  aucune  dis- 
tinction à  faire,  quant  k  la  gestion  de  la  8(h 
ciété,  entre  les  sociétés  en  doUimandite  ordi- 
naires et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  et  que  la  loi  du  17  joith  i856  n'avait 
changé  aucun  des  principes  antérieurement 
admis  ;  qu'elle  y  avait  seulement  ajouté  des 
dispositions  propres  à  déjouer  la  fraude  et  à 
protéger  eflllcaoemant  l'intérêt  des  actionnai- 
res. 11  n'est  donc  pas  eiact  de  prétendre,  a- 
i-on  dit,  que  les  art.  27  et  28,  God«  comm., 
aient  perdu  de  leur  rigueur,  en  ce  qui  touche 
les  actes  Interdits  aux  commanditaires,  et  que 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  aient 
été  assimilées  sous  ce  rapport  atu  soelétés 
anonymes.  Si  donc  le  gérant  d'une  société 
anonyme,  n'obligeant  que  l'être  moral,  est 

gérant  ft  hér  Volomé.  G*est  aussi  Topioloa  que  nous 
avons  etprlmee  dans  les  obserTatlons  qui  aocompa- 
gaent  ees  arrêia.  Et  bien  que  ropinion  contraire  ait 
M  sonteniie  par  d^mposantes  aatorités»  notamment 
par  M.  TroplODgf  Contrat  de  soeiéié^  tom.  i«  n.  â38, 
et  par  M.  Delangle,  des  Sodétés  commerciales^  toau 
t)  n.  170^  nous  n*en  persistons  pas  moins  à  penser 
<|ae  ce  droit»  dont  Texercice  peut,  U  faut  le  reeon- 
nstire,  n^êire  pas  sans  IncoDTéoieots»  et  peut  soa- 
vent  amener  des  complications  de  nature  à  eotrat- 
aer  la  dissolution  de  la  société,  est  de  Tessence  même 
des  sociétés  en  commandite  par  actionsi  où  le  gé- 
rant ne  fiiit  pas  sa  propre  affaire  avec  les  fonds  des 
associés  eoBunaaditaires,  mais  celle  de»  aetionnaifcs 
dont  U  n^est  en  définitire  que  le  mandataire  faite* 


par  conséquent  révocable  par  les  intéressés, 
il  n'en  est  pas  de  même  do  {[érant  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions  ou  autre,  qui 
s'oblige  personnellement,  agit  tant  en  son  nom 
que  comme  représentant  l'être  moral,  et  qui 
ne  saurait  être  révoqtié  sans  qU'ii  soit  porté 
atteinte  au  ^rntrat  originaire;  Sans  doute,  H 
peut  arriver  qu'il  y  ait  désaccord  entre  lui  et 
les  actionnaires^  mais  11  ne  suivra  pas  de  là 
ouil  ait  le  droit  de  se  retirer  arbitrairement 
de  la  société  contre  le  gré  de  eeut-ci^  et  que, 
de  leur  cété^  les  actionnaires  aient  le  droit  de 
le  renvoyer  contre  sa  volonté  r  II  n'y  ailrait 
lieu  alors  qu'à  la  dissolution  jndiciaire  de  la 
société  par  application  de  l'art.  1871,  G.  Nap.. 
et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  17  jUilL  1856.  ËO  eâbt^ 
toutcon^t  uilHatérai  ou  synalladmatique  im- 
plique l'existence  d'un  lien  de  oiroit  qui  as^ 
trefnt  les  deux  parties^  et  sans  lequel  il  n'y 
aurait  plus  de  contrat.  Or,  la  société  en  com- 
mandite étant  un  contrat  qui  intervient  entre 
les  commanditaires  et  les  associés  responsa*^ 
bleS)  il  n'y  aurait  plus  de  contrat  si  les  ac^ 
tionnaires  avaient  le  droit  de  renvoyer  l'aseocié 
responsable,  de  même  que  si  celui  ci  avait  le 
droit  de  se  retirer  à  son  gré.  Le  droit  de  ré- 
vocation ne  pourrait  d'ailleurs  être  attribué  aux 
actionnaires,  qui  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
de  gestion  sans  mettre  le  gérant  dans  leur 
dépendance,  sans  lui  enlever  toute  sa  liberté 
d'action,  et  sans,  par  conséquent,  constituer 
les  actionnaires  véritables  administrateurs  de 
la  société^  malgré  la  loi  qui  le  leur  défende  On 
ne  pourrait  donc  insérer  dans  un  acte  de  société 
en  commandite  une  clause  qui  donnerait  mx 
aetionnaired  le  droit  de  révoquer  le  gérant, 
et  par  la  même  faisoU,  quaiid  cette  clause  ne 
se  trouve  pas  dans  l'acte  de  soclété>  elle  ne 
peut  y  être  introduite  par  une  délibération  pos- 
térieure à  la  constitution  de  la  société*  L'arrêt 
attaqué  a  donc,  sous  ce  premier  rapport,  violé^ 
en  jugeant  le  contraire^  les  dispositions  ci- 
dessus  invoquées. 

Sur  la  seconde  branché  de  ce  i"  moyen  de 
cassation^  on  a  Soutenu  que  le  renvoi  du  gé< 
rant  devait  avoir  pour  conséquence  nécessaire, 
surtout  quand  ce  gérant  était  l'unique  associé 
responsable,  la  dissolution  de  la  société,  pui&- 
que  le  contrat  se  trotivait  moditlé  dans  ses 
bases  essentielles,  et  ne  pouvait  plus  être  exé- 


mum 


•'  • 
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reSsê.  F;  en  ee  SenS  M.  Ulrière,  Eoepiieau  de  ta  loi 
sur  êéê  Sue*  en  eoninutnâ*  put  aetioM^  U.  iS» 

(1)  Quand  le  gérant  est  réfOqué  et  remplacé  par 
nn  autre»  la  société  continaede  aaSaister  de  la  méiue 
dianière  que  s'U  s*éUit  retiré  voionUiifeiMnt  eo  ce* 
dent  ses  éroila  à  un  Ikrs  qui  se  iroiire  en  son  lieu 
el  place  s  il  y  a  chaugeraent  dans  ia  personne  d*uii« 
assocî^  mais  la  sociéié  reste  la  même.  S'il  en  était 
aulrcmentt  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
deviendraient  impossibles,  puisque  les  actionnaires 
se  trouveraient  dans  ralternalive  de  conserver  un 
gérant  qui  â.  perdu  leur  coafiaoce«  ou  de  stiblr  Une 
Uquidatton  qui  pourrait  être  rUlUeuse^ 

(S)  f  •  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  i*ar* 
i«l  â*appel|  Vol.  isa9.9«a08  (P«  iWMUh 
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cuté  dans  les  lermes  où  il  avait  été  conclu. 
t"  Moyen,  Violation  des  art.  i2  et  46,  God. 
comm.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  validé  la 
délibération  qui  avait  modifié  les  statuts  en 
donnant  aux  actionnaires  le  droit  de  révoquer 
le  fférant,  bien  que  cette  délibération  n*ait  pas 
été  publiée,  comme  le  veut  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  brancbe  du 
premier  moyen  (art.  1871,  God.  Nap.,  23  et 
suiv.,  Cod.  comm.)  :— Attendu  que  si  les  sta- 
tuts primitifs  de  la  société  des  bateaux  à  hélice 
du  Nord  n'accordaient  pas  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  le  droit  de  prononcer  la 
révocation  du  gérant,  une  clause  pouvait  y 
être  ultérieurement  introduite  pour  lui  confé- 
rer ce  droit;  —  Que  le  gérant  a  lui-même 
adhéré  à  la  proposition  faite  par  le  conseil  de 
surveillance  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires d'ajouter  cette  clause  aux  statuts; 
que  cette  clause  n'a  rien  d'illicite,  qu'elle  n'est 
contraire  ni  à  Tordre  public,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  et  qu'elle  peut  être  commandée  par 
de  graves  intérêts  ;  —  Que  son  insertion  dans 
fes  statuts  de  la  société  ne  contrevient  ni  à 
l'art.  1871,  God.  Nap.,  ni  aux  dispositions  des 
art.  23  et  suiv.,  God.  comm.  : 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  de  ce  que  la  révocation  du  gérant  devait 
entraîner  la  dissolution  de  la  société  :~Atten- 
du,  sous  un  premier  rapport,  que  la  dissolu- 
tion de  la  société,  ou  sa  mise  en  liquidation, 
si  elles  devaient  être  la  conséquence  de  la 
révocation  du  gérant,  n'auraient  pu  être  pro- 
noncées qu'autant  que  cette  révocation  eût 
été  elle-même  prononcée  par  une  délibération 
définitive  et  régulière;  quà  la  vérité,  la  révo- 
cation a  été  provoquée,  mais  que  la  délibéra- 
tion qui  Ta  prononcée  a  été  annulée  comme 
irrégulière,  en  sorte  que,  dans  Tétat  actuel  du 


pas,  quant  à  présent,  déclarer  la  société  dis- 
soute et  ordonner  sa  mise  en  liquidation;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  en  droit,  qu'alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  révocation  régulière  et  défi- 
nitive du  gérant,  la  dissolution  de  la  société 
n'en  serait  pas  la  suite  nécessaire;  que  le  gé- 
rant, dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  n'est  qu'un  mandataire  dont  la  révo- 
cation, quand  elle  a  lieu,  ne  prte  aucune 
atteinte  a  l'existence  de  la  société  et  n'entraîne 
pas  sa  mise  en  liquidation; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'a- 
lors même  que  ce  moyen  serait  nouveau,  il 
pourrait  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Gour  de  cassation,  comme  se  repor- 
tant à  un  moyen  d'ordre  public; — Mais  atten- 
du, au  fond,  que  l'art  46,  God.  comm.,  ne 
prescrit  la  publication  que  des  actes  qui  modi- 
fient les  clauses  des  statuts  de  la  société  ;  — 
Que  l'acte  du  2  juin  1858  n'a  apporté  aucune 
modification  aux  statuts  primitifs; — Qu'il  con- 
statait la  convention  intervenue  entre  le  gé- 


rant et  le  conseil  de  surveillance  de  la  socié- 
té, d'une  part,  et  la  compagnie  du  cbenÛQ  de 
fer  du  Nord,  d'autre  part,  et  contenait,  de  la 
part  du  conseil  de  surveillance,  l'engagement 
de  proposer  à  l'assemblée  générale  des  aclion- 
naires  les  modifications  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  exigeait  que  roD  a|H 
portât  aux  statuts  ;  —  Que  ce  n'était,  dès  lors, 
qu'une  simple  promesse  (jui  restait  sans  force 
jusqu'à  ce  que  la  proposition  eût  été  admise 
par  une  délibération  &  l'assemblée  générale, 
et  qui  n'était  elle-même  soumise  à  aucune 
publication  ;  — ^Rejette,  etc. 

Du  9  mai  1860.  —  Gb.  teq.  —  Pr^.,  M. 
Nicias-Gaillard.^itapp.,  M.  Brière-Yaligny.- 
ConcL  conf,.  M.  Blanche,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Mathieu-Bodet. 

MOTIFS  D'ARRÊT.  -*  ADOPnoif  db  motifs. 

L'arrêt  qui  amfirme  un  jugement  en  éich' 
rarU  en  adopter  les  motifs,  n*est  pas  tenu  de 
reproduire  ces  motifs  dans  ses  qualités,  alm 
que  te  jugement  qui  les  renferme  a  été  signifi 
a  la  partie.  (God.  proc.,  141;  L.  SO  avr.  1810, 
art.  7.)  (1) 

(Lecronier  —  G.  Bernard-Fleitry.)— AïKir. 

LA  GOUR  ; —Attendu  que  l'arrêt  contient, 
dans  ses  qualités,  un  exposé  complet  du  poim 
de  fait  et  les  conclusions  des  parties;  (|u'il 
n'était  pas  tenu  de  reproduire  textuellement 
les  motifs  du  jucement  de  première  instance 

Î[u'il  déclarait  adopter,  ces  motifs  étant  ren- 
érmésdans  le  jugement  même  signifié  et  mis 
ainsi  à  la  disposition  de  la  demanderesse;  — 
Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  1859.  —  Gh.  req.  —  Frés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  Nachet.—  Cwd. 
eanf.yM,  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Brel. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Résbrvb.  -  Fiau- 
DB.  —  Réduction. 
Les  donations/iéguiséessontvaUMeijusipi'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  m^'m^ 
lorsque,  par  suite  d'un  concert  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire,  elles  tendent  à  porler 
atteinte  à  la  réserve  des  héritiers  :  ceux<i,  dh 
lors,  n'ont,  en  ce  cas,  le  droit  de  dewuuidir 
que  la  réduction  de  ces  donations,  et  non  leer 
annulation  totale.  (God.  Nap.,  893,  913  et 
920.)  (2) 

Krthon— G.  Leroux  de  Lens.)— -Aiatr. 
GOUR  ;  —  Vu  les  art.  913  et  9Î0,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  que  les  donations  déguisées 
entre  pei'sonnes  capables  de  donner  etde  re* 

(1)  C*est  là  un  point  consUnL  F.  Tabie  ginirâU 
Devill.  et  Gilb,,  V  Motifs  iParréi,  n.  J09  ctîiO. 

(3)  La  solution  contraire,  pour  le  cas  de  fraod^ 
résulte  d'un  arrêt  antérieur  delà  Cour  de  caMatioa 
du  7  joill.  i82&  (CoHecu  nouv.  7.i.A93},  ainsi  qoe 
de  plusieurs  arrèu  de  Cours  impériales.  V*  Bruxel- 
les, 18  juin  1807  (S-V.  9.i.iOA  ;  C.  n.  tUU)i 
Grenoble,  15  déc  1808  (C.  lu  S.a.A49);  Ag«o.  ! 
juin  1811  (C.  n.  ».î.504),  et  BasUa,  J6  déc  i^ 
(VoU  1856.2.13— P'  185Ô.1.MÎ).  K.  aussi  la  now 
accompagnant  ce  dernier  arrétt 
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cevoir  sont  valables  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible;  qu*il  en  est  ainsi  même 
lorsque  ces  donations,  par  suite  d'un  concert 
entre  le  donateur  et  le  donataire,  tendent  à 
porter  atteinte  à  la  réserve  des  héritiers^  que 
le  droit  de  ceux-ci,  en  ce  cas,  se  borne  à  de- 
mander la  réduction  de  ces  donations  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  et  non 
leur  annulation  totale;  que,  pour  qu*il  en  fût 
autrement,  il  faudrait  que,  par  dérogation  au 
principe  qui  valide  entre  personnes  capables 
les  donations  déguisées,  la  nullité  de  la  tota- 
lité des  libéralités  fût^  au  cas  prévu,  pronon- 
cée à  titre  de  peine  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi;  —  Mais  attendu  qu'une  pareille  dis- 
position n'existe  pas;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  tous  les  documents  de  la  procédure 
et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  conteste  que  Le- 
roux de  Lens  père,  donateur^  et  la  femme 
fierlbon,  donataire,  étaient,  eu  égard  aux  libé- 
ralités dont  il  s'agit,  capables  de  donner  et  de 
recevoir;— Attendu  qu'U  n'a  été  conclu,  ni  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Niort,  ni  devant  la  Cour 
impériale  de  Poitiers,  à  la  nullité  de  ces  libé- 
ralités sur  le  fondement  que  le  consentement 
du  donateur  aurait  été  déterminé  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  Faide  desquelles  la 
femme  Bertbon  aurait  surpris  et  trompé  sa 
volonté;  et  que^  dès  lors,  Tarrél  dénoncé  n'a 
point  pu  statuer  et  n'a  point  statué,  en  effet, 
sur  un  chef  de  demande  ainsi  formulé  ; — ^At- 
tendu, néanmoins,  que  l'arrêt  dénoncé,  au  lieu 
de  se  borner  à  ordonner  la  réduction  des  do- 
nations faites  par  ledit  Roux  de  Lens  père  à 
la  femme  Berthon,  en  a  prononcé  l'annidation 

(1)  Cest  on  point  constant  en  jurisprudence  et  en 
doctrine  qu^un  legs  universel  ou  à  titre  universel 
n'est  pas  révoqué  par  Ja  donation  ultérieurement 
laite  par  le  testateur,  même  de  tous  ses  biens  pré* 
sents,  F.  Cass.  l"déc.  1851  (Vol.  1852.1.25—  P. 
1802.1029)  et  27  mars  1855  (Vol.  1855.1.702— P. 
1856.2.33),  ainsi  que  les  autorité!  citées  à  la  note 
accompagnant  le  premier  de  ces  arrêts.  Adde  MM. 
Troplong,  Donat,  et  tesu^  tom.  â,  n.  2094  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  8 ,  $  502,  pag.  800, 
note  23  ;  Aubry  et  Rau  diaprés  Zachariae,  tom.  6, 
1 725,  pag.  ISA,  texte  et  note  88. 

(2)  Telle  est  Topinion  la  plus  généralement  ad- 
Bise.  F.  an  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  mars 
1860,  infrà,  2*  part.»  pag.  825»  et  les  indications 
de  la  note. 

(3)  Il  est  incontestable  qu^en  règle  générale  la 
pneuve  de  Inexistence  d^un  testament  ne  p-tui  être 
uite  par  témoins,  parce  que  c^est  là  un  acte  solen- 
nel dont  la  validité  est  sulrârdonnée  à  raccomplisse- 
menl  des  formes  prescrites  par  la  loi.  F.  Cass  28 
déc.  1818  (S-V.  19.1.182  ;  CoUect.  notiv.  5.1.566); 
Merlin,  Héperu,  v^  TestûmenU  sect.  A,  8  8 1  MM. 
Vazeille,  Donai*  et  testant,,  sur  TarL  969 ,  n.  2  ; 
Troplong,- ûi.,  tom.  3,  n.  1850}  ZacliariaB»  édit. 
Massé  et  Vergé,  tom.  8,  8  416,  pag.  19  et  20, 
lexleet  noie  7;  Aubry  et  Rau  d'après  l^achariae, 
toiD.5,  S$  647  et 664. —Et  il  en  doit  être  de  même 
^  regard  de  la  révocation  d*un  testament.  F.  Cass. 
JJ' «epL  1812  (S-V.  13.1.188}  C.  n.  4.1.182).— 
Hais  il  est  certain  aussi  que  ce  principe  reçoit  ex- 
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totale  par  Tunique  motif  que  la  simulation  des 
actes  attaqués  était  le  résultat  d'un  concert 
entre  le  donateur  et  le  donataire  ayant  pour 
objet  de  porter  atteinte  à  la  réserve  des  hé- 
ritiers; —  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  il 
a  formellement  violé  les  art.  913  et  920,  God. 
Nap.;  —  Casse  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Poitiers  le  13  mai  1857,  etc. 

Du  13  déc.  1839.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Aylles.— Conc/.  conf., 
M.  de  Marnas,  r'  av.  gén,  —  PL,  MM.  Ma- 
tbleu-Bodetet  Hérold. 


!•  LEGS.^RftTOCATIOR.— DOlfÀTIOlf. 

2»  Testament.  —  Révocation.— Donation 

CONDITIONNELLE.  — -  PeSUVB  TESTIMONIALE.  — 

Feaude. 

i^  Un  legt  universel  n*est  pas  révoqué  par 
la  donation  que  fait  ultérieurement  le  donateur 
d'une  partie  de  ses  biens,  fC.  Nap.,  1038.)  (1) 

2^  Une  donation  ou  aliénation  faite  sous 
condition  stupensive  ne  révoque  pas  un  testa^ 
ment  antérieur,  si  la  condition  ne  s'est  pas  ae- 
complie,  (Id.)  (2) 

En  principe,  la  révocation  d^un  testament 
ne  peut,  pas  plus  que  son  existence,  être  établie 
par  la  preuve  testimoniale  ni  par  des  présomp- 
tions, —  Mais  il  cesse  et  en  être  aimi  lorsquU 
est  reconnu  que  le  testateur  avait  l'intention 
de  révoquer  ses  dispositions  testamentaires,  et 
qu'on  offre  de  prouver  que  c'est  par  suite  de 
mancBUvres  frauduleuses  qu'il  a  été  empêché  de 
le  faire.  (Cod.  Nap.,  1035,  1341  et  1348.)  — 
Motifs  de  l'arrêt  (3). 

ception  dans  le  cas  où  un  testament  a  été  supprimé 
par  une  personne  autre  que  le  testateur.  Comme  il 
s*agit  alors  d^établir  un  quasi-délit,  la  preuve  testi- 
moniale est  nécessairement  admissible.  Sic,  Meti, 
16  juill.  1818  {C.  n.  ^•2.842)  ;  Cass.  8  oct.  1816 
{C.  n.  5.1.289),  24  juin  1828  (S-V.  28.1.484  ;  C.  n. 
9.1.116)  et  16  noT.  1386  (Vol.  1886.1.900);  Mer- 
lin,  QwêLf  y  Suppress.  de  titres,  %  1;  Tourner, 
tom.  9,  n.  218  ;  MM.  Duranton,  tom.  9>n.  48  ; 
Bayle*Mouillard  sur  Grenier,  Donat.  et  test,,iutiht 
TioploDg,  n.  1451  ;  Zacharis,  Massé  et  Vergé,  loe^ 
eit,:  Aubry  et  Rao,  S  ^^7.  Et  en  pareil  cas,  il  j 
a  jprésomptioD  que  le  testament  supprimé  était  vala- 
ble, de  telle  sorte  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  la 
preuve  porte  sur  le  point  de  savoir  sMI  a  été  revêtu 
de  toutes  les  formes  prescrites.  Ainsi  le  décident  la 
plupart  des  autorités  qiv  viennent  d*étre  citées.  F. 
toutefois,  en  sens  contraire^  Riom,  17  nov.  1821 
[c,  n.  6.2.485).  Les  mêmes  solutions  doivent  sans 
doute  être  admises  lorsqu'il  s*agit  d'établir  qu'un 
testament  a  été  supprimé  pour  empêcher  Ja  révoca- 
tion que  le  testateur  avait  entendu  faire  de  ses  dis- 
positions testamentaires  antérieures  (Arg.  Bordeaux, 
24  mai  1818,  S-V.  15.2.108;  C.  tu  4.2.817),  ou* 
que,  comme  dans  l'espèce  de  Tarrêt  ci-dessus,  un 
légataire  a  frauduleusement  conservé  le  testament 
fait  en  sa  faveur,  que  le  testateur,  qui  avait  Tlnten- 
tion  de  le  révoquer,  croyait,  par  râite  de  manœu- 
vres doloÂves  exercées  à  son  égard,  avoir  été  anéantL 
—  Seulement,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les 
faits  soient  extrêmement  graves,  précis  et  concluants 
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(H^rit.  thlerrée— C.  Fouchér.) 
Pàf  acte  hotarié  du  !•*  juin  48^2,  le  slétif 
Jean^Bapliste  Thierrée  avait  fait  donatioti  à  sa 
femme  oe  Tusufruit  de  tous  les  biend  qu^il 
laisserait  iusoA  décès.  ^Le  10  nov.  i890,  il  a 
fôit  un  testament  olographe  par  lequel  il  Insti- 
tuait pour  sa  légataire  universelle  Isménie  Thi- 
baut^ sa  servante,  avec  cette  clause  toutefois 
(|u*en  cas  de  décès  de  Tenfant  dont  elle  étati 
alors  enceinte,  il  instituait  les  sieurs  Célestin 
et  Bernard  Foucher  (ses  cousins],  en  les  char- 

Îeant  de  payer  chacun  une  sominé  annuelle  de 
,000  fr.  à  isménié  Thibaut,  sa  vie  durant.  — 
L*enfant  de  cette  dernière  naifuit  Ig  31  déc. 
1850,  mais  il  mourut  au  Itoul  de  six  mots.  ^ 
Par  on  nouvel  acte  Dotarié  du  12  aoilit  1852, 
le  sieur  Thierrée,  après  avoir  déclaré  révoquer 
la  donation  du  1*'  juin  184'^«  a  fait  à  sa  femme 
une  autre  donation  en tre^vits  de  la  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens  mobiliers  et  de  Tusu* 
Bruit  de  tous  les  immeubles  qui  dépendraient 
de  sa  succession.  Il  a  stipulé  que  ses  héritiers 
ne  pourraient  requérir  aucune  apposition  de 
scellés,  faire  procéder  2i  aucun  inventaire,  ni 
demander  aueun  partage  de  la  communauté 
pendant  la  vie  de  sa  femme,  donataire,  et  que, 
pour  le  cas  où  ses  héritiers  u^observeraient  pas 
fidèlement  cette  condition,  il  faisait  donation 
à  sa  femme  de  la  toute  propriété  de  ses  im- 
meubles, de  manière  qu  elle  ae  trouvât  seule 
investie  de  Tuniversalité  ded  biens  qui  compo- 
seraient sa  succession. 

Le  sieur  Thierrée  eàl  décédé  le  *t  oct.  1854, 
sanâ  laisser  dliéritiers  à  réserve,  et  les  dames 
Leroy  et  Desvaux,  ses  héritières  légitimes,  se 
sont  tnlses  éil  possession  de  sa  succession, 
dont  elles  ont  opéré  le  partage  avec  sa  veuve 
par  acte  authentique  du  9  sept.  1855.  —Mais, 
après  lamoft  d^la  dame  Thierrée,  et  en  1857, 
les  sieurs  Fouctier  ont  formé  une  demandé 
en  pétition  d'hérédité  contre  les  dames  Leroy 
et  Desvaux  en  vertu  du  testament  du  10  nov. 
185U.--A  cette  demande^  ceUesM^i  ont  opposé 
notamment  que  oe  teatametit  avait  été  révoqué 
tacitement  et  de  plein  droit  parla  donation  du 
10  août  Iftn.  Elles  ont  sotitenu  de  pl06>  et 
etifkit,que  le  sietir  Thierrée  était  mort  croyant 
]*acte  de  ses  dernières  volontés  anéanti;  qu'en 
effet,  Isménie  Thibaut,  qui  en  était  déposital" 
re,  et  les  frères  Foucher  lut  avalent  fait  croire 
qu'il  n'existait  plus,  et  que.  dans  cette  croyan- 
ce, il  avait  remis  à  la  fille  Thibaut  une  somme 
de  3,000  fr.  en  échange  de  oe  qui  lui  avait  été 
attribué  par  le  testament*  Les  dames  Leroy  et 
Desvaux  offraientd'ailleurs  de foundr  la  preuve 
par  témoins  de  ces  faits. 

30  déc.  1857,  jugement  du  trilmnal  civil  de 
Dreux,  qui  accueille  la  demande  dea  sieura 
Fouoher  dans  les  termes  suivants  : 
«  En  ce  qui  touche  la  révocation  :  -—  Con^ 

*^— ^— ^— ^  II——        I  ■  ■  ■■■■■     l^p»^— ^»^M> 

(même  arrêt  de  Bordeaux)*'— Sur  le  poiat  analogue 
de  savoir  si  Ton  peut  prouver  par  témoins  Teiit- 
teuced'un  teatameat  perdu  au  détruit  par  suite  d*ua 
événement  de  force  majeure,  voy,  T^rrét  qui  suit» 


stdéfaiît,  ëii  droit,  que  la  Volonté  d'un  testa- 
teur tie  doit  être  tenue  pouf  révoquée  (^'nlors 
qu'un  acte  pôstérieui*.  hïi  en  la  forme  détermi- 
née par  la  loi,  contient  Cette  révocation  en 
termes  exprès  et  formels,  ou  lorsqu'un  autre 
testament  postérieur  en  date,  régulier  dans  sa 
forme,  contient  des  dispositions  contraires  ou 
inconciliables  avec  celles  précédemment  ex- 
primées ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est 
produit  aucun  acte  contenant,  en  ternies  for- 
mels, révocation  du  testament  dé  1850;  — 
Considérant  que  Thierrée  et  consorts  préten- 
dent, en  effet,  que  ce  testament  a  été  (aciie- 
ment  révoque  par  \e^  clauses  de  Tacte  du  12 
août  18S2,  Contenant  donation  par  Jean-Bap- 
tiste Thierrée  k  sa  féfnme  ;  qu'ils  s*abpoleai  : 
1<^  su^  ce  mië,  par  cet  acte,  Thieitee  aurait 
entendu  faire  k  nouveau  le  règlement  de  sa 
succession  par  ëulte  de  kl  réconciliation  sur- 
venue entre  lui  et  âea  pàrëntâ;  2*  sur  ce  qu'a- 
près ses  libéralités  à  sa  femme,  Thierrée  avait 
déclâcé  qu'en  considération  de  ce  qui  précède, 
les  héritiers  du  donateur  né  pourraient  requé- 
rir aucune  apposition  de  scellés,  inveduire 
ni  narlagej  ajoutant  que ,  pour  le  cas  ou  ses 
héritier^  n  exécuteraient  pas  fidèlement  ses  in- 
tetitions,  il  entendait  donner  dès  maintenant 
à  sa  femme,  qui  Tacceptait,  la  pleitie  propriété 
de  ses  immeubles  ;  —  Que  lèsdite  Thierrée  et 
consorts  soutiennent  ({ue,  dé  TensetUbledeces 
dispositions,  résulté  rexpfe^ion  suffisamment 
claire  du  changemeilt  de  la  volonté  du  testa- 
teur, et  de  6on  intention  de  les  rappeler  à  sa 
succession  comme  ses  héritiers;  que  par  ce 
mot,  héritierâ,  et  les  défenses  qui  leur  sont 
faites,  on  ne  peut  comprendre  les  l^ataires 
universels  ;— Qoe,  d'ailleurs,  les  frères  Fouciier 
avaient  perdu  leur  qualité  par  les  modifications 
que  cet  acte  de  donation  apporte  virtuettément 
au  testament  de  1850;— Qu'ils  U'auraientpins 
de  droit,  en  effet,  qu*à  la  nue  propriété  des 
immeubles,  ce  qui  ne  leur  laisserait  que Jet 
droits  de  légataires  à  titre  universel;  —  mzii 
que^  de  plus,  ce  legs  ainsi  réduit  était  réTiH 
que  par  les  clauses  de  la  donation  qui  attri- 
buent éventuellement  k  la  femme  Thierféela 
toute  propriété  de  ces  mêmes  inffleidiles  pouf 
le  cas  d'inexécution,  paf  lea  héritiers,  des 
Conditions  qui  leur  sont  imposées  ;->-En  ce  (tui 
touche  cette  partie  des  contestatrooft  i—^^' 
sidérant  qu'aucune  des  clauses  de  l'acte  du  12 
août  1852  ne  fait  supposer  (jue  Thierrée  avut 
réellement  la  pensée  de  régler  à  nouveau  I< 
sort  de  sa  succession  entière  et  d'annuler  ainsi 
toutes  ses  dispositions  antérieures  ;  —  ûu  en 
effet,  au  lieu  de  déclarer  qu'il  révoque  tout^ 
dispositions  antérieures,  fl  n'exprime  que  » 
révocation  d'une  donation  par  tai  Êiiie  a  si 
femme  le  !•'  juin  1&42,  puisqn'en  réalité,  loin 
de  l'annuler,  il  en  augmentait^  au  contrtire| 
l'étendue  :  —  Considérant  que,  a*îl  est  trat 
qu'en  1852,  Thierrée  et  sea  héritiers  du  sang 
se  sont  réconciliés,  il  n'est  pas  éubli  que 
cette  réconciliation  ait  effacé,  ou  au  moins 
diminué,  l'affection  qu'il  témoignait  aox  frères 
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FoQcber :  —  Qn^en  effet,  il  est  reconnu  gu'à 
la  mort  du  fils  unique  de  Jean-Baptiste  Tfaier^ 
rce,  celui-ci  a  appelé  près  de  lui^  conservé 
dans  sa  maison,  Bernard  Foucher,  Tun  des 
demandeurs,  qui  ne  l^a  quitté  que  pouf  s^éia- 
Uir;  ^  Q(te  rafTectioti  qu'il  avait  témoigtiée 
en  tout  teihps  aui  frères  Foucher  paraît  avoir 
continué  Jusqu'à  sort  décès;  ~>^  Qu'il  avait  pris 
en  lui,  éifivait  dans  sa  maison  l'un  des  fils 
de  Bernard  Foucher,  qu'il  tnit  même  en  pen- 
sion dans  les  derniers  temus  de  son  existence 
à  Chàteauneuf  ;  ~  Gonsidéi^nt  que,  parlant 
des  obligations  au'il  entendait  imposer  à  ses 
béritierd,  Thiérrée  à  dû  comprendre  ce  mot 
dans  le  sens  qtie  l'usagé  et  l'faabitude  lui  don- 
nent; —  Qu'en  fait,  et  dans  ce  sens  habituel, 
le  nom  d'nélitier  se  donne  à  celui  qui  recueille 
une  succession,  appelé  soit  par  la  loi,  soit  par 
la  volonté  de  Thommej  -^  Que  cette  significa- 
tion usuelle  est  elle-méttie  consacrée  par  la  loi 
qui  nomme  héritier  celui  qiii  est  institué,  soit 
par  elle,  soit  pafun  testament,  pour  représen- 
ter un  déftint;  '—  Que  c'est  ainsi  que.  dans  le 
langage  du  droit,  pour  distinguer  les  Héritiers, 
on  ajoute  l'un  de  ces  mots  :  lëgMmes  ou  tes^ 
t(mentaifes;^Q,UB  l'emploi  du  mot  hétUieri, 
seul,  ne  peut  donnef  par  lui-même  Ud  sens 
précis,  déterminé,  ayant  pouf  eflet  nécessaire 
de  Invoquer  au  profit  de  l'oétitier  légitime  Tin- 
stiiution  d'un  héritier,  contenue  dans  un  tes- 
tament antérieur  ;  —Considérant  que,  par  son 
testament  de  1880,  Thiérrée  avait  institué  pour 
ses  léfiataires  universels  lés  frères  Foucher, 
avec  charge  d'usufruit  de  tous  les  biens  du 
testateur  au  profit  de  sa  veuve  survivante  ;  — 
Que  la  donation  de  1852,  tout  en  augmentant 
Tes  avantages  à  recueillir  par  celle-ci,  et  ne 
constiniant  que  des  donations  à  titre  univeN 
sel,  n'a  pas  détruit,  au  préjudice  des  légatai-* 
resuniversels  précédemment  institués,  le  bé- 
néfice de  cette  institution,  qui  ne  consiste 
Sas  dans  la  valeur  des  biens  à  recueillir,  mais 
ans  le  droit  de  soutenir  et  représentef ,  in 
vnivermià  jus^  la  personne  et  les  droits  du 
défunt,  quelque  restreint  que  soit  même  par 
ses  libéralités  Théritage  qu'il  laissé;  —  Qu^en 
effet,  le  concours  et  la  présence  de  légataires 
universels  et  de  légataires  à  titré  universel, 
appelés  même  par  des  testaments  séparés  et 
différents  à  recueillir  une  succession,  n'offrent 
rien  d'inconciliable,  puisque  leurs  obligatiotus 
et  leurs  droits  respectifs  sont  réglés  par  l'art, 
ion,  God.  Nap.;*— Considérant,  ainsi,  oue  la 
condition  de  ne  point  fequérir  ni  scellés^  ni 
inventaire,  ni  autres  actes  déterminés,  a  pu, 
dans  la  pensée  du  testateur,  être  imposée  a 
ses  héritiers  testamentaires,  qui  tenaient  tout 
de  sa  libéralité,  au  moins  aussi  bien  qu'à  seô 
héritiers  légitimes;— Considérant,  enfin,  que, 
pour  faire  produire  à  la  donation  éventuelle 
tle  la  nue  propriété  des  immeubles,  contenue 
dans  l'acte  du  12  août  1852,  Tcffet  d'une  ré- 
vocation prévue  par  l'art.  1038,  Cod.  Nap.,  il 
faudrait  que  cette  donation  eût  fait  sortir  les 
oiens  du  patrimoine  de  Thienrée,  soit  parce 


qu'elle  aurait  été  pure  et  simple^  soit  parce 
qu'elle  aurait  été  faite  sous  une  condition  qut 
se  serait  réalisée,  ou  bien  que  lé  retour  de  ses 
biens  eût  eu  lieu,  soit  par  l'effet  de  la  nullité 
de  Tacte,  soit  par  l'effet  d'une  clause  résolu- 
toire; -^  Qu'il  n'en  est  poittt  ainsi;  qu'an 
contraire,  ces  biens  ont  toujonrd  fitit  partie  dn 
patrimoine  du  défunt; — ^Que  la  condition  sus- 
pensive ne  s'est  pas  réalisée,  et  que,  par  suite 
du  décès  de  la  femme  Thiérrée,  sans  cette 
réalisation,  l'événement  prévu  ne  peut  plus 
avohr  lien;-^Considérant  qu'il  n'est  point  éta« 
bli,  dès  lors,  qu'à  aucun  temps  et  par  aucun 
acte,  Thierréé  ait  révoqué,  dans  la  partie  qui 
instituait  des  légataires  universels^  son  testa- 
ment de  1850;  que,  ûèi  lors,  cet  acte,  régu^ 
lier  en  sa  forme,  doit  recevoir  son  exécution  ; 
—  Eh  ce  qui  touche  les  faits  articulés  dont  la 
preuve  par  témoins  est*  demandée  afin  d'éta- 
blir la  révocation  du  testament  de  1850  :  — 
Considérant  que  le  législateur,  en  exigeant  que 
toute  convention  soit  prouvée  par  écrit,  a 
prohibé  en  même  temps  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  voulant 
ainsi  que  ies  actes  fassent  par  eux-mêmes 
preuve  complète  de  leur  contenu;  —  Qu'en 
matière  de  testament,  rinterdlction  de  la  preuve 
testimoniale,  pour  établir  la  volonté  d'un  dé- 
fUnt,  soit  qu'il  institue,  soit  qu'il  révoque,  est 
encore  de  droit  bien  plus  étroit  ; — Qu'en  effet, 
le  législateur  a  Voulu  que  les  actes  de  dona>  ' 
tion  et  de  dernière  volonté  ne  pussent  pro- 
duire effet  qu'alors  qu'ils  seraient  revêtus  des 
formalités  par  lui  déterminées;  que  sa  volonté 
est  énergique  en  ce  point;  que  la  révocatioir 
d'un  legs  contenu  dans  un  acte  sous  signature 
privée,  non  revêtu  des  formalités  prescrites 
pour  les  testaments  olographes,  ne  produit 
pas  effet;— Que  c'est  donc  lé  cas  de  déclarer 
les  défendeurs  non  recevables  dans  leur  de-* 
mande  à  fin  d'admission  en  preuve;— Par  ces 
motifs,  dit  bon  et  valable  le  testament  ologra- 
phe l^it  par  Jean^Bapiiste  Thiérrée  le  12  nov. 
1850;  déclare  non  recevables  et  mal  fondés 
en  leurs  exceptions,  demande  en  nullité  et 
révocation,  le  sieur  TWerrée  et  consorts;  les 
déclare  non  recevables  en  leur  demande  h  fin 
d'enquête;  envole  les  sieurs  Foucher  eu  pos- 
session, à  titre  de  légataires  universels,  de  la 
succession  de  Jean-Baptlsie  Thiérrée,  etc.  n 

Appel  par  les  dames  Leroy  et  Desvaux; 
mais,  le  13  mai  1859,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  qui  confirme  la  décision  dei  premiers 
juges,  en  en  adoptant  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  de  là  part  des  mêmes 
parties.— 1*'  Moyen,  Violation  de  l'art.  1038, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
qu'un  legs  universel  n'était  pas  révoqué  par 
une  donation  postérieure  ayant  pour  objet  ac^ 
tuellement  tous  les  biens  mobiliers  du  dona- 
teur et  éventuellement  tous  ses  immeubles.-^ 
On  a  dit  sur  ce  moyen  :  Le  jugement  dont 
l'arrêt  dénoncé  a  adopté  les  motifs  se  fonde, 

{lour  refuser  à  la  donation  du  12  août  1852 
'effet  de  révoquer,  quant  aux  immeubles,  le 

27. 
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legs  fait  aux  sieurs  Foucher  par  le  leslameut 
du  10  mars  1850^  sur  ce  que  cette  donaiioa  ne 
comprenait  les  immeubles  du  donateur  que 
sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie, 
à  savoir  :  que  les  sieurs  Foucher  provoque- 
raient, après  la  mort  du  sieur  Tbierree,  l'appo- 
sition des  scellés  et  Tinven taire.  —  Mais  c'est 
là  une  solution  évidemment  erronée.  Pour 
qu'il  y  ait  révocation,  la  loi  n'exige  qu'une 
cbose,  la  manifestation  de  la  volonté  de  trans- 
mettre, dans  un  cas  quelconque,  les  biens  lé* 
gués  à  une  autre  personne  que  le  légataire.  Ce 
n'est  pas  à  l'effet  du  contrat  d'aliénation  que 
la  loi  attacbe  la  force  révocatoire  :  c'est  au 
fait  même  de  l'aliénation,  quelles  qu'en  soient 
les  suites.  Par  cela  même  que  le  testateur  a 
dit  qu'il  voulait  que,  dans  un  cas  donné,  la 
chose  léguée  appartint  à  un  autre  que  le  lé- 
gataire, il  a  exprimé. l'intention  de  ne  pas 
maintenir  le  legs.  L'art.  1038  ne  dispose-t-il 
pas,  en  effet,  que  la  révocation  résulte  de 
toute  aliénation,  sans  distinguer  entre  l'aliéna- 
tion définitive  et  Taliénation  simplement  con- 
ditionnelle? L'erreur  du  système  contraire 
vient  de  ce  qu'on  voudrait  appliquer  le  prin^ 
cipe  de  la  révocation  implicite  par  testament 
postérieur  à  la  révocation  implicite  par  aliéna- 
lion,  et  donner  ici  effet  à  l'art.  1036,  qui  per- 
met de  laisser  subsister  dans  le  premier  testa- 
ment tout  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
le  second.  Cet  arlicleest  complètement  étran- 
ger au  cas  où,  comme  dans  1  espèce,  la  révo- 
cation résulte,  non  d'un  testament  postérieur, 
mais  d'une  donation  entre-vifs,  qui  n'est  qu'un 
mode  d'aliénation.  L'art.  1038  est  seul  ici 
applicable. 

^  Moyen,  Fausse  application  des  art.  1035 
et  1341,  God.  Nap^ct  violation  tant  de  l'art. 
1348,-1*,  même  Gode,  que  de  la  maxime  : 
La  fraude  fait  exception  à  toutes  Us  règles, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir  qu'un 
légataire  a  frauduleusement  conservé  le  testa- 
ment fait  en  sa  faveur  et  que  le  testateur,  qui 
avait  l'intention  de  le  révoquer,  croyait,  par 
suite  de  manœuvres  dolosives  exercées  à  son 
égard,  avoi^  été  anéanti.— G'est  par  une  con- 
fusion évidente,  a-t-ondit,  que  l'arrêt  dénoncé 
a  repoussé,  en  pareil  cas,  la  preuve  testimo- 
niale^ sous  prétexte  que  la  loi  prohibe  cette 
preuve  contre  et  outre  le  c;,ontenu  aux  actes, 
et  qu'en  matière  de  .  testament,  il  est  encore 
bien  moins  permis  de  l'admettre  pour  établir 
la  volonté  d  un  défunt,  soit  qu'il  institue,  soit 
qu'il  révoque.  Dans  l'espèce,  les  demandeurs 
ne  concluaient  pas  à  faire  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  au  testament  du 
10  nov.  1850;  ils  ne  contestaient  pas  le  legs 
fait  par  cet  acte;  ils  deroandaientà  faire  preuve 
d'une  rétention  frauduleuse  du  testament  opé- 
rée en  vue  d'en  empêcher  la  révocation  qui 
était  dans  l'intention  du  testateur.  En  d'autres 
termes,  ils  demandaient  à  faire  preuve  d'un 

Suasi-délit  commis  à  l'occasion  du  testament, 
ir,  comment  prétendre  qu'une  telle  preuve 


n'était  pas  admissible?  Eiie  a  été,  au  conUai- 
re,  toujours  admise  par  la  jurisprudence  (f. 
les  arrêts  cités  suprà,  ad  notam), 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  1"  branche  du  1« 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1038,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que  la  Cour  impériale  s'est 
fondée  sur  les  faits  de  la  cause  et  sur  l'inlen- 
tion  des  parties  pour  décider  que,  par  la  dona- 
tion de  1852,  le  sieur  Tbierree  n*avatt  point 
entendu  régler  à  nouveau  le  sort  de  sa  succes- 
sion entière  et  annuler  ainsi  toutes  ses  dispo- 
sitions antérieures;  —  Qu'elle  a  fait  une  saine 
interprétation  de  la  loi  en  jugeant  que  si  Thie^ 
rée  avait  donné  à  sa  femme,  par  l'acte  de  1832) 
le  mobilier  dont  il  avait  disposé  par  son  testa- 
ment de  1850  en  faveur  de  la  iille  Isménie 
Thibaut  et  des  frères  Foucher,  cette  inconipa- 
tibiliié  partielle  ne  pouvait  entraîner  la  révo- 
cation entière  du  testament  et  de  rinstitution 
universelle  en  faveur  des  frères  Foucher; 

Sur  la  3tl^  branche  : — Attendu  que  la  donaiioa 
faiteparThierrée  à  sa  femme  de  la  toute  pro- 

Eriéte  de  ses  immeubles  pour  le  cas  où  ses 
éritiers  demanderaient  l'apposition  des  scellés 
et  l'inventaire,  ne  pouvait  rentrer  sous  i'ap- 

Slication  de  l'art.  1038,  Cod.  Nap., aux  termes 
uquel  l'aliénation  faite  par  le  lesuteur  de  la 
chose  léguée  emporte  la  révocation  du  legs 
pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné; — Que  ce  n'esilà 
qu'une  aliénation  éventuelle  soumise  à  une 
condition  suspensive  qui  ne  s'est  point  réali- 
sée, puiscfue  les  biens  ont  toujours  fait  partie 
du  domaine  du  défunt  ;— Que  le  testateur  doit 
être  présumé  n'avoir  voulu  révoquer  le  legs 
que  sous  la  condition  qu'il  avait  prévue; 

Sur  le  2^  moyen  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion des  art.  1035  et  1341,  Cod.  Nap.,  et  la 
violation  tant  de  l'art.  1348,  même  Code,  que 
de  la  maxime  :  La  fraude  fait  exception  à  tmir 
tes  les  règles:  — Attendu,  en  principe,  que  la 
révocation  d'un  testament,  pas  plus  que  son 
existence,  ne  peut  être  étaolie  par  la  preuve 
testimoniale  ni  par  des  présomptions,  quelque 
graves  qu'elles  soient;  —  Attendu,  il  est  yrai, 
que  la  fraude  fait  exception  à  cette  règle  gêné 
raie  comme  en  toute  autre  matière,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  testateur  avait  l'intention  de 
révoquer  ses  dispositions  testamentaires,  et 
que  c'est  |)ar  suite  de  manoeuvres  frauduleuses 
qu'il  a  été  empêché  de  le  faire;— Attendu  que 
les  demandeurs  en  cassation  prétendaient  que 
Tbierree  avait  entendu  révoquer  son  testament 
de  1850  par  la  donation  de  1852;  qu'ils  ar- 
ticulaient et  offraient  de  prouver  que  le  tes- 
tament de  Tbierree  lui  avait  été  soustrait,  et 
que  la  fille  Isménie  Thibaut  avait  voulu  lui  faire 
croire  qu'il  n'existait  plus;> —  Attendu  que  si 
cette  articulation  soumise  aux  ju^es  du  fonda 
été  écartée  par  des  raisons  de  droit  dans  l'exa- 
men desquelles  la  Cour  de  cassation  ne  croit 
pas  devoir  entrer,  l'arrêt  attaqué,  qui  ne  forme 
qu'un  seul  tout,  consute,  en  lait,  sur  l'un  des 
chefs  de  sa  décision,  que  Thierrée  n'a  jamais 
eu  la  pensée  de  révoquer  ses  dispositions  ante- 
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ricare8>  et  que  raffection  qa'il  avait  témoignée 
en  toal  temps  aux  frères  Foucber  avait  conti- 
Daé  jusqu^à  sou  décès;  —  Attendu  que  ces 
circonslances  relevées  par  l*arrét  démontrent 
qu'aux  yeux  de  la  Cour  impériale  les  faits  arti- 
culés n  étaient  ni  pertinents  ni  admissibles;^  ce 
qui  suffit  pour  justifier  sa  décision;  —  Rejet- 
te etc . 

bu  i5  mai  1860.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaiilard. — Rapp.y  M.  Pécourt.  —  Concl. 
eonf,,  M.  de  Peyramont^  av.  géu.  —  PL,  M. 
Huguet,  

!•  et  2«  TESTAMENT.  —  Pbrtb.  —  Fobcb 

MAJEURS.  —  PbSUVB  TESTIMONIALE.  —  DoUBtB 
ORIGINAL. 

3""  et  4<>  Coutume  de  NcHtMANDfE.  —  Ré- 
sekvl  a  partage.  —  testament  olographe. 
—Révocation. — Prescription. 

5'  Saint-Domingue. —Ck)MPTE  de  tutelle. 
—Prescriptioii.— Suspension. 

!•  VarL  1348,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  de  titrée  per- 
dus ou  détruits  par  suite  d'événements  de  force 
majeure,  s'applique  aux  testaments  aussi  Inen 
qu'aux  autres  actes  (1). 

î,''  Au  cas  où  un  acte  de  dernière  volonté  a 
m,  par  précaution,  rédigé  en  double  original, 
la  représentation  des  deux  originaux  n^estpets 
niceuaire  pour  la  preuve  de  son  existence.^' 
En  conséquence,  il  suffit  que  fun  de  ces  origi- 
Mux  ait  été  perdu  ou  éiétruit  par  suite  d'un 
événement  de  force  majeure,  pour  que  la  preuve 
par  témoins  oupar  présomptions  de  l'existence 
de  l'acte  dont  il  s'agit  soit  admissibles  encore 
bien  qu'il  ne  sait  pas  établi  que  l'autre  exem- 
plaire a  été  lui-même  perdu  ou  détruit,  (Cod. 
%.,  1348.) 

^  La  réserve  à  partage  faite,  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Normandie,  par  un  père  ou 
une  m^e  au  profit  de  sa  fille,  dans  un  testOr 
meni  olographe,  ne  saurait  être  considérée 
cmme  ayant  été  tctcitement  révoquée  par  le 
concours  du  père  ou  de  la  mère  au  contrat  de 
mariage  de  la  fille,  postérieur  à  la  date  du 
ttttament,  si  ce  contrat  ne  renferme  aucune 
constitution  de  dot  en  faveur  de  celle^i.  (Gout. 
de  Normandie,  230, 251,  252.) 

4«  La  réserve  à  partage  que  la  coutume  de 
Normandie  autorisait  les  père  et  mère  à  faire 
«N  profit  de  leurs  fiUes,  constituait  pour  ces 


(1)  C'est  ce  qui  est  généralement  admis.  V,  Tool* 
Ker,  lom.  5,  n.  666,  et  tom.  9,  n,  216  ;  MM.  Bon- 
Ditfi  des  Preuves,  n.  13d  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbariae,  tonu  8,  S  416,  pag.  20,  note  7;  Aubry  et 
Ban,  d'après  Zachariae,  tonu  5,  S  6^7,  pag.  Ai 9  ; 
Urombière,  Oblig,,  tom.  5,  sur  l'art.  1348,  n.  49. 
^*  aussi  Metz,  15  juUl.  18 J  3  [CoUeet.  nouv.  4.2. 
342).  —  Contrat  M.  Duranton,  tom.  9,  n.  48.  — 
Mais  il  ne  suffît  pas  de  prouver  que  le  testament  a 
oisté  et  qu'il  a  été  perdu  ;  il  faut  encore  établir  qu'il 
^tait  rerétu  de  tontes  les  formes  voulues  par  la  loi. 
^ic,  Gan.  i?  féf.  i806  (C.  n.  2.1.216}  ;  Touiller, 
Boonier,  Massé  et  Vergé,  Larombière,  (o«.  dr,;  Au- 
wj  et  Ran,  tom.  6«  6  765,  pag,  471. 


dernières,  non  une  simple  créance  sur  la  sue- 
cession  de  leurs  parents,  mais  un  droit  à  une 
quote-part  de  cette  succession^,  par  suite,  elle 
n'était  pas  plus  sujette  à  prescription  que  VaC" 
tion  ^n  partage.  (Cout.  de  Normandie^  art. 
258,  259.)  (2) 

5^  La  suspension  de  prescription  prononcée 
par  l'arrêté  des  connds  d«  19  fruct.  an  10  re- 
kuivement  aux  poursuites  ou  actions  réelles  que 
les  créanciers  des  colons  de  Saint-'Domingué 
pouvaient  exercer  sur  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs situés  dans  cette  colonie,  ne  s'applique 
point  A  une  aetiùn  en  reddiiion  de  compte  de 
tuteUe  (3). 

(Pautard— G.  Carré.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  31  janv. 
1856,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause  (4)^  avait  statué  en  ces 
termes: 

«  Considérant  qu^il  est  reconnu  que  les  sieur 
et  dame  Bretet  avaient  leur  domicile  à  Saint* 
Domingue,  et  qu'ils  y  sont  décédés,  l'un  en 
1777,  et  l'autre  le  13  juin  1788;  que,  par  con- 
séquent, leur  succession  s'est  ouverte  dans 
cette  colonie;  ~  Considérant  que  si,  aux  ter- 
mes de  redit  du  28  mai  1664^  la  coutume  de 
Paris  régissait  les  colonies  françaises,  Tart. 
67  des  piacités  normands  disposait  formelle- 
ment que  les  héritages  se  partageaient  selon 
la  coutume  des  lieux  où  ils  étaient  situés  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  cet  arti- 
cle formait  un  statut  réel;  qu'il  réglait  seul  la 
disposition  des  biens  héréditaires,  déterminait 
ceux  qui  devaient  succéder,  à  quels  biens  et  à 
quelles  portTons  ;  qu'il  ne  fallait  donc  pas  s'ar- 
rêter à  la  loi  du  domicile  du  défunt,  mais  k 
la  situation  des  biens  qui  composaient  sa  suc- 
cession; que  c'est  donc  d'après  la  coutume  de 
Normandie  que  les  droits  des  enfonts  Bretet 
doivent  être  déterminés  en  ce  qui  concerne 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  situés  dans 
cette  province: — Considérant  que  si,  en  Nor- 
mandie, les  filles  étaient  exclues  par  la  cou- 
tume du  partage  des  biens  de  leurs  père  et 
mère,  ceux-ci  pouvaient,  aux  termes  des  art. 
259  et  260,  les  rappeler  à  leur  succession  et 
rétablir  ainsi  l'égalité  entre  leivs  ekifants;  mais 

3ue  ce  rappel,  qui  était  une  dérogation  au 
roit  commun,  devait  être  fait  en  termes  ex- 
près; que,  cependant,  il  pouvait  avoir  lieu  par 
tout  acte  pourvu  que  Tintention  y  fût  claire- 
■        "'  ■ 

(3)  La  Cour  de  ciosatlon  a  jugé,  au  contraire, 
par  arrêt  du  26  août  182S  (S-Y.  25.1.51;  ColUet. 
twuv.  7.1.319),  que  la  réserve  dont  il  s*agit  u'était 
pas  UQ  droit  d^hérédité,  mais  une  simple  créance  ; 
d'où  elle  a  induit  que  la  fille  réservée  c'était  pas 
passible  des  dettes  de  la  succession. 

(9)  Décidé  aussi  que  cette  suspension  de  prescrip- 
(ion  ne  s'étend  pas  aux  créances  personnelles  :  Gass. 
23  fév.  1882  (VoU  1882.1.537). 

{à)  La  Cour  de  Caen  était  saisie  par  suite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  9  juin  iS52,  portant 
cassation  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  30  mars 
1849  (F.  Vol.  de  I852.i.733-P.  1853.2.378> 
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ment  exprimée  et  qiill  fût  8i((né  ;  •^Gonsîdé*  | 
rant  qae  Carré  et  joints  prétendent  que  la 
Teuve  Dretet  a  usé  de  cette  faculté,  et  qu'elle 
a  fait  un  acte  sous  seing  privé  ou  un  testament 
olographe  ainsi  conçu  :  a  Je  réserve  expressé* 
«  ment  au  partage  de  ma  succession  mobilière 
«  et  immobilière^  dans  quelques  lieux  et  cou-* 
«  tûmes  que  mes  biens  se  trouvent  situés, 
«  mes  fllles^  voulant  qu'elles  soient  mes  héri-r 
«  tières  avec  leurs  frères  ;  »-^on sidérant  que 
cet  acte  est  clair  et  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  volonté  de  la  veuve  Bretet  de  rappeler  ses 
filles  au  partage  et  de  rétablir  l'éplité  entre 
ses  enfants  ;  mais  que  Carré  et  joints  ne  le 
représentent  pas  ;  «nie  seulement  ils  soutien- 
nent qu'ils  sont  fondés  à  recourir  à  la  preuve 
testimoniale)  et^  par  seite^  aux  présomptions^ 
pour  établir  son  existence  légale  et  suppléer 
ainsi  au  titre  qui  leur  manque  ;~Con sidérant^ 
à  cet  égards  que  l'art.  1341^  Cod.  Nap.,  qui 
prescrit  de  passer  acte  de  tontes  choses  excé- 
dant iSO  fr.,  et  défend  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes^  s'applique  à  tous  les  actes>  sans  distine* 
tion  de  ceux  qui  contiennent  des  dispositions 
de  dernière  volonté  ou  des  donations  entre- 
Tfih;  — *  Que,  par  une  conséquence  directe, 
Tart.  4348  du  même  Code>qui  admet  la  preuve 

Sar  témoins  dans  le  cas  où  le  titre  qui  servait 
e  preuve  littérale  a  été  perdu  par  suite  d'un 
cas  fortuit  ou  résultant  d^une  force  majeure, 
doit  être  général  et  s'appliauer  anssi  à  tous  les 
actes,  aux  actes  de  dernière  volonté  comme 
aux  autres  ;  -**  Que,  d'ailleurs,  aux  termes  de 
Tart.  i0^7.God.  Nap.,  les  héritiers  sontdéb^ 
teurs  des  legs,  et  que  les  légataires  en  sont 
créanciers  ;  qu'à  ce  titre  même,  on  doit  leur 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  4348,  quoi- 
que placé  au  titre  des  Oblioatlons  convention- 
nelles ;  ou'ainsl,  en  droit,  la  preuve  est  admis- 
sible ;— Mais  considérant  que,  pour  être  suflS- 
sante  et  complète,  il  faut  qu'elle  établisse  deux 
choses,  la  première,  la  vérité  de  l'événement 
qui  a  détruit  le  titre,  et,  la  seconde,  Texisten- 
ce,  la  teneur,  et  même  la  régularité  de  ce 
titre,  lorsqu'il  s'ajpt  d'actes  pour  la  validité 
desquels  la  loi  exige  des  formalités  particuliè- 
res ) — Considérant  que,  dans  la  circonstance 
actuelle,  la  preuve  de  la  force  majeure  qui  a 
détruit  le  testament  de  la  veuve  Bretet  n'^  pas 
besoin  d'être  ftiite,  c'est  la  révolte  des  noirs 
de  Saint-Domingue  ;  que  ce  fait  est  constaté 
par  trop  de  malheurs,  qu'il  est  trop  public  et 
trq>  notoire,  pour  devenir  l'objet  d'une  preuve 
testimoniale  ;  qu'il  reste  donc  à  examiner  si 
l'existence  du  testament  et  sa  régularité  sont 
suffisamment  démontrées  à  l'égard  des  époux 
Pautard,  qui  représentent  Anqa^nd  Bretet,  et 
s'ils  sont  fondés  à  les  contester; — Considérant 
qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  fait,  le  7  juill. 
1788,  lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  après 
le  décès  de  la  veuve  Bretet,  que  Carré,  mari 
de  la  demoiselle  Dorothée  Bretet,  représenta 
au  sénéchal  de  Cayes  (île  Saint-Domingue) 
deux  exemplaûres  d'un  bulet  sous  seing  privé 


en  testament,  à  la  date  du  i^  inlii  4784,  de  la 
veove  Bretet.  écrit  et  signé  de  sa  main,  par 
lequel  elle  réservait  expressément  au  ptruge 
de  la  succession  ses  tilles,  voulant  âa'eltei 
fussent  héritières  avec  leurs  frères  ;  au  an  det 
exemplaires  fftt  annexé  au  procèa-veroal,  dont 
une  expédition  fut  envovée  aux  avdiives  de  U 
marine  à  Versailles,  et  raulre  remis  ài  Carré; 
que  les  cinq  enfants  de  la  veuve  Bretet  éuieut 
parties  à  oe  prooès-verbal,  les  trois  mineun 
représentés  par  Carré,  leur  tuteur;  qu'ainsi 
tous  les  héritiers  constalaient  et  reconnais- 
saient dans  le  procès-verbal  l'existence  et  la 
régularité  de  ce  testament...  (Ici  la  Cour  exa- 
mine divers  autres  actes  et  oorrespondaneet 
de  famille  établissant  également  l'existence  da 
testament  de  la  veuve  Bretet  et  le  rappel  à 
succession  cpi'il  contenait  en  faveur  des  filles 
de  la  testatrice)  ;  —  Considérant  qall  résulte 
de  ces  circonstances  et  de  toutes  les  pièces 
du  procès  que  le  testament  du  4*'  juin  17B4 
a  été  vu,  tenu  et  lu,  par  différentes  personnes 
qui  connaissaient  l'écriture  et  la  signature  de 
la  veuve  Bretet,  et  qui  ont  déclaré  qu'il  confé- 
rait à  tous  ses  enfants  des  droits  égaux  sar  la 
succession  de  leur  mère  ;  qu'il  a  été  commur 
nique  aussi  à  Armand  Bretet  lui-même,  et 
qu'en  reconnaissant,  sans  la  moindre  difilcolté 
et  sans  le  plus  léaer  soupçon,  le  45  nov.  1809 
et  le  ft4  déc.  48^,  que  ce  testament  rappelait 
ses  sœurs  à  partage  et  rétablissait  l'égalité 
entre  tous  les  enfants,  il  a  nécessairement 
reconnu  la  vérité  de  l'écriture  et  de  la  sisna- 
ture  de  sa  mère,  qui  lui  étaient  certes  oien 
connues; —  Qu'il  résulte  donc  de  ces  circon* 
stanees  et  de  ces  pièces  des  présomptions  gra- 
ves et  suffisantes,  non-seulement  pîour  établir 
l'existence  du  testament  et  sa  teneur,  mais  es* 
core  sa  régularité  ;— Considérant  que  le  rap- 
pel à  paruae  fait  le  4*'^  juin  1784  (le  testament 
olographe  faisant  toi  de  sa  date)  n'a  pas  été 
révoqué  par  le  mariage  de  la  demoiselle  De- 
rolhée  Bretet,  en  4  787,  parce  que  la  révocation 
devait  être  expresse,  ou  au  moins  résulter  de 
dispositions  contraires  ;-^Que,  dans  l'ewèee, 
il  n'y  a  pas  de  révocation  expresse;  quil  n'y 
en  a  pas  non  plus  de  tacite,  puisque  ta  dama 
Bretet,  en  assistant  au  contrat  de  mariage  de 
sa  fille,  qui  était  alors  mineure,  ne  lai  a  cnn- 
stitué  aucune  dot  de  son  cher:  qu'ainiielle 
ne  lui  a  donné  aucun  éauivalent  à  la  réserf  a 
ou'elle  avait  faite  en  sa  faveur,  duquel  on  pW 
tirer  la  oonséauence  que  sa  fille  se  serait  con- 
tentée de  sa  dot ,  et  que  son  silence  à  cet 
écard,  dans  son  contrat  de  mariage,  dAt  être 
réputé  une  révocation  ;  d'oè  suit  que  b  dame 
Carré  a  droit,  comme  ses  sœurs,  de  réclamer 
le  bénéfice  du  rappel  à  partage  ;— Considéran^ 
quant  à  l'étendue  de  ce  droit,  qu'elle  est  dé- 
terminée par  les  art.  270  et  274 ,  de  la  coDtamei 
49  et  54  des  Placités,  et  que,  suivant  ces  dis- 
positions de  loi,  le  rappel  n'avait  aucun  effet 
quant  aux  propres  des  père  et  mère  et  aux 
acquêts  faits  hors  bourgage;... — Considérant, 
en  ce  qui  coneeme  la  demande  en  redditioa 
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dq  eonipte  d«  la  Intelle  d'Armand  Bretei^  que 
cette  demande  est  Irrecevable  comme  étant 
prescrite,  au\  termes  de  Tart.  479^  God.  Nap., 
aucune  loi  ne  s'opposant  k  ce  qu'elle  fût  for-** 
mée  en  temps  utile  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pau* 
tord.— l^'JHoy^i.  Yio^tion  des  art.  970,4341, 
1348,  God.  Nap.,  combiné?  entre  eux  et  avec 
les  art.  i&Hi  et  1323,  wléme  Gode,  en  ce  que 
rarréi  attaqué  a  admis,  en  se  fondant  sur  de 
simples  présomption  s, rexist^nce  d'un  acte  sous 
seing  pnvé  réservant  Ifi  iiile  Bretet  au  partage 
de  la  succession  maternelle  et  ayant  été  dé- 
truit p9r  force  majeure,  alors  qu  il  existait  un 
second  exemplaire  du  même  acte  dont  la  perte 
n'était  pas  établie. — Les  demandeurs  soutien- 
nent que  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions ne  3eraient  admissibles,  en  pareil  cas, 
qu'autant  que  la  perte  des  deux  exemplaires 
serait  coastante. 

^  Moyen,  Violation  des  art.  ^329,  1324, 
1338  et  1340,  God.  Nap,^  en  ce  que  Tarrôt  at- 
taqué a  reconstitué,  à  raide  de  présomptions, 
un  acte  dont  Vécriture  et  la  signature  n*a- 
Taient  pas  été  reconnues  et  n'étaient  plus 
susceptibles  d'être  vériflées. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  fXii),  ^SÊ  et 
SK3  de  la  coutume  de  Normandie,  en  ce  que  la 
Cour  impériale  a  décidé  que  la  réserve  à  par- 
tage, en  supposant  son  existence  prouvée , 
noyait  pas  été  révoquée  par  l'intervention  de 
la  venve  Bretet  au  contrat  de  mariage  de  sa 
fille. 

4«  Moyen.  Violation  des  art.  248  et  249  de 
la  même  coutume,  combinés  avec  les  art.  2262 
et  2248,  Gpd.  Nap.,  en  ce  que.  l'acte  de  réserve 
il  partalge  n'étant  p^s  Justifié  eu  ayant  été 
révoqué,  le  droit  des  sieur  et  dame  Paulard  se 
bornait  a  une  légitime,  laquelle,  ne  constituant 
qu'une  simple  avance ,  était  éteinte  par  la 
prescription  trentenaire. 

S*  Moyen*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
SOavr.iSlO;  fausse  application  de  l'art.  475, 
God.  Nap.  :  violation  des  art.  2  et  2281  du 
même  Lode,  combinés  avec  les  art.  12  et 
SUIT,  de  l'arrêté  consulaire  du  19  fruct.  an 
iO,  en  ce  que  1®  la  demande  du  rieur  "Bretet 
contre  les  époux  Garré  en  reddition  de  compte 
de  gestion  des  biens  de  Saint-Domingue  a  été 
rejetëe  s^ns  piotifs  ;  2^  en  ce  que  l'action  en 
reddition  de  compte  de  tutelle  a  été  déclarée 
prescrite,  malgré  la  suspension  de  prescription 
prononcée  par  l'arrêté  consulaire  précité. 

▲RKÊT. 

LA  COUR  ;— 4nr  le  premier  et  le  deuifème 
mojen  .-—Attendu  que/ lorsqu'un  ^cte  de  der- 
nière volonté  a  été  rédigé,  par  précaution»  en 
doqj^l^  originflli  la  preuve  de  ^on  existai|ce  ne 
^^rait  dépendra  de  Ifi  représentation  d»  ces 
daox  originaux  ;  que  la  précaution  de  rantauir 
de  cet  acte  a  obtenu  tout  son  ^ffet,  lorsqu'après 
son  décès  Tan  des  originfàux  a  été  produit  et 
déposé,  comme  dans  l^spèce,  dans  des  archi- 
Jfes  publiques  ;— Attendu  que  Tart.  1348,  God. 
^ap.,  en  prévoyant  la  destruction  d'un  titre 


nar  suite  d'événements  de  forée  majeure,  «e 
rait  aucune  distinction  entre  les  actes  conte- 
nant des  dispositions  de  dernière  volonté  et 
les  autres  actes;  -*  Attendu  que  la  Gour  impé- 
riale de  Gaen  a  eu  sous  les  yeux  :  i<»  rexpédi- 
tion  du  procès*verbal  rédigé  le  7  iuill.  1788 
par  le  sénécbal,  juge  civil  du  siège  des  Gayes, 
ensemble  celle  de  l'acte  de  réserve  à  partage 
fait  par  la  veuve  Brelêt  ;  2'  les  documents  re- 
latifs à  rinsurrection  des  noirs  de  Saint-Do- 
mingue et  aux  dévastations  qui  en  ont  été  la 
suite  ;  3<»  les  actes  et  correspondances  inter- 
venus entre  les  enfants  Bretet  ;  —  Qu'en  con- 
cluant de  ces  actes  et  documents  à  la  régula- 
rité dudit  acte  de  réserve  à  partage ,  comme 
à  la  reconnaissance  qu'en  avait  laite  Gharles- 
Armand  Bretet,  ladite  Gour  a  feit  une  appré- 
ciation souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de 
la  Gour  de  cassation,  sans  d'ailleurs  violer 
aucune  des  lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 
Sur  le  troisième  moyen  t — ^Attendu  qu'après 
avoir  reconnu,  en  fait,  qu'il  n'existait  aucune 
révocation  expresse  de  la  réserve  à  partage 

g  récitée,  et  que  la  femme  Garré,  lors  de  son 
lariage,  n'avait  point  été  dotée  par  sa  mère, 
la  Gour  impériale  a  pu,  sans  violer  aueune 
loi,  déclarer  que  ladite  réserve  avait  conservé 
toute  sa  force  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'existence  et  la  régularité  de  Facte  de  réserve 
à  partage  étant  admises,  ce  n'était  point  une 
créance  qui  appartenait  à  Garré  et  consorts, 
du  chef  de  leur  mère,  mais  un  droit  à  une 
quote-part  de  sa  succession  ;— Que  même  Pao- 
uon  dès  filles  en  paiement  de  leur  légitime,  ou 
mariage  avenant,  n'était  pes  plus  sujette  à  la 
prescription  que  Paction  en  partage  ;^D*où  il 
suit  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  des 
droits  de  Garré  et  consorts  n'est  admissible  sous 
aucun  rapport) 

Sur  le  cinouième  moyen  i  — >  Attendu  que 
les  héritiers  Garré  avaient  eanolu  à  ce  que 
Faction  en  reddition  de  compte  de  tutelle  de 
Gharies-Amand  Bretet  fAt  déclarée  prescrite, 
d'une  manière  générale  ;  -^  Qu'en  admettant 
que  cette  action  ne  fût  sujette  qu'à  la  prescrip- 
imn  trentenaire,  conformément  à  la  coutume 
de  Paris  qui  régissait  la  coleniq  de  Saint-Do? 
mingue,  cette  prescription  s'était  accomplie 
entre  l'époque  de  la  majorité  de  Gharles-Amand 
Bretet.  né  en  1768,  ainsi  que  le  constatent  les 
qualités  de  Tarrêt  atuqué,  et  Tannée  1845, 
époque  à  laquelle  ses  enfants  ont  conclu  re* 
côuventionnellement  à  la  reddition  dudtt 
compte  de  tutelle  ;  —  Que  les  demandeurs, 
qui  ^  n*ont  ei^clpé  d'aucune  interruption  de 
ladite  prescription,  excipent  seulement  de  la 
siisp^psiqn  qui  aurait  été  produite  par  l'arrêté 
du  i9  fruct.  an  10;  mais  que  pet  j^rrêlé,  relatif 
au*  poursuites  ou  actions  réelles  qu^  les  créan- 
ciers des  oolous  de  Saiut-Dpmipgue  ^uraieiit 
pu  fixereer  sur  l^a  biens  de  leurs  débiteur^ 
situés  dans  cette  colouie,  ne  réglait  point  une 
action  de  la  nature  de  colie  dont  il  s'agit; 
—D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetunt 
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comme  prescriteractioo  en  reddition  de  compte 
de  tutelle  de  Cbarles^Amand  Bretet,  n'a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  12  déc.  4859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Quénault. — ConoL, 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.-.Pi.,  MM.  Ripault 
et  Mathieu  Bodet. 


1«  LEGS  UNIVERSEL.  —  Caractères.  — 
Lbgs  particulier. 

^  Testahknt.  —  Clause  pénale. 

3«  Majorât.— Acte  administratif.— Com- 
pétence.—iNTBRPRfiTATiON.— Transmission. 

4»  Acte  administratif.  —  Compétence.  — 
Cassation. —Moyen  nouveau. 

1<»  Le  legs  de  certains  bieru  déterminés  con- 
stitue un  legs  particulier  et  non  un  legs  uni- 
versel ou  à  titre  universel ,  encore  bien  que  le 
testateur  ait  fait  suivre  Vénumération  ^  des 
biens  légués  de  ces  mots  :  enfin  tous  les  biens 
dont  je  n'ai  pas  disposé.  Ces  exf^ressions,  lors- 
que a^aiUeurs  le  testateur  a  disposé  de  totts 
ses  autres  biens,éUnvent  être  considérées  comme 
l'énoneiation  d'un  fait,  et  non  comme  une  dis- 
position additionnelle  et  extensive  comprenant 
d'autres  biens  que  ceux  qui  orU  été  spéciale- 
ment éwumérés  (C.  Nap.,i003, 1010, 1014.)  (1) 

2«  La  clause  pénale  par  laquelle  un  testor- 
ieur  exeku  de  sa  sueeeseion  ceux  de  ses  léga- 
taires ou  de  ses  héritiers  qui  attaqueraient  son 
testament,  n'est  pas  applicable  au  cas  oé  V hé- 
ritier actionné  en  délivrance  d'un  legs  soutient 
être  propriétaire  de  la  chose  léguée,  dont  le 
testateur  n'a  pu  disposer.  (Cod.  Nap.,  900.)  (2) 

3*"  Les  actes  de  l'autorité  publique  ou  sou- 
veraine qui  établissent  un  majorât  ne  sont  pas 
des  actes  adminietratifs  proprement  dits,  mais 
des  concessions  gracieuses  du  pouvoir  qui  les  a 
constitués,  et  diont  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  ordonner  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  ces  actes  ne  pré- 
sentent ni  équivoque,  ni  obscurité,  les  tribu- 
naux civils  peu/vent  en  faire  Inapplication  sans 
être  tenus  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  interprétés  par  l'auiorilé  administrati- 
ve (^). 

Spécialement,  les  tribustaux  sont  compétents 
pour  décider  que  la  transmission  d'un  majorât 
du  titulaire  à  une  personne  désignée,  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  que  cette  personne 
laissera  des  descendants  mâles,  quand  cette 
condition  n'a  pas  été  expressément  stipulée 
dans  les  ordonnances,  lettres  patentes  ou  au- 
tres actes  autorisant  la  transmission  du  majo- 
rât. 

(d)  Le  legs  restait  alors  un  legs  d^objets  détermi- 
nés, ce  qui  est  le  caractère  dislinctif  du  legs  à  titre 
particulier.  K.  Cass.  9  août  1858  (Vol.  1858.1.789 
—P.  1859.A99),  et  la  note. 

(2)  Sur  reflet  des  clauses  pénales  dans  les  testa- 
ments, voy.  Gass.l8janT.  1858  (Vol  1858.1 .477— 
P.  1858.605),  et  les  obserratiODS  qui  acoompagneot 
cet  arrêt* 

(5)  C^est  ce  que  Ton  décide  également  même  à 
l'égard  des  actes  admiuistratils  proprcmeot  dits.  F. 


A**  L'incompétence  des  tribunaux  emU  pour 
connaître  des  actes  administratifs  peut  étrt 
proposée  devant  la  Cour  de  cassation  pour  la 
première  fois,  et  par  celui-là  même  qui  a  saisi 
l'autorité  judiciaire  et  soutenu  sa  compitenu 
devant  les  juges  de  première  instance  et  d'ap- 
pel [À). 

(Roux^-C.  Girot  de  Langlade  et  autres.) 

La  demoiselle  Favard  de  Langlade  avait 
épousé  le  sieur  Girot ,  auquel  le  baron  Favard 
de  Langlade,  alors  conseiller  et  depuis  présH 
dent  de  chambre  à  la  Cour  de  cassatico,  avait 
transmis  son  titre  de  baron  et  le  majorât  qui 
y  était  attaché.  Le  baron  Favard  de  Langlade 
est  décédé  en  1831.  Sa  fille,  la  dame  Girot  de 
Langlade  est  ellennéme  décédée  en  1836^  lais^ 
sant  un  testament  olographe  en  date  da  2 
avril  1832,  par  lequel  elle  léguait  au  sieur 
Salomon,  son  grand-père,  la  terre  du  Perrier, 
à  son  mari  la  jouissance  de  tous  ses  antres 
biens,  et  Taisait  au  sieur  Roux  un  legfs  ain&i 
conçu  :  «  Je  dionne  et  lègue  la  propriété  de 
Langlade,  Tourrel,  Meilhoud  et  Ncyrol,  enfin 
tous  les  biens  dont  je  n'ai  pas  disposé»  excepté 
le  bois  de  Saint-Babel ,  à  Léopold  Roux,  't* 
Ce  testament  contenait  la  clause  finale  sui- 
vante :  «  Je  désire  que  mon  testament  ne  soit 
pas  attaqué ,  et  dans  le  cas  où  il  le  serait  par 
un  de  mes  légataires  ou  héritiers,  il  serait 
pour  ce  seul  fait  exclu  de  ma  succession.  • 

Le  sieur  Salomon,  légataire  du  domaine  du 
Perrier^  étant  décédé  avant  la  testatrice,  ie 
sieur  Girot  de  Langlade  conserva,  jusqu'à  son 
décès  arrivé  en  183(5,  la  jouissance  de>  tous  les 
biens  par  elle  laissés. 

Le  sieur  Roux  a  alors  demandé  aux  bén- 
tiers  de  la  dame  Girot  de  Langlade  la  déli- 
vrance des  biens  qui  lui  avaient  été  légués, 
parmi  lesquels  il  comprenait  le  domaine  du 
Perrier  dont  le  legs  fait  au  sieur  Salomon  s'é- 
tait trouvé  caduc  par  suite  de  son  prédécés.— 
Mais  cette  demande  a  été  contestée,  d*abonf^r 
les  héritiers  de  la  testatrice,  qui  soutenaient 
que  le  legs  fait  au  sieur  Roux  était  un  legs  par- 
ticulier et  non  un  legs  universel,  et  que,])ar 
suite,  il  ne  pouvait  profiter  par  voie  d'accrois- 
sement de  la  caducité  des  autres  legs;  — 
Ensuite  par  la  seconde  femme  du  sieur  Girot 
de  Langlade  (agissant  tant  en  son  nom  que 
comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs)  qui 
prétendait  <|^ue  le  domaine  de  Langlade  fo^ 
mani  le  majorât  attaché  au  titre  de  baron, 
transmis  au  sieur  Girot  par  ordonnance  royale 
du  28  janv.  1817  sur  la  demande  du  baron 
Favard  de  Langlade,  n'avait  jamais  appartenu 

TabU  générale  Devilî.  et  Gilb.,   V  Autorité  adw- 
nistrative,  n*  55.  ^ 

{h)  C'est  le  un  point  constant.  F.  noUmment  Ci»> 


— f.  %oao,%*Q9X)i  aa  juio  sooi  \fuu  »ou»«*— — 
—P.  dS52.1.a2)  ;  H  Janv.  dSSa  (VoL  485â.i.3»- 
P.  1852.1.289),  et  26  août  1858  (Vol  1857.1.}»-' 
P.  1858.95). 
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à  la  testatrice^  mais  au  sieur  Girot,  son  mari^ 
et  qu'ainsi  cette  dernière  n'avait  pu  en  dispo- 
ser.—  A  quoi  le  sieur  Roui  répliquait^  d'une 
part^  qu'il  était  légataire  universel;  d'autre 
part,  que  l'ordonnance  de  1817  n'avait  trans- 
mis au  sieur  Girot  que  le  titre  de  baron^  sans 
majorât;  et  que,  d'ailleurs^  le  majorât  n'eût  pu 
lui  être  définitivement  transmis  que  s'il  eût 
laissé  une  descendance  mâle.  Dans  tous  les 
cas,  il  demandait  Tapplicalion  aux  héritiers 
delà  clause  ^pénale  insérée  au  testament^ 
dont^  selon  lui,  ils  avaient  contesté  les  effets. 

En  présence  de  cette  contestation  sur  la 
u-ansmission  du  majorât^  la  veuve  Girot  de 
Langlade  déclina  la  compétence  des  tribunaux^ 
auxquels  il  n'appartenait  pas^  selon  elle,  d'in- 
terpréter les  actes  qui  l'avaient  constitué ,  et 
elle  conclut  au  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
compétente  eût  statué. 

18  juin  1857,  jugement  du  tribunal  d'Issoire 
qui  surseoit  à  statuer  sur  la  demande  relative 
au  domaine  de  Langlade,  et  qui  ordonne  la 
délivrance  au  sieur  Roux  du  domaine  du  Per- 
rier. 

Appel  par  les  héritiers,  quant  au  chef  con- 
cernant le  domaine  du  Perrier. — Appel  par  le 
sieur  Roux^  quant  au  chef  qui  avait  refusé 
l'envoi  en  possession  immédiate  du  domaine 
de  Langlade,  et  ordonné  un  sursis  jusqu'à  ce 

2ue  la  validité  et  les  effets  de  la  transmission 
u  majorât  eussent  été  déterminés  par  l'auto- 
rité compétente. 

9  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  qui 
décide  que  les  biens  du  Perrier  ne  sont  pas 
compris  dans  le  legs  du  sieur  Roux ,  et  que 
quant  au  majorât  auquel  était  affecté  le  do- 
maine de  Langlade,  le  tribunal  s'est  à  tort  dé- 
claré incompétent  pour  en  apprécier  la  vali- 
dité et  les  effets.  La  Cour,  se  livrant  elle- 
même  à  cette  appréciation,  déclare  que  le 
domaine  de  Langlade  appartenait^  à  titre  de 
majorât^  au  sieur  Girot  de  Langlade,  et  qu'en 
conséquence,  il  n'a  pu  être  légué  au  sieur 
Roux. Enfin, l'arrêt  décide,  de  plus,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  aux  héritiers  la  clause 
Péuale  exprimée  au  testament  de  1832.— Yoici 
les  termes  de  cet  arrêt  : 

•  Sur  l'appel  relatif  aux  biens  Perrier  :  — 
Considérant  que  le  le|;s  qu'avait  fait  la  baronne 
Girot  de  Langlade  «  première  de  nom,  à  Sa- 
lomon,  son  grandf-père,  étant  devenu  caduc 
parle  décès  de  ce  dernier,  Léopold  Roux, 
partie  de  Goutay,  actionne  les  intimés  pour  les 
ai  délaisser,  comme  devant  exclusivement  pro- 
liter  de  la  caducité  en  qualité  de  légataire  à 
litre  universel  de  la  testatrice  ;  —  Considérant 
que  la  clause  du  testament  dont  il  se  prévaut 
est  ainsi  conçue  :  a  Je  donne  et  lègue  la  pro- 
priété de  Langlade,  Tourrel,  Meilhoud,  Ney- 
fol,  en6n  tous  mes  biens  dont  je  n'ai  pas  dis- 
posé, excepté  les  bois  de  Saint-Babel,  à  Léo- 
pold Roux,  etc.  »— Considérant  que  la  dame 
Girot  testait  à  Paris  le  2"  avr.  1832,  en  vue 
d  une  mort  que  l'épidémie  du  temps  pouvait 
rendre  imminente;  que  sa  pensée,  comme  le 


prouve  toute  réconomle  de  l'acte,  n'embras- 
sait que  les  personnes  et  les  choses  du  mo- 
ment même;  qu'après  avoir  légué  à  divers 
tous  ses  autres  immeubles,  arrivée  à  ce  qui 
concernait  Léopold  Roux,  l'expression  de  sa 
dernière  volonté  n'a  pas  porté  en  masse  et 
dans  leur  ensemble  sur  les  biens  dont  il  lui 
restait  à  disposer;  qu'elle  a  procédé  au  con- 
traire par  Tenumeration  successive  de  Langla- 
de, Tourrel,  Meilhoud,  Neyrol,  ce  oui  avait 
pour  but  de  spécialiser  la  libéralité  dont  elle 
gratifiait  son  jeune  parent;  qu'en  ajoutant  : 
enfin  tous  mes  biens  «  dont  je  n'ai  pas  dis- 
posé M,  loin  d'entendre  transformer  le  legs 
particulier  qu'elle  venait  de  lui  faire  en  un 
legs  à  titre  universel,  elle  n'a  voulu  que  pré- 
ciser davantage  l'étendue  dudit  legs  particu-» 
lier  et  expliquer  qu'il  devait  comprendre  les 
différentes  dépendances  de  Langlade,  Tourrel, 
Meilhoud  et  Neyrol ,  c'est-à-dire  que  tous  les 
biens  de  même  nature  qu'elle  n'avait  encore 
légués  et  dont  elle  exceptait  de  plus  les  bois 
de  Saint-Babel;  que  la  disposition  ainsi  prise 
est  essentiellement  restrictive  dans  ses  termes 
comme  dans  son  esprit;  que  cette  interpréta- 
tion du  testament,  justiilee  par  le  mode  éga- 
lement employé  par  la  dame  Girot  de  Langlade 
pour  ce  qui  concernait  sa  fortune  mobilière, 
a,  dès  le  moment  de  son  décès  et  pendant 
longues  années,  été  acceptée  et  respectée  par 
toutes  les  parties  en  cause  ;  qu'en  conséquen- 
ce, Léopold  Roux  n'a  pas  droit  à  la  seule 
qualité  dans  laquelle  il  M)urrait  utilement  re- 
vendiquer les  biens  du  Perrier  ;  —  Sur  Tappel 
{principal  et  appel  incident,  en  ce  qui  touche 
es  biens  majorasses  du  domaine  de  Langla- 
de :  —  Considérant  que  les  immeubles  sur  les- 
quels était  assis  le  majorât  institué  par  le  ba- 
ron Favard,  à  quelque  succession  qu'ils  soient 
advenus,  sont  libres  par  l'événement  du  décès 
du  baron  Girot  de  Langlade  et  de  dame  Pau- 
line Favard,  son  épouse,  à  défaut  de  descen- 
dance issue  de  leur  mariage;  que  le  majorât 
n'existant  plus,  nul  motif  ne  peut  valablement 
soustraire  la  question  de  propriété  qui  s'agite 

âuant  à  ces  biens  aux  règles  ordinaires  du 
roit  et  de  la  compétence,  d'autant  que,  pour 
la  résoudre,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  se 
livrer  à  une  interprétation  d'actes  qui  échap- 
perait à  la  juridiction  de  la  Cour  ;  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  reconnaissent  égale- 
ment que  même  lorsque  les  parties  diffèrent 
sur  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  à 
un  acte  émanant  du  pouvoir  du  chef  de  l'Etat 
ou  de  l'administration  ,  les  tribunaux  u'out 
point  à  s'abstenir  et  à  surseoir  du  moment 
qu'en  réalité  ses  dispositions  sont  claires,  aue 
son  sens  et  sa  portée  ne  présentent  pas  d'oos- 
curité,  d'ambiguïté  et  de  doute;  que,  dans  ce 
cas,  le  référé  serait  sans  objet  et  qu'il  est  es- 
sentiellement dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité judiciaire  de  pourvoir  à  l'application  et  à 
l'exécution  de  l'acte  ;  —  Considérant  que  Léo- 
pold Roia  n'a  ni  droit  ni  titre  pour  rechercher 
si  la  constitution  originaire  du  majorât  du  ba- 
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ron  Favard  de  Langlade  aurait  été  entachée 
de  quelque  Irrégularité  dans  sa  fonqe^  e^  que 
d'ailleurs  le  barpn  Girot  de  Langlade  a  exac- 
tement rempli  les  conditions  qui  |ui  étalent 
Imposées  p^r  les  lettres  patentes  du  23  oct. 
itài,  pour  la  transmission  sur  sa  tête  du  ma- 
jorat-l)aronnie  de  squ  beau-père  ;-?-Consldé- 
ranl  qqe  )*ordonn^nce  duÉ8  janv.  1817,  après 
avoir  rappelé  que  le  baron  Favard  de  Langlade 
avait  supplié  le  roi  de  rendre  son  titre  et  son 
majorât  transmlssibïes  à  son  gendre,  dans  le 
cas  où  il  décéderait  |ui  même  sans  enfiant  mà- 
le,  lui  avait  accordé  que  les  titre  et  majorât 

Sasseraient  et  seraient  transmlssibles  à  Joseph- 
lenri  Girot  et  au]^  enfants^  postérité  et  des- 
cendance, nés  ou  H  naître,  Issus  en  ligne  di- 
recte et  legilime  mariage  de  lut  et  de  Pauline 
Favardi  son  épouse;  que  les  lettres  patentes 
du  23  oct.  1 834|  obtenues  en  vertu  de  ladite 
ordonnance  à  laquelle  elles  ne  pouvaient  ajou- 
ter^ ont  ullérieurement  confirmé  et  déclaré 
en  termes  formels  oue,  par  Teifet  du  décès 
arrivé  aux  enfants  mâles  du  baron  Favard  de 
Langlade  ^  le  baron  Gjrot  avait  recueilli  le  ma- 
jorât Institué  par  son  beau-père  sur  les  biens- 
fonds  situés  dans  l'arrondissement  dlssoire^ 
pour  le  transmettre  par  préclput  et  hors  part, 
inséparablement  avec  le  titre  y  attaché ,  aux 
enfants^  postérité  et  descendance^  nés  ou  à 
nattre  en  ligne  directe  et  en  légitime  mariage 
de  lui  et  de  qiadame  Favard  de  Langlade .  son 
épouse,  et  non  à  autres;  que  ces  actes  avaient^ 
sans  conteste  possible^  suivant  les  principes 
qui  régissent  la  matière,  investi  personnelle- 
ment 1^  baron  Girot  de  la  propriété  pleine  et 
absolue  des  biens  majorat^sés  de  Langlade, 
sous  Tunioue  condition  de  les  remettre  à  l'aîné 
des  enfanU  mâles  de  son  mariage  d'alors  s'il 
venait  à  en  exister,  mais  que  n'ayant  pas  eu 
de  postérité  de  cette  union,  les  biens  restée 
libres  aux  mains  du  baron  Girot  de  Langlade 
se  sont,  comme  tels^  trouvés  dans  sa  succes- 
sion à  titre  simplement  héréditaire  ;  —  Consi- 
dérant Qu<^  la  réversibilité  du  maiorat  à  la 
famille  dii  donateur  pour  le  cas  de  défaillance 
des  appeiés;  n'a  été  nullement  réservée  par 
l'ordonnance  irpyale  et  les  lettres  patentes  sus- 
mentionnées; qu'il  n'appartiendrait  à  personne 
de  l'y  suppléer^  sprtpuf  si  l'on  considère  oue 
ce  prétendu  droit  de  retour  qui  ne  procède 
d'aucun  des  termes  de  l'acte^  et  ne  pourrait^  en 
matière  ordingire^  procéder  de  |a  force  de  la  loi^ 
aurait  en  d'autant  plus  besoin  d*étre  expressé- 
ment stipulé^  qu'il  parait^  en  outre ,  contraire 
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Favard,  mais  simplement  légataire  particulier 
de  la  dame  Girot^  serait  sans  qualité  pour  s'en 
prévaloir  ^^Considérant  que  la  baronne  Girot. 
en  léguant  à  la  partie  de  Goqtay  la  propriété 
de  Langlade  ^  lui  a  légué  k  çbose  d'autrui  ; 
ou'elle  n'en  a  ainsi  disposé  que  par  erreur^ 
ni  croyant  sienne^  sans  entendre  non  plot 
faire  de  sa  délivrance  k  Léopoid  Roux  ane 


charge  ou  condition  de  ses  libéralités  envers 
son  mari^  véritable  propriétaire  des  biens;  — 
Considérant,  enQn,  que  la  clause  pénale  in- 
sérée au  testament  du  2  avril  4832,  pour  le  cas 
où  il  serait  attaqué,  ne  saurait  être  invoquée 
par  l'appelant,  parce  que  la  partie  de  Salveion, 
es  noms,  ne  fait  au  procès  que  défendre  set 
drpitf  personnels  et  légitimes  contre  les  con-; 
séquences  de  l'erreur  commise  par  la  teslairi- 
ce ,  et  qu'il  suffit  que  la  dame  Girot  ignorât 
que  la  propriété  de  Langlade  ne  lui  appartenait 
pas,  pour  que  la  résistance  de  l'intimée  à  s'en 
dessaisir  ne  puisse  être  considérée  comme  I4 
violation  de  ses  dernières  volontés^— Par  ces 
motifs,  etc.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Roux  ; 
— !•  Poqr  violation  de  l'art.  4010,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  le  carac- 
tère d'un  legs  particnlier  k  un  legs  qui,  com- 
prenant tous  les  immeubles  dont  la  testatrice 
n'aurait  pas  disposé,  constituait  un  legs  h  litre 
universel* 

2«  Pour  violation  de  l'art.  i9,  titre  2  de  U 
loi  des  16-24  août  1790  et  du  décret  du  r' 
mars  1808,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré 
Tautorité  judiciaire  compétente  pour  connaî- 
tre de  la  validité  et  des  effets  de  rinstiiuiioq 
d'un  majorât. 

3»  Pour  violation  de  l'art.  895,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  n'a  pas  appliqué 
la  clause  pénale  exprimée  dans  le  testameni 
litif^ieux,  a  un  légataire  oq  à  son  représentant 
qui  a  poursuivi  la  nullité  de  l'un  des  legs  coo- 
tenus  dans  ce  testament.  * 

jptRfiT  {aprii  délib.  en  ch,  du  cant,). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  de  décider  si  le  domaine 
du  Perrier  était  compris  dans  le  legs  suivant  : 
«  Je  donne  et  lègue  la  propriété  de  Langlade, 
Tourrel,  Mejlhoud,  Neyrol,  enfin  tons  mes 
biens  dont  je  n'ai  pas  disposera  Léopoid  Roui 
nis,  etc.;  » — ^Attendu  que,  par  une  clause  pré- 
cédente du  même  testament,  la  testatrice  avail 
déjk  disposé  du  domaine  du  Perrier  en  faveur 
du  sieur  Salomon^  son  a!eul,  ce  qui  déjà  ei- 
cluait  ce  domaine  du  legs  ci-dessus  ;  —  Atten- 
du, à  la  vérité,  que  cet  aïeul  étant  décédé 
avant  la  testatrice,  la  disposition  faite  en  sa 
faveur  devint  caduque,  et  oqe  le  demandeur) 
légataire,  a  soutenu  que  ceUe  caducité  devait 
lut  profiter^  à  l'exclusion  des  héritiers  légiti- 
mes, par  la  force  du  legs  ci-dessus  transcrit, 
qui,  çelon  lui,  serait,  non  un  legsii  litre  par« 
ticulier,  comme  le  prétendent  ces  bériuers, 
mais  un  legs  à  titre  upiversel  ;  qti'il  s'agit  donc 
de  déterminer  le  caractère  de  ce  leg^;  -;  At- 
tendu, à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'art. 
1010,  Cod.  Nap.«  le  legs  à  ^itre  universel  est 
«  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lu)  permet  de  dispo- 
ser;  comme  une  moitié^  uu  uers,'  ou  tous  ses 
immeubles^  ou  tout  son  n^obilier.  »  Tout  auir^ 
legs,  ajoute  le  même  article.  «  ne  forme  qu'uo 
legs  particulier:  »  —Attendu  que  ccloi  dont 
il  s'agit  reaire  dans  cette  dernière  catégorie; 


Jwtiiprudénee  de  to  Cour  et  MtialtMi. 


(63q)-4f7 


•<^  Atlmidti  ^  en  effet  ^  qu'en  lieu  de  disposer 
de  tous  ses  immeubles  on  d'une  quote-r-part  en 
favear  du  demandeur,  la  testatrice  énuraère 
avec  soin  les  quatre  domaines  qu'elle  lui  lègue 
nominativement^  et  que  si  elle  ajoute  après 
cette  énumération:  n,*enfin  tow  les  biem  dont 
je  n'ai  pas  disposé,  ce  n'était  là  que  Tenon* 
cialion  d'un  fait  yrai,  et  non  une  disposition 
additionnelle  et  eitensive^  d'autant  plus  dilli- 
cile  à  supposer  qu'elle  eût  été  entièrement 
sans  objet,  puisque,  par  le  même  testament 
et  par  d'autres  legs  particuliers,  la  testatrice 
avaU  déjà  disposé  de  tous  ses  immeubles,  sauf 
ceux  de  Langiade,  Tonrrel,  Meiihoud  et  Ney- 
rol,  légués  au  demandeur,  et  le  bois  de  SaIntT 
Babel  qu'elle  excepte  formellement  de  cette 
disposition ,  ee  qui  exclut  encore  toute  idée 
d'oniversalité  ;  ^  Attendu  qu'en  afleotant  le 
domaine  du  Perrier  à  la  réserve  légale  de  son 
aïeul,  la. testatrice  le  priait  d'en  laisser,  après 
loi,  la  jouissance  et  la  propriété  à  des  mem-^ 
bres  dé  k  famille  autres  que  le  demandeur,  ce 
<|ni  proile  encore  que,  dans  aucune  éventua* 
bté,  elle  n'entendait  lui  léguer  ce  domaine;-* 
Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  le  testa-» 
ment  a  été  interprété  et  exécuté  par  les  par* 
lies  elles-mêmes,  ainsi  que  cela  résulte  de 
rarrét  attaqué  et  de  plusieurs  actes  publics 
qu'il  relate;  —  Attendu,  dès  lors,  qu  en  dé- 
cidant que  la  disposition  dont  il  s'agit  était 
essentiellement  restrictive  dans  ses  termes 
oomme  dans  sou  esprit,  et  ne  formait  qu'un 
^sàtitre  particulier,  Tarrôt  attaqué  n'a  pas 
méconnu  le  véritable  caractère  de  l'acte  et 
n'a  pas  violé  l'art.  1010,  Cod.  Nap.,  ni  aucun 
autre  texte  de  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  touebant  la  terre 
de  Langiade  :  -r^  Attonou  que  cette  terre  fut 
léguée  au  demandeur  par  la  feue  damo  Favard 
Girot  de  Langiade  :-^Atiendi|  que,  sur  la  de- 
mande introduite  devant  les  tribunaux  en  dé- 
livrance de  ce  legs,  la  défenderesse  opposa 
Îi'il  était  nul  comme  portant  sur  la  johose 
autrni  (art.  i02f ,  God.  Map.),  puisque  cette 
terre  de  Langiade  n'appartenait  pas  à  la  testa- 
ince  (jui  en  avait  disposé,  mais  qu'elle  était  la 
propriété  exclusive  de  son  mari,  le  sieur  Girot 
de  Langiade;  -?  Attendu  aue,  pour  justifier 
c^tte  exception,  la  défenderesse  produisit  : 
i'un  décret  impérial  du  14  janv.  1811,  qui 
conféra  à  M.  Favard  de  Langiade,  alors  con- 
ttillev  à  la  Cour  de  cassation ,  le  titre  liérédif 
taire  de  baron;  2<*  des  lettres  patentes  du  25 
juin,  je  la  même  année ,  qui  affectèrent  Iq 
terre  de  Langiade  eu  majorât,  condition  né- 
cessaire de  ce  titre  ;  3<*  une  ordonnance  royale 
du  13  avr.  1816,  qui  confirma  la  concession 
faite  par  l'Empereur  à  M.  Favard  de  Langiade; 
^  nne  autre  ordonnance  royale  du  28  ^anv. 
1^17,  qni^  sur  la  demande  du  titulaire,  déclara 
qu'à  défaut  d'enfants  mâles  de  celui-ci,  son 
titre  de  baron  et  le  majorai  y  affecté,  érigé 
par  les  lettres  patentes  du  35  juill.  1811,  se- 
raient transnissibles  au  sieur  Girot,  son  gen* 
^} etàla postérité  mâle  is^ue  de  §on  mariage 


avec  la  demoiselle  Favard;  5*  enfin, des  lettrée 
patentes  du  33  oct.  1834,  qui,  après  avoir  visé 
les  titres  antérieurs  ci-dessus,  et  attendu  le 
décès  du  baron  Favard  de  Langiade  sans  pos- 
térité mâle,  déclarèrent  que  son  gendre,  le 
sieur  Girot,  avait  recueilli,  en  vertu  del^)rdon* 
nance  royale  du  28 Janv.  1817,  le  titre  de  ba- 
ron et  le  majorât  affecté  à  ce  titre  ;-^Attendn 
que  le  demandeur  a  contesté  la  validité  et  les 
effets  de  tous  ces  titres,  et  qu'il  a  soutenu  do^ 
vaut  la  Cour  de  cassation,  pour  la  pemière 
fois,  que  les  tribunaux  dont  il  avait  jusque-là 
reconnu  la  compétence  devaient  se  dessaisir 
ou  surseoir  jusqii'à  l'interprétation  de  ces  ac- 
tes par  l'autorité  compétente |  —  Attendu  que 
si,  à  raison  de  la  nature  de  cette  exception, 
le  demandeur  n'est  pas  irrecevable  à  la  pro- 
poser aujourd'hui,  malgré  ses  conclusions  con- 
traires devant  les  ju^es  du  fait,  elle  ne  saurait 
néanmoins  être  admise;  —  Attendu,  en  effet, 
d'une  part,  ou'il  ne  suffit  pas  que  l'une  des 
parties  élève  des  doutes  sur  la  régularité  et  les 
effets  d'un  acte  administratif  produit  devant 
les  tribunaux ,  pour  que  ceux-ci  soient  obligés 
de  se  dessaisir,  sans  examen ,  de  la  connais- 
sance d'une  cause  qui  rentrait  dans  leur  juri- 
diction ;  qu'ils  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité, 
interpréter  le  sens  douteux  de  cet  acte  admi* 
nistratif,  mais  qu'ils  peuvent  l'appliquer  quand 
il  ne  présente  ni  équivoque  ni  obscurité  ;  que 
tel  a  été  le  caractère  reconnu  par  la  Cour  im<^ 
périale  de  RIom  aux  actes  dont  il  s'agit,  carac- 
tère qui  leur  appartient  réellement,  ce  qui 
rendrait  inutile  tout  renvoi  aux  fins  de  les 
Interpréter I  —Attendu,  d'un  autre  c6té,,  que 
ces  actes  ne  sont  pas  aes  actes  administratifs 
proprement  dits,  mais  des  concessions  gra- 
cieuses de  l'autorité  souveraine  dans  les  limi- 
tes et  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  —  Attendu 
que  ces  décrets  impériaux,  ordonnances  roya- 
les et  letires  patentes,  qui  se  sont  succédé  de 
1811  a  1834,  doivent  produire  tous  les  effets 
attachés  à  ces  actes  par  Tautorité  même  dont 
ils  émanent,  tant  qu  ils  n'auront  pas  été  rap- 
portés ou  modifiés  par  elle  ;  —  Attendu  qu'en 
refusant  de  faire  ou  de  demander  les  modifi- 
cations ou  interprétations  proposées  par  le 
demandeur  et  de  surseoir  à  statuer  sur  la  va- 
lidité du  legs,  et,  au  contraire,  en  ordonnant 
l'exécution  selon  leur  forme  et  teneur  de  ces 
actes  du  Gouvernement,  autorisés  par  la  légis- 
lation existante,  l'arrêt  attaqué,  loin  devoir 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  du 
S4  août  4700  et  les  principes  sur  la  séparation 
des  pouvoirs,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  et  juste  application  à  l'espèce  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
supposant  qne  la  clause  pénale  insérée  dans 
le  testament  de  la  feue  dame  Favard  Girot  de 
Langiade  eOt  pour  effet  de  sauver  une  dispo- 
sition nulle  par  elle-même ,  comme  le  legs  de 
lj|  chose  d'autroi,  cett^  clause  pe  saurait,  daps 
aucune  hypothèse ,  être  opposée  à  la  défendor 
resse,  qtii  n'aliaqqc  pas  le  testament  où  elle 
est  écrite,  et  qui  ne  lait  que  se  défandro  cobi 
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tre  Taction  du  demandeur^  en  e&cipant  du  ma- 
jorat  qui  avait  assuré  à  son  mari  la  propriété 
du  domaine  litigieux,  propriété  qu'il  a  trans- 
mise à  ses  enfants,  aux  termes  de  Tart.  75  du 
décret  du  1^'  mars  1808;  —  Attendu  qu*en  le 
décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé 
Tart.  895,  God.  Nap.,  ni  aucun  autre  texte  de 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  avril  1860.  — Ch.  civ,  -  Prés,,  M. 
Troplong,  1"  pr.  —  Rapp,,  M.  Lavielle.  — 
Conel.  canf.j  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Mathieu-Bodet,  Michaux-Bellaire  et 
P.  Fabre. 

1«  ASSURANCES  MARITIMES.  —  Protes- 
tations. —  Réception. 

â*"  Délaissement  maritime,  —  Perte  des 
TROIS  quarts. — Expertise.  — Preuve. 

3<>  Dernier  ressort.  —  Assurances.  —  De- 
mande collective. — Cassation. 

4°  Contrainte  pae  corps. — Demande  col- 
lective. 

i^  Le  dépôt  de  marchandUeê  assitrées,  fait 
dans  les  magasins  de  la  dottane  après  leur 
déchargement  y  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
réception  de  ces  marchandises  dans  le  sens  des 
art»  435  et  436,  Cod.  comm,,  qui  déclarent  V as- 
suré déchu  de  son  action  en  indemnité  contre 
les  assureurs  s*il  n'a  fait  et  signifié,  éUtns  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception,  un  acte  de 
protestation  (1). 

2^  La  nullité  de  l'expertise  ordonnée  dans 
le  but  de  vérifier  la  perte  des  trois  quarts  allé- 
guée à  l'appui  du  délaissement  de  marchan- 
dises assurées,  ne  fait  pas  obstacle  au  délaisse- 
ment, lorsque  la  preuve  de  cette  perte  résuite 
d'ailleurs  de  la  vente  des  marchandises  dont 
le  produit  est  inférieur  de  phu  êtes  trois  quarts 
à  leur  valeur  constatée.  (Cod.  comm.,  369.) 

3®  Est  en  dernier  ressort ^  et  par  conséquent 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation,  le  juge- 
ment rendu  contre  plusieurs  assureurs,  bien 
que  portant  condamnation  à  une  somme  totale 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  établi  que  la  part  à  payer 
dans  cette  somme  par  chaque  assureur  soit  su- 
périeure à  ce  taux.  (L.  11  avr.  1838,  art.  1; 
C.  proc,  45  i.) 

4®  Lorsque  dans  une  condamnation  collective 
et  chacun  en  droit  soi  contre  plusieurs  assu- 
reurs, supérieure  au  taux  pour  lequel  l'art. 
i*^de  la  loi  du  17  avr.  1832  permet  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  il  n'est  pets 
établi  que  la  part  afférente  à  chaque  assureur 
soit  inférieure  à  ce  taux,  on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  contrainte 
par  corps  a  été  prononcée  collectivement  contre 
tous,  cette  voie  d'exécution  ne  pouvant  être 
poursuivie  que  contre  ceux  dont  la  part  affé- 
rente dans  le  montant  de  la  condamnation 


(i)  V.  dans  le  inéme  sens,  deux  arrfits  de  la  Cour 
de  Rouen  des  80  jan?.  18A8  et  29  nov.  iUà  (Vol. 
484S.2.8S6  --  P.  18A8.1.65A)t  et  les  observations 
qui  aœompagnent  ces  arrêts» 


collective  excède  la  somme  pour  laquelle  la 
contrainte  par  corps  est  autorisée. 

(Rouquet  et  consorts  —  C.  Rrémond.) 
12  avr.  1859,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  qui  statue  dans  les  termes 
suivants,  et  retrace  suffisamment  les  faits  de 
la  cause  : 

((  Attendu  que,  par  police  close  le  30  déc. 
1857  par  M®  Marsot,  courtier,  et  enregistrée  le 
3  janvier  dernier,  Rremond  frères  ont  fait  as- 
surer, pour  la  somme  de  13,500  fr.,  150  balles 
de  café  chargées  à  Singapore,  en  destination 
de  Saint-Denis,  à  bord  du  navire  français  Pan- 
thère, capitaine  Lafontaine  ;  —  Attendu  que, 
le  16  janv.  1858,  ledit  navire  se  trouvant  sur 
la  rade  de  Saint-Denis,  fut  assailli  par  un  coup 
de  vent,  et  qu'à  la  suite  de  cet  accident  Teau 
de  mer,  qui  pénétra  en  grande  abondance 
dans  ce  navire  à  voiles,  avaria  d*une  manière 
grave  les  susdites  150  balles;  —  Attendu  que 
cette  marchandise,  débarquée  le  31  mars  seu- 
lement, après  avoir  attendu  son  toiu  de  dé- 
barquement, et  déposée  dans  les  maflsuis  de 
la  douane,  fut  vérifiée  le  10  avril  suivant,  par 
expert  à  ce  commis  par  ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Denis ,  et  fut  vendue  le  12  juin  aux 
enchères  publiques  pom*  la  somme  de  800  fr., 
en  vertu  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  le 
9  juin  susdit;  —  Attendu  qu  en  raison  de  ces 
circonstances,  Hippolyte  Brémond  a  fait  dé- 
laissement aux  assureurs  pour  perte  de  plus 
des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ;  —  Que 
ces  derniers  repoussent  cette  action  par  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  43à  et  436,  Cod. 
conim.,  n'auraient  pas  été  accomplies,  et  que 
Texpertise  qui  constate  Tavarie  serait  nulle, 
faute  par  l'expert  d'avoir  prêté  serment;-- Sur 
ce  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  qo*il  ne 
peut  être  contesté  que  la  cause  du  dommage 
survenu  à  la  marchandise  est  l'événement  de 
mer  du  16  janv.  1858,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent hors  de  doute  que  l'avarie  ne  pouvait 
être  imputable  au  capitaine  Lafontaine  ; — Que, 
dès  lors,  une  protestation  en  mains  de  ce  der- 
nier n'aurait  eu  aucune  utilité  au  profit  des 
assureurs,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
exercer  aucun  recours  contre  ledit  capitaine: 
—  Que,  d'ailleurs,  cette  protestation  n'aurait 
été  nécessaire  que  si  les  sieurs  Brémond  on 
leur  représentant  à  Saint-Denis  eussent  reça 
et  çardé  en  leur  possession  lesdits  cafés  ;  — 
^  Qu'il  est  certain  que  les  cafés  n'avaient  jamais 
été  en  leurs  mains,  puisqu'aussitdt  débarqués 
ils  furent  mis  sous  les  clefs  de  la  douane,  à 
l'entrepôt  du  prohibé,  comme  venant  de  pays 
étranger  ;  — Que  c'est  dans  ces  magasins  de  la 
douane  que  l'expert  les  a  examinés  et  qu'ils 
ont  été  vendus  aux  enchères  publiques;  -;- 
Que  conséquemment  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  Brémond  ne  peut  être  accueillie,  ce 
dernier  n'étant  pas  placé  dans  le  cas  de  Tart. 
435,  Cod.  comm.; — ^Attendu,  quant  à  la  vali- 
dité de  l'expertise,  que  si  cette  expeirtise  pou- 
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vait  élre  nulle  par  défaut  de  serment  de  l'ex- 
pert cette  nullité  serait  le  fait  d'une  erreur  du 
juge  dont  l'assuré  ne  saurait  être  responsable  ; 
que  le  rapport  devrait  donc  être  toujours  con- 
sidéré comme  un  document  pouvant  établir  la 
perte  des  trois  quarts; — Qu'au  surplus,  il  n'est 
pas  même  besom^  dans  le  procès  actuel,  de 
s'arrêter  à  ladite  expertise  pour  ayoir  la  justi- 
âcation  nécessaire,  puisque  la  marchandise  n'a 
été  vendue  aux  enchères  que  pour  la  somme 
deSOOfr.; — Que,  par  ce  résultat^  il  ne  peut  y 
avoir  une  constatation  plus  formelle  ni  plus 
évidente  de  la  détérioration  ou  perte  des  trois 
qiiarls  de  la  mar(;handise  exigée  par  la  loi;-^ 
Par  ces  motifs,  déclare  bon  et  valable  le  délais- 
sement signiGé  des  150  balles  de  café  assurées 
et  évaluées  à  13,500  fr.  :  condamne  en  consé- 
quence les  assureurs,  chacun  en  droit  soi,  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  avec  contrainte 
par  corps.  ï» 

P0UU\OI  en  cassation  par  les  sieurs  Bou- 
quet et  consorts,  assureurs  :  —  !•  Pour  viola- 
tion des  art.  435  et  436,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  le  tribunal  de  Marseille  a  admis  l'action 
en  délaissement  contre  les  assureurs,  alors 
que  la  marchandise  avait  été  reçue  sans  pro- 
testation. 

f'  Pour  violation  des  art.  305,  307,  315  et 
316,  Cod.  proc.^  en  ce  que  le  même  tribunal 
a  en  égard  à  un  rapport  d'experts  nul  pour  y 
trouver  la  preuve  d'une  perte  de  plus  des  trois 
quarts. 

3«  et  4*  Pour  violation  des  art.  1"  de  la  loi 
du  17  avr.  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
32,  Cod.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  condamné  les  assureurs  par  corps  au  paie- 
ment du  montant  de  l'assurance^  sans  consta- 
ter que  la  somme  due  par  chacun  d'eux  fût  su- 
périeure à  200  fr.,  et  que,  s' agissant  de  plu- 
sieurs sociétés  anonymes,  il  n'y  eût  entre  elles 
aucune  solidarité. 

M.  l'avocat  général  de  Peyramont  a  proposé 
d'ofTice  contre  le  pourvoi  uue  fin  de  nou-rece- 
voir,  tirée  de  ce  que  la  somme  totale  réclamée 
contre  les  assureurs  étant  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  sans  qu'il  fût  établi  que 
la  somme  divisément  due  par  chacun  d'eux 
fût  inférieure  à  ce  taux,  le  jugement  devait 
être  considéré  comme  rendu  en  premier  res- 
sort ;  d'où  la  conséquence  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'était  pas  recevable. 

▲RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  d'office  par  M.  l'avocat  général  con- 
tre le  pourvoi  :  —  Attendu  que  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  contre  les  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort;  que,  pour  savoir  si  tel 
est  le  caractère  du  jugement  attaqué,  il  faut 
moins  s'attacher  à  la  somme  totale  réclamée 
contre  une  collection  d'assureurs,  représentée 
par  un  ou  plusieurs  mandataires,  qu'à  celle 
que  chaque  a5stu*eur  doit  payer  dans  la  somme 
totale  dont  la  condamnation  est  poursuivie; — 
Attendu  qu'il  n'apparaît  ni  des  qualités  du 
jugement  attaqué,  ni  des  doctunents  produits 


devan  t  la  Cour  de  cassation ,  que  cette  part  soit, 
au  moins  à  l'égard  de  tous,  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort;  que  la  Cour  ne  pouvant, 
dans  l'état  des  faits  qui  lui  sont  soumis,  discer- 
ner quelles  sont  les  parties  à  l'égard  desquelles 
le  jugement  attaque  a  statué  en  dernier  res- 
sort et  celles  à  l'égard  desquelles  il  a  été  rendu 
en  premier  ressort,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le 
pourvoi  recevable  à  l'égard  de  tous  ; — ^Attendu 
que  si,  considéré  en  lui-même,  le  délaisse- 
ment est  indivisible,  il  en  est  autrement  dans 
ses  effets  à  l'égard  des  assureurs  ;  qu'au  res- 
pect de  ceux-ci,  il  se  répartit  dans  la  propor- 
tion de  leurs  engagements  ;  qu'il  suit  de  ces 
principes  nue  la  demande  en  aélaissement  ne 
peut  modifier  les  limites  de  la  juridiction,  qui 
restent  fixées  par  la  part  d'intérêt  de  chacun 
des  défendeurs  ; 

Au  fond  ; — Sur  le  !•'  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  435  et  43d,  Cod.  comm.  :  — 
Attendu  que  les  protestations  signifiées  ne 
sont  exigées  par  les  articles  précités  que  tout 
autant  qu'il  y  a  eu  réception  de  la  marchan  • 
dise  de  la  part  du  destinutaire;  que,  dans  l'es- 
pèce, loin  que  cette  réception  ait  eu  lieu,  c'est 
le  contraire  qui  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  ;  que  le  transport  des  marchandises  du 
navire  dans  les  magasins  de  la  douane  ne 
saurait  présenter  par  lui-même  le  caractère  de 
la  réception  dans  le  sens  des  articles  précités; 
que,  des  lors,  les  conditions  constitutives  de 
la  réception  de  la  marchandise  de  la  part  du 
destinataire  venant  à  manquer,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  cette  réception  a  été  ac- 
compagnée de  protestations  valables; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  de  rechercher  si,  en  droit,  l'expertise  or- 
donnée dans  l'espèce  était  nulle,  et  si  cette 
nullité,  procédant  du  fait  du  juge,  peut  nuire 
ou  profiter  à  la  partie;  qu'il  suffit  de  reconnaî- 
tre que  ce  n'est  pas  sur  l'expertise  que  s'est 
fondé  le  jugement  attaqué  pour  valider  le  dé- 
laissement, mais  sur  le  produit  de  la  vente  de 
la  marchandise  assurée  qui  a  constaté  une 
perte  de  plus  des  trois  quarts  an  préjudice  des 
assurés; 

Sur  les  3»  et  4«  moyens  : — Attendu  que  de 
ce  qui  a  été  dit  pour  repousser  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  le  pourvoi,  il  résulte 
que  le  tribunal  n'a  pas  été  mis  en  mesure  de 
connaître  la  somme  afférente  à  chaque  assu- 
reur, et  de  savoir  quels  étaient  ceux  contre 
lesquels  la  condamnation  prononcée  était  in- 
férieure au  taux  où  Tart.  1  de  la  loi  du  17  avr. 
183^  interdit  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ;  que  si,  à  leur  ésard,  cette  voie  d'exé- 
cution était  employée,  ils  seraient  recevables  à 
se  pourvoir,  soit  par  voie  de  référé,  soit  de- 
vant le  tribunal,  pour  faire  déclarer  que  la 
part  qui  leur  est  afférente  dans  la  condam- 
nation collective  prononcée  contre  les  assu- 
reurs étant  inférieure  à  âOO  fr..  ne  peut  pas 
être  pom'suivie  contre  eux  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps; — D'où  il  suit  que  cette 
partie  du  dispositif  du  jugement  attaqué  ne 
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pouvant  Causer  aucun  grief^  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  ooTerture  en  cassation  ;  -—  Hejet^ 

ta     AtCi 

'du  80  mara  1860.  ^  Gh.  tea.  —  Prés.,  M i 
Nicias-Gaillard.  -^Rapp.y  M.  a'Oms.-^Cotid» 
eonf..  M*  éè  Peyrainoni>  av.  gén.  ^  PL$  M. 
Boa. 

DOT*  —  Dot  noBiuÈiia.  —  lNÀi.itNABiLiTÉ.--<* 
Rbntb  vugèbe.  —  Inscription  hypothé- 
caire. 

La  dot  mobilière  rCest  inaliénable  qu'en  ce 
$enê  que  la  femme  ne  peut  renoncera  son  droit 
de  recours  contre  son  mari  à  raison  de  l'admi- 
nistration de  ce  dernier  :  quant  au  mari  lui- 
même,  il  a,  sauf  les  ccu  de  concert  frauduleux 
avec  les  tiers,  la  libre  disposition  de  cette  dot, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  eho* 
ses  fongibles  ou  les  créances  exigibles  et  les 
choses  qui  ^  ne  se  consomment  pas  par  Cusage 
ou  les  droits  incorporels  productifs  de  revenus 
à  des  époques  périodiques.  (C.  Nap.>  1549.)  (1) 
En  conséquence^  est  valable  Vacte  par  lequel 
les  époux  effectuent  l'amortissement  d'une  rente 
viagère  faUant  partie  de  la  dot,  moyennant 
le  repiboursement  du  capital  ;  et,  dès  lors,  (e 
conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  fondé 
à  refuser  au  débiteur  de  la  rent§^  sous  pré- 
texte de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  la  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire  prise  par  les 
époux  sur  l'un  de  ses  immeubles  pour  sûreté 
du  service  de  cette  rente,  (Cod.  Nap.,  21^7  et 
auiv.) 

(Gonserv.  des  hypolh.  de  Belley — G.  Drevon.) 
Par  acte  notarié  du  22  sep  1. 1857,  les  époux 
Coquat,  mariés  sous  le  régime  dotal,  ont, 
moyennant  un  capital  de  50,000  fr.,  consenti 
à  rextînclion  d'une  rente  viagère  de  4,000  fr. 
que  la  dame  Goquat,  à  qui  elle  était  due  par  le 
sieur  Drevon,  B*était  constituée  en  dot,  et  qui 
était  garantie  par  une  hypothèque  sur  des  im- 
meubles appartenant  à  ce  dernier.  Par  le  même 
acte^  lesej[K>ux  Goquat  ont  déclaré  consentir 
a  la  radiation  de  Tinscripiion  prise  par  eux, 
et  lia  été  expressément  stipulé  que  reûet  de  la 
convention  demeurerait  suspendu  jusqu'à  ce 
que  celte  radiation  fût  opérée. — Le  sieur  Dre- 
von a^  en  conséquence,  requis  du  conservateur 

des  hypothèques  la  radiation  dont  il  s'agit  j 
*i— — ■  Il  ■■      » 

(1)  Il  est  constant  en  jurisprudence  que  la  dot 
mobilière  est  inaliénable  par  rapport  à  la  femme.  V, 
Cas^  18  mai  1858  (Vol.  1858.1.a78»P.  1S5S.896) 
et  11  mai  4859  (Vol.  4859.1.481  ^  P.  1859.917}» 
ainsi  que  les  notes  aecompagdant  ces  arrêts.  Mais  la 
Jurisprudence  a  consacré  aussi  le  principe  qn^it  «n 
«st  autrement  k  Tég&rd  du  mari,  qui  peut  libre* 
Incnt  disposer  de  la  dot  mobilière  «  pourvu  que 
oette  aUéuation  ne  soit  pas  le  résultat  d*un  ooncerl 
frauduleux  entre  lui  et  les  tiers.  K  Gass.  26  mars 
1855  (Vol.  1855.4.^^81— P.  1855.2.ÂA9)»  et  les  ren* 
vois  de  la  note.  La  Cour  de  ci^ssalion  ne  fait  ici  que 
confirmer  ces  deul  points  de  jurisprudence!  en  éten- 
dant le  sec(>na  tnème  au  cas  où  la  dot  inobilière  se 
eompose  de  droits  lueofporeh  productif^  dd  revenus 
k  des  époques  périodiques,  teis  qu'une  rente  via- 
gftre.,. 


mais  ce  dernier  a  refusé  de  déférer  à  sa  ré' 
quisitlon,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tacte  du 
12  septembre  était  nul  à  raison  de  rinaliéna- 
bilité  de  la  dot. 

17  déc.  1857,  jugement  du  tribnnal  civil  de 
Belley  qui  ordonne  la  radiation  demandée. 

Appel  parle  conservateur  des  hypodièqoes; 
et,  le  23  avril  1858,  arrêt  infirtnatif  de  laGoiir 
de  Lyon,  ainsi  conçu  : 

«  considérant  que  par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  20  août  4855,  les  époux  Goqnat  ont 
adopté  le  régime  dotal;  — Que  la  doc  de  la 
femme  comprenait    une  rente   viagère   de 
4,000  fr.,  constituée  sur  sa  tète  par  acte  no- 
tarié du  31  mai  1851;  ^Que  cette  rente  via- 
gère n'ayant  pas  été  mi^  à  prix  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  femme  GoqUat  a  continné, 
d'après  l'art.  1551,  Cod.  Nap.,  d'en  être  pro- 
priétaire: -^  Que  cette  partie  de  la  dot  a  été 
affectée  oe  cette  inaliénabilité  qui  fait  l'essence 
du  réffime  dotal;  ^  Qu'il  ault  de  \k  que  par 
Tacte  authentique  reçu  par  M*  Thomasset, 
notaire  à  Lyon,  le  22  sept.  1857,  les  époux 
Goquat  n'ont  pu  céder  à  Drevon  et  éteindre, 
moyennant  la  somme  de  50,000  fr.,  la  rente 
viaflère  susénoncée;-^-4>)nsidérant,  de  la  part 
de  la  femme,  que  Tinaliénabilité  de  la  somme 
s'opposait  à  ce  que  celle-ci  pût  disposer  de  la 
rente  viagère  restée  sa  propriété;  —  Considé- 
rant, de  la  part  du  mari,  qu  on  fie  saurait  faire 
rentrer  un  pareil  acte  dans  le  pouvoir  d'admi* 
nistration  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  1549, 
Cod.  Nap.  ;-^  Que,  pour  les  créances  ordinai- 
res de  sommes  d'argent,  le  droit  d'administrs* 
tion  du  mari  ne  peut  Se  concevoir  sans  la  fa- 
culté d'en  retirer  librement  les  sommes  qui 
font  l'objet  véritable  de  la  dot,  de  les  confon- 
dre avec  les  autres  deniers  qui  lui  appartien- 
nent, et  de  les  employer  comme  il  lui  plaît; 
que,  de  même,  pour  les  meubles  proprement 
dits,  à  l'égard  desquels ,  selon  l'art.  2279,  la 
possession  vaut  titre,  le  droit  d'adndnistration 
du  mari  s'accompagne  forcément  de  la  possi- 
bilité d'en  disposer  par  des  aliénations  qni 
devront  être  reconnues  valables  dans  la  main 
des  tiers;  que  de  la  èorte  le  droit  d'adminis- 
tration attribué  au  mari  sur  la  dot  mobilière/ 
contient  la  puissance  des  actes  d'aliénation;— 
Mais  que  ces  actes  d'aliénation  auxquels  la  loi 
donne  alors  ouverture  doivent  se  restreindre 
à  ce  qui,  en  fait  de  meubles,  est  tin  résohat 
de  leur  natuie  ou  une  dépendance  nécessaire 
du  pouvoir  d'administrer,  et  que,  hors  ces 
cas,  le  principe  de  rinaliénabilité  reprend  tout 
son  empire  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit  dans 
la  cause  d'une  rente  viagère  ;  que  le  pouvoir 
d'administration  du  man  sur  une  rente  via^- 
gère  ne  comporte  que  la  perception  des  arré- 
rages, dans  le  retour  périodique  desquels  ce 
genre  de  propriété  consiste;  que  le  contrat  par 
lequel  le  mari  amortit  la  rente  viagère,  ea 
détruisant  ainsi  dans  sa  substance  le  bien 
dotal  pour  le  remplacer  par  une  somme  d'ar- 

Sent;  ne  peut  présenter  les  caractères  que 
'un  aote  d'aliénation  pure  et  simple  de  la  dot; 
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—  G<M)iddéi*âftf  qae  Toti  Cdmpfeilâralt,  Aâtis 
doute,  qae  dans  ceHainâ  cas  où  la  rente  Via^ 
gère  Tiendrait  à  péricliter^  il  pftt  être  avanta* 
l^ettx  et  {ireteant  de  ta  contertif  en  un  capital 
immédiatement  payé  ;  que  le  contrat  passé  à 
ce  sujet  par  le  man  devrait  être  validé  comme 
se  râ^porutit  principalement  k  l'eUercice  pru- 
dent et  éclairé  de  son  pouvoir  d'administration 
de  la  dot  ;  qu'effectivement  il  y  attrait  à  juger 
on  pareil  acte  parla  considération  de  son  but, 
qui  serait  tout  conservatoire,  et  qn'îl  faut  re- 
connaître que  1è  pouvoir  d'administrer,  vo 
dans  sei  attributs  esseotielë,  ë'exerce  pour 
percevoir  \ei  fmitd  et  pour  conserver;— Mais 
considénlHt  que  l'espèce  n'offi^  Heti  dé  sem- 
blable; que  la  rente  viagère  de  4,000  (t.  ap« 
partenant  à  là  ft^mme  Coquat  est  garantie  par 
une  hypothèque  d'une  valeur  pluë  que  suflS^ 
santé;  tfne  raliënation  qui  en  est  ntlte  par 
l'acte  àumentlque  du  92  sept.  i8B7  a  eu  pour 
Qtiique  motif  le  désir  dés  epout  Ooquat  de  se 
procurer  à  sa  place  un  capital  dé  90,000  fi*.; 

2 n'en  péttt  croire  que  le  mari  a  recllèrché  par 
I  le  moyen  de  donner  utilement  effet  à  un 
gain  dé  survie  (]ne  le  contrat  de  mariage  sti** 
pule  en  sa  faveur ;-^Que  toutes  (^ë  clreonstan^ 
ces  sont  évidemment  etclttdives  d'une  mesure 
qui  n'aurait  été  dictée  que  par  Une  prévoyance 
conservatrice  dé  la  dot  ;  que  le  contrat  d'a« 
mortis^ment  de  la  rente  viagère  porte  lui-* 
même  la  preuve  que  les  partiee  ont  aenti  la 
ralidité  équivoque  de  ce  qu'elles  faisaient; 
qu'il  y  a  été  stipulé  que  la  gomme  de  SO^OOO  fr. 
ne  serait  remise  aux  mariés  Goquat  qu'après 
la  t^diatlon  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
^ur  assurer  le  service  de  la  rente;  qii'il  y  a 
été  convenu  encore  que  le  contrat  serait  ré^ 
solo  dans  le  cas  où  le  conservateur  refuserait 
de  radier  llnscription: -^Considérant  que  s'il 
est  dan^  l'intérêt  des  ramilles  que  le  pouvoir 
d'administration  de  la  dot  conflée  au  mari  soit 
dégagé  d'entraves,  le  premier  but  de  la  fbrte 
protection  or^Uiséc  par  le  régime  dotal  CM 
de  maintenir  llnallénabflité  de  la  dot  mobi- 
lière OU  Immobilière,  bot  qui  dans  les  habltu^ 
des  modernes  serait,  pour  la  plupart  du  temps, 
pour  la  dot  mobilière,  une  illusion^  sans  la 
distinetioii  nettement  tracée  des  actes  d'alié- 
nation interdits  au  mari>  et  des  actes  d'admi* 
âittratton  que  seuls  il  peut  faire  î— Gonsidé- 
nmt,  ptr  conclusion  de  tout  oe  qiii  précède^ 

Îne  l'amortissement  de  hi  rente  viagère  de 
;000  fr.,  consenti  par  les  époux  €k>quat  au 
profit  de  Drevon,  est  nul  aussi  bien  au  regard 
da  mari  qu'au  regard  de  la  femme;  que  cette 
même  nullité  affecte  la  mainlevée  donnée  paf 
les  époQx  Co(|aat  de  l'hypothèque  et  de  1  in- 
scription se  référant  à  la  rente;— Et  que,  par 
conséquent,  le  oonservateur  a  été  fondé  dans 
les  causes  de  son  refus  d'effectuer  ia  radiation 
qui  lui  était  demandée  ;-*Par  ces  motifs,  etc.  » 
Poarvoi  en  cassalBon  de  la  part  du  sieur 
S'cton,  pour  violatk^n  de  l'art.  1549,  God. 
^V-,  en  ce  que  l'arréf  attaqué  a  décidé  que 
le  mari  ne  peut  disposer  de  la  dot  mobilière  de 


sa  femme,  si  ee  n'eat  dans  la  mesure  de  son 
dh>it  d'administration  )  et  qu'il  ne  peut  spécia-* 
lemertt  convertir  en  oapital  une  rente  viagère 
dépendant  de  la  dot. 

Aaact  {après  âélib,  en  eh,  du  eom.). 
LA  GOUR  j  -^  Vu  l'art.  i»49.  God.  Nap.  ;^ 
Attendu  que,  dans  le  régime  dotal,  les  biens 
constitués  en  dot  à  la  femme  sont  protégés  bar 
diverses  garanties  qui  doivent  concourir  a  la 
conservation  de  la  dot|  et  en  tète  desquellea 
ée  place  la  règle  de  l'inaliénabllité^  que  cette 
règle  toutefois  diffère  dans  sea  applicaliond 
et  dans  seë  e£Asts  selon  la  nature  des  biens 
affectéd  du  caraotère  de  dotalité  |  qiie  ai,  pour 
lea  biens  de  tonte  nature,  elle  pretége  la  dot 
contre  tond  actes  de  disposition  de  la  part  de 
la  femme,  il  n'en  est  pas  ainsi,  au  même  de* 
gré  du  moins,  en  ce  qui  concerne  les  actes  du 
mari  ;  <-^  Attendft,  en  effets  que  les  droite  du 
mari  sur  la  dot  eacèdent  les  limites  dana  les^ 
quelle^  ae  circonscrit  la  sphère  d'action  d'un 
administrateur  ordinaire,  ou  même  d'un  Usu-< 
fruitier;  que  le  mandat  exclusivement  conféré 
au  chef  de  l'association  conjugale  par  la  pre^ 
mière  dlëpoMtlon  de  la  sect^  9,  ohap.  3,  tit.  5, 
llVi  3,  God.  Nap.,  lui  attribue  les  actions  dota* 
le9,  et  ne  comporte  d'autres  restrictions  que 
celles  expressément  établies  par  les  disposi- 
tions subséquentes  de  la  même  section  ;  aue, 
restreint  seulement  ft  l'égard  des  immeubles 
dotauxi  pour  lesquels  11  ne  peut  aller  jusqu'à 
l'aliénation  ou  l'hypothèque,  si  ce  n'edt  dans 
des  cas  et  sous  des  conditions  rigoureusement 
détermiiiés,  11  n'est  soumis  à  aucune  limita^ 
tion  analogue  en  ce  qui  ooifcerne  les  valeurs 
mobilières  constituées  en  dot  ;  qu'il  eût  été 
contraire  au  but  même  du  régime  dotal  d'assi«» 
miler  complètement,  sous  ee  rapport^  la  dot 
mobilière  a  la  dot  immobiliers;  que  si  ia  dot 
immobilière  se  prête  aisément  et  sans  danger 
à  des  conditions  d'immuable  stabilité  pendant 
la  durée  de  raseociatioit  conjugale,  il  en  est 
autrement  de  la  dot  mobilière  ;  que^  soumise 
par  sa  nature  même  à  des  chances  diversea 
d'altération  ou  de  perte,  elle  devait,  dans  les 
vues  du  législateur,  comporter  tous  actes  de 
disposition  qui  permettraient  au  mari  d'en  faire 
l'emploi  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la  famille  ; 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  11  n'y  a,  à  cet 
égard^  auoane  raison  de  distinguer  entre  les 
eboses  fongiblea  ou  les  oréanees  exigibles  et  les 
choses  qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage 
ou  les  droits  inoorporelsproduetiùde  revenus 
à  des  époques  périodiques  ;  qu'il  peut  y  avoir 
Utilité,  soit  à  transiger  sur  un  droit  mobilier, 
en  présence  ou  en  prévision  d'un  litige,  soit  k 
faire  dession  d'une  créance  non  exigible,  soit 
à  convertir,  comme  dans  l^éspéce,  Une^  rente 
viagère  en  un  capital  destiné  a  assurer  l'avenir 
de  la  Éunille  j  —  Attendu  que,  sauf  les  cas  de 
ooncen  frauduleux  entre  le  mari  et  lés  tiers, 
ces  appréciations  et  ces  actes  rentrent  dans 
les  Mmilea  du  pouvoir  du  mari  sur  la  dot  mo- 
bilière ;  que  si,  à  c6té  des  avantagea  d'une 
administration  Intelligente  et  aage>  se  présaa 
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tent  les  dangers  d'une  gestion  imprudente^ 
c'est  aux  conventions  matrimoniales  d'y  ob- 
vier; que,  à  défaut  de  stipulations  spéciales,  il 
y  est  pourvu  dans  la  mesure  c[ue  la  loi  a  jugée 
suffisante^  par  la  responsabilité  du  mari  avec 
la  garantie  de  l'hypothèque  légale  sur  tous  ses 
immeubles;  que  c'est  ce  recours  hypothécaire 
de  la  femme  qui  ne  peut  être  aliéné  par  elle; 
qu'ainsi^  pour  la  femme,  la  règle  de  Tinaliéna- 
bilité,  quant  à  la  dot  mobilière^  se  traduit  dans 
rimpuissance  légale  de  renoncer,  même  avec 
ïautorisacion  de  son  mari,  aux  créances  ré- 
sultant pour  elle  de  la  responsabilité  encourue 
par  celui-ci  dans  l'eiercice  du  pouvoir  d'ad- 
ministration qui  lui  appartient;  —  D'où  il  suit 
2 n'en  déclarant  nul  le  contrat  par  lequel  les 
pQux  Coquat,  moyennant  un  capital  de 
S0,000  fr.,  ont  consenti  soit  à  l'extinction  de 
la  rente  viagère  de  4,000  fr.  que  la  femme 
Coquat  s'était  constituée  en  dot,  soit  à  la 
mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  prise 
sur  les  immeubles  du  débiteur  de  ladite  rente, 
et  en  décidant,  en  conséquence,  que  le  con- 
servateur des  hypotiièques  était  fondé  dans  les 
causes  de  son  refus  d'effectuer  la  radiation 
requise  par  le  demandeur,  l'arrêt  dénoncé  a 
violé  la  disposition  ci-dessus  visée  ;  —  Cas- 
se^ etc. 

Du  6  déc.  1859.— Ch.  civ.— jPr^«.,  H.  Tr<»- 
plong,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Laborie.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Raynai,  av.  gén.— P/.,  MM.  Guiche- 
nol  et  Ripault. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Rrnoncution.  — 
Donation. — Rftour  conventionnel. 

La  femme  qui  concourt  avec  $on  mari,  dans 
le  contrat  de  mariage  Sun  enfant  commun,  à 
la  donation  faite  à  celui-ci  d'un  immeuble  ap^ 
partenant  au  mari,  renonce  par  là  à  son  hy^ 
pothèque  légale  sur  cet  immeuble.  (God.  Nap., 
212i,2180.)(l) 

En  tout  cas,  Varrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation  du  contrat  et  de  l'intention  des 
parties,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  (â). 

...'  Peu  importe  que,  la  éUmation  ayant  été 

(1)  Cest  là  une  application  particulière  du  prin- 
cipe suiTant  lequel  le  concours  de  la  femme  à  raliè> 
nation  d^un  immeuble  du  mari  emporte  renoncia« 
tion  de  sa  part  à  son  hypoUièque  légale  sur  cet  im- 
meuble. V*  sur  ce  principe  et  ses  restrictions,  un 
arrêt  de  la  Cour  d*Amieos  du  16  fév.  i85A  (VoL 
i85A.2.260—  P.  i854*2.8d7}>  et  les  renvois  de  la 
note  qui  J^accompagne.  V»  aussi  Parrét  de  rejet  du 
6  nov.  1855  (Vol.  1856.1.285— P.  1855.2.45in,  et 
M.  Pont,  Priv,  et  hyp.^  n.  1287.  Junge  anal,  éass. 
10  avr.  1855  (Vol.  1855.1.658— P.  1856.2.80).  — 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  80 
juin  1856  (Vol.  1857.1.260— P.  1857.1089),  que  la 
femme  qui,  dans  son  propre  contrat  de  mariage, 
consent  conjointement  avec  son  mari  une  donation 
en  faveur  de  Tan  des  enfiiDts  à  naître  du  mariage, 
ne  renonce  pas  par  là  an  profit  de  œt  enfont  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  du  oari  :  compris 
dans  la  donation;  solution  qui  se  fonde  sur  ce  qu^eo 


faite  avec  clauêe  éU  retour,  V enfant  donataîTe 
soit  décédé  du  vivant  de  sa  mère,  si,  par  la 
survie  de  cet  enfant  au  père  donateur,  la  do- 
nation était  devenue  irrévocable.  (God.  Nap., 
951.)  (3) 

(v«  Tillard— G.  Donnet.)— abrêt. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que^  par  le  contrat  de  mariage  des  sieur 
et  dame  Nivet,  les  époux  Tillard  ont  constitué 
en  dot  à  leur  fille  une  maison  sise  à  Gaen  et 
un  pré  dans  la  prairie  de  Louvigny;  que,  ces 
immeubles  appartenant  en  propre  au  sieur 
Tillard,  sa  femme  avait  sur  eux  une  hypothè- 
que;— ^Attendu  que  hi  dame  Tillard,  en  con- 
courant avec  son  mari  à  la  donation  de  ces 
immeubles,  a  par  cela  même  renoncé  à  fhy- 
pothèque  au'elle  avait  sur  lesbiens  donnés;— 
Attendu,  d  ailleurs,  que  c'est  ainsi  que  ce  con- 
cours de  la  demanderesse  a  été  interprété  par 
Tarrét  attaqué,  en  interrogeant  les  termes  du 
contrat  et  Tintention,  et  que  cette  interpréta- 
tion est  souveraine; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —- Attendu,  d'une 
part,  que  l'arrêt  constate,  en  vertu  de  son  droit 
d'interprétation,  que  si  cette  renonciation  pou- 
vait n'être  que  conditionnelle  au  respect  do 
mari,  elle  était  définitive  et  absolue  au  respect 
de  la  femme;  d'où  il  conclut  que  ThypoUiè- 
que,  ayant  été  définitivement  éteinte  par  cette 
renonciation,  n'a  pu  revivre  par  l'événement 
du  prédécès  du  mari  qui  a  mis  la  dot  consti- 
tuée à  la  charge  de  sa  succession  ;  — Attendo, 
d'une  autre  part,  que  ce  prédécès  du  sieur 
Tillard  étant  arrivé  avant  celui  de  sa  fille,  la 
dame  Nivet,  les  biens  donnés  ont  été  défini- 
tivement consolidés  sur  la  tête  decelle-ci,d'une 
manière  complète,  dans  le  mode  d'exisier 
qu'ils  avaient  quand  ils  sont  entrés  dans  sod 
patrimoine,  e'estnà-dire  affranchis  des  effets  de 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Tillard  :— Que 
cette  hypoUièqoe  n*auraii  pu  atteindre  les 
biens  donnés  qu'au  cas  où,  par  l'événement 
du  décès  de  la  donataire  avant  son  père  do- 
nateur, ces  biens  seraient  rentrés  dans  le 
patrimoine  de  celui-ci;  mais  que  ce  décèsi 
quoique  arrivé  du  vivant  de  la  dame  Tillard, 
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pareil  cas  la  présence  de  la  femme  au  contrat  qai 
renferme  la  donation  a  des  motifs  étrangers  A  la  vo* 
lonté  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale.  F.  aossi 
Cass.  à  juin  1855  (Vol.  .1855.1. 7&8— P.  1S55.S.69). 
— Quant  aux  conquétsde  la  communauté  donnés  iMtr 
le  mari  à  un  enfant  commun  pour  son  établlssemeoti 
sans  le  concours  de  la  femme,  ils  restent  égalemeot 
soumis  à  Thypolbèque  légale  de  celte  dernière.  5ûy 
Paris,  2  janv.  1860  {infrà^  2*  part.,  pag.  6],  et  nos 
obserYaiions. 

'  (2)  La  même  solution  ressort  des  arrèls  de  la 
Cour  de  cassation  cités  à  la  note  précédente. 

.  (5)  Le  droit  de  retour  ne  pouvant  être  stlpal^ 
qu'au  proflt  du  donateur  seul,  et  non  an  profit  de 
tiers  (Cod,  Nap.,  951),  il  s'ensuivait ,  comme  le  dit 
rarfét,  que  le  prédécès  du  mari,  dans  Tespèce, 
avait  eu  pour  effet  de  rendre  la  donation  irrévoca- 
ble et  de  consolider  ainsi  sur  la  tête  de  Tenfant  do- 
nataire la  propriété  de  Timmcuble  donné. 
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ajant  eu  lieu  à  une  époque  où  te  prédécès  du 
aeur  Tilkird  avail  rendu  la  donation  irrévoca- 
ble, n'a  pas  relevé  la  dame  Tillard  de  sa  re- 
noDdation  à  son  hypothèque  légale,  qui,  dès 
le  jour  delà  donation,  était  absolue  et  ne  pou- 
Tait  avoir  un  sort  différent  de  celui  des  biens 
donnés  ;~Qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrètalta- 

2 Dé  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  aux 
lits  par  lui  souverainement  constatés  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour 
de  Gaen  du  18  janv.  1858,  etc. 

Du  9  fév.  1839.—  Cb.  rea.  —  Pré$.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.y  M.  Nachet.  —  Cond, 
con/l^  M.  Blanche,  av.  gén. — ^P/.,M,  Groualle. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Stjbluonat. 

L'art  1  de  la  Un  du  17  avril  1832,  qui  or- 
donne que  dam  tous  le$  'cas  où  la  eorUraitUe 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile,  la  durée  en 
soit  fixée  par  le  jug-ement  de  condamnatUm, 
est  applicable  aux  condamnations  par  corps 
powr  steUionat  (1). 

(Castel-Longa — G.  Lamary.) — axkèj. 

U  COUR;— Vu  Fart.  7  de  la  loi  du  17  avr. 
Ifô2;  —  Attendu  que  cette  loi  n'autorise  les 
iogesà  prononcer  la  contrainte  par  corps  qu*à 
la  charge  d'en  fixer  la  durée  oans  les  limites 
qu'elle  détermine,  et  que  le  jugement  ou  arrêt 
<îui  la  prononce  sans  fixer  cette  durée,  est 
par  là  même  entaché  d'illégalité;  —  Attendu 
qne  sans  doute,  en  cas  de  stellionat ,  aux  ter^ 
me»  de  l'art.  9059,  God.  Nap.,  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée,  mais  que  cette 
disposition  doit  être  combinée  avec  celle  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  183â,  qui  veut  que, 
dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
lieu  en  matière  civile  ordinaire,  sa  durée  soit 
fixée  par  te  juge  qui  la  prononce,  et  que  la  gé- 
néralité de  ces  termes  les  rend  évidemment 
applicables  à  la  condamnation  pour  cause  de 
stellionat;  —  Attendu,  dès  lors^  que  Tarrét 
attaqué,  en  prononçant  pour  cette  cause  la 
eontrainte  par  corps  sans  en  fixer  la  durée,  a 
formellement  violé,  en  ce  point,  Tart.  7  de  la 
loi  du  17  avr.  183â:^Ga8se  l'arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Toulouse  en  date  du  3  mai 
i858,  etc. 

(1)  F.  conr.,  Cass.  12  nov.  1838  (VoL  1889.i. 
147),  et  Nimes,  i*'  août  1838  (Vol.  1839.2.100); 
MM.  Coin-Detisie,  Concr.  par  corps ,  pag.  117,  et 
Troplong,  id»,  n,  A34  et  439.  —  Ou  sait,  du  reste, 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
ÔTile,  fixiée  par  l*art.  7  de  la  loi  du  17  avril  dans 
les  limites  d*un  an  &  dix  ans  pour  le  cas  où  la  con- 
U^îDie  était  obligatoire,  et  d^un  an  à  cinq  ans  pour 
le  cas  où  elle  était  focultative,  a  été  réduite  sans 
(listioction  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans 
par  Tan.  12  de  la  loi  du  13  déc  1848. 

(3)  Cesi  un  poini  controversé  que  celui  de  sa- 
voir si  les  maîtres  de  poste  doivent  être  considérés 
comme  commerçants.  Y.  TabU  générale  Devill.  et 
Gill>,,  V»  Commerçanl^  n.  51  et  suiv.  V,  en  outre, 
dans  le  sens  de  la  négative,  M.  Molînier,  Dr.  comin«« 
tom.  1,  n.  129  ;  et  dans  le  sens  de  raCDrmative,  MM. 

LX. — !'•  PARTIS. 


Du  10  avr.  1860.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M^ 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Âlcock.  —  ConcL 
eonf,,  M.  de  Kaynal,  av.  gén.  -^Pl,,  M.  Bozé-' 
rian. 


MAITRE  DE  POSTE.— iNDBHmTÉ.— Voitures 

PUBLIQUES.  —  Gr£aNCB  COMMERGIÀLB.  —  Rb- 
IIONCIATION. 

La  créance  d'un  maitre  de  poste  contre  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  pour  l'in- 
demnité  qui  lui  est  due  en  vertu  de  Cart.  1^ 
de  la  loi  du  25  vent,  an  13,  est  d'une  nature 
oommereiale  ;  dès  lors,  la  renonciation  du  matr 
tre  de  poste  à  cette  créance  veut  être  établie 
par  de  simples  présomptions.  (God.  Nap.,  1282. 
1283  et  1341.)  (2) 

(Garrie---G.  Gratien  et  autres.] 

En  1858,  le  sieur  Garrié,  maître  de  poste^ 
assigne  les  sieurs  Gratien  et  autres,  adminis- 
trateurs des  messageries  du  Midi  et  de  TAu- 
verffne,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rooez,  en  paiement  de  droits  de  poste  qu'ils 
lui  devaient  en  vertu  de  la  loi  du  25  vent,  an 
13,  pour  avoir^  pendant  plusieurs  années  j 
emprunté  la  roule  postale,  sans  se  servir  de 
chevaux  de  poste.—  A  cette  demande^  tes  dé- 
fendeurs opposent  une  fin  de  non^recevoir 
prise  de  ce  que  le  demandeur  aurait  renoncé 
a  réclamer  les  droits  de  poste  qui  pouvaient 
lui  être  dus. 

18  mars  1858,  jugement  qui  condamne  le 
défendeur  à  payer  la  totalité  des  droits  récla- 
més. 

kf^l;  et,  le  8  janv.  1859^  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Montpellier  qui  infirme  en  ces 
termes  : 

«  Sur  la  fin  dé  non-recevoir  prise  de  la  r&> 
nonciaiion  à  ses  droits  qu'aurait  faite  Garrié, 
en  laissant  pendant  plusieurs  années  la  voi- 
ture de  l'administration  des  messageries  du 
Midi  et  de  l'Auvergne  parcourir,  sans  réclama» 
tion  aucune  de  sa  part,  les  2  kilomètres  voisins 
de  Rodez  à  raison  desquels  une  indemnité  est 
aujourd'hui  réclamée  : — Gonsidérant  une,  bien 
que  les  renonciations  soient  de  droit  étroit,  le 
juge  doit  cependant  en  reconnaître  Texisten- 
ce,  lorsqu'il  est  évident  que  la  partie  a  voulu 
sanctionner  un  certain  état  de  faits  non-seu- 

Pardessus,  Dr.  comeu^  n.  16  et  18  ;  Orillard,  Com* 
pét*  des  trib.  de  eornm;  n.  29A  et  295  ;  DespréauXf 
i(L,  n.  853  ;  Nougoier,  des  Trib»  de  eomnu,  tom.  1» 
pag.  583;  E&nault,  Faillites,  tom.  1,  n.  59;  Alauzet» 
Comm.  Cod*  comm*^  tom.  4,  o.  20âA,  ainsi  qu^un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  da  21  fév.  1837  (Pal. 
1837.2.529).— En  lout  cas,  un  màtlre  de  poste  qui 
est  en  même  temps  relayeur  de  diligences  doit  être 
réputé  commerçant.  Sie^  Cass.  6  juill.  1836  (Vol. 
1836.1.694);  Paris,  22  fév.  1841  {l^coq  G.  Blan» 
ehot)^  et  Lyon,  7  mai  1841  (Descombes  G.  Bost)  ; 
F.  aussi  M.  Molinier,  ubi  sttfn^a.— Dans  Tespèce  ci- 
dessus,  il  pouvait  d'autant  moin»  y  avoir  dtiUcuité 
sur  la  nature  de  la  créance  du  maUre  de  poste,  que 
cette  créance  était  due  par  des  entrepreneurs  de 
transport  dont  l'étabUssernent  avait  essentiellement 
un  caractère  commercial. 
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lement  par  sort  8il«hce^  qpand  lee  choses  se 
sont  évidemment  passées  a  son  vu  et  su^  mais 
encore  par  une  coopération  que  l'on  pourrait 
dire  personnelle  ;  que  Camé  n'a  pas  seulement 
contracté  avec  Jean  et  Glaise  une  série  d'en- 

Sagements  relatifs  à  la  route  dont  il  est  maître 
e  poste,  et  ré^lé  ses  comptes  mensuels  avec 
eux  sans  jamais  rien  réclamer  en  son  nom 
pour  le  parcours  des  2  kilomètres  dont  il  s'a- 
git au  procès,  tandis  qu'il  élevait  la  méiiié  ré- 
clamation au  nom  de  sa  mère,  titulaire  du 
relais  de  Rodet;  quUi  n'a  pas  seulement  laissé 
passer  huit  années  sans  se  plaihdre  de  Tem^ 
prunt  fait  par  les  messageries  du  Midi  et  de 
l'Auvergne  d^une  partie  de  sa  route  postale  ; 
qu'il  n'a  pas  seulement  laissé  éeoiller  deux 
ans  depuis  qu'est  intervenu  Tarrél  de  la  Cour 
suprême  du  3  Janv.  ISSb  (i).  nui  faisant  droit 
nouveau  Ta  éclairé,  dit-il,  sur  la  tégiiimité  d'une 
prétention  qu'il  n^avait  pas  antérieurement 
tKingé  à  élever  devant  la  juStiod  )  niais  qu'il  à 
coopéré  en  quelque  sorte  du  ftiit  qu'il  repro^ 
the  à  ses  advedsaires,  puisque  depuis  le  V* 
•avr.  IBKd,  petidaût  deux  ahs  et  tin  mois,  il  a 
conduit  pttf  S6S  cbevaui  ei  ses  postiUons  la 
Yolturè  oeMMacà  Rodez,  sur  sa  propre  route 
postale^  par  suite  d'une  t;ohVeiitton  qu'il  avait 
passée  atec  Jean  et  Glaise  et  qui  le  consti- 
tuait le  nelayeu^  de  leur  administration  ;  qu'il 
est  permis  de  penser  que  si  Garrié  avait  voulu 
exiger  le  paiement  de  l'Indemnité  de  poste  sur 
les  2  kilomètres  dont  il  est  question,  cette 
prétention  eUt  modifié  les  divers  traités  qui 
sont  intervettUS  entre  «les  parties;  que^  d'ail- 
leurs, il  Implique  qu'un  miftre  de  poste  puis^ 
se,  en  laissant  longtemps  subsister  un  état  de 
-choses,  se  ménager  les  moyens  de  faire  con- 
•damner  les  défendeurs  aux  fins  de  sa  deman- 
-de,  et  qu'il  serait  injuste  qu'il  put  profiter 
de  la  circonstance  qu'il  a  négligé  de  rien  e^i- 
-gerde  ses  adversaires,  pour  demander  ensuite 
contre  eux  une  condamnation  à  des  somines 
considérables  ]  que  la  justice  aussi  bien  que 
l'écruité  exigent  que  l'indemnité  ne  puisse  être 
réclamée  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
qui,  dans  Tespèce,  remonte  au  7  fév*  1858; 
^fu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non- 
recevolr  proposée...  fc 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Garrié, 
pour  violaUon  des  art.  12gd>  ifi83,  1341, 1353 
et  2262,  God.  Nao.  ;  1"  de  la  loi  du  25  vent, 
-an  13;  2  et  8  de  Tord,  du  25  oct.  1839,  en  ce 
Ytue  Tarrét  attaqué  s'est  fondé  sur  de  simples 
présomptions  pour  induire  la  preuve  d^ne 
fenonciation  du  demandeur,  bien  que  la  re- 
mise d'une  dette  ne  puisse,  comme  tous  les 
autres  modes  de  libération  résultant  d'une 
convention^  être  prouvée  que  par  écrit. 

AââÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  1282>  1283, 1341  et  suiv.,  God. 
Nap.  :  —  Attendu  que  les  réclamations  faites 
par  Garrié,  maitre  de  poste,  contre  les  admi- 


nistrateurs des  messageries  du  Midi  et  de  VAo- 
vergncj  devant  le  tribimal  de  commerce  de 
Rodez,  se  rattachaient  aux  rapports  industriels 
que  leur  situation  respective  avait  créés  ei  s 
des  intérêts  pécuniaires  de  nature  commer- 
ciale; qu'ainsi  la  Gour  impériale^  saisie  par 
appel,  a  pu  admettre,  pour  apprécier  le  roériu» 
des  prétentions  du  demandeur,  sans  violer 
l'art.  1341,  God.  Nap.,  et  les  autres  disposi- 
tions énoncées  au  pourvoi,  les  présomptions 
énoncées  aux  motifs  de  l'arrêt  attaqué;  —At- 
tendu q!ie  ledit  arrêt  constate  que  c'est  an  vu 
et  su  de  Garrié,  maître  de  poste,  que,  pendant 
plusieurs  années  ,  les  défendeurs  étentiiels 
ont  effectué  sur  la  route  postale  le  parcours, 
objet  des  grief^  et  des  récwmationSj  sâns  an-' 
cun  obstacle  ni  répétition  tte  la  pari  de  Carrié  ; 
que  ce  dernier  à  lui-^même  coopéré  à  ce  mode 
rexploltation  ;  *-  Attendu  qu'en  concltiant  de 
ces  faits  qit'il  y  avait  eu  par  Garrié  renoncia- 
tion aux  droits  qu'il  réclamait^  l'arrêt  sUaifoé 
n'a  violé  aucun  principe  du  droit  ;  —  Rtjei' 
te  etc  • 

bu  îfe  Janv»  imo,  —  Ch.  req.  —  Préi..  M. 
nicias-GallIard.— *dpp.,  IM.  Pmiltler.-^o«ft' 
nonf.,  M.  de  Peyrafflont,  av.  gén.  —  K,  H. 
Oufoui*. 


•^ttm^féA 


■» 


(i)  F.  cet  arrei*  Vol.  iS5d.i.380. 


JUGEMENT  INTËRLOGUTOiRË.  ^  Eipei- 

TISE«*^APP£L< 

Eit  interlocutoire,  et  eomnu  tel  euseeptiblt 
d appel  a(mni  le  jugement  définitif,  U  juçinunt 
qui,  itatuané  mr  une  demande  en  àorma^u- 
intérétê  pour  réparation  d'un  préjudice  ([tuit 
défendeur  prétend  n'être  dus  en  aucune  hfpo' 
thèse,  ordonne  -une  expertise  pour  faire  ron» 
stater  l'importance  du  pré judiee  articulé.  [Cod. 
proc»,  art.  45t  et  452»)  (1) 

(Porteu-^.  Scnlumberger.) 

Gela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Gour  imp.  de  Rennes  du  16  avril  1839,  ainsi 
conçu  : 

«  GoDsidérant  qu'aux  termes  de  l'art,  tôi, 
God.  proG.  civ.,  le  jugement  préparatoire  est 
celui  qui  met  la  procédure  en  état  et  sans  pré- 
juger le  fond^  tandis  que  le  jugement  interlo- 
cutoire est  celui  qui  ordonne  telle  ou  ti'Ue 
mesure  susceptible  d'exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  la  solution  définitive  du  procès; 
ainsi,  une  mise  en  cause,  une  réassignatioo, 
une  communication  de  pièces  sont  des  moyens 
purement  préparatoires,  puisqu'ils  aideut  a 
metti*e  Tinstance  en  position  d  être  jugée  sans 
qu'il  en  résulte  un  préjugé  quelconque;  an 
contraire,  une  expertise,  une  enquête  sont  des 
moyens  interlocutoires,  parcfe  qu'ils  font  pres- 
sentir quelle  pourra  être  l'issue  des  débats  ;-- 
Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  tribunal 
ne  dise  rien  de  ce  que  rinfluence  des  mesures 

(1)  r.  en  ce  sens,  Cass.  29  mars  1838  (VoU  1W6. 
1.505),  V,  au  surplus,  en  ce  qui  toucliel» caractè- 
res constitutifs  des  jugements  interlocutoires  el  des 
jugements  préparatoires,  les  arrêts  classés  dans  ta 
Table  fénéralé  DcTill.  et  Gilb. ,  V  Jugement  if^ter- 
loeutotre  ou  préparatoire^  Q  i  et  S* 
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ordonnées  pourra  opérer  sur  son  opinion  ;  il 
su/lit  que  craie  influence  sHnduise  du  juge" 
ment  lui-même  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  non 
piu^que  l'indépendance  du  tribunal  soit  en> 
cbaioée  pour  l'avenir,  car  on  sait  que  le  juge- 
ment interlocutoire  réserve  tous  les  droits  res- 
pectifs et  ne  lie  pas  le  juge  qui  peut  toujours^ 
quoi  qu'il  advienne  de  ce  jugement^  statuer 
sur  le  fond  contrairement  à  ceXpi'il  aurait  paru 
préjuger;— En  fait  :  —  Considérant  que  le  Ju- 
gement du  S  sapti  1898  ordonne  une  expertise 
destinée  i  éclairer  le  tribunal  sttr  les  divers 
cbeft  de  contestations;  qu'il  est  Impossible  de 
refuser  à  ce  jugement  le  caractère  interlocn- 
toire^  puisqu  en  même  temps  qu'il  ne  fait  pas 
dmit  aux  exceptions  foncières  des  ai>pelants, 
il  attache  toute  Timporlance  d'un  préjugé  au 
résvjtat  des  opératiobs  confiées  a  I  expert  : 
pourquoi,  en  effet,  le  tribunal  cbercherait-il  ft 
se  renseigner  sur  la  réalité  des  plaintes  des 
totimés  si,  dans  sa  pensée,  il  n'y  entrevoyait 
pas  une  faute  de  la  part  des  appelants  >  et  si 
celte  faute  Une  fois  prouvée  ne  devait  pas  se 
traduire  en  dotnmages-lfitéféts  pour  les  frères 
Porteu  t-;-l>ar  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pM  les  sieurs  Por* 
te«,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  451  et  452,  Cod.  proc. 

ARRfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique^  tiré  de 
la  violation  et  de  la  fausse  application  des  art. 
^  et  452,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  452,  Cod.  proc. 
civ.,  sont  réputés  interlocutoires  les  jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
iustruction  qui  préjuge  le  fond; — Attendu 
qu*on  ne  saurait  conclure  de  cette  disposition 
que  tout  jugement  ordonnant  une  expertise 
est  interlocutoire  ;  qu'il  convient  de  s'attacher 
moins  à  la  dénomination  de  la  mesure  ordon- 
née  qu'à  son  but  et  à  Tintention  du  juge  en 
l'ordonnant  ;  que  le  jugement  n'est  interlocu- 
toire que  si  la  mesure  ordonnée  préjuge  le 
fond,  en  faisant  pressentir  l'influence  Qu'elle 
doit  exercer  sur  le  sort  de  l'instance;  —  At- 
tendu que  Scblumberger  soutenait  qu'il  ne  de- 
vait pas  de  dommages-intérêts  aux  frères  Por- 
teu;  qu'il  excipait  à  cet  égard  des  conventions 
intervenues  entre  les  parties ,  de  leur  corres- 
pondance et  d'une  transaction  qui  avait  reçu 
son  exécution;  que,  sans  s'arrêter  à  ces 
inoyens,  le  tribunal  avait  ordonné  une  exper- 
tise pour  constater  combien  de  temps  il  fallait 
pour  monter  les  métiers,  combien  huit  métiers 
doivent  produire,  par  douze  heures,  de  kilo- 
grammes de  lil  ;  —  Attendu  (^u'eu  cet  état,  ce 
Jugement  préjugeait  la  question  du  fond,  ceUe 
de  savoir  &i  Scblumberger  devait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts;  qu'on  ren- 
trait, dès  lors,  dans  l'application  de  l'art.  452^ 
Cod.  proc.  cLv.;'-Rejette,  etc. 

Do  3  janv.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-GttUlard.--ita|!)p.>  M.  Pécourt. —  Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  géii.-*-PI.,  M.  Legriel. 


JUGEMENT.  —  Rédaction.—  Interrogatoim 

SUK   FAITS  BT   ARTICLES. 

Vomisêion,  dœns  la  rédaction  d'un  arfél,  dé 
ta  mention  éPun  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, n' entraine  pas  la  nullité  de  cet  arrêt,  une 
telle  omission  n* ayant  rien  de  substantiel,  (Cod. 
proc.,441.) 

(Aubry— C.  Gallard.)— aRKÊt. 

LA  COUR  ;  ■—  Attendu  que.  si,  aux  termes 
de  l'art.  144 .  Cod.  proc.  civ.^  la  rédaction  des 
jugements  doit  contenir  notamment  l'exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
l'omission,  dans  cette  rédaction,  de  la  roentioh 
d'Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  auquel  on  là 
reproche,  cette  omission  n'ayant  rien  de  subs- 
tantiel;—Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  6  mars  1858,  etc. 

Du  10  nov.1858,  —  Ch.  req.  ^.Prés,,  M. 
Nicias-Gailiard.  —  Raryp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf,y  M.  Blanche  av.  gén.-^P/.,  M.  de 
la  Boulliiière. 


Mk^ 


mta^ 


HÉRITIER.  ^  CONDAMNATION;  —  ACtIOK.  — 

No»  PERSONNEL, 

Un  héritier  légitime  peut,  par  suite  de  la  sai- 
sine légale  des  tnens  de  la  succession ,  être 
condamné,  en  cette  qualité,  au  paiement  d'une 
dette  du  défunt,  Hen  qu'il  n'ait  été  actionné 
qu'en  son  nom  personnel  et  non  comme  héri- 
tier, (Cod.  Nap.,  7^4.)  (1) 

(Sanson— C.  Ballet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  724,  Cod.  Nap.;- 
Attendu,  en  fait,  ou'après  avoir  acquis  sur  li- 
citation  un  immeuble  qui,  appartenant  indivi- 
sément à  Marie  Laudeau,  veuve  Ballet,  et  à 
Pierre  Ballet^  son  ^Is,  et  reconnu  n'être  pas 
susceptible  d'un  partage  en  nature^  était  grevé 
Seulement  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  Pierre  Ballet  sur  la  part  de  celui-ci,  le  de- 
mandeur, évincé  par  l'effet  d'une  surenchère 
pratiquée  par  la  créancière  hypothécaire  et 
suivie  d'adjudication  au  profit  de  cette  créan- 
cière, a  réclamé  tout  à  la  fois  contre  l'adjudi- 
cataire et  contre  Pierre  Ballet,  devenu  héritier 
de  sa  mère,  l'attribution  de  la  somme  repré- 
sentant la  moitié  de  la  diffërence  entre  le  prix 
de  son  acquisition  et  celui  de  Tadjudicaiion 
après  surenchère:— Attendu,  en  droit,  que  la 
saisine,  telle  qu'elle  èât  déHnie  par  l'art.  724, 
Cod.  Napi.,  at  pour  nécessaire  conséquence, 
sauf  les  cas  d'acceptation  soUs  bénéfice  d'in- 
ventaire ou  de  séparation  des  patrimoines,  de 
confondre  tous  les  droits  acliis  et  passifs  du 
défunt  avec  ceux  de  rhérilier  légitime,  qui  est 
déi^rmais  tenu  des  obligations  de  son  auteur, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  sa  qualité 
d'héritier  et  celle  de  débiteur  personnel  ;  -^ 
Attende  que  le  demandeur  prétendait  se  faire 
attribuer  la  moitié  de  l'excédant  du  prix  d'ad- 
judication, soit  à  titre  de  propriété  et  à  raison 

(1)  Sur  les  effets  de  la  saisine  dont  sont  loYesUs 
les  héritiers  légitimes,  voy.  la  Tatfte  générale  Devill. 
et  Gilb,,  v*"  Succession  ,iu  37  et  »uiv.,  382  et  suiv, 
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des  droits  à  lui  transmis  par  son  contrat  d'ac- 
«piisition  du  chef  de  la  veuve  Ballet,  soit  à 
titre  d'indemnité  et  à  raison  de  Téviction  dont 
Ballet  fils  pourrait  être  tenu  de  le  carantir 
comme  héritier  de  sa  mère^  —  Attendu  que, 
sans  examiner  si^  comme  le  déclare  l'arrêt 
dénoncé,  en  ses  motifs,  Teflet  résolutoire  de 
la  surenchère  suivie  d'adjudication  ne  per- 
mettait pas  au  demanduer  ainsi  évincé  de  ré- 
clamer a  titre  de  propriétaire  et  du  chef  de  la 
veuve  Ballet  la  moitié  de  la  différence  de  prix 
réalisée  par  l'adjudication,  le  demandeur  pou- 
vait du  moins,  comme  le  reconnaît  le  même 
arrêt,  être  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  Pierre  Ballet,  tenu  de  la  garan- 
tie d'éviction^  tant  de  son  propre  chef  que 
comme  héritier  de  sa  mère^  que  cet  arrêt 
néanmoins,  au  lieu  d'apprécier  le  mérite  de 
l'action  à  ce  dernier  point  de  vue  et  d'en 
déterminer  la  mesure^  le  déclare  non  receva- 
ble  par  l'unique  motif  que  Pierre  Ballet  aurait 
été  mis  en  cause  en  son  nom  personnel  et  non 
en  sa  qualité  de  successeur  de  sa  mère,  et 
n'aurait  pas  été  à  ce  dernier  titre  condamné  à 
rembourser  la  moitié  de  Texcédant  du  prix 
réalisé  par  l'adjudication  après  surenchère  ; — 
D'où  il  suit  qu  en  le  déc\,dant  ainsi,  l'arrêt  dé- 
noncé a  viole  la  disposition  ci-dessus; — Casse 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Metz  le  23  juill. 
4858,  etc. 

Du  9  janv.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplonff,  p.  p.— Happ.,  M.  Laborie. — ConcL 
conf,,  M.  de  Marnas^  1*'  av.  gén.— *  PL,  MM. 
Mimerel  et  Ghristophle. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — Clause  PÉfrALB.— 
Execution  partielle. —  RfiDUCTiON. 

La  disposition  de  Vart.  1231,  Cod,  Nap., 
suivant  laquelle  la  peine  stipulée  pour  le  cas 
d'inexécution  dune  convention  peut  être  mo- 
difiée par  le  juge,  lorsque  Vobligation  princi- 
pale a  été  exécutée  en  partie,  est  inapplicable 
soit  au  cas  où  la  peine  a  été  stipulée  pour  le 
simple  retard  dans  l'exécution  {\)  ,*...  soit  à 
celui  où>  dans  la  prévision  dune  exécution 
partielle,  les  parties  ont  elles-mêmes  déterminé 
les  bases  de  la  réduction  de  l'indemnité,  (Cod. 
Nap.,  1134, 1152, 1229  et  1231.)  (2) 
(Mendouze — C.  Mauron.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  juill.  1857^  le 
sieur  Mendouze^  entrepreneur  de  travaux  pu- 

(1)  Telle  est  au»!  la  doctrine  admise  par  MM. 
Tourner,  tom.  6,  n.  839;  Duranton,  tom.  i4,  n. 
d61  ;  Poujol,  Oblig»,  tenu  2,  pag.  69,  n.  Al,  et  Boi* 
leux,  Comment,  Cod.  Nap,,  sur  TarL  1851.— Tou- 
tefois, une  opiDion  contraire  a  été  émise  par  M. 
Favard,  dans  son  rapport  an  Tribunat  sur  le  titre 
des  Contrats  et  obl^ations  (Fenet,  tom,  18,  p*g. 
886> 

(2)  En  effet,  Toflioe  du  juge  ne  saurait  intenreDir 
pour  apporter  ft  la  conveDtion  uue  modificalion  que 
les  parties  ont  elles-mêmes  opérée  d'avance  par 
une  stipulation  que  la  loi  ne  prohibe  nullement.  Ce 
n'est  que  dans  la  supposition  de  Tabsence  d'une 


blics^  qui  s'était  engacé  à  fournir  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  ler  dit  le  GrandXentral 
un  certain  nombre  de  traverses,  fil  avec  le 
sieur  Mauron  un  traité  par  lequel  celui-ci  s'o- 
bligeait à  lui  livrer^  sayoir  6,0()0  traverses  sa 
1"  sept.  18S7,  et  10,000  au  i"  mars  1858.  - 
Il  fut  stipulé  qu'en  cas  de  retard  dans  les  li- 
vraisonsy  Mauron  serait  passible,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  d'une  indemnité  de  90  c. 
par  chaque  traverse  non  fournie  en  temps 
voulu,  et  que  si  les  quantités  qui  donneraient 
lieu  à  cette  indemnité  n'étaient  pas  livrées  on 
mois  après  une  simple  mise  en  demeure,  Mau- 
ron serait  dépossède  de  la  fourniture  de  toutes 
les  traverses  manquantes,  et  passible  d'une  in- 
demnité de  50  cent,  par  chaque  traverse  qa'U 
aurait  à  fournir. 

La  livraison  qui  devait  être  faite  le  1*'  sept. 
1857  ne  fut  pas  effectuée  à  cette  époque  par 
Mauron,  qui  fournit  seulement.  Quelque  temps 
après,  112  traverses  au  sieur  Mendouze.  Ce 
dernier  lui  fit  alors  sommation  d'exécuter  les 
en|;affements  pris  par  lui.  Mais,  bien  loin  de 
satisfaire  à  cette  sonmiation^  Mauron  actionna 
Mendouze  en  résiliation  du  marché  interrena 
entre  eux.  A  cette  action ,  Mendouze  opposa 
une  demande  reconventionnelle  de  même  na- 
ture, et  conclut  à  ce  que  Mauron  fût  con- 
damné à  lui  payer  les  dommages-intérêts  sti- 
pulés pr  la  convention. 

l^' juill.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Âgen  QUI  rejette  la  demande  de  Mau- 
ron^ et  accueille  au  contraire  la  demande  re- 
conveniionnelle  de  Mendouze. 

Appel  par  Mauron  ;  et,  le  30  déc.  1858,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  d'i^en  qui  infirme  en  ces 
termes  : 

a  Attendu  que  Mauron  n'ayant  pas  satisfait 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  envers  Men- 
douze de  lui  livrer  16^000  traverses  pour  le 
chemin  de  fer  Grand-Central,  le  tribunal  de 
commerce  d'Agen  a  justement  prononcé  la  ré- 
siliation de  ce  traité  reconventionnellemeot 
demandée  par  Mendouze,  et  condamné  Mauron 
à  payer  une  indemnité  audit  Mendouze;  -* 
Attendu ,  néanmoins ,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  Mauron  a  fait  plusieufs 
tentatives  pour  parvenir  à  l'exécution  du  mar- 
ché fait  avec  Mendouze;  qu'il  Ta  même  eié- 
cuté  en  partie,  quoique  dans  de  très-faibies 
proportions;  que^d'autre  part,Mendouze  ayant 
obtenu,  moyennant   la  somme  modique  de 

telle  stipulation,  que  Tart  i33i  autorise  le  juge  à 
réduire  Tindemnité  couveuue,  comme  cela  résulte 
de  Texposé  des  motifs  du  titre  de»  Contrait  et  ctli' 
gaU  par  M.  Bigot  de  Préameneu  (Fenet,  loc  eiu% 
pag.  S62),  —  Aussi  les  auteurs  enseignent-ils  que 
rindemnilé  stipulée  ne  pourrait  être  ràoite  par  les 
juges  si  les  parties  étaient  convenues  qu'elle  serait 
due  eu  entier  malgré  Texécution  partielle  de  l'o^ 
gation  priocipale.  Sic  MM.  Touiller,  (o«.  d't;  Miw 
et  Vergé  sur  Zachari»,  tom.  3,  %  552,  note  12  ;  l**- 
rombière,  Thior*  et  prau  de»  oblig,^  tom.  ^  »^ 
Vart.  1251,  D.  7;  arg.  Durauton,  tom.  11|  n*  ^ 
pag.  A88,  et  Poujol,  loe.  eil^  n.  6. 
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600  fr.^  ia  résiliation  de  l'engagement  qu'il 
avait  pris  envers  les  entrepreneurs  des  travaux 
de  chemin  de  fer,  n'a  éprouvé  qu*un  dommage 
fort  pea  considérable  ;  —Attendu,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  Ueu  de  réduire,  par  applica- 
tion de  l'art.  123t,^God.  Nap.,  les  dommages 
et  intérêts  prononcés  contre  Mauron  par  le 
jogement  dont  est  appel  j... — Emendant  quant 
à  ce  le  jugement  dont  est  appel,  réduit  à 
3,000  fr.  la  somme  due  par  Mauron  à  Men- 
douze,  tant  pour  frais  de  voyage  que  pour 
tons  dommages-intérêts,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Mendouze,  pour  fausse  application  de  Tart. 
i23i,Cod.  Nap.,  et  violation   des  art.  liSi, 
1152  et  i229,  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  d'appliquer  une  clause   pé- 
nale, sous  le  prétexte  que  Tobligation  princi- 
pale aurait  été  exécutée  eu  partie,  alors,  d'une 
part,  que  la  peine  avait  été  stipulée  pour  le 
simple  retard  dans  Texécution  de  l'obligation, 
et  que,  d'autre  part,  la  convention,  prévoyant 
le  cas  d'une  exécution  partielle,  avait  flxe  les 
dommages-intérêts  proportionnellement  à  l'é- 
tendue de  l'inexécution.  —  Il  résulte  manifes- 
tement, a-t-on  dit,  des  termes  de  la  conven- 
tion intervenue  dans  l'espèce,  que  l'exécution 
même  totale  de  l'obligation  n'aurait  pas  affran- 
chi le  débiteur  de  la  peine  stipulée,  si  cette 
exécution  n'avait  eu  lieu  qu'après  les  termes 
fixés.  C'est  précisément  pour  réparer  le  préju- 
dice que  causerait  au  demandeur  le  retard 
dans  la  livraison  des  traverses  promises,  qu'il 
avait  été  stipulé  que  Mauron  serait  passible 
d'une  indemnité  de  50  cent,  par  chaque  tra- 
verse non  fournie  en  temps  voulu  ;  de  telle 
sorte  que,  toutes  les  traverses  eussent-elles  été 
fournies,  si  elles  ne  l'avaient  pas  été  en  temps 
voulu,  Mauron  n'en  serait  pas  moins  redeva- 
ble de  rindemnité  dont  il  s'agit.  A  plus  forte 
raison  ne  saurait-il  y  échapper,  sous  prétexte 
<)D'il  aurait  effectué  la  livraison  en  partie,  après 
1  expiration  du  délai  stipulé.  Ici  l'art.  1^1, 
&xi.  Nap.,  qui  permet  au  juge  de  modiûer  la 
cUuse  pénale  en  cas  d'exécution  partielle  de 
l'obligation ,  est  inapplicable,  puisque  les  par- 
^  en  avaient  elles-mêmes  écarté  1  application 
par  une  stipulation  dont  l'ai^.  1229  consacre 
M  légalité.  —  La  convention,  du  reste,  ne  se 
bornait  pas  à  punir  le  retard  dans  l'exécution; 
elle  portait,  en  outre,  que  si  les  quantités  de 
traverses  qui  donneraient  lieu  à  l'indemnité 
pour  cause  de  retard ,  n'étaient  pas  livrées 
dans  le  délai  d'un  mois  après  une  simple  mise 
en  demeure,  la  fourniture  n'en  pourrait  plus 
t'tre  faite,  et  le  sieur  Mauron  serait  passible 
d'une  autre  indemnité  de  SO  cent,  par  chaque 
traverse  non  livrée.  Cette  seconde  indemnité 
était  stipulée  pour  le  cas  d'exécution  partielle, 
ce  qui  rendait  encore  inapplicable  l'art.  i23i, 
qui  ne  dispose  qu'en  vue  d'une  clause  pénale 
embrassant  une  inexécution  intégrale,  et  dont 
la  disposition  n'a  plus  de  raison  d'être  lorsque 
les  parties,  prévoyant  le  cas  d'exécution  par- 
tielle, ont  elles-mêmes  fixé  la  réduction  de  la 


peine  proportionnellement  à  l'étendue  de  l'in- 
exécution. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu lesart.'  1134, 1152 et  1231, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art. 
11S2  et  1231  combinés,  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  de  l'exécution  partielle  de  l'obligation 

{)rincipale  que  le  juge  est  autorisé  à  modiCer 
a  peine  déterminée  par  la  convention  à  titre 
de  dommages-intérêts  contre  celui  qui  manque 
à  l'exécuter;  —  Qu'il  résulte  de  plus  des  dis- 
positions de  l'art.  1134,  que  les  conventions 
légalement  formées  tenant  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites,  les  contractants  peuvent 
eux-mêmes  régler  Tindemnité  due  en  cas 
d'exécution  d'une  partie  de  Tobligatlon,  pour 
les  dommages  résultant  de  l'inexécution  de 
l'autre  partie;— Et  attendu  qu'il  est  établi  par 
l'arrêt  attaqué  que«  suivant  les  conventions 
des  parties,  une  indemnité  était  due  par  Mau- 
ron pour  le  fait  seul  du  retard  dans  l'exécu- 
tion de  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  livrer 
les  traverses  par  lui  promises,  à  des  époques 
déterminées  ;  —  Et  de  plus,  que,  dans  le  cas 
oOi,  après  sommation  faite,  la  livraison  n'au- 
rait pas  lieu,  il  serait  payé  une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  de  traverses  qui  res- 
teraient à  livrer;  —  Qu'ainsi,  d'une  part,  l'in- 
demnité était  due  pour  le  fait  seul  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  1^  livraison,  et  que  la 
peine  était  encourue  sans  égard  à  la  livraison 
totale  ou  partielle  qui  pouvait  être  faite  ulté- 
rieurement; —  Que,  d'autre  part,  la  livraison 
faite  en  partie  à  une  époque  postérieure  à  ce 
délai,  laissait  tous  ses  efTets  à  la  clause  péna- 
le ,  laquelle  avait  proportionné  l'indemnité  au 
nombre  de  traverses  qui  ne  seraient  pas  li- 
vrées ,  et  prévoyait  ainsi  implicitement  le  cas 
d'exécution  partielle  ;  —  Que  ces  conventions 
faisaient  la  loi  des  contractants; — D'où  il  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  modifiant  la 
clause  pénale,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  arti- 
cles précités; — Casse,  etc. 

Du  4  juin  1860.— Ch.  civ.— Pf(?».,  M.  Tro- 
plong^  p.  p. — Rapp.,  M.  Delapalme. — ConcL 
conf.y  H.  de  Marnas,  l«'av.  gén.  —  PL,  MM. 
Marmier  et  Duquenel. 

PÉREMPTIOND'INSTANCE.— iMDivisiBiLiTÉ. 
—Jugement  par  défaut.— Opposition. 
La  péremption  d'instance  ne  peut  pas  être 
demandée  à  V égard  d'une  partie  seulement  de 
la  procédure  ;  elle  est  indivisible  et  embrasse 
tous  les  actes  successifs  qui  sont  intervenus 
dans  Vinstance. — Ainsi,  l  effet  de  la  péremp- 
tion demandée  relativement  à  une  instance  en 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  s'étend 
nécessairement  à  ce  jugement  lui-même  et  à 
toute  la  procédure  antérieure  :  les  juges  ne 
pourraient  le  restreindre  à  la  procédure  d'op- 
position, (Cod.  proc,  397,  401.)  (1) 

(i)  Une  doctrine  semblable  a  été  consacrée  par 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  5 
mai  1857  (Vol  1857.1.696— P.  1848. AÏS).  V.  aussi 
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(Jullienne^C,  comm.  de  Gisors.] 
Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  ae  com- 
merce de.  la  Seine^  en  date  du  14  août  183â^  a 
prononcé  au  protU  du  sieur  Jullienne  une  C9n- 
damnation  contre  la  commune  de  Gisors.  — 
Opposition  par  celte  commune^  et,  le  5  fév. 
1833 ,  nouveau  jugement  du  mémo  tribunal 
renvoyant  les  parties  devant  un  arbitre  rap- 

Sorteur,  Celui-ci  est  décédé  sans  avoir  enten- 
u  les  parties  ni  fait  son  rapport^  et  Tinstance 
est  depuis  lors  restée  en  suspens. 

Le  10  sept.  1855,  le  sieur  Jullienne  a  de- 
mandé queVinstance  en  opposition  de  la  com- 
mune de  Gisors  fût  déclarée  périmée  pour 
discontinuation  de  la  procédure  pendant  plus 
de  trois  ans,  et  ^  ce  qu'il  fût  dit,  par  suite, 
iiue  le  jugement  par  défaut  du  14  août  1832 
serait  et  demeurerait  passé  à  Tctat  de  chose 
jngée. 

9  oct.  1855,  aulre  jugement  par  défaut  qui 
accueille  cette  demande.  —  Opposition  de  la 
part  de  la  commiine. 

30  janv.  1856,  jugement  qui  prononce  la 
péremption  en  en  étendant  l'effet  au  jugement 
par  défaut  du  14  août  1832,  et  cela  d'après 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Jullienne  a  pris  par  défaut 
contre  le  maire  de  la  commune  de  Gisors^  le 
9  oct.  1855,  un  jugement  qui. prononce  U 
péremption  de  Tinstance  d'opposition  formée 
par  ladite  commune  au  jugement  du  14  août 
1832;  — Attendu  que  Jullienne,  prétendant 
scinder  la  péremption,  soutient  qu'elle  ne  doit 
pas  s'appliquer  au  jugement  dont  s'agit,  comme 
contenant  un  titre  déiinitif;  —  Attendu  que 
cette  prétention  n*cst  poiut admissible:  (qu'elle 
est  contredite  par  le  l'ait  même  de  Jullienne^ 
oui  a  accepté  contradictoirement  le  renvoi 
uevant  arbitre-rapporteur  sur  l'opposition  for- 
mée par  la  commune  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
voir  un  titre  définitif  dans  le  jugement  du  14 
août;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  péremption 
doit  reposer  sur  toute  Tinstance  engagée  entre 
les  parties,  et  comprendre  tous  les  actes  suc- 
cessifs de  la  procédure  échangés  pour  la  for- 
mation ^\i  contrat  judiciaire  entre  les  par- 
ties, etc.  » 

Appel;  mais,  le  19  fév.  1855,  arrêt  de  la 

dans  le  mtoie  sens  kg  autorités  citées  en  note  de  oet 
arrêt,  F.  toutefois,  pour  le  caft  où  H  eM  intervenu 
dans  Tinsiance  dont  la  péremption  est  demandée, 
un  jugement  contenant  à  la  fois  des  chef:»  déiiuitifs 
et  des  chefs  interlocutoires,  Baslia,  16  avr.  1856^  et 
Pau,  30  mars  1857  (Vol,  1857.2.606— P.  1859.207). 

(1)  Cette  question  qui  a  si  vivement  préoccupé  le 
monde  politique,  non  moins  que  celui  des  juriscon- 
sultes, soit  &  raison  de  la  personnalité  des  parties 
et  des  circonstances  qui  avaient  douné  naissance  à 
la  diffamation  prétendue,  soit  à  raison  de  la  diffi* 
culte  de  ta  thèse  en  elle-même  et  des  conséquences 
que  sa  sotution  peut  avoir  sur  les  droits  de  l'his- 
toire, a  dès  longtemps  divisé  les  auteurs  qui  Tout 
examinée* 

D'un  côté,  ia  doctrine  ici  consacrée  par  la  Cour 
suprême,  el  d'après  iuqueite  ta  dilTuiualion  envers 
une  personne  décédée  constitue  un  délit  qui  peut 


Cour  de  Paris  c^ui  confurme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Jullteane, 
pour  violation  el  fausse  application  des  art. 
397,  398  et  399,  Cod.  proc,  ainsi  que  de  l'art. 
159,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attqqué  a 
étendu  la  péremption  d'une  instance  d'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  au  iugeoient  lui- 
même,  bien  que  cette  instaqce  fût  complète- 
ment distincte  de  celle  sur  laquelle  était  inter- 
venu le  jugement  par  défaut,  lequel  se  trouvait 
dès  lors  passé  en  force  de  chose  jugée, 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attepdu  qu'i|^e  action  en  pé- 
remption dHnstance  ne  peut  pas  être  diri^ 
contre  un  acte  i$olé  de  la  procédure;  qu'elle 
doit  porter  sur  toute  Tinstance  engagée  entre 
les  parties  ;  qu'elle  est  indivisible  et  comprend 
nécessairement  tous  les  actes  successifs  inter- 
venus au  litige; — Attendu,  dans  l'espèce, que 
Jullienne  ayant,  par  exploits  des  9  août  et  10 
sept.  1855,  assigné  devant  le  tribunal  de  coin- 
merce  de  la  Seine  la  commune  de  Gisors  pour 
faire  déclarer  périmée  Finstance  en  opposition 
introduite  à  la  requête  de  ladite  commune 
contre  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le 
même  tribunal  le  14  août  1832,  l'arrêt  attaqué, 
en-  statuant  sur  cette  demande,  a  pu  et  dû, 
comipe  il  l'a  fait,  déclarer  nulle  et  non  avenue 
dans  son  entier  Tinstance  d'entre  les  parties 
comme  périmée^  en  y  comprenant  rinslance 
introduite  par  Jullienne  lui-même  le  29  juin 
1832,  et  le  jugement  par  défaut  du  14  août  sui- 
vant;— Rejette,  etc. 

Du  21  fev.  1859.— Ch.  req. ~Pr<^«.,  M.  Ni- 
ciasGaillard. — Aapp.,  M.  Taillandier.— Concl» 
conf,,  M.  Blanche  av.  gén.— P/.^M.  Delachèie. 

DIFFAMATIOIN .— Pbrsonne  décédéb.  — Hé- 
ritiers. 
La  diffamation  envers  une  personne  décédèe 
constitue f  comme  la  diffamation  enver$  une 
personne  vivante,  un  délit  tombant  sous  Inap- 
plication de  la  loi;  et  donne  lieu  à  plainte  o* 
action  de  la  part  des  héritiers  du  défunt,  bUn 
qu'elle  ne  soit  pas  dirigée  contre  eux  person- 
nellement, (LL.  17  mai  1819,art.  13, et 26  mai 
1819,  art.  5;  Cod.  inst.  crim.,art.  1**.)  (1) 

être  poursuivi  par  les  héritiers  de  eette  penonue,  i 
été  embrassée  par  Garnot,  Comm.  du  Coâ.  péM»t  ^^* 
4,  pagr.  309,  et  tom.  3,  pag.  S26;  Mangiu,  i^i* 
pu^/.,  loin.  4,  D.  137;  Carré,  £hr.  fr.  dans  tes  rsp* 
porté  avec  lesjunt*  de  paix^  m  1755;  M.  Guniv* 
Dubourgueuf,  6W,  de  la  presse j  pag.  98  et  suiT<i 
et  elle  l'a  été  aussi  récemment  à  propos  mâuM  ^^ 
Paffulre  actuelle  par  M,  Bertiu,  daos  le  journal  U 
Droit  des  36  et  37  avr.  1860. 

Mais,  d^un  autre  cdlé,  celte  doctrine  est  combat- 
tue par  MM.  Ghassan ,  Détita  de  la  presse  et  de  lit 
parole^  tom.  4,  n.  498,  p.  899;  de  Grattier,  ft"«««« 
des  lois  de  ta  presse^  tom.  i,  pag.  i96  (que  Ton  * 
cité  à  tort  poar  ia  première  opiniofi)  ;  Fausdn  Hélie, 
Instr.  erim.y  tom.  3,  pag.  881  et  suiv.;  Trébuties, 
Cours  de  dr.  crinu,  tom.  3,  p«B.  8Ù;  GreUelDu- 
liiaseau,  7r.  de  ta  diffamât  tom.  I»  lu  61  L>i.siii^'t 
,  SQurdati  jfrt  de  (a  reêpoMaif,^  tom*  i»  a*  6^;  Grau^ 
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(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Dupan- 

loup.) 
M.  Dupanjoup,  évoque  d'Orléans,  a  publié, 
Ie4  févr.  1860,  unef  lettre  dans  laquelle  étaient 
divulgués  et  discutés  certains  actes  de  M.  Rous- 
aeau,  Tun  de  ses  prédécesseurs  au  siège  d'Or- 
léans. La  dame  Berlin,  nièce  de  M.  Rousseau, 
et  deux  autres  héritiers  et  petits-neveux,  con- 
sidérant cette  publication  comme  dilîamatoire 

|iev«  prat,  dé  dr,^  tom.  9,  pag.  805 1  et  elle  avait 
été  également  repousaée  par  M.  Devllleneave,  dans 
une  note  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioD  du 
24  avr,  1893»  lors  duquel  la  question  a  été  disculée 
sans  être  jugée  (V.  CoUecU  nouv*  7.J.S85).  Selon 
ce»  auteurs,  la  loi  refuse  aux  héritiers  le  droit  de 
poursuivre  par  action  correctionnelle  la  diOamation 
et  Tinjure  dirigées  contre  la  personne  ou  la  mémoire 
de  leur  uuleur,  à  moins  que  celte  diffamation  ou 
ÎDJuTc  ne  les  atteigne  et  ne  rejaillis<<e  sur  eux*mê* 
mes. 

Quant  à  la  jurfeprudence,  sauf  deui  jugements. 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  les 
19  avr.  i8fi«,  air.  Lachatotais  (6\  n*  8.9.928),  et 
8  ttov.  ISail»  afL  Cheron  {Ckuh  irib,  du  9),  aux- 
quels  on  peut  joindre  an  arrêt  de  la  Cour  de  BruieU 
les  du  16  fév.  1837  IC,  n,  8,9.334,  et  Pal.,  ^  sa 
date)»  elle  n'offre  |hu  ae  précédents  bien  formels  sur 
la  question,  comme  on  le  verra  par  les  ol)servation6 
dont  ces  décisions  oui  élé  Tobjet  de  la  part  de  M.  le 
conseiller  Plougoulm»  dans  le  suvant  rapport  par  lui 
présenté  à  la  Cour,  et  sur  lequel  est  intervenu  Tar- 
fét  que  nous  recueillons. 

Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  sa  solution  a 
été,  en  outre,  Fobjet  de  critiques  assez  nomhreu>- 
nes,  parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  de  M.  Mo- 
rin,  dans  son  Journ,  de  dr,  orinuy  art.  7050 1  de 
M.  Hérold*  dans  la  àkv.  erit.  de  jurisfu,  tom.  9, 
pag.  578  i  de  M,  Louis  Lallement,  dans  le  journal 
ttspérancej,  courrier  de  Nancy,  n*"  des  6  et  8  juiq  i 
de  M.  Dutruc,  dans  son  Journal  du  minisU  pubL^ 
art.  350,  et  surtout  celles  dont  M.  Celle,  rédacteur 
en  chef  du  Jouriu  du  Palais,  a  accompagné  Tarrét, 
VoL  1860,  pag.  596.  Là,  la  que*»tion  est  disertc- 
inent  examinée  sous  le  double  rapport  de  rinterpré- 
talion  de  Tart.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de 
rinterprétatlon  de  Part.  5  de  la  loi  du  26  mal  1819, 
e^est-à-dirb  sous  ces  deux  points  de  vue  s  la  première 
de  ces  lois  compreiid-K;lle  dans  ses  dispositions  la 
diSiDialioB  envers  les  morts,  et  la  deuxième*  eon* 
lére-t*el]e  qnalité  aux  héritiers  pour  porter  plainte 
è  raison  d'une  telle  diOhmatioo  ? 

Nous  ne  pourrions  rien  ajouter  ici  aux  raisonne- 
ments pleins  de  force  et  de  logique  et  aux  considé- 
rations élevées  que  ces  juriscoosulles  ont  développés 
pour  justiûer  leur  thèse,  et  k  la  plupart  desquelles 
nous  adhérons  pleinement  pour  notre  compte. 

Disons  cependant  qu^un  argument  qui,  si  nous  ne 
noos  Taisons  pas  illusion,  vient  démontrer  victorieu- 
sement Pcx:  ctitude  de  cette  thèse,  paraît  avoir  été 
négligé  dans  la  discussion  sur  le  sens  véritable  des 
mois  partie  léeée  employés  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
96  mai  1819.  On  dit,  à  l^appui  de  la  doctrine  ad- 
mise par  la  Cour  suprême,  que  le  droit  de  rendre 
plainte  en  matière  de  diffamation  est  attribué  par 
cet  article,  uon  pas  seulement  à  la  partie  diffamée, 
{nais  à  la  partie  q\i.i  $e  prétendra  lésce;  et  de  U  ou 
conclut  que  les  bCiriliers  ont  qualité  pour  se  plain- 
dre dès  quMls  se  prétendent  lé^és  par  la  diffamation 
dirigée  contre  leur  auteur.— Mais  à  cctlo  iiiterpi  étu- 


pour  la  mémoire  de  leur  parent^  ont  porté 
plainte,  et  M.  Dupanloap,  en  raison  de  sa 
({ualité  d'évêqiie,  a  été  traduit^  conformément 
à  la  disposition  spéciale  de  l'art.  iO  de  la  loi 
du  20  avril  1810^  devant  la  1'"  chambre  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  sous  la  prévention 
des  délits  de  diffamation  et  d'injures  publi- 

?ues,  prévus  et  réprimés  par  les  art.  13,  14, 
8  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
•"•  '  ■         ■  ■    I.  .11       »Mi^—      , 

lion  des  expressions  dont  il  s'agit,  on  peut  opposer 
une  tnterprétation  toute  eontraire  émanée  du  législa- 
teur lui-même.  Cette  interprétation  contraire,  nous 
la  trouvons  dans  l*art.  17  de  la  M  du  95  mars 
1832.  Par  cet  article,  modifiapt  quant  à  ee  la  légis- 
lation antérieure,  on  attribuait  à  la  police  correo- 
tionnelle  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  et 
de  certains  délits  de  diffamation  qui,  avant,  devaient 
être  soumis  au  jury,  et  Ton  conférait  au  ministère 
public  le  droit  de  les  poursuivre  d^office.  Puis  Tar- 
ticle  apporte  k  ce  droit  de  poursuite  d^offlce  une 
restriction  ainsi  conçue  :  «  Néanmoins,  la  poursuite 
n^aura  lieu  d*office  dans  le  cas  prévu  par  Tart  12 
de  la  loi  du  17  mal  1819  (offense  envers  les  souve- 
rains) et  dans  celui  de  diffamatloo  ou  d*f  njure  con- 
tre iont  ag«nt  diplomatique  étranger,  accrédité  prés 
dii  roi,  ou  contre  tout  particulier,  que  sur  la  plaintu 
ou  À  la  requête  soit  du  souverain  ou  du  cl^f  du 
Gouvernement  qui  se  croira  offensé,  soit  de  Tagent 
diptomalique  ou  du  particulier  Qçi  sa  oaoïaA  niF- 
FAMé  ou  iNjcaié.  f 

Quoi  de  plus  clair  et  de  plus  précis,  nous  le  de* 
mandons,  que  ces  dernières  expressions:  leparticw' 
lier  qui  te' croira  diffamé  ou  injurié;  et  n^en  rd- 
sulte-l-il  pas  à  l*évlaence,  pour  employer  un  mot 
dont  on  s^est  servi  dans  le  système  contraire,  que 
eelui«là  seul  qni  a  été  personnellement  dllbmé  ou 
injurié  peut  se  plaindre  de  la  dilbmation  ou  de  Tin» 
jure? 

Et  que  Ton  n'oppose  pas  que  Tart.  17  précité  a  élé 
abrogé  paija  loi  du  8  oct.  1830,  qui  a  restitué  au 
jury  sa  compétence  pour  les  délita  de  la  presse  et 
pour  ceux  de  diffamation  que  la  loi  de  18â2  déférait 
aux  tribunaux  porrectionnels  et  a  enlevé  au  minis* 
tère  public  la  poursuite  d*oUice  aue  lui  aUribuait 
cette  même  loi.  Il  n'en  reste  pas  moins  Pinterpréta- 
lion  donnée  par  le  législateur  lui-même  à  la  disposi- 
tion de  Part.  5  de  la  loi  de  1819  reproduite  dans  ta 
disposition  nouvelle  quMI  érigeait  t  et  cette  inlerpré- 
lation,  qui  demeure  dans  toute  sa  force,  prouve, 
sans  conteste,  nous  le  répétons,  qu'aux  yeux  du  lé- 
gislateur ces  mots  i  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
doivent  s'entendre  uniquement  de  la  pertoiui«  méma 
diffamée  ou  se  prétendant  telle. 

'inutile  d'ajouter,  car  tout  le  monde  parait  d'ac- 
cord IL-dessus,  que  les  héritiers  qui  se  croiraient 
lésés  par  les  imputaUons  dirigées  contre  leur  auteur 
décédé  auraient  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
civils  pour  obtenir  la  réparation  des  dommages  que 
ces  imputations  pourraient  leur  fttire  éprouver.  Mais 
autre  chose  est  le  droit  d'intenter  une  action  pure- 
ment civile  qui  a  son  principe  et  sa  justification  dans 
la  disposition  générale  de  i'art.  1882,  Cod.  Nap., 
autre  cliosc  est  le  droit  d'exercer  nne  action  crimi- 
ne  Ile,  droit  qui  n'appartient  qu\<uift  pyraunues  per< 
sunuelkmeut  lésées  pur  Ui  crime  ou  le  délit  dé- 
nouée (i ,  à  ce  sujet  M*  i^'austiu  Uclie,  />•  de  Cii^ 
»tr,  cnifi,,  tom.  2,  S  il5,  pag.  ii09  et  suiv.). 

P.  (jILOBBT. 
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Le  19  mars  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  déclare  la  plainte  non  recevable  et  en  jpen- 
voie  M.  Dupanloup,  par  ce  motif  que  la  diffa- 
mation dirigée  contre  la  mémoire  des  morts 
n'est  l'objet,  dans  nos  lois,  d'aucune  dispo- 
sition répressive  : — ce  ...Considérant,  porte  c^t 
arrêt,  qu'il  s'agit  de  reconnaître  si  la  diffa- 
mation contre  la  mémoire  d'un  mort,  indé- 
pendamment de  l'action  civile  qu'elle  peut 
donner  à  ses  héritiers ,  autorise  de  leur  part 
une  poursuite  correctionnelle,  comme  con- 
stituant un  délit  prévu  par  la  loi  pénale;  — 
Considérant  qu'avant  les  lois  de  1819,  qui 
réglementent  la  répression  en  fait  d'injures 
ou  de  diffamation,  Il  est  incontesté  que  les 
imputations  à  la  mémoire  d*une  personne  dé- 
cédée  n'étaient  Tobjet  d'aucune  disposition 
répressive;  —  Que  des  lors,  pour  que  cette 
législation  ait  été  modifiée,  pour  que  ce  qui 
n'était  pas  un  délit  soitdevenu  tel,  il  faut  trou- 
ver dans  les  lois  de  1819  une  disposition  à  cet 
égard  ;  —  Que  non-seulement  on  ne  rencontre 
rien  de  pareil  dans  le  texte  de  ces  lois,  mais 
que,  dans  le  travail  considérable  de  discus- 
sion qui  les  a  précédées,  il  n'est  pSA  dit  un 
mot  de  rinnovation  qu'elles  auraient  introduite 
à  cet  égard;  —  Que.  bien  plus,  il  résulte  de 
Fexposé  des  motifs  de  la  loi  du  17  mai  1819 
qu'elle  a  eu  pour  objet,  non  de  créer  des  dé- 
lits nouveaux,  mais  de  punir  des  faits  déjà 
connus,  et  réprimés,  de  recueillir -dans  nos 
lois  pénales  les  actes  déjà  incriminés  auxquels 
la  presse,  dans  ses  conditions  nouvelles  d'exis- 
tence, pourrait  servir  d'instrument,  et  d'appli- 
quer une  pénalité  à  ces  actes  ^  —  Considérant 
que  la  diflamation  y  est  définie  a  l'imputatloB 
«  d'un  fait  portant  atteinte  à  l'honneur  de  la 
a  personne  ;  »  ^ue  ce  mot  personne,  dans  le 
lansage  du  droit,  et  surtout  dans  celui  du 
droit  répressif,  ne  désigne  jamais  qu'une  per- 
sonne viyante;  que,  pour  admettre  qu'il  dési- 
gnât également  un  individu  décédé  ou  la 
mémoire  qu'il  a  laissée,  il  faudrait  dépasser 
toutes  les  limites  de  l'interprétation  des  lois 
en  matière  criminelle; — Considérant  qu'il  est 
élémentaire  en  droit  que  le  juge  ne  peut  sup- 
pléer au  silence  et  à  Tinsufiisance  de  la  loi 
pénale  ;  que,  si  les  jurisconsultes  ont,  avec 
raison,  regretté  que  les  lois  sur  la  presse  n'eus- 
sent pas  prévu  et  réglementé  la  diffamation 
adressée  au  souvenir  des  morts  ;  et  si,  dans  de 
certaines  circonstances,  l'injure  à  la  mémoire 
d'un  parent  est  une  offense  plus  cruelle,  et  par 
conséquent  plus  coupable,  qu'une  injure  di- 
recte, on  ne  peut  méconnaître  qu'une  telle 
offense  constituerait  un  délitd'une  nature  toute 
paiticulière,  dont  la  répression  nécessiterait 
une  réglementation  spéciale  :  —  Qu'ainsi,  les 
législateurs  de  1819  ont  établi  qae  la  diffa- 
mation ne  pouvait  être  poursuivie  <)ue  sur  la 
Slainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  sage 
isposition  inspirée  par  cette  pensée  que  Tou- 
tragé  peut  seul  apprécier,  non-seulement  s'il 
y  a  délit  à  son  égard,  mais  encore  si  la  pour- 
suite en  importe  à  son  honneur  et  à  sa  con- 


sidération ;— Mais  que,  pour  étendre  l'applica- 
tion de  cette  règle  a  la  diffamation  d'un  mort, 
il  est  nécessaire  de  dire  comment  elle  s'exé- 
cuterait, et  lequel  devrait  l'emporter  de  deux 
héritiers,  dont  l'un  voudrait  intenter  Taction, 
prétendant  que  la  mémoire  du  défunt  réclame 
une  réparation,  tandis  que  l'autre  regarderait 
le  silence  comme  à  la  fois  plus  prudent  et  plus 
respectueux  pour  celte  mémoire  ;  —  Considé- 
rant  que,  indépendamment  de  cette  solution, 
il  en  est  évidemment  plusieurs  autres  qu'eût 
appelées  l'introduction  du  délit  nouveau  de 
calomnie  ou  de  diffamation  envers  les  morts; 
les  législateurs  de  1819  eussent  certainement 
reconnu  la  nécessité  de  peser  équitabiemeut 
et  de  concilier  dans  une  juste  mesure  les  de- 
voirs  de  la  piété  filiale,  les  justes  susceptibilités 
de  la  famille,  et  aussi  les  droits  incontestables 
de  l'historien,  qui,  dans  un  intérêt  social  de 
Tordre  le  plus  âevé,  ne  doit  pas  être  réduit  à 
ne  pouvoir  prononcer  un  nom  sans  s'exposer 
à  une  poursuite  correctionnelle;  —Evidem- 
ment, sur  une  telle  matière,  toute  une  Yéçsla* 
lion  aurait  été  indispensable  ;  mais  tes  lois  de 
1819  n'y  ont  pas  pourvu,  parce  que,  ainsi  que 
le  déclaraient  leurs  auteurs ,  il  n'était  pas 

Question  d'introduire  un  droit  nouveau  ;  — 
ionsidérant  qu'à  défaut  de  cette  législation, 
et  en  présence  de  l'extension  toujours  plus 
puissante  des  moyens  de  publication,les  tribu- 
naux ont  considéré  quelquefois  la  diffamation 
de  la  mémoire  d'un  mort  comme  constituant 
un  délit,  quand  elle  semblait  inspirée  par  rin- 
teniion  de  nuire  à  la  considération  de  ses  hé- 
ritiers; dans  ce  cas,  la  justice  a  apprécié  ia 
diffamation  comme  adressée  à  la  personne  de 
l'héritier,  et  dès  lors  comme  tombant  sous 
l'applicaUon  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1819; 
mais,  dans  la  cause,  rien  ne  se  présente  de 
pareil  ;  si  les  héritiers  Rousseau  ont  été  blesr 
ses  par  la  publication  de  documents  apparte- 
nant à  la  vie  privée  de  leur  parent,  et  qu'ils 
devaient  croire  à  l'abri  de  toute  divulgation 
dans  le  dépôt  (archives  de  Vévéché)  où  leur 
confiance  les  avait  laissés  ;  s'ils  ont  été  cruelle- 
ment troublés  dans  leurs  sentiments  deiamiOe 
par  une  discussion,  à  la  fois  hautaine  et  iro- 
nique, de  souvenirs  qu'ils  regardaient  comme 
placés  sous  la  sauvegarde  même  de  celui  qui 
les  a  si  durement  réveillés,  ils  sont  forcés  de 
reconnaître  eux-mêmes  que  ces  violenoes^q^c 
les  entraînements  des  passions  politiques  ou 
religieuses  expliquentsans  les  justiuer,  n'étaient 
point  dirigées  contre  eux  personnellement;— 
Considérant  que  ces  imputations  s'adressaient 
exclusivement  à  la  mémoire  de  l'ancien  évéqi» 
d'Oriéans;  —  Qu'ainisi,  la  cause  présentont  à 
décider  uniquement  la  question  de  droit  de 
savoir  :  si  la  diffamation  d'un  mort  est  prévue 
et  punie  par  nos  lois,  il  y  a  lieu  de  la  résou- 
dre négativement  ;-- Par  ces  motifs,  etc.  » 

Cet  arrêt,  qui  n'a  été  l'obîet  d'aucun  re- 
cours, est  passé  en  force  de  chose  jugée  tant 
à  l'égard  des  héritiers  Rousseau  qu'à  regard 
de  M.  DupanJoup.-^Mais  M.  le  garde  dessceaux, 
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minûtre  de  la  iostice^  a,  par  lettre  du  27  a?r. 
1860,  chargé  M.  le  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation  d'en  requérir  Tannulation  dans 
rio(éréc  de  la  loi^  conformément  à  l'art.  441 , 
God.  iiist  crim. 

M.  le  conseiller  Plougoulm^  chargé  du  rap- 
port de  l'affaire,  après  des  considérations  sur 
rimporlance  de  la  question  et  les  circonstan- 
ces qui  y  ont  donné  Heu  dans  l'espèce^  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

t  C*esl  au  lexle  de  Part.  13  de  la  loi  de  1819, 
TOUS  1*avex  va,  que  s'attache  Tarràt  attaqué,  article 
dont  la  violation  fait  aussi  la  base  du  pourvoi.  Là, 
ditrarrèt,  il  n^est  pas  qaeslion  des  morts;  donc  la 
loi  ne  les  ooncerne  pas.  —  Si  la  question  devait  se 
poser,  se  décider  ainsi,  elle  serait  trop  facile,  car  il 
est  dair  que  les  moto  :  «  la  mémoire  des  morts,  »  ne 
•oot  pas  écrite  dans  cet  article.  Mais,  même  dans  la 
loi  pénale,  dont  on  ne  peut  trop  respecter  le  teite  et 
les  limites,  il  y  a  autre  chose  q«e  ce  qu^elIe  dit  ex- 
pressément ;  il  y  a  aussi  ce  qu^elle  a  voulu  dire,  ce 
qui  est  conforme  à  son  esprit,  ce  qu'elle  a  nécessai- 
rpisent  entendu.   Certes,   TinterpréUtiou  du  juge, 

{las  même  la  vôtre,  messieurs,  ne  peut  créer  ni  dé- 
i'i  ni  peine  ;  mais,  pour  la  loi  pénale  elle-même,  il  y 
a  l'imprévu;  il  y  a  ce  que  n*a  pas  indiqué  le  l^s- 
latfQr,  et  ce  qui  était  pourtant  dans  les  limites,  dans 
le  eercle,  de  sa  pensée;  ce  que  viennent  révéler  les 
dits,  dont  les  combinaisons,  les  nuances,  sont  infi- 
oies.  Subvenir  à  ces  imprévoyances,  combler  les  la- 
cunes de  la  loi,  c'est  là  votre  œuvre  de  tous  les  jours; 
et  quelquefois  elle  est  empreinte  d'une  hardiesse 
salutaire,  devant  laquelle  vous  ne  reculex  pas. — Ain- 
si* la  peosée  du  duel  paraissait  bien  loin  de  Tarlicle 
da  Code  pénal  qui  punit  l'assassinat;  vous  l'y  avei 
vue  pourtant,  sous  l'inspiniiion  du  même  magbtrat 
que  vous  cniendrex  aujourd'hui,  et  qui  compte  cette 
sage  et  utile  violence  faite  à  la  loi  comme  un  de  ses 
plus  beaux  triomphes.  ^-  La  violence  peut  paraître 
moins  forte  aujourd'hui  ;  et  il  y  avait  certes  plus  de 
distance  entre  le  duelliste  et  l'assassin,  qu'il  n'y  en 
a  entre  le  diffamé  qui  poursuit  la  réparation  de  sa 
propre  injure,  et  l'héritier  qui,  s^identifiant  avec  la 
mémoire  de  son  auteur,  prétend  la  défendre  comme 
ion  patrimoine»  coname  nue  portion  de  lui-même» 
L'aiiinité  ebt  ici  beaucoup  plus  grande.  Qu'on  ne 
sVflraye  donc  pas  d'aucune  interprétation  forcée,  et 
pour  nous  ra&surer  tout  d'abord,  commençons  par 
rappeler  ce  qu'a  voulu  la  loi  de  1819,  ce  qu'elle  s'est 
proposé  :  son  esprit  va  éclairer  son  texte. 

•  Une  des  notables  innovations  de  cette  loi,  qui 
apportait  de  si  sages  tempéraments  à  la  liberté  de  la 
presse,  son  progrés  marqué,  et  que  l'illustre  M.  de 
Serre  aimait  à  proclamer,  c'était  de  poser  en  principe 
que  riionneur,  la  considération,  du  citoyen  sont  sa 
propriété,  son  bien,  tel  qu'il  l'aura  fait;  et  que  nul, 
>oit  par  le  mensonge,  soit  même  par  la  vérité,  n'y 
peut  porter  atleinte.^Le  Code  de  1810  prohibait 
la  calomnie;  mais,  même  contre  la  vie  privée,  la 
preuve  du  fait  diflEamatoire,  preuve  difficile,  rigou- 
reose,  soigneusement  renfermée  dans  d'étroites  li- 
mites, était  permise  pourtant.  La  loi  de  1819  va 
plus  k>in,  on  pour  mieux  dire,  s'élève  plus  haut; 
elle  dit,  d'une  manière  absolue  :  Vous  ne  diffamerex 
pv;  que  votre  imputation  soit  vraie,  qu^elle  soit 
^QSK,  peu  importe ,  vous  ne  diffamerex  pas  ;  par 
cette  très-bonne  raison  que  développait  admirable- 
iKBt  devant  la  Chambre  des  pairs  M.  de  Broglie,  cet 
excelleiit  juge  en  fait  de  moralité  publique  et  privée,  / 
qu'il  n'est  jamais  bon  que,  sans  cause  grave,  ném- 
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Baire,  la  réputation  d'autnii  soit  déchirée.  CeUe 
cause,  la  loi  elle-même  l'indique,  la  limite,  c'est  le 
débat  judiciaire;  mais  alors  la  sagesse,  l'autorité  du 
juge  sont  là  ponr  modérer  les  coups,  et  ne  permet- 
tront qu'une  juste  attaque,  une  défense  légitime.— 
L'histoire  a  aussi  ses  franchises,  nous  en  parlerons 
tout  à  Pheure.— Qu'a  donc  voulu  la  loi  de  1819  en 
fermant  aussi  strictement  la  bouche  à  la  dUbmation, 
qui  quelquefois  l'ouvre  pour  dire  vrai,  mais  tou- 
jours pour  nuire?  Bile  a  voulu  prévenir  les  haines, 
les  vengeances,  qui  vont  si  aisément  jusqu'au  sang« 
Aussi  l'on  peut  dire  que  celle  loiest«  par  excellence, 
une  loi  de  paix,  de  bon  ordre,  nous  dirions  presque 
une  loi  de  charité,  et  qu'aucune  n'est  plus  pénétrée 
de  l'esprit  du  christianisme. 

t  Messieurs,  imaginex  que,  dans  cette  même  loi 
que  vous  admirex,  vous  lisiex  ces  mots  :  t  La  diffa* 
«  nuiUon  est  interdite  à  l'égwd  des  vivauto,  elle  est 
ff  permise  à  l'égard  des  morts,  et  nul  ne  vengera 
t  leur  mémoire.  9  Quel  législateur,  dires-vous,  au- 
rait jamais  pu  écrire  ces  lignes?  La  loi  ne  peut  ja- 
mais ainsi  révolter  la  nature,  la  blesser  dans  ses 
sentiments  les  plus  intimes,  les  plus  délicats.— Mes- 
sieurs, il  y  aurait  un  antre  mal  encore  dans  cette 
impiété  sacrilège,  c'est  qu'elle  renverserait  l'œuvre 
de  la  loi  elle-même,  cette  concorde,  cette  paix  au 
moins,  cette  discipline,  que  cette  loi  voudrait  main- 
tenir dans  la  société  ;  c'est  que  si  une  des  sources 
du  mal  reste  fermée,  il  en  serait  ouvert  une  autre, 
plus  large,  et  surtout  plus  dangereuse  dans  ses  effeto. 
—Qu'est-ce,  à  mes  yeux,  qu'une  injure  qu'on  m'a- 
dresse à  moi-même,  auprès  de  celle  que  j'enten- 
drais adresser  à  la  mémoire  d'un  être  que  j'ai  vénéré, 
et  que  dans  mon  cœur  je  vénère  toujours?  Je  peux 
mépriser  la  diffamation  qui  m'attaque,  surtout  si  f  ai 
le  bonheur  que  ma  rie  lui  réponde;  et  il  n'est  pas 
bien  difficile  de  dire  comme  cet  ancien  :  t  Je  ne  me 
sens  pas  blessé;  »    ou  mieux  encore,  comme  un 
homme  illustre  de  nos  jours  :  «  Mon  Ame  est  hors 
«  la  portée  de  la  calomnie.  •  Mais  quelque  vil  en- 
nemi, qui  aura  peut-êUre  attendu  la  mort  de  mon 
père  pour  le  diffamer  à  son  aise,  lance  à  sa  mémoire 
de  ces  traits  contre  lesquels  la  mort  peut  rendre 
toute  défense  diflidie  ;  je  le  supporterai  tranquille- 
ment! Non,  certes;  je  m'adresserai  à  la  loi.  Mais 
elle  me  repousse,  cette  loi  telle  que  l'arrêt  l'entend, 
et  me  dira  :  •  Cet  homme  qui  vous  indigne  si  fort 
c  n'a  fait  que  ce  que  je  lui  ai  permis  de  faire  ;  je 
•  vous  protège,  vous,  parce  que  vous  vives,  mais 
c  votre  père  mort  n'est  rien  pour  moi  ;  sa  mémoire 
f  appartient  à  ses  ennemis  comme  à  vous.  >  Alors, 
messieurs,  oh  I  alors,  —  vous  me  pardonnerex  de  le 
dire  dans  cette  enceinte,  dans  ce  sanctuaire  de  la 
loi,  ou  plutôt  vous  le  dites  avec  moi,  —  alors,  j'en 
appelle  &  moi-même,  autrement  je  serais  un  l&che, 
j'aurais  déserté  la  mémoire  de  mon  père;  et,  je  le 
demande  à  M.  le  procureur  général  lui-même,  le 
sage  promoteur  de  l'utile  jurisprudence  sur  le  duel» 
l'épée  qui,  dans  la  main  du  fils,  venge  la  mémoire 
du  père,  lui  parait-elle  encore  le  fer  de  l'assassin  ?•— 
Vous  le  voyex  donc,  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué, 
c'est  le  renversement  de  la  loi  de  1819,  c'est  la  réha* 
bilitatiou  du  dueh 

t  Mais  allons  tout  d'abord  au  fond  des  choses,  à 
la  base  même  de  la  question.  Ce  qui  arrête  avant 
tout  les  jurisconsultes,— et  il  y  en  a  plus  d'un,  et  de 
très-considérables,  qui  soutiennent  la  docbrine  de 
l'arrêt,— ce  qui  les  arrête,  c'est  cette  réflexion  qu'ils 
croient  irrélUtable,  et  que  voici  :  A  la  diffamation 
telle  que  vous  l'entendei,  il  ne  manque  qu'une  cho' 
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«e,  la  cQncKUini  Wientielle  r  le  diffamé.  c'Q0t-à-4lra 
le  corps  du  délit  ;  vous  préteodes  faire  tomber  soufl 
le  coup  de  la  difltaroalion  ce  qui  est  iniaislssaltle» 
faire  attaquer  ce  qui  est  inattaquable  i  de  ce  inort  que 
TOUS  voulez  rendre  iovuloéruble,  la  mémoire  n'est 
rieu,  elle  n'est  nu  le  part,  c'est  une  illusion;  à  quo) 
bon  protéger  ce  qui  h'e&t  pas?  Le  oorp*  est  au  sein 
de  la  terre,  où  il  sVuûantit  loua  les  jours  $  Tàme  est 
daus  ces  pure»  région*^  que  Dieu  dérobe  k  notre  v«e, 
où  certes  elle  est  iuficnsible  ^  noi  œi^t'ies,  surtout  à 
nos  vengeances.  Ne  poursuivfx  donc  pas  une  vaine 
ombre  ;  c^r,  ajo^te^t-oii,  notre  loi  terrestrOt  •*-  on  a 
osé  dire  noire  loi  maiOrialiate  el  athée,— ne  pense 
qu'auiL  réalités  de  la  lerre«-<^Il  fuut  reoou naître  que 
les  partisans  de  cette  malheureuse  doctrine  ne  s'oc- 
cupent guère  de  la  farder,  el  qu'ils  l'offrent  avee  une 
crudité  très-utile  au  moins  pour  la  faire  bien  juger, 
«  Messieurs,  ce  u'est|^point  par  IQS  élans  du  spi- 
ritualisme, par  les  consoiulions,  les  espérances  de  U 
religion,  qu'il  faut  répondre  à  cet  argument  et  en 
démontrer  Perreqr  profopde,  c'est  par  la  loi,  par 
notre  loi  civile  et  criminelle;  c'est  elle  qui  va  nous 
dire  si,  en  effet,  elle  a  considéré  la  mémoire  des  morts 
comme  une  illusion,  comme  un  pur  néant,  si  elle 
ne  fuit  rien  pour  elle,  ne  s'occupe  pas  d'elle,  si,  en 
un  mot,  elle  la  voit  comme  cbuse  ue  pouvant  don- 
ner matière  à  délit,  comme  chosç  non  dijamabie,  si 
vous  me  passer  l'expression.— Quand  ou  se  demande 
ce  que  c'est  que  poire  mémoire,  ce  que  ce  mot  cm* 
brasse  et  signifie,  oq  trouve  que  c'est  pourtant  quel- 
que chose  de  très-réel,  quelque  chose  qui  occui^e 
une  grande  place  parmi  les  vivants,  quelque  chose 
qui  reste  au  nulie»  d'eui,  qui  agit,  qui  règne  sur 
eux.  Oui,  sau^  doute,  uous  soutwcs  uu  corps,  el  ce 
corps,  dès  qqe  le^  lois  de  la  vie  matérielle  soni  rom- 

ÏKiCs,  se  dissout,  s'évauouil,  et  devient  ce  qui  biea- 
ùi  n'a  plus  de  nom  ;  nous  sommes  une  âme  aussi,  el 
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quand  celle  âme,  qui  s'ehl  servie  du  corps,  a  quille 
son  instrument  el  son  enveloppe,  elle  entre  dans  celle 
vie  immortelle  qui  seule  répoud  à  sa  nature  immor- 
telle, et  que  Pieu  lui  doit,  car  il  lui  en  a  donné  le 
sentiment,  et  Dieu  ne  trompe  pas)  mais  tant  que 
ce  corps  fragile  el  cttle  âme  éteruelle  ont  été  unis, 
celte  alliance  a  produit  quelque  chose,  et  ce  quelque 
chose  c'est  notre  vie  terrestre .  ses  labeurs,  petits  ou 
grands,  éclalauls  ou  obscurs  ses  fruits,  bons  ou  mau- 
vais. Après  rhomme,  il  leaie  ce  qu'il  a  fail;  ce  ré- 
sultat, ce  résumé  de  sa  vie,  o'est  sa  mémoire,  el  c'est 
lui  encore  ;  il  se  »urvit  par  là,  il  est  honoré,  respecté 
par  lù,  puissant  par  1^.  Ë>t-€e  une  iUusiou,  une  vaine 
ombre,  que  cette  méuioire  qui  uous  est  si  chère,  et 
sur  laquelle  uous  réglons  noire  vie  ?  Quidquid  ama- 
vimus  maneif — loui  ce  que  nous  avons  aimé  sub- 
slste,~-a  dit  admirabiemeut  le  plus  grand  historien 
de  l'antiquité  (1).  —  Messieurs,  la  n;iortôle  la  pré- 
sence, voiIâi  sou  empire;  il  est  terrible,  mais  il  se 
bonie  Iil  ;  ce  qui  a  été,  est,  vit,  même  sur  la  terre, 
par  la  face  qM'il  y  a  laissée  ;  celte  trace,  c'est  la  mé- 
moire.— Vouarail'On  l'éteindre?  aurait-ou  cet  aveu- 
gle et  impie  oouiage  ?  Vovez-en  les  tuiles  ;  Thomme 
ne  respectera  plus,  ne  déieudra  plus,  la  mémoire  de 
ses  pères,  parce  qu*il  saura  que  la  sienne  ne  sera  ni 
respeclée,  ni  déi'endue  ;  il  jugera  du  mépris  qui  l'at- 
tend pur  le  mépris  qu'il  pratique;  el  alors,  que  de- 

(i)  On  fftit  remarquer  que  la  citation  n'était  paa 
complète;  voici  ee  que  dit  Tacite  (Vie  d'Âgricola, 
\L\l  in  fime)  :  QiUdqmd  €9  Agritoia  anmvimiu^ 
qMquid  mirati  9umu9,  r\(m«t  vMti$urum  qm  eêt 
in  animiê  kominum,  in  œterniêate  temporum»  fam4 
rêrunu 


viennent  les  soufeiiii»,  les  tradUtoos  *e  famiMe,  }e» 
encouragements  à  bien  faire  ?'Voyeï  comme  celte  loi 
dewéchaute  tnjoute  à  cet  endurcissement  dans  l'égois- 
me,  maladie  trop  ordinaire  k  notre  nature;  comme 
elle  rétrécit  l'homme,  Temprisonne,  l'élouffe  dans 
cette  étwite  vie  de  la  terre,  et  lui  ôte  ce  qui  est  tout 
rhomme  pourtant,  le  défouemcnt  et  le  regard  au 
delà  du  tombeau, 

c  Messieurs,  portons  de  celte  région  du  sentiment 
moral  ;  elle  nous  ferait  accuser  de  rêverie  ;  t^'^e  ne 
plan  pas  au  jurisconsulte  rigide,  surtout  quaqd  Hie 
le  gène:  c'est  pourtant  là  que  souvent,  même  pour 
le  droit,  on  trouve  la  vraie  lumière.  Allons  dooc 
bien  vite  à  la  loi  positfve.  —  Et  laquelle  trouvons- 
nous  d'abord  ?  celle  pour  les  sépultures ,  avec  celle 
belle  parole  de  l'orateur  du  Gouvernement  :  «  La 
c  loi  n'abandonne  pas  l'homme  quand  il  a  cessé  de 
«  vivre.  »  Croyei-vous  que  celle  parole  ne  regarde 
que  la  pierre  de  la  tombe,  que  la  dépouille  qu  elle 
enferme,  et  nullement  cette  mémoire  qui  plane  toute 
vivante  sur  le  tombeau?— Loi  des  cimetière^,  dil-oo, 
loi  de  police  ;— Soit.  Passons  à  une  autre,— Quand 
notre  loi  civile  enlève  le  legs  au  légataire  infr^\' 
que  f^il-elle?  Est-ce  qu'elle  ne  pense  pas  à  la  mé- 
moire du  testateur?  Est-ce  qu'elle  ne  la  venge  pa« 
de  cette  ingratitude,  qui  serait  pour  elle  une  injure, 
une  impiété  constante,  el,  par  cela  même,  un  exem- 
pte d'immoralité  publique  ?  Si  la  mémoire  n  e*l  ncn 
pour  la  loi,  pourquoi  prendre  ce  soin?  Bien  plus, 
lorsque  l'héritier  ne  dénonce  pas  l'assassin  de  son 
auteur,  quand  il  le  connaît,  il  est  pri>é  de  la  succes- 
sion; son  silence  semble  une  sorte  de  complicité  mo- 
rale, que  la  loi   punil  de  ce  juste  dépouillemcol. 
N'est-ce  pas  là  encore  une  marque  de  pieuse  ^o}li- 
cilude?— Des  parents  ne  peuvent-ils  pa?  demander 
la  réhabilitiilion  d'un  homme  mort  en  état  de  fad- 
lile,  mort  pendant  sa  contumace  ?  Mais,  dira-l-on,  ici 
les  héritiers  veulent  laver  la  tache  imprimée  à  leur 
nom.  Soit  ;  écartons  la  piété  de'femille,  et,  si  l'on 
veut,  ne  voyons  encore  que  l'égoïsme.— Mais  où  en 
trouver  dans  cet  autre  exemple  que  vous  donnez 
vous-mêmes,  messieurs,  quand  vous  applique!  les 
art.  4&A,  447,  Cod.  inst.  crim.  ?  Un  homme  est  con- 
damné ;  il  est  mort  en  prison ,  ou  même,  la  con- 
damnation étant  capitale,  il  a  subi  sa  peine  ;  Terreor 
delà  condamnation  devient  manifcsle;  la  prétendue 
victime  de  l'assassin  est  reconnue  rivante,  ou  bien  le 
véritable  coupable  se  découvre.  Il  y  a  lieu  à  réviàon. 
Est-ce  à  la  famille  du  condamné  que  va  penser  ta 
loi  ?  Mais  il  n'en  a  pas  laissé.  Non,  c'est  à  loi-mè«»e, 
c'est  à  sa  mémoii-e...  Remarquez-le,  le  mol  môine 
est  dans  l'arl.  447.  C'est  pour  purilier  cette  mémoire 
de  la  souillure   qu'une  fatale  erreur  lui  impriaw 
qu'un  curateur  est  nommé  i  et  par  qui  ?  par  n  uJ, 
messieurs.  Le  curateur  que  fera-l-il  ?  H  cicrart 
tous  les  droits  du  condamné,  de  ce  condamné  qui 
n'est  plus  lù,  qui  est  mon,  et  que  la  loi  rend  Tivai't 
et  présent  par  son  curaleur.— Après  un  tel  cïem|rte, 
peut-on  soutenir  encore  qu'aux  yeux  de  la  loi  péoate 
la  mémoire  du  morl  n'est  rien,  qu'elle  nV-sl  nulle 
purl,  comme  dit  un  jurisconsulte,  qu'elle  n'a  aucun 
droit ,  et  qu'il  ne  peut  être  rien  demandé  pour  elle 
ni  eu  son  nom?  Quoi!  vous  nomnez  un  curalenr* 
la  mémoire  d'un   condamné  pour  détruire  I  œurn» 
de  la  justice,  et  vous  rei)ousse2  l'héritier  qui  vieaart 
vous  demander  à  venger  la  mémoire  de  son  «ufeof 
diffamé  1  à  faire,  de  par   son  devoir  et  son  yri>F< 
cœur,  te  que  vous,  messieurs,  vous  aurez  fait  de 
par  la  loi,  et  dans  l'inlérêt  public  1  Non,  cela  a  est 
pas  possible.  —  Il  en  faut  conclure  qu'un  excellent 
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commcDlaire  de  la  loi  de  i8i9,  qui  supplée  à  ion 
siieDoe  et  complète  »on  teite,  ce  soDt  toutes  ces  lois 
et  mazimos  du  droit  civil  et  pénal,  et  ea  particulier 
ces  lumineux  articles  qui  viennent  de  nous  occuper* 
•  Si  ce  point  parait  établi  que  la  mémoire  du 
mort  peut  être  offensée, *quVn  certain  cas  la  l<)i  loi 
donne  une  protection  efficace,  la  question  u'a-t>elte 
point  fait  un  pas,  un  grand  pas  ?  Car  si  le  droit 
existe,  il  serait  étrange  quMl  ne  pût  être  mis  en  ac- 
tion, que  >  personne  ne  pût  le  prendre  en  nain,  n^eût 
«  TapUtude  pour  Texercer,  »  selon  le  mot  d^un  coin- 
menlateur.-^Le  curateur  à  la  mémoire,  quel  est-il  ? 
C^est  nécessairement  Phéritier,  celui  qui  représenta 
le  défunt,  qui  a  pris  sa  place  dans  la  famille,  dan& 
la  société,  qui  le  plus  souvent  porte  son  nom,  qui 
a  bérittf  de  ses  bieus,  de  ses  droits,  qui  a  revêtu  sa 
personnalité^  qui  9ustinet  perëonam^  selon  J*éuei^i- 
que  expression  romaine*  C*est  celui-là  qui  se  présen- 
tera, qui  devra  se  présenter  pour  protéger  ia  mé- 
moire de  son  auteur  diffamét  «~  Mais,  dit-on,  com** 
ment  le  pourrail-il?  On  ne  plaide  point  pour  un 
autre,  pas  plus  pour  la  mémoire  d  un  autre  que 
pour  ses  intérêts;  rien  de  plus  personnel  que  la  ven* 
geanœ  d^uue  offense  reçue  ;  rien  qui  doive  plus  res- 
ter dans  la  i|^n  de  ToCfeosé.  La  loi  elle^iéme  Ta 
entendu  ainsi  ;  car  elle  a  exigé  une  plainte  de  la 
partie  lésée;  et»  par  ce  mot«  elle  ne  peut  entendre 

3UC  le  diffamé;  or^  Diéritier  n^est  pas  le  diffamé; 
ne  peut  le  devenir  par  représentation  ;  le  délit  ne 
passe  point  ainsi  d^une  télé  sur  une  autre»  Dans  la 
diffamation,  le  diffaméj  c^est  celui  À  qui  le  fait  e^t 
imputé.  Si  rhérilier  souffre  dans  ses  intérêts  du  délit 
commis  envers  la  mémoire  de  son  auteur,  de  ce 
doounage  personnel  naît  pour  loi  une  action  per- 
sonnelle ;  mais  ce  n^e«t  pas  Paclion  principale,  qui 
ne  concerne  que  le  délit  même*  ^-  Tel  est  biuu  Tar- 
gument  opposé  ù  rUéritier,  la  vraie  base  de  lu  fin  de 
noD-rece>olr,  Tâchons  donc»  messieurs,  de  bien 
déterminer  la  nature  de  son  droit  et  de  Tactiou  qu^il 
entend  exercer  dans  le  cas  d^une  diffumution  envers 
soD  auteur  seuL 

a  Commençons  par  écarter  l'argument  tiré  de  la 
oéœssité  d*uue  plainte  personnelle  du  diffamé.  Oui, 
sans  doute,  tant  quHl  est  vivant,  lui  seul  peut  por^ 
ter  plainte,  car  il  est  maître  de  son  iujure;  mais 
quand  ii  est  mort,  ou  quand  il  est  atteint  de  folie, 
ce  qui  est  la  mort  intellectuelle  et  morale,  il  ne  peut 
agir  :  son  droit  périt  donc  par  cela  seul.  Celui  qui 
représente  le  mort,  ou  bien  le  pouvoir  de  famille 
qui  protège  Tinsensé,  ne  pourront-ils  agir?  Mais 
c^est  cela  même  qui  est  en  question.  Or,  ou  ne  peut 
donner  comme  argument,  comme  solution,  ce  qui 
e»t  la  question  même;  ce  serait  une  pétition  de  pnu- 
cipe.  Il  faut  donc  accepter  ce  qui  dérive  de  la  force» 
de  la  nature  des  choses.  La  loi  a  prévu  le  cas  pour 
le  diffamé  vivant  ;  mais  si,  par  une  conséquence  né- 
cessaire de  son  inteniiou  bien  reconnue,  elle  a  statué 
aussi  pour  le  mort,  n'exigea  plus  alors,  pour  ce  der- 
nier cas,  la  coudilion  qui  ne  peut  être  demandée 
que  pour  le  premier;  le  vivant  porte  plainte  pour 
lui-mime,  pour  sa  persoune  offensée;  rheritier  la 
porte  pour  une  mémoire  offensée.  Les  deux  situations 
ne  sont  pas  pareilles;  il  faut  seulement  voir  si  Tlié- 
rjtier  trouve  dans  sa  qualité  d'héritier  le  droit,  la 
puissance  de  faire  pour  cette  mémoire  ce  que  le  dif- 
famé aurait  fait,  pour  lui-même.  YoilCi  toute  la  ques- 
tion. 

€  Ecartons  d'abord  deux  hypothèses  qui,  en  plus 
d^une  occasion,  ont  embarrassé  le  terrain  :  c'est,  par 
exemple»  lorsque ,  dans  la  d'UTamation  adressée  à 


rauteur  de  Pbéritier,  il  le  mêle  quelque  ehose  qui 
Patltique  lui-même,  et  où  il  peut  se  présenter  comme 
diffamé.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  c'est  Tact  ion 
personnelle  qu'il  exercer»,  — Ou  bien  encore  l'iiéri- 
tier,  uniquement  oemipé  de  son  seul  intérêt,  prétende 
il  être  lésé  par  la  diffamation  exercée  k  Tégard  de 
son  auleor?  Soutieut-il  que  le  nom,  qui  faisait  sa 
considération,  son  crédit,  a  été  entaché,  et  qu'il 
souffre  de  cette  atteinte?  Il  a  alors  incontestablement 
Taction  civile  (art,  1382,  Cod.  Nap.).  —  C'est  à  ces 
deux  hypothèses,  d^une  action  crin^iuelle  Intentée  par 
Phérilier,  eq  son  nom  propre  et  comme  diffamé,  ou 
bien  d'une  action  purement  civile  fondée  sur  un 
dommage  reçu,  que  se  rapportent  plusieurs  des  dé« 
ciaions  rendues  par  les  tribunaux  et  par  les  Cours  ; 
—  nous  citerons  tout  à  l'heure  ;  --  mais  cas  espècea 
n'ont  rien  de  commun  avecctdle  de  la  cause  actuelle. 

•  Ici,  l'arrêt  le  déclare  expfesaément,  la  diff|ima« 
tton  n'i«  nullemeot  atteint  les  héritiers  Huusseau,  et 
c'esl  à  raison  de  cette  exolusiqu  même,  conforme 
aux  faits,  et  nettement  fbrmulée,  que  Tarrèt  les  re« 
pousse. 

«  Ce  droit  purement  personnel  leur  manquant» 
quel  autre  droit  peuvent-ils  avoir  ?  Messieurs,  c'est 
le  droit  qui  leur  appartient  comme  représentant  leur 
auteur;  le  droit  qu'ils  opt  intérêt  ^  exercer,  parce 
que  la  mémoire  qu'ils  veulent  garder  intacte  fait 
partie  d^  leur  patrimoine.  Qui  pourra  nier  que  la 
mémoire  du  père,  dès  qu'il  s'agit  de  la  défendre,  ne 
prenne  pour  leliU  le  caractère  d^  propriété,  de  dépôt 
sacré  ?-?iou«  parlerons  tout  ^  l'heure  des  droiu  de 
Thistoire,  au  point  de  vue  public— L'héritier  pourra 
donc  dire  :  Ce  n^est  ni  une  blessure  personnelle,  ni 
un  intérêt  d'argent  qui  me  fait  agir  ;  c'est  le  devoir» 
c'est  le  droit  attaehé  à  mon  titre  d'héritier.  Pour  une 
somme  d'argent  qu'on  voudrait  dérober  à  la  succès* 
sion  que  j'ai  recueillie»  je  pourrais  réolamer,  parce 
qu^alors  je  pourrais  exprimer,  mesurer,  compter  mon 
intérêt  matériel  ;  et  quand  il  s'agit  de  ma  propriété  la 
plus  chère  t  la  plus  intime,  celle  qui  a  passé  en  moi» 
on  pourra  me  la  ravir  impunément  I  -^  Non»  mes- 
sieurs, cela  blesee  trop  profondément  la  raison,  le 
bon  sens,  la  morale,  et  par  conséquent  le  droit;  ca? 
ii  n*y  a  point  de  droit  contre  ce  droit-là. 

•  D'ailleurs»  le  droit  juridique  lui-même  résiste-t-il 
à  cette  interprétation?  Voyous  d'abord  le  droit  ro" 
main ,  toujours  la  source  de  outre  science.  Si  nous 
vous  parlons  du  droit  romain,  ce  n'est  pas  pour  lui 
demamter  la  déUpilion  de  délits  qui  ne  seraiCMt  point 
dans  notre  Codepéuaî;  la  loi  étrangère,  quelle  qu'elle 
soit,  n'a  chei  nous  d'autre  autorité  que  raulorité 
morale  ;  nous  demanderons  seulement  au  droit  ro* 
main  comment  il  entendait  que  l'héritier  dût  consi« 
dérer  l'injure  faite  à  ia  mémoire  de  son  auteur.  Comme 
la  sienne  propre,  répond  cette  admirable  loi. — Pour* 
quoi  cela?  Parce  que  l'héritier  continue,  foaii^Hl 
sa  personne,  Jtuim«z  ffersonam;  parce  t|ue  l'hon- 
neur du  mort  et  le  sien  ne  fout  qu'uu. — Kcoutei  ces 
helles  lois,  admirable  Code  de  famille,  et  qpi  ne 
sont  pourUut  que  de  ia  sagesse  païenne  :  •  Si  forte 
c  emUiveri  fit  defuncîi  injuria,  cui  hareda  bowy» 
«  rumvt  potsessores  exstitimu* ,  injuriarum  noêtra 
<  nomme  fuibemus  aciiouem  ;  speetat  enim  ad  ejfiê" 

•  (imaCton«|]i  nos/r^ni,  si  qua  ei  fia*  injuria.  »  ^ 
Puis  écoute»  ces  mois  •  •  lifimq^  si  fama  $ju$  cui 
ha^redeê  c  ewtitimu»  tacessatur.  »  --  Et  dans  une 
autre  loi  :   «  Jiijuria  facta  lesiatori  facta  hœredi* 

•  Semper  enim  inierm  hœvedi  defunçti  existiiHar 
«  tionem  purgare,  >  £t  pourquoi  ?  dit  eucore  une 
autre  Ipi  ;   t  Q^ia  sustitict  personam  defuncii,  » 
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«  Un  sayant  sutear  dit^  à  propos  de  ces  lois,  qu'el- 
les sont  écrites  dans  Tintérêt  de  Phérilier  ;  que  c'est 
à  son  honneur  qu'il  est  pouira  par  ce  respect,  cette 
inviolabilité,  accordée  au  mort. — Mais  comment  ne 
▼oit-on  pas  que  Thonneur  de  rhéritier  n'est  tant  in- 
téressé à  celui  du  défunt  que  parce  que  la  mémoire 
de  ce  dernier  est  réputée  sacrée,  et  que,  pour  celui 
qui  la  représente  et  que  la  loi  prépose  à  sa  garde, 
il  y  aurait  houte  à  permettre  l'outrage.  C'est  en  oe 
sens  qu'il  Taul  entendre  cet  avertissement  si  moral 
donné  à  l'héritier  :  Il  importe,  lui  dit  la  loi  romaine, 
à  votre  propre  honneur  que  ce  cadavre,  qui  vous 
appartieni,  reste  sans  injure;  que  cette  mémoire, 
qui  passe  sur  votre  téie,  demeure  intacte.  Et  pour- 
quoi ?  parce  que  vous  êtes  le  représentant,  le  conti- 
nuateur du  mort 

•  Cette  interprétation  est-elle  inapplicable  chez 
nous?  Etudions  Part.  5  de  la  loi  du  36  mai  1819,  qui 
met  en  action  celle  du  17.  —  Cet  article  ne  permet 
pas  au  ministère  public  de  s'ingérer  dans  le  droit  du 
diffamé.  A  la  partie  lésée  l'injure,  à  elle  la  plainte; 
elle  peut  pardonner,  elle  peut  craindre  le  scandale, 
et  sa  conscience  peut  lui  dire  que  le  silence  est  plus 
sûr  que  l'éclat  t  car,  ne  l'oublions  pas,  la  diffamation, 
quoique  toujours  odieuse,  parce  qu'elle  veut  toujours 
nuire,  peut  cependant  dire  vrai.  Mais,  pour  réserver 
ce  droit  à  la  partie,  voyei  quelles  larges  expres^ons 
la  loi  emploie  ;  elle  ne  dit  pas  :  t  Le  diffamé  portera 
t  plainte  ;  »  elle  dit  :  •  La  partie  qui  se  prétendra 
«  lésée.  »^Ainsi,  pour  porter  plainte,  la  loi  n'im- 
pose qu'une  condition  :  se  prétendre  lésé.  Est-ce  que 
rhéritier,  même  quand  la  diffamation,  par  un  adroit 
calcul,  Ta  laissé  en  dehors,  lorsqu'elle  a  voulu  ai- 
guiser par  son  éloge  le  trait  lancé  à  la  mémoire  du 
mort ,  est-ce  que  cet  héritier  n'a  pas  le  droit  de  se 
dire  lésé  ?  Il  Test  dans  sa  douleur,  dans  ses  souve- 
nin,  dans  ce  qui!  aime  et  ce  qu'il  respecte,  sen- 
timents que  la  mort  n'altère  pas  ;  n'est  ce  donc  pas 
assez?  Mais  il  l'est  aussi  dans  son  patrimoine,  comme 
le  dit  si  bien  un  arrêt  que  vous  entendrei  tout  à 
l'heure.  —  Juges  maintenant  si ,  d'après  la  loi  ro- 
maine comme  d'après  notre  loi,  l'héritier  ne  trouve 
pas  dans  son  titre,  dans  sa  représentation  du  défunt, 
dans  les  sentiments  qui  sont  blessés  en  lui,  le  droit, 
l'aptitude,  que  la  loi  exige  de  quiconque  exerce  une 
action  juridique. 

«  Ainsi,  la  mémoire  du  mort  est  reconnue  pas- 
sible d'outrages  ;  et  la  voilà  aussi  pourvue  d'un  dé- 
fenseur, d'un  caratenr  naturel  placé  près  d'elle. 

«  Voyons,  messieurs,  si  l'aru  18  de  la  loi  de  1819 
interdit  à  ce  curateur  de  remplir  ce  devoir  ;  car  ce 
n'est  pas  une  permission,  une  autorisation,  qu'il 
faut  demander  ici,  c^est  une  prohibition.  Défendre 
la  mémoire  de  nos  proches  est  de  droit  naturel,  de 
droit  divin  :  «  Tes  père  ei  mère  honoreras.  »  Il  n*est 
donc  pas  t>esoin  que  la  loi  particulière  commande  le 
devoir;  si  elle  veut  le  modifier,  le  restreindre,  c'est 
à  elle  k  parler.  —  Or,  que  dit  Tart.  13  de  la  loi  de 
1819  :  •  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait 
t  qui  porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  considéra- 
«  tion  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
«  imputé,  est  une  diffamation.  >-^Nous  remarquons 
d'abord  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  chose  dans  cet 
article  :  de  qualifier  le  fait,  de  le  définir.  La  loi  dit 
ce  que  c'est  que  la  diffamatiouf  et  elle  en  marque  le 
caractère  :  c'est  l'imputation  d'un  fait  qui  porte  at- 
teinte &  rhonneur.— A  qui  ce  fait  sera-t-il  imputé  ? 
Envers  qui  la  diffamation  peut-elle  être  commise  ? 
La  loi  ne  le  dit  pas  ici;  elle  ne  s'occupe  pas  de 
catégories  ;  elle  ne  parie  ni  de  ylvauts  ni  de  morts. 


•  Mais,  dît  l'arrêt,  il  est  plusieurs  indices  d'où 
Ton  peut  conclure  que  l'art.  18  n'a  nullement  en- 
tendu parler  desmorl«(  :  !•  le  silence,  à  cet  égard,  do 
législateur,  dans  les  motifs  de  la  loi  ;  silence  d'autant 
plus  remarquable  qu'avant  la  loi  de  1819  l'injuiv 
ou  la  diffamation  envers  les  morts  n'était  l'objet  d'au- 
cune disposition  répressive;  2*  le  mot  penonne^ 
employé  par  cet  article,  et  qui  ne  s'applique  qu'aux 
vivants;  8*  le  délit  dont  il  s'agit,  s'ilexisUit,  aurait 
sa  nature  toute  particulière,  qui  demanderait  des 
dispositions  spéciales;  4*  en  cas  de  concurrence  en- 
tre plusieurs  héritiers,  à  qui  appartiendrait  le  droit 
de  poursuite;  5*  enfin,  *si  la  famille  a  ses  droits, 
l'histoire  n'a-t-elle  pas  les  siens  ?  Gomment  concilier 
la  liberté  nécessafre  à  l'historien,  avec  les  entraves 
que  lui  suscitera  l'intérêt  privé  ?— Tel  est  l'arrêt,  avec 
toute  sa  force,  que  nous  n'entendons  nullement  dis- 
simuler. 

«  Le  silence  du  législateur  dans  ses  motifs,  qu'en 
résultet-ii ? — Une  seule  chose:  c'est  que  sa  pensée 
ne  s'est  point  portée  sur  le  cas,  très-rate  en  effet, 
d'une  diffamation  qui  s'en  prend  à  un  mort.  11  y  a 
tant  de  iftcheté  dans  cette  attaque,  que  la  seule  pu- 
deur, le  seul  respect  l'arrête  le  plus  souvent,  et  que 
la  haine  ne  franchit  guère  la  tombejaSi  la  loi  eôt 
voulu  exclure  le  cas  dont  il  s'agit,  elle  l'eClt  dit,  avertie 
qu'elle  était  par  toutes  les  autres  dispositions  légales 
qui  appellent  l'attention  sur  la  mémoire  des  morts. 
Elle  n'a  rien  dit  :  donc  elle  n'a  pas  voulu  exclure; 
car,  encore  une  fois,  elle  avait  devant  elle  un  sen- 
timent tout  naturel,  qu'il  fallait  enchaîner.  —  Une 
pensée  d'exclusion  s'attache-t-cHe  au  mot  personne  ? 
Si  telle  était  la  vertu  restrictive  de  oe  mot,  pourquoi 
n'en  pas  avertir  ?  Puisque  la  pensée  de  la  loi  se  dé- 
voilait par  ce  mot,  ce  seul  mot,  pourquoi  tant  de  ré- 
serve dans  les  motifs?  On  conçoit  le  silence  si  le 
législateur  n'a  pas  pensé  à  exclure  le  cas  qui  nous 
occupe  ;  mais  on  ne  le  comprend  pas  avec  l'intention 
de  l'exclure  surtout  quand  c'est  en  matière  si  grave. 

c  Mais  enfin,  le  mot  en  lui-même  renferme-t-il 
tout  ce  qu'on  y  voit,  tout  ce  qu'on  lui  fait  dire?— 
Le  mot  personne  est  un  mot  générique,  désignant 
tout  être  qui  a  revêtu  la  personnalité  humaine,  qu'elle 
vive  ou  qu'elle  soit  morte  ;  ce  mot  répond  à  celui 
d'in(iivi(/u,  qui  est  ausû  général.  Or,  l'arL  447,  Cod. 
inst.  crim.,  dit  :   «  La  condamnation  portée  contre 
c  un  individu  mort  depuis,  n  N'aurait-il  pas  pu  dire 
de  même  :  Une  personne  morte  depuis?  Qw\  est  le 
texte  de  loi,  quel  est  le  principe  qui  limite  ainsi  le 
sens  du  mot  pei^sonne,  même  pour  la   langue  do 
droit?  Nous  n'en  connaissons  pas. Qu'il  soit  employé 
plusvolonticrs  pour  désigner  les  personnes  vivantes, 
il  se  peut  ;  mais  aller  jusqu'à  prétendre  qu'il  ne 
s'applique  pas  aussi  aux  morts,  et  qu'une  pensée 
exclusive  ressort  nécessairement  de  son  emploi,  c'est, 
il  nous  semble,  aller  bien  loin,  surtout  iorsqu'oo 
repousse  un  droit  si  favorable  par  une  inierprétatioa 
si  rigide  et  si  arbitraire.  Ne  dit-on  pas  d'une  société: 
son  état  morale  sa  personne  morale  ?  Ce  qui  prouve 
que  la  langue  du  droit  n'entend  pas  par  ce  mot  seu- 
lement les  vivants,  et  pourtant  l'ariêt  veut  qu'il  ail 
cette  limite  infranchissable. 

«  Attaquerun  mort,  dit-il  encore,  c'est  un  toutao- 
•  tre  délit  que  d'attaquer  un  vivant  >— Mort,  c'est 
le  même  délit,  c'est  toujours  la  diffamation,  avec  son 
mauvais  dessein,  son  venin  ;  seulement  le  délit  est 
plus  lâche,  plus  cruel,  l'arrêt  le  reconnaît,  ce  qui 
n'est  pas  sans  doute  une  raison  de  le  laisser  hnpuaL 
— «  Mais,  pour  la  poursuite,  il  faudrait  d'autres  r^-. 
f  gles,»  dit  l'arrêt.— La  règle  est  toute  trguvée:  c'est 
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laptaînte  de  rhèrilier,  puis  le  procès  en  diffamation. 
~  Mais  celte  plaÎDie,  la  loi  feut  qu'elle  soit  la  pensée 
personnelle  du  diffamé,  qui  peut-être  eftt  pardonné. 
—Ne  peut-on  pas  répondre  au  diffamateur  :  Si  vous 
vouliex  la  plainte  personnelle  de  celui  que  tous  en- 
tendes attaquer,  si  vous  comptiei  sur  son  pardon,  il 
ne  fallait  pas,  pour  le  diffamer,  attendre  sa  mort;  un 
fils  apparemment  a  le  droit  d^avoir  une  pensée  per- 
sonnelle sur  rhonneur  de  son  père. 

«  Mais,  dit-on  encore,  s*il  existe  plusieurs  héri- 
tiersy  lequel  agira  ?  et  s^îls  ne  s^ntendent  pas  ?  et  si 
c*est  une  attaque  Toile,  perfide,  qui  veut  prévaloir 
sur  la  sage  réserve  d*un  autre  héritier?  quel  beau 
service  rendu  à  la  mémoire  du  mort!  quelle  scan- 
dale use  dispute  1 — Tous  les  embarras  qu^on  accumule 
pour  nier  le  droit  le  détruisent-ils  ?  Ne  |ieut-on  pas 
répondre  :  Les  héritiers  qui  ne  voudront  pas  agir 
D*agiroDt  pas?  C^est  précisément  le  cas  de  ce  procès. 
Outre  les  parties  belligérantes  réunies  dans  le  camp 
de  la  demoiselle  Berlin,  il  y  avait  d*autres  collaté- 
raux, qui  sont  restés  spectateurs  tranquilles.  Si,  en 
pareil  cas,  il  y  avait  débat  entre  les  cohéritiers,  chose 
à  peine  probable,  le  tribunal  déciderait,  comme  en 
tout  procès. — Mais,  ajoute-t-on,  jusqu^à  quel  degré 
rhéritier  pourra-t-il  agir?  autre  grand  embarras.  Du 
moins,  la  loi  romaine  limitait  le  degré  de  Taction  à 
l'héritier  lui-même.  —  Non,  messieurs,  rembarras 
ne  sera  pas  grand  ;  celui  qui'agira ,  ce  sera  celui 
qui  représente  le  défunt.  Cest  précisément  de  cette 
représentation  que  naît  son  droit,  et  où  le  devoir 
commence. — Mais  jusqu^à  quel  degré  Tattaque  pour* 
ra-t'^elle  monier  ?  Si  deux,  si  quatre  générations  sé- 
parent du  diffamé,  le  droit  subsiste-t-il  encore?  — 
Cette  question  tient  au  domaine  de  Phistoire,  et  c^est 
à  elle  que  nous  arrivons. 

«  Ici  encore,  Iftchons  de  bien  poser  la  question, 
et  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s*agit  de  diffama- 
tion,   c*est-à-dire  de  Timputation  d'un  fait  précis, 
nettement  caractérisé.  —  On  dit  :  Gomment  voulez- 
vous  que  rhislorien  écrive,  si,  dès  quMl  se  trouve  en 
présence  d^un  vice  à  flétrir,  d*un  crime  à  détester, 
il  a  en  vue,  dans  le  lointain  >  la  police  correction- 
nelle? N*y  a-t*il  pas  de  quoi  lui  faire  jeter  quelque 
ombre  prudente  sur  ce  qu*il  devrait  mettre  coura- 
geusement en  pleine  lumière  ?  Car  rofin,  le  banc  des 
prévenus  n'a  rien  d'agréable  pour  personne.  Ëi  alors 
ne  voyez-vous  pas  combit^n  Thistoire,  si  nécessaire  à 
la  société,  combien  celte  puissante  vengeresse,  qui 
prononce  ses  turdifs,  mais  utiles  arrêts,  va  perdre 
de  son  énergie,  de  sa  vérité?— Messieurs,  la  crainte 
n'est-elle  pas  exagérée  ?  D'abord  la  rareté  des  his- 
toriens cités  en7>olice  correctionnelle  doit  rassurer 
sur  le  danger  de  ces  procès.  Puis  l'historien,  nous 
entendons  le  véritable  historien,  celui  qui  cherche, 
qui  fouille,  qui  s'assure  avant  d'écrire,  qui  n'écrit 
qu'avec  conviction  et  conscience,  celui-là  n'a  rien  à 
craindre  d'un  procès  pareil;  il  peut  paraître^  la  tête 
haute,  devant  le  juge.  Il  dirait,  votre  jurisprudence 
l'y  autorise,  qu'il  n'y  a  point  de  délit  de  diffamation 
sans  intention  de  nuire  ;  il  montrera  qu'il  a  écrit  êine 
ird  et  studio,  même  s'il  a  parlé  des  Tibère  et  des 
Néron,  ou  plutôt  des  scélérats  modernes,  ce  qui 
allume  un  peu  plus  la  colère  de  certains.  Le  grand 
historien  de  notre  époque,  qui  a  remué  toutes  les 
choses  de  ce  temps,  qui  a  tant  loué,    mais  aussi 
blftmé,  flétri  plus  d'un  nom,  a-t-il  jamais  été  cité  en 
police  correctionnelle  ?  pourquoi  ?  C'est  qu'avant  tout 
îl  est  %éridique,  c^est  qu'il  a  compris  que  la  mission 
de  Tbistoire  est  là,  c'est  qu'il  n'épargne  pas  sa  peine 
pour  trouver  le  vrai,  qu*il  y  arrive  à  travers  le  dé- 


dale des  archives,  et  que  lorsque  la  vérité  devient 
sévère,  même  pour  son  héros,  son  idole,  il  la  dit. 
Voilft  le  véritable  historien.  Eh  bien  !  celui-ci,  quand 
il  rencontre  sur  sa  route  un  fait  qui  doit  déshonorer 
une  famille,  une  mémoire,  il  redouble  de  vigilance, 
d'efforts,  pour  ne  se  pas  tromper,  pour  remplir  avec 
sûreté  son  devoir  de  révélateur,  de  vengeur  social, 
et  jamais  le  juge  ne  l'en  punira,  parce  qu'il  com- 
prend là  le  devoir  ;  parce  que  cherchant  le  délit,  il 
ne  le  trouvera  jamais  là  où  manque  Tintention.  Que 
rhislorien  se  rassure  donc,  la  loi  de  1949  n'est  pas 
faite  contre  lui.  —  Quant  au  libellisle,  au  pamphlé- 
taire, an  collecteur  d'anecdotes,  qui  ne  reculent  pas 
devant  les  licences  scandaleuses,  ^assaisonnement, 
l'appât,  pour  la  malignité  publique,  que  ceux-là 
craignent  la  loi  de  1819,  l'héritier  pourra  les  atta- 
quer :  nul  mal  à  cela,  du  bien  au  contraire,  car  ce 
n'est  pas  à  ces  écrivains-là  que  personne  veut  Ici  as- 
surer la  licence,  l'impunité. 

<  Messieurs,  nous  avons  8<^neusement  relevé 
toutes  les  objections  de  l'arrêt,  mis  en  regard  les  ré- 
flexions qu'elles  faisaient  naître  ;  vous  ajouterez  les 
vôtres,  et  vous  verrez  si  cette  décision,  qui,  dans  ses 
longs  développements,  se  recommande  à  toute  votre 
attention  par  de  sages  et  puissantes  raisons,  doit 
pourtant  rester  debout.  —  Si,  pour  édairer  votre 
jugement,  vous  demandez  des  enseignements  à  l'his- 
toire,  elle  vous  en  donne  très-peu,  sauf  les  belles 
lois  romaines  que  nous  avons  citéesi. 

c  Athènes,  où  la  tribune  était  si  libre,  le  Ihéftlre  si 
plein  de  sarcasmes  et  de  licence,  Athènes  respectait 
profondément  les  morts.  Solon,  qui  lui  avait  enseigné 
la  vraie  liberté  par  ses  lois  politiques,  n'avait  pas 
négligé,  —  chose  remarquable,  —  la  mémoire  des 
morts;  tant  pour  lui  ce  respect  tenait  aux  mœurs 
publiques,  y  maintenait  un  sentiment  pur,  moral, 
élevé.  H  défendait  de  diffamer  un  mort,  d'en  dire  ja- 
mais de  mal,  même  quand  ses  enfants  auraient,  par 
des  injures,  provoqué  la  diffamation.  Belle  loi,  que 
nous  conserve  Démosthène  dans  son  discours  contre 
Leptine,  où  il  se  montre  savant  jurisconsulte,  et  déjà 
grand  orateur.  Plutarque,  en  rapportant  la  loi  de 
Solon,  ajoute  ces  paroles  remarquables,  bonnes  à 
méditer  aujourd'hui  :  c  II  y  a  de  la  religion  à  tenir 
«  les  morts  pour  sacrés,  de  la  justice  à  épargner  ceux 
«  qui  ne  sont  plus,  de  lu  politique  à  empêcher  les 
c  haines  éternel 'es.  »— Messieurs,  le  meilleur  arrêt 
de  vous  ne  dirait  pas  mieux. 

c  Les  légistes  du  seizième  siècle,  nous  dit  notre 
savant  cohègue,  M.  Faustin  Hélie,  s'étaient  rappro- 
chés du  droit  romain  pour  donner  un  droit  personnel 
à  rhéritier;  mais  il  en  tire  cette  conséquence,  que 
l'héritier  ne  peut  agir  que  pour  lui,  non  pour  le 
mort. 

t  Le  Code  de  1810  ne  s'est  occupé  que  de  la  ca- 
lomnie ;  et  il  faut  dire  que  les  artides  qui  s'y  rap- 
portent, surtout  l'art.  367,  aujourd'hui  abrogé,  sem- 
blent indiquer  que  c'est  du  diffamé  vivant  qu'ils  en- 
tendent parler. 

t  En  Angleterre,  l'action  de  l'héritier  n'est  rece- 
vable  que  si  son  propre  intérêt  y  est  mêlé>  si  la  diffa- 
mation, à  travers  la  mort,  arrive  à  lui.  Cette  légis- 
lation, dont  il  est,  du  reste,  si  difficile,  vous  le  sa- 
vez, de  bien  saisir  les  principes  certains,  semblerait 
refuser  l'aciion  quand  la  mémoire  seule  est  attaquée. 
— £n  Belgique,  on  a  trouvé  celte  licence  fâcheuse, 
si  nécessaiie  à  réprimer,  qu'en  ce  moment  on  tra- 
vaille à  une  loi,— si  même  elle  n'est  terminée, — qui 
donnera  l'action  à  l'héritier  dans  le  pur  intérêt  de 
la  mémoire  du  mort,  mais  en  restreignant  l'action  à 
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ui)  certain  degré,  de  façon  qu'elle  lie  descende  pai 
trop  bas  aux  liériliers.  et  qu^cUe  n'atteigne  pas  trop 
loin  non  plus  dans  le  passé.— Certaines  parties  de 
l'Allemagne  avaient  pris  les  devants.  Voici  ce  qu'é^ 
crit  un  savant  professeur  de^erlin»  dans  un  ouvrage 
récemment  publié  :  c  Un  grand  nombre  de  Codes 

•  modernes  donnent  Taclion  au  conjoint  survivant 
<f  et  au  plus  proche  parent,  pour  venger  la  mémoire 
ff  du  mort.  Il  en  est  ainsi  en  Autriche»  en  Saxe,  à 
a  kesse^armstadt,  dans  le  Hanovre,  dans  le  Wur- 
«  (emberg,  dans  le  Brunsv^ick,  à  Bade««.  > — Et  l'au- 
teur cite  les.articles  de  chaque  Code  qui  consacrent 
le  droit  de  rbèritier,  avec  quelques  variations,  il  est 
vrai,  mais  toujours  avec  le  même  priiici|)e.-^«  Au 
fl  contraire,  le  nouveau  Gode  prussien,  qui  date  de 
■  i85A,  n'admet  pas  le  droit  de  poursuivre  riujure 

•  contre  ie  mort.  La  disposition  a  été  proposée,  et 
«  rejetée*  >  —  Et  i'ituteur  ajoute,  ce  qui  indique  sa 
propre  opinion,  qu'à  partir  d'une  certaine  époque, 
l'histoire  doit  se  trouver  libre  à  l'égard  de  la  mé- 
moire des  morts,  et  qu'il  est  convenable  de  limiter 
cette  action  à  un  certain  degré  de  parenté.  Mais,  avec 
eette  réserve»  il  accorde  Tuotlon» — Voilà  ce  que  nous 
donne  la  légisiatk»i)  étrangère;  vous  voyes  si  un  arrêt 
qui  assurerait  protection  aux  morts  pourrait  paraîtra 
une  nouveauté  si  éti  ange. 

a  11  serait  nouveau,  pourtant^  dans  la  jurispru- 
dence actuelle,  celle  du  moins  des  tribunaux  et  des 
Cours,  autant  qu'on  la  peut  croii^e  établie  quand 
aucune  décision  n'est  encore  venue  de  vous» 

«  En  i825«  nous  rencontrons  une  affuire,  que 
l'éloquence  de  M.  de  Marchangy,  et  la  thèse  qu'il 
soutenait,  ont  rendue  mémorable.  La  mémoire  du 
duc  de  Berry  avait  été  outrugi^e  dans  un  libelle) 
son  auteur  soutint  que  cette  expression  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1819,  membres  de  la  famille  royale,  ne 
peut  s^appliquer  aux  morts;  et  il  tirait  de  là  une  lin 
de  non-recevoir  contre  la  poursuite*  Vous  vuyei 
quelle  similitude  avec  la  question  présente.  Le  mol 
membres  comprend-il  les  vivants  seulement  P  exc)ut*il 
les  morts  ?  C'est  la  même  question  qu'aujourd'hui 
pour  le  moi  personne»  M*  de  Marcbungy  soutint  que 
le  mot  comprenait  tous  \e&  membres  de  la  famille, 
vivants  ou  morts,  et  il  conclut  au  rejet  de  la  fin  de 
non-recevoir.  Il  résulte  de  l'arrêt  que  la  Cour  a  pu 
entendre  eu  ce  sens  le  mot  famille^  c'est-à-dire  y 
comprendre  les  morts,  et  la  lin  de  non-jecevoir  est 
rejelée  (i);  ce  qui  consacre,  au  moins  implicitement, 
la  thèse  présentée.— Là,  vous  trouverez  peut-être  un 
fort  argument  pour  donner  au  mot  personne  le  sens 
le  plus  large. 

«  La  maréchale  Brune  intenta  un  procès  à  fau- 
teur d'un  écrit  où  son  mari,  mais  elle-même  aussi, 
étaient  attaqués.  Le  prévenu  fut  renvoyé  aux  assi- 
ses, et  acquitté  (2). — Nul  argument  à  tirer  de  ce  pro- 
cès, la  partie  poursuivante  ayant  été  directement 
attaquée  par  la  diffamation. 

t  Mais  la  question  d'aujourd'hui  est  très-nette 
ment  jugée  dans  l'affaire  Lachalotais  contre  le  jour- 
nal Vbtoile,  où  notre  regrettable  et  éloquent  collè- 
gue, M.  Bernard  (de  Reunes),  tint  si  brillamment  su 
place  à  cdié  des  sommités  du  Barreau  d'alors,  M* 
Uennequin  et  le  même  orateur  que  nous  trouvons 
dans  la  cause  actuelle»  carrière  si  longue,  semée  de 
tant  de  triomphes.  Les  héritiers  Lachalotais  se  plai- 

(1)  V.  cet  arrêt,  du  24  avril  1823,  avec  le  réqui- 
sitoire de  M.  lie  Marcbaogy,  dans  l'ancien  Recueil 
Sirey,  t.  23.1.261,  et  dans  notre  CoUeci,  nouv*  7. 
1.23Ô. 

(2)  C.  d^ass.  Seine,  18  aoùil819  {Monitturàn  l9}. 


gnaient,  et  certes  avec  grande  raisoiit  le  jogemeot  le 
reconnaît,  des  injures,  des  calomnies,  lancées  contre 
leur  illustre  aïeul  ;~nous  n'entendons  faire  aucun 
rapprochement  entre  Mgr  Dupanloup  et  le  joamal 
V Étoile^  non  plus  qu'entre  Lachalotais  et  Mgr  Rous- 
seau;—  malgré  toute  la  faveur  d'une  très-noble 
cause,  l'action  fut  rejetée.  Vous  lirez  le  jugement  ; 
l'arrêt  actuel  s'en  est  inspiré,  seulement  fl  est  plus 
long.  Vous  trouverez  dans  ce  jugement  l'esprit  net 
et  lumineux  du  magistrat,  aujourd'hui  notre  collè- 
gue, qui  devait  laisser  dans  la  présidence  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  une  si  brillante  trace  (i). 

c  Dix  ans  après,  même  décision,  et  sur  les  mteaes 
principes,  dans  l'affaire  des  héritiers  Cherra  contre 
les  docteurs  Brou  et  GauberL  Les  prévenus  sont  ren- 
voyés de  la  plainte,  parce  que  le  défunt  aeol  est  atta- 
qué (2). 

u  Dans  l'affaire»  restée  célèbre  aussi,  des  héritiers 
de  Casimir  Périer  contre  les  gérants  des  journaux 
V Europe  et  le  Nationalf  se  trouvait  encore  cet  élé- 
ment de  décision  qui  le  rend  inapplicable  à  l'espèce 
actuelle,  savoir  que  l'imputation  motivant  la  plainte 
atteignait  aufsi  la  maison  de  banque  qu'avait  dirigée 
l'ancien  minislre ,  ce  qui  rendit  compétente  la  poUce 
correctionoeile  ;  et  il  fut  jugé  que  l'action  des  hé- 
ritiers était  recevable,  parce  qu'ils  étaîenl  personael- 
lemeut  aiteintSt  Mais  la  Cour  de  Paris,  tout  en  con- 
firmant ie  jugeaient,  a  posé  des  principes  qu'il 
importe  de  rappeler,  et  qui  ne  sont  pas  sans  utiUté 
pour  la  cause  présente  :  «  Considérant,  dit  cet  ar- 

•  rêt  (3),  que  l'honneur  et  la  réputation  du  père  de 

•  famille  forment  une.  des  parties  les  plus  importao* 

•  tes  du  patrimoine  de  ses  enfants;  qu'ainsi  l'ai- 
«  teinte  portée  à  cet  honneur  et  à  cette  considératiun 
0  pouvant  retomber  sur  eux  et  sur  leur  mère,  comme 
c  pari  les  lésées  ils  ont»  aux  termes  de  rart4  5  de  la 
«  loi  du  25  mai  iSlâ,  droit  à  une  action  en  répa- 
c  ration  du  préjudice  qu'ils  peuvent  en  éprouver, 

•  sauf  aux  juges  saisis  de  la  plainte  à  apprécier  si 
c  l'écrivain  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  Thi^ 
c  toire,  ou  si,  au  contraire,  il  Tk  agi  méchamment 
c  et  dans  rinlention  de  nuire...»— On  ne  pouvait 
plus  fortement  sau?er  les  principes  qui  regardent 
l'héritier  et  l'historien,  tout  eu  cédant  à  l'exigence 
du  fait  qui  devait  faire  rejeter  l'action. 

«  Deux  autres  affaires  doivent  vous  être  signalét^ 
quoique  le  terrain  où  elles  s'engageaient  fût  très- 
différent  :  c'était  le  tribunal  civil.  C'est  alors  surtout 
qu'il  a  été  question  des  droits  de  l'histoire;  car  te 
champ  était  plus  libre,  la  nature  de  la  juridiction  per- 
mettait tout  genre  de  preuve,  et  la  discussion  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  du  fait  imputé  n'était  pas  in- 
terdite comme  au  correctionnel.  Aussi  là  sont  posés 
les  vrais  principes,  et  sur  les  franchises  de  Thisto- 
rieii,  et  sur  ses  devoirs. -^Dans  l'affaire  du  ni«n}uis 
d'Ëspioay  Saint-Luc  contre  l'auteur  du  Rûman  Âtf- 
toriqws  il  est  jugé  que  l'auteur  n'avait  pas  eu  Tin- 
tenlion  de  diffamer,  et  de  plus  que  l'authenticité  des 
faits  les  rendait  du  domaine  de  rhibtoiri;  et  les  pb- 
çait  en  dehors  d'une  controverse  judiiciaire  (ii).  " 
Dans  i'aflaire  des  héritiers  du  prince  Eugène  coatrc* 
Perrotin,  l'éditeur  des  Mémoires  du  duc  de  Ragusf^ 
c'était  une  action  en  réparation  civile.  Les  héfitiert 

(1)  V.  jugem.  du  trib.  corr.  de  la  Seiue  du  li^ 
avril  1826  {Collecu  nouv,  8.2.223). 

(2)  Jugem.  du  trib.  corr.  de  la  Seine  du  S  oor. 
1836  [Gaz,  des  trib.  et  le  Droit  du  9  nov.  1836). 

(3)  Du  m  août  4839  {le  Droit  du  15  aoat). 

(k)  Jug.  trib.  civ.  de  la  Seine,  14  janv*  M8 
(Gaz.  des  trib»  des  8  et  15  janv.}. 
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demanMaiti  ce  quIU  ont  obtenu,  que  des  docu-* 
nenU  hittnrfqoes  rétablissant  la  vérité  et  rendant 
à  riiliistre  prince,  à  cette  figure  si  noble  et  si  pure, 
^  ,9^''"*"'^"*  ^**  temps  modernes,  tout  Thonneuf 
qu'il  aéf4le,  que  ces  docuihents  ftisaent  ajoutés  au 
IWre  nÉme  qui  les  avait  méconnus  ou  négligés  (i). 

fl  Bnfin,  dans  une  affaire  plus  récente,  où  Ton  en* 
tendit  œt  orateur,  ft  la  parole  si  sobre.  Si  sensée,  efi 
même  temps  si  életPée,  que  vous  a*ei  tous  admiré 
deralèrtement  dans  raffulre  des  héritiers  de  la  prin- 
cesse GiartoryslLa  contre  TécUleur  Lacour,  pt>ur  les 
MàmirtÈ  tU  Lauzun,  qu*a-t-il  été  décidé  ?  Que  les 
iiérltiert  d«  la  prihcease  étaient  personnellement  at- 
taqués, que  par  conséquent  ils  avaient  le  droit  de 
porter  plaiMtei 

«  De  oet  ensemble  dé  Jurisprudence  quç  résulle- 
(«il  ?  (/est  que  deux  dédsions  eilstent  dans  le  même 
sens  qtw  Tarrét  Rovs^eau,  et  que  les  autres  i^ont 
rendus  dins  des  espèces  étrangères  I  la  question 
présentek 

«  Quant  a«ix  autodiés  sur  la  quesUoni  elles  M  (rou^ 
vent  partagées  comme  en  deux  camps  (2)  i^ù^Mti 
eôt«,  CB  Mot  Mift  Chassan  Gi^ltét-Duinageati,  noire 
savant  ealiègliê  Mi  FauStln  tiétie;  M.  MoHrf  |  ^  de 
rauif«i  M«  Mangin,  dans  tine  opinion  ptatm^  il  e^t 
vrai»  Indiquée  que  dételoppée)  M.  Carâot»  M.  Gar- 
nier  DMbMirgMtiri  <»  entia  i^tielques  opiiilobs  pu« 
Uié^  i  reeeastdn  du  pftseôs  même,  M«  Grand)  coït- 
seiller  à  Met^  qui  boUHcrI  raitéli  et  M.  BeHin,  ré» 
dactear  du  />rotf,  qui  le  combat  dans  deS  articles 
pk'iiis  d'aperçus  très-lumineux  et  tout  à  fait  digties 
de  votre  attention. 

c  Voilà,  messieurs,  ce  qui  s^est  offert  à  nous  dans 
IVxamen  de  celte  grave  affaire,  qui,  môme  dans  ia 
rég:ioa  calme  do  droit,  n'a  pas  moins  dMntérét  que 
dans  cette  àréne  où  il  a  été  i^pandu  tant  d'élo- 
quenGei>— Que  résulie-Mi  de  cet  examen,  incomplet 
sens  doute,  consciencieux  du  moins  ? 

«  La  loi  de  1849  éleod-elle  expressément  à  la 
mémoiffe  des  morts  le  délit  de  diffamation  ?  Non,  mais 
eUe  ne  l'exclut  pas  {  donc  on  peut  l'y  comprendre, 
car  e'est  toujours  le  même  délit,  c'est  toujours  une 
réputation  déchirée,  utte  atteinte  portée  i  l*honneur; 
seulement  les  conditions  du  délit  sont  plus  odiensesi 
lies  blessures  pi  ul  envenimées. — Qui  peut  le  poursui- 
vre? L*héritler;  parce  qu'il  représente  le  dîéfunt  et 
continue  sa  personne.  —  Où  puise^t-il  ee  droit  de 
plainte  dans  un  délit  qui  ne  lui  est  pas  personnel, 
qui  ne  s*adresse  pas  k  luiP  II  le  puise  dans  sa  qunlité 
même  d'héritier,  qui  Tautorise  à  défendre  tout  ce 
qui  est  à  lui,  tout  ce  qui  constitue  son  patrimoine  \ 
et  la  mémoire  de  ses  proches  en  est  la  plus  chère 
portion.  Pouf  cette  mémoire ,  considérée  en  eile- 
même,  l'héritier  en  est  le  curateur  constant,  néces- 
saire {  considérée  comme  son  bien ,  il  eu  est  le  dé- 
fenseur légilimei  et  d'autant  plus  autorisé  que  le 
devoir,  i'honneur,  tous  les  sentiments  de  famille,  ne 
lui  permettent  pas  de  Tubandooner. 

«  Veut-ou  s'en  tenir  au  texte  rigoureux  de  l'art. 
18  de  la  loi  de  1819  ?  Alors,  quelle  contradiction 
avec  l'esprit  de  cette  loi,  et  comme  on  la  détruit  en 
paraissant  la  respecter  I  Quelle  inconséquence,  d^ho- 
norer  la  sépulture  du  mort  et  de  laisser  avilir  sa 
mémoire;  de  ne  pas  permettre  au  légataire  l'ingra- 
titude, à  l'héritier  le  silence  sur  le  crime  de  l'assas- 
sin qu'il  doit  poursuivre,  et  de  laisser  impuni  celui 
qui  n^dte  pas  la  rie,  mais  l'honneur  I  Quelle  pins  grave 

(i)  V,  arrêt  de  Paris»  17  avril  18&8  (Pal.  l^tiO» 
p.  615). 
(2)  K  snprù»  ad  notam. 


inconséquence  encore,  ci  dont  vous-mêmes ,  mes- 
sieurs, vons  donneriex  l'exemple  si,  chargés  par  la 
loi  de  nommer  un  curateur  à  la  mémoire  du  con- 
damné, vous  refusiez  k  l'héritier  de  remplir  ce  pieux 
office  à  regard  de  son  auteur  diffamé  ! 

t  Voilà  dans  quels  embarras,  dans  quel  malaise 
de  conscience,  dans  quelle  roUte  étroite  et,  qu'il 
nous  Soit  permis  de  le  dire  sans  offenser  ceux  que 
nous  honorons,  route  qui  va  droit  au  matériallsmi% 
le  rejet  du  pourvoi  vous  engage.  —  Ddns  le  parti  con» 
traire,  ne  peut-on  pas  dire  que  tout  est  lunilére, 
parce  que,  avec  une  ;oalssaoce  Intime  de  Pâme,  oïl 
se  sent  dans  le  vrai,  dans  la  saine  et  haute  intelligence 
de  la  loi,  dans  son  inspiration  la  plus  morale^  -^ 
Gomme,  avee  cette  loi  si  belle,  et  qu'il  ne  faut  id 
rabaisser,  ni  mutilef,  on  est  cetiain  dé  sauvegarder 
les  plus  saints  devoirs,  les  plus  chers  intérêts  et, 
pour  rappeler  encore  la  belle  Parole  de  Plutawiue, 
de  protégei-,  dans  la  mémoire  (les  morts,  la  relig:iou, 
la  justice,  la  paix  qui  éteint  les  haines  et  prévient  leS 
Vengeances  t  certain  encore  de  ne  violer  aucun  droit; 
de  respecter  tout  au  si  bien  ceux  dé  rhistoiré  que 
ceux  dé  la  fbmillel  certain  enfin  de  ne  punir  que 
le  plus  lâche,  le  plus  cruel,  le  plus  odieux,  deS 
délits,  la  dllTamaiion  envers  les  morts!  Votre sagéssf: 
décidera  de  (}(lfcl  côté  elle  pn^fêre  se  rabger.—Notrê 
rapport  est  tenniué.  » 

Après  ce  fa|)poM  remarquable^  M.  le  procii^ 
reur  général  t)upin  a  pris  la  parole  et  a  conclii 
à  la  cassation. — Ce  magistrat  donne  d  abord 
lecture  de  Tarrét  attaqué;  puis  il  arrive  aux 
motifs  qui  ont  détermine  M.  le  garde  des  sceaux 
à  en  requérir  rannulaiion  : 

«  ...Quelle  que  soit  la  gravité  de  ces  considé- 
'rations  (celles  invoquées  pur  Tarrôl) ,  je  ne  puis, 
dit  M.  le  garde  des  sceaux*  admettre  comme  ju« 
ridique  une  interprétation  qui  aurait  pour  résultat 
de  restreindre  à  la  durée  de  l'existence  humuinç 
les  dispositions  qui  4)t'0légeut  la  considération  et 
l'honueur  des  oitoyensi  oon«  je  uc  puis  reconnaître 
que  dans  le  pays  où  le  cuUe  des  traditions  do- 
mestiques et  le  respect  des  morti  sont  des  prin« 
dpes  de  morale  puhliquei  que  sous  une  législation 
qui  frappe  d'infamie  les  héritiers  indifférents  au 
meurtre  de  leurs  auteurs  (art»  7d7,  Cod.  Nap.), 
qui  punit  les  injures  des  légataires  envers  ia  mi>- 
moire  du  testateur  (art.  i046,  1047,  God.  iMap.), 
et  qui,  dans  certains  cas,  r^abilite  après  ia  mort 
(art*  447,  Cod.  insl.  crim.},  une  personne  décédée 
puisse  être  impunément  attaquée  par  la  dilfauiar 
tioD,  et  qu'une  atteinte  à  son  honneur  soil  moins 
réprimée  que  ne  léserait  une  attaque  à  sa  sépul- 
ture (art.  860,  God.  |ién.)É  -«  Une  telle  anomalie 
serait  intolérable*  J'iocliiiC  donc  à  penser  que  la 
lacune  signalée  par  l'arrêt  u  existe  pas.  La  solution 
donnée  par  la  Gour  impériale  est  le  résultat  d'une 
fausse  interprétation  de  l'arU  13  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  non  de  i'insuflisanoe  de  ses  disposi- 
tions. » 

c  £t  nous  aussi,  messieurs,  continue  M.  le  pro- 
cureur général,  nous  partageons  cette  opiniou;  et* 
en  vous  déférant  ce  pourvoi,  nouii  n'obéissons  pus 
seulement  à  l'ordre  du  chef  de  la  justice,  mais  nou» 
le  soutenons  avec  prédilection  ;  et  nous  le  faisons 
avec  une  convielion  qui  s'est  depuis  longtemps  éta- 
blie et  fixée  dans  notre  esprit.— Dés  l'année  1821, 
il  y  a  près  de  quarante  ans  en  publiant  mes  06ser- 
vatwM  9ur  plMsieurt  points  important*  de  notre 
iégiêUaion  erimineUe^  oeux-là  surtout  qui  m'avaient 
le  plus  vivement  Ihippé  dans  la  défense  des  accusa- 
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lions  polUîques  dont  j'avais  été  chargé  comme  «to- 
cat  ;  encore  plein  du  souvenir  de  la  décision  qui  avait 
rejeté  la  plainte  en  diffamation  portée  par  la  veuve 
du  maréchal  Brune  contre  la  rédaction  du  Drapeau 
bianct  qu'on  avait  absous  par  ce  motif,  allégué  par 
le  mtnislère  public,  que,  le  maréchal  étant  mort,  sa 
vie  et  sa  réputation  appartenaient  à  Phistoire,  j*a- 
bordais  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Est-il 
donc  vrai  que  les  calomnies  dirigées  contre  lu 
mémoire  dVn  père  ou  d*on  époux  n'offrent  pour 
les  enfants  et  pour  la  veuve  qu'un  intérêt  pure- 
ment idéal ,  et  qu*ils  soient  sans  action  aux  yeux 
de  la  loi?-^u*iI  me  soit  permis  à  ce  sujet  d'offrir 
au  moins  des  raisons  de  douter, — ^Non-seulement 
la  loi  permet  aux  héritiers  de  venger  la  mort  du 
défunt,  mail  elle  leur  en  fait  un  devoir,  une  obli* 
gation  à  peine  d'indignité.  Cette  obligation  impo- 
sée  aux  héritiers  est  commune  à  la  veuve»  La 
jurisprudence  Ta  même  étendue  jusqu'aux  \ég€» 
taires  :  Omne»  enim  hœredeê  vel  eot  qvi  loco  hœ^ 
redis  siinf,  ofieiose  agere  circa  defuneti  viruUetam 
eontfenit  (L.  2i,D.  De  hi$  qum  ut  indigniê  aufer,)» 
—-Or,  si  la  loi,  non-seulement  permet,  mais  oblige 
de  venger  la  mort  d'un  déCànt»  qui  pourrait  douter 
qu'elle  permette  également  de  venger  sa  mémoire  ? 
Il  semble  même  qu'il  y  ait  un  à  fortiori  pour  le 
décider  ainsi,  puisqu'eu  effet  Phonneur  remporte 
sur  les  biens  et  sur  la  vie.  Il  n'y  aurait  pas  de 
texte  précis  de  loi ,  il  suffirait  des  principes  gé- 
néraux qui  donnent  évidemment  action  pour  se 
plaindre  en  calomnie  &  tous  ceux  sur  qui  elle  peut 
rejaillir.  Or,  qui  peut  nier  que  la  honte  imprimée 
à  la  mémoire  du  père  et  du  mari  ne  retombe  sur 
sa  veuve  et  sur  ses  enfants?  L'injure  en  pareil  cas 
ne  devient  elle  pas  en  quelque  sorte  personnelle? 
Lisex  la  fameuse  loi  Cornèlia  De  injuriis  et  fa- 
mo$i$  tibeUis,  qui  fut  portée  par  Sylla  pour  répri- 
mer la  licence  avec  laquelle  les  citoyens  se  déchi- 
raient au  sortir  des  guerres  civiles,  ^refrcrnanciam 
ticentiam  quœ  per  bella  civitia  invalueraî^  vous  y 
verrez  que  les  vivants  peuvent  aussi  être  insultés 
dans  la  personne  des  morts  :  Interàym  ex  persona 
defunetorum  injuriant  pati  bidemur.  Si  l'on  coiu* 
met  quelque  insulte  envers  le.cadavre  de  celui  dont 
nous  recueillons  les  biens,  dit  la  loi  romaine,  nous 
pouvons  intenter  en  notre  nom  l'action  d'iiyures; 
car  notre  cousidératloD  est  intéressée  dans  l'ou- 
trage dont  le  défunt  est  Tobjet  li  en  est  de  même 
S'il  s'agit  d'une  attaque  dirigée  contre  sa  réputa- 
tion; dans  ce  cas  l'insulte  est  comme  faite  à  la  per- 
sonne même  du  successeur,  lequel  a  toujours  in- 
térêt de  purger  la  réputation  de  son  auteur:  Item, 
et  si  forte  eadaveri  defuneti  fit  injuria  eui  hœre- 
desexstitimus,  injuriarum  nostro  uomine  habemus 
actionem  ;  apectat  enim  ad  existimationem  nos^ 
tram,  si  quaei  fiât  injuria.  Idemque  est,  si  fama 
ejus  cui  hœredes  exstitimus  lacessatur  (L.  4,  J  &, 
D.,  De  injuriis  et  famosis  (i6e/(t«)«— L'action  est 
donc  évidemment  recevable  de  la  part  de  la  veuve 
et  des  héritiers.— Qui  pourrait  en  effet  se  familia- 
riser avec  cette  idée?  À  peine  un  père  de  fomllle 
aurait  fermé  les  yeux,  sa  réputation  deviendrait  du 
domaine  publicl  on  pourrait  l'outrager,  le  déchi- 
rer impunément  I  II  serait  permis  dMnsulter  &  sa 
cendre,  à  la  douleur  de  son  vieux  père,  de  sa 
femme,  de  ses  jeunes  enfants I  On  pourrait  dire 
du  soldat  qu'il  fut  un  lâche,  du  général  qu'il  fut 
un  chef  de  brigands,  de  l'ambassadeur  qu*il  fut 
un  missionnaire  de  troubles  et  de  divisions,  du 
Dégociant  qu'il  fut  sans  hoouettr  et  sans  fd|  de 


fl  tout  homme  enGn,  qu'il  eut  tel  vice  ou  aianqua  de 
fl  telle  vertu  1  Et  tout  cela  sans  preuve  aaeanelQoe 
«  dis-je,  malgré  la  preuve  du  contraire  offerte  et 
fl  rapportée  par  la  famille  en  deuil  1  — Que  la  con- 
fl  duite  d'un  citoyen  soit  jugée  après  sa  mort*  je  le 
fl  veux;  j'avouerai  même  qu'elle  ne  peut  souvent 
fl  l'être  qu^à  cette  époque;  mais  dans  ce  jugement 
«  suprême  soyes  équitables,  et  ne  calomniei  pas.— 
«  Je  pense  donc  que  dans  l'état  actuel  de  la  iégisla- 
«  tion,  la  veuve  et  les  héritiers  ont  action  pour  raison 
fl  de  l'injure  faite  à  la  mémoire  du  défunt.  » 

c  Voilà  les  raisons  que  je  faisais  valoir  dès  Tannée 
1831,  en  souvenir  du  procès  Brune,  où  la  qnestkm 
s'était  présentée  pour  la  première  fois*— ^ns  doute, 
cette  argumentation,  dans  ce  qu'elle  a  de  rapide  et 
de  sommaire,  ne  répond  pas  à  toutes  lea  objections 
de  détail  qui,  depuis,  ont  été  faites  dans  le  sens  op- 
posé; mais  elle  repose  sur  des  considérations  géné- 
rales qui  sont  comme  un  premier  cri  de  douleur  en 
présence  de  cette  doctrine  désolante  qui  dénie  la  jus- 
tice aux  morts  sous  prétexte  qu*oa  ne  la  doit  quSinx 
vivants! 

<  Il  nous  restera  peu  d*efforti  à  fhire  pour  coo- 
pléier  la  discussion.  — Assurément,  personne  ne  nie 
qu'en  matière  criminelle  il  faut,  avant  tout,  ane  loi 
qui  définisse  et  qui  atteigne  le  fait  dont  on  demande 
la  répression.  Mais  eit-il  donc  vrai  qoe  la  légîslatioa 
actuelle  résiste  à  Tidée  d'étendre  au  delà  de  la  vie 
humaine  la  proCectioa  qu'elle  accorde  oonlre  la 
diffamation? 

«  Aux  termes  de  TarU  iS  de  la  loi  du  17  mai  s 
«  La  diffamation  est  l'imputation  d'un  fait  qui  porte 
fl  atteinte  à  l'honneur  ou  &  la  considération  de  la 
fl  personne  à  laquelle  le  foit  est  imputé.  »  — *  C'est 
sur  le  sens  restrictif  du  mot  personne  qoe  Tarrèt  atta- 
qué a  basé  sa  principale  raison  de  décider.  Mais,  dit 
avec  raison  M.  le  garde  des  sceaux,  cette  exftfession 
est  susceptible  d'une  interprétation  plus  lai;ge  qne 
celle  qui  lui  est  donnée  par  l'arrêt. — ^Dans  sa  signi- 
fication générale  elle  comprend  l'idée  de  la  person- 
nalité humaine  envisagée  sous  tous  ses  aspects»  même 
au  delà  du  tombeau;  elle  s'applique  à  la  personne 
décédée  aussi  bien  qu'è  la  personne  qui  existe  encore. 
Et,  comme  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1819,  pas  plus  que  dans  son  texte,  rien  n'indique 
de  la  part  du  législateur  l'intention  de  restreindre 
aux  personnes  vivantes  l'application  de  Part*  13,  il 
est  rationnel  d'admettre  l'interprétation  dont  la  gé- 
néralité peut  seule  donner  à   la  loi  l'étendue  qne 
comportent  son  but  et  sa  portée  morale.  —  L'art.  5 
de  la  loi  du  26  mai  1819  vient  encore  confirmer 
eette  opinion.  En  réglant  les  conditions  de  la  pour- 
suite en  diffamation,  cet  article  ne  dit  pas,  comme 
l'exigerait  le  système  de  l'arrêt»  que  la  ponnuiie 
aura  lieu  sur  la  plainte  de  la  personne  diffmée^  mais 
bien  «sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétendra 
fl  lésée.  »  — En  s'expriment  ainsi,  le  législateur  a 
voulu  évidemment  prévoir  le  cas  où  rindividu  diffiuné 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  porter  plainte^ 
par  suite  d'absence,  de  démence  ou  de  mort,  et  attri- 
buer alors  à  ceux  qui  représentent  sa  personne,  qui 
sustinent  personam^  qui  sont  après  lui  les  plus  ialé- 
ressés  k  défendre  sa  considération,  le  droit  de  livrer 
à  l'action  publique  le  diffamateur  qui  les  a  léiés 
dans  le  nom,  ou  dans  la  mémoire  de  leur  auteur.— 
C'est  qu'en  effet,  en  raison  de  la  solidarité  qoi  lie 
tous  les  membres  de  la  famille,  l'honneur  du  mortel 
celui  des  vivants  se  confondent,  et  que  porter  atlonie 
au  premier  c'est  causer  aux  autres  un  grave  doouBa- 
ge.  Quelle  réputation  n'est  diminuée  par  l'outrage 
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qui  s'adresse  à  la  mémoire  d*un  père  décédé  ?  —  Or, 
si  telle  est  la  significalion  de  cet  ailicle,  et  il  est 
difficile  de  lui  en  donner  une  autre,  Part.  13,  qui 
procède  de  la  même  pensée,  a  la  môme  portée;  il 
comprend,  comme  lui,  le  cas  où  la  diCTamation,  8*a- 
drc5sant  à  une  personne  décédée,  absente  ou  en  état 
de  démence,  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  ses  représentants  ou  héritiers  lésés. — ^Tels 
sont,  en  bref,  les  premiers  motifs  qui  se  présentent 
k  Tappui  do  pourvoi. 

c  Mais  au  lieu  de  nous  renfermer  dans  Tinter- 
prélation  de  tel  ou  tel  texte,  cherchons  un  principe 
général  de  solution  ;  voyons  s*il  n'y  a  pas  dans  le 
droit  une  régie  dont  la   hauteur  domine  toutes  les 
conséquences?  —  Qu'enlend-on  par  héritier  et  par 
succession?  Un  homme,  quand  il  meurt,  ne  laisse- 
t-ii  donc  que  des  biens  matériels?  des  biens  appré- 
ciables seulement  ])ar  leur  valeur  intrinsèque  et  Tu- 
tiliré  dont  Ils  peuvent  être  aux  usages  de  la  vie?  Et 
l*bérilier,1e  fils  qui  succède  ù  son  père,  n*est-lldonc 
héritier  que  de  son  habitation,  de  ses  domaines,  de 
ses  effets  de  commerce,  ou  de  son  argent  f  N*est-il 
pas  de  son  sang?  N'est-ii  pas,   avant  tout,  le  con- 
tinuateur de  sa  personne,  le  successeur  universel  de 
tous  les  droits  qui  résidaient  en  lui  ?   Succettor  m 
universum  Jus  quod  defunctus  habuiL  (L.  2àt  D.  De 
verb,  signif.) — On  appelle  succession,  non-seulement 
celle  qui  est  opulente,  mais  celle  même  où  il  n^y  a 
rien  de  matériellomeut  appréciable  :  Hœreditas  etiam 
sine  uUo  eorpere  juris  intellectum  h'abet,  (L.  50, 
D.  4f  Hœredit,  petit,)  Or,  cette  succession  morale, 
cette  succession  intellectuelle,  à  quoi  peut-on  mieux 
rappliquer  qu'à  l'honneur  du  défunt,  à  sa  réputa- 
lîoD,  à  sa  considération  personnelle?  Ne  voit-on  pas 
des  enflinis  pauvres  se  vanter  du  moins  que  leur  pure 
leur  a  laissé  une  réputation  intacte?  et  quelquefois 
aussi  UDe  gloire  d*ariiste,  de  savant,  de  brave  guer- 
rier, de  magistrat  intègre  ?  Ne   sout-ce  pas  là  des 
biens  véritables,  d^inconlestables  richesses,  qu'on 
voit  souvent  servir  de  recommandation  au  fils,  de 
dot  à  la  fille,  d^illustration  à  toute  la  famille?  Les 
païens  eux-mêmes  Tout  dit  avec  orgueil  :  Optima 
hœreditas  d  patribus  tinquitur  liberis,  gloria  vi'r- 
tutis  rerumque  prœctarè  gesiarum;  cui  dedecori  etse 
nefas  ae  impium  judicandum  est  !  La  plus  belle  suc- 
cession qu'un  père  puisse  laisser  à  ses  enfants,  est 
la  gloire  qui  s'attache  à  la  vertu  et  aux  grandes  ac- 
tions; être  infidèle  à  cette  gloire  n  quelque  chose  de 
néfaste  et  d'impie i^Et  quand  un  tel  héritage  vous 
est  transmis,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de  le  défen- 
dre si  quelqu'un  entreprenait  devons  le  ravir?  Vous 
auriez  action  contre  celui  qui  voudra  s'emparer  in- 
dûment de  la  moindre  parcelle  de  la  succession,  et 
vous  n'aurez  pas  le  droit  d'agir  si  un  ditTamateur  en- 
treprend de  détruire  en  la  flétrissant  cette  bonne 
renommée  à  laquelle  les  honnêtes  gens  tiennent  plus 
qu'à  la  vie?  Ah!  comme  le  disait  éloquemment  M* 
berryer,  en  i8?6,  dans  soc  beau  plaidoyer  pour  l'un 
des  petits-fils  de  l'illustre  procureur  général  Lacha- 
lotais  ;  c  On  fait  en  ce  pays  des  lois  pour  la  trans- 
t  mission  des  propriétés,  pour  |)erpétuer  la  conser- 
c  vation  des  biens  dans  les  familles;  on  veut  que  le 
c  manoir  demeure  1  Et  dans  quel  but?  si  Ton  n'es- 
«  père  pas  perpétuer  aussi  de  nobles  sentiments,  si 
c  l'on  ne  pense  pas  que  ce  foyer  paternel,  où  le  fils 
c  va  s'asseoir,  lui  rappellera,  par  les  souvenirs  dont 
c  il  est  plein,  les  traditions  de  vertu  que  ses  pères 
•  y  ont  laissées!  Mais  que  vos  lois  seront  vaines,  si 
■  foas  livrez  à  l'abandon  des  biens  plus  précieux 
c  que  ceux  de  la  fortonei  si  tous  rompez  ces  tiens 

LX.— !'•  PARTIE. 


•  sacrés^  cette  solidarité  d'honneur  gui  unit  Us 

•  générations  entre  elletls  —  M.  Berryer  disait 
vrai  :  cela  répugne  &  la  raison  universelle  de  tous 
les  hommes  1  Cela  révolte  au  seio  d'une  nation  comme 
la  nôtre,  qui  a  peut-être  porté  plus  haut  que  toute 
autre  ce  que  nos  pères  ont  appelé  par  excellence  le 
point  d* honneur! 

«  De  même  donc  que  le  défunt  de  son  vivant 
aurait  eu  le  droit  de  défendre  son  honneur  envers 
et  contre  tons  de  même  le  fils,  héritier  de  cet  hon- 
neur, a  le  même  droit  et  la  même  action  contre 
quiconque  entreprend  de  lui  ravir  un  bien  qui  lui 
est  dev^enu  propre,  et  qui  fait  au  plus  haut  degré 
partie  de  son  patrimoine.  —  En  accordant  action  à 
la  partie  qui  se  prétend  lésée,  la  loi  l'accorde  donc 
à  l'héritier  aussi  bien  qu'au  défunt,  car  l'un  et  l'au- 
tre sont  également  blessés;  spectat  enim  ad  exis* 
timationem  nostram  si  qua  defuneto  fiai  injuria.  Et 
si  chacun  veut  descendre  au  fond  de  son  cœur,  il 
y  verra  que  le  ressentiment  de  l'injure  faite  à  un 
père  est  plus  vif  encore  que  le  ressentiment  d'une 
injure  qui  nous  serait  exclusivement  personnelle;  je 
pardonnerais  celle-ci ,  je  ne  pardonnerais  pas  celle-là  1 

c  L'action  au  profit  des  hiViliers  nous  parait  telle- 
ment de  droit,  qu'au  lieu  de  se  demander  s'il  y  a 
une  loi  qui  leur  confère  cette  action,  il  aurait  fallu 
se  demander  s'il  y  en  a  une  qui  la  leur  dénie.~En 
effet,  le  principe  de  transmission  des  droits  et  ac- 
tions du  défunt  à  l'héritier  est  général,  et  ne  peut 
recevoir  d'exception  que  là  où  il  a  plu  au  législateur 
de  le  modifier  en  déclarant  formellement  que  l'ac- 
tion serait  purement  personnelle  et  ne  serait  pas 
transmissible,  ou    ne  le   serait  que  sous  certaines 

conditions Ainsi,  d'après  l'arL  336,  Cod,  pén., 

c  l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que 
c  par  le  mari.  >  Le  législateur  a  pensé  avec  raison 
que  la  plainte  pour  un  (el  fait  était  éminemment 
))ersonnelle.  Un  tel  droit  ne  passe  pas  aux  héritiers  ; 
mais  il  a  fallu  le  dire  pour  qu'il  en  fût  ainsi. — Ainsi 
encore,  en  matière  de  désaveu  de  paternité,  la  loi 
n'accorde  au  mari  lui-même  qu'une  action  limitée 
par  des  délais  fort  courts  (art«  316,  Cod.  Nap.)  ;  et 
ses  héritiers  après  lui  n'ont  d'action  que  s'il  est  mort 
avant  l'expiration  de  ces  délais,  et  seulement  dans 
les  deux  mois. — Lorsqu'il  s'agit  de  la  révocation  de 
donations  pour  cause  d'ingratitude  (et  parmi  ces 
causes  figurent  les  injures  graves),  l'action  ne  peut 
pas  être  introduite  par  les  héritiers;  ils  peuvent  seu- 
lement poursuivre  celle  que  le  donateur  lui-même 
aurait  intentée  de  son  vivant;  dans  ce  cas,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  l'initiative  résidât  exclusivement 
dans  la  personne  du  donateur  (art.  957,  Cod.  Nap.). 
— Mais  s'il  s'agit  d'un  testament  qui  n'a  d'effet  qu'a- 
près la  mort,  et  qu'un  légataire  se  soit  rendu  coupa- 
ble d'une  injure  grave  envers  la  métnoire  du  tes- 
tateur, comme  ce  dernier  n'a  pas  pu  l'apprécier  lui- 
même  et  former  une  action  de  son  chef,  l'arL  iOàl 
accorde  un  an  aux  héritiers  du  défunt  pour  venger 
sa  mémoire  et  poursuivre  la  révocation  du  testa- 
ment. 

c  Les  actions  dont  nous  venons  de  parler  sont 
mixtes;  elles  sont  personnelles  et  réelles;  elles  tou- 
chent en  un  sens  à  la  personne  du  défunt,  mais 
elles  aboutissent  finalement  à  obtenir  la  possession 
de  ses  biens. —  Mais  quand  il  s'agit  de  l'honneur 
même  du  défunt,  de  sa  réputation,  des  diffamations^ 
des  attaques,  dirigées  contre  sa  personne  ou  sa  mé- 
moire, on  ne  trouve  aucune  toi  qui  limite  le  droit 
des  héritiers,  et  l'exercice  de  ce  droit  devient  même 
un  devohr.  —  Ainsi  l'héritier  est  obligé  d'appeUur  la 
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▼indicte  pTîblîtfue  contre  les  menrlriert  du  défant,  ' 
à  peine  de  se  voir  déclarer  indigne  de  lui  succéder 
(Cod.  Nap.,  727). — ^11  en  est  de  même  de  celui  qui 
a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  (Ibid.)  ;  car,  ainsi  que  le  dit  Jousse  dans 
son  savant  Commentaire  sur  la  législation  criminel- 
Je,  la  diffamation  a  est  une  espèce  d'homicide,  > 

8  La  loi  qui  protège  les  viTants  ne  laisse  donc 
pas  sans  protection   ta  mémoire  des  morts.  Nous 
allons  en  donner  de  nouveaux  exemples^  — -  Nous 
avons  vu  que  la  loi  romaine  donnait  action  à  Phéri- 
lier  pour  injures  faites  au  cadavre  de  celui  auquel 
il  succède.  L^art.  360  de  notre  Code  pénal  punit 
sévèrement  la  violation  des  tombeaux  et  des  sépul- 
tures. Un  failli  dont  la  réputation  a  été  entachée  par 
sa  banqueroute  peut  être  réhabilité  après  sa  mort 
(Cod.  comm.,  art.  613).  M.  Bertin,  avocat,  dans  les 
intéressants  articles  qn*il  a  publiés  sur  cette  question 
(dans  le  journ.  le  Droit  des  26  et  27  avril) ,  rap- 
porte un  notable  exemple  de  ces  réhabilitations  pos- 
thumes obtenues  par  les  héritiers  d*un  conlumax, 
qui ,  après  sa  mort,  firent  annuler  la  condamnation. 
•^  Dans  Pcspècc  des  art.  ààk  à  kàl^  Cod.  inst. 
crim. ,  relatiTs  aux  demandes  en  révision,  sHI  s'agit 
(Pune  condamnation  portée  contre  un  individu  mort 
depuis f  il  est  dit  que  c  la  Cour  de  cassation  créera 
«  un  curateur  à  sa  mémoire  ^  avec   lequel  se  fera 
«  rinstruciion,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
c  condamné  »,  c^cst-à-dire  tous  les  droits  qn*il  exer- 
cerait lui-même,  s'il  était  virant.  Et,  dit  le  même 
article,  a  si  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure, 
>  la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été  por- 
c  tée  injustement,  le  nouvel   arrêt  déchargera  la 
c  mémoire  du  condamné  de  Paccusatioo  qui  avait 
s  été  portte  cuntre  lui.  »— Quede  choses  dans  cet 
jiiliclcl  Aiiiierols  la  justice  humaine  poursuivait  les 
uciii^^ôs  iisême  au  delà  du  tomlieau  I  En  certains  cas, 
'on  faisait  le  procès  à  la  mémoire  d'un  accusé,  et  on 
pouvait  le  condamner  encore  même  après  son  décès, 
et  ordonner  que  son  corps  serait  traîné  sur  la  cluie  1 
Aujourd'hui  ,^  «  l'action  publique  pour  l'application 
c  de  la  peine  s'éteint  par  la  mortdu  prévenu  i  (Cod. 
inst.  crim.,  art.  2);  on  ne  s^acharnc  plus  sur  un 
cadavre l...  Mais  s'il  s'agit  de  Thonneur  qui  survit, 
«Je  l'honneur  qui  s'attache  à  la  mémoire,  on  peut  le 
défendre  même  après  une  condamnation  prononcée 
et  exécutée  ;  la  justice  nomme  alors  un  curateur  d 
la  mémoire  ;  touchante  et  poétique  expression  de  nos 
lois  I  Et  qui  peut  douter  qu^en  pareil  cas,  si  c'est  le 
fils,  le  frère,  te  neveu,  Tépouse,  la  famille  enfin,  qui 
réclame  ce  litre  et  veuille  prendre  ce  soin,  ils  n'ob- 
tieunenl  la  préférence  dans  cette  généreuse  poursuite 
qui  a  pour  objet  de  décharger  la  mémoire  de  leur 
parent  injustement  condamné  ? 

c  On  procède  ahisi  même  «n  présence  et  h  ren- 
contre d'une  condamnation  judiciaire  1  Et  si  c'est 
un  écrivain  haineux,  un  folliculaire,  un  libeilisle, 
qui  après  la  mort  d'un  homme  a  insulîé  à  sa  mé- 
moire, attaqué  la  considération  dont  il  jouissiiit  de 
son  vivant,  flétri  son  nom,  affligé  ainsi  le  coeur  de  ses 
proches,  et  jeté  la  consternation  dans  sa  famille,  du 
sein  de  cette  famille  il  ne  pourra  pas  sortir  Kit  cura- 
teur à  sa  mémoire,  une  voix  qui  réclame  et  qni 
puisse  demander  une  juste  réparation  1 — Oui,  nous 
dit  l'arrêt  attaqué,  cela  se  pourra  si  la  diffamation 
de  la  mrmoire  du  mort  semble  inspirée  par  Vinten^ 
t ion  de  nuire  à  ses  héritiers;  Non,  si  cette  diffa- 
mation n'*était  point  dirigée  centre  eux  personnelie- 
tnent,  —  C'est  là  une  pétition  de  principe*  Si  l'on 
V^igcqae  le  libelle  soit  dirigé,  uon-seulemeot  contre  | 


la  mémoire  dn  défunt,  mais  aassi  contre  ses  bérftîers 
personnellement,  il  est  par  trop  évident  qa*en  ce  cas 
ils  ont  de  leui-  chef  personnel  une  action  directe  ;  ce 
n'est  plus  là  la  thèse  qui  est  en  question  ;  car  il  s*agH 
de  savoir  si,  quand  même  le  diffamateur  aurait  loué 
l'héritier  de  celui  qu'il  diffame,  en  disant  par  exem- 
ple «  qn'ii  est  bien  malheureux  qu^'uo  tel,  si  esti- 
«  mable  personnellement,  soit  le  fils  d'an  homme  si 
c  méprisable I  »  si,  disons-nous,  le  fils  peut  en  ce 
cas  être  considéré  comme  désintéressé^  et  s'il  n'a  pas 
au  contraire  le  droit  de  repousser  Télexe  qu^on  reai 
bien  faire  de  sa  personne  et  de  poursuivre  unique- 
ment la  réparation  de  l'outrage  fait  à  la  mémoire  de 
son  père  ?— En  effet,  n^est-il  pas  toujours  la  partie 
lésée  dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  de  1819  ?  Et  qui 
pourrait  en  douter,  lorsque,  dans  l'arrêt  attaqué 
lui-même,  on  trouve  cet  autre  considérant,  ou  plu- 
tôt cet  aveu  :  Que  c  dans  certaines  circonstances, 
«  l'injure  faite  à  la  mémoire  d'un  parent  est  une 
f  offense  plus  cruelle  et  par  conséquent  plus  coupa- 
c  ble  qu'une  injure  directe  >• 

c  On  allègue  les  droits  de  l'histoire  1  Droits  bien 
précieux  en  effet,  et  que  personne  ne  voudrait  com- 
promellre;  mais  à  condition  qu'en  écrivant  l'histoire, 
Phistorien  sera  resté  fidèle  au  caractère  de  sa  mis- 
sion, •  L'histoire,  soit  ;  mais  à  condition  que  lliis- 
«  toire  parlera  comme  un  juge  »,  disait  avec  raison, 
dans  un  procès  célèbre,  l'avocat  du  prince  Eugène^ 
contre  les  éditeurs  des  Mémoires  de  Raguse.  El  son 
adversaire  en  convenait  lui-même  avec  une  loyauté 
parfaite,  en  disant  :  «  Mais  si  l'écrivain  n'a  parlé 
«  d'un  nom  que  pour  le  flétrir,  s'il  n'a  touché  à  sa 
«  renommée  que  pour  la  ruiner  méchamment  et 
«  pour  la  souiller,  il  doit  une  réparation  à  celm 
«  qu'il  attaque;  car  j'admets  la  liberté,  et  non  pas  la 
•  licence,  •— C'est  aussi  la  distinction  qui  se  trouve 
admirallement  exprimée  dans  Parrêt  rendu  le  17 
avril  1858,  dans  cette  même  affaire,  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  premier  président  Delangle...  (1). 

•  Lorsqu'on  a  opposé  cet  arrêt,  dans  le  procès 
Rousseau,  on  a  répondu,  pour  le  prévenu,  qu'il  avak 
été  rendu  en  la  forme  d'un  jugement  civil;  car  on 
ne  conteste  pas  que  ce  mode  d'action  appartient 
dans  tous  le?  cas  aux  hériUers  de  la  i)ersonne  difTa- 
mée.  —  Mais  on  a  répliqué  avec  avantage  :  !•  E« 
thèse  générale,"  qu'une  action  civile  en  dommages- 
Intérêts  est  sans  eflicacité  vis-à-vis  d'un  écrivain  fa- 
mélique et  insolval  le  ;  et  que  d'ailleurs  fardent  n'est 
pas  l'objet  d'une  telle  action,  mais  seulement  l'hon- 
neur, en  faisant  juger  qu'il  y  a  diffamation;^!'' En 
fait,  que,  dans  l'espèce  porticulière  de  cet  arrêt,  les 
héritiers  n'avaient  pas  pu  agir  autrement  qu'aa  civil, 
puisqu'au  moment  où  ils  ont  intenté  teur   action, 
Pauleur  de  la  diffamaliou  (le  rédacteur  des  mémoi* 
res)  élaît  mort  ;  —  3*»  En  droit,  on  a  fak  remarquer 
que  ce  même  arrêt,  tout  en  embrassant  la  seule  vole 
qui  était  restée  possible,  celle  de  la  réparation  civile, 
contre  Péditeur  pas^^ible  de  ce  seul  genre  de  répara- 
lion,  avait  reconnu  et  posé  en  princi|}e  «  que  pour 
c  tout  fait  mensonger,  en  quelque  ouvrage  qu'il  se 
«  sort  glissé,  histoire,  mémoires  on  libelles,  la  récla- 
•  mation  est  ouverte  ;  et  que,  selon  les  cas^  les  trib»- 
«  naux  civils,  ou  les  tribunaux  de  répression,  sont 
i  chargés  d'apprécier  Je  dommage  et  d'en  r^er  la 
«  réparation.  » 
•  ôr,  ce  cas,  c'est-à-dire  celai  où,  Pauteur  de  la 
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diflamatioD  eiistant,  51  y  avait  possïbHilé  de  le  pour- 
soWre  devant  les  tribunaux  de  répression,  s'est  pré- 
senté dans  Taflaire  des  héritiers  de  Casimir  Périer 
contre  les  journaux  qui  avaient  calomnié  sa  mémoire; 
et,  sur  la  plainte  de  ces  héritiers,  la  Cour  royale  de 
Paris»  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
ayant  précisément  à  se  prononcer  sur  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle,  a  statué  dans  les 
termes   suivants,  le  ià  août  1839  :  >  Considérant 

■  que  rhonneur  et  la  considération  du  père  de  fa< 
•  mille  forment  une  des  parties  les  plus  importantes 
«  du  patrimoine  de  ses  enfants  ;  qu'ainsi  Talteinte 
«  portée  à  cet  honneur  et  à  celle  considération  i>ou- 
«  ?ant  retomber  sur  eux  et  leur  mère  comme  parties 
t  Usées^  ils  ont,  aux  termes  de  l'arl.  5  de  la  loi  du 

■  26  mai  1819,  une  action  en  réparation  du  préju- 
t  dice  qu'ils  peuvent  en  éprouver,  sauf  aux  juges 
>  saisis  de  la  plainte  à  apprécier  si  l'écrivain  s'est 

■  renfermé  dans  les  limites  de  l'historien,  ou  si  au 
«  contraire  il  a  agi  méchamment  et  dans  l'intention 
«  de  Duire«  »  —  Les  défendeurs  s'étaient  d'abord 
pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais  ils  se 
sont  dësUlés  de  leur  pourvoi  le  26  sepL  1839,  et  la 
jaridictioD  correctionnelle  est  restée  déûnitivement 
saisie. 

c  DisoDs  un  mot  d'ane  dernière  hypothèse  dont 
8*est  préoccupé  bien  inutilement  l'arrêt  que  nous 
voas  dénonçons.  Les  juges  se  sont  demandé  :  c  Com- 
c  ment  l'action  en  diffamation  s'exercerait,  et  lequel 
c  devrait  l'emporter  de  deux  héritiers  dont  l'on 
«  voudrait  intenter  l'action,  prétendant  que  la  mé^ 
c  moire  du  défunt  réclame  une  réparation,  tandis 
fl  que  l'autre  regarderait  le  silence  comme  à  la  fois 
ff  pins  prudent  et  plus  respectueux  pour  cette  ^é- 
t  moire.  »  ->Noos  répondrons  qu'en  pareil  cas,  rien 
ne  pourrait  empêcher  l'un  de  se  taire,  ni  l'autre  de 
réclamer  à  ses  frais  et  risques.  Il  n'en  est  pas  au- 
trement dans  toutes  les  successions  où  les  héritiers 
ne  s'accordent  pus  ;  l'un,  s'il  craint  l'issue  d'une 
réclamation,  peut  renoncer  à  l'élever,  sans  que  le 
droit  de  celui  qui  veut  agir  pour  son  compte  soit  le 
moins  du  monde  empêché.  Et  c'est  précisément  ce 
qui  est  arrivé  dans  l'affaire  de  l'évêque  Rousseau  ; 
madame  Berlin,  sa  nièce  octogénaire ,  soutenue  de 
deux  autres  petits-neveux  y  a  intenté  l'action  en  diffa- 
mation; et  la  branche  C...,  se  contentant  de  réclamer 
par  la  voie  épiatolaire,  est  restée  en  dehors  du  pro* 
ces,  qui  n'en  a  pas  moins  suivi  son  cours. 

■  M.  le  garde  des  sceaux  fait  naître  dans  les  es- 
prits une  réflexion  profonde  en  disant  :  «  Qu'il  im- 

•  porte  à  la  dignité  des  flaimilles,  au  repos  des  ci* 

•  toyens,  ainsi  qu'à  la  vérité  même  de  l'histoire, 
«  que  des  questions  d'une  importance  aussi  coosi- 
c  dérable  reçoivent  une  solution  définitive.  »  ^Eh 

bien  1  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  donner 
crette  solution,  en  fixant  par  une  interprétation  élevée 
et  généreuse  le  véritable  sens  de  la  loi. — Lors  de  la 
question  de  savoir  si  Us  faits  de  duel  étaient  prévus 
par  le  Code  pénal,  on  disait  aussi  que  le  duel  n'a- 
vait été  ni  prévu  ni  puni  par  la  loi  ;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  la  Cour  de  cassation  de  décider  que  les  faits 
cle  duel,  qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  disposi- 
tion particulière  de  la  loi  pénale,  tombaient  cepen- 
dant sous  l'application  générale  des  articles  relatifs 
à.  ^assassinat  ou  aux  blessures  vobntaires^  et  de- 
vaient être  punis  conformément  ft  ces  articles.  —  Il 
s''agit  maintenant  de  rechercher  si  la  loi  de  1819» 
qm  prévoit  et  punit  toute  espèce  de  diffamation,  a 
entendu  placer  en  dehors  de  son  atteinte  celui  qui 
ctiffamerait  des  personnes  mortes  f —C'est  ici  le  duel 
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appliqué  aux  réputations.— Accordcra-t-on  une  ac- 
tion en  justice  et  une  réparation  légale  aux  héritiers, 
ou  renverra-t-on  les  familles  à  la  vendetta  des  temps 
de  barbarie?  Donnera-t-on  des  lettres  de  marque  à 
tons  les  corsaires  de  la  littérature,  pour  faire  avec 
impunité  des  incorsions  violentes  sur  le  domaine  des 
réputations,  sous  prétexte  que,  les  individus  étant 
morts,  leur  bonne  ou  mauvaise  renommée  appar- 
tient à  l'histoire  P  Leur  accordera-t-on  une  telle 
licence,  à  une  époque  surtout  où  tant  de  révolutions 
opérées,  tant  de  formes  de  gouvernement  qui  se  sont 
succédé,  tant  de  rivalités,  de  passions,  de  haines  et 
de  rancunes  diverses,  rendent  plus  que  jamais  né- 
cessaire une  répression  de  ce  déchaînement  de  ca- 
lomnies dont  parle  la  loi  Cornélienne  :  ad  refrœ» 
nandam  licentiam  quœ  per  bella  civilia  invaluerat 
—Voilà  la  question.  » 

ARRÊT  {après  délth.  en  ch,  du  cons.), 
LA  COUR;-;-Vu  les  art.  13  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  5  de  la  loi  du  26  mai  Cmêmc  an- 
née) ;— Attendu  que   ledit  art.  13  définit  la 
diffamation  :  «  l'allégation  d'un  fait  qui  porto 
«  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de 
«  la  personne  à  laquelle  le  fait  est  imputé  •  » 
—Que  la  diffamation  est  un  délit  puni  par  l'art. 
18  de  la  même  loi;— Attendu  que  le  mot  per- 
sonne, employé  dans  l'art.  13,  comprend  les 
vivants  et  les  morts,  la  loi  ne  distinguant  pas  • 
—  Que  les  raisons  de  moralité  publique,  de 
paix  entre  les  citoyens,  qui  ont  fait  garantir 
par  la  loi  le  respect  de  la  réputation  d'autnii 
ne  s'arrêtent  point  aux  limites  de  Teiistence 
humaine,  et  que  la  violation  de  ce  principe 
violation  plus  coupable  encore  envers   les 
morts,  n'en  aurait  que  plus  d'inconvénients 
et  de  dangers,  et  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1819; — Attendu  que  la  mémoire  des 
morts  est  expressément  protégée  par  plusieurs 
dispositions  de  nos  lois  civiles  et  pénales;  que 
l'art.  727,   Cod.  Nap.,  frappe  dindignité  les 
héritiers  indifférents  au  meurtre  de  leur  au- 
teur; que  les  art.  1046, 1047  du  même  Code 
punissent  les  injures  des  légataires  envers  la 
mémoire  du  testateur;  que  l'art.  447,  Cod. 
instr.  crim.,  réhabilite,  en  certains  cas,   la 
mémoire  du  condamné  ;  qu'enfin  l'art.  360 
Cod.  pén. ,  punit  toute  violation  d'une  sépul- 
ture;— Que  la  sollicitude  de  ces  lois  pour  la 
mémoire  des  morts  serait  inconciliahle  avec 
la  prétendue  indifférence  de  la  loi  de  1819  *— 
Que  le  silence  d'une  loi  ne  s'interprète  pas 
contre  son  esprit  et  le  but  évident  qu'elle 
s*est  proposé  ;  —  Attendu  qu'il  importe  que 
chacun  ait  l'assurance  que  Thonneor  de  sa 
mémoire  ne  sera  pas  moins  sauvegardé  par 
la  loi  crae  n'est  celui  de  sa  vie  ; — Que  la  mé- 
moire d'un  mort  entre  dans  le  patrimoine  de 
sa  famille;— Que  l'héritier,  qui  représente  le 
défunt,  trouve  dans  sa  qualité  même  le  droit 
de  défendre  tout  ce  qu'il  recueille  dans  la 
succession,  que  ce  soit  une  propriété  morale 
ou  matérielle; — Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi 
du  2G  mai  1819,  qui  ne  donne  pas  au  diffamé 
seulement,  mais  à  la  partie  qui  se  prétendra 
lésée,  le  droit  de  porter  plainte,  s'applique  par 
cela  môme  à  l'héritier;— Que  cet  héritier  peul 
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être  lésé  en  effet  par  l'outrage  adressé  h  la 
mémoire  du  défunt,  dont  il  conlinue  la  per- 
'  sonne  ci^us  suslinet  personam,  selon  1  ex- 
pression du  droit  romain  ;  et  cela,  quoique  la 
diffamation  ne  s'attaque  pas  h  lui-même;  — 
Attendu  que  le  nombre  des  héritiers  repré- 
sentant le  défunt,  quel  que  soit  le  dissentiment 
nui  puisse  s'élever  entre  eux,  ne  peut  avoir 
nour  effet  de  détruire  un  droit  de  poursuite 
existant  par  lui-même  et  reconnu  par  la  loi; 
—  Attendu  que  la  limite  imposée  a  la  diffa- 
mation ne  peut  en  aucun  cas  devenir  une  gêne 
pour  riiisloire;  -  Que  le  juge  saura  tojijours 
reconnaître  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de 
l'écrivain,  japprécier  le  but  de  ses  jugements 
ou  de  ses  attaques,  ne  pas  confondre  les  ne- 
cessilés  et  les  franchises  de  1  histoire  avec 
la  malignité  du  pamphlet,  et  enfin  ne  trouver 
le  délit  que  là  où  il  rencontrera  l  intention  de 
nuire:— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  res- 
trei^^nant  aux  vivauts  seulement  l  application 
de  fart.  13  de  la  loi  de  1819,  en  a  méconnu 
le  texte  et  l'esprit,  et  l'a  ainsi  manifestement 
violé;  —Statuant  sur  le  pourvoi  introduit  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
sur  l'ordre  du  minisire  de  la  justice,  et  y  fai- 
sant droit,  casse  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  24  mai  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /iapp.,  M.Plougoulm.— Co«d.  conf., 
M.  Dupin,  proc.  gén. 

CONSEILS  DE  RÉVISION.  —  Cassation.  — 
Intérêt  de  la  loi. 
Les  conseils  de  révision  militaires  ou  mari- 
times n'ont  le  droit  d'annuler  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  dans  Vintére't  de  la  loi 
qu'au  cas  d' acquittement  de  l'accusé  :  hors  ce 
cas,  un  tel  droit  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
cassation,  sur  la  réquisitions  procureur  gé^ 
néralprcs  cette  Cour,  (Cod.  instr.  crim.,  409, 
441  et  442;  Cod.  milit.,  144;  Cod.  marit., 

i74.)  (1) 

Et  ces  conseils  de  révision  ne  peuvent  d'ail- 
leurs quand  iU  sont  compétents,  prononcer 
l'annulation  dontils'agii  que  sur  lepourvoi  du 
commissaire  impérial,  formé  dans  les  formes  et 
dans  le  délai  prescrits  par  les  art.  144,  Cod, 
milit,,  et  174,  Cod,  marit,  :  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  la  prononcer  d'office, 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— Aff.  Rastel,) 

Réquisitoire.  —  «  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chargé  par 
S.  Exe,  M.  le  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la  justi- 
ce, de  requérir,  en  vcrlu  de  l'art.  àliU  Cod.  inst. 
criin.,  Tannulalion,  dans  Tintérêt  de  la  loi,  d'un 
jugement  rendu  le  i8  février  dernier  par  le  conseil 
de  révision  réuni  &  bord  du  vaisseau-amiral  à  Tou- 


(4)  C'est  là  une  conséquence  toute  naturelle  de 
Papplicalion  qui  doit  être  fuite  ici,  d'après  les  art. 
i4â,  Cod.  milit.,  et  176,  Cod.  marlt.,  de  la  disposi- 
tion de  Tait.  à09,  Cod.  inst*  crim.,  suivant  laquelle 
le  ministère  public  près  les  Cours  d'as'^ises  ne  peut 
^e  pourvoir  en  cassulion,  dans  Tiulérét  de  la  loi,  con- 
tieles  décisions  de  ces  Cours,  que  duus  lecasd'ac- 
ouittemeot*  V,  sur  çeUe  règle  les  arrêts  de  I9  Cour 


Ion.  —  Ce  jugement  est  înlerfcnu  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

«  Le  nommé  Rastel,  matelot  sur  le  transport  & 
vapeur  (e  Weser,  a  été  traduit  le  23  fév.  1860  de- 
vant le  conseil  de  guerre  de  son  hord,  sous  préven- 
tion de  coups  et  blessures  volontaires,  et  condamné 
à  un  an  d'emprisonnement,  par  application  des  arr. 
309  et  468  du  Code  pénal  ordinaire,  sans  que  les  frais 
du  procès  aient  été  mis  à  sa  charge,  ainsi  que  le  pre- 
scrî\aît  l'art.  i69,  Cod.  jnst.  marit.  Le  condamné 
s'est  pourvu  contre  cette  décision.  —  Le  conseil  de 
révision,  saisi  de  l'affaire,  considérant  «  que  le  ju- 
8  gemcnt  attaqué  ne  se  trouvait  dans  aucun  des 
•  cas  mentionnés  dans  l'art.  87,  Cod.  xnarit.,  »  a 
d'abord  rejeté  le  pourvoi;  mais,  relevant  ensuite 
d'olliee  Tirrégularité  de  la  sentence  en  ce  qui  con- 
cernait les  frais,  en  a  prononcé  l'annulation  dans  Tin- 
lérèt  de  la  loi,  par  les  motifs  suivants  :  —  En  ce  qui 
touche  la  violation  de  l'art.  169  ainsi  conçu  :  — 
«  Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'ac- 
cusé, le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat  ;  Il  or- 
donne en  outre  la  confiscation  des  objets  saisis  ^ 
la  restitution  au  profit  de  l'Etal  ou  des  propriétai- 
res de  tous  les  objets  saisis  ou  produits  au  procès 
comme  pièces  de  conviction»;— Attendu  que  si  l'an- 
nulation résultant  de  la  violation  dudit  article,  d'a- 
près lequel  la  condamnation  aux  frais  aurait  dû  être 
prononcée,  ne  peut  être  prononcée  sur  le  iwuriroi 
du  demandeur  qui  n'a  pas  d'intérêt  ù  ce  que  l'o- 
mission soit  réparée,  il  y  a  cc|jendanl  lieu  d'annuler 
daus  l'intérêt  de  la  loi  ;— En  conséquence,  le  conseil, 
tout  en  maintenant  les  effets  du  jugemeut,  casse  et 
annule  dans  rintérêt  de  la  loi  le  jugement  rende 
par  le  conseil  de  guerre  réuni  à  bord  du  Weser^ 
mais  seulement  sur  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  con- 
formément à  l'art.  169.  » 

«  Nous  pensons,  avec  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  M.  le  garde  des  sceaux,  que,  par  cette  décisioa, 
le  conseil  de  révision  réuni  à  bord  du  vaisseau- 
amiral  à  Toulon  a  méconnu  les  dispositions  des  art. 
87  et  174,  Cod.  just.  marit.,  et  excédé  ses  pouvoirs. 
—  L'art.  87  porte  :  «  Les  conseils  de  révision  ne 
peuvent  annuler  les  jugements  que  dans  les  cas  sui- 
vants... »  —  L'article  énumère  les  cinq  motifs  d'an- 
nulation auxquels  le  recours  est  limité  :  ce  sont, 
1«  la  composition  illégale  du  conseil;  2*  la  violation 
des  règles  de  compétence  ;  3*  le  défaut  d'application 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  aux  faits  déclaré» 
constants,  ou  l'application  d'une  peine  en  dehon 
des  cas  prévus  par  la  loi;  A"  la  violation  ou  l'oinis- 
sion  des  formes  prescrites  par  la  loi  ;  5"  l'omissioD 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accu'ïé  ou  sur  une 
réquisition  du  commissaire  impérial  tendant  à  user 
d'une  fiiculléou  d'un  droitnccordé  par  la  loi.— L'art. 
174  du  même  Code  est  ainsi  conçu  :  c  Dans  le  ca» 

•  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  l'an- 
c  nulation  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie 
«  par  le  commissaire  impérial  que  conformément 
a  aux  art.  409  et  410,  Cod.  insU  crim.^Le  recours 
«  du  commissaire  impérial  est  formé  au  greffe  dans 

•  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent^  » — ^L'urt. 

*       '  I  I  I  »il  I  II  —■ ^w^ 

X 

de  cassation  mentionnés  dans  la  Table  générale  D6 
vill.  et  Gilb.,  v»  Cassation,  n.  826  et  827.— Quant 
au  pro::ureur  général  près  la  Cour  de  cassation,  il 
ne  peut,  lui-même,  requérir,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  l'aimulation  des  jugements  des  conseils  de 
guerre  rendus  contre  des  militaires,  que  sur  Tordre 
formel  du  ministre  de  la  justice.  K.  Cass,  19  mars 
1852  (Vol.  1852.1.078-P.  1853,1.234.\  et  la  noie, 
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409»  God.  inst.  crim*,  dispose  que  «  dans  le  cas 
c  d^acqvittement  deraocusé,  Pannolalion  dePordon- 
I  nance  qui  Taura  prononcé  et  de  ce  qui  Taura 
■  précédé,  ne  poarra  être  poursuivie  par  ie  minis- 
c  tère  public  que  dans  IMnlérèt  de  la  loi,  et  sans 
f  préjudicier  à  la  partie  acquiuée.  »  —  Ces  deux 
dernières  dispositions  n'^étaieul  pas  présentes,  évi- 
demment, à  la  pensée  du  conseil  de  révision,  lors- 
qu'il a  rendu  la  décision dérérée  à  la  Cour.— Le  con- 
damné seul  s^écait  pourvu  devant  le  conseil  de  révi- 
sion ;  et  comme  il  ne  pouvait  établir  quMI  se  trouvait 
dans  aucun  des  cas  auxquels  Part.  87  limite  les  ou* 
vert  ares  de  cassation,  le  conseil  a  rejeté  avec  raison  le 
pourvoi  du  matelot  Rastel. 

«  Quant  à  l'infraction   consistant  en  ce   que  le 
jugement  du  conseil  de  guerre  n*avait  pas  prononcé 
contre  Rastel,  ainsi  que  Part.  169  lui  en  Taisait  un 
devoir,  la  condamnation  aux  dépens  conmié  acces- 
soire de  la  condamnation  priucipale,  c^est  aussi  avec 
raison  que  le  conseil  déclare,  en  relevant  cette  omis- 
sion, que  Pannulatiou    ne  pouvait  être  prononcée 
sur  le  pourvoi  du  demandeur,  qui  n^avaitpas  d'in- 
térêt à  ce  que  Pomission  fût  réparée.  Mais  il  décide 
en  même  temps  qu^il  y  a  lieu  (Pauuuler  de  ce  chef 
le  jugement,  t  dans  Piotérét  de  la  loi,  •  et  il  Pan- 
nule  en  clTet,  sur  ce  qu'il  a  omis  de  statuer  confor- 
mément à  Part.  169.  Or,  en  statuant  ainsijle  con* 
seit  de  révision  a  excédé  ses  pouvoirs  sous  plusieurs 
rapports.  Et,  d'abord,  il  s'agissait  d'un  grief  contre 
ie  jugement  du  conseil  de  guerre  que  le  demandeur, 
qui  s'était  seul  pourvu,  n'avait  pas  relevé  et  ne 
pouvait  pas  relever,  comme  la  décision  attaquée  le 
rcconuait  elle-même,  puisqu'il  ne  pouvait  par  son 
pourvu!  aggraver  su  position.  Le  conseil  de  révision 
s'est   doue  saisi   d'office  de  la   conuaissance    d'un 
moyen  de  nullité  qui  ne  lui  était  pas  i^oposi^   ce 
qu'aucune  juridiction  n'a  droit  de  faire.  —  Mais  le 
conseil  de  révision  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
encore  plus  grave,  en  empiétant  sur  les  attributions 
de  la  Cour  suprême.  En  effet,  le  droit  de  provoquer 
Pannulatiou  des  arrêts  et  jugements  dans  l'intérêt  de 
la   loi  n'appartient,   en  matière  criminelle,   qu'au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  de 
Tordre  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  Part.  Ââl, 
CckI.  iust.  crim.,  et  d'oflice,  en  conformité  de  Part. 
àà2  du  même  Code,  et  dans  les  cas  déterminés  par 
ces  articles  (F.   aussi  Part.  181,  in  fine^  du  Cod. 
just.  marit.).  Il  n'y  a  dans  le  Code  d'iuslruction 
qu'une  seule  exception  à  ce  principe;  elle  est  écrite 
dans  Part.  Â09  plus  haut  transcrit;  mais  cette  ex- 
ci'ption  doit   être  rigoureusement  circouscrile  dans 
les  termes  de  Parlicie,  c'est-à-dire  que  le  droit  de 
demander  l'annulation  dans  Pintérêt  de  la  loi  n'ap- 
parlieut  au  minis^tèrc  public  près  la  Cour  d'assises 
qu'eu  cas  d'acquittement  de  Puccusë,  jamais  en  cas 
de  condamnation.  Sur  ce  point,  lu  juiisprudenccde 
la  Cour  est  c<fnstanlc;  c'est  le  droit  édicté  par  cette 
disposition  que  Part.  17^,  Cod.  jusi.  marit.,  a  étendu 
aux  conseils  de  révision,  mais  dans  les  termes  mêmes 
de  cet  art.  A09  auquel  il  renvoie,  c'esl-ù-dire  lors- 
qu'il y  a  acquillemeut.— Le  conseil  de  révision,  en 
prononçant  Pannututioo,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du 
jugement  du  conseil  de  guerre,  diius  un  cas  où  il 
n'y  avait  pas  acquittement  de  l'accusé,  a  donc  sta- 
tué en  dehors  des  termes  restrictifs  de  Part.  /i09,  et, 
par  voie  de  conséquence,  il  u  usurpé   un  droit  do 
censure  et  de  contrôle  que  les  lois  ont  formellement 
rèseivïs  dans  l'intérêt  des  principes,  à  la  Cour  ré- 
gulatrice. 

«  Alors  même  que  le  conseil  de  révision  cClt  été 


compétent  pour  prononcer  Pannulation  du  jugement 
dans  Pintéi^t  de  la  loi,  il  aurait  encore  violé,  à  un 
autre  point  de  vue,  ParL  174,  Cod.  jusl.  marit.;  car 
cet  article  veut  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  Pan- 
nulation ne  puisse  être  poursuivie  par  le  commissaire 
impérial  qu'autant  que  son  pourvoi  aura  été  formé 
au  greffe  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précé* 
dent.  Or,  le  conseil  a  statué  sans  qu'il  y  ait  eu 
pourvoi  du  commissaire  impérial  dans  le  déla.i  lé- 
gal ;  il  a  donc  méconnu  les  termes  formels  de  l'art. 
174,  et  sur  ce  point  encore  sa  décision  est  entachée 
d'un  vice  radical. 

«  Par  toutes  ces  considérations,...  le  procureur 
général  requiert,  etc..  a  Signé  :  Ddpin.  t 

ARRÊT 

LA  COUR,  — Vu  les  art.  87  et  174,  Cod. 
just.  milit.  pour  l'armée  de  mer,  400  et  441, 
Cod.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  441  et  442,  Cod.  inst.  crim.,  il  n'appar- 
tient qu'au  procureur  général  en  la  Cour  de 
cassation  de  se  pourvoir,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  contré  les  actes  judiciaires,  arrêts  ou  juge- 
ments contraires  à  la  loi,  sauf  le  cas  prévu 
par  les  art.  409,  Cod.  inst.  crim.,  144,  Cod. 
just.  milit.  pourParmée  de  terre,  et  174^  Cod. 
marit.;  — Attendu  que  le  conseil  de  revision 
réuni  à  bord  du  vaisseau>amiral  dans  le  port 
de  Toulon,  saisi  seulement  par  le  recours  du 
matelot  Rastel  contre  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  qui  le  condamnait  à  un  an  de 
prison  pour  coups  et  blessures  volontaires,  a 
néanmoins  annulé  d'oflice  et  dans  Pintérêt  de 
la  loiledit  jugement,  pour -violation  de  Part. 
169,  Cod.  just.  milit.,  en  ce  qu'il  aurait  omis 
de  condamner  Raslel  aux  dépens  du  procès  ; — 
Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  conseil  de  ré- 
vision a  mécoiînu  les  règles  de  sa  compétence, 
commis  un  excès  de  pouvoir,  empiète  sur  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation,  et  violé 
formellement  les  art.  87, 174,  Cod.  jusl.  milit., 
409,  441,  442,  Cod.  instr.  crim.;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  les  réquisitions  de  M.  le 
procureur  général,  et  en  adoptant  également 
les  motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  la 
décision  du  conseil  de  révision  réuni  à  bord 
du  vaisseau-amiral  à  Toulon,  en  date  du  28 
lëvr.  1860,  en  ce  que,  d'oflice  et  dans  Pintérêt 
de  la  loi,  il  a  annulé  lé  jugement  du  conseil 
de  guerre  qui  avait  omis  de  condamner  Hastel 
aux  frais  du  procès,  etc. 

Du  12  juill.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Yaïsse.— ftapp.,  M.  V.  Foucher. — ConcL  conf., 
M.  Dupin,  proc.  gén. 

VOIRIE.—  Constructions.  —  Alignement.— 

Démolition. 
Au  cas  de  travaux  exécutés  sans  autorisa- 
tion à  un  bâtiment  joignant  la  voie  publique, 
la  démolition  de  ces  travaux  ne  doit  être  pro- 
noncée, indépendamment  de  Vamende,  qu'au- 
tant que  le  bâtiment  n'est  point  sur  l'aligne- 
ment et  que  les  travaux  sont  confortatifs . — 
Cette  démolition  ne  doit  donc  pas  être  ordon- 
née si  le  procès-verbal  de  contravention  ou  une 
déclaration  expresse  de  l'autorité  municipale 
constate  que  les  travaux  n'ont  point  été  faits 
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4  un  bâtiment  %etra»chable  (1),  ou  qu  ils  ne 
sont  pas  confortatifs  :  il  n'y  a  lieu  alors  qu'à 
V amende  encourue  'gouf  l/s  défaut  d'aulorisor 
tion  (2) . 

Et  si  une  telle  constatation  n'existe  point,  le 
juge  de  police  saisi  doit  surseoir  à  statuer  tant 
sur  l'amende  que  sur  la  démolition,  jusqu'à 
ce  que  (^autorité  municipale,  seule  compétente 
pour  apprécier  préjudiciellement  le  caractère 
et  l'effet  des  travaux,  se  soit  prononcée  à  cet 
égard.  (Edit  de  déc.  4607,  art.  4  et  5;  Cod. 
in  st.  crim.,  161;  Cod.  pén.^  471.)  (3) 
(Lasnier  et  de  Rancourt.] 
ARRÊT  (après  délih,  en  ch.  ducons.). 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  4  et  5  de  Inédit  du 
mois  de  déc.  1607,  3,  n»  1",  lit.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  471,  n»  5,  Cod.  pén.,  et 
161,  Cod.  inst.  crim.; — Attendu,  en  droit,  <)ue 
redit  du  mois  de  déc.  1607,  (^ui  défend  de  rien 
édifier  ou  réparer  sur  pu  joignant  la  voirie 
urbaine  sans  avoir  obtenu  le  congé  et  aligne- 
ment du  grand  voyer  ou  de  ses  commis,  ne 
répute  besongne  mal  plantée  les  travaux  efiec- 
tués  avant  Taccomplissement  de  cette  forma- 
lité que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  absolument  sur 
la  ligne  que  ledit  grand  voyer  aurait  tracée, 
s'il  en  avait  été  requis  :  —  Que  le  même  édit, 
conçu  dans  le  but  de  faciliter,  selon  les  exi- 
gences de  la  viabilité,  Télargissement  ou  le 
redressement  des  voies  de  communication  dont 
le  public  jouit  actuellement,  ne  prescrit  de 
faire  abattre  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  préala- 
blement permis  que  dans  le  seul  cas  où  le  nou- 
vel œuvre  nuit  àrintérét^énéral,en  relardant 
les  améliorations  ordonnées  par  le  législateur; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  la  personne  poursuivie 
pour  avoir  entrepris  cet  œuvre  avant  d'y  avoir 
élé  autorisée  ne  peut  être  condamnée  qu*à 

(i)  •••Ou  à  un  bâtiment  situé  en  retraite  de  Pali- 
gnement.  F.,  à  cet  égard,  les  arr6ts  Pitlas  et  Thi' 
bauU  rapportés  ci-après,  pag.  682  et  684* 

(2-8)  On  sait  combien  a  varié  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassaUon  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge 
de  police  est  toujours  et  rigoureusement  tenu  d^r- 
donner  la  démolition  des  constructions  ou  travaux 
exécutés  le  long  de  la  vole  publique,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  Tadministration  municipale  ou 
contrairement  à  rautorisation  accordée,  et  cela  alurs 
même  que  ces  travaux  ne  seraient  ni  eu  dehors  de 
ralÎKuement,  ni  conforUitifo.  Dans  une  dissertation  de 
M.  Deviileneuve,  accompagnant  un  arrêt  du  26  juin 
i^àb  (Vol.  4846.1.66— P.  1845.2.633),  se  trouvent 
signalées  toutes  les  vicissitudes  de  celle  jurispru- 
dence. L*arrêt  dont  il  s'agit  se  prononçait  pour  la 
nécessité  absolue  de  la  démolition,  doclrine  que 
combattait  M.  Devilleneuve,  qui  rappelait  en  même 
temps  qu*elle  était  en  opposition  avec  celle  embras- 
sée par  le  conseil  d^Elat  en  matière  de  grande  voirie. 
V*  aussi  à  ce  sujet,  la  Table  générale  Devili.  et  Gilb., 
\«  Voirie^  $  9,  n.  201  et  suiv.*-Mais  depuis  lors,  la 
Cour  suprême  a,  par  d*assez  nombreux  arrêts,  mo- 
difié sa  jurisprudence  dans  le  sens  de  celle  du  conseil 
d'Etat.  F.  notamment  ceux  des  2  janv.  1847  (Vol. 
1847.1.319  —  P.  1847.J.469);  8  déc.  1849  (Vol. 
1850.1.675— P.  1851.1.4);  26  juin  1851,  29  avril, 
Q  août  Q\  14  oçu  1852  (Vul.  Ib53,1.235  et  »uiï.—  | 


Tamande  prononcée  pax  Fart.  471^  n"*  5,  Cod. 
pén.,  quand  le  procès-verbal  qui  sert  de  fon- 
dement à  l'action  du  ministère  public^  ou  une 
déclaration  expresse  de  l'autorité  municipale 
qui  remplace  aujourd'hui  l'ancien  grand  voyer 
(L.  des  i6-2i  août  4790,  art.  3,  n<»  1«,  Ut.  11), 
prouve  auihentiquement  que  les  travaux  dont 
il  s*agit  n'ont  pas  été  exécutés  à  un  bâtiment 
retrancliable,  qu'ils  ne  causent  aucun  dom- 
mage à  la  petite  voirie,  et  que  la  contraven- 
tion qui  en  résulte  se  réduit  à  les  avoir  opérés 
irrégulièrement  ;  —  Qu'ordonner  alors  la  dé- 
molition de  ce  qui  pourrait  être  rétabli  inoon- 
tinent  et  sur  les  mêmes  bases  avec  l'autorisa- 
tion nécessaire,  ce  serait  contrevenir,  en  efiet, 
autant  au  texte  qu*à  l'esprit  de  Tédit  précité  et 
de  Tari.  161,  Cod.  inst.  crim.; 

Mais  attendu  que ,  lorsque ,  au  contraire, 
le  procès-verbal  pressé  contre  le  prévenu  ne 
constate  pas  en  termes  exprès  que  les  ouvra- 
ges par  lui  spécifiés  ont  eu  lien  sur  la  partie 
retranchable  d'un  édifice  sujet  à  reculement^ 
et  que  la  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé 
n'est  pas  produite  devant  lui,  le  juge  de  la  pour- 
suite se  trouve,  dépourvu  qu'il  est  de  ces  élé- 
ments légaux  de  sa  conviction,  dans  l'impos- 
sibilité de  reconnaître  s'il  doit,  par  le  même 
jugement,  ainsi  que  l'y  astreint  indivisible- 
ment  le  susdit  art.  161,  le  cas  échéant,  pro- 
noncer à  la  fois,  même  d'office,  l'amende  et 
la  démolition  du  travail  en  question;  —  Qu'eu 
cet  état,  il  ne  saurait  accomplir  son  devoir 
selon  la  disposition  précitée,  puisque,  quant 
à  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  petite 
voirie  urbaine,  les  lois  de  la  matière  attribuent 
exclusivement  à  Tautorité  municipale  le  droit 
d'apprécier  préjudiciellement  le  caractère  et 
l'effet  de  ce  qui  a  été  fait  sans  sa  permission  ; 

P.  1854.1.592);  28juîll.  1854  (Vol.  1855.1.239  — 
1>.  1855.2.44);  12  juin.  1855  (ibid.,  761— P.  1856. 
1.594),  ainsi  que  les  notes  placées  sous  ces  arrêts. 
— Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui 
reproduit  la  doctrine  qui  résulte  deTensemble  de  ces 
déicisions,  et  pose  même  un  principe  nouveau,  tout 
foforable  aux  propriétaires  qui  ont  édifié  des  ou- 
vrages non  autorisés,  en  décidant  que  le  juge  de 
police,  dans  tous  les  cas  où  rien  ne  constate  légale- 
ment le  caractère  et  les  effets  de  ces  ouvrages,  doit 
surseoir  à  en  prononcer  la  démolition,  jusqu*à  ce 
que  Tautorité  municipale  ait  reconnu  et  dédaré  si 
les  trafaux  8ont«ou  non  en  dehors  de  ralignement 
et  s'ils  sont  ou  non  d^une  nature  conforlalKe.  Par 
là,  on  arrive  à  n'ordonner  la  démolition  que  des  seuls 
travaux  qui  causeraient  réellement  dommage  à  la 
voie  publique  en  retardant  son  redressement  ou  son 
élargissement,  en  d'autres  termes  on  n'atteint  que  la 
besongne  mal  plantée^  selon  les  expressions  de  TédU 
de  décembre  1607.  Si  rinnocoitê  des  travaux  vient 
à  être  constatée  par  l'autorité  municipale,  le  juge  de 
police  se  borne  à  prononcer  l'amende,  qui  est  tou- 
jours encourue  pour  le  seul  fait  d'avoir  négligé  de 
s'être  pourvu  de  l'autorisaUon  préalable  prescrite 
par  la  lui  ou  les  règlements.  —  K.  comme  se  ratUi- 
chaut  à  la  difficulté  les  arrêts  rapportés  infré^  pt 
682  et  suiv* 
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— Qoele  tfUMiDaliiifi  peiU>  ùès  lors,'  se  dis- 
peoseff^  dans  ceUe  conjoncture,  de  surseoir  à 
sutoer  jusqu'à,  ce  que  le  maire  ait  examiné  et 
résolu,  d'après  l'espèce  de  la  prévention,,  si 
le  nouvel  œuvre  excède  ralignemenl  qu'il  au- 
rait délivré  au  prévenu,  si  celui-ci  a  seulement 
travaillé  sur  la  partie  retrancbal>le  d'une  an- 
cieone  consti'uction  en  saillie,  ou  s'il  juge  que 
ce  qui  a  été  effectué  dans  la  seconde  hypotliese 
soit  de  nature  à  jtrolonger  Texistence  de  cette 
partie  du  bâtiment,  et,  par  suite,  à  retarder 
rélargissement  ou  le  redressement  de  La  voie 
publique:  — r  Qu'il  doit  nécessairement  être 
procédé  de  la  sorte  dans  ce  cas,  parce  que  le 
jugement  k  intervenir,  s'il  se  bornait  indis- 
tinctement à  condamner  le  contrevenant  à 
l'amende,  pourrait  présenter  souvent  la  con- 
tradiction de  laisser  subsister  le  fait  constitu- 
tif de  la  contravention  par  lui  réprimée,  quoi- 
qu'il fût  également  obligé  de  la  punir  et  de  la 
faire  disparaître  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  du  2  nov. 
18£>i,  par  lequel  le  maire  de  Cernay  a  défendu 
de  construire  ou  de  réparer  aucun  bâtiment 
ou  mur,  et  d'établir  aucune  clôture,'  le  long 
des  rues  et  places  de  ce  bourg,  sans  avoir 
obtenu  la  permission  et  l'alignement,  a  pour 
but  d'assurer  l'exécution  de  l'édit  susdate; — 
Qu'Uippolyta-Jeari-£iienne  de  Rancourt,  pro- 
priétaire, et  Silvain  Lasnier,  maître  maçon, 
étaient  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  à  cet 
arrêté,  le  premier  en  commandant,  le  second 
en  exécutant,  sans  s'y  être  conformés,  des 
réparations  à  la  maison  dudit  de  Rancourt 
située  en  face  du  porche  de  l'église  communa- 
le ;— Qu'il  n'apparaissait,  ni  du  procès-verbal 
dressé  à  ce  sujet  par  le  commissaire  de  police, 
ui  d'aucun  acte  administratif^  que  cette  maison 
soit  sur  l'alignement  que  l'autorité  municipale 
aurait  fixé,  s'il  lui  avait  été  demandé  ; —  Qu'il 
n  eit  point  constaté,  d'ailleurs,  par  une  déci- 
sion administrative  produite  à  l'audience,  ni 
qu'elle  soit  soumise  à  sublir  un  retranchement, 
ui  que  les  réparations  qu'on  y  a  faites  soient 

(1)  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  jugé  par 
de  nombreux  arrêts,  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus,  que  la  circonstance  que  les  constructions  ont 
i^'iê  élevées  en  retraite  de  Palignement  ne  dispense 
pas  le  tribunal  de  police  d*en  ordonner  la  démolition, 
soit  que  ces  constrocttons  n'aient  pas  èlé  autorisées, 
sok  qu'elles  aient  été  érigées  contrairement  à  Tali- 
gnement  prescrit  par  rarrété  d'autorisation  (F*  la 
TabUgénérate  DevilU  et  Gilb.,  v*   Alignement^  n, 
97  et  soi?*),  jurisprudence  que  repoussaient  plusieurs 
atateors,  et  que  M.  Devilleneuve  avait  lui-même 
critiquée  en  rapporUint  Tun  de  ces  arrêts,  à  la  date 
du  21  juin  iUà  (Vol.  ISiiS.i.iH— P.  18àÂ.2.28Â}, 
paraissait  avoir  abandonné  cette  interprétation,  en 
(i<îci(]ant,]es2  janv.  18^7  (Vol.  i8&7.1.8i9— P.  1847. 
I>â59}et8déc  1869  (Vol.  1850.1. 575^P.  1851.1. 
h)t  que  la  démolition  des  constructions  dont  il  s'agit 
ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  qu'elles  empiètent 
Mir  la  largeur  légale  de  la  voie  publique,  lorsque» 
pins  Urd,  eUe  est  revenue  à  sa  première  doctrine  par 
un  arrêt  du  30  apat  1855  (VoL  lB5â,  1.761  —  P. 
i8ô6.i,^i^4)«  ç^y  encore  cçtie  n»^me  doctrine  que 


de  nature  k  renwder  ce  retraackemeni;-^ue 
le  tribunal  saisi  de  l'action  du  ministère  public 
devait,  dans  cet  état,  aiiperséder  d'y  statuer 
jusqu'à  ce  ((ue  le  maire  ait  décidé>.i*^  si  la  fci- 
çadede  ladite  maison  excède  l'aligiiement  qu'il 
lui  appartient  de  déterminer  j  %°  s'il  juge  les 
réparations  exécutées  à  cette  façade  suscepti- 
bles de  la  conforter,  et,  par  conséquent,  de^ 
retarder  l'élargissement  ou  le  redressement 
que  la  voie  publique  réclame  ; — Que  ce  tribur^ 
nal  ne  pouvait  point,  tant  que  cette  décision 
ne  serait  pas  rapportée,  apprécier  s'il  y  avait 
lieu  pour  lui.  dans  l'espèce,  de  se  conformer  à 
la  double  disposition  imj^rative  de  l'art.  161, 
God.  inst.  crim.  ;  —  Qu'il  a  donc,  en  passanif 
outre,  au  lieu  de  procéder  par  voie  d'avant, 
faire-droit  sur  les  points  ci-dessus  indiqués,  et 
en  condamnant  les  prévenus  chacun  à  un  franc 
d'amende  et  aux  dépens»  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  expresse  de  la  règle 
d'ordre  public  établie  par  ledit  art.  161  ;  ^- 
Casse  le  jugement  rendu,  le  17  nov.  1859,  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Guâ*^ 
tillon-sur-Loire,  etc. 

Du  2é  déc.  1859.  —  Gh.  ccim.  —  Prés.,  H. 
Yaïsse.  —  Rapp»,  M.  Rives.-«-Conc/.,  M.  Mar-> 
tinety  av.  gén. 

VOIRIE.  —  G0NSTRUCX10N&.  -*-  Alignbubmt.. 

— ^DÉIIOLITiON.^D£L^I. 

La  démolition  de  constructions  élevées  le 
long  de  la  voie  publique  contrairement  à  fali-^ 
gnement  prescrit  par  Varrété  autorisant  ces 
constructions,  doit  être  ordonnée  par  le  tri- 
buncU  de  police  saisi  de  la  contravention,alorâ 
même  que  Us  constructions  ont  été  élevées  etu 
retraite  de  l'alignement,  (Edit  de  1607,  art. 
4 et  5;  God.  inst.  crim.,  161;  God.  pén.,  471.) 
— l^^et  2°  espèces  (i). 

Le  tribunal  de  police  qui  ordonne  la  démoli- 
tion d'une  construction  élevée  en  contraveiition' 
le  long  de  la  voie  publique,  ne  peiU  accorder 
au  condamné  un  délai  pour  opérer  cette  démo- 

lition:  ce  serait  là  empiéter  sur  les  attributions 

■  I  ■    1 1  III.  ,11. 

la  Cour  consacre  ici,  dans  Thypothèse  de  construc- 
tions élevées  en  retraite  de  Falignement  prescrit  au 
propriétaire  par  Tarrété  autorisant  les  travaux.  —  Il 
est  du  reste  certain  qu^en  admettant  que  la  démoli- 
tion ne  dût  pas  être  ordonnée  dans  le  cas  de  construc* 
tions  en  retraite  de  Talignement,  il  y  aurait  toujours 
lieu  du  moins  à  Tapplication  de  l'amende  pour  avoir 
effectué  les  travaux  sans  autoiisotion  préalable,  y. 
Gass.  5  nov.  1853  (Vol.  1854.1.77-P.  185&.2.À80). 
F.  aussi  Tarrét   Lasnier  qui  précède. — Quant  à  lu 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  en  matière  de  grande 
voirie,  relativement  au  droit  des  propriétaires  de 
construire,  soit  en  arrière  de  Malignement,  soit  même 
sup  la  partie  retrandiable  de  leur  terrain  séparé  ae« 
tuellement  de  la  voie  publique,  voy.  les  deux  arrêts 
des  3  juin  1858  et  17  fév.  1859,  rapportés  Vol.  de 
1859.2.261  et  632,  ainsi  que  les  notes  qui  accompa* 
gnent  ces  arrêts,  et  desquels  il  rc'sultCj  comme  nous 
Tavons  dit,  que  le  conseil  d'Etal  est  moins  rigoureux 
que  la  Cour  de  cassation  dans   riutcrprélaLion  et 
rappUcation  des  règles  de  la  matière* 
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de  Vautorité  administrative, — 1",  5*  et  4*  es-  T 
pèces  (1). 

!'•  Espèce, — (Pillas.) — arrêt. 
LA  COUR; — ^Attendu^  en  fait,  que,  sur  la 
demande  du  sieur  Pillas,  le  maire  de  la  ville 
d'Etampes,  par  arrêté  en  date  du  14  juillet 
dernier,  Va  autorisé  à  construire  un  mur  de 
clôture  sur  sa  propriété  joignant  la  promenade 
des  Prés,  en  fixant,  pour  l'alignement  à  sui- 
vre pour  cette  construction,  une  liçne  droite 
parallèle,  et  à  18  met.  50  cent,  de  1  axe  de  la 
rivière  des  Prés; — Allendu  qu'il  résulte  d*un 
procès-verbal  régulier,  dressé  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  ville  d'Ëtampes  le  8  no- 
vembre aernier,oue,  contrairement  àTaligne- 
ment  ci-dessus  déterminé.  Pillas  a  construit 
une  partie  de  son  mur  en  retraite,  dans  une 
longueur  de  3  met.  70  cent.  ;  que,  de  plus,  il 
a  conservé  et  réparé  d'une  manière  conforta- 
tive  les  jambages  d'une  porte  en  saillie  de 
13  cent,  sur  la  voie  publique,  lesquels  travaux 
ont  moins  d'une  année  de  date  ;  —  Attendu 
crue,  traduit  pour  ces  faits  devant  le  tribunal 
ae  simple  police  de  la  ville  d'Ëtampes,  Pillas 
n'a  pas  été  condamné  à  la  démolition  de  la 
partie  du  mur  construit  en  retraite  de  Taligne- 
ment,  par  ce  motif  que,  l'arrêté  du  maire 
n'ayant  pas  imposé  au  susnommé  l'obligation 
de  construire  ce  mur  dans  toute  la  longueur 
de  sa  propriété,  il  pouvait  dès  lors  se  retirer 
sur  lui-même,  de  manière  à  conserver  un  em- 
placement destiné  à  Tusnge  de  son  marais; — 
Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  4  et 
5  de  redit  de  1607,  de  l'art.  5:2  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  de  l'arrêté  spécial  pris  par  le 
maire  d'Ëtampes,  l'alignement  tracé  par  les 
maires  pour  les  constructions  joignant  les 
rues,  places,  faubourgs,  et,  dans  l'espèce,  la 
promenade  des  Prés,  devait  être  rigoureuse- 
ment observé  ;— -Que  cette  obligation  louche 
à  des  intérêts  sérieux  de  voirie,  et  contribue 
surtout  à  l'embellissement  des  villes  et  à  la 
sécurité  de  leurs  habitants; — Attendu  que  Pil- 
las, en  construisant  une  partie  de  son  mur  en 
recul  sur  son  terrain  de  3  met.  70  cent.,  con- 
trairement à  l'alifi;nement  fixé  par  Tarrété,  a 
contrevenu  aux  lois  et  arrêté  précités;  que, 
par  conséquent,  le  tribunal  devait,  tout  a  la 
ibis,  le  condamner  à  l'amende  déterminée  par 
l'art.  471,  Cod.  pén.,  et  à  la  démolition  de  la 
besogne  mal  plantée;  et,  pour  ne  l'avoir  pas 
fait,  le  jugement  a  violé  expressément  les 
prescriptions  de  l'art.  5  de  l'édit  de  1607  et  de 
l'arrête  du  maire  d'Ëtampes  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  relatif  aux  travaux 
onforlalifs  faits  pendant  l'année  aux  jamba- 

(1)  Quelques  arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (F.  15  sept.  1825,  CoUect,  nouv.  8.1.196;  10 
juin  et  8  juill.  18â3,  Vol.  18^3.1.932  et  933— P. 
184^.1.88),  supposent,  conlrairement  h  ce  que  dé- 
cide ici  la  Cour,  que  le  juge  de  police  a  le  droit 
d^accorder  un  délai  pour  opérer  la  démolition  ;  mais 
voy.  les  observalioiis  accompagnant  Tarrét  du  8  juill. 
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ges  de  la  porte  en  saillie  sur  la  voie  publique  : 
—Attendu  que,  si  c'est  à  bon  droit  que  le  tri- 
bunal a  ordonné  leur  démolition,  il  a  commis 
cependant  un  excès  de  pouvoir  en  accordant 
au  prévenu  un  sursis  de  quatre  mois  pour  dé- 
molir ces  travaux;— Attendu,  en  effet,  qu'au 
pouvoir  administratif  seul  appartenait  le  droit 
d'accorder  ce  délai;  d'où  il  suit  que,  de  la  part 
du  juge  de  police,  il  v  avait,  dans  cette  con- 
cession, un  empiétement  sur  les  attributions 
de  Tautorité  administrative  ;— Par  ces  motifs, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  la  ville  d'Ëtampes,  en  date  du  25  nov. 
1859  etc. 

Du  18  fév.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.f  M.  Jallon.  —  ConcL,  M. 

Guyho,  av.  gén. 

2«  £«pèce.— (Thibault.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que,  sur  la 
demande  du  sieur  Thibault,  le  maire  d'Ëtam- 
pes, par  arrêté  en  date  du  2  novembre.  Va 
autorisé  à  construire  un  bâtiment  et  un  mur 
le  long  du  boulevard  Henri  iV,  mais  à  la  con- 
dition  que  ralignement   suivrait   une  ligne 
droite   parallèle ,  à  4  mètres  de   la  rangée 
d'arbres  du  côté  est  de  la  promenade  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régu- 
lier, dressé  le  A  novembre  dernier  par  le  com- 
missaire de  police,  que  le  bâtiment  et  le  mur 
construits  par  Thibault  l'ont  été  en  retraite  de 
l'alignement  fixé  par  Tarrêté  ;— Attendu  que  le 
tribunal  de  simple  police  d'Ëtampes,  saisi  de 
la  connaissance  de  cette  contravention,  a  pro- 
noncé contre  le  contrevenant  une  amende  de 
1  fr.  pour  avoir  élevé  son  bâtiment  en  rc; 
traite  de  l'alignement;  mais  qu'il  s'est  refuse 
à  ordonner  la  démolition  de  ce  bâtiment.et  du 
mur,  en  donnant  pour  motif  de  celle  décision 
que  les  travaux,  quoique  construits  contraire- 
ment à  l'autorisaiion,  ravaient  été  cependant 
sur  sa  propriété;  que,  dès  lors,  la  démohtion 
n'en  pouvait  être  ordonnée  ;  —  En  droii  :  -- 
Attendu  qu'aux  termes  de  réditdel607,art.4 
et  5,  de  Tari.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et 
de  l'arrêté  spécial  pris  par  le  maire  d'Ëtampes, 
l'alignement  tracé  pour  les  constructions  joi- 
gnant les  rues,  places,  faubourgs,  et,  dans 
l'espèce,  le  boulevard  Henri  IV,  devait  être 
rigoureusement  observé  ; — Attendu  que  celte 
obligation  touche  à  des  intérêts  d'ordre  puWir, 
et  ayant  surtout  pour  objet  d'établir  un  mode 
régulier  de  construction  dans   la  largeur  et 
dans  rembellisscinent  des  rues,  et  d'assurer 
on  même  temps  la  séourilé  des  habitants;  — 
Que,  sans  doute,  la  maison  bâtie  par  Thibault 
n'est  en  retraite  que  de  quelques  centimètres 
de  ralignement;  mais  que  les  tribunaux  tic 
simple  police,  lorsqu'ils  répriment  une  cou- 
iravenlion  préjudiciable  à  la  voirie  urbaine, 
ne  peuvent   poinl,  d'après  l'art.  161,  Coa. 
inst.  crim.,  se  dispenser  de  prescrire,  pafj*^ 
même  jugement,  la  démolition  immédiate  de 
l'œuvre  qui  la  constitue  ;  que  le  maire,  aduu- 
niâtrateur  de  la  voirie,  a  seul  le  pouvoir  d'ap^ 
précier  si  l'intérêt  général  comporte  qu'il  soti 
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apporté  quelque  adoucissement  aux  mesures 
prescrites  par  l'autorité  du  juge  ;  —  Attendu, 
en  conséquence,  que  c'est  en  violation  des 
lois  et  arrêté  ))récités  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  d'Etampes  s*est  refusé 
à  prononcer  la  démolition  des  bâtiments  con- 
struits contrairement  à  Talignement  tracé  par 
le  maire  de  la  même  ville  ;  —  Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  d'Etampes, 
en  date  du  25  novembre  dernier,  etc. 

Du  18  fév.  4860.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— UApp.,  M.  Jallon. —Conc/.,  M.  Guyho, 
av.  gén. 

3*  Espèce. — (Chapeaurouge  et  Baudin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Sur  l'unique  moyen  proposé, 
résultant  de  fa  violation  de  l'art.  161,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  Jugement  dénoncé 
n'a  pas  ordonné  la  démolition  immédiate  des 
travaux  constitutifs  de  la  contravention  par 
lui  réprimée  :  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Çourbevoie,  par 
son  jugement  du  17  novembre  dernier,  a  con- 
damné de  Chapeaurouge  et  Baudin  chacun  à 
un  franc  d*amende,  pour  avoir,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  Tautorilé  municipale,  entre- 
pris et  effectué  la  construction  d*un  bâtiment, 
dans  la  commune  de  Puteaux,  sur  un  terrain 
qui,  d'après  le  plan  d'alignement  de  la  rue 
Ernest,  dûment  approuve,  doit  être  réuni  à 
celte  voie  publique;  —  Que  ce  tribunal  était 
tenu  en  même  temps,  aux  termes  de  l'art. 
161,  Cod.  inst.  crim.,  de  faire  cesser  le  pré- 
judice que  ledit  bâtiment  cause  à  l'intérêt  gé- 
néral, en  ordonnant  sa  destruction;  —  Qu*il 
n'appartient,  en  efiet,  qu'à  l'administration 
d'apprécier,  avant  de  remplir  l'obligation  que 
l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837  lui  impose 
de  pourvoir  à  l'exécution  rfe  cette  partie  de 
la  décision,  les  circonstances  qui  seraient  de 
nature  à  permettre  de  retarder  ensuite  la  dé- 
molition prescrite,  et  d'avoir  égard,  s'il  y  a 
Heu,  à  ces  circonstances  ;  —  Qu'en  se  bornant 
seulement  à  condamner  lesdits  de  Chapeau- 
rouge et  Baudin  à  démolir  leur  œuvre  aussitôt 
Î|ue  l'élargissement  de  la  rue  susnommée  s'ef- 
éclnera  conformément  à  l'arrêté  pris  à  cet 
effet  par  le  sénateur  préfet  du  département  de 
la  Seine,  le  13  nov.  1857,  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  a  conféré  le  décret  législatif  du  25 
mars  1852,  concernant  la  décentralisation 
administrative,  le  jugement  dénoncé  a,  dès 


(1)  Il  a  été  déjà  décidé  dans  le  même  sens,  par  un 
>n«i  de  la  Cour  de  cassation  du  dO  mai  48i^d  (Vol. 
48&A.1.857),  que  Tarrêté  municipal  enjoignant  à 
joutes  personnes,  autres  même  que  les  aubergistes  et 
hôteliers,  de  ne  loger  de  filles  publiques  dans  leurs 
maisons  qu'à  la  charge  dVn  faire  la  déclaralion  au 
commissaire  de  police,  est  légal  et  obllgaloire;  et 
ceUe  Cour  a  élé  encore  plus  loin  en  reconnaissant 
un  tel  caractère  à  Tarrôté  qui  interdit  d'une  manière 
absolue  k  tous  propriétaires  ou  locataires  de  louer 
aacuoe  chambre  aui  filies  publiques  et  aux  gens  de 
mauTaisc  vie,  et  d«  les  loger  ou  recueillir  chez  eux. 


lors,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  vio« 
lation  expresse  tant  du  susoit  art.  161  que  des 
règles  de  la  compétence  ; — Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Çourbevoie,  en  date  du  17  novembre  der- 
nier etc* 

Do  18  fév.  4860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.— ila|ip.,  M.  Rives.— ConcL,  M.  Guyho, 
av.  gén. 

4«  Espèce, — (Malga.) 

Même  solution  sur  la  nécessité  d*ordonner 
la  démolition  immédiate  de  Toeuvre  effectué, 
dans  une  espèce  où  cet  œuvre  résultait  du  fait 
d'avoir,  contrairement  à  la  défense  portée  par 
un  règlement  municipal,  recouvert  en  paille 
la  toiture  d'un  bâtiment. 

Du  17  fév.  1860.  —  Cb.  crim.  — Cass.  d'un 
jugement  du  trib.  de  police  de  Mauriac  du  1 1 
nov.  1859.— PréJ».,M.  Vaïsse.— ilapp.,  M.  Ri- 
ves.—Conc/.,  M.  Guyho,  av.  gén.  (F.  Bull, 
crim.,  n»  47.) 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Filles  publi- 
ques.—Location. 

Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
enjoignant  à  toute  personne  qui  voudra  loger 
des  filles  publiques  en  garni  d'en  demander 
l'autorisation,  (Cod.  pén.,  471,  n«15.)  (1) 
(Richard.) — ^àrrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1837 ,  —  3,  n"  1,  2  et  3,  litre  2  de 
celle  des  16-24  août  1790,-46,  Ut.  1"  de  la 
loi  des  19-22  juill.  1791,— 5  et  10  du  règlement 
du  maire  de  la  ville  de  Parthenay,  en  date  du 
29  déc.  1856,  lesquels  u  défendent  h  aucune 
«  fille  ou  femme  publique  de  s'établir,.,  dans 
ft  Vintérieur  de  ladite  ville....,  et  veulent  que 
a  toute  personne  qui  logera  sciemment  des 
a  filles  publiques  en  garni  en  demande  l'auto-^ 
«  risation...,  » — En  ce  qui  louche  la  légalité 
dudit  arrêté  :-  Attendu  que  la  surveillance  sur 
les  maisons  de  débauche,  ainsi  que  sur  les 
femmes  qui  s'adonnent  à  la  prostitution,  inté- 
ressant à  un  haut  degré  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité publiques,  rentre,  à  ce  titre,  dans  les  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  du 
Î)oovoir  municipal^  et  qu'il  lui  appartient,  dès 
ors,  de  prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  sous 
ce  rapport,  les  précautions  locales  qu'il  juge 
nécessaires  pour  leur  police  ;  —  Attendu  que 
Fart.  10  susindiqué  de  Tarrété  du  inaire  de 
Parthenay  présente  essentiellement  le  carac- 


V.  arrètdu  19  juin  l8/i6  (Vol.  1846.4.859— P.  1849. 
i.ààl)»  Miiis  celte  soluliou,  dont  rexactitude  nous 
avait  semblé  douteuse,  n'a  pas  été  maintenue  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  depuis,  par  arrêt  du 
18  juill.  d8d7  (Vol.  1858.1. 90—  P.  1858.519),  que 
raulorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  faire  une 
semblable  interdiction  aux  propriétaires,  non  auber- 
gistes, cafetiers  ou  loueurs  en  garni,  et  que,  dès 
iorS)  l*infraction  à  cette  interdiction  n^estpas  punis- 
sable, pourvu  d'ailleurs  que  le  propriétaire  n'ait 
pas  toléré,  dans  les  lieux  louéSi  l'exercioe  de  la  pro- 
fession de  lu  fille  publique. 


m-ifm^ 


Jurt^rudenee  de  I9  Çam:  de  ôauatiq$h 


tère  d'une  mesuj'e  de  celle  nature.;  qu'en  effet? 
en  imposant  aux  individus  qui  logent  sciem- 
ment des  femmes  publiques  en  garni  la  né- 
cessité d'une  autorisation  préalable,  cet  arrêté 
ne  fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  à.  L'au- 
torité municipal^  de  déterminer,  dans  les 
villes,  les  quartiers  dans  lesquels,  par  queUjpie 
cause  particulière  >  la  prostitution  peut  être 
tolérée  avec  moins  de  péril  pour  la  sûreté,  la 
tranquillité  et  le  boo  ordre; — ^Attendu  qu'une 
telle  prescription  ne  peut  être  considérée 
comme  portant  atteinte  aux  droite  des  proprié- 
taires, puisque,  d'une  part,  et  aax  termes  de 
l'art.  5^4,  God.  Nap.,  le  droit  de  propriété 
n'existe  dans  sa  plénitude  qu'autant  qu'il  n'en 
est  pas  fait  un  usage  prohibé  par  les  lois  et 
règlements,  et  que,  de  l'autre,  une  location 
sciemment  consentie  à  une  femme  de  débau- 
che, impliquant,  de  la  part  du  bailleur,  son 
acquiescement^  l'exercice  dans  les  lieux  loués 
d'une  profession  astreinte  à  la  surveillance 
de  la  police,  soumet  nécessairement  ce  der- 
nier aux  conséquences  légales  de  la  situation 
qu'il  a  librement  et  volontairement  acceptée 
lai-méme;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  que 
dessus  que  l'arrêté  du  maire  de  Partbenay, 
en  date  du  29  déc.  1856,  a  été  pris  dans  les 
limites  de  ses  ^attributions,  et,  partant,  qu'il 
est  légal  et  obligatoire;... — Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  Parthenay^  en 
date  du  3  déc.  4859,  etc. 

Du  18  fév.  4860.— Ch.  crim.  —  Prêt,,  M. 
Vaisi^.  —Rapp.,  M.  Zangiacomi.— ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén. 


f^PPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
— Partie  civile.  —  Culpabilité. 

Ia  droit  d'appel  accordé  à  la  partie  civile 
en  matière  correctionnelle  est  indépendant  de 
l'action  publique,  et  peut,  dès  lors,  être  exer- 
cé, bien  que  le  ministère  public  n'interjette  pas 
lui'-méme  appel  :  seulement,  en  ce  cas,  les  juges 
du  second  degré  doivent  se  borner  à  statuer 
sur  les  dommageS'inléréts  et  sur  les  répara- 
tions civiles.  (Cod.  instr.  crim.,  202.)  (1) 

Mais,  pour  cela,  ils  peuvent  et  doivent  même 
examiner  les  faits  imputés  au  prévenu,  et  dé- 
clarer si  ces   faits  ont  un  caractère  déliC" 
tueux  (2). 
(Meynard  —  C.  Chabaud  et  Pita.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  459,  494,  212,  Cod.  inst. 
crim.,  4350  et  4354, Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  202,  Q>d.  inst.  crim.,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  de  Nimes,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  a  con- 
damné ledit  Meynard  à  des  domma^es-inté^ 
rets,  après  l'acquittement  prononce  en  sa 
faveur  et  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile  : 

(i-2)  F.  8ttr  ce»  deux  points  constants  en  jurispru* 

dence  et  ea  docUrinei  les  ciUitions  et  renvois  de  la 

note  joiDteài'arrad'uppel,  rapporté m/'rà^  â«  paru» 
pag.  139, 


—En  droit  :— A^ndu.  que  kdispûsitina  da4ii. 
art.  202  est  générale  et  absohia-;  qu'elle  ac- 
corde à  la  partie  civile  le  droit  d'appeler^ 
même  en  cas  d'acquittement  et  en,  l'absence 
de  tout  appel  du  ministère  public,  sous  la  seule 
restriction  que  soq^  a^pel  n'aura  d*eflet  quue 
relativement  à  ses  intérêts  privés;^- Qu'il  suit 
de  là  qu*à  la  différence  des  cas  prévus  pas 
les  arL  459,  491,  212,  Cod.  insLr.  crim.,  oâ 
il  ne  peut  être  statué  que  sur  les  dommages 
rédamés  par  le  prévenu,  la  Cour  impériiii^, 
saisie  par  rappel  de  la  partie  civile,  doit  slaliier 
sur  sa  demande,  bien  qu'elle  soit  séparée  de 
l'action  publique^  irrévocablement  éteinte  par 
Teffet  du  silence  du  ministère  public  ; — Que, 

Ear  suite,  la  Cour  impériale  a  le  droil  et  I'^ 
ligation  de  reconnaître  la  réalité  ou  la  Cau&-. 
sete  du  fait  d'où  serait  résulté  le  dommage 
allégué,  d'en  rechercher  Tauteur  et  de  dé- 
clarer^ si  ce  fait  réunit  tous  les  caractères  d'uu 
déht,  celte  dernière  circonstance  étant  la 
condition  essentielle  de  sa  compétence  ;  qfik 
la  vérité,  cette  condition  venant  à  s'accoiur 
plir,  la  Cour  ne  serait  pas  autorisée  à  pronon- 
cer des  peines  que  le  ministère  pu|>lic,  ^ 
son  abstention,  s'est  interdit  de  sequéru:; 
mais  que  l'action  civile,  indépendante,  en  ce 
cas,  de  l'action  publique,  demeure  entière;^ 
qu'elle  a  saisi  la  Cour,  comme  juridiction  ré- 
pressive, ainsi  qu'elle  aurait  pu  saisir  le  tribu,- 
nal  correctionnel,  par  voie  de  citation  directe; 
•^Qu'elle  n'obtiendrait  pas  tous  les  avaniagies 
du  second  degré  de  juridiction ,  si  elle  ae 
pouvait  discuter  librement,  devant  la  juddîc- 
tion  supérieure,  la  question  de  l'existence  du 
délit,  et  provoquer,  dans  son  intérêt,  sur  ce 
point  capital,  une  décision  souveraine; — At- 
tendu que  l'autorité  de  la  chose  juaée  u'eidàr 
tait  qu'a  l'égard  du  ministère  punlic,  dont 
l'acquiescement  au  jugement  n'a  pu  ôter  à  la 
cause  son  caractère  correctionnel  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  règles  du  droit  civil  invoquées 
f^ar  le  demandeur  étaient  sans  application  à 
'espèce  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que,  sur  la 
poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  Mey- 
nard-Prudent  pour  complicité  du  délit  d'abu» 
de  confiance,  le  tribunal  d'Avifi[non  a  renvoyé 
ledit  Meynard  hors  de  prévention  et  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-in.terêts  formée  par  la  partie 
civile;  que,  sur  Tappel  de  la  partie  civile,  esl 
intervenu,  le  20  janvier  dernier,  un  arrêt  par 
lequel  la  Cour  impériale  de  Nimes  a  reconnu 
Meynard  coupable  du  délit  qui  hiravait  été  im- 

{mté,  et,  sans  prononcer  de  peines  contre  lui, 
'a  condamné  a  des  dommages-intérêts  au  pn»? 
fit  de  ladite  partie;— Qu'en  jugeant  ainsi,  celle 
Cour,  loin  d'avoir  fait  une  fausse  appUcalion 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  des  dispositions  du  Code  Napoléon 
précitées,  loin  d'avoir  violé  les  règles  de  la 
compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir, 
s'est  conformé  aux  vrais  principes  de  la  ma- 
tière ;  — Bejette,  etc. 
Du  U  avr.  1800.  -  Ch.  crim,  —  Pr«.,  M 
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Vaîsse.  «— iî^.^M.  du  Bodan. — Cond.,  M. 
Guyho^  av,  gen.  — P^,  M.  P.  Fabre. 

i^  AUDIENCE.— Grihe.^Gourimpérulb. 

— COVPtTEnCE. 

2^  Cassation.  —  Cour  lUPfiRiALB.  —  Peihr. 
—Sexagénaire.  —Renvoi.— Chambre  d'accu- 
sation. 

l**  Ln  crime  commis  envers  les  membres  d'une 
chambre  de  Cour  impériale  au  moment  où  Vau- 
dienee  vient  d'être  déclarée  suspendue,  et  où 
ils  descendent  de  leurs  sièges  pour  passer  dans 
la  choânbre  des  délibérations,  doit  être  répiUé 
commis  à  Faudience  dans  le  sens  de  l'art.  507^ 
Cod»  insir.  crim. —  En  conséquence,  il  appar- 
tient à  cette  chambre  été  procéder,  de  suite  et 
sans  désemparer,  au  jugement  d'un  tel  crime, 

2«  Varrêt  qui^  à  raison  d*un  crime  commis 
à  Vaudience,  entraînant  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  prononce  cette  peine  contre 
un  sexagénaire,  au  lieu  de  celle  de  la  réclu- 
sion^ contrairernerU  à  l'art,  5  de  la  loi  du  30 
mai  1854,  doit  être  cassé  pour  le  toiU,  et  non 
point  seulement  quant  à  l'application  de  la 
peine,  cet  arrêt  ayant  statué  tout  à  la  fois , 
et  d'une  manière  indivisible,  sur  le  fait  et 
sur  le  droit.  (God.  instr.  crim.,  434.) 

Et,  en  pareil  cas,  bien  que  l'arrêt  cassé 
émane  de  la  chambre  civile,  le  renvoi  doit  être 
ordonné  devant  la  chambre  d'accusation»  (Cod. 
iiist.  crlm.^  427.)  (1) 

(Guilhem.)— ARRÊT. 

L\  COUR;— Sur  le  premier  moyeD,  Uré  de 
la  fausse  application,  et,  par  suite,  de  la  vio- 
lation des  art.  507  et  508,  God*  inst.  crim.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  la  compétence 
exceptionnelle  établie  par  le  [>remier  de  ces 
articles  à  un  cas  de  crime  commis  pendant  la 
suspension  de  Taudience  :  —  Attendu  qu*aux 
termes  des  dispositions  invoquées,  la  chambre 
civile  d'une  Cour  impériale  à  Taudience  de  la- 
quelle un  crime  se  commet,  est  compétente 
pour  procéder  au  jugement,  de  suite  et  sans 
désemparer  ; — ^Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
juge  a  déclaré  que  le  crime  s'était  commis 
séance  tenante,  au  moment  où  l'audience  ve- 
nait d'être  déclarée  suspendue  et  où  les  ma- 
gistrats descendaient  de  leurs  sièges  pour  pas- 
ser dans  la  chambre  des  délibérations  ;  qu'ils 
ont  été  tout  à  la  fois  les  témoins  et  les  victi- 
mes de  raitentat  dirigé  contre  leurs  person- 
nes, et  que  Tensemble  de  ces  faits  justiiie  la 
juridiction,  exceptionnelle  créée  par  la  loi;— 
Rejette  le  premier  moyen  » 

Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vlo- 

(1}  I^a  Cour  de  cassation  juge  p^r  là  implicite- 
ment que  ràrrèt  de  la  chambre  cbile  d'uue  Cour 
impériale  pronooçaat  une  peine  aflliclive  pour  un 
crime  commis  ik  ruudience»  doit  être  considéré 
comme  rendu  en  matière  criminelle*  F.  anal,  un 
précédent  arrêt  de  celte  Cour  du  7  jaav*  i860^  suprài 
pag.  116,  et  la  note. 

{2)  Cette  décision  de  la  Cour  suprême  est  d'autant 
plus  reii9«kr^ua))le  qne  ù  ell«  e&t  cQuforme  &  HU  arrêt 


lation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1854  et 
des  art.  70  et  71,  God.  pén.,  et  de  la  fausse 
application  des  art.  2  et  302,  God.  pén.,  com- 
binés avec  Tart.  463  du  même  Gode,  en  ce 
oue  Tarrèt  attaqué  a  condamné  Guilhem,  âgé 
de  plus  de  soixante  ans,  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  : — ^Yu  l'art.  5  de  la  loi 
du  30  mai  1854;— Attendu  que,  si  les  faits  re- 
connus constants  par  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  pouvaient  entraîner  la  peine  des  tra- 
vaux forces  à  perpétiijté,  il  résulte  d'un  docu- 
ment auUieu tique  produit  devant  la  Cour  quo 
Casimir  Guilhem,  né  le  26  nov.  1796,  était, 
au  jour  dudi  t  arrêt,  âgé  de  plus  de  soixante  ans  ; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'en  prononçant  contre 
lui  la  peine  des  travaux  forces  à  perpétuité,  au 
lieu  de  celle  de  la  réclusion,  la  Cour  de  Tou- 
louse, quelle  qu'ait  été  la  cause  de  son  erreur, 
a  manifestement  violé  l'art.  5  ci-dessus  visé  do 
la  loi  de  1854;— Et  attendu  ([ue  la  cassation 
de  Tarrét  entier  doit  s'ensuivre,  la  Cour  de 
Toulouse  ayant  été  au  procès  juge  du  fait  en 
même  temps  que  du  droit,  l'asrét  présentant, 
par  conséquent,  une  indivisibilité  qui  en  rend 
toutes  les  parties  solidaires  ,- 

Attendu  que  la  compétence  exceptionnelle 
de  la  chambre  civile  tenait  k  la  circonstance 
que  le  crime  avait  été  commis  devant  elle;  que 
le  renvoi  ne  saurait  donc  être  prononcé  devant 
une  juridiction  de  même  qualité,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'opérer  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, qui  a  la  plénitude  de  juridiction  en  ma- 
tière criminelle,  pour,  par  elle,  après  informa- 
tion, s'il  y  échet,  saisir  la  Cour  de  Toulouse  ;— 
Casse  Tarrét  irendu  par  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  â«»  chambre  civile,  le  7  juin  1860, 
à  la  charge  de  Casimir  Guilhem  ;  et,  pour  élrc 
procédé  conformément  à  la  loi  sur  les  faits  in- 
criminés, renvoie  Guilhem  en  état  de  mandat 
de  dépôt  et  les  pièces  de  la  procédure  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  etc. 

Du  2  juin.  1860.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Meynard  de  Franc.  — 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  HérolU. 

NANTISSEMENT.— Gage.— AcTiONR  au  por- 
teur. 
Les  actions  ou  titres  au  porteur  ne  peuvent 
être  donnés  en  gage  ou  nantissement,  sans  un 
acte  écrit  conforme  aux  prescriptions  des  art. 
2074  et  2075,  Cod,  Nap.  :  la  simple  tradition 
qui  suffit  pour  en  transporter  la  propriété,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  le  privilège  du  </«- 
giste  (2;. 


antérieur  de  la  Cour,  du  11  août  18/i7  (VoU  18&7.1. 
641— P.  1843.1.104),  elle  est  contraire  aux  induc- 
tions qu^on  peut  liier  des  termes  généraux  d^un  autre 
arrêt  récent,  du  23  janv.  1850,  rapporté  suprà^  p^g, 
543,  ainsi  qu^à  la  jurisprudence  de  plusieurs  Couia 
impériates*  Le  principe  sur  lequel  elle  se  fonde  est 
vrai,  mais  il  nous  semble  que  la  Cour  en  a.  fait  une 
fausse  application.  L^arrét  ci-dessus  part  de  ce  point 
que  les  dlspo&itioas  du  Code  Napoléon  sur  le  gage  cl 
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.  (Synd.  Thurneyssen— C.  Homberg.) 
Les  sieui*s  Homberg  et  comp.  ont  fait  au 

le  nantissement  sont  applicables  au  gage  commercial, 
dans  tous  les  cas  où  la  législation  commerciale  ne 
contient  pas  de  règles  particulières.  Or,  c*est  là  un 
point  qui,  bien  quMl  y  ait  d^imposantes  autorités  en 
sens  contraire,  notamment  celle  de  M.  le  premier 
président  Troplong,  du  NaniiisemenU  n.  i20,  nous 
a  toujours  semblé  hors  de  doute  (F.  notre  Droit 
eomvu^  U  6,  n.  àh9  et  suiv.)  ;  et  c*est  aussi  celui 
qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence  (  V,  la^  Table  gêné' 
raleûe  Devill,  et  Glib.,  v*  GagCt  u.  66' et  suiv.)*  Le 
Code  Napoléon  est  la  loi  générale  et  le  droit  com- 
mun des  matières  commerciales,  aussi  bien  que  des 
matières  civiles.  Mais  faut-il  conclure  de  là  que  le 
gage  fourni  en  actions  ou  titres  au  porteur  soit 
soumis  aux  formalités  des  arL  201h  et  2075,  Cod. 
Nap.?  C*est  ce  quf  ne  nous  paraît  pas  admissible. 

Il  faut  d*abord  remarquer  que  le  gage  fourni  en 
actions  ou  titres  au  porteur  n*a  pas  un  caractère 
exclusivement  commercial,  et  qu*il  peut  constituer 
un  gage  civil.  Les  actions  et  les  titres  au  porteur  ne 
sont  pas  nécessairement  des  litres  commerciaux,  et 
ils  peuvent  être  donnés  en  gage  pour  sûreté  d'une 
obligation  purement  civile,  il  faut  remarquer  de 
plus  qu'il  ne  s'agit  pas]  ici  d'un  nantissement  consti- 
tué sur  des  meubles  corporels,  mais  sur  des  meubles 
incorporels.  L'art.  2074  ne  s'appliquaut  qu'aux  meu* 
blés  corporels  doit  donc  être  mis  de  côté.  Reste  l'art. 
2075  qui  est  spécial  aux  meubles  incorporels;  et  la 
question  est  uniquement  de  savoir  comment  et  dans 
quelle  mesure  cet  article  s'applique  au  gage,  soit 
civil,  soit  commercial,  constitué  en  actions  ou  titres 
au  porteur. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  privilège  du  gagiste 
ne  s'établit  sur  ^es  meubles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières ,  que  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé  enregistré  et  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  La  consiitution  du  gage,  en 
matière  de  meubles  incorporels,  a  donc  lieu  dans  la 
*  même  forme  que  s'il  s'agissait  d'en  transmettre  la 
propriété,  et  d'en  saisir,  à  l'égard  des  tiers,  celui  à 
qui  la  chose  est  transmise,  puisqu'il  faut  pour  le  gage, 
comme  pour  la  transmission  de  la  propriété,  un  acte 
enregistré  ei  notifié  au  débiteur  de  la  créance.  Or, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'actions  ou  de  titres  au  por- 
teur, un  acte  écrit,  enregistré  et  notifié  n'est  pas  né- 
cessaire pour  en  transmettre  la  propriété  çt  saisir  le 
nouveau  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  de  même 
cet  acte  écrit,  enregistré  et  notifié  ne  sera  pas  non 
plus  nécessaire  pour  constituer  le  privilège  du  ga- 
giste. Quand  la  loi  ne  soumet  pas  le  gage  fourni  en 
meubles  incorporels  à  d'autres  formalités  qu'à  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  en  transmettre  la  propriété 
à  l'égard  des  tiers,  elle  entend  par  cela  mémo  dis- 
penser d^un  acte  écrit  et  signifié  le  gage  constitué 
sur  des  valeurs  doui  la  propriété  se  transmet  à  l'é- 
gard des  tiers  par  la  simple  tradition  et  sans  acte  écrit, 
puisqu'un  acte  do  gage  signifié  ue  produirait  pas 
plus  d^eOet  que  la  simple  tradition  d'un  titre  au  por- 
teur, cette  tradition  saisissant  le  porteur  à  l'égard 
des  tiers  aussi  complètement  que  peut  le  faire  un 
acte  signifié  au  débiteur  d'une  créance  cédée  ou 
donnée  en  gage  (F.  noire  Droit  comm»,  tom.  6,  n. 
521).  Aussi  est-ll  de  jurisprudence  constante  que 
lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  un  acte  écrit  et  signifié  n'est  pas  né- 
cesBOire  pour  constituer  un  gage  sur  ces  yaieurBi  et 


sieur  Tburneyssen^  banquier  à  Paris,  des  avan- 
ces sur  dépôt  de  2^000  actions  au  porteur  de 

qu'il   sufiit  de  les  endosser  au  profit  du  créancier 
gagiste  (  K  Paris,  17  mai  1832,  aff.  Laurent,  et  Rouen, 
29  avr.   1837,  Vol.  1837.2.876   (P.  1837.2.201); 
Cass.  10  juin  1835,  Vol.  1835.1.690;  6  aoQt  18^5, 
Vol.  18^5.1.563  (P.  1845.2.774),  et  18  jui II.  1848, 
Vol.  1848.1.609  (P.  1849.2>.593),  ce  dernier  arrtt. 
au  rapport  de  M.  Troplong).  Or,  si  l'endossement  qui 
est  le  mode  de  transmission  de  la  propriété  des  valeurs 
négociables  par  voie  d'ordre  suQit  pour  la  constituo 
tioD  du  gage  sur  ces  valeurs,  on  ue  voit  pas  poorqaoi 
la  tradition  qui  est  le  mode  de  transmission  des  titrei 
au  porteur  ne  serait  pas  aussi  suflisante  pour  cela.— 
On  opposerait  vainement  que  la  tradition  suffit  égale- 
ment pour  la  transmission  de  la  propriété  des  meobln 
corporels,  et  que  cependant  l'arL  2074  ayant  exigé  un 
acte  écrit  et  enregistré  pour  la  coifstitution  du  gage, 
on  doit  en  conclure  qu'un  acte  écrit  et  enregistré  est 
exigé  pour  la  constilulion  du  gage  sur  les  titre  au 
porteur  dont  la  propriété  se  transmet  de  même  par 
la  tradition.  D'abord,  ce  serait  là  une  considération 
plutôt  qu'un  aif^ument  direct.  Part.  2074  Quêtant 
pas  applicable  aux  meubles  incorporels  mais  seule- 
ment aux  meubles  corporels.  Ensuite,  celte  coosidé* 
ration  même  est  loin   d'être  déterminante.  Quand 
l'art.  2075  exige  pour  la  constitution  du  gage  sur  les 
meubles  incorporels,  tels  que  les  créances,  un  acie 
écrit  et  signifié  au  débiteur,  et  quand  il  soumet  ainsi 
le  gage  aux  mêmes  conditions  que  le  transport  de  ia 
créance,  il  est  bien  évident  que  par  cette  assimila- 
tion il  indique  qu'il  n'entend  pas  changer  les  con- 
ditions auxquelles  est  soumise  la  circulalioa  des  râ- 
leurs de  crédit  à  ordre  ou  au  porteur.  Ou  s'explique 
très-bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  corporels  ou 
de  marchandises  dont  la  Iransmissibililé  ou  la  circu- 
lation prompte  et  facile  n'importe  pas  au  crédit,  Tart. 
2074  ait  exigé  pour  la  constitution  du  gage  des  for- 
malités qui  ue  sont  pas  nécessaires  pour  la  trans- 
mission de  la  propriété,  formalités  qui,  en  matière 
commerciale,  trouvent  leur  contre-partie  dans  les 
arL  93  et  suiv. ,  Cod.  comm.  Mais  on  ne  s'expli- 
querait pas  comment,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles 
incorporels,  le  législaf  enr  aurait  exigé  d^autre»  for- 
maliiés  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  saisir  Hi 
l'égard  des  tiers  celui  auquel  est  transmis  un  titre 
d'obligation  ou  de  créance.  C'est  pour  cela  que 
l'art.  2075 ,  spécialement  applicable  aux  ciéaooo 
pour  la  cession  desquelles  un  acte  écrit,  enr^istrè 
et  notifié  est  nécessaire,  exige  les  mêmes  formalités 
pour  la  constitution  du  gage  ;  c'est  pour  cela  que 
la  jurisprudence  décide  d'une  manière  uoiforme, 
appliquant  l'esprit  de  Part.  2075 ,  qu^en  matière  de 
valeurs  transmissibles  par  voie  d'ordre,  l'endosse- 
ment qui  transfère  la  propriété  constitue  aussi  le 
nantissement  ;  c'est  pour  cela  qu'on  doit,  à  plus  forte 
raison,  décider  que  la  simple  tradition  sufiit  pour 
constituer  le  gage  sur  des  valeurs  ou  titres  au  por- 
teur. En  décidant  ainsi,  on  ne  se  met  en  opposiiiop 
ni  avec  l'art.  207 4|  qui  e»t  inapplicable  au  cas  parti- 
culier, ni  ave^  ParU  2075,  dont  les  termes  et  su^ 
tout  Pesprit  supposent,  au  contraire,  la  vafidité  d'an 
nantissement  ainsi  constitué. — Nous  persistons  doue, 
malgré  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour,  dans  l'opinion  qoe 
nous  avions  déjà  émise  sur  cette  question  (F.  notre 
Droit  comm^y  loe,  «if.,  et  les  annotations  sur  Zacba- 
riae,  tom.  5,  $  779,  note  12),  et  à  laquelle  s'était 
rallié  notre  regrettable  ami  •  M.  Devillcueove,  dans 
ses  observations  sur  Parrêt  du  ii  «oOt  1847  (Vol. 
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la  sicarincrîe  de  la  VillcUc.  Il  ne  fut  dressé 
aucun  acte  de  ce  nantissem/;nt^  qui  fut  seule- 
ment constaté  par  les  écritures  commerciales 
tenues  de  part  et  d'autre.  —  Après  la  faillite 
dn  sieur  Thurneyssen^  les  syndics  ont  assigné 
les  sieurs  Hombèrg  et  comp.  afin  de  voir  pro- 
noncer la  nullité  du  nantissement  consenti  à 
leur  profit,  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  2074  et  2075,  C.  Nap.; 
ils  demandaient  en  conséquence  que  les  sieurs 
ilomberg  et  comp.  fussent  condamnés  h  leur 
restituer  les  2,000  aciions  qui  leur  avaient 
éié  remises  à  titre  de  gage,  sauf  à  eux  à  ré- 
clamer leur  admission  à  la  faillite  pour  le 
montant  des  sommes  qui  pourraient  leur  être 
dues. 

21  oct.  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  qui  déclare  le  nantissement 
valable,  en  ces  termes  : 

«  AUendu  qu'il  ressort  de  l'art.  208 1,  Cod. 
Nap.,  que  les  art.  2074  et  suiv.,  du  même  Code, 
lesquels  régissent  le  prêt  sur  nantissement, 
ne  s'appliquent  pas  aux  matières  commerciales, 
'^t  que  pour  celles-ci  il  convient  de  se  repor- 
ter aux  lois  et  règlemenls  qui  leur  sont  pro- 
pres;— Attendu  que  l'art.  95,  Cod.  comro.,  ne 
concerne  que  les  marchandises  consignées  et 
déposées;  que  cette  disposition  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  actions  induslrielles  au  porteur, 
dont  la  propriété  s'acquiert  par  la  simple  tra- 
dition; que  cette  tradition  opérant  la  saisine 
^D  profit  du  créancier,  doit  aussi  sullirc  pour 
établir  la  réalité  du  nantissement; — Attendu, 
eu  fait,  que  le  nantissement  attaqué  a  été  ré- 
gulièrement constaté  par  les  écritures  com- 
merciales des  parties;  qu'en  fait  comme  en 
droit,  au  point  de  vue  de  la  saisine  effectuée, 
comme  au  point  de  vue  de  la  date  certaine, 
toute  satisfaction  a  été  donnée  au  but  que  s'est 
proposé  la  loi  civile  par  les  dispositions  des  art. 
2074  et  suiv.,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  de 
ïoui  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  syndic  est 
non  recevable  en  sa  demande.  » 

Appel  par  less>ndics  ;  mais,  le  19  mai  1838 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  con- 
linne  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 

i847.i.6A1).  Telle  est  au3si  ropiuion  de  MM.  Tro- 
piong,  ;Vaii{tj«emene,  n.  287;  Poucet,  Dr.  et  oblig. 
dei  commistionn, ,  tom.  4  »  pa^^  790  ,  noie  ;  Alau- 
^i  Comment,  Cod,  comm,^  tom»  i^n.  458,  etBoi- 
leux,  sur  l'arU  5075,  m  fine  (6«  édil.)*  V.  encore 
en  ce  sens,  Bordeaux,  17  avril  1865  (Vol.  1845.2. 
450-P.  18A5.2.200)  ;  Paris,  8  fév.  185A  (Vol.  1854. 
2.520— P.  1854.2.568),  et  29  mars  1856  (Vol,  1 856. 
2.408— F.  .1856,2.390),— A  Pautorité  en  sens  con- 
traire de  la  Cour  de  cassation  s'ajoute,  il  est  vrai, 
fellc  de  M.Vf.  Pardessus,  Droit  comm,,  n.  489  ;  Du- 
janlon,  tom.  18,  n.  527;  BédarriUe,  Faillites,  tom. 
^1  D*  911  ;  Gougct  et  Mergcr ,  Dietionn,  de  dr, 
comw.,  V  Gage,  n.  69;  Aubry  et  Rau  d'après Za- 
charis,  tom.  3,  ^  433,  note  8.  Mais  leurs  raisons  de 
"^ider  nous  paraissent  trouver  une  réponse  dans  les 
observations  qni  précèdent.  G.  Massé. 


art.  2074  et  2073,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  jugé  que  ces  articles  n'étaient 
pas  applicables  au  nantissement  commercial 
fourni  en  valeurs  au  porteur. — Dans  l'ancien 
droit,  a-t-on  dit,  les  art.  8  et  9  de  l'ordonn. 
de  1673  assujettissaient  le  nantissement,  qu'il 
fût  civil  ou  commercial,  à  Taccom plissement  de 
formalités  à  peu  près  semblables  à  celles  qui 
ont  été,  depuis,  imposées  par  les  art.  3074  et 
2073,  Cod.  Nap.  L'art.  2084  de  ce  Code  a  af- 
franchi desrèçles  qu'il  traçait  le  nantissement 
commercial,  ainsi  resté,  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce,  sous  l'empire  de 
l'ordonn.  de  1673.  Enlin  est  venu  Tan. 95,  C, 
comm.,  qui  a  appliqué  d'une  manière  générale, 
aux  nantissements  commerciaux,  les  exigences 
du  Code  Napoléon,  sauf  le  cas  spécial  prévtt 
par  l'art.  93.  En  réunissant  les  trois  législa- 
tions, on   voit  que  jamais  le  nantissement 
commercial  n'a  été  dépouillé  de  formes  desti- 
nées à  protéger  l'intérêt  des  tiers.  Créées  par 
l'ordonnance,  ces  formes  ont  été  virtuelle- 
ment conservées  par  le  Code  Napoléon,  et  de 
nouveau  reproduites  et  consacrées  par  le  Code 
de  commerce.  La  loi  du  8  sept.  1830  en  im- 
plique également  la  nécessité,  lorsqu'elle  dit  : 
«  Les  actes  de  prêt  sur  dépôt  de  marchandi- 
ses ,  fonds  publics  français  ,  et  actions  des 
compagnies  d'industrie  ou  de  finances,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  95,  Cod.  comm.,  seront 
admis  à  l'enregistrement  moyennant  le  droit 
fixe  de  2  fr.  i>  Cette  loi,  en  parlant  du  mobi* 
lier  incorporel,  aujourd'hui  si  important  et  si 
multiplié,  fait  en  outre  clairement  connaître 
que  la  disposition  de  l'art.  95  à  laquelle  elle 
se  réfère,  embrasse  les  objets  mobiliers  de 
tout«  nature,  et  non  pas  uniquement  les  mar- 
chandises seules  explicitement  énoncées  dans 
cet  article.  En  présence  de  textes  aussi  pré- 
cis, il  semble  difficile  de  nier  Tapplicabilité 
des  art.  2074  et  2075,  Coil.  Nap.,  au  nantis- 
sement commercial  et,  par  exemple,  au  nan- 
tissement en   actions  industrielles ,   comme 
celle  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce.  Aussi  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est-elle 
établie  dans  le  sens  du  pourvoi  (V.  swprà  ad 
not,]. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  L'an- 
cienne législation  ne  prescrivait  aucune  for- 
malité spéciale  pour  le  nantissement  de  meu- 
bles incorporels,  et  cela,  par  la  raison  décisive 
que  ce  genre  de  nantissement  était  interdit, 
les  choses  incorporelles  n'étant  pas  suscepti- 
bles de  la  tradition  qui  est  de  l'essence  du  con- 
trat de  nantissement  (Pothier,  'Nantissem,^ 
chap.  !«',  arL  !•'',  n.  6).  —  Quant  au  nantis*- 
sèment  de  meubles  corporels,  il  était  exempt 
de  formalités,  lorsqu'il  était  fait  honnêtement 
et  de  bonne  foi  (Jousse,  Comment,  des  art.  8 
et  9  de  l'ordonn.  de  1673).  —  Le  Code  Napo- 
léon a  permis  le  nantissement  des  meubles 
incorporels  (art.  2075),  il  a  de  plus  imposé 
certaines  formalités  au  nantissement  civil  (art. 
2074  et  2075),  mais  il  en  a  soigneusement 
excepté  les  nantissements  commerciaux  (art« 
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2084],  qui  sont  demeurés  soumis  à  Tordono. 
de  16739  c'est-à-dire  qui  sont  restés  exempts 
doformalités^  à  moins  qu'ils  ne  fussent  enta- 
chés d'usure^  de  maliionnôteté  et  de  mauvaise 
foi.  En  quoi  cet  ordre  de  choses  a-t-il  été  mo- 
difié par  le  Gode  de  commerce  ?  L'art.  95  as- 
suteltit  aux  formalités  tracées  par  le  Code  Na- 
poléon le  prêt  snr  gage  de  marchandises,  c'est- 
à-dire  le  nantissement  de  meubles  corporels, 
il  garde  le  silence  à  Tégard  du  nantissement 
des  choses  incorporelles,  qui,  en  matière  com- 
merciale, est^  dès  lors,  toujours  régi  par  les 
ordonnances  ou  règlements  auxquels  renvoie 
l'art.  â084.  Par  conséquent,  il  suflit  de  la  mise 
en  possession  du  créancier,  mise  en  possession 
qui,  en  matière  d'actions  au  porteur,  s'opère  par 
la  tradition  manuelle,  en  l'absence  de  textes 
créant  d'autres  formes  (C.  comm.,  35).  Tels 
sont,  d'ailleurs,  les  usages  les  mieux  justifiés 
et  les  plus  anciens  du  commerce.  Le  caractère 
particulier  des  actions  au  porteur,  c'est  que  leur 
circulation  rapide  ne  laisse  pas  de  traces,  et 
que  le  paiement  des  dividendes  fait  au  por- 
teur, quel  qu'il  soit,  libère  la  société  débitrice. 
Ne  serait-ce  pas  les  dépouiller  de  leurs  prin- 
cipaux avantages  que  de  les  assujettir  aux  rè- 
gles tracées  par  les  art.  2074  et  2075,  Cod. 
Nap.?  Ne  serait-ce  pas  aboutir  uniquement  à 
des  frais  frustratoires  que  de  les  soumettre  à 
la  signification  au  débiteur  cédé,  alors  que  le 
débiteur  est  valablement  libéré  par  le  paie- 
ment qu'il  fait  entre  les  mains  du  porteur, 
q;iel  qu'il  soit?  11  faut  donc  le  reconnaître, 
1  )in  de  violer  la  loi  en  déclarant  que  le  nan- 
tissement d'actions  au  porteur  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2075 
pour  les  meubles  incorporels,  l'arrêt  attaqué  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  des 
dispositions  combinées  des  art.  2076,  Cod. 
Nap.,  et  35,  €od.  comm. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons,). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  2074  et  2075,  Cod. 
Nap.; — ^Attendu  qu'il  résulte ,  en  fait,  de  l'ar- 
rêt attaqué ,  que  les  2,000  actions  au  por- 
teur de  la  stéarinerie  de  la  Viilctte,  revendi- 
Îuccs  par  les  syndics  de  la  faillite  de  Charles 
hurneyssen  contre  Homberg  etcomp.,  ont  été 
remises,  de  la  main  à  la  main,  par  Charles Thur- 
neyssen,  antérieurement  à  sa  faillite,  à  Hom- 
berg cl  comp.,  non  point  pour  transférer  à 
ceux-ci  la  propriété   desdites  actions,  mais 
pour  les  garantir  des  avances  par  eux  faites 
au  premier,  c'est-à-dire  à  titre  de  gage  et  de 
nantissement  desdites  avances; — Attendu, 
dès  lors  et  en  droit,  que  Hoinberg  et  comp.  ne 
peuvent,  pour  repousser  la  demande  en  re- 
vendication desdites  actions  formée  contre 
eux^  invoquer  l'art.  35,  Cod.  comm.,  aux  ter- 
mes duquel  la  cession  d'un  titre  au  porteur  s'o- 
père par  la  tradition  de  ce  titre  ;  qu'ils  ne 
pourraient  repousser  cette  revendication,  la 
remise  des  actions  dont  il  s'agit  ne  leur  ayant 
l^té  faite  qu'à  titre  de  garantie,  qu'en  établis- 
aast  que  les  conditions  et  formalités  prescri- 
tes pour  la  validité  du  contrat  de  gage  et  de 


nantissement  ont  été  remplies; — Attendu  que, 
si  l'art.  2084,  Cod.  Nap.,  porte  que  les  disp:»- 
sitions  de  ce  Code  sur  le  gage  et  le  nantis- 
sement ne  sont  pas  applicables  aux  matières 
de  commerce,  à  l'égard  desquelles  on  suit  les 
lois  et  règlements  qui  les  concernent,  la  légis- 
lation commerciale  garde  le  silence  sur  la  con- 
stitution du  gage  en  valeurs  au  porteur;  que, 
dans  ce  silence,  ces  valeurs,  étant  des  meu- 
bles incorporels,  sont  régies,  quant  au  gage, 
par  le  Code  Napoléon,  et  qu'ainsi  le  gage  et 
le  privilège  qui  en  est  la  conséquence  ne  peu- 
vent exister  sur  ces  valeurs  que  par  l'accom- 
plissement des  formalités  établies  par  les  art. 
2074  et  2075,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  ces 
formalités  n'ont  point  été  remplies  dans  Tes- 
pèce  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  que  la  remise  des  actions  au  por- 
teur en  litige,  opérée  manuellement  et  sans 
acte  écrit  et  enregistré,  a  constitué  un  nan- 
tissement valable  sur  ces  valeurs  au  profit  de 
Homberg  et  comp.,  et  en  rejetant,  pr  ce  mo- 
tif, la  demande  en  remise  et  rétablissement 
desdites  valeurs  dans  la  caisse  de  la  faillite 
Thurneyssen,  a  faussement  appliqué  l'art.  35, 
Cod.  comm.,  et  expressément  violé  les  art. 
2074  et  2075,  Cod.  Nap.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  id  juin  1860.— Ch.  dy.-^Prés.,  M.  Pas- 
calis.  — Happ.,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe).— 
ConcL  con(,y  M.  de  Marnas,  l«'av.  gén.— K, 
MM.  Bosviel  et  Labordère. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Innavicabi- 
LiTÉ.  —  Ventb. — Dépenses.  —  Rebbocrsk- 

MENT. 

La  vente  du  navire  assuré,  effectuée  dans  U 
but  d* opérer  le  remboursement  des  dépenses  fai- 
tes pour  réparer  les  avaries  causées  par  fortune 
de  mer,  donne  lieu  au  délaissement,  bien  (pu, 
depuis  la  dépense  faite,  le  navire  ait  navigué 
et  que  la  vente  ait  ité  nécessitée,  non  par  une 
nouvelle  fortune  de  mer  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, mais  par  l'impossibilité  où  le  capitaine 
s'est  trouvé  au  port  d'arrivée  d'acquitter  la 
dette  qu'il  avait  contractée.  Dans  ce  cas,  la 
vente  et  la  perte  qui  en  résulte  constituent  un 
cas  d'innavigahilitéy  qui  autorise  fassuré  à 
faire  le  délaissement  aux  assureurs,  (C.  comm.; 
art.  369.)  (I) 

(Rlandin  et  autres  —  C.  Berges.) 

Ainsi  l'avait  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Bordeaux  du  16  janv.  1860,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  de  coDunercc 
de  la  même  ville  du  10  mars  1859.  Cet  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  navire  le  Gasîon  et  Fél\- 
cie,  assuré  pour  la  somme  de  100,000  fr.,  fol? 
pendant  le  cours  de  l'assurance,  assailli,  dans 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cessation  t  d^'à  décidé 
par  deux  arrêts  des  ili  déc.  1851  (Vol.  185S.1.2^ 
—  P.  i85S.l.All),  et  17  aoCit  1859,  SMprà,  m* 
1&3.  F.  aussi  conf.,  MM.  Gaamoni,  Dieu  et  àr. 
comm,  vuirit»,  v"  Détaissemeta^  n.  45  tot  et  Aiwi^# 
Comm.  du  Codt  eomm^^  tom«  9,  d«  1499t 
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)rs  pafrages  de  -l^flc  de  Là  Réunion,  par  une 
ipmpête  qui  lui  Ût  éprouver  de  graves  ava- 
ries; que  le  capUaine.  l'ayant  conduit  à  Mau- 
rice afin  de  le  faire  reparer,  fut  obligé  de  con- 
iracter  un  emprunt  à  la  grosse  pour  faire  face 
au  coût  des  réparations;  que  le  navire,  revenu 
en  France,  a  été  vendu  dans  le  port  de  Nantes, 
à  la  requête  du  porteur  du  contrat  de  grosse, 
sans  que  les  assureurs,  avertis  des  poursuites, 
se  soient  mis  en  mesure  de  prévenir  la  vente 
en  désintéressant  le  porteur  du  contrat;  — 
Attendu  que  l'assurance  sur  corps  couvre  le 
navire  et  le  garantit  contre  toutes  les  pertes 
qiii  sont  une  suite  des  événemenis  de  la  na- 
vigation jusqu'au  moment  où,  rentré  au  port, 
il  est  mis  h  la  libre  disposition  de  l'assuré;-^ 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  369,  Cod. 
corom.,  la  perte  de  Tobjet  assuré  est  une  cause 
de  délaissement,'  qu'à  la  vérité,  cette  dispo- 
sition a  particulièrement  en  \Tie  le  cas  le  plus 
oi-dinaire,  celtii  où  la  perte  est  le  résultat  im- 
médiat et  direct  de  révénemenl  de  mer  ;  mais 
que  ce  n'est  pas  ajouter  à  la  loi  que  de  donner 
aux  expressions  dont  elle  se  sert  toute  reten- 
due qu'elles  comportent,  et  qui  est  en  rapport 
avec  son  esprit  ;  que,  dans  Vesprit  de  la  loi, 
il  y  a  essentiellement  lieu  au  délaissement 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  perte  entière  de  l'objet 
assnré  par  suite  d'une  fortune  de  mer;— Que, 
lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse  est  contracté 
en  cours  de  voyage  pour  réparer  le  navire,  et 
qu'arrivé  au  port  de  destination,  il  est  vendu 
pour  faire  face  à  eet  emprunt,  la  perte  est 
aussi  complète  pour  l'assuré  que  si  le  navire 
eût  péri  en  mer  ou  que  le  capitaine  l'eût  fait 
vendre  au  port  de  relâche,  faute  de  fonds  pour 
le  réparer  ; — Que  la  perte  est  matérielle,  parce 
que,  bien  mie  le  navire  subsiste  et  change 
seulement  cle  propriétaire,  il  est  matérielle- 
ment  perdu  pour  l'assuré;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
quant  a  lui,  d'un  simple  dommage,  ou  de  frais 
aecessoires  absdrbai^t  tout  ou  partie  de  la  va- 
leur de  la  chose  sans  toucher  à  sa  substance, 
mais  de  la  chose  elle-même,  dont  il  est  irrévo- 
cablement dépossédé;  -  Que  la  translation  de 
PH)priété  opérée  parla  vente  du  navire  n'em- 
pêche pas  que  Tassuré  ne  puisse  en  faire  le 
délaissement,  car  le  délaissement  a  moins 
P<îup  objet  de  rendre  l'assureur  propriétaire 
de  la  dîose  que  de  l'obliger  à  compter  à  l'as- 
suré la  somme  qui  la  représente,  l'assureur 
«ant  simplement  mis  aux  lieu  et  place  de 
1  assnré,  qui  lui  cède  ses  droits,  s  il  en  a; 
qu'éinçi,  le  déhrissement  a  lieu,  enctïre  que  la 
chose  ait  complètement  péri  ou  qu'elle  ait 
passé  en  d'autres  mains,  comme  dans  le  cas 
de  prise;  -^Attendu  que  le  règlement  d'ava- 
ls Bip^KMc  on  ou  plusieurs  dommages  par- 
tiels, qb  il  s'agit  d'évaluer  pour  déterminer 
1  indemnité  due  à  l'assuré  ;  mais  que  les  dom- 
Btages  partiels  disparaissent  quand  le  navire  a 
été  Vendu  par  suite  de  la  fortune  de  mer; 
qu  alors,  ^indemnité  est  de  la  valeur  totale 
r  }\^^^^*  ^®'^"  reslimatioii  portée  au  con- 
tai d'assurance,  el  c'est  le  cas  du  délaisse- 


ment;—  Attendu  que  c'était  aux  assiu'eurs, 
tenus  de  toutes  les  suites  des  événemen-is  de 
mer,  de  dégager  le  navire  du  contrat  de  grosse 
ou  de  prévenir  la  perte  et  le  délaissement; 
qu^  ce  n'était  pas  assez  d'offrir,  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait,  de  contribuer  au  paiement  du  prêt 
à  la  grosse,  à  concurrence  du  montant  des 
avaries  qui  pouvaient  être  à  leur  charge,  sauf 
à  l'assuré  de  fournir  le  com);)lément;  que 
celui-ci  pouvait  n'avoir  point  les  fonds  néces- 
saires, et  n'était  pas,  d'ailleurs,  obligé  de  les 
prendre  sur  sa  fortune  de  terre;  et  qu'en 
mettant  à  la  disposition  des  assureurs  le  fret 
gagné  par  le  navire,  il  a  amplement  satisfait  à 
ses  obligations;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POVRVOI  en  cassati^m  par  les  sieurs  Blon- 
di n,  assureurs ,  pour  violation  de  l'art.  371, 
(kfd.  coroïn.,  et  fausse  application  des  art.  369 
et  389  du  même,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
admis  le  délaissement  d'un  navire  qui  n'était 
pas  in  navigable,  puisqu'il  avait  repris  la  mer 
a  la  suite  des  réparations  rendues  nécessaires 
parles  avilies  qu'il  avait  souffertes;  et  qu'il 
ne  restait  plus  qu'h  régler  la  dépense  occa- 
sionnée par  les  avaries ,  règlemenl  qui  avait 
été  fait  et  dont  les  assureurs  oiraie»t  le  paie- 
ment. 

M.  d"Oms ,  conseiller  rapporteur,  a  présente 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  En  droit,  a  dit  ce  magistrat,  l'assureur  est  tenu 
de  garantir  Tassuré  des  suites  de  la  fortune  de  mer 
qui  détériore  l'objet  assuré.  Eu  règle  générale,  celte 
détérioration  donne  lieu  à  un  règlement  d'avaries, 
mais,  par  exception,  la  loi  admet  le  délaissement  de 
l'objet  assuré,  et  ce  délaissement  se  résout  daus 
Tobligation  par  l'assureur  de  rembourser  la  valeur 
Inlôgraîc  tle  l'assurance. — L'art.  369,  Cod.  comm., 
détermine  les  causes  de  délaissement  ;  au  nombre  de 
ces  causes  nous  retiendrons  les  suivantes  :  —  1*  Le 
naufrage  du  navire; — à**  LMnnavigabliité  par  for- 
tune de  mer;— 3*  La  perte  ou  détérioration  des  ob- 
jets assurés,  s!  celte  perte  ou  détérioration  va  au 
moins  aux  Zfh.—l\  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
dispositions  qu'il  existe  une  innavigabilité  qui  est 
distincte  du  naufrage  et  de  la  perle  ou  détérioratiou 
des  3/A  :  car  il  est  manifeste  que  lorsqu'un  navirt: 
est  perdu,  ou  lorsqu'il  est  détérioré  au-dessous  des 
3;A  de  sa  valeur,  il  est  innavigable.  Le  quatrième 
paragraphe  de  l'art.  369  serait  surabondant^  si  Hn- 
navigabiiité  dont  parie  ce  paragraphe  était  identique 
à  celle  qui  résulte  de  la  perte  ou  détérioration  des  3] h. 

cLa  loi  reconnaît  donc  une  innavlgabîlité  qui  est 
autre  que  celle  qui  procède  du  naufrage,  de  la  iierie 
ou  détérioration  du  navire;  c'est  en  partant  de  ce 
principe  et  de  cette  distinction  que  votre  arrôt  du 
17  août  1859  (Y.  supr,  ad  notam)  reconnaît  deux 
sortes  d'innavigabilité  ;  l'une  absolue,  lorsque  le 
navire  est  matériellement  perdu,  lorsqu^il  a  cessé 
d'exister  in  naturd^  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
lorsque  la  détérioration  qui  porte  sur  la  substance  a 
réduit  sa  valeur  au-dessous  des  $jà  :  cette  innaviga- 
bilité est  absolue;  mais  il  est  une  autre  innavigabilité 
qui  est  relative  :  c'est  celle  qui,  sans  affecter  la  sub* 
stance  du  navire,  et,  en  lui  laissant  même  l'intégra- 
lité de  ses  facultés,  le  présente  grevé  de  dettes  con- 
tractées par  suite  de  la  fortune  de  mer^  de  telle  aortfe 
qu'il  ae  puisse  être  libéré  que  par  la  vente  i  dans  ef 
cas,  fe  navire  est  perdu  pour  Taasuré;  il  cesse  de 
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pouvoir  remplir  sa  fonction  au  respect  de  l^assuré; 
ù  ce  point  de  vue,  il  est  innavigable. 

c  Cette  situation  peut  se  produire  de  plusieurs 
manières.  Dans  Tespèce  jugée  par  votre  arrêt  de  1859, 
le  capitaine  du  Mussa  Pacha,  faute  de  pouvoir  con- 
tracter un  emprunt  à  la  grosse  pour  faire  réparer 
son  navire,  avait  vendu  des  marchandises  chargées 
à  son  t)ord.  Le  navire  réparé  avait  repris  la  mer, 
mais  grevé  envers  les  cliargeurs  de  la  valeur  des 
marchandises  vendues.  A  son  arrivée  au  port  de 
destination,  le  capitaine  n^ayant  pu  se  procurer  des 
fonds  pour  rembourser  les  chargeurs,  fit  vendre  le 
navire.  Délaissement  de  la  part  des  assurés.  Ltfs  as' 
sureurs  contestent  par  le  motif  que  le  navire  a  été 
réparé,  poisquMl  a  pu  reprendre  la  mer;  qu^il  n^est 
donc  ni  innavigable  ni  détérioré  jusqu^à  concur- 
rence des  5/â.  La  Cour  de  Bordeaux  repoussa  ce 
système,  et,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt, 
vous  atez  maintenu  sa  décision. 

f  La  siluiJtion  actuelle,  si  elle  n'est  pas  identique 
à  celte  que  présentait  voire  arrêt  de  i859,  se  résout 
cependant  par  les  mêmes  principes.  Le  navire  le  Gas- 
ton et  Fétide  était  assuré  pour  100,000  fr.;  des  ré- 
parations deviennent  néces^^aires;  mais,  plus  heu- 
reux que  le  capitairfiB  du  Mussa  Pacha,  celui  du 
Gaêion  et  Félicie  contracte  un  emprunt  qui,  avec  le 
profit  maritime,  sVIève  à  la  somme  de  10ii,8S6  fr. 
75  c  Le  navire  arrivé  en  France  est  donc  grevé  de 
cette  dette  privilégiée  (820,  C.  comm.)  ;  or,  comme 
celle  dette  est  la  suite  d'une  fortune  de  mer,  c'était  aux 
assureurs  à  dégager  le  navire  de  la  lettre  de  grosse. 
L'assuré  ne  peut  pas  être  tenu  de  prendre  sur  sa  for- 
tune de  terre  des  fonds  suflisants  pour  libérer  son 
navire  d*une  charge  qui  est  la  conséquence  de  la 
navigation,  dont  tous  les  accidents  ont  été  acceptés 
par  les  assureurs.  Le  navire  est  vendu  en  exécution 
de  la  lettre  de  grosse.  Il  est  donc  perdu  pour  Tas- 
sure  ;  il  ne  peut  pins  naviguer  pour  son  compte.  Si 
le  navire  existe  encore  matériellement,  sa  propriété 
a  disparu  pour  l'assuré  au  même  degré  que  s'il  eût 
été  englouti  par  les  flots» 

«  Le  pourvoi  sVflTorce  de  trouver  une  différence 
essentielle  entre  celte  espèce  et  celle  de  votre  arrêt 
de  1859;  cette  différence  toucherait  à  celle  circon- 
stance que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  y  aurait  eu  un 
règlement  d'avaries  fait  à  Nantes  ;  que  les  assureurs 
auraient  offert  leur  part  conlribuUve  dons  ce  règle- 
ment; si  donc  le  navire  a  été  vendu,  on  ne  peut 
pas  dire  que  c^est  faute  par  les  assureurs  d'avoir  rem- 
pli leurs  obligations. ->Nous  ferons  d'abord  observer 
qu'on  pouvait  faire  ce  raisonnement  dans  l'affaire 
du  Mussa  Pacha:  là  aussi  il  y  avait  eu  un  règle- 
ment d'avaries;  maison  peut  faire  une  réponse  plus 
directe  encore  :  Le  navire  étant  vendu  en  exécution 
d'un  contrat  &  la  grosse  régulièrement  contracté, 
cette  vente  qui  devient  alors  une  conséquence  de  la 
fortune  de  mer  est  à  la  charge  des  assureurs.  S'ils 
veulent  échapper  au  délaissement,  ils  doivent  préve- 
nir la  cause  qui  va  entraîner  la  perte  du  navire  pour 
l'assuré,  c'est-à-dire  rembourser  la  lettre  de  grosse; 
si,  an  contraire,  ils  laissent  ce  contrat  suivre  son 
coursjusqu'à  son  exécution,  ils  se  trouvent  vis-à-vis 
de  l'assuré  dans  cette  situation  d'un  navire  couvert 
par  une  assurance,  complètement  perdu  pour  le 
propriétaire.  C'était  donc  le  cas  d'admettre  le  dé- 
laissement* » 

AURÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  :— At- 
tendu (|u'aux  termes  de  Fart.  369,  C.  comm., 
le  délaissement  peut  être  fait  en  cas  d'inna- 


vigabilité  par  fortune  de  mer  ;  que  de  la  com- 
binaison des  diverses  causes  de  délaissement 
énumérées  dans  Tarticle  précité,  il  résulte  que 
la  loi  reconnaît  deux  sortes  d'in navigabilité  : 
Tune  absolue,  et  qui  procède  de  l'état  matériel 
du  navire  qu'il  est  impossible  de  rendre  à  la 
mer;  et  Taufre  relaiive,  et  qui  provient  de  Fim- 

f possibilité,  pour  l'armateur  ou  le  capitaine  qui 
e  représente,  de  se  procurer  les  fonds  né— 
cessaires  pour  désager  le  navire  des  dettes  qui 
le  grèvent,  et  prévenir  la  vente  dont  le  me- 
nace Texécution  des  obligation  s  contractées  en 
cours  de  voyage  ; — Attendu  que  ces  obligations 
qui  ont  eu  pour  cause  une  fortune  de  mer  opè 
rent  la  dépossession  légale  de  Tarmateiir ,  et 
produisent  à  son  égard  le  même  effet  que  le 
naufrage  ou  la  perte  matérielle  du  navire  ;' — 
Attendu  que,  privé  dans  l'un  et  l'autre  cas  et 

f)ar  une  cause  identique  de  la  possession  de 
'objet  assuré,  l'armateur  doit  pouvoir  exercer 
dans  les  deux  situations  les  mêmes  actions 
contre  les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge 
tous  les  risques  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tar- 
rêt  attaqué,  que  le  navire  le  Gaston  et  Félicie 
fut  assailli  pendant  le  cours  de  l'assurance 
par  une  lempéte  qui  lui  fit  éprouver  de  gra- 
ves avaries;  que  le  capitaine  fut  obligé  de  con- 
tracter un  emprunt  à  la  grosse  afin  de  faire 
face  au  coût  des  réparations;  que  le  navire, 
revenu  en  France,  a  été  vendu  à  la  requête 
du  porteur  du  contrat  à  la  grosse,  sans  que 
les  assureurs,  avertis  des  poursuites,  se  soient 
mis  en  mesure  de  prévenir  la  vente  en  désin- 
téressant le  porteur  du  contrat;  — Que,  pour 
avoir  dans  ces  circonstances  validé  le  délais- 
sement du  navire  le  Gaston  et  Félicie,  l'arrêt 
attaqué  n*a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
Tarticle  précité  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  aoftt  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Oms. — ConeL 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén. —  PL,  M. 
fiosviel. 

FAILLITE.  —  Compensation. 
La  compensation  ne  peut  s'opérer  entre  une 
dette  du  failli  échue  antérieurement  et  une 
créance  à  lui  due,  devenue  exigible  seulement 
depuis  la  faillite:  cette  créance  doit  être 
payée  intégralement  lors  de  son  exigibilité,  et 
la  dette  du  failli  subir  une  réduction  au  marc 
le  frane,  suivant  la  règle  ordinaire.  (Cod. 
Nap.,  1291;  Cod.  comm.,  art.  Ui  et  i46.)  (t) 


(i)  Les  sommes  dues  par  le  failli  et  échues  anté- 
rieurement à  la  faillite  se  compensent  avec  celles 
qui  lui  sont  dues  et  qui  sont  pareillemeat  écbnes  : 
il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucune  difBcaité,  en 
présence  des  termes  de  l'art  ÂA6,  Cod.  comm,,  qoi 
ne  déclare  nuls  les  paiements  faits  par  compensation 
par  le  débiteur  depuis  sa  cessation  de  paiements  m 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque, 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  deUes  non  échues.  Mab 
après  le  jugement  déclaratif  qui  arrête  la  situation 
respective  des  créanciers  et  des  débiteurs,  aoeune 
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^Synd.  Calderari^C.  Arghalier  et  Pinède.)    1  Arçhalier  et  Pinède  ont  assigné  les  syndics  de 
Les  sîenrs  Arghalier  et  Pinède,  enlrepre-   la  faillite  Calderari  devant  le  tribunal  de  com- 


neurs  de  travaux  de  construction  de  chemins 
de  fer^  ont  passé  à  Marseille,  le  15  oct.  1855, 
avec  le  sieur  Calderari,  exploitant  de  forêts 
en  Corse,  un  marché  par  lequel  celui-ci  s*obli« 

§eait  h  leur  livrer  sur  la  plage  de  Fiumorbo,  à 
es  époques  successives,  110,000  traverses  de 
bois  de  chêne  au  prix  de  2  fr.  40  cent.  Tune, 
payables  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  livrai- 
son. —  An  moment  de  la  conclusion  de  ce 
marché,  diverses  sommes  furent  avancées  par 
les  sieurs  Arghalier  et  Pinède  an  sieur  Calde- 
rari, atin  qu  il  commençât  immédiatement  ses 
travaux  et  pour  lui  faciliter  Tacquisition  des 
bois  d'Orone  et  d'Acquaniello.  —  Ces  bois  fu- 
rent en  effet  acquis  et  les  travaux  commencés  ; 
mais,  bientôt  après,  le  sieur  Calderari  dispa- 
rut, et  fut  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  deBastia  du  6  mars  1856. 
— A  celte  époque,  le  sieur  Calderari  avait  déjà 
confectionné  3,997  traverses  qui  n'avaient 
point  encore  été  livrées  aux  sieurs  Arghalier 
et  Pinède.  Ceux-ci  en  demandèrent  la  livrai- 
son. Après  avoir  d'abord  résisté,  les  syndics 
consentirent  cette  livraison^  à  la  condition  que 
les  sieurs  Arghalier  et  Pinède  déposeraient 
entre  les  mains  des  sieurs  Valéry  père  et  fils, 
gérants  des  bateaux  à  vapeur  de  Bastia,  une 
somme  de  15,000  fr.  —  Le  dépôt  fut  fait,  la 
livraison  effectuée,  et,  sur  la  somme  déposée, 
8,553  fr.  formant  le  prix  des  3,997  traverses 
furent  versés  par  les  sieurs  Valéry  au  syndic 
de  la  faillite,  du  consentement  des  sieurs  Ar- 
ghalier et  Pinède ,  mais  sous  toutes  réserves 
de  faire  valoir  leurs  droits  contre  la  faillite. 
C'est  en  cet  état  de  choses  que  les  sieurs 

compensation  ne  peut  plus  s'opérer  entre  les  sommes 
ducs  au  failli  et  celles  dont  il  est  débiteur,  soit  réel- 
lement échues  depuis  la  faillite,  soit  devenues  exigi- 
bles par  le  fait  de  la  faillite,  c  L'exigibilité  qui  ré 
suite  de  Téf  éoement  de  la  faillite,  dit  M,  Renouard, 
de*  FaUlitet,  tom.  3,  pag,  331  (1*  édiL),  ne  produit 
pas  les  mêmes  effets  que  rexigibiU lé  ordinaire  adve- 
nue par  récbéance  du  terme  ou  par  absence  du  ter- 
me. La  loi  veut  prémunir  le  créancier  t  terme  con- 
tre la  suppression  des  garanties  dont  la  raillile  le 
prife;  mai^  elle  ne  veut  pas,  par  un  changement 
dans  les  conséquences  de  son  titre,  ravantager  au 
préjudice  des  autres  créanciers.  Sa  créance  devient 
exipble  :  cela  veut  dire  seulement  qn*il  prendra 
part  aux  opérations  de  la  faillite  et  aux  répartitions 
de  dividendest  comme  si  sa  créance  était  écbue.  Ainsi 
un  individu  débiteur  du  failli  pour  dettes  déjà  échues 
et  créancier  de  ce  mêihe  failli  pour  créances  non 
échues  au  moment  de  la  faillite»  mais  que  celte 
même  faillite  a  rendues  exigibles,  ne  peut  pas  proû* 
ter  de  la  compensation  qui,  d'après  le  droit  com- 
mun, s'opère  entre  les  crémces  et  les  dettes  égale- 
ment liquides  et  exigibles.  Une  telle  compensation 
serait  une  violation  du  principe  qui,  au  moment  de 
la  faillite,  fixe  invariablement  les  droits  des  créan* 
ciers  en  Tétat  où  ils  existent  en  ce  moment.  >  —  La 
même  opinion  est  professée  par  M.  Massé,  Droit 
comm.j  toau  5,  D.  391.  <  Le  failli,  dit  cet  auteur, 
est  dessaisi  de  radmioistration  de  ses  biens  qui|  par 
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nierce  de  Bastia,  pour  voir  dire  que  la  créance 
des  demandeurs  à  raison  des  avances  anté- 
rieures à  la  faillite  avaient  éteint  par  voie  de 
compensation  leur  dette  résultant  de  la  livrai- 
son postérieure  de  3,997  traverses  ;  et  que  la 
faillite  serait  tenue  de  leur  restituer  les  8,553  fr. 
qui  n*avaient  été  encaissés  par  les  syndics 
qu'à  titre  de  dépôt. 

16  juin.  1857,  jugement  qui,  sans  s'arrêter 
3  cette  demande ,  rejette  la  comp'ensaUon  pro- 
posée, admet  seulement  les  sieurs  Arghalier 
et  Pinède  au  passif  de  la  faillite  pour  les  semâ- 
mes avancées  au  sieur  Calderari  au  moment 
du  traité,  et  dit  qu'au  moyen  des  8,553  fr. 
encaissés  par  les  syndics  pour  prix  des  3,997 
traverses,  les  syndics  n'auront  plus  rien  à  ré- 
clamer de  ce  chef. 

Appel  par  les  sieurs  Arghalier  et  Pinède  ; 
et,  le  24  fév.  1858,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour 
de  Bastia  qui  déclare  les  appelants  complè- 
tement libérés  du  prix  des  3,997  traverses  par 
suite  de  la  compensation  de  ce  prix  avec  le 
montant  des  avances  par  eux  faites  au  sieur 
Calderari,  et  condamne  les  syndics  à  leur 
restituer  la  somme  de  8,553  fr.  que  ces  der- 
niers leur  avaient  remise  et  qu'ils  détenaient 
à  titre  de  dépôt. — Cet  arrêt  considère,  en  sub* 
slance,  qu*au  moment  de  la  livraison  des  irar- 
verscs  par  les  syndics  aux  sieurs  Arghalier 
et  Pinède,  ceux-ci  avaient  contre  le  sieur 
Calderari,  à  raison  dès  avances  qu'ils  lui 
avaient  faites  pour  Tachât  des  forêts  d'Orone 
et  d'Acquaniello,  une  créance  qui  était  liquide 
et  exigible  jusqu'à  concurrence  de  9,592  fr., 
somme  supérieure  à  celle  de  8,553  fr.  due  à 

le  fjit  du  jugement  déclaratif,  se  trouvent  placés 
sous  la  main  de  ses  créanciers.  Il  ne  peut  donc  faire 
aucun  paiement,  soit  parce  qu^il  ne  peut  disposer 
d'aucune  partie  de  son  actif,  soit  parce  que  la  faillite 
a  placé  les  créanciers  dans  la  même  position  que  des 
créanciers  saisissants  qui  tous  ont  un  droit  égal  et  ac- 
quis aux  biens  de  leur  débiteur.  De  là  celle  consé- 
quence que  le  failli  ne  peut  faire  aucun  paiement 
par  voie  de  compensation,  soit  qu'il  s*agisse  de  det- 
tes échues,  soit  qu*il  s'agisse  dCidettes  non  échues^ 
mais  que  lu  faillite  a  rendu  exigible.  »  —  C'est,  ait 
surplus,  en  ce  sens  que  s'est  toujours  prononcée  ki 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  V,  Cass.  12 
fév.  iSli  (S-V.  11.1.461;  CoUect.  nouv.  3.1.293); 
17  fév.    1823  (S-V.  2À.1.82;  C.  ii.   7.1.492);   10 
juili.  1S82  (Vol.  1882,1.429),  ei2A  nov.  18Â1,  Vol. 
1842.1.80— P.  1841.2. 726).  F.  aussi  Agen,  3  janv. 
1860  (iii/'râ,  2*  part.,  pag.  140)  ;  MM.  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  1125  ;  Boulay-Paty,  Failtitu^  n.  109  ; 
Alauxet,  Comm,  Cod»  camm.,  L  4»  n.  1676  et  1682. 
— ^Dans  l'espèce  ci- dessus,  la  compensation  se  pré-  * 
sentait  dans  une  hypothèse  inverse  à  celle  sur  la- 
quelle sont  intervenues  ces  décisions,  et  cette  com- 
pensation était  d'autant  moins  admissible  que   la 
créance  du  foilli  n'existait  pas  au  moment  de  la  - 
faillite  ou  tout  au  moins  n'était  devenue  exigible 
que  postérieurement ,  et  après  que  la  fuiiUle  avait 
fixé  le  sort  de  ses  créanciers. 
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<e  même  lyiflm^M  p(|r  ie»  sieur«  Ar^halier  ^t 
Pinède  au  sîeur  Galderari  ou  à  $a  failUie  pour 
prix  des  3^997  Ui^verses  objet  de  la  livraison  ; 
me,  par  suite,  il  c'est  opéré,  à  Tinsu  même 
des  parties  et  par  la  seule  force  de  la  loi,  une 
^mpensation  qui  a  libéré  les  sieurs  Argbalicr 
et  Piuèdq  du  prix  des  3,553  traverses;— Que, 
d'un  autre  côté,  les  8,553  fr.  remis  aux  syu- 
éics  par  les  sieurs  Valéry^  dépositaires  primi- 
tifs, n'avaient  rien  change  aux  droits  des  dé- 
posants sur  ladite  somme;  que  les  déposants 
n'avaient  pas  cessé  d'en  être  propriétaires  et 
d'en  avoir  la  possession  civile  ;  que  cette  somme 
n'était  par  conséquent  jamais  entrée  (lansTac- 
tif  delà  faillite,*  que  la  condition  sous  laquelle 
la  propriété  pouvait  en  être  acquise  aux  syn- 
dics ne  s'étant  pas  acamiplie,  elle  devait  être 
intégralement  restituée,  moins  en  vertu  d'un 
droit  privilégié,  qu'en  vertu  d'un  droit  absolu 
de  propriété  qui  avait  constamment  résidé  sur 
leur  tête. 

POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  Cal- 
dedari,  pour  violation  et  fausse  application  des 
art.  1291, 1932,  2092  et  2093,  Cod.  Nap.,  ainsi 
que  des  art.  444  et  565,  G.  comm.,  en  ce  que 
1  arrêt  attaqué  a  admis  une  compensation  qui 
ne  peut  avoir  lien  en  matière  de  faillite,  et 
ordonné  la  restitution  d'une  somme  qui  s'était 
confondue  dans  l'actif  de  la  faillite  et  sur  la- 
quelle les  sieurs  Arghalier  et  Pinède  n'avaient 
conservé  aucun  droit  de  propriété.~On  a  dit 
pour  les  demandeurs  :  £n  établissant  une 
compensation  entre  la  créance  des  sieurs  Ar- 
ghalier et  Pinède  pour  argent  par  eux  prêté  au 
sieur  Calderari  et  leur  dette  à  raison  de  la 
livraison  des  traverses,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée par  le  jugement  du  6  mars  1856.  Les 
avances  des  sieurs  Arghalier  et  Pinède  étaient 
antérieures  à  ce  jugement;  il  se  peut  donc, 

2uedès  avant  la  déclaration  de  faillite  du  sieur 
ialdcrari,  ceux-ci  aient  eu  contre  ce  dernier 
une  créance  liquide  et  exigible  de  9,592  fr. 
Mais  la  dette  de  8,553  fr.  des  sieurs  Arghalier 
et  Pinède  envers  la  faillite  n'est  née  que  pos- 
térieurement à  la  faillite  et  au  moment  de  la 
livraison  des  traverses.  L'état  de  faillite  exis- 
tait donc  depiiis  longtemps  lorsque  les  condi- 
tions de  la  compensation  se  sont  réalisées  en 
ce  qui  touche  cette  dette  de  8,553  fr.  Or,  à  par- 
tir de  la  déclaration  de  faillite,  ceiLx  des  créan- 
ciers du  failli  qui  seraient  en  même  temps 
ses  débiteurs,  mais  pour  des  somoies  non  en- 
core liquides  ni  exigibles,  ne  sont  plus  admis 
à  opposer  la  compensation  pour  se  libérer  de 
leurs  dettes.  Leurs  créances  leur  donnent  droit 
«  à  un  prorata  sur  la  masse  ;  quant  à  leurs  det- 
tes, eUes  doivent  être  entièrement  acquittées 
au  moment  de  leur  échéance.  Les  sieurs  Ar- 
ghalier et  Pinède  ne  pouvaient  donc  opposer 
aucune  compensation  à  la  faillite  Calderari  : 
créanciers  de  9,592  fr.,  ils  suivaient  en  celte 
qualité  le  sort  oommnn  des  autres  créanciers; 
débiteurs  de  8,553  fr.,  ils  devaient  les  payer.  1 
Dan9  tous  les  cas ,  ils  n'avaient  aucun  droit  | 


de  répétition  à  Tégard  de  cette  «o^me  de 
8,553  tr.  payée  au  moyen  des  fonds  déposés 
^i\x  sieurs  Valéry.  En  admettant,  en  effet,  que 
la  faillite  fût  elle-même  dépositaire  de  celte 
somme,  le  déposant,  s'agis^nt  du  dépôt  d'une 
somme  d'argent,  d'une  chose  fongible,  qui 
constitue  un  dépôt  irrégulier,  n'aurait  qu'une 
créance  contre  le  dépositaire,  et  ne  pourrait 
jamais  être  considéré  comi»e  propriétaire  de 
cette  somme  qui  s'est  confondue  dans  l'actif 
de  la  faillite.  Donc,  sous  quelque  point  de  m 
^u'on  l'envisage,  l'arrêt  attaque  ne  saurait 
echappfx  à  la  cassaUpn. 

ara£t 

LA  COUR  ;  —Vu  l'art.  1291,  Cod.  iSap.  :- 
Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rccliercoer 
avec  le  pourvoi  si  le  dépôt  de  8,553  fr.  GO  c. 
fait  entre  les  mains  des  syndics  de  la  failllle 
Calderari  n'était  pas  un  dép^ôt  irréguUer  don- 
nant lieu  à  une  sim(>le  créance^  puisque  la 
convention  qui  l'aurait  engendre  étant  intr^J- 
venue,  non  avec  Calderari,  mais  avec  les  syn- 
dics de  sa  faillite ,  stipulant  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  le  remboursement  de 
cette  somme  de  8,553  fr.  60  cent,  ne  consti- 
tuerait pas  une  dette  réductible  comme  les 
dettes  du  failli,  et  devrait  être  fait  intégrale- 
ment dans  le  cas  où  ladite  somme  ne  serait 
pas  appliquée  suivant  sa  destination  au  paie- 
ment des  traverses  Uvrées  par  les  syndics;- 
Attendu,  en  effet,  que,  suivant  les  consuu- 
lions  de  l'arrêt  attaqué,  ce  dépôt  avait  pour 
objet  de  garantir  le  paiement  desdites  traver- 
ses, s'il  venait  à  être  établi  que  les  avances 
faites  par  Arglialier  et  Pinède  à  Calderari 
avant  la  déclaration  de  sa  faillite,  n'en  avaient 
pas  couvert  le  prix;  —  Attendu,  à  cet éganl, 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  qu'il  ^'était  opéré 
par  la  seule  puissance  de  la  loi  une  combcn- 
sation  entre  la  créance  résultant  dcsuiieo 
avances  jusqu'à  due  concurrence  et  la  deiio 
d'Arghaiier  et  Pinède  pour  le  prix  des  3,91)' 
traverses  ; — liais  attendu  que  la  compensation 
léffale  B*a  lien,  d'après  l'art.  1291,  Cod.  Nap.; 
qir entre  deux  dettes  également  liquides  ei 
exigibles;— *  Attendu  que,  pour  appliquer  cette 
règle  aux  dettes  d'un  faille  il  faut  la  combiner 
avec  le  principe  qui  fixe  a'une  manière  inva- 
riable les  droits  des  créanciers  en  l'état  où  Os 
se  trouvent  à  l'époque  de  l'ouverture  de  sa 
faillite;  qu'il  suit,  de  là,  <iue  celui  qui  est  créan- 
cier et  débiteur  d'un  failli,  mais  dont  la  dette 
n'est  pas  encore  échue  lors  de  la  déclaration 
de  la  faillite,  ne  peut  compenser  avec  cette 
dette  qui  sera  payable  intégralement  à  son 
échéance,  sa  créance  qui  est  réductible  comme 
les  autres  au  marc  le  franc; — Et  attendu  que. 
d'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaque, 
le  prix  des  traverses  à  livrer  par  Calderan 
n'était  payable  qu'au  moment  de  cnaque  livrai- 
son faite  aux  abords  d^  la  mer,  et  que  les 
3,997  traverses  par  lui  confectionnées  n'ont 
été  livrées  qu'en  février  1857  par  les  syndic^^ 
die  SJi  faillite  ;  — Attendu ,  en  couséqueoce; 
qu'Arghalier  et  Pinède  n'ont  pu  compenser» 
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créaaes  qu'ils  piient  contre  GaldertW  pour 
aTances  à  lai  faites  à  une  époqne  àntériettre 
an  jugement  déelaratif  de  sa  faillite  avec  leur 
dette  pour  le  prix  des  trayerses  qui  n'est  de- 
TeDH  exigible  qu'une  année  enTiron  après  ce 
jugement  ^--iQu'en  décidant  le  contraire,  Tar^ 
rét  attaqué  a  violé  l'art.  iSSIl,  God.  Nap.^  et 
mécoonii  les  principes  du  droit  sur  les  effets 
de  la  faillite  rdkativemeBt  aux  dettes  du  failli; 
— GasBe,  etc. 

Do  9  jriU.  1860.  --  Gh.  civ.  --  Pré$.^  M. 
Pascalis. — Rapp.y  M.  Quénault. — ConcL  conf,, 
M.  deRaynàl,  av.  gén.*— PL>  MM.  Delaborde 
et  Duboy. 

MINES.  ^  Achat  db  terrains.  —  DéprAgia- 

iroN.— Bâtiment. — Aveu.— Indivisibilité. 

La  diipoiition  des  art.  43  ^t  44  de  la  loi  du 
21  ovr.  1810)  qui  dorme  au  propriétaire  d'un 
terrain  où  tmo  mine  a  été  ouverte,  le  droit  de 
contraindre  le  eoneessionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  va- 
lewr,nedoitpeu  être  reetreinte  au  cas  d'oecu" 
Yoiion  de  terrain;  elle  est  pareillement  appli- 
cable au  cas  de  simple  dépréciation  produite 
par  des  travamx  intérieurs, '^V  et  2®  espè- 
ces (1). 

Bt  cette  diepoiition  n'est  pa$  non  plus  Umi-' 
têt  aux  terrains  non  bâtis  y  mais  doit  être 
étenâue  aux  bâtiments  existant  sur  le  sol  où 
la  mine  est  ouverte,  et  qui  sont  endommagés 
par  VexploitcUion^r^Stf"  espèce  (3). 

Au  cas  où,  sur  la  demande  du  propriétaire 
du  terrain  dans  lequel  une  mine  est  ouoerte^ 
tendant  d  faire  condamner  le  concessionnaire 
de  cette  mme  à  acquérir  la  propriété  du  de* 
mandeur  endommagée  par  Us  travaux  d'ex- 
ploitation^ et  à  M  en  payer  le  prix  au  dou* 
ble  de  sa  veUeur,  conformément  à  la  disposi'^ 
lion  de  l'art.  Udela  loiduii  avr.  1810,  le 
défendeur  déclare  consentir  à  faire  cette  acqui" 
nfton,  mais  seulement  amprix  simple  de  l'esti^- 
motion  de  la  propriété,  tes  juges  peuvent,  en 
présence  de  ce  consentement,  ordonner  Vae* 
quisition  am  éoul^  de  la  valeur  estimatioe  : 
ce  n'en  peu  là  violer  h  principe  de  findivi- 
nbilité  de  l^aveu  juâieiaire^  lequel  ne  saurait 

(4)  La  joilsprtidence  de  la  Cour  de  cassation  est 
bien  fliée  dans  le  sens  de  cette  solotion,  qu*ont  aussi 
iidmise  plusieurs  arrêts  de  Cours  impériales  et  qu'en» 
wiguent  les  auteur^  mais  b  laquelle  toutefois  rési»> 
teitd*aatrei  Cours.  F.  à  oel  égard,  les  indications  de 
la  note  aocompasnant  Tarrét  d'appel  dans  Tespëce  ac- 
laelle,Vol.l858.2.66&.  ^Kii^coar.  à  la  décision  ci- 
dessus,  Ntmes,  15  déc  4858  (VoU  1859.3.20  —  P. 
1859.1026],  et  MM.  Dupont,  Jurispr,  des  mines^ 
tODu  1»  pag.  399  ;  Peyret-Laliier,  LégisL  des  mines, 
tom.  1,  n.  À19;  Dufour,  Lois  des  mines,D.  97,  et  Dr. 
udministr,y  ton.  6,  n.  299. . 

J2}  n  est  ÎDcontestatlc  que  le  concessionnaire 
d'une  mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  eau* 
^  par  ses  travaux  d'eipioitation  aux  constructioiM 
^lefées  par  le  propriélaire  de  Iftsurfaoe,  soit  avant, 
ml  depuis  la  conseasioii,  aiosî  que  la  Cour  de  cas- 
KiUgi»  Ta  d^idéi  dons  rafTairç  même  qui  forme  la 


être  invoqué  tci.  Il  n'en  est  pas  de  ce  tcu  comme 
de  ceM  d'une  offre  spontanée  éF acquisition^ 
(Cod.  Nap.,  i356.)— Id. 
1'*  £«péee.-*-(Prat— €.  comp»  defc  inlaes  de  ifl 

Loii^.) 

Le  sienr  Prat  s'est  ^pourvu  en  cassation  con* 
tre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyoh  du  5  août  18£)8 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  do 
1858,  2«  part.,  page  664.  -^  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  43  et  44  de  Ift 
loi  da  SI  avr.  1810,  et  des  art.  Si  et  22  de  la 
loi  du  28  jaill.  1791,  en  ce  oue  Tarrét  attaqué 
avait  refusé  de  condamner  ta  compagnie  dé* 
fenderesse  à  payer  au  demandeur  le  double 
de  la  valeur  estimative,  soit  de  sa  projpriétéj 
que  la  compagnie  serait  tenue  d'acquénr,  soit 
subsidiairement  des  dommages  causés  par  le» 
travaux  des  mines. 

ABRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  43  et  44  de  la 
l(ri  du  21  avr.  1810;  *-  Attendu  que  ces  arti- 
cles fixent  les  indemnités  dues  par  les  con^ 
cessionnaires  des  mines  aux  propriétaires  de 
la  surface  du  sol,  pour  les  dommages  éprouvés 
par  suite  des  travaux  de  recherche  ou  d'ex- 
ploitation des  mines  ;—  Que  Tan.  43  fixe  les 
conditions  auxquelles  les  dommages  seront 
considérés  comme  passagers,  et  règle  dans  ce 
cas  l'indemnité  au  double  de  ce  qu  anrait  pro^ 
duit  net  le  terrain  endommagé;  —  Que  Tart^ 
44,  prévoyant  des  dommages  plus  graves  et 
même  irréparables,  une  privation  de  jouissance 
plus  longue  que  la  loi  assimile  h  la  déposses-* 
siou  du  propriétaire,  donne  à  celui-ci  le  droit 
d*exiger  l'acquisition  des  terraius  endommagés^ 
dégradés  ou  occapés;  que  cette  acquisitloir 
doit  être  faite  au  double  de  la  valeur  que  cc!^ 
terrains  avaient  avant  Texploitation  de  Itf 
mine  ;  -^  Attendu  que,  pour  l'exercice  de  cé 
droit  concédé  par  la  loi  au  propriétaire  du  sol, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diifé^ 
rentes  causes  d'occupation  ou  dedéposeession; 
que,  soit  que  le  dommage  provienne  de  tra*^ 
vaux  extérieurs,  soit  qu'il  ait  été  produit  par 
l'exploitation  souterraine  de  la  mine,  il  y  af 
toujours  pour  le  propriétaire  privation  de  joni^ 

sance  équivalant  à  dépossession  de  son  ter-^ 

I  I     ■■  I  ■  ■  ^.  —  .1  I     ■    Il     I         I    II  ^ 

2«  espèce  ci-dessus,  par  arrêt  du  17  juin  1857  (Vol, 
1857.1.639— P.  1858.29).  K  aussi  le  renvoi  joint 
à  eet  arrêt.  —  Mais  le  propriétaire  de  la  suc  face 
peut-il,  au  lieu  de  rêdaaser  nue  simple  indemnité 
&  raison  des  dommages  dont  U  s'agit,  contraindre  le 
concessionnaire  de  la  mine  à  acquérir  ses  coiislruo 
Lions  en  payant  le  double  de  leur  valeur,  par  appliw 
cation  des  art.  A3  et  M  de  îa  loi  du  21  avr.  1810? 
A  ne  consulter  que  les  termes  de  ces  articles,  on 
pourrait  êlre  porté  à  croire  qu^iïs  ont  uniquemeuf 
en  vue  les  terrains  propres  à  la  culture;  mais  il  sem- 
ble plus  conforme  à  l'esprit  de  lu  loi  de  décider, 
comme  le  fait  ici  la  Cour  de  cassation,  que  la  faculté 
accordée  au  propriétaire  par  les  articles  précités  s'ap- 
plique, par  identité  de  raison,  au  eas  où  Je  terrain 
est  bati,  aussi  bien  qu'k  celui  où  11  est  cultivé.  Telle 
est  ôgalemeot  l'opiidon  que  paraissent  adopter  MAf, 
Pe^irel  Lallior,  toxit.  i,  n.  ^25,  et  liufaur,  loc^  du 
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rain  pour  travaux  d'exploitation  des  mines^  ce 
qui  rend  applicables  les  art.  43  el  44  précités  ; 
—  Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  admis^  con- 
trairement à  la  loi^  cette  distinction  entre  les 
travaux  extérieurs  et  les  travaux  souterrains 
d'une  raine,  et  a  jugé,  en  thèse  de  droit,  que 
les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ne 
s'appliquaient  qu'à  la  première  espèce  de  tra- 
vaux; que  c'est  par  application  de  cette  théorie 
de  droit,  et  non  par  des  constatations  de  fait, 
que  la  Cour  de  Lyon  a  juf2;é  que  le  demandeur 
n'était  pas  dépossédé  de  sa  propriété,  et  lui  a 
refusé  le  droit  d'exiger  l'acauisition  de  sa  pro- 
priété au  double  duprixde  reslimation  ;  qu'en 
posant  cette  même  théorie  de  droit,  la  Cour 
de  Lyon  a  préjugé  les  résultats  de  Texperiise 

3u*el]e  a  ordonnée  quant  à  Tévaluation  des 
ommages  ;  —  Qu'ainsi  elle  a  formellement 
violé  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr. 
1810;— Casse,  etc. 

Du  47  juin.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Sevin.  —  ConeL  contr,, 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pou- 
gnet  et  P.  Fabre. 

2«  Espèce.—  (Chagotetcomp.— C.  Trémeau.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  ai  août 
1836,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
vol.  de  1856,  2«  part.,  pag.  518,  et  qui  a  été 
maintenu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  juin  1857,  également  rapporté  dans  no- 
tre vol.  de  1857,  Impartie, pag.  639,  a  décidé 
que  le  sieur  Trémeau,  propriétaire  de  bâti- 
ments dans  la  commune  de  BJauzy,  était  fon- 
dé à  réclamer  à  la  compagnie  Chagol,  conces- 
sionnaire d'une  mine  ouverte  dans  le  terrain 
sur  lequel  étaient  situés  ces  bâtiments,  une 
indemnité  à  raison  des  dégradations  causées 
aux  constructions  par  les  travaux  de  la  mine, 
et  a  ordonné,  avant  faire  droit,  une  expertise 
à  l'effet  de  déterminer  la  nature  ou  la  valeur 
de  la  réparation. — Les  experts  ont  procédé  à 
leurs  opérations,  et  ils  ont  dressé  un  rapport 
duquel  il  résultait  que  la  valeur  des  bâtiments 
du  sieur  Trémeau,  ainsi  que  du  terrain  adja- 
cent, était  de  6,000  fr.  ;  que  les  corps  d'habi- 
tation devaient  être  reconstruits  en  entier,  et 
3ue  cette  reconstruction  dans  une  autre  place 
evait  faire  éprouver  au  surplus  de  la  propriété 
de  Trémeau  un  préjudice  de  800  fr. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  sieur  Trémeau  a 
conclu  à  ce  que  la  compaguic  Chagot  fût  con- 
damnée, conformément  aux  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  à  acquérir  au  double  de 
^estimation  les  bâtiments  endommagés,  et  à 
lui  payer  la  somme  de  1600  fr.  pour  le  double 
de  la  dépréciation  reconnue  par  les  experts, 
en  tout  13,600  fr. — De  sou  côté,  la  compagnie 
a,  par  acte  signilié  d'avoué  à  avoué,  le  26  déc. 
1857,  déclaré  acquiescer  purement  el  simple- 
ment au  rapport  des  experts,  et  a  fait  somma- 
tion au  sieur  Trémeau  de  se  présenter  devant 
un  notaire  pour  passer  acte  de  vente  à  la  com- 

Î»agnie  des  ùnmeubles  dont  il  s'agit  d'après 
'estimation  qui  en  avait  été  faite  par  les  ex- 


perts, c'est-à-dire  au  prix  simple  et  non  aa 
double  de  la  valeur. 

Cette  sommation  étant  restée  sans  effet, 
l'afiaire  est  revenue  devant  le  tribunal  d'Aa- 
tun,  qui,  par  jugement  du  5  janv.  1858,  a 
accueilli  la  demande  de  Trémeau  en  ce  qoi 
concerne  le  prix  des  bâtiments,  et  a  en  con- 
séquence condamné  la  compagnie  à  acqoérir 
ces  bâtiments  au  double  de  leur  valeur,  soit 
moyennant  12,000  fr.,  mais  qui  a  écarté  l'allo- 
cation supplémentaire  de  800  fr.  proposée  par 
les  experts. 

Appel  de  la  part  de  la  compagnie,  réitérant 
l'offre  contenue  dans  l'acte  d'avoué  à  avoué 
du  26  déc.  1857;  mais,  le  24  mars  i838,arrèl 
de  la  Cour  de  Dijon  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes: 

a  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  que  les  bâtiments  appartenant  à 
Trémeau  ont  subi  de  graves  avaries  par  suite 
des  travaux  d'exploitation  exécutés  dans  Tin- 
tcrieur  de  la  mine  par  la  compagnie  des  houil- 
lères de  Blanzy  ;— Qu'ainsi  Trémeau  était  bien 
fondé  à  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé  ;  — Considérant  que  les  experts  nom- 
més par  les  premiers  juges  ayant  reconnu 
3ue  le  terrain  ne  pouvait  être  consolidé  par 
es  travaux  dont  l'exécution  serait  unpossible, 
et  que  les  deux  corps  d'habitation  qu'il  fau- 
drait reconstruire  en  entier  ne  pouvaient  Tétrc 
sur  place,  Trémeau  a  demandé  que  Jules  Cha- 
got et  comp.  fussent  condamnés  à  lui  paver, 
pour  prix  de  ses  bâtiments  et  leurs  dépendan- 
ces, la  somme  de  12,000  fr.,  par  application 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  cesl- 
â-dire  le  double  de  l'estimation  faite  par  les 
experts;  —  Considérant  que,  loin  de  soutenir 
qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus  d'acquérir  les 
bâtiments  endommagés,  Jules  Chagotetcomp. 
ont,  au  contraire,  consenti  à  faire  cette  ac* 
quisition,  mais  seulement  au  prix  de  lesti- 
mation,  c'est-â-dire  moyennant  6,000  fr.,  se 
i>ornant  à  prétendre  que  l'art.  44  de  la  loi  du 
21  avril  était  sans  application  à  la  cause;  7 
Considérant  qu'en  Téut  où  l'affaire  se  pré- 
sente, il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'art.  U 
précité  doit  recevoir  son  application,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  réparation  d'un  préjudice  résultant, 
pour  le  superficiaire,  de  travaux  entrepris  par 
le  tréfoncier  ;  mais  qu'il  s'agit  simplement  de 
décider  si  le  propriétaire  de  la  miue,  qui  veut 
acquérir  ou  qui  consent  à  acquérir  une  por- 
tion quelconque  de  la  superficie,  même  potir 
échapper  à  une  action  en  dommages-intéréis,. 
peut  se  soustraire  à  Tapplication  de  l'art.  44; 
—  Que,  réduite  à  ces  termes,  la  question  ne 
présente  aucune  dillicullé  sérieuse;  qu'il  est 
évident,  en  effet,  que  la  disposition  de  cet  ar- 


tive,  soit  qu'elle  résulte  d'un  contrat  valoniaue 
ou  judiciaire,  soit  môme  qu'elle  ne  repose  que 
sur  un  fait  de  possession,  ainsi  aue  Ta  juge 
l'arrêt  du  5  février  dernier^  renda  entre  les 
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{larties  de  la  cause;  — Qu'il  sufSi  de  Texamen 
e  plus  superficiel  pour  se  convaincre  que, 
contrairement  à  la  prétention  de  Chagot  et 
comp.y  Tart.  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810  doit 
s'appliquer  avec  plus  de  raison  encore  à  la 
propriété  bâtie  qu'à  celle  ^ui  ne  Test  pas,  car 
le  superficiaire,  dépossède  de  son  habitation, 
éprouve  très-certainement  un  préjudice  plus 
considérable  que  celui  qu'il  aurait  à  subir  si 
l'expropriation  avait  pour  objet  un  pré  ou  un 
ehainp; — Qu'il  suit  de  là  que  Gbagotetcomp., 
demandant  à  acquérir  les  bâtiments  de  Tré- 
meau  et  Ieui*s  dépendances,  ou  consentant  à 
les  acquérir,  ce  qui  est  la  même  chose,  doivent 
les  payer  au  double  de  Tesiimation  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  Tappellaiion  à  néant,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Chagot  et  comp.  —  1'"  Moyen,  Violation  de 
Tart.  1356,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a,  contrairement  au  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  Faveu  judiciaire  posé  par  cet  article, 
condamné  la  compagnie  demanderesse  à  payer 
le  double  de  la  valeur  estimative  des  bâtiments 
du  sieur  Trémeau  en  se  fondant  sur  le  con- 
sentement donné  par  la  compagnie  à  l'acqui- 
sition de  ces  bâtiments,  sans  tenir  compte  de 
la  restriction  mise  à  ce  consentement,  c'est- 
à-dire  de  la  déclaration  faite  par  la  compagnie 
qu'elle  n'entendait  payer  que  le  montant  sim- 
ple de  l'estimation,  et  non  le  double. 

2*  Hoyen.  Fausse  application  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  que,  dûtron 
admettre  que  cet  article  s'applique  non-seule- 
ment au  cas  d'occupation  du  terrain  où  la  mine 
est  ouverte,  mais  aussi  au  cas  de  simple  dom- 
mage causé  par  les  travaux  extérieurs  d'ex- 
ploitation, l'arrêt  attaqué  n'a  pu  du  moins  en 
étendre  la  disposition  aux  bàtimenti  élevés  sur 
le  terrain  dont  il  s'agit. —L'art.  44,  a-l-on  dit 
sur  ce  moyen,  ne  parle  pas  des  immeubles 
compris  dans  le  pénmètre  de  la  concession  ; 
c'est  de  terrains  non  bâtis  et  propres  à  la 
culture,  c'est  de  pièces  de  terre  qu'il  s'occupe. 
Quant  aux  bâtiments,  il  les  laisse  dans  le  droit 
commun.  U  importerait  peu  que  des  raisons 
d'analogie  pussent  être  invoquées  pour  assi- 
miler ici  les  terrains  et  les  bâtiments.  La  dis* 
position  de  l'art.  44  est  essentiellement  ex- 
ceptionnelle et  doit  être  strictement  renfermée 
dans  ses  termes,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  le  droit .  commun  suilit  amplement  à  la 
protection  des  projpriélaires  de  bâtiments.  Du 
reste,  l'analogie  n  existe  même  pas  ;  car  aucun 
travail  d'exploitation  de  mine  ne  peut  être  fait 
qu'à  100  mètres  des  bâtiments,  a  moins  que 
le  propriétaire  n'y  donne  son  consentement 
(art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810).  Voilà 
pour  les  bâtiments  existant  avant  l'exploitation. 
En  ce  qui  concerne  ceux  construits  depuis, 
s'il  est  vrai  que  le  concessionnaire  soit,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
17  juin  1857,  rendu  dans  cette  affaire  même, 
et  par  un  autre  arrêt  antérieur  du  3  fév.  1857 
(V.  twprà  adnotam),  responsable  du  dommage 
qu'y  cause  l'exploitation^  la  construction  de 


tels  bâtiments  ne  saurait  du  moins  jouir  de  la 
faveur  exceptionnelle  du  paiement  au  double, 
accordée  au  propriétaire  de  terrains  non  bâtis. 
Enfin,  quels  sont  les  terrains  que  l'art.  44 
oblige  le  concessionnaire  de  la  mme  à  acheter 
sur  la  réquisition  du  propriétaire  de  sa  surface? 
Ce  sont  les  terrains  a  Vtuage  de  V exploitation. 
Or,  des  maisons  d'habitation  ne  peuvent  être 
affectées  à  un  semblable  usage.  Si  elles  sont 
endommagées  par  la  faute  de  l'exploitant,  ce- 
lui-ci doit  sans  doute  réparer  le  dommage, 
mais  il  ne  saurait  être  contraint  à  acquérir 
ces  maisons  au  double  de  leur  valeur.  S'il  en 
était  autrement,  il  arriverait  que  le  propriétaire 
de  la  surface  construirait  au-dessus  des  puits 
ou  des  galeries,  tout  exprès  pour  se  faire  payer 
le  double  de  la  valeur  des  constructions.  Or, 
la  loi  n'a  pu  vouloi/  consacrer  un  pareil  abus. 
A  tous  les  points  de  vue  donc,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art,  44  de  la 
loi  de  1810. 

ÀBRfiT  (après  délib,  en  ck.  du  eons.),' 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.  :  — 
Attendu  (pie  le  sieur  Trémeau,  par  son  exploit 
inlroductif  d'instance,  ainsi  que  par  ses  con- 
clusions de  première  instance  et  d'appel,  de- 
mandait, par  application  de  l'art.  44  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  que  la  compagnie  cessionnaîre 
des  mines  de  Blanzy  fût  condamnée  à  acquérir 
les  bâtiments  et  dépendance^  à  lui  apparte- 
nant, devenus  impropres  à  leur  destination 
par  suite  des  travaux  d'exploitation  desdites 
mines;  qu'il  demandait,  toujours  aux  termes 
du  même  art.  44,  que  la  compagnie  fût  tenue 
de  lui  payer  sa  propriété  un  prix  double  de 
l'estimation  qui  en  avait  été  faite  par  experts; 
— Qu'ainsi  il  ne  s'agissait  point,  dansTespèce, 
d'une  offre  spontanée  d'acquisition  que  ferait 
une  partie,  moyennant  un  prix  déterminé; 
cas  auquel  il  ne  serait  pas  permis  de  diviser 
la  proposition  librement  faite,  contenant  alors 
un  aveu  judiciaire,  sans  contrevenir  aux  dis- 
positions de  l'art.  1356,  Cod.  Nap.  ; — ^Attendu 
qu'il  en  est  autrement  lorsque,  sur  une  de- 
mande fondée  sur  l'art.  44  de  la  loi  de  1810> 
deux  questions  sont  posées  à  un  tribunal  :  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  l'acquisition  de  la  propriété 
endommagée;  quel  prix  devra  être  imposé  à 
l'acquéreur;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  bien  pu 
constater  l'acquiescement  des  demandeurs  sur 
le  premier  point,  et  dire  que,  dès  lors,  il  ne 
restait  plus  a  résoudre  que  la  question  relative 
à  la  fixation  du  prix;  qu'en  motivant  ainsi  sa 
décision,  il  n'a  pas  encouru  le  reproche  d'a- 
voir violé  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu judiciaire;  la  demande  du  sieur  Trémeau 
n'étant  pas  fondée  uniquement  sur  un  aveu 
ou  une  déclaration  de  sa  partie  adverse,  mais 
sur  l'art.  44  de  la  loi  de  1810,  dont  l'applica- 
bilité à  la  cause  a  été  en  effet  proclamée  par 
l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  dudit  art.  44  :  —  Attendu  que  la 
loi  du  21  avr.  1810,  en  accordant^  pour  la 
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recherche  et  l'exploitation  des  nÛDOs,  toutes 
les  £acliiiés  compatibles  avec  le  respect  des 
droits  des  propriétaires  du  sol,  a  pourvu  à  la 
réparation  de  tous  les  dommages  que  ces  pro- 
priétaires pourraient  éprouver  par  siiite^  soit 
de  la  recherche  des  gUes  minéraux,  soit  de 
Texploitation  régulière  ou  irréguUère  des  ri- 
chesses enfouies  sous  le  sol  ;  -*-  Que  tel  est  le 
but  des  art.  4d et  44  de  ladite  loi; — Que  l'art. 
43  prévoit  le  cas  d'une  occupation  temporaire, 
et  pose  le  principe  d'une  indemnité  basée  sur 
le  (k>uble  du  revenu  ;  -^  Que  l'art.  44  prévoit 
le  cas  d'une  occupation  permanente,  et  ouvre 
au  propriétaire  dépossédé  une  faculté  nouvelle, 
celle  de  demander  ^expropriation  du  terrain 
occupé,  auquel  cas  il  devra  recevoir  une  in- 
demnité double  de  la  valeur  vénale  dodit  ter- 
rain ,'  —  Attendu  que  l'art'.  44  est  applicable, 
quel  que  soit  le  modîe  d'occupation,  soil  qu'elle 
provienne  de  travaux  extérieurs,  soil  qu'elle 
procède  d'éboulemenls  et  affaissements  occa- 
sionnés par  les.  travaux  ou  accidents  souter- 
rains; que  si  l'art.  44  est  applicable,  il  doit 
l'être  dans  son  ensemble,  tout  aussi  bien  dans 
la  fixation  d'indemnité  qu'il  impose  pour  l'ex- 
propriation que  dans  la  faculté  d'expropriation 
qu'il  accorde  au  prq>riétaire  dépossède  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'art.  44  ne  eon- 
trarient  pas  cette  interprétation  et  ne  posent 
pas  non  plus  de  distinction  entre  les  diverses 
natures  de  propriétés;  que,  par  le  mot  général 
de  terrains,  la  loi  embrasse  les  terrains  bâtis 
comme  ceux  non  bâtis  ;  qu'en  droit,  les  bâti- 
ments sont  un  accessoire  du  sol  sur  lequel  ils 
ont  été  élevés;  que  si  certaines  expressions  se 
rappoiîcui  plutôt  aux  terres  en  culture,  c'est 
que  le  législateur  a  dû  croire  que  les  bâtiments 
d'habitation,  plus  spécialement  protégés  par 

1.^— — ^— .— — — ^— — ■ — — ^IM 

(1)  Dans  le  sens  de  cette  décision,  voy.  en  ma- 
tière de  bail,  Liège,  «•>  août  1840  (S-V.  41.2.419  ; 
Collect.  nouv.  3.2.319);  Dijon,  31  juiU.  1817  (S-V. 
18«2.17  ;  C  ru  5.3.311)  ;  Paris»  19  fév.  1830  (S-V. 
80.2.301 1  C.  n.  9.2.^01).  V,  aussi  MU.  Troploag, 
duLotiaget  lom.  2,  u,  321;  Duvergier,  ût,  t.  1,  u. 
A75;  Massé  et  Yei|f^  sur'Zaebarije»  U  àt  S  530,  noie 
12.  —  £u  sens  cont^aice,  voy«  Colmar,  0  déc  181Â 
(S-V«  15.2.137;  C.  w.  4.2.420) ,  et  Paris,  27  mars 
184,3  (Vol.  1843.2.259— P.  1843.1.486).  —  Mais 
sufiirait-il,  pour  que  les  juges  ne  pussent  accorder 
un  délai  au  débiteur,  quil  y  eftt  daus  le  contrat 
une  condition  résolutoire  expresse  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  son  obligation?  Ne  fhiit-il  pas  de  plus 
qu'il  soit  formellement  stipulé  q«e  celte  condition 
produirait  ses  effet»  de  pkvi  droit  ?  La  question  est 
controversée.  Elle  nait  du  rappooobemfini  de  Part 
1183,.  qui  s'applique  à  toutes  les  conditions  néso- 
lutoires  en  générai,  et  duquel  il  résulte  que  la  cour 
Uition  résoluloire  s'accomplit  de  plein  droit,  d'avec 
l'art*  1184,  qui,  spécial  à  la  condition  résolutoire 
pour  cause  d'inexiècutioa  ou  pacte  commissoire, 
porte  que  la  condillon  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisrait  point  à,  son 
engagement,  «  Dans  ce  cas,  ajoute  cet  article,  le  con» 
trat  n'est  point  résolu  de  plein  droit  ;  la  partie  en- 
^fB  laquelle  l'engagement  n^a  point  été  exéealé  a 


les  art.  11  et  suivants  de  la  loi,  seraient  rei- 
pectés  par  les  exploitants  des  mines ^  mais  que 
lorsqu'il  en  est  autrement,  lorsque  des  bili- 
ments  sont  attaqués,  ébranlés  ou  détruits  par 
Texploitation  d'une  mine,  lorsque  les  proprié- 
taires se  trouvent  en  droit  d'exiger  leur  eipro* 
priation,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  leur  re- 
fuser ^indemnité  que  fixe  la  loi  qui  leur  a  ou- 
vert cette  faculté;— Attendu  qu*it  n'y  a  pas  à 
distinguer  entre  les  divers  bâtiments  atleîDts 
par  les  travaux  souterrains  des  mines;  que  b 
disposition  finale  de  fart.  44  peut  toujours  re- 
cevoir son  application  par  Tallocation  d'ane 
indemnité  double  de  la  valeur  que  le  terrain 
avait  avant  l'exploitation  de  la  mine,  ces  ei- 
pressions  devant  s'entendre  du  fait  del'expkfr 
tation  qui  adonné  naissance  an  dommage ;- 
Qu'en  jugeant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  1  art.  44  de  la  loi  da  ^ 
avr.  1810,  en  a  fait  au  contraire  nne  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

bu  17  juin.  1860.— Ch.  civ.— IV(»«.,1I.  Pas- 
calis. —  Éapp,,  M.  Sevin.  —  ConcL  contr.,  M. 
de  Marnas,  1"  av.  gén.  — JP/.,  MM.  €hoppiB 
et  Dttboy. 


RESOLUTION.^GtAUSi 

DfiLAI. 

La  stipulation  dam  un  aett,  no/ofiimaU 
dans  un  haU,  que  U  contrat  sera  résilié  de 
plein  droit,  après  un  simple  cominandement, 
au  cas  et  inexécution  de  ses  eonéilions,  teik  qw 
le  défaut  de  paiement  dtun  tetme  de  hyer,  eti 
Heite  eê  obligatoire;  et  lesjug^s  ne  peueeni,  es 
ce  cas,  accorder  de  délai  au  débiteur  ou  prf- 
neur  :  it  y  a  nécessité  de  prononeer  la  réioln- 
tion.  (G.  Nap.,  1183, 1184, 1244  et  1728.)  (l) 

le  choix  ou  de  (brcer  Pautre  à  Texécution  delà  con- 
vention, lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander 
la  résolution  avec  dommages^intéréts.  La  résolutioo 
doit  être  demandée  en  jostioe,  et  il  peut  être  aecordé 
an  défendeur  un  dâai  suivant  les  drcoastanees.  i 
De  là  la  question  de  savoir  si  l'art.  il8&  s'ilppiiqtte 
seulement  au  pacte  comnùfisoire  tacite,  lai«ot  te 
pacte  commissoire  exprès  sous  Tempice  de  TuL 
1183  ;  ou  si  Tart.  1183  est  tout  à  fait  étranger  aa 
pacte  couunissoire,  qui  serait  alors  uniquemeot  régif 
exprès  ou  tacite,  par  TarU  1184.  •—  Sur  ce  point,  U 
plupart  des  auteurs,  s'étayant  de  ce  que  Part.  llSi, 
après  avoir  posé  Thypothèse  du  pacte  commissoire 
tacite,  ajoute  que,  dans  ce  cas^  le  contrat  n^est  pas 
résolu  de  plein  droit,  en  concluent  à  contrario  qvîlA 
en  est  autrement  du  pacte  ooouuissoire  eiprès,  et 
qtt*alofs  la  résoluliioa  a  Heu  de  plein  droit,  s9D8 
avoir  besoin  d'êtne  demandée,  et  par  coaséqtteBt 
sans  que  son  eflfet  puisae  ôlae  raspenda  par  TocHtt 
d*un  délai*  V,  lAhL  TouiUer,  tom*  Ô,  n.  &Mr  Dosb- 
ton,  tom.  11,  D»  88  ;,  Delvinoourt»  toîn,  ^  pag.i87; 
Troplong,  Vente,  tom.  1,  n.  61  ;  Duvagiar,!^  u»* 
1,  n.  76;  Marcadé,  sur  Part.  1184  n»  2,  —  Maiii 
selon  d^aulres  auteurs,  la  restrictian  qii*0D  rencofr- 
Ire  dans  les  termes  de  Tart.  1184  n'a  pas  pour  bat 
de  limiter  les  dispositions  Gnales  de  cet  ariid£  u 
pacte  commissoire  tacite,  mais  de  Hûre  ressortir  U 
différenee  qui'  ealste- eutiv  ht  condftloD  iM^VA^ 
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(De  Pàrflizzd--G.  lubUr^.] 
Le  8  dée.iSSS^  la  dame  de  Parazza^  proprié- 
taire d'une  maison  sise  à  Paris^  a  loué  a  la  de- 
moiselle Jublin  une  boutique  et  dépendances 
dans  cette  maison^  pour  12  ans  et  3  mois  à 
partir  du  I"  janv.  18S6,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  6^500  fr.^  payable  par  quarts  aux 
qQatre  termes  ordinaires  de  Tannée^ et  lepaie> 
ment  de  six  mois  de  loyers  d'avance.  Ce  bail 
contient  une  clause  ainsi  conçue  :  «  A  défaut 
de  paiement  d'un  seul  terme  de  loyers  à  son 
échéance^  le  présent  bail  sera  et  demeurera 
résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble  à  la  bail- 
leresse! après  un  simple  et  unique  comman- 
dement, exprimant  sa  volonté  de  résilier,  et 
non  suivi  de  paiement  dans  le  mois  de  sa 
date,  sans  qa*if  soit  nécessaire  d'aucune  autre 
ponrsaite  et  formalité  que  ledit  commande- 
ment. » 

Le  terme  d'octobre  4859  n'ayant  pas  été 
payé,  la  dame  de  Parazza  fit  signifier,  le  1&  de 
ce'méme  mais^  à  la  demoiselle  Jublin^  le  com- 
mandement prévu  par  la  clause  ci-dessus;  mais 

proprement  dite  à  laquelle  «^applique  spécialement 
Part.  liSSy  et  dont  TelTet  a  Heu  de  plein  droit,  et  le 
pacte  commiasoire  qui»  sous-entendu  ou  exprimé, 
ne  change  paa  de  nature  et  n^opère  la  résolution 
qu'après  mise  en  demeure  et  jugement.  F.  MM.  Au- 
brj  et  RaUf  d'après  Zacharix,  lom.  3,  S  302,  note 
A7;  Massé»  Droit  comm,^  tom.  A»  n**  885  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharis,  tom*  8,  S  536,  noie  10.  D'a- 
près ces  auteurs»  il  it*y  a  aucune  raison  pour  qn^nne 
condition  que  la  loi  attache  à  la  nature  d'un  contrat 
iodépendamment  de  toute  slipuhitioD,  soit  exécutée 
vftc  plus  de  rigaenr  lorsque  les  parties  ont  pris  le 
soîo  inutile  de  la  r^peler  d^une  manière  formelle; 
et  Dol  n^étant  censé  ignorer  la  U>i,  la  condition  tacite 
est  toiuonr»  présuma  connue  des  parties,  de  sorte 
qu'en  Texprimant»  elles  ne  font  que  répéter»  sans  y 
rien  ajouter,  ce  que  la  loi  disait  pour  elles.  Ces  mê- 
mes auteurs  ioToquent  à  ce  sujet  les  paroles  de 
M.  Bigot-Préameueu,  dans  Texposé  des  motifs  de 
Part.  liSA  :  «  Lors  même  que  la  condition  résolu- 
toire serait  formellement  stipulée,  disait  cet  orateur, 
en  perlant  du  pacte  commissoire,  il  faudrait  toujours 
constater  l'ineiécation,  en  Térifier  les  causes,  tes  dis- 
linguer  de  ceUes  d*un  simple  retard»  et  dans  Texa- 
mea  de  ces  causes,  il  peut  en  être  de  si  faTorables 
que  le  juge  se  trouve  forcé  par  Téquilé  à  accorder 
aa  délai,  b  Ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  leur 
paraUdédsii;  et  il  leur  semble  dilficile,  en  présence 
du  sens  que  les  auteurs  du  Code  ont  eux-mêmes 
donné  à  Tart.  1184»  que  le  pacte  commissoire  exprès 
produise  par  lui-même  des  effets  plus  étendus  que  le 
pacte  commissoire  tacite.  —  A  Tappui  de  cette  der- 
nière opinion»  on  peut  remarquer  que  les  mots  danw 
ce  ta»  dont  ou  argumente  en  sens  contraire»  ne  sont 
pasemployéirpar  l'art.  1184  comme  établisiant  une 
oppoflitioir  entre  le  pacte  commissoire  tacite  et  le 
pscie  eommitsoîKe  après»  mai»  une  opposition  en- 
tre la  condition  résolutoire  pour  défkut  d'exécution» 
ou  le  pacte  cummissoire  dont  s'occupe  cet  article» 
et  la  condition  ré^lutoire  proprement  dite  dont 
s'occupe  Tart*  1183;  d'où  il  suit  que  si  la  condition 
résolutoire  proprement  dite  opère  toujours  de  plein 
dlroit»  il  eu  est  autrement  du  pacte  commissoire  ex- 
pr^s  OU  laciteb  On  comprend»  eu  eHieti  que  TMoe- 


ce  eommaudement  resta  sané  effet.  Alors  la 
dame  de  Parazza  tit  procéder  à  la  saisie-gagcrle 
des  meubles  et  marchandises  garnissant  les 
lieutloués,  et  elle  assigna  la  demoiselle  Jublin 
et  le  sieur  Jublin  son  père,  qui  s'était  rendu 
sa  caution  dans  le  bail,  devant  ?e  tribunal  de 
la  Seine,  pour  voir  déclarer  résiliées  les  con- 
ventions relatives  à  la  location ,  s'entendre 
condamner  au  paiement  des  loyers  échus, 
enfin  voir  déclarer  valable  la  saisie-gagerie 
pratiquée. — Sur  cette  assignation,  et  à  ta  date 
du  5  ianv.  4859,  la  demoiselle  Jublin  et  son 
père  firent  des  offres  réelles  des  loyers  dus 
(offres  qui  furent  refusées),  et  en  même  temps 
ils  demandèrent,  sous  le  bénéfice  de  ces  offres, 
un  délai  pour  l'application  de  la  cfause  pénale 
qu'ils  avaient  encourue. 
2  mars  i8S9,  jugement  du  trib.  de  la  Seine 

3ui,  sans  s'arrêter  aux  offres,  adjuge  à  la  dame 
e  Parazza  les  conclusions  de  sa  demande. 
Appel  par  les  consorts  Jpblin,  qui  persis- 
taient à  demander  un  délai  pour  le  paiement, 
et  soutenaient  que  les  oflVes  par  eux  faites  de  la 

ment  de  la  condition  résolutoire  proprement  dite  ne 
dépendant  ni  de  Tune  ni  de  Paulre  des  parties» 
entraîne  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat» 
sans  mise  en  demeure  ni  jugement,  parce  que  m 
l'une  ni  Tautre  des  parties  ne  peut  faire  que  l'évé- 
nement prévu  ne  soit  pas  arrivé.  Mais  on  comprend 
aussi  qn^il  en  soit  autrement  quand  il  s'agit  d'un 
pacte  commissoire.  Il  est  naturel  que,  dans  ce  cas,  la 
partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté, ayant  le  choix  on  de  forcer  l'antre  à  l'exécu- 
tion ou  d'en  demander  la  résolution,  soit  tenue  de 
manifester  sa  volonté,  de  telle  sorte  que  tant  qu'elle 
se  tait  et  qu'elle  n'a  pas  mis  l'autre  en  demeure» 
celle-ci  puisse  exécuter  son  obligation  ;  et  qu'il  faille» 
s'il  y  a  option  pour  la  résolution,  mettre  par  one 
sommation  le  retardataire  en  demeure  d'exécuter, 
en  lui  notifiant  que,  faute  par  lui  de  remplir  sou 
engagement,  la  résolution  du  contrat  sera  deman- 
dée. De  là,  s'agissanr  d'une  obligation  de  la  rigueur 
de  laquelle  les  parties  peuvent  évidemment  se  dépars 
tir  dans  l'exécution,  la  nécessité  d'une  mise  en  de» 
meure  et  d*un  jugement  qui,  &ute  par  robllgé  d'ob- 
tempérer à  la  mise  en  demeure»  prononce  la  réso- 
lution» ou  accorde,  suivant  les  circonstances,  un  dé- 
lai pour  L'exécution.  Et  comme  le  pacte  conunissoire 
ne  change  pas  de  nature  selon  qu'il  est  tacite  ou  ex- 
près» on  doit  en  conclure  que  l'art  1184  les  régit 
l'un  et  l'autre,  et  par  conséquent  que  le  juge  peut 
accorder  un  délai  pour  Texécution»  aussi  bien  quand 
le  pacte  commissoire  est  exprimé  que  lorsqu'il  est 
sons-entendu. 

Quoi  quMl  en  M>it  h  cet  égard  »  il  nous  paraît  cer- 
tain que  si»  au'  lieu  de  stipuler  un  pacte  commis- 
soire pur  et  simple»  les  parties  avaient  dit  eu  termes 
exprès  ou  équivalents,  que  ce  pacte  produirait  son  effet 
de  piein  droite  alors  Jiucun  délai  ne  saurait  être  ac- 
cordé par  le  juge.  Il  faut  sans  doute  un  jugement 
pour  constater  le  déliiut  d'exécuUon  et  déclarer  la 
résolution  ;  mais  ce  jugement»  qui  se  borne  à  décla- 
rer un  fait  accompli,  ne  peut  accorder  un  délai  pour 
exécuter  une  obligation  qui  a  d^'à  cessé  d'exister. 
C'est  ce  que  juge  i'arrét  d-dessus  rapporté»  et  cette 
solution  ne  peutqu'éUre  approuva 
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totalité  des  sommes  dues  rendaient  sans  appli- 
cation la  clause  pénale  dont  se  prévalait  la 
dame  de  Parazza. 

28  mars  1859^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  appelants  ne  contes- 
tent pas  la  créance  réclamée;  qu'ils  se  bor- 
nent h  demander^  à  la  barre  de  la  Gour^  un 
délai  pour  le  paiement,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1244,  Cod.  Nap.;— Con- 
sidérant que  les  premiers  juges  n'ont  pas  cru 
devoir  accorder  ce  délai  en  présence  de  la  sti- 
pulation pénale  portée  dans  la  convention  des 
parties;  mats  que  le  droit  donné  au  juge  d'ac- 
corder un  terme  de  grâce  pour  le  paiement, 
entraîne  par  une  conséquence  forcée  celui 
d'ajourner  l'exécution  de  la  clause  pénale;  — 
Considérant  que  s'il  doit  être  usé  avec  une  ex- 
trême modération  de  la  faculté  de  délai  ac- 
cordée au  débiteur,  il  se  trouve  dans  la  cause 
que  ce  délai  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
au  créancier,  tandis  que  le  refus  enlrainerait 
nécessairement  la  ruine  du  débiteur; — Consi- 
dérant que  le  pouvoir  qui  appartenait  au  pre- 
mier juge  est  aussi  déféré  aux  juges  saisis  par 
l'appel,  et  que  ceux-ci  doivent  prendre  en  con- 
sidération la  situation  des  parties  an  jour  où 
la  contestation  est  portée  devant  eux  ;  qu'au- 
jourd'hui il  est  constant  que  l'intimée  est  inté- 
gralement désintéressée  de  tous  les  termes 
échus  du  bail  par  elle  consenti,  et  qu'elle  a  en 
outre  entre  les  mains  deux  termes  payés  à 
l'avance;  —  Emendant,  dit  que,  sous  le  béné- 
llce  des  offres  réelles  du  12  mars  dernier,  les 
appelants  sont  relevés  du  retard  de  paiement 
par  eux  encouru.» 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de  Pa- 
razza, pour  violation  des  art.  1134,  1183,1226 
et  iG5(),  Cod.  Nap.,  et  pour  fausse  application 
des  art.  1184  et  1244  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué^  tout  en  constatant  Texis- 
tence  d'une  clause  prononçant  d'avance  la 
résolution  de  plein  droit  du  bail,  un  mois  après 
la  date  du  commandement  signifié  par  le  bail- 
leur au  locataire  d'avoir  à  acquitter  un  tenue 
non  payé  à  l'échéance,  a  cru  pouvoir  refuser 
effet  à  celte  clause,  sous  prétexte  qu'elle  n'au- 
rait pas  en  droit  pour  effet  de  dépouiller  le 
juge  de  la  faculté  aaccorder  terme  et  délai  au 
débiteur. 

ARRÊT  [après  délib,  ench.  du  cons.), 

LA  COUU;— Vu  les  art.  1134  etll83,  Cod. 
Na)).; — Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'ar- 
rêt attaqué:  1°  que  la  dame  de  Parazza,  en 
consentant  bail  à  Jublin  et  à  sa  iille,  a  mis 
pour  condition  qu'à  défaut  de  paiement  d'un 
seul  terme  de  loyer,  le  bail  serait  résilié  de 
plein  droit,  après  un  commandement  non 
suivi  de  paiement  dans  le  mois  franc  de  sa 
date,  sans  autre  formalité  que  le  commande- 
ment ;  t"  que  l'événement  oojet  de  celle  clause 
conditionnelle  est  arrivé  ;  —  Attendu  que  la 
condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
a  pour  effet  de  révoquer  l'obligation;  que  si 
Tan.  1244  autorise  le  jugea  accorder  un  délai 


au  débiteur  en  retard,  et  si  Tart.  1184  con- 
tient une  disposition  semblable  pour  le  cas 
d'inexécution  du  contrat  pouvant  ent-rainer 
sa  résolution,  il  n'est  cependant  pas  dérendu 
aux  parties,  par  une  convention  expresse, 
d'attacher,  comme  dans  la  cause  actuelle,  à 
ce  retard  et  à  cette  inexécution  constatas 
dans  une  certaine  forme,  les  effets  d'une  con- 
dition résolutoire,  précise,  absolue  et  opérant 
de  plein  droit;  qu'une  pareille  convention  n'a 
rien  d'illicite  ;  qu'elle  lient  lieu  de  loi  à  ceui 
qui  l'ont  faite;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  la  changer,  et  qu'ils  doivent  se  borner  à 
véritier  si,  en  fait,  il  y  a  eu  réellement  inexé- 
cution du  contrat,  dans  le  sens  prévu  et  réglé 
à  l'avance  par  les  parties  ;  —  D'où  il  suit  que 
la  Cour  imp.  de  Paris,  en  rejetant,  contraire- 
ment à  ces  principes,  la  demande  en  résilia- 
tion du  bail  de  la  dame  de  Parazza,  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  1 184  et  1244,  Cod.  Nap., 
et  formellement  violé  les  art.  1134  et  11B3 
ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2  juin.  1860.— Ch.  civ.— JPr6.,  M.  Pas- 
calis. — Rapp.,  M.  Glandaz.  — Conc^  contr»,  M. 
de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  P.  Fabre  et 
Hallay*s-Dal)ot. 

TESTAMENT.  —  Révocation.  —  Ncunt.  - 

ÎNTBRPRÉTATION.  —  CASSATION. 

La  clause  révocaioire  de  tous  testaments  an- 
térieurs écrite  dans  un  dernier  testament  con- 
tenant  au  profit  du  même  légataire  des  dispth 
sitions  qui  se  trouvent  viciées  de  nuUiti,  doit 
être  réputée  sans  effet,  lorsqu'il  est  recorm 
par  les  juges  que  cette  révocation  était  condi- 
tionnelle ^  et  pour  le  cas  seulement  où  le  dernier 
testament  recevrait  son  exécution,  (Cod.  Nap., 
1035,  1036, 1037.) 

A  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du 
fond  est  souveraine  et  ne  saurait  donner  om- 
verture  à  cassation  (1). 

(Pinel— C,  Théault.) 

Les  héritiers  Pinel  se  sont  pourvus  en  cas^ 
sation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  du  25  mars  1859,  rapporté  avec  les  faite 
dans  notre  Vol.  de  1859,  2«  part.,pag.  499. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  et  la 
fausse  application  des  art.  1035,1036  611037, 
C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé 
effet  à  la  clause  révocaioire  écrite  dans  le  les- 
tament  du  sieur  Pinel  du  23  août  1836,  sur  le 
motif  pris  de  la  nullité  des  legs  contenus  daos 
ce  testament. — On  a  dit  pour  les  demandeurs: 
Aux  termes  de  Tari..  1037,  la  révocation  faiie 
dans  un  testament  postérieur  doit  produire  son 
effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
tion  par  Tincapacité  de  l'héritier  ou  dn  léga- 
taire, ou  par  leur  refus  de  recueillir.  Cet  eflei 
de  la  clause  révocaioire  ne  se  borne  pas  aux 
cas  prévus  par  l'art.  1037  :  il  s'étend  égale- 
ment au  cas  où  la  nullité  n'atteint  qu'une  dis- 

(1)  F.  sur  ce  point  les  obserratlons  dé  M.  Dct»»" 
leoeuve,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  decasial^^ 
(lu  5  juUK  1858|  Vol.  1853.1.577. 
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position  dit  testament  qui  renferme  la  clause 
révocatoire.  La  nullité  de  la  disposition  ne 
réagit  pas  sur  la  clause  révocatoire,  laquelle 
constitue  par  elle-même  une  manifestation  de 
volonté  qui  doit  recevoir  son  exécution ,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  sort  des  autres  disposi- 
tion:; testamentaires. — Dans  l'espèce  actuelle, 
le  dernier  testament  du  sieur  Pinel  n'est  pas 
nul  pour  vice  de  forme  :  il  renferme  seule- 
ment des  dispositions  nulles,  parce  qu'elles 
sont  faites  au  profit  de  personnes  incertaines; 
mais  en  dehors  de  ces  dispositions,  le  testa- 
ment contient  une  clause  formelle  et  parfai- 
tement valable,  qui  révoque  tous  les  testaments 
antérieurs.  La  Cour  impériale  ne  pouvait  donc, 
sans  violer  la  loi,  rendre  cette  clause  ineffi- 
cace et  la  rayer  d'un  testament  dont  elle  re- 
connaissait aailleurs  la  validité.  —  L'arrêt 
attaqué  se  fonde  sur  l'intention  présumée  du 
testateur  de  déshériter  à  jamais  la  branche 
François  Pinel,  et  d'attribuer  sa  succession 
aux  légataires  quMl  a  nommément  institués  ; 
et  il  est  vrai  que  dans  les  deux  premiers  tes- 
taments, le  défunt  manifeste  la  volonté  d'in- 
vestir de  toute  sa  fortune  les  représentants 
de  trois  de  ses  frères  et  sœurs,  à  l'exclusion 
des  représentants  de  son  frère  François; 
mais  le  troisième  testament  fournit  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  persisté  dans  cette  volonté,  puis- 
qu'au  lieu  de  l'entière  propriété  de  ses  biens 
qu'il  laissait  d'abord  à  ses  neveux  favorisés , 
il  ne  leur  attribue  par  ce  testament  que 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  L'arrêt  se 
fonde  donc  sur  un  motif  qui  manque  en  fait. 
Et,  d'ailleurs,  la  clause  révocatoire  contenue 
dans  le  dernier  testament ,  par  laquelle  le 
sieur  Pinel  déclare  tout  testament  antérieur 
nul  de  droit,  est  tellement  claire  et  formelle 
qu'elle  ne  comporte  pas  d'interprétation  et 
qu'elle  doit  être  rigoureusement  appliquée, 
(^pendant  l'arrêt  attaqué,  et  c'est  Ih  son  vice 
principal,  substitue  à  cette  révocation  pure 
et  simple  une  révocation  conditionnelle,  en 
supposant  que  le  testateur  n'entendait  révo- 
quer ses  testaments  antérieurs  qu'autant  que 
le  dernier  serait  valable  pour  le  tout.  Mais  il 
est  impossible  d'admettre  que  le  pouvoir  d'in- 
terprétation des  juges  du  fait  puisse  aller  ius- 
qu'à  dénaturer  d  une  manière  aussi  complète 
la  volonté  clairement  manifestée  du  testateur. 
D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une 
disposition  de  dernière  volonté  une  interpré- 
tation qui  en  change  totalement  le  sens, 
c'est  dans  le  testament  même  que  le  juge  doit 
cltercher  ses  preuves,  ex  testamento,  non 
aliundè.  Or,  dans  la  cause,  pour  apprécier  si 
la  révocation,  absolue  dans  ses  termes,  était 
conditionnelle  dans  Tintention  du  testateur,  la 
Cour  impériale  a  été  obligée  de  consulter  les 
testaments  antérieurs,  lorsque  la  question 
était  précisément  de  savoir  si  ces  testaments 
n[étaient  pas  révoqués,  et  par  conséquent 
s'ils  ne  constituaient  pas  de  documents  extrin- 
sèques. Donc,  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt 
attaqué. manque  de  base  légale. 


M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  sui- 
vantes : 

«  SMl  est  dans  le  domaine  souverain  et  dans  le 
droit  exclusif  des  Cours  impériales  dMnterpréler  les 
testaments  et  de  déterminer  la  portée  des  clauses 
qu*îls  renferment,  d'après  Tintention  des  testateurs» 
je  ne  croîs  pas  que  Tarrét  qui  vons  est  déféré  ait  à 
redouter  les  aUaqnes  du  pourvoi.  Qu'a  fait  en  réalité 
la  Cour  impériale  de  Paris,  si  ce  n'est  interpréter  la 
volonté  du  sieur  Pierre  Pinel  et  dire  comment  il 
fallait  entendre  la  clause  révocatoire  du  testament 
du  23  août  1856?  Car  la  discussion  devant  les  juges 
du  fond  portait  sur  le  sens  qu'il  fallait  donner  à  cette 
clause  et  sur  les  effets  que  le  testateur  avait  voulu  lui 
attribuer. 

•  I  a  Cour  de  Paris,  ponr  arriver  à  la  solution  de 
cette  question,  a  rapproché  les  trots  actes  dans  les- 
quels le  sieur  Pinel  avait  déposé  successivement 
l'expression  de  sa  volonté,  et  c'est  de  la  comparaison 
(le  ces  divers  testaments  qu'elle  a  fait  ressortir  lu 
véritable  signification  de  la  clansn  révocatoire  que 
renferme  le  dernier.  Et  pour  répondre  d'abord  au 
reproche  que  le  pourvoi  adresse  &  l'arrêt  d'avoir  puisé 
dans  d'autres  documents  que  le  testament  lui-même 
ses  éléments  d'interprétation  ,  je  dirai  que  toutes 
les  dispositions  testamentaires  du  sieur  Pinel  étaient 
soumises  ù  l'appréciation  de  la  Cour  ;  que  le  sieur 
Théault  et  les  autres  légataires  demandaient  l'exé- 
cution du  testament  du  7  juin  1856,  nonobstant 
la  clause  révocatoire  du  testament  du  23  août  qu'ils 
considéraient  comme  inefficace  ;  que  les  enfants  de 
Frauçois  Pinel,  invoquant  la  disposition  de  ce  der- 
nier testament  qui  révoquait  les  testaments  anté- 
rieurs, demandaient  que  l'bérédilé  tout  entière  fût 
partagée  entre  les  héritiers  naturels!  ainsi  c'était 
l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  faites  par  le  dé- 
funt oue  la  Cour  devait  interpréter.  En  rapprocliant 
ces  ditrércnt5  actes  de  dernière  volonté  émanés  du 
testateur,  en  expliquant  l'un  par  l'autre,  la  (>our 
d'appel  n'a  pas  emprunté  ses  preuves  à  des  docu- 
ments extrinsèques;  elle  les  a  prises  dans  les  pièces 
mêmes  sur  la  validité  desquelles  elle  avait  à  pro- 
noncer. 

«  Eu  étudiant  la  marche  suivie  par  la  Cour  pour 
pénétrer  le  vrai  sens  de  la  clause  révocatoire  du  23 
août  1856,  on  est  frappé  de  la  justesse  des  déductions 
qu'elle  tire  d'un  point  de  fait  constant  dans  la  cause. 
Ce  faitc'tst  TexUérédation  par  le  défunt  de  la  bran- 
che François  Pincl  ;  la  volonté  bien  prononcée  de  l'ex- 
clure du  partage  de  ses  biens  se  retrouve  dans  les 
trois  testaments  de  Pierre  Pinel;  il  est  impossible 
d'en  douter  quand  on  en  pèse  les  expressions  ;  le 
codicille  du, 7  juin  1856  donne  même,  en  termes  assez 
amers,  le  motif  de  Texclusion  des  enfants  de  Fran- 
çois. —  Voilà  donc  le  point  de  départ  de  l'arrêt  : 
l'intention  persévérante  du  testateur  a  toujours  été 
que  cette  partie  de  sa  famille  n'eût  aucune  |)art  aux 
biens  qu'il  laisserait.  L'arrêt  en  trouve  une  preuve 
dans  le  premier  testament  par  lequel  Pierre  Pinel 
distribuait  sa  fortune  entière  entre  ses  autres  ne- 
veux et  nièces,  sans  parler  des  représentants  de 
François  ;  dans  le  codicille  du  7  juin,  où  l'exclusion 
de  ces  derniers  est  exprimée  et  motivée;  dans  le 
testament  du  même  jour  où  la  succession  tout  en- 
tière est  attribuée  aux  trois  autres  branches  d'bé- 
ritiers;  entin,  dans  le  dernier  acte,  celui  du  23 
août,  qui,  après  avoir  donné  aux  mêmes  légataires 
rusufruit  de  tous  les  biens  héréditaires,  institue 
leurs  successears  l^aUîres  de  la  nue  propriété,  pour 
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bien  manifester  le  dessein  bien  arrêté  du  lestaleur 
qii*en  «iictm  cas  les  eoranls  et  petHs-enfants  de  son 
frère  François  ne  recueillent  rien  dans  sa  saccessioo 
à  lui  testateur. 

«  Cette  Tolonté  une  fois  démontrée,  et  vous  ne 
pouvez  la  révoquer  en  doute  diaprés  la  déclaration 
de  l'arrêt,  la  clause  révocatoire  du  dernier  testa- 
ment se  trouvait  eipliquée;  le  testateur  ne  pouvait, 
par  celte  clause,  avoir  voulu  que  sa  succession  fût 
dévolue  à  ceui  que  son  intention  bien  constante 
était  d'en  exclure  :  il  ftiUait  donc  entendre  la  clause 
révocatoire  dans  un  sens  oonditionnel  et  pour  le  cas 
où  le  dernier  testament  aurait  produit  tout  son 
effet;  c'est  comme  si  le  testateur  eût  dit  :  Je  donne 
l'usufruit  de  mes  biens  à  tels  et  tels  de  mes  neveux, 
et  la  nue  propriété  à  leurs  successions,  et  dans  le 
cas  seulemem  où  cette  disposition  recevra  tout  son 
effet,  les  testament»  que  j'ai  faiu  antérieurement  se- 
ront considérôs  comme  nuls.  Si  tel  est  le  sens  qu'il 
faut  donner  au  testament  du  28  août,  la  consé- 
quence qu'il  en  fallait  Urer  et  qu'a  tirée  la  Cour 
d'appel,  c'est  que  ce  lesUment  ne  pouvant  recevoir 
son  exécution,  à  défaut  de  désignation  précise  des 
légauires  de  la  nue  propriété,  la  clause  révocatoire 
ne  devait  porter  aucune  atteinte  aux  testaments  an- 
térieurs. B 

ABltÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  sou- 
mise à  la  CouT  d'appel  était  de  savoir  si  la 
clause  contenue  dans  le  testament  du  23  août 
1856,  et  par  laquelle  Pierre  Pinel  révoquait 
tout  testament  antérieur,  était  conditionnelle 
el  pour  le  cas  où  le  testament  recevrait  sa 
pleine  et  entière  exécution;  —  Attendu  qu'en 
principe,  le  droit  d'interpréter  les  actes  de 
dernière  volonté  et  de  dire  quelle  a  été  1  in- 
lenlion  du  testateur  appartient  exclusivement 
aux  Cours  impériales  ;—  Que  le  juge  du  fait 
ne  peut  être  condamné  à  ne  rechercher  cette 
inienlion  que  dans  une  clause  de  l'un  des  tcs- 
i:\inenis,  lorsque  comme  dans  l'espèce  plu- 
sieurs testaments  sont  soumis  à  son  examen  ; 
nuUl  doit  alors  puiser  les  éléments  de  sa  con- 
viction dans  Tenscmble  des  actes  émanés  du 
même  testateur  ;— Qu'en  fait,  la  Cour  d'appel 
a  trouvé  dans  le  rapprochement  et  1  apprécia- 
tion des  dispositions  contenues  aux  trois  tes- 
taments de  Pierre  Pinel  la  preuve  de  la  vo- 
lonté qu'avait  eue  constamment  ce  dernier 
d'exclure  les  demandeurs  de  toute  participa- 
tion à  sa  succession,  et  par  suite  de  ne  révo- 
quer les  deux  testaments  dcs27  mars  el  7  juin 
t8i)6,  qui  les  exhérédaient,  qu'autant  que  celui 
de  23  août,  même  année,  qui  les  excluait  éga- 
lement, produirait  son  entier  effet;  qu'en  le 
décidaut  ainsi,  la  Cour  impériale  n'a  fait 
qu'user  de  la  facultéqu'elle  tient  de  la  loi  el  n'a 
violé  aucun  des  articles  invoqués  ;  —  Re- 
jette, etc.  •  «  ,  m* 
Du  10  juill.  1860.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
NiciaS'GaiUard.— Rapp.,  M.  Hardoin.---C;oîUîi. 
coM/-.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  FLy  M.  Delà- 
borde. 


1«  TESTAMENT.  —  AfiTfoif  El  mrLLFrÉ.  — 

HfiRITIEft.— ÉTABLISSEMENT  PUBLK. 

2«  ExÉCCTlOlf.  —  A&RftT  IHPIR«ATIF.  — IWS- 
CRIPTIOlf  DE  FAUX. 

1»  L'héritier  naturel  [non  rêseroeUmire) , 
exclu  de  la  succession  par  deux  testaments  sue- 
ceisifs,  instituant  des  légataires  diférentiy  est 
recevMe  à  attaquer  le  dernier  testament  seul, 
sans  attaquer  en  même  temps  le  premier  :  son 
action  à  cet  égard  ne  saurait  être  écartée  pour 
défaut  d'intérêt.^U  en  est  aiTisi  alors  surtout 
que  le  légataire  institué  par  le  premier  testa- 
ment est  une  commune,  à  laquelle  le  Ooueer^ 
nement  peut  refuser  ^autorisation  d^aceepter 
le  legs,  ou  ne  l'accorder  que  pour  partie.  {Cod. 
,NaD.,  724,  916,  1006.)  (1) 

2"»  La  Cour  d*appel  qui,  par  un  arrêt  inftr- 
matif,  admet  une  demande  en  inscription  de 
faux  incident^  rejetée  par  les  juges  de  pre- 
mière instance,  peut  retenir  le  fond  et  se  réser' 
ver  t exécution  de  son  arrêt,  sans  être  tenue  de 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance pour  la  procédure  en  faux  incident,  (G. 
proc.,472.) 

(fi|;arette  et  autres —  C.  Fieffé  de  LiévrcvîHc.) 
La  demoiselle  Burette  et  les  autres  légatai- 
res du  sieur  Fieffé  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  du  9  mars  1859,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  1859,  2«  part.,  p.  609.  —  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  les  movens  suivants  : 

1"  Moyen.  Violation  des  art.  906  et  1666, 
Cod.  Nap.,  et  violation  par  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  910  du  môme  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  l'action  en 
nullité  dirigée  contre  un  testament  authenti- 
que par  les  parents  d'un  testateur,  bien  qu'un 
testament  antérieur,  non  attaqué  par  eux,  les 
dépouillât  complètement  de  cette  succession 
au  profit  d'un  légataire  universel  institué  par 
leilil  testament.  —  Le  sieur  Fieffé,  a-t-on  dit, 
ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve  ;  0  pou- 
vait donc  disposer  à  son  gré  de  toute  sa 
fortune.  Par  son  premier  testament  de  l^UîB, 
il  déshérite  en  termes  exprès  tous  ses  pa« 
rents  et  institue  pour  sa  légataire  universelle 
la  ville  de  Bordeaux.  En  1857,  il  fait  un  se- 
cond testament  par  lequel  il  appelle  la  de- 
moiselle Burette  a  partager  ce  legs  universel 
avec  la  ville  de  Bordeaux.  Les  héritiers  do 
sang  n'attaquent  que  le  second  testament; 
ils  respectent  le  premier  qui  les  déshérite.  Or 
il  est  manifeste  qu'ils  sont  sans  intérêt  et 
par  conséquent  sans  qualité  pour  arguer  de 
nullité  le  testament  de  1*857,  puisqu'en  suppo- 
sant qu'ils  le  fassent  annuler,  ils  se  trotive- 


(1)  V,  conf.»  Riom*  17  mars  â819  (S-V.  19.2. 
260;  CotUcu  nouv,  6.S.M)*  fin  sens  oontraira,  Pau ,> 
21  fév.  1835  (Vol.  1836.2.35).— On  se  fondait,  pour 
contester  le  droit  des  héritiers,  sur  ce  que  le  pio* 
mier  teslamenl  fait  au  profit  d  une  commuae  leur 
avait  enlevé  la  saisine,  et  par  conséquent  qualité 
pour  attaqner  le  second  testament  tant  que  le  pre- 
mier subsistait*  H ais  voy.  sur  ce  point  la  mAeqid 
raccompagne  TarrttdNN^^  ?i>L  If999t9««99b 
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nient  en  présènee  do  testament  de  1856,  <piî 
recevrait  alors  fion  effet,  et  que  la  ville  de  6or« 
deaux  recueillerait  à  Vexclusion  de  tous  antres 
le  bénéfice  du  legs  universel.  La  fin  de  non- 
jccevoir  opposée  an  héritiers  du  sang  et  re- 
jetée par  la  Cour  impériale,  était  donc  par- 
faitement fondée.  Vainement  Tarrél  attaqué 
objecte  que  le  lestamefnt  olographe  de  1856 
n'est  pas  reconuu  par  les  héritiers^  qui  sont 
roaftres  de  lenrs  actions^  et  qu'on  ne  peut  obli- 
|i;er  à  attaquer  tous  les  testaments  à  la  fois,  et 
l'an  plutôt  que  l'autre.  Si  de  deux  testaments 
l'un  dépouille  entièrement  les  héritiers  du  sang^ 
s'il  leur  enlève  mente  la  saisine^  c'est  contre 
cehii-là  qu'ils  doivent  diriger  leurs  coups,  puis- 
qae  de  son  annulatlott  dépendent  leur  qualité 
ei  lenrs  dtotts  d'héritiers.  S*ils  se  fontentent 
(faltaquer  celui  qui  ne  contient  oue  des  dispo- 
sitions particulières^  ile  font  fanaire  du  léga- 
taire nniverçel^  ils  empruntent  le  droit  dniit 
autre,,  el  sont  sans  qualité;  et  c'est  dès  lors  à 
ton  que  Tarrêt  attaqué  les  a  déclarés  receva- 
Mes  dans  leur  action.  Feu  importe  l'intérêt 
({ne  les  héritiers  du  sang  auraient  à  se  trouver 
611  face  de  la  viHe  de  Bordeaux  seule^  ce  qui 
leor  donneraH  ht  chance  de  voir  refuser  par 
ie  Gouvernement  ^autorisation  qui  est  néces- 
saire à  cette  vtfle  pour  qu'eHe  puisse  accepter 
le  legs.  L'intérêt  susceptible  de  servir  de  lon- 
ilement  à  une  action,  doit  être  actuel  et 
non  éventuel.  D'ailleurs  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
intérêt^  'à  faut  avoir  qualité.  Or^  le  legs  fait  à 
laviHe  de  Bordeaux  par  le  testa  reni  de  1856, 
soaims  à  une  condition  résolutoire  pour  le  cas 
oè  la  ville  ne  serait  pas  autorisée^  n'en  avait 
pas  moins  pour  effet  d'enlever  l»  saisine  aux 
héritiers  du  sang,  et  par  conséquent  d'empê- 
cher, tant  que  le  testament  subsistait^  qu'ils 
pussent  attaquer  le  testament  postérieur  de 
1887.  Donc  sous  tous  les  rapports  la  fin  de 
non-pecevoir  opposée  par  les  lépt aires  aux 
héritiers  du  sang,  trouvait  sa  iustihcation  dans 
les  faits  de  la  cause  et  dans  h  texte  de  la  loi. 

2^ if offi^n.  Violation  de  l'art.  473,  Cod.  [H'oc., 
et  des  principes  qui  régissent  l'cU'et  dévolutif 
de  l'appel  et  de  i'éi»cation.  —  A  la  denoAude 
eft  in8«BiptiDa  de  faux  dicigée  contre  le  se- 
cond- testament,  il  avait  été  répondu  par  une 
exception  tirée  du  défaut  d'intérél  et  de  quan- 
tité deft  héritiers  du  sang  ;  et  le  tribunal  de 
prenuèse  tnalaoce  ajvati  accueilli  cette  fin  dis 
DOBrfecevûu,  sans  examiner  le  mérite  de. la 
demande  aa  fond.  La  Cous  impériale  de  Bov- 
teui  a  infirmé  ce  jugement,  et  fetenani  ia 
cause,  elle  a  admi^l'inscmption  de  faux  et  ren* 
voyé  rinstruction  sur  rioscriplion  de  faux  de- 
vant UB  de  ses  membres*  En  procédant  ainsi^ 
et  en  statuant  sur  une  inscription  de  (aux. 
qoe  n'avaient  pas  eu  à  apprécier  Les  juges  de 
première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  privé  les 
P^ftiead'un  degré  de  juridiction;  il  a,  de  plus, 
^li  fari.  473,  Cod*  proc.,  en  évoquant  une 
eaase  qui'  n'éta^  pas  en  état,  à  défaut  de  con- 
clurions au  fond,  et,  après  avoir  évoqué,  en 


ne  prononçant  pas  sur  ^exception  et  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  Jugement. 

Sur  le  premier  moyen,  M.  Hardoin,  conseil- 
ler rapporteur,  s'est  exprimé  eu  ces  termes 
dans  ses  observations. 

«  le  ne  pense  pas  que  rexamen  delà  question  dis-* 
cqtée  par  l'arrêt  attaqué*  celle  qui  est  relative  à  la 
saisine  du  légataire  (la  ville  de  Bordeaux),  au  ca« 
ractère  qu^il  faut  dooner  à  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  la  libéralité»  soit  utile  à  la  solution 
de  la  diOicolté  que  présente  le  pourvoi:  si  Taction 
de  rbéritier  naturel  qui  attaque  le  testament  était 
au  nombre  des  droits  laissés  par  le  défunt»,  si  cette 
action  était  dans  la  successlon«  il  serait  nécessaire 
de  déterminer  k  qui  appartient  la  saisine»  du  l^a« 
Uiire  universel  ou  de  rhéritter  du  dëfuot,  car  la 
saisine  comprend  toutes  les  actions  laissées  par  le 
testateur*  Mais  il  est  clair  que  riràritier  du  sang  ne 
lient  que  de  la  loi  et  de  sa  qualité  naturelle  le 
droit  d'altaquer  le  testament  qui  le  dépouille.  Ainsi, 
que  la  saisine  appartienne  au  légataire  universel» 
parce  que  la  dispusition  faite  en  sa  laveur  est  sou- 
mise À  une  condition  résolutoire,  ou  qu'elle  doive 
dire  accordée  à  Thériticr»  parce  Ique  le  legs  dépend 
d'une  condition  suspensive  qui  peut  ne  pas  se  réall* 
ser»  c'est  \ik  le  si\iet  d^ûne  discussion  purement  tlaéo* 
riqoe  et  qu'avec  quelque  raison  l'arrêt  a  qualifiée 
d'oiseuse. 

•  Ce  qu'il  Importe  d'abord  de  reconnaltie,  c^c&t 
que  les  défendeurs  éventuels  avaient  un  intérêt  légi- 
time à  demander  en  justice  la  nullité  du  testament 
du  3  juin  1857. — Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  répon- 
dre h  cette  raison  donnée  par  Tarrèt  pour  établir 
leur  qualité  et  leur  droit  :  ils  étaient  appelés  par 
la  loi  à  recueillir  la  succession  de  M.  Fieffé,  s'il  mou- 
rait ab  intestat,  tl  le  tesUment  de  tf.  Fieflè  les  en 
dépouîMait  esUèrenuint.  —  Mais»  dit  le  pourvu!»  Ils 
Uâîasaient  subsister  le  premier  testament»  celui  du 
as  juiU.  1850»  qui  n'émit  pas  Tobjet  de  leurs  atta- 
ques» et  ce  tesLaneot  les  déshéritait  complètement  ; 
par  conséquent  leur  demande  était  sans  intérêt. — 
D'al>ord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  M.  de  Mon- 
tigny  et  mademoiselle  de  Surville  respectent  le 
testament  olographe  de  1856,  et  qu^ils  eu  consen- 
tent Texécution,  car  leur  demande  en  nullité  de 
celui  de  1857  contient  la  réserve  eipresse  et  for- 
melle d*attaquer,  porto  l'exploit,  le  prétendu  testa- 
ment olographe  du  26  jufik  1856,  contre  lequel  les 
requérants  font  les  protestations  utiles  et  néœssat- 
ves^  lift  expriment  donc  riolention  de  se  pourvoi^ 
s'il  y  a  lieu»  contre  le  teitameot»  qu^on  les  accuse 
aujourd'hui  d'accepter  comme  valable.  —  QuMIs 
aient  jugé  à  propos  de  s'en  prendre  d'abord  au 
testament  de  1857  qui  les  désiiérUe»  pour  revenir 
ensuite  contre  celui  de  1856»  quelqu'un  a-t-il  le 
droit  de  les  en  blftmer  ?  ils  sont  juges  de  leurs  inté- 
rêts, ils  les  protègent  et  ils  les  défendent  de  la  ma- 
nière et  dans  l'ordre  qui  lear  paraissent  le  plus 
convenables 

•  Mhis  en  admettant  queles  héritiers  naturels  de 
M.  Fieflé  se  décident  à  laisser  au  testament  ologra- 
phe sa  force  et  son  eièt»  pourquoi  n'avoueraieut-ils' 
pas  l'intéi^t  qu^ils  ont  à  oeUe  conbinaiion  etqui  ré« 
sulteraitde  ce  que  le  legs  fait  &la  viUe  de  Bordeaux, 
élBut  plus  considérable,  ils  auraient  plus  de  chance 
de  le  faire  réduire  ?— L'intérêt  des  héritiers  légitimes 
qui  réclament  conUre  l'exagération  des  dispositions 
testamentaires  faites  au  profit  d*une  commune  ou 
d*un  établissement,  est-il  un  Intérêt  que  la  loi  ré- 

I  prouve  et  que  la  justice  ne  doive  point  itcoonal^i 


476-.(713) 
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tre?  —  Loin  de  là,  une  ordonnance  royale*  du  ià 
janir.  18S1,  relalWe  aux  donations  et  legs  faits  aux 
établissements,  mais  qui»  dans  la  pratique*  s^appll- 
que  aux  legs  faits  au  profit  des  communes,  porle  ce 
qui  suit  :  «  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des 
«  mêmes  établissements  ne  sera  présentée  à  notre 
«  autorisation  sans  que  les  héritiers  connus  du  tes- 
t  tateur  aient  élé  appelés  par  acte  extrajudiciaire 
<  pour  prendre  connaissance  du  testament*  donner 
«  leur  consentement  à  son  exécution  ou  produire 
c  leurs  moyens  d'opposition.  • 

<  La  lui  reconnaît  donc  le  droit  qu'ont  les  héri- 
tiers de  résister  à  Texéculion  de  Pacte  qui  les  dé- 
pouille, d'en  atténuer  pour  eux  les  conséquences  en 
faisant  du  moins  réduire  les  dispositions  qu*il  con- 
tient :  leur  intérêt  est  donc  légitime  et  peut  servir 
de  base  à  leur  défense.  Sans  doute  cet  intérêt  n'étant 
pas  actuel,  ne  saurait  être,  par  lui-même,  le 
principe  d'une  action  directe;  mais  il  suffit  pour 
motiver  le  choix  qu'ont  fait  les  défendeurs  éventuels 
en  dirigeant  d'alrard  leurs  attaques  contre  le  testa- 
ment  de  1857.  Le  droit  de  demander  l'annulation 
ou  la  réduction  du  legs  universel  qui  '-  appartient 
incontestablement  aux  héritiers  légitimes,  les  défen- 
ilcurs  éventuels  ont  commencé  à  l'exercer  avant 
même  d'attaquer  le  testament  authentique,  en  dé- 
posant au  secrétariat  de  la  préfecture  un  mémoire 
pour  s'opposer  à  ce  que  le  Gouvernement  autorisât 
la  ville  de  Bordeaux  à  recueillir  le  legs  universel  fait 
en  sa  faveur...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  Fieffé  est  mort  après  avoir  fait  deux 
testaments^  Tun  olographe  du  26  juill.  1856 
par  lequel  il  laissait  a  la  Ûlle  Burette  une  pen- 
sion viagère  de  12,000  fr.^  et  le  surplus  de  sa 
fortune  a  la  ville  de  Bordeaux  ;  l'autre  authen- 
tique à  la  date  du  2  juin  1857^  aux  termes 
duquel  il  lègue  à  ladite  demoiselle  Burette  la 
moitié  de  toute  sa  fortune;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  éventuels  tenaient  de  la  loi  et  de 
leur  qualité  d'héritiers  légitimes  de  Fieffé  le 
droit  d'attaquer  ces  deux  actes  de  dernière 
volonté  qui  les  excluaient  de  sa  succession^ 
et  de  les  attaquer  dans  l'ordre  qu'ils  jugeaient 
le  plus  utile  et  le  plus  iavorable  à  leurs  pré- 
tentions; qu'ils  avaient  d'ailleurs  un  intérêt 
légitime  à  diriger  d'abord  leur  action  en  nul- 
lité contre  le  testament  de  1857^  puisqu'en 
cas  de  succès  ils  pouvaient  justement  espérer 
d'obtenir  du  Gouvernement  la  réduction  du 
legs  universel  que  contenait  le  testament  olo- 
graphe de  1856  en  faveur  de  la  ville  de  Bor- 
deaux; qu'ils  n'ont  donc,  en  procédant  ainsi^ 
violé  aucun  des  articles  invoqués; 

Attendu^  sur  le  2"  moyen ^  que  Texception 
opposée  par  la  fille  Burette  et  consorts  à  la 
demande  en  inscription  de  faux,  étant  tirée 
du  défaut  de  qualité  des  héritiers^  n'était  point 
préjudicielle,  qu'elle  était  liée  au  fond  ; — D'où 
il  suit  que  la  Cour  impériale,  par  l'effet  dévo- 
lutif  de  rappel,  se  trouvait  saisie  de  la  cause 
entière  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  évoca- 
tion^  etqu  après  avoir  infirmé  le  jugement  qui 
avait  rejeté  la  demande  en  inscription  de  faux^ 
la  Cour  de  Bordeaux,  en  se  réservant  l'exé- 
culion  de  son  arrêt,  n*a  point  vfolé  Tart.  473^ 


God.  proc,  mais  qu'elle  a  usé  dn  droit  qae  lui 
attribue  l'art.  472,  même  Code  ; — Rejette,  etc. 
Du  26  juin  4860. —  Ch.  req.— i>r^«.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.j  M.  Hardoin.— CoimZ. 
conf,,  M.  Blanche^  av.  gén. — Pl.y  M.  Bosviel. 

COMMUNE.  ^  Propriété.  ^  Maire.  -—  Ac- 
tion. —  Exception. 

Le  maire  d'une  cbmmune  a  seul  qualité 
pour  représenter  la  commune  dans  Us  conr 
testations  qui  intéressent  les  propriétés  com- 
munales, alors  même  que  la  question  de  pro- 
priété ou  de  servitude  n'a  été  soulevée  qu'ex» 
ceptionnellement  et  par  voie  de  défense  par  un 
redevable  actionné  en  paiement  par  le  pereep- 
teur  des  deniers  communaux  ;  par  suite,  en 
pareil  cas,  toute  la  procédure  postérieure  à 
Veœception  et  antérieure  à  la  mise  en  cause 
du  maire,  est  nulle.  (L.  18  juill.  1837^  aru  46 
et  62).  (1) 

(Comm.  de  Tabanac  —  C.  Mariant.} 

Un  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Ta- 
banac, du  16  fév.  1851,  en  déterminant  cer- 
taines conditions  relatives  à  l'exploitation  des 
carrières,  'ordonnait  que  les  personnes  qui, 
pour  cette  exploitation,  auraient  besoin  dk 
créer  des  passages  ou  corridors  sous  les  che- 
mins vicinaux,  ou  de  se  servir  des  passages 
ou  corridors  delà  existants,  auraient  k  payer, 
outre  un  droit  d'extraction  fixé  par  cet  arrêté, 
un  droit  de  passage  de  2  fr.  par  100  de  pierres 
traversant  le  chemin  communal. — Le  liercep- 
teur  des  deniers  communaux  ayant,  en  vertu 
de  cet  arrêté,  décerné  contre  le  sieur  Mariaut 
une  contrainte  en  paiement  de  la  somme 
de  4,612  fr.,  représentant  les  droits  par  lui  dus 
pour  le  passage  des  pierres  dans  les  galeries 
ou  corridors  souterrains  existant  sous  un  che- 
min vicinal  de  la  commune,  soutint  qu'il  avait 
le  droit  d'user  de  ces  galeries  ou  corridors 
sans  rétribution^  parce  qu'il  les  avait  ouverts 
lui-même ,  et  que  la  commune^  en  lui  con- 
cédant l'exploitation  des  carrières  dans  les- 
quelles il  avait  extrait  des  pierres,  lui  avait 
par  cela  même  concédé,  suivant  un  usage 
constant,  le  droit  de  se  servir  gratuitement 
des  passages  qu'il  avait  ouverts. 

Après  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaui, 
statuant  sur  des  difficultés  qui  sont  devenues 
étrangères  à  la  contestation,  il  intervint,  le 4 
août  1856,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  qui  ordonna  une  enquête  pour  la 
preuve  des  faits  et  de  Tusage  articulés  par  le 
sieur  Mariaut.  Cette  enquête  faite,  et  avant  de 
statuer  sur  son  résultat,  la  Cour  impériale 
rendit  un  second  arrêt,  en  date  du  1^'  déc. 
1857,  qui  ordonna  la  mise  en  cause  du  maire 
de  la  commune  de  Tabanac.  —  Sur  cette  mise 
en  cause,  le  maire  demanda  la  nullité  de  la 
procédure  antérieure,  en  se  fondant  sur  ee 

(1)  Sur  le  droit  de  soutenir  les  acdom  intérottot 
les  communes,  F.  les  solutions  rappelées  dans  Ja 
TabU  générale  DeviU.  et  Gilb»,  ^  Commwtt 
n,  295  et  Buivv 
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qoe,  s'agîssant  d'ane  question  de  propriété^ 
linslance  dès  Torigine  eûf  dû  être  suivie 
contre  lui  seul,  comme  représentant  de  la 
commune. 

14  juin  1858,  arrêt  définitif  qui  rejette  ce 
moyen  de  nullité  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de 
Tabanac,  mis  en  cause  en  exécution  de  Tarrét 
du  i^*  déc.  dernier,  soutient  que  les  enquêtes 
faites  contradictoirement  avec  le  percepteur, 
en  Tabsence   du  maire,  seul   représentant 
légal  de  la  commune^  ne  peuvent  lui  être  op- 
posées ;  —  Attendu  que  la  commune  était  re- 
présentée par  le  percepteur,  chargé  seul^  aux 
termes  de  fart.  62  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
de  pourt^ivre  la  rentrée  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  commune  ;  que  Mariant,  poursuivi  par 
lui  par  voie  de  contrainte  et  de  saisie-exécution 
pour  le  paiement  de  la  taxe  établie  par  l'arrêté 
du  16  fev.  1851,  a  opposé  comme  défense  et 
exception  qu'il  avait  en  vertu  de  la  convention 
tacite  résnltaitt  de  l'usage  allégué,  le  droit 
de  se  servir  gratuitement  de  1^  (galerie  qu'il 
avait  creusée,  et  a  été  autorisé  à  faire  la  preuve 
de  cet  usage;  que  le  percepteur  crai.  aux 
termes  de  l'article  précité,  avait  qualité  pour 
exercer  Tactlon  de  la  commune,  avait  qualité 
pour  répondre  à  Texcepiion  ;  que  si,  pr  pré- 
caution et  pour  plus  de  régularité,  la  Cour, 
.   d'office,  a  ordonné  la  mise  en  cause  du  maire, 
elle  n'a  pas  entendu  inlirmer  la  procédure 
jusque^à  suivie  ;  que  l'exception  soulevant  une 
question  d*un  intérêt  général^  elle  a  voulu  le 
mettre  en  mesure  de  fournir  ses  observations  ; 
que  sa  présence  était  d'ailleurs  nécessaire 
pour  qu'il  pAt  être  régulièrement  statué  sur  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  formée  par 
Mariaut,  le  percepteur  n'ayant  pas  mandat 
pour  répondre  à  une  pareille  demande.  i> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  maire  de  la 
commune  de  Tabanac,  pour  violation  de  l'art. 
46  de  la  loi  du  18  juill.  1837 

ARRÊT 

U  COUR;— Vu  les  art!  10,  §  8, 19,  §  3,  et 
46  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  ^  Attendu  que 
l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Tabanac 
du  16  fév.  1851,  pris  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune et  dûment  approuve,  porte,   art.  4  : 
«  Que  les  personnes  qui.  pour  l'exploitation  de 
leurs  carrières,  auront  besoin  de  se  créer  des 
passages  ou  corridors  sous  les  chemins  vici- 
naux, ou  de  se  servir  desdits  passages  ou  cor- 
ridors déjà  existants,  auront  à  payer  un  droit 
de  passade  pour  toutes  les  pierres  traversant 
le  chemin  communal,  et  que  ce  droit  est  lixé 
a  2  fr.  par  100  de  pierres;  »  —  Attendu  que, 
s«r  la  contrainte  décernée  contre  Mariaut, 
en  exécution  de  cet  arrêté,  pour  le  paiement 
Je  la  somme  de  4,612  fr.,  représentant  les 
ûroits  par  lui  dus  pour  le  passage  des  pierres 
sous  les  galeries  souterraines  d'un  chemin  vi- 
<^!nal  de  la  commune  de  Tabanac,  ledit  Ma- 
ïïaui  s'est  opposé  à  l'exécution  de  cette  con- 
watnic  en  se  fondant  sur  un  prétendu  droit 


d*u8er,  pour  le  passage  des  pierres,  des  gale- 
ries dont  il  s'agit,  droit  qui  lui  aurait  été  con- 
cédé par  la  commune  movennant  indemnité, 
et  antérieurement  à  l'arrêté  du  maire. du  16 
fév.  1851  précité;  —  Attendu  qu'une  opposi- 
tion ainsi  formulée  impliquait  une  question  de 
servitude  discontinue,  intéressant  directement 
le  fonds  même  de  la  propriété  communale; 
—  Que,  dès  lors,  d'après  les  dispositions  for- 
melles des  articles  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
ci-dessus  visées,  le  maire  de  la  commune  de 
Tabanac  avait  seul  qualité  pour  y  défendre  et 
y  contredire,  et,  qu'à  cet  e^ard,  ses  conclu- 
sions devant  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
tendant  à  Tannulation  des  enquêtes  suivies 
avant  sa  mise  en  cause  et  en  dehors  de  sa 
présence,  et,  partant,  à  Tannulation  de  la  pro- 
cédure visée  par  la  même  irrégularité,  étaient 
justes  et  bien  fondées  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux,  en  jugeant  le 
contraire,  et  en  déclarant,  en  cet  état  des  faits 
et  des  conclusions,  que  la  procédure,  y  com- 
pris les  enquêtes,  avait  été  régulièrement  sui- 
vie contre  le  percepteur,  «t  que,  dans  la 
cause,  il  devait  être  seul  considéré  comme 
le  représentant  légal  de  la  commune,  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse,  etc. 

Du  11  juilL  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.  —  Rapp,,  M.  Aylies.  —  CùncL  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  -—  PL,  MM.  PeUt  et 
Bosviel.  

COMPTE    (Redd.   de).  —  Imfirbution.  — 

Renvoi. 

Au  cas  d'infirmation  d*un  jugement  qui  re- 
jetait une  demande  en  reddition  de  compte, 
il  y  a  nécessité  de  renvoyer  devant  tes  pre- 
miers juges  ou  à  tout  autre  tribunal  pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte  :  la  Cour 
d'appel  ne  peut  retenir  la  cause  et  statuer  sur 
le  compte  y  alors  même  que  toutes  pièces  y  re- 
latives auraient  été  produites  devant  elle, 
sans  d'ailleurs  que  les  parties  aient  conclu  à  ce 
qu'elle  se  saisit  de  l'examen  du  compte.  (Cod. 
proc,  5îa8.)  (1) 

(Colomes — C.  Elchelecu.) — ^àrrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  528,  Cod.  proc.  civ.; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  l'arrêt 
inûrmatif  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  de- 
mande en  reddition  de  compte,  doit  renvoyer 
pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à 
tout  autre  tribunal  que  la  Cour  indiquera  ;  — 
Attendu  que  cette  disposition,  qui  a  pour  but 
de  conserver  aux  parties  les  deux  degrés  de 
juridiction  en  matière  de  compte,  est  formelle 
et  impérative;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
les  demandeurs  avaient  formé  contre  le  dé- 
fendeur Etchelecu  une  demande  en  reddition 

(i)  Sur  le  renvoi  en  celle  matière,  F.  la  Table  gé* 
fidra/e  DevilU  elGilb.,  v*  Compte^  n,  17  etsuiv.,  d8 
etÂ9,etCass,  2  juin  1858  (Vol.  i859.i.920— P.59. 
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(CbévoDuet  et  Bo9rgdoiâ--C.  D«val  et  antres.) 

Le  11  fév.  1859,  le  luge  de  ^tK  da  csuiton 

de  Greil  a  rendu  un  jugement  ainsi  conçu,  qui 

fait  sufiisamment  connattre  les  circoastanees 

de  la  cause  ;  -^  «  Attendu  que  du  rapport  de 

MM.  Rougierj  Roussel  père  et  Gorbie,  commis 

que,  sur  le  premier,  ses  Conclusions  se  1  par  ordonnance  de  M*  le  président  du  tribunal 

bornaient  à  s'y  refuser  et  à  demander  le  dé-    de  Senlis,  ledit  rapport  dépose  au  greffe  te 


de  compte,  tant  de  remploi  d'une  somme  de 
6,000  fr.  empruntée  par  eux  suivant  acte 
reçu  par  ledit  défendeur,  que  de  l'emploi  du 
prix  de  divers  immeubles  qu'ils  avaient  été 
obligés  d'aliéner  ;^Attendu  que  le  défendeur 
offrait  de  rendre  compte  sur  ce  dernier  chef, 


mais 


boulé  des  demandeurs;  -—  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  première  instance,  après  avoir  pro- 
noncé qu'il  serait  rendu  compte  par  le  defen<- 
deur  quant  aux  prix  des  immeubles,  et  avoir 


'excepti 

et  avait  rejeté  la  demande  du  compte  à  cet 
égard  ;—  Attendu  que,  sur  Tappel,  les  deman- 
deurs conclurent  uniquement  à  la  réformation 
du  jugement  sur  ce  dernier  chef,  et  que  les 
conclusions  du  défendeur  se  bornèrent  à  la 
confirmation  dudit  jugement  ;  -—  Attendu  que 
si  les  qualités  portent  que  des  pièces  ont  été 
produites  devant  la  Cour  au  sujet  de  ce 
compte,  les  conclusions  des  parties  ne  con- 
tiennent aucunes  demandes  relatives  à  ces  pro- 
ductions, et  qu'ainsi  la  Cour  impériale  n'avait 
à  statuer  que  sur  ces  conclusions  seules,  for- 
mulées dans  les  termes  ci'^essus  ;  —  Attendu 
Sue  rarrêl  attaqué  a  déclaré  que  ledit  défen- 
eur  devait  réellement  compte  des  6,000  ff . 
en  question,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  réformer 
le  jugement  sur  ce  chef  ;— Mais,  attendu  qu'a- 
près avoir,  dans  son  dispositif,  inlirmé  cette 
partie  du  jugement,  la  Cour,  dans  Tarrèt  at- 
taqué, se  tondant  sur  ce  que  les  éléments  du 
compte  à  rendre  étaient  prodoits  devant  elle 
et  étaient  suffisants  pour  y  statuer,  a  procédé 
elle-même  audit  compte  et  a  prononcé  sw  le 
résultat; — Attendu  qu'en  décidant  ainsi  sans 

envoyer  devant  le  tribunal  pour  le  débat  con- 
tradictoire et  la  reddition  de  compte  dont  est 
question,  ledit  arrêt  a  expressément  violé 
rart.  528  précité  ;--^sse,  etc. 

Du  «7  juin  1860.  —  Gh.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascali8.-~Jla]»^.,  M.  Gaultier. — €ùii^.  e&nf,, 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— -P/.,  MM.  Marmier 
et  Labordère. 


3  novembre  dernier,  il  résulte  que  les  dégàte 
commis  par  les  lapins  et  par  les  lièvres  swr  le$ 
propriétés  des  demandeurs,  riverains  et  voisins 
des  bois  de  Chantilly,  de  la  cbasse  desquels 


LAPINS.  -^  Liikvuss.H  DfiGATS.  -*-  Rbspoksat 

BILITÉ. 

Le  fwmUr  de  U»  ckasse  d'un  boû  dans  kqutl 
te  trouvent  des  lapins  peut  être  déclaré  respon- 
sable des  dégâts  causés  par  ces  anima/ux  aux 
propriétés  voisines,  alors  même  que  le  bois  dont 
il  s'agit  n'est  pas  à  Vétat  de  givrenfke ,  si  d'ait* 
leurs  il  est  constaté  qt^ii  a  laissé  s'accroitre  ce 
gibier,  pour  les  ofvantagss  de  la  chasse,  (God. 
Nap.,  1382.)  (1) 

Il  en  est  de  même  des  dégâts  causés  par  les 
lièvres  entretenus,  et  gardés  dans  un  bois, 
(Ibid.)  (2) 

(1-2)  Ce&i  CD  ce  sens  que  sVst  déj^  prononcée 
la  jurisprudeuce»  à  Tégard  des  lapins,  nwias  par 
application  de  fart.  i3Ç5  que  de  |  art.  ^;)S2,  Cod. 


Attendu  qu'il  résulte  des  renseigneuânts  (pie 
nous  avons  pris  que  les  déf^àts  causés  à  Louia- 
François  Duval  ont  été  omis  par  erreur  daas 
ledit  rapport,  et  doivent  être  estimés  à  la 
somme  de  27  fr.  30  c.,.  toute  imputable  aux 
lapins;  —  Attendu  que  le  rajiport  susénoiàcé 
est  régulier  en  la  forme  et  juste  au  fond  ;  -* 
Eu  ce  ((ui  touche  les  lièvres  :  —  Attendu  que 
si  les  lièvres  sont  plus  nomades  et  plus  ts^ 
bonds  que  les  lapins,  ils  n'Iiabitentpas  moins 
autant  les  bois  que  les  plaines;  qu'entreieaus 
ou  gardés  pour  le  plaisir  des  locataires  de  la 
chasse,  ils  viennent  connue  les  lapins  chereber 
leur  subsistance  dans  la  plaine  voisine»  si 
bien  que  leurs  délits  sont  plus  appare»«s  et 
plus  sensibles  sur  la  lisière  du  bois  qu'sMi  itt- 
fieu  de  la  plaine  ;  qu'ainsi  U  n'y  a  pas  pla^  de 
raison  d'exonérer  les  chasseurs  des  déliis  de 
leurs  lièvres  que  des  délits  de  leurs  lapims^^ 
£n  ce  qui  touche  les  délits  des  kpins:  —  At- 
tendu que  le  propriétaire  de  bois  qui  ne  chasse 
pas  peut,ju8qH*à  un  certain  point,  SQHtttiir, 

Eour  s'exonérer  des  dégâts  des  lapins  de  ses 
ois.  qu'il  n'y  a  pas  faute,  négligence  ou  iin- 
prudence,  et  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  est  huoiaioe- 
ment  possible  pour  détruire  le  gibier  niùsil^te  à 
ses  voisins;  mai^ qu'il  en  est  aulrenent  quand 
on  a  une  chasse  louée  et  gardée  ;  que  le  loca- 
taire d'une  pareille  chasse  ne  fera  accroire  à 
personne  qu'il  paie  une  somme  importauie  as 
propriétaire  du  bois  pour  détroke  le  gibier  et 
rendre  ainsi  impossible  la  chasse  dontll  achète 
le  plaisir;  —  Que  le  chasseur,  quand  il  démît 
le  gibier,  a  toujours  soin  de  s'eu  ménager  uae 
partie  pour  les  plaisirs  de  l'année  suivante  ;  que 
cela  est  si  vrai,  que,  malgré  les  battues  aûé* 

Suées  par  les  défendeurs  et  les  déloncements 
e  terriers  qui  ne  sont  pas  niés  et  dont  il  est 
par  conséquent  inutile  de  Caire  la  preuve,  les 
dégâts  causés  par  le  gibier,  loin  de  cesser, 
n'ont  ùài  qu'augmenter;  — Attendu  qw  fe 


Nap.,  car  si  on  ue  peut  dire  précisémeat  qae  Je  pro- 
priétaire oa  le  fermier  d*un  boîs  aiX  sous  sa  garde  le 
gibier  qui  s^y  trouve,  il  n'est  pas  coolestable  qu'il  soit 
responsable  des  conséquences  dommageables  des  ac- 
croissements qu'il  lui  a  laissé^  prendre  dans  Phitérèt 
de  ses  plaisirs*  V*  TabU  générale  Devlfi.  el  Gilh, 
T*  Lapiiu^  m»t  et  suiv.--G6  quia  été  jugé  poar 
les  lafîns^  peut  piir  le  néme  raison  ac  éÊn  de»  Kè- 
vres. 
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dr  de  la  chasse  ne  doit  pas  s'exereer  aqx 
Bépens  des  cultivateurs  ;  que  si  parfois  ceux-ci 
«font  de  leur  voisinage  des  bois  une  spécula- 
tion que  la  justice  &it  réprimer,  il  n'apparatt 
pas  qu'il  existe  rien  de  semblable  dans  l'es- 
pèce; —  Par  ces  motifs,  condamne  Bourgeois 
etChéroonet  à  payer....  »  Suit  Tindication  des 
sommes  afférentes  à  chacun  des  demandeurs. 

Appel  |)ar  les  sieurs  Ghéronnet  et  Bour- 
geois; mais,  le  16  nov.  1850,  jugement  du  tri- 
banal  de  Senlis  qui  confirme  la  sentence  du 
juge  de  paix  dont  il  adopte  les  motifs. 

POURTOI  en  cassation,  1°  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  1382, 1383  et  1385,  God.  Nap., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  les 
sieurs  Ghéronnet  et  Bourgeois  responsables 
des  dommages  causés  aux  voisins  par  les 
lièvres  existant  dans  les  bois  dont  ils  sont 
fermiers,  bien  qu'il  s'agisse  d'animaux  sau- 
vages, des  faits  desquels  le  propriétaire  ou  lo- 
cataire des  lieux  dans  lesquels  ils  se  trouvent 
ne  saurait  être  responsable,  et  alors^  d'un 
autre  côté,  qu'aucun  fait  de  négligence  ou 
d'imprudence  imputable  aux  demandeurs  ne 
fût  constaté. 

2<^  Pour  fausse  application  et  violation  des 
mêmes  articles  et,  en  outre,  des  art.  524  et 
S<)4,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  même  iugement  a 
déclaré  les  demandeurs  responsables  des  dé- 
Çàts  commis  par  des  lapins  habitant  \e  bois 
dont  ils  ont  loué  la  chasse,  bien  que  ces  bois 
ne  constituent  pas  des  garennes,  et  qu'ils 
aient  fait  tout  ce  qui  élait  en  leur  pouvoir  pour 
arriver  à  la  destruction  des  lapins.   ' 

ARRÂT. 

Là  GOUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  des  art.  1382 
etsuiv.,  God.  Nap.^  concernant  les  lièvres:  — 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  atta- 
qué que  ces  animaux  sont  entretenus  et  gardés 
dans  les  bois  dont  la  chasse  est  louée  aux  de- 
mandeurs en  cassation  pour  le  plaisir  de  cette 
cbasse; 

En  ce  qoi  touche  le  même  moyen  concernant 
les  lapins:  «—  Attendu  qu'il  ressort  des  termes 
de  la  décision  à  cet  égard  que  c'est  dans  l'inté- 
rêt de  la  chasse  louée  et  pour  en  augmenter 
les  avantages  que  Ton  a  laissé  s'accroître  ce 
genre  de  gibier  dans  les  bois  dont  il  s'agit,  et 
que,  par  iine  juste  présomption,  c'est  a  cette* 
cause  que  se  rattache  le  dommage  produit  par 
ces  animaux  ; -^  Qu'ainsi  la  décision  fondée 
sur  les  art.  1382  et  1383,  God.  Nap.,  est  suffi- 
samment justifiée;  —  Rejette,  etc. 

Dn  24  juill.  1860.  —  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— -/îapp.,  M.  PouHier.— Cond. 
conf,,  M.  Blandie^  av.  gén.— JP/.,  M.  Huguet. 

BIANBATAIRE.  —  GARAirrn.  —  Dovhàgbs-ik- 

TÉRÊTS.  —  i^OM^ÉTBNCB. 

L'aetiofi  en  responsabilité  contre  un  manda- 
taire à  raison  de  la  nullité  d'une  hypothèque 
qu'il  a.  été  chargé  de  stipuler,  doit  être  portée, 
non  devani  le  trijinmfiil  saisi  de  la  demande  en 
nullité  de  cette  hypothè^Wf  matf  deva/n^  l§  tri* 


r  hviMai  du  damiciU  dumandoiairs  :  ee n'M  ptu 
là  une  demande  en  garatUie  régie  par  l'art, 
181^  Cod.  proc,  mais  une  action  principale 
en  dammi^gesTinléréts  régie  par  l'art»  59^ 
même  Qode. 

(Grange-— G.  P...) 
Ainsi  iugé^e  28  déc,  1858^  par  la  Gour  im- 
périale de  Pau,  en  ces  termes  :  —  «l  Attendu 
Su'aux  termes  de  l'art.  50,  God.  proc.  civ^j  le 
éfendeur  en  matière  personnelle  doi(  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile; 
que  cette  règle  reçoit  une  exception  détermi- 
née lorsque  le  défendeur  est  appelé  en  garan- 
tie; — Qu'il  est  de  principe  que  les  exceptions 
doivent  être  rkoureusemeat  restreintes  aux 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  établies; — ^At^ 
tendu,  il  est  vrai,  nue  l'art.  181  du  même 
Gode  veut  que  l'appelé  en  garantie  soit  tenu 
de  répondre  à  la  demande,  lors  même  qu'il 
soutiendrait  n'être  pas  garant;  maisqne  cette 
disposition  ne  saurait  être  entendue  dans  un 
sens  général  et  absolu,  de  telle  sorte  qu'elle 
soit  applicable  à  la  défense  de  la  partie  assi- 
gnée, quels  eue  soient  d'ailleurs  les  moUfs 
Sur  lesquels  elle  se  fonde  ;  qu'il  convient  donc 
de  se  renfermer  dans  le  cas  spécifié,  e*eat-à- 
dire  celui  où  le  défendeur  se  bcôrne  à  prétendre 
qu'il  n'est  paasarant;— Attendu  que  telle  n'a 
point  été  la  défense  de  M*  P.*.  dans  l'esr 
pèce;  que  celui-ci  n'a  pas  repoussé  la  com- 
pétence du  tribunal  d'Oloron,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  ni  garant  ni  responsable  h 
raison  des  faits  invoqués  contre  lui^  ce  qu'il 
n'eût  pu  faire  qu'en  se  défendant  au  fond  ; 
mais  qu'il  a  soutenu  que,  quel  que  dût  être  le 
résultat  de  l'action  à  lui  intentée^  elle  ne  con- 
stituait pas  une  demande  en  garantie ,  biep 
que  qualifiée  telle  par  le  sieur  Grange,  dv 
mandeur,  mais  bien  une  demande  en  dom-:- 
mages-intéréts  ;— -Attendu  qu'il  est  de  priiici|^ 
que  les  actions  comme  les  contrats  doiveut 
être  apprédés,  non  d'après  les  qualifications 
que  les  parties  leur  ont  données,  mais  bien 
d'après  le  sens  vrai  des  énonciations  qu'elles 
renferment;  —  Que,  coiusidérée  à  ce  point  de 
vue,  il  est  constant  que  la  garantie  siyiplo^  la 
seule  dont  il  puisse  eue  question  d^ns  Tespoce, 
est  celle  où  le  défendeur  intervient,  noA  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  dé£eadeur  princi- 
pal^ comme  dans  la  garantie  formeUe^  mais 
pour  y  subir  les  conséquences  d'une  obligation 
contractée  et  pour  reconnaître  ou  contester 
cette  obûgation,  comme  dans  le  cas  du  cau- 
tionnement; nais  que  tien  do  sembluJ^e  ii^ 
se  rencontre  dans  l'espèce;  qu'en  effet  le 
sieur  Grange  ne  prétend  pas  que  M""  P.*.  se 
soit  obligé  pour  le  sieur  Daumet^  son  dé- 
biteur, ni  qu- il  ait  promis  d'acquitter  tout  ou 
partie  de  la  dette  de  celui-ci,  dans  le  cas  où 
lui-même  ne  se  libérerait  pas;  qu'il  soutient 

(1)  F.  anal,  eu  oe  seni»  Bordeaux,  27  joiniSas 
(VoU  i8S».i«4a6i-P.i889.S.577).  Mais  voy.  touie- 
ft)isGua.  3  nus  1846  (Vol.  1849.1.Sld-^a84^  U 
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seulement  que  P...  a  conseillé  le  prêt  dont 
H  s'agit;  qu'il  a  négocié  l'emprunt  fait  a  Grange 
par  Dauraet,  et  qu'ayant  mal  usé  du  mandat 
et  de  la  confiance  de  Grange^  il  a^  par  sa  faute 
ou  sa  négligence^  causé  à  celui-ci  un  préju- 
dice qu'il  est  tenu  de  réparer ;s-Qu'il  est  évi- 
dent qu'une  telle  demanae  est  absolument  in- 
dépendante de  l'instance  pendante  devant  le 
triouiiald'Oloron,  où  il  s'agit  de  régler  Tordre 
des  collocations  à  faire  entre  les  divers  créan- 
ciers du  sieur  Daumei;  qu'elle  se  fonde  sur 
des  faits  tout  personnels  à  M*  P...>  et  ne 
doit  recevoir  aucune  influence  des  moyens 
et  de  la  solution  de  l'action  principale;  que 
cette  demande^  quoique  qualifiée  demande  en 
garantie^  n'est  donc  qu'une  demande  principale 
en  dommages-intérêts  contre  M*  P...^  pris  en 
qualité  de  mandataire  ou  de  negoti<Mrum  get- 
tOTy  pour  laquelle  il  ne  pouvait  être  traduit 
que  aevantle  tribunal  de  son  domicile;  que 
ce  n'est  donc  qu'en  confondant  les  faits  et  les 
principes  ci-dessus  ramenés  que  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  compétents  pour  statuer 
sur  celte  demande...  » 

POURVOI  en  cassation  par  lesieur  Grange^ 
pour  violation  des  art.  59  et  181^  Cod.  proc.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
une  demande  principale^  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  une  action 
en  responsabilité  formée  contre  un  notaire^ 
action  formée  incidemment  à  des  contredits 
élevés  dans  un  ordre  contre  une  hypothèque 
qu*il  avait  reçu  mandat  de  stipuler^  et  qui,  par 
sa  faute^  était  inefficace.  On  soutenait  qu'il  y 
avait  indivisibilité  entre  la  contestation  rela- 
tive à  l'existence  on  à  la  validité  de  l'hypo- 
thèque et  le  recours  auquel  cette  contestation 
donnait  lieu  contre  le  mandataire  responsable 
de  la  nullité  de  l'hypothèque^  puisque  Futilité 
de  ce  recours  était  subordonnée  à  la  décision 
à  intervenir  sur  l'action  principale;  d'où  Fon 
concluait  que  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  Fune  était  nécessairement  compé- 
tent pour  connaître  de  l'autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — ^Attendu  que  le  mandat  n'im- 
plioue  pas,  ue  la  part  du  mandataire,  l'obli- 
Ration  de  garantir  au  mandant  les  stipulations 
faites  au  nom  ou  dans  Fintérét  de  celui<<ïi  ; 
qu'ainsi,  spécialement,  le  mandataire  par  les 
soins  duquel  un  créancier  a  effectué  un  prêt 
d'argent  avec  stipulation  d'hvpothèque,  n'est 
pas  tenu,  s'il  ne  s'y  est  obligé  expressément, 
de  gnvttutir  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ou 
l'emcacité  de  Fbypotlièque  ;  que  si,  par  un 
manquement  aux  devoirs  de  son  mandat,  il  a 
négligé  de  vérifier  la  position  de  l'emprunteur 
et  compromis  de  la  sorte  les  intérêts  du  man- 
dant, sa  négligence  ou  sa  faute  peut  le  soumet- 
tre, non  à  l'obligation  de  garantir  la  créance 
hypothécaire  de  son  mandant,  mais  seulement 
\k  \  oliligation  de  réparer  le  dommage  qui  lui 
serait  imputable,  que  cette  dernière  obliga- 
tion, dérivant  du  principe  d'équité  formulé, 
soit  par  les  art.  1991  et  1992,  Cod.  Nap.^  eu 


matière  de  mandat,  soit  par  les  art.  13^ 
et  1383,  même  Code,  en  matière  de  quasi 
délits,  constitue  une  obligation  principale  qui, 
par  son  principe  même  comme  par  sa  mesure, 
diiTère  essentiellement  de  l'obligation  acces- 
soire de  garantie,  et  à  raison  de  laquelle,  par 
conséquent,  le  défendeur  n'est  justiciable  que 
du  tribunal  de  son  domicile  : — D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  Faction  du  demandeur  ne  con- 
stituait pas,  dans  l'état  des  faits^  une  demande 
en  garantie,  mais  une  simple  demande  en 
dommages-intérêts,  et  devait  être  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défendeur,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; — Par  ces  motifs, 
rejette,  etc. 

Du  4  juin.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Laborie. — ConeL  conf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén. — ^P/.,MM.  Ripault 
et  P.  Fabre.  

JUOURNEMENT.— Délai.'—  Nuluté.-Coï- 
PARiJTiON.  -—  Jugement  au  pond. 

Le  jugement  qui  annule  un  exploit  itajow- 
nement  pour  défaut  d'observation  des  délais 
légaux  ne  peut  en  même  temps  statuer  sur  It 
fond  de  la  Siemandey  sous  prétexte  que  le  défen- 
deur a  eomparuy  quand  d^  ailleurs  cehdnn  n'a 
conclu  qu*a  la  nullité  de  l'exploit  [et  n'a  pat 
défendu  au  fond.  (Cod.  proc.,  art.  59  et 
61.)  (1) 

(Chemin  de  fer  de  FOuesl— C.  Dumoulin.) 

Par  exploit  du  27  sept.  1858,  le  sieur  Du- 
moulin avait  assigné  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  FOuestà  comparaître  le  1*'  ucio- 
bre  suivant  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Lisieux,  pour  se  voir  condamner  k  luipyer 
la  valeur  de  marchandises  par  lui  expédiées 
et  qui  n'étaient  pas  arrivées  a  leur  destination. 
— Sur  cette  assignation,  il  intervint,  le  22  oc- 
tobre^ un  jugement  par  défaut  qui  condamna 
la  compagnie  à  payer  la  somme  demandée. 
Mais  la  compagnie  forma  opposition  à  ce  ju- 
gement, dont  elle  demanda  la  nullité  en  se 
fondant  sur  ce  que  dans  l'assignation  sur  la- 
quelle ce  jugement  avait  été  rendu,  on  n'avait 
pas  observé  les  délais  à  raison  des  distances. 

18  déc.  1858,  nouveau  jugement  qui  déclare 
nuls  Fassignation  et  le  jugement  par  déiant 
qui  en  avait  été  la  suite,  et  rapporte  en  consé- 
quence toutes  les  dispositions  de  ce  jugement, 
en  condamnant  le  sieur  Dumoulin  aux  dé- 
pens. Puis,  en  même  temps,  le  tribunal,  fai- 
sant droit  à  la  demande  du  sieur  Dumoulin, 
condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  à  lui  payer  à  titre  d'indemnité  la 
somme  de  30  fr.  : 

<K  Attendu,  dit  le  tribunal,  que,  par  soiiede 
l'opposition  formée  par  ladite  compagnie  m 
jugement  dont  il  s'agit,  les  parties  se  trouvent 
en  présence;  que  le  fait  qui  a  motivé  la  con- 

(1)  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  défeodear 
avait  conclu  au  fond  :  il  y  auraii  alors  renonciatJoo 
de  sa  part  à  se  prévaloir  de  la  brièveté  da  délai.  ** 
Carré,  Proe.,  d.  821  ;  Boncenne,  t.  S,  p.  i^  ^ 
Tbomine,  n,  95t 
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damnation  prononcée  par  ledit  jugement  n'est 
pas  controuvé;  qne  de  ce  fait^  tout  imputable 
a  la  compagnie,  il  est  résulte  pour  Dumoulin 
un  préjudice  dont  il  lui  est  du  réparation  ;  que 
le  tribunal  est  à  même  d'évaluer  le  préjudice.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  violation  des 
an.  Î59  et  415,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  statué  sur  un  litige  dont  il 
reconnaissait  que  le  tribunal  n*avait  pas  été 
régulièrement  saisi,  par  cela  seul  qu'il  décla- 
rait nul  l'exploit  d'assignation. 

ARRÊT» 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  50  et  415,  Cod. 
proc.  civ.;  — Attendu  que  la  demande  en  res- 
ponsabilité pour  perte  de  marchandises,  for- 
mée par  Dumoulin  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  avait  été  déclarée 
nulle  par  le  jugement  attaqué,  faute  d'avoir 
élé  donnée  dans  les  délais  de  la  loi;  que  le 
jugement  ne  pouvait  donc  pas  statuer  au  fond 
sur  un  litige  dont  il  n'était  pas  régulièrement 
saisi ;--D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  com- 
pagnie de  rOuest,  sur  celte  demande  de  Du- 
moulin à  30  fr.  de  dommages-intérêts,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lisieux  a  violé  les  arti- 
cles de  loi  ci  desâus  visés;— Casse  au  chef  qui 
condamne  la  compagnie  aux  dommages-inté- 
rêts etc 

DÎi  22  mai  4860.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL 
conf.^  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Beauvois-Devaux. 


i'  DONATION  DÉGUISÉE.  — FiDÉicoMMis. 
—  Fabrique  d'église.— Ventb.  —  Legs.  — 
Obligation  naturelle. 

2'  Mandat. — Décès.— Révocation. 

l*'  La  vente  simulée  ou  la  disposition  tes- 
tamentaire 4aite  au  profit  d'un  tiers,  dans  le 
but  d'indemniser  ce  dernier  ou  de  le  rembourser 
dei  dépenses  faites  ou  à  faire  par  lui  pour  la 
construction  d'une  église,  conformément  au 
mandat  que  lui  en  a  donné  le  vendeur  ou  le 
testateur  y  ne  saurait  être  considérée  comme 
constituant,  soit  une  donation  déguisée,  soit 
un  fidéieommis  au  profil  de  la  fabrique  de  Cé- 
9^ise,  non  autorisée  à  accepter,  et  conséqucm- 
ment  au  profit  d'un  incapable.  Bien  que  la 

(1)  Il  est  certain  que  les  libéralités  faites  avec  io- 
terposilioii  de  personnes  au  proni  d'un  élablissomcnt 
i  qui  on  aurait  pu  donner  directement,  mais  qui 
n'aurait  pa  accepter  et  recevoir  qu'avec  I*auiorisa- 
lioo  du  Gouvernement,  Si)ut  nulles  parce  que  Tin- 
terposilion  de  pci-sonnes  ne  peut  avoir  eu  pour  but 
que  d'éluder  le  contrôle  et  Paulori^ation  du  Gouver- 
oemeot.  C'est  Là  une  fraude  à  la  loi  qui  doit  avoir 
pour  couséquence  pénale  la  nulliiêde  Tacte  fraudu- 
Jcux.  F.  Cass.  17  nov.  1852  (Vol.  1853.1.337—  P. 
1854.2.67);  Monlpe.lier,  24  auûl  1854  (Vol.  1854.2. 
483-P.  1856.2.480).  V.  aussi  MM.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariaî,  lom.  3,  $  418,  note  13.  — Mais  dans 
it^pèce  de  Tarrét  ci-dessus,  les  dispositions  aitu*- 
quèes  ont  été  déclarées  n'avoir  pas  pour  objet  de 
traosmeure  les  biens  vendus  ou  légués  à  une  fabri- 
LX.— 1'«  PARTIE. 


fabrique  doive  profiter  de  la  construction  dont 
il  s'agit,  les  actes  précités  sont  valables  comme 
ne  renfermant,  en  définitive,  q'ueV acquit  d'une 
obligation  tout  au  moins  ncUurelle.  (G.  Nap.^ 
910,911  et  12.33.)  (1) 

^^  Le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort  du 
mandant  quand  il  a  pour  objet  une  chose  qui, 
par  sa  nature,  ne  peut  être  faite  qu'après  le 
décès  de  cf.  dernier.  (Cod.  Nap.,  2003.)  (2) 
(Goirand  et  autres — G.  Bout  ton-Lé  vesque.) 

La  demoiselle  Davy  est  décédée  le  4  sept. 
i845,  sans  héritiers  à  réserve,  et  laissant  un 
testament  olographe^  en  date  du  18  juin  1840^ 
par  lequel  elle  instituait  pour  légataire  uni- 
versel le  sieur  Boutton-Lévesque,  maire  des 
Ponts-de-Cé.  Antérieurement^  en  1838,  la  de- 
moiselle Davy  avait  fait  don  aux  cures  de 
Saint-Maurille  et  des  Ponts-de-Gé  de  divers 
immeubles,  dont  le  revenu  devait  servir  à  la 
fondation  et  à  Tentretien  d'écoles  religieuses; 
mais  le  Gouvernement  ayant  refusé  aux  dona- 
taires l'autorisation  d'accepter,  les  immeubles 
rentrèrent  aux  mains  de  la  donatrice.  Celle-ci 
les  vendit  quelque  temps  après,  par  actes  des 
8  fév.  et  22  mai  1840,  au  sieur  fioutton-Lé- 
vesque. 

En  1 838,  les  sieurs  Goirand  et  consorts, 
agissant  c(»mnie  héritiers  de  la  demoiselle  Da- 
vy, ont  formé  contre  le  sieur  Boutton-Léves- 
que  et  contre  la  fabrique  de  Saint-Maurille  des 
Ponts  de-Gé  une  demande  en  nullité  des  actes 
des  8  fév.  et  22  mai  1840,  et  du  testament  du 
18  juin  1840,  comme  constituant  des  ûdéicom- 
mis  faiis  en  fraude  de  la  loi  au  proiit  de  la 
fabrique  de  Saint-Maurille  des  Ponts-de-Gé. 
Ils  soutenaient  que  le  sieur  Boutton-Lévesque 
avait  été  chargé  d'employer  les  sommes  qu'il 
devait  toucher  en  vertu  de  ces  divers  actes  aux 
travaux  de  reconstruction  de  l'église  de  Saint- 
Maurille  des  Ponts-de-Gé,  et  oe  remettre  le 
surplus  à  la  fabrique  de  Saint-Matiriile;  et  que 
cette  obligation  était  constatée  par  une  con- 
tre lettre  signée  par  le  sieur  Boutton  en  1840 
et  i*emise  en  mains  tierces. 

8  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
gers, qui,  après  interrogatoire  sur  faits  et  ar* 
ticles  du  sieur  Boutton-Lévesque,  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leur  action. 

que  ou  autre  établissement,  mais  sealjmenif'e  cou< 
vrir  le  bénéficiaire  de  ces  déposition  i  des  avances 
qu^il  avait  fuites  ou  devuil  fuiie.  La  jurisprudence 
précitée  n'était  donc  pas  applicable. 

(2)  V,  en  ce  sens», i\î mes,  9janv.  1838  (Vt  1.1832, 
2.206);  Paris,  10  déc  1850  (Vol.  1850.2.625— P. 
1851.1.251);  Poihier,  du  Mandat,  n.  408;  MM. 
Duranlon,  t.  18,  n.  286;  Troplong,  du  Mandat,  n. 
728;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharise,  t.  3,  $  ^16, 
p.  àlS;  Mu^sé  et  Vergé,  sur  Zacbarisy  t.  5,  $  756, 
note  11. —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  mandat 
donné  pour  être  exécuté  après  la  mort  du  mandant 
couvrait  un  fidéieommis  prohibé.  V,  MM.  Troplong, 
n.  732;  Ma^é  et  Verj^é,  toc,  eiu;  )*arrêt  précité  de 
Nîmes;  Cdbs,  16  août  18Â2  (Vol.  4842.1.850  —  P. 
1842.2.256),  et  29  avr,  184^  (Vol.  i846,1.689]. 
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Jitrùpirfiâêhee  et  ta  C<mr  de  ea$sation. 


Appel;  maïs,  te  ««  toaî  18Î59,  anrêt  dé  fe^ 
Cour  d'Ano^ers,  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  par  suite  de  la  promesse 
faite  par  mademoiselle  Davy  de  payer  les  frais 
de  reconstruction  de  l'église  de  Samt-Maurille 
des  Ponts-de-Cé  au-dessus  du  chiffre  de 
35,000  fr.  fixé  par  le  projet  primitif  de  simple 
restauration ,  Bontton-Lévesque ,  maire  des 
Ponts-de-Cé,  d'accord  avec  cette  demoiselle, 
a  pris  vis-h-vis  de  l'entrepreneur  rengage- 
ment d'avancer  pour  elle  les  fonds  nécessaires 
à  Fexécution  du  troisième  plan,  plus  vaste  et 
plus  complet  (lue  les  premiers,  et  dont  les  devis 
s'élevaient  à  la  somme  de  141,000  fr.  ;— Qu'il 
a  fourni  en  partie  ces  fonds  de  deniers  tirés 
de  sa  caisse  ou  à  l'aide  d'emprunts  contractés 
en  son  propre  nom;  — Que  ces  engagements 
pris  par  Boulton-Lévesque  ont  eu  pour  objet 
de  concilier  l'intérêt  que  la  commune  avait  à 
voir  commencer  de  suite  les  travaux  de  recon- 
struction de  son  église,  les  désirs  de  la  demoi- 
selle Davy  de  réaliser  autant  que  possible 
pendant  sa  vie  ses  intentions  bienfaisantes, 
avec  les  besoins  qu'elle  éprouvait  de  réserver 
pour  elle-même  la  jouissance  des  biens  dont 
elle  voulait  faire  le  sacrifice  à  celte  bonne 
œuvre; — Que  les  ventes  des  8  fév.  et  22  mai 
1840  n'ont  été  que  la  réalisation  de  cette  in- 
tention commune,  et  une  garantie  donnée  à 
Boutlon-Lévesque  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'ilconsentait  à  faire;  — 
Considérant  que  si  ce  remboursement  a  été 
assuré  d'une  manière  Irrégulière  et  regretta- 
ble par  les  actes  des  8  fév.  et  22  mai  1840.  les 
faits  certains  ne  présentent  en  tout  cas  dans 
leur  ensemble  aucun  des  caractères  du  fidéi- 
commis; — Que  s'ils  ont  constitué  Boutton- 
Lévesque  mandataire,  pour  apprécier  la  nature 
et  l'étendue  du  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  la  demoiselle  Davy,  l'on  doit  prendre  en 
considération  l'importance  des  travaux  qu'elle 
a  voulu  faire  exécuter,  et  ne  pas  se  borner  à 
examiner  quels  sont  ceux  de  ces  travaux  qui 
étaient  commences  ou  terminés  au  jour  du 
décès  de  cette  demoiselle  pour  n'admettre  que 
leur  valeur;—  Que  les  engagements  pris  par 
BouttonLévesque  pour  faciliter  rexécution  de 
ces  travaux,  s'etendant  à  tous  les  devis  admis 
par  la  demoiselle  Davy,  exécutés  pour  la  plus 

fraude  {partie  de  son  vivant,  il  est  contraire 
réquité  et  à  fa  saine  appréciation  des  faits 
de  prétendre  que  le  mandat  ayant  pris  fin  à  sa 
mort,  le  mandataire  ne  pouvait  valablement, 
pour  justifier  l'emploi  du  prix  des  biens  dési- 
gnés aux  actes  des  8  fév.  et  22  mai  1840,  faire 
entrer  dans  ses  comptes  les  paiements  des  tra- 
vaux faits  postérieurement  au  décès  de  la  de- 
moiselle Davy;— Considérant  que  Boutton-Lé- 
vesque  déclare  que  le  prix  de  tous  les  biens 
par  lui  vendus  a  été  employé  à  se  rembourser 
de  ses  avances,  on  à  payer  directement  les 
mémoires  de  Fentrepreneur.  et  qu'au  moment 
où  a  été  faite  par  ce  dernier  la  restitution  d'une 
somme  de  14,454  fr.,  il  était  personnellement  à 
Recouvert  de  1^,000  fr.;—  Que  si  la  légalité  de 


ces  emplois  est  attaquée,  ces  ftdfs  rte  Miit  pas 
contestés;  —  Considérant  que,  par  suite  des 
libéralités  considérables  feites  pendant  sa  vie, 
et  de  la  vente  de  quelques  autres  immeubles 
sans  importance  à  divers,  la  demoiselle  Davy 
n*a  laissé  dans  sa  succession  qu'un  mobilier 
vendu  plus  tard  8,000  ft*.  ;— Que  rien  n'éublit 
au  procès  qu'en  instituant  Boutlon-Lévesqne 
son  légataire  universel ,  cette  demoiselle  ait 
entendu  transmettre  par  cette  voie  Indirecte, 
en  tout  ou  en  partie,  le  reste  de  sa  fortune  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Maurille  des 
Ponts-de-Cé  ou  à  tout  antre  établissement;  -- 
Qu'il  parait,  d'ailleurs,  certain  que  cette  fabri- 
que, restée  étrangère  à  la  construction  de  l'é- 
glise, n'a  reçu  aucune  des  valeurs  léguées  et 
aucune  somme  sur  les  prix  de  vente  dont 
Boulton  avait  à  faire  emploi;  —Qu'au  reste, 
la  volonté  de  donner  à  Boutton-f^vesque  de 
nouvelles  garanties  pour  Tindemniser  de  ses 
avances,  le  dessein  de  le  dispenser  de  rendre 
ses  comptes,  la  reconnaissance  que  pouvait 
avoir  la  demoiselle  Davy  pour  celui  qui  lai  avait 
prêté  son  concours  pour  l'accomplissemeDi  des 
bonnes  œuvres  dont  elle  désirait  voir  la  réa- 
lisation, le  chiffre  réduit  de  la  fortune  de  cette 
demoiselle,  expliquent  suffisamment  la  qualité 
de  légataire  universel  donnée  à  Boutton-Lé- 
vesque  par  le  testament  du  1$  juin  1840;  — 
Considérant  que  les  faits  nouveaux  articulés 
devant  la  Cour,  les  uns  expliqués  et  les  autres 
déniés  par  l'intimé,  n'établiraient  pas  la  preuve 
que  cette  institution  renferme  un  fidéicommis 
et  queBouttou-Lévesque  n'est  qu'une  personne 
interposée;  —  Que  cette  interprétation  est  dès 
à  présent  repoussée  par  tous  les  faits  de  la 
cause;  -—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Goi- 
rand  et  consorts.  —  1"  Moyen.  Yiolalion  des 
art.  6, 910,  911  et  1382,  Cod.  Nap.,*en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  accordé  effet  à  une  disposition 
faite  au  profit  d'une  fabrique  d'église,  bien  que 
cette  disposition  n'ait  pas  été  autorisée  par  le 
Gouvernement.  —  On  a  dit  à  Tappui  de  ce 
moyen  :  L'art.  910,  C.  Nap.,  veut  que  les  dis- 

Sositions  entre-vifs  ou  testamentaires  au  profit 
es  établissements  publics  ne  puissent  avoir 
effet  qu'autant  qu'elles  ont  été  autorisées  par 
le  Gouvernement;  et  l'art.  911  lui  donne  une 
sanction  immédiate  en  déclarant  nulle  toute 
disposition  au  profit  d'un  incapable,  soit  qu'on 
la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  Cette  rè^le,  commandée  par  uo 
intérêt  d'ordre  public  évident,  est  absolue  dans 
son  application  :  elle  frappe  à  la  fois  les  libe 
ralités  faites  aux  établissements  inhabiles^ 
recevoir,  et  celles  qui  s'adressent  aux  établis- 
sements investis  de  la  capacité  civile,  comiM 
une  fabrique  d'éfflise;  et  elle  s'étend  ^  tout* 
espèce  de  libéralités,  de  telle  sorte  que  ta 
remise  de  sommes  destinées  à  des  travaux  de 
construction  ou  de  réparation  n'en  est  pas  plos 
exempte  (^ue  la  donation  régulière  et  authenti- 
que d  un  immeuble;  car  l'art.  911  atteint  le  dé; 


J^i$prude^ee  4$  la  C&ur  4$  ^tmmHw^* 


(72i)-«*83 


goiieinenl  <iid  su  eacberait  d^ms  un  don  oa* 

nael^  aussi  biea  que  celui  qui  se  trouverait 
dans  une  donation  ou  dans  un  testament.  Et 
covune  c'est  un  iulérét  d'ordre  public  qui  a 
dicté  la  proliibition  des  art.  9^0  et  91i>  tou- 
tes stipulations,  tous  engagements  qui  auraient 
pour  but  de  faire  produire  effet  même  indi- 
rectement à  une  de  œs  libéralités  que  le  Gode 
frappe  d'une  nullité  absolue,  doivent  tomber 
sous  le  coup  de  la  même  nullité.  L'arrêt  atta- 

Î|ué^  qui  reconnaissait  que  les.  contrats  des  8 
év.  et  \%  mai  1840  n'étaient  jtas  des  actes  de 
vente^  mais  qu'ils  n*en  avaient  que  l'appa- 
rence, et  ne  constituaient  qu'une  garantie  en- 
tre les  mains  du  sieur  Boutton-Lévesque  pour 
les  dépenses  qu'il  avait  faites  et  les  engage- 
ments qu'il  avait  contractes  relativement  à  la 
construction  de  l'église  dont  la  demoiselle  I>avy 
voulait  faire  les  frais,  ne  pouvait  donc  accor- 
der aucun  effet  à  ces  actes,  puisqu'ils  n'avaient 
en  définitive  d'autre  but  que  de  aratilier  la 
fabrique  de  l'église  des  Pcmis-de-Ce  par  l'in- 
termédiaire du  sieur  Boutton-Lévesque.  Par 
la  même  raison  >  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait 
valider  le  testament  du  18  juin  1840,  qui  n'a- 
vait été  conçu  qu'en  vue  d'assurer  l'entier  ac- 
complissement du  mandat  conOé  au  sieur 
Boutton-Lévesque^  et  de  concourir  à  la  desti- 
nation que  la  testatrice  avait  donnée  à  ses 
biens  par  les  actes  antérieurs.  Dans  tous  les 
cas,  le  sieur  Boutton-Lévesc|ue ,  en  servant 
d'intermédiaire  à  des  libéralités  irrégulières, 
avait  causé  aux  béritiers  de  la  demoiselle  Davy 
un  préjudice  dont  il  leur  devait  réparation. 
D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué,  en 
se  refusant  à  annuler  les  actes  qui  avaient 
consommé  les  libéralités,  et,  par  suite,  à  con- 
damner le  sieur  Boutton-Lévesque  à  rendre 
ce  qu'il  avait  reçu,  soit  sous  forme  de  resti- 
tution, soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  a 
violé  toutes  les  règles  de  la  matière. 

2«  May  en,  ViolaUon  des  art.  1939  et  2003, 
Cod.  Nap.^  en  ce  qu'en  admettant  que  les 
actes  dont  il  s'agit  n'aient  pour  objet  que  de 
constituer  le  sieur  Boutton-Lévesque  manda- 
taire de  la  demoiselle  Davy,  ce  mandat  aurait 
été  révoqué  par  le  décès  de  cette  dernière,  de 
telle  sorte  que  le  sieur  Boutton-Lévesque  au-, 
rait  dû  tout  au  moins  être  condamné  a  resti- 
tuer les  valeurs  qu'il  avait  entre  ses  mains  au 
jour  de  ce  décès. 

ÀRBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  6,  910,  911  et  1382, 
Cod.  Nap.^  et  d'abord  en  ce  qui  touche  les  ac- 
tes des  8  fév.  et  it  mai  1840,  (jue  les  deman- 
deurs prétendent  n^élre  en  realité  que  des 
donations  déguisées  faites  par  la  demoiselle 
Davy  à  la  fabrique  de  Saint-Maurille:— Attendu 
qui!  importe  peu,  pour  l'appréciation  de  ces 
actes,  qu'ils  ne  soient  pas  ce  qu'ils  annoncent 
être,  et  n'aient  quejes  apparences  de  la  vente; 
—  ^u'en  effet,  leur  simulation  reconnue  oe 
pourrait  en  entraîner  la  nullité  qu'autant 
qu'elle  masquerait  deç  conventions  illicites  ou 


contraires  à  la  loi  ;•«<- Attendu  qu'à  cet  éf^rd, 
il  est  souverainement  constaté  par  l'arrêt  atta- 
qué qu'en  vendant  en  apparence  la  plus  grande 
Eartie  de  ses  immeubles  au  sieur  Bouttoiw 
évesoue,  la  demoiselle  Davy^  si  elle  ne  lui  ea 
transferait  pas  la  propriété,  entendait  au  moins 
lui  conférer  le  mandat  de  les  aliéner,  pour  sa 
couvrir  des  avances  considérables  qu'il  avait 
faites  pour  son  compte,  et  des  engagements 
qu'à  sa  demande  il  avait  personnellement 
contractés  dans  son  intérêt;  ~  Attendu  que 
l'on  ne  saurait  contester  la  validité  des  actes 
par  lesquels  la  demoiselle  Davy  se  libérait 
ainsi  vis-à-vis  du  sieur  Boutton  Lévesque , 
quelle  que  soit;  d'ailleurs,  la  forme  sous  la<H 
quelle  ils  se  présentent;  —  Que,  dans  l'hypo- 
thèse mênve  où  il  faudrait  admettre  que  la 
dette  contractée  dans  l'intérêt  de  la  fabrique 
avait  une  cause  illégale,  qui  n'aurait  pas  per- 
mis au  sieur  Boutton-Lévesaue  d'eu  exiger  le 
remboursement,  elle  aurait  du  moins  rempli, 
en  l'acquittant,  une  obligation  naturelle,  ce 

2ui  suffisait  p<mr  qu'aux  termes  de  l'art.  1235, 
lOd.  Nap.,  toute  action  en  répétition  lui  fOt 
interdite  ;  —  Que  ses  héritiers  qui  la  représen- 
tent ne  peuvent,  sous  ce  rapport,  avoir  plus 
de  droit  qu'elle  : — En  ce  qui  concerne  le  les-» 
taraent  du  18  juin  18t0  :  --*  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  consultations  et  appréciations  de 
l'arrêt  attaqué  que  ce  testament  aurait  été  fait 
par  la  demoiselle  Davy  dans  le  but  d'ajouter 
aux  garanties  déjà  données  par  elle  au  sieur 
Boutton-Lévesque  par  les  actes  précédents,  et 
d'assurer  ainsi  de  plus  en  plus  sa  libération 
vis-à-vis  de  lui;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
avait  une  cause  licite  comme  les  actes  dont  il 
formait  le  complément ;-~^  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'aiTêt  déclare,  en  falt^  que  rien  n'établit 
au  procès  qu'en  instituant  Bouttou-Lévesque 
légataire  universel,  la  demoiselle  Davy  ait  en* 
tendu  transmettre  par  cette  voie  indirecte  à  la 
fabrique  de  Saint-Maurille  ou  à  tout  autre  é(a-« 
blissement  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  restait; 
—  Qu'ainsi  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  arti- 
cles précités  en  validant  les  actes  dont  il  s'a- 
git, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1939  et  2003,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  le  mandat  prend  (in  par 
la  mort  du  mandant, ce  principe  fléchit  devant 
une  volonté  contraire  exprimée  par  le  man- 
dant ou  s'induisant  de  l'objet  du  mandat  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  don- 
né ; — Attendu  qu'au  cas  particulier,  le  mandat 
donné  par  la  demoiselle  Davy  au  sieur  Bout- 
ton-Lévesque de  vendre  ses  immeubles  pour, 
avec  le  prix  eu  provenant,  se  couvrir  des 
avances  qu'il  avait  faites  pour  elle,  devait  né- 
cessairement, dans  la  pensée  des  parties,  se 
prolonger  jusqu'à  l'entière  libération  de  la 
mandante;  que,  d'ailleurs,  en  s'inlerdisant, 
par  la  forme  sous  laquelle  elle  a  pris  soin  de 
déguiser  ce  mandat,  la  possibilité  de  le  révo- 
quer, elle  a  clairement  indiqué  la  volonté  qu'il 
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lui  survive; — Atlendu  qu'en  tout  cas,  les  de- 
mandeurs, dépouillés  de  leur  qualité  d'héri- 
tiers par  un  testament  reconnu  valable, seraient 
sans  droit  pour  critiquer  l'usage  fait  du  mandat 
depuis  le  décès  de  leur  auteur;  — Qu'en  écar- 
tant leurs  conclusions  subsidiaires,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  donc  fait,  sous  tous  les  rapports, 
ou  une  juste  application  des  principes;  — 
Rejette  etc. 

Du  22  mai  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp,,  M.  Renault  d'Ubexi. 
—  ConcL  conf.y  M.  Blanche^  av.  gén. — PL  y  M. 
Mimerel. 

DOUANES.— Opposition  a  exercice.  —  Pas^ 

SAGE. — Excuse. 
Le  refus  d'un  propriétaire  de  livrer  aux 
préposés  des  douanes  le  passage  réclamé  par 
eux  sur  sa  propriété  pour  les  besoins  de  leur 
service,  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  justifient  de  Vur- 
gence  de  ce  service,  constitue  une  opposition  à 
V exercice  des  fonctions  de  ces  préposés,  punie 
par  Vart,  2,  tit,  4  de  la  loi  du  4  germ.  an 

2  m. 

Une  telle  contravention  ne  peut  être  excusée 
iurVintention  du  prévenu.  (L.  9  llor,  au  7,  tit. 
4,  art.  16.)  (2) 
(L'adm.  des  Douanes  —  C.  Ettori.)  —  arrêt. 

LA  COUR  :-  Vu  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  du 
4  germ.  an  2,  et  Tart.  11,  lit.  4  de  la  loi  du 
9  flor.  an  7  ; — Attendu  que  la  première  de  ces 
lois  porte  que  toute  personne  qui  s'opposera  à 
Texercice  des  préposés  des  douanes  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  500  livres; — Que  la 
seconde  porte  qjie  les  rapports  de  ces  prépo- 
sés, rédigés  et  anirmés  conformément  à  la  loi, 
seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  — At- 
tendu qu'il  a  été  constate  par  procès-verbal 
régulier  du  9  août  1858,  (jue,  la  veille  au  soir, 
un  brigadier  et  un  prépose  des  douanes,  rédac- 
teurs du  dit  procès- verbal,  se  rendant  au  bord 
de  la  mer  pour  effectuer  une  reconnaissance, 
ont  rencontré,  sur  un  rocher  limitant  la  pro- 

{)riété  de  Jacques  Ettori,  ledit  Jacques  Etlori, 
equel  s'est  opposé  à  leur  passage;  que,  sur 
Tinsistance  des  employés,  il  a  répondu  qu'il 
n'accorderait  le  passage  que  pour  un  service 
dont  l'urgence  serait  évidente;  que  les  pré- 
posés ayant  répondu  que  leur  service  ne  leur 
permettait  pas  de  faire  cou  naître  la  marche 

(4)  Il  nVst  pas  nécessaire,  pour  que  Pupposiiion 
dont  il  s*agit  existe,  qu'une  rëi^istance  matériellt*  ait 
été  employée  contre  les  préposés  des  douanes.  Sic, 
Gass.  29  août  1838  (Vol.  1838.1.888  —  P.  1638. 
2.531). 

(2)  Cette  solution,  que  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  consacrée  par  un  précédent  arrèl  du  22  juin 
1842  (Vol.  18A2.1.606—  P.  18^2.2.280),  se  fonde 
sur  la  disposition  expresse  de  Tart.  16|  tit.  à  de  la 
loi  du  9  flor.  an  7,  laquelle  toutefois  n*a  été  spécia- 
lement édictée  qu^en  vue  des  contraventions  don- 
nant lieu  à  des  saisies  de  marchandises. 

(8,  Il  est  certain  que  celui  qui  s*esl  laissé  pour- 
suivre et  condamner  comme  tiers  détenteur,  tandis 
qu^il  ne  détcuait  plus  rimmeuble  revendiqué,  et  qui, 


quMIs  avaient  à  suivre,  et  qu'il  y  avait  urgence 
par  cela  seul  que  la  mission  qui  leur  avait  été 
donnée  par  leurs  chefs  exigeait  le  parcours 
faisant  Tobjet  de  la  cgntestation,  ledit  Jacques 
Ettori,  invité  une  seconde  fois  de  les  laisser 
passer,  a  répondu  de  nouveau  par  un  refus 
positif; 

Attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  par  un 
procès-verbal  régulier,  lequel  n'a  pas  été  atla- 
qué  par  la  voie  de  l'inscriplion  de  faux,  cod- 
stituaient  évidemment  la  contravention  prévue 
et  punie  par  la  loi  du  4  germ.  an  S  ;  —  Que  le 
tribunal  de  Sarlène  n'a  pu,  sans  méconnaître 
la  foi  due  au  procès-verbal,  refuser  de  pro- 
noncer la  condamnation  qui  était  demandée; 
— Qu'il  n'a  pu  excuser  le  défendeur,  ni  sur 
son  intention,  ce  qui  est  expressément  dé- 
fendu par  l'art.  16,  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor. 
an  7;  ni  sur  ce  que  les  préposés  de  la  douane 
auraient  élevé  la  prétention  de  tracer  un  che- 
min permanent  sur^la  propriété  du  défendeur, 
firétenlion  dont  il  n'existe  aucune  trace  dans 
e  procès-verbal  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contrai- 
re, dudit  procès-verbal  que  les  préposés  ne 
réclamaient  qu'un  passage  actuel,  instantané, 
dont  l'exercice  ne  leur  est  contesté  ni  par  le 
défendeur,  ni  par  le  jugement  attaqué,  pour 
la  surveillance  et  l'exploration  des  côtes  de  la 
mer;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Jacques 
Ettori  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  le 
jugement  attaqué  ih  la  date  du  22  nov.  1858) 
a  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci-des- 
sus visés;  —  Donnant  défaut  contre  Jacques 
Ettori  ; — Casse,  etc. 

Du  20  juin  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis.— i^app.,  M.  Sevin. — Concl.  conf,,  M. 
de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Tiers  détenteur.  —  Dé- 
laissement.-^Dommages  INTÉRÊTS. 
Celui  qui  s'est  laissé  condamner  en  qualité 
de  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  au  délaisse- 
ment de  cet  immeuble,  ne  peut  se  soustraire  à 
l'exécution  de  la  condamnation,  sous  prétexte 
qu'au  moment  où  il  a  été  actionné,  il  n  avait 
plus  la  possession  de  rimmeuble.  Dans  ce  cas, 
si  le  délaissement  est  impossible,  celui  qui  a 
été  condamné  comme  tiers  détenteur  est  tenu  de 
payer  des  dommages-intérêts.  (Cod.  Nap.,  1330, 
1331, 1142.)  (3) 

par  SOI)  silence,  a  etnpDcliélc  revendiquant  de  bonne 
foi  (rezerccr  ulilemcnt  sun  action  contre  le  vêrioble 
tiers  détinlenr,  doit  indemniser  li!  demandeur  en  lai 
fournissant  des  dommages-inlérêls  au  li:'u  et  place 
de  rimmeuble  qn'il  ne  peut  restituer.  La  loi  romaine 
el  les  uuleiirs  vont  môme  jusqu^ù  décider  que  celui  qui 
s*cst  qualifié  de  tiers  détenteur  ou  s  est  laissé  pour- 
suivre comme  tel,  doit  être  condamné  eu  celle  qualité, 
alors  môme  qu^il  aurait  déclaré  sa  véritable  situatiou 
avant  la  Tin  du  litige.  V,  les  lois  25,  20  rt  27,  Dig.,  de 
Hci  viitdicaiione ,  et  la  loi  àâ,  Dig.,  de  Hœred,  petit, 
«  Qtii  se  liti  ubtulit,  ((it  celle  dernière  loi,  cùm  rem 
non  possideret,  condemnatur  :  nisi  evidmfisiimis 
probationibuê  possit  ostendcre,  actorem  ab  initio  H' 
tis  scire  eum  non  possidere  :  quippe  isîo  modo  no» 
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(^26)— 48S 


(Caillon— C.  Lécorchez.) 
En  1836,  ie  sieur  .Lécorchez  s'élait  rendu 
adjudicataire  de  plusieurs  pièces  de  terre  ap- 
partenant à  Va  demoiselle  Sérilly.  Plus  tard, 
en  1846,  la  demoiselle  Sérilly  forma  contre  le 
sieur  Lécorchez  une  demande  en  [cvendication 
d'un  terrain  dont  elle  prélendail  que  ce  der- 
nier s'était  mis  en  possession,  quoiqu'il  ne  fût 
[)as  compris  parmi  les  pièces  de  terre  adju- 
gées. Le  sieur  Lécorchez  soutint^  pour  re- 
pousser cette  prétention,  que  le  terrain  re- 
vendiqué était  une  dépendance  de  ceux  qui 
lui  avaient  été  adjugés  ;  mais  un  jugement  der^ 
tribunal  de  Sens,  du  31  aoùl  1846^  le  con- 
damna à  en  faire  le  délaissement  à  la  demoi- 
selle Sérilly. 

Ce  jugement  ne  reçut  alors  aucune  exécu- 
tion, et  les  choses  restèrent  en  cet  état  jus- 
qu'en 1853.  Mais  à  cette  époque  le  sieur  Cail- 
lou, qui  avait  succédé  à  la  demoiselle  Sérilly, 
poursuivit  contre  le  sieur  Lécorchez  le  délais- 
sement ordonné  par  le  jugement  de  4846. — 
C'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  le  sieur 
Lécorchez  déclara  que,  dès  1 838,  le  sieur  Gas- 
sot,  propriétaire  voisin,  ayant  élevé  des  droits 
de  propriété  sur  la  parcelle  de  terre  litigieuse, 
il  lui  en  avait  fait  Tabandon  le  8  mai  de  cette 
année,  moyennant  une  somme  d'argent,  somme 
qu'il  lui  avait  restituée  depuis,  suivant  acte  du 
20  mai  1856,  reconnaissant  que  le  sieur  Gassol 
avait  toujours  été  seul  propriétaire  et  posses- 
seur du  terrain  dont  il  s'agit.  En  conséquence, 
il  soutenait  n'être  tenu  îx  aucun  délaissement^ 
et  il  se  bornait  à  faire  offre  au  sieur  Caillou 
d'un  acte  en  date  du  20  mai  1856  constatant 
l'abandon  par  lui  fait  au  sieur  Gassot,  et  des 
frais  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour.  —  Le 
sieur  Caillon  refusa  ces  offres  et  persista  à 
demander  ou  le  délaissement  ordonné  par  le 
jugement  du  31  août  1846^  ou  des  dommages- 
intérêts. 

^  juin  iStiiS,  jugement  du  tribunal  de  Sens 
qui  valide  les  offres  du  sieur  Lécorchez,  dans 
les  termes  suivants  : 

■  Attendu  que,  par  acte  reçu  par  M''  Ré- 
gnier, notaire,  le  14  sept.  1H53,  Caillon  a 
acquis  de  la  demoiselle  de  Sérilly  une  pièce 
de  terre  de  13  ares  76  cent.,  dans  le  village 
de  Theil^  tenant  d'un  long  du  raidi  au  mur 
du  parc;  — Attendu  que  Lécorchez,  défendeur 
dans  la  cause,  ne  détient  pas  cette  pièce  de 
terre  ;  qu'elle  est  possédée  par  le  sieur  Gassot, 

est  deeeptuê»  «  «  Si  quelqu'un,  ajoute  M.  iVfolitor,  de 
ia  Possession,  looi.  A*  p»  248,  se  dit  possesseur  d'une 
chose  qu'il  ne  possède  pas  et  que  je  veux  revendi- 
quer, il  est  responsable  du  dommage  qui  peut  résul- 
ter pour  moi  de  celte  fausse  assertion,  de  ce  dol,  à 
iiiuins  quUl  ne  soit  démontré  à  révidencc  que  Tab- 
S€Dcc  de  possession  m'était  parfaitement  couaue,  ou 
que  le  prétendu  |)os$esseur  n'ait  rétracté  son  asser- 
tion mensongère  uvaiit  d'avoir  été  cité,  et  à  une 
époque  où  celle  assertion  pouvait  être  retirée  sans 
préjudice  pour  moi,  car  si  entre  l'assertion  et  la  ré- 
tractation j^avais,  par  suite  de  l'erreur  où  Ton  m'a- 
vait induit»  négligé  de  rechercher  le  véritable  pos< 


qui  s*cst  dit  propriétaire  de  son  chef,  et  non 
comme  la  tenant  du  sieur  Lécorchez  qui  a 
résilié  toutes  les  conventions  par  lui  faites  an- 
térieurement avec  Gassot  au  sujet  de  cette 
pièce  de  terre;  —  Attendu  que  Lécorchez  a 
offert  à  Caillon  la  justification  de  cette  résilia- 
tion consentie  par  acte  reçu  M^  Régnier,  le  20 
mai  1856;  qu'il  lui  a  en  même  temps  fait  offres 
des  frais  faits  jusqu'au  jour  de  cette  justifica- 
tion ;  —  Attendu  que  ces  offres  faites  par  ex- 
ploit de  Martin,  huissier  à  Sens,  du  20  mai 
dernier,  sont  régulières  et  suffisantes; — Donne 
acte  à  Lécorchez  desdites  offres  et  des  frais  faits 
jusqu'au  jour  où  elles  ont  été  faites;  déclare 
(haillon  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  dé- 
boute. » 

Appel  par  le  sieur  Caillon  ;  mais,  le  20  mai 
185(3,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1350,  1351  et  1142,  Cod.  Nap.,en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  non  recevables  des 
poursuites  en  délaissement  ou  en  dommages- 
intérêts  exercées  en  vertu  d*un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  sous  prétexte  qu'au 
moment  où  ce  jugement  avait  été  rendu,  le 
terrain  dont  le  délaissement  était  ordonné 
n'était  plus  en  la  possession  de  celui  qui  était 
condamné  à  Teffecluer,  mais  entre  les  mains 
d'un  tiers. — Le  demandeur  soutient  que  celui 
qui  s*est  laissé  condamner  comme  tiers  déten- 
teur ne  peut  échapper  à  la  nécessité  d'exécu- 
ter le  jugement  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
tiers  détenteur  lors  de  ce  jugement,  et  qu'il 
doit  subir  la  conséquence  de  la  quaUté  par  lui 
acceptée,  en  fournissant  des  dommages-inté- 
rêts si  le  délaissement  lui-même  est  devenu 
impossible. 

Annl^T 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.*  4350, 1351  et  1142, 
Cod.  Nap.; — ^Attendu  que,  par  jugement  du  31 
août  1846,  Lécorchez  a  été  condamné  à  dé- 
laisser à  la  demoiselle  Sérilly  une  pièce  de 
terre  dont  il  s'était  mis  en  possession  indûment, 
et  à  payer  la  somme  de  10  fr.  à  titre  de  rci^titu- 
tion  de  fruits  par  lui  perçus;— Attendu  que  ce 
jugement  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée entre  les  parties; —  Que  vainement,  pour 
échapper  à  l'exécution  dudit  jugement,  Lécor- 
chez a  prétendu,  depuis,  qu'il  n'était  pas  j  os- 
sesseur  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agissait, 

sesseur,  et  que  celui-ci  eût  dans  Pintervaiic  acquis  la 
chose  par  prescription,  celui  qui  m'aurait  trumpé 
pourrait  néanmoins  être  poursuivi  et  condumnë 
comme  possesseur,  eût -il  fuit  l'aveu  de  son  men- 
songe avant  la  coutestation  (sic)  du  litige.  »  —  Il 
n'eu  serait  autrement,  suivant  Merlin,  Hép,,  v*  Re- 
vtndicaiion,  n.  à,  que  si  le  défendeur  était  de  bonne 
foi.  «  S'il  a  contesté  par  erreur,  dit  Merlin,  parce 
qu'il  croyait  être  assigné  pour  un  héritage  dilTcreot 
de  celui  qui  faisait  l'objet  de  la  revendication,  et 
que  l'erreur  vienne  à  cse  découvrir,  il  ne  doit  être 
condamné  qu^aux  dépens,  i 


4g(;— '7»; 
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ci  qu'cH"  était  détonne  par  Gassot,  qui  s'en 
prétendait  propriétaire  ; — ^Que  celte  prétention, 
ronlraîre  aux  faits  reconnus  el  appréciés  par 
le  jugement  du  31  aoôt  1846,  ne  pouvait  en 
paralyser  les  effets  entre  Lccorchcz  el  la  de- 
moiselle Sérilly,  ou  leurs  représentants  ;  qoe, 
dès  lors,  Lécorchez  dcTall,  on  rendre  ladite 
pièce  de  terre,  ou,  sll  se  Irouvail  dans  l'im- 
possibilité d'opérer  celte  restitution,  payer  les 
dommages-intérêts  appréciés  par  la  €k)ur,  ainsi 
qne  les  représentants  de  la  demoiselle  Sérilly 
y  concluaient  subsidiairement  ;  —  D'où  il  soit 
qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  rejetant  les' 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
de  la  demoiselle  Sérilly,  Tarrél  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  articles  ci-dessus  visés;  — 

Casse  etc« 

Du  U  fév.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prég.,  M. 
Troplong,  p.  p.  ^-Rupp»,  M.  Alcoci.— Coiic/. 
conf.,  M.  de  Kaynal^  av.  gén. — PL,  MM.  Ma- 
zeau  et  Hardoin. 


I  ■■■ 


ACTION  POSSESSOIRE.— Cenra  d'exploi- 
tation. —  Propriété.  —  Servitude. 

La  po»êe$iion  d'un  chemin  ou  sentier  d'ex- 
ploittUion  entre  propriétaires  voisins  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  possessoire,  qu'au- 
tant que  cette  action  tend  à  la  maintenue  dans 
la  possession  du  sol  même  du  chemin,  et  non 
peu  seulement  dans  le  droit  de  passer  sur  ce 
chemin,  ce  droit  de  passage  constituant  une 
servitude  imprescriptible  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  peut  faire  l'objet  d'une  possession 
utile,  (Cod.  Nap.,  691;  Cod.  oroc,  23.)  (i) 
(Lhermet  et  consorts — C.  Lhermet^ 

Le  18  mars  1858,  les  sieurs  Jean-Pierre 
{Permet  et  consorts  ont  cité  le  sieur  Jean 
Khcrmet  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Monisirol,  pour  s'entendre  faire  défense  de 
les  troubler  dans  la  possession  qu^ils  disaient 
avoir  depuis  un  temps  immémorial,  et  notam- 
ment depuis  plus  d'an  et  jour,  du  chemin  de 


(1)  Lc8  auteurs  sont  cependant  généralement  d^ac- 
cord  pour  décider  qu'un  droit  de  passage  sur  des 
c!icmins  ou  sentiers  d^exploitation  peut  être  l'objet 
(l'une  action  posscssoire.  V.  Lataure,  Servit,,  liv.  3, 
ch.  7,  p.  233;  Bouclicul,  Coût,  de  Poitou^  arU  12 
cl  18;  Fournel,   du    Voisinage  ^  ▼•  Acte  possess,; 
Pardessus,  Scrvitudet^  n.  217  ;  Carré,  Just,  depaix, 
n.  1412;  Garnier,  ilcr.  possesst,,  p.  319;  Curasson, 
Camp,  des  juges  de  paix^  t  S,  p.  189,  n.  A8.  V.  aussi 
Vnudoré,  Droit  rural,  p.  284  et  sui?.— Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  qu^un  chemin  d*exploitation  est  répuié  la 
chose  commune  des  propriétaires  des  fonds  pour  les- 
quels il  est  établi,  el  que  chacun  d^eux  en  usant  à 
titre  de  propriélaire«  t'anlicipalion  sur  un  tel  che- 
min de  la  part  de  l'un  des  propriétaires  riverains 
>)>eul  être  considérée  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion commune  donnanl  lieu  à  complainte.  V.  Cass., 
49  nov.  4828  (S-V.29.1.110;  C.  n,  9.1.180).   V. 
aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  5  janv.  1849, 
i\m  admet  celle  présomption  de  propriété  (Vol.  1850. 
3.166—  P.  1850.1.549).  El  d'autres  arrêts,  allant 
plus  loin,  ont  décidé  que  l'existence   d'an  sentier 
d'exploitation  suppose  une  convention  antérieure  en- 
tre les  riverains,  consUlutive  d*uu  droit  ou  servitude 


servitade  m  Taisinal  pMtat  le  nom  de  h 
Cbarraire. 

Sur  cette  assignation,  le  jnge  de  paiirendft 
une  sentence  de  laquelle  il  résalle  que  le  sen- 
tier litigieux  ne  fignre  sur  le  plan  cadastral 
oue  dans  la  partie  nord  el  ne  se  continue  pas 
dans  la  propriété  dn  défendeor:  qne  ce  sen- 
tier est  de  simple  tolérance,  tileranee  fpK  ce- 
loi-ci  pouvait  faire  cesser;  nue  les  actes  pro- 
duits par  les  demandeurs  n  établissaient  pas 
la  propriété  de  ce  passage;  qu'enfin,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  691,  Cod.  Nap.^  les  ser- 
vitudes disoontinues  ne  s'acquièrent  C|ue  par 
titres,  et  que  la  possession  même  immémoriale 
ne  suflQt  pas  pour  les  établir.  En  conséquence, 
le  jvge  ae  paii  déboute  purement  et  simple- 
ment les  demandeurs  de  Taclion  possessoire 
par  eux  intentée. 

Appel  par  Jean-Pierre  Lhermet  et  consorts, 
soutenant,  d'une  part,  que,  dans  l'espèce,  il 
ne  s'agissait  pas  de  l'acquisition  d*une  senrl- 
tude  discontinue,  mais  bien  de  la  possession 
d'un  droit  de  passage  établi  par  titres;  que, 
d'autre  part,  les  faits  de  possession  excluaient 
toute  idée  de  tolérance  ou  de  familiarité; 
qu'enfin,  en  Tabsence  de  tons  titres  contrai- 
res^ le  juge  de  paix  aurait  dû  maintenir  les 
demandeurs  en  possession,  parce  ^pae  le  che- 
min de  la  Gharraire  était  un  chemm  d'explm- 
tation  ou  voisinai,  et  qu'en  pareil  cas,  la  pos- 
session est  toujours  réputée  exister  avec  titre, 
et  est  suffisante  pour  Tacanisition  de  la  serri- 
tude  comme  en  matière  d'enclave. 

13  déc.  1858,  jugement' du  tribunal  civil 
d'Issengeaux,  qui  confirme  en  ces  tenues  : 

Cl  Considérant  que  les  appelants,  s'ils  agis- 
sent ut  singuli  et  à  l'occasion  d'un  chemin 
voisinai  appartenant  à  la  commune,  devaient, 
aux  termes  de  l'art.  49  de  hi  loi  de  1837,  être 
autorisés  dans  leur  action  par  le  conseil  de 
préfecture;  que  Tart.  55  de  la  même  loi  ne 
fait  exception  à  l'introduction  des  actions  pos- 


de  passage,  et  que  celle  convention  prfawée  svfit 
pour  que  le  trouble  dans  la  posaession  do  pMMge 
autorise  Taclion  en  complainte.  V,  Casa»»  29  nm, 
1814  (S-V.16.i.335:  C  fu  4.1.634),  il  déc  1827 
(S-V.38. 1.103;  C.  n,  8.1.719),  et  27  déc  1880  (S-V. 
Sl.l.ltiô;  C,n,  9.1.609).— L'arrêt  ci-dessQS rapporté 
s*écarte  de  cette  dernière  jurisprudence,  en  ce  sens 
que  8*il  admet  que  les  cheuiins  d'exploitalion  pea- 
vent  fuire  Totijel  d^une  action  possesaoire,  ce  n^est 
qu^aulanl  qu^ii  s'agit  d*une  possession  du  eol  à  titre 
de  propriétaire,  et  non  lorsqu^il  s^agit  d^one  posses- 
sion d^une  simple  serritade  de  passage.  V,  dsB%  le 
même  sens,  Cass.  12  dêc  1853  (Vol.  1855*1.742  — 
P.  1855.2.91),  et  Poitiers,  15  mai  1856  (Vol.  185^ 
2.517— P.  185A«2.584).  Cette  solntion  se  rapproche 
d^aiilears  de  celle  d'un  arrêt  antérieur  de  la  Coar 
de  cassation  du  20  mai  1828  (S-V.  29.1.116;  C,  a. 
9.1.101),  diaprés  lequel  loraqn^un  chemin  d'etplai- 
tation  n*est  considéré  que  comme  une  ser? itude  nr 
le  sol  du  riverain,  il  n*est  pas  sascepUble  d'action 
posseBBoire.->-Quant  aux  chemins  ruraux,  la  Goor  a 
jugé  expressément  qo*ils  sont  preKripilbtes  et  pet- 
vent  donner  lieu  à  Paction  posseasoire.  P.  arrêt  do 
5  jany.  1855  (Vol,  19$9,i.l49}f«tUlMMe, 
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sessoires  appartenant  à  une  commune  qu'en 
ItTeur  du  maire^  et  que  si  le  législateur  eût 
Tovlu  étendre  l'exception  aux  contribuables  de 
la  commune,  il  s'en  fût  expliqué  ainsi  <|u'il  Ta 
fait  en  l'art.  49,  §  3;  que  si,  au  contraire,  ils 
agissent  en  leur  profère  et  privé  nom,  leur 
demande  tend  à  la  possession  d*un  chemin, 
et,  par  conséquent,  a  obtenir  contre  Tintimé 
une  servitude  continue  et  apparente  qui  ne 
peut  s'établir  que  par  titres,  dont  la  possession 
ne  peut  jamais  faire  présumer  ni  naître  la  pro- 
priété, sauf  le  cas  de  l'art.  691,  et  que,  oans 
ce  cas,  il  ue  s*agit  plus  de  1^  possession,  mais 
de  la  propriété  acquise  par  une  possession 
suffisante  avant  l'introduction  du  Gode  Napo- 
léon,* que,  hors  ce  cas,  une  possession  préten- 
due de  la  nature  indiquée  ne  peut  jamais  être 
Hiiie,  et  n*est  en  conséquence  iamain  une 
véritable  possession  aux  yeux  de  la  loi;  d'où 
il  résulte  qu'elle  ne  saurait  fonder  ni  l'action 
possessoire,  ni  la  compétence  du  juge  de  paix.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  con- 
Aorls  Lbermet,  pour  violation  des  art.  49  de 
la  loi  du  ISluill.  1837,  691,  God.  Nap.,  et  28, 
Cod.  proc.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  nos  recevable  une  action  possessoire 
relative  à  un  chemin  voisinai  ou  d'exploita- 
tion possédé  depuis  plus  d'un  an  et  jour  par 
les  demandeurs. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  si  la  possession, 
à  titre  de  propriété,  d'un  cnemin  ou  sentier 
existant  entre  des  propriétaires  voisins  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  leurs  fonds,  peut 
avoir  des  effets  utiles  au  point  de  vue  du  pos- 
sessoire comme  au  pointue  vue  de  la  prescrip- 
tion, il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  posses- 
sion, à  titre  de  servitude,  d'un  passage  sur  un 
fonds  que  l'on  prétend  être  assujetti  à  cette 
<2harge;  qu'une  semblable  possession  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  691,  God.  Nap., 
être  un  moyen  d'acquisition  du  passage  par  la 
presciiption,  ne  peut  par  conséquent  donner 
lieu  à  la  complainte  ou  action  possessoire;  — 
Qu'il  en  est  ainsi  même,  soit  dans  le  cas  où 
la  possession  invoquée  aurait  pu  avoir  pour 
efiet,  avant  la  promulgation  de  l'art.  691  pré- 
cité, de  faire  acquérir  le  droit  de  passage,  et 
6e  serait  continuée  depuis,  soit  aussi  dans  le 
cas  où  le  passage  serait  reclamé  comme  ser- 
vant à  l'exploitation  des  fonds  des  demandeurs 
au  possessoire;  que  le  principe  de  l'art.  691 
6*ap|^iie  sans  distinction,  à  toute  servitude 
de  passage»  à  la  seule  exception  du  cas  d'en- 
clave; 

Attends  que,  d'après  les  conclusions  des 
l^oties  aux  deux  degrés  de  juridiction,  l'action 
possessoire  des  demandeurs  avait  pour  objet 
leur  maintenue  en  possession,  non  du  chemin 
litigieux  et  du  sol  de  son  assiette  à  titre  de 
<^opriété,  mais  d'un  simple  droit  de  passage 
&u  travers  du  fonds  du  défendeur,  à  titre  de 
Servitude;  que  c'est  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que 
la  possession  a  été  appréciée  et  caractérisée 
P^f  le  jugement  dénoncé  ;»D'où  il  suit  qu'en 


déclarant  dans  l'état  des  faits  constatés  qa'îl 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  dis- 
continue, dont  la  possession  était  sans  effet 
utile,  et  en  confirmant,  en  conséquence,  la 
sentence  du  juge  du  premier  degré  qui  déboute 
l«^s  demandeurs  de  leur  action  possessoire,  le 
tribunal  civil  d'Issengeaux  n'a  violé  aucune  loi; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  juin  1860.  —  Gh.  civ.  ^Prée.,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Laborie.  —  Conel.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  fiéchard  et 
Ghristopme. 

GHEMf NS  DE  FER.—  TnArrÉs  PARTrcuuEUS. 
— Réduction  de  tarifs.  —  Gircclaire  mi- 
nistérielle. —  Force  majeure. 
La  circulaire  ministérielle  du  26  sept,  18S7, 
^t  avertit  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
que^  par  suite  d'une  mesure  générale,  les  Irai- 
tés  particuliers  portant  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés,  devront  cesser  de  recevoir  leur  exé- 
cution à  partir  du  i"janv.  1858,  faute  de  qwn 
les  réductions  de  prix  consenties  par  ces  trai- 
tés seront  déclarées  applicables  à  tous  les  expé- 
diteurs, sans  exception,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'annuler  les  traités  au  préjudice  des  stipu- 
lants :  ce  n'est  pas  là  un  cas  de  force  majeure 
dispensant  de  l'exécution  de  la  convention. 
(God.  Nap.,  1148.)  (1) 

(Chemin  de  fer  de  l'Est— C.  Leblanc.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  avr.  1858 

que  nous  avons  rapporté  vol.  1858.2.584. 

Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  1148,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé avait  refusé  de  reconnaître  à  la  circu- 
laire ministérielle  du  26  sept.  1857  le  carac- 
tère de  force  majeure  emportant  impossibilité 
d'exécuter  le  traité  intervenu  entre  la  compa- 
gnie demanderesse  et  le  sieur  Leblanc,  et  par 
lequel  étaient  assurés  à  ce  dernier  des  avan- 
tages privant  la  compagnie  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  bénéfices.  Si,  en  effets  disait-on 
cette  convention  était  étendue  à  tous  les  expé^ 
diteurs  et  entrepreneurs  de  transport,  la  coiii- 
pagnie  serait  placée  dans  une  situation  désas- 
treuse. 

ARRtT. 

LA  COUR  :— Attendu  que  la  décision  minis- 
térielle du  26  sept.  185'7,  si  elle  rend  moins 
avantageuse  et  pfeut-être  même  dommageable 

Pour  les  compagnies  des  chemins  de  fer  dé 
Est,  rexécution  de  la  convention  intervenue 
entre  cette  compagnie  et  le  sieur  Abel  I^- 
blanc,  ne  rend  cependant  pas  cette  exécution 
impossible,  et  ne  constitue  pas  dès  lors  un  cas 
de  force  majeure  prévu  par  Fart.  1148,  God. 
Nap.  ;  -Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  1859.  —  Gh.  req.  --Prés.,  M 
Nicias-Gaillard-  —  Rapp.,  M.  Souêf.  —  Conel. 
canf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— JPi.^  M.  P.  Fabre. 


(1)  F.  les  renvois  de  la  note  aecompagnant  Tar- 
ent d'appel  (Vol  d8^2tH4). 
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SUBSTITUTION  PROHIBER.  -Désik.—  In-î 

TERPRÉTATIOX. 

Le  simple  désir  cximmé  par  le  te^tatexir  q\ie 
le  légataire  conserve  les  biens  légués  pour  les 
transmettre  à  un  tiers,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer une  substitution  prohibée  :  une  telle 
substitution  n*existe  qu'autant  que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  a  été  imposée  en 
termes  impératifs  par  le  disposant.  (Cod. 
Nap.,  896.)  (1) 

L'interdiction  faite,  en  pareil  cas,  par  le 
testateur  à  la  personne  à  laquelle  il  a  exprimé 
le  désir  que  les  bieiis  légués  fussent  transmis 
par  le  légataire,  d'aliéner  ellc-mcme  ces  biens. 
n'a  pas  non  plus  pour  effet  d'imprimer  à  la 
disposition  le  caractère  de  substitution  prohi- 
bée :  une  semblable  interdiction  n'étant  point 
obligatoire  pour  cette  personne  du  moment  où, 
par  suite  de  V inefficacité  du  désir  du  testateur, 
elle  ne  se  trouve  pas  appelée,  en  vertu  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  à  recueillir  les  biens 
Ugués  (2). 

Lorsqu'une  clause  testamentaire  présente  du 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue 
une  substitution  prohibée,  ou  si  elle  ne  renferme 
qu'un  legs  Oi'dinaire,  c'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'elle  doit  être  interprétée,  (Cod.  Nap., 
89(5  et  M57.)  (3) 

(lléril.  Boislanibert —  C.  veuve  Desrieux.) 

Le  sieur  Boisianibcrl  est  décédé,  après  avoir 
fait  un  lestamenl  olographe  renfermant  la 
disposition  suivante  :  (^  Je  soussigné  déclare 

f)ar  le  présent  (]u'ayant  lieu  de  me  louer  de 
'honnête  probité  d*AiméeIluveline  Desrieux, 
ma  cuisinière,  lui  lègue,  après  mon  décès,  ma 
maison,  située  rue  du  Mans,  et  le  jardin  qui 
en  dépend ,  avec  mon  mobilier.  Cependant 
j'engage  bien  Huveline  Desrieux,  ou  ses  en- 
fants, à  ofli'ir  mes  tableaux  ou  une  partie, 
c'est-à-dire  les  plus  beaux,  à  l'église  Sainl- 
Pierre-dc-Monlsort,  l'autre  partie  pour  orner 
la  chapelle  Lorelte  ou  la  salle  d'asile,  recom- 
mandant bien  qu'ils  n'en  vendent  aucun  de 
ceux  qui  pourront  leur  rester.  Je  prie  bien 
qu'on  veille  à  la  siriclc  exécution  des  clauses 
ci-dessus.  Je  lui  lègue,  en  outre,  un  bordage 
appelé  Pierre-Plate,  situé  dans  la  commune  de 


(i)  La  Cour  de  cassulion  a  déjù  consacré  la  m^me 
doctrine,  soil,  comme  ici,  dans  le  cas  d'un  désir  ou 
d*un  vœu  exprimé  par  le  testateur,  soit  dans  celui 
d*une  prière  ou  d^une  recommandation  par  lui  adres- 
sée uu  légataire  de  rendre  ù  un  tiers  les  biens  légués, 
et  les  auteurs  proressenl  généralement  une  opinion 
conforme.  F.Cuss.  19  mars  1856  (Vol.  1856.1.685— 
P.  1856.2.557),  Cl  les  autorités  citées  à  la  note. 
Adde  <lans  le  mémo  sens,  Cas«.  5  janv.  1809  S-V. 
9.1.:539:  C'oUeci,  nouv.  3.4. A);  MM.  Marcadé,  sur 
Part.  806,  n.  3  in  fine;  Trnplong;,  Donat.  et  test,, 
n.  1 1 1  ;  Zadiarise,  ;>ius>é  cl  \er<^é,  t.  3,  S  A65,  pag. 
IbC,  iL'Xlf  el  Ufile  2J  ;  SainlcSj.cs-Liscol,  Douai,  et 
tcsl,^  t.  1,  it.  8G;  B'ji-iSJrd,  des  Subsiiiutions,  p.>g. 
252;  Aubiy  cl  Rau,  d'après  Zacliaria;,  t.  6,  ë  694, 
p.  15,  lexte  el  note  18.  F»  toutefois  en  senn  cou- 
traire,  relativement  à  la  prière  de  conserver  et  de 
Tendre»  Bruxelles,  4  avr.   1807  (C.  n.  2.2.221); 


Lonray,  avec  la  torre  q»ii  en  dépend,  telle 
qu'elle  se  poursuit  el  comporte  ;  désirant  de 
plus  qu'après  elle,  lesdils  legs  passent  à  m 
enfants  :  1«  la  maison,  située  rue  du  Mans,  à 
Ars-ne  Desrieux,  menuisier,  fds  d'Huvelinc 
Desrieux,  qu'il  ne  pourra  aliéner,  après  mon 
décès  et  celui  de  sa  mère,  que  cinq  ans  après; 
el  quant  au  mobilier,  il  sera  amicalement  par- 
tagé entre  le  frère  et  la  sceur  ;  2*  le  bordage 
de  Pierre-Plaie,  situé  Si  Lonray,  h  sa  fille, 
Marie-Âimée  Desrieux,  femme  Judel,  qu'elle 
ne  pourra  aliéner,  devant  retourner  ài  ses  en- 
fants. » 

Les  héritiers  du  sieur  Boîslambert  ont  de- 
mandé la  nullité  de  ce  testamenl,  en  soute- 
nant qu'il  contenait  deux  substitutions  prohi- 
bées: l'une,  au  premier  degré  seulement,  au 
profit  du  fds  de  la  légataire  pour  la  maison 
située  rue  du  Mans;  l'autre,  à  deux  degrés, 
au  profit  de  la  fille  de  la  légataire  et  de  ses 
etifanLs,  pour  le  bordage  de  Pierre-Plate. 

26  mai  1830,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alençon  qui  rejette  cette  demande,  et,  sur 
l*appel,  arrêt  coniirmatif  de  la  Cour  de  Caen 
du  15  nov.  18o8,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  veuTe 
Desrieux,  que  l'art.  896,  Cod.  Nap.,  définit  la 
substitution  prohibée  la  disposition  par  la- 
quelle l'héritier  insiitné  ou  le  légataire  est 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers; 
qu'il  ré-iulle  des  termes  de  cet  article  qu[il  n'y 
a  de  substitution  prohibée  qu'autant  qu'il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  que  Bois- 
lambert,  après  avoir  légué  à  la  veuve  Desrieta 
sa  maison  de  la  rue  du  Mans,  le  jardin  qui  en 
dépend,  son  mobilier  et  le  bordage  appelé 
Pierre-Plate,  ajoute  :  «  Désirant  de  plus  qu'a- 
près elle  lesdils  legs  passent  à  ses  enfants  : 
1^  ma  maison  située  rue  du  Mans  à  Arsène 
Desrieux,  qu'il  ne  pourra  aliéner,  après  mon 
décès  et  celui  de  sa  mère,  que  cinq  ans  après, 
et  quant  au  mobilier,  il  sera  amicalement  par- 
tagé entre  le  frère  et  la  sœur;  2^  le  bordage 
de  Pierre-Plate  à  sa  fille,  Marie-Aimée  D<^ 
rieux,  femme  Judel,  qu'elle  ne  pourra  aliéner, 
devant  retourner  à  ses  enfants  »  ;  —  Atlenda 
que  les  expressions  employées  par  le  testateur 
•  -  -  ......  - 

MM.  buranlon,  t.  8,  n.  71,  el  Coîn-Delisle,  DomI, 
et  test.,  sur  Part.  890,  n.  40. 

(2)  Sur  ce  point,  V.  infrà  les  olsservatlons  de  H 
le  conseiller  rapporteur. 

(S)  La  jurisprudence  et  la  doefrine  sont  bien  éta- 
blies dans  le  seus  de  cette  solution,  qui  n'c»t  QM 
Pappiicalion  de  la  règle  posée  par  la  loi  8,  Dî|*t  ^ 
Verb.  êignif.,  etparTarU  1157,  Cod.  Nap.,qoele 
doute  doit  toujours  s^inlerpréter  en  faveur  de  iâ  co»* 
venlion  ou  de  la  disposilion.  K  les  indicalioos  doa* 
nées  à  cet  égard  dans  la  Table  générale  Devill.  et 
Gi)b.,  v<>  Substitution,  u.  202  et  suiv.  Junge  M 
Coin-Deiiâle,  sur  l'art.  896,  n.  S'a  et  61;  Marcadé, 
ibifL,  n.  7;  Tropiong,  n.  H7;  Sainiespès-LesfOt, 
n.  71  et  72  ;  Zacharia;,  Massé  et  Vergé,  p.  J83,  texte 
el  uole  6  ;  Boissard,  pag.  251  ;  Âubry  et  Rau,  pag* 
il,  note  8* 
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indi(fnent  qu'il  désire  que  la  veuve  Desrienx 
conserve  à  ses  enfants  les  biens  qu'il  Uii  lègue, 
roais  ne  lui  font  pas  une  obligation  de  les  con- 
server pour  les  rendre,  obligation  qui  seule 
pourrait  caractériser  la  substitution  ;  —  Qu'il 
est  vrai  aue  le  testateur  fait  entre  les  enfants 
Desrieux  le  partage  des  biens  donnés;  que 
cette  disposition  suppose  que^  conformément 
au  désir  qu'il  manifeste,  la  veuve  Desrieux 
aura  conservé  le  legs  à  ses  enfants,  mais  ne 
peut  faire  transformer  en  obligation  de  conser- 
ver ce  qui  n'était  qu'un  vœu  exprimé  par  le 
testiteur  ; — Que,  quant  à  l'obligation  imposée 
au  fils  de  conserver  pendant  cinq  ans  après  le 
décès  de  sa  mère  et  du  testateur  les  biens  qui 
faisaient  son  lot,  et  celle  imposée  à  sa  fil  le  de 
ne  pouvoir  aliéner  ceux  qui  lui  étaieht  échus, 
elle  est  nulle  et  réputée  non  écrite,  mais  ne 
peut  infirmer  la  disposition  faite  au  profil  de 
leur  mère,  qui  seule  était  légataire.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Boislambert,  pour  violation  de  l'art.  896, 
God.  Nap.,  Et  de  la  loi  du  il  mai  1849,  et  fausse 
application  de  Fart.  900,  God.  Nap.,en  ce  que 
i'arrét  attaqué  a  refusé  d'annuler  une  disposi- 
tion testamentaire  contenant  des  substitutions 
prohibées  et  a  considéré  ces  substitutions 
comme  non  écrites.  —  Il  est  constant,  a-t-on 
(iit  pour  les  demandeurs,  que  si  la  substitution 
prohibée  n'existe  qu'autant  que  la  disposition 
impose  à  l'institué  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  les  biens  dont  il  est  gratifié,  cette 
condition  ne  dépend  d'aucun  terme  sacra- 
mentel et  peut  résulter  de  l'ensemble  de  la 
disposition.  Gela  posé,  il  est  vraiment  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  dans  le  testament 
dont  il  s'agit,  une  double  substitution  prohibée. 
Elle  résulte  clairement  delà  disposition  par  la- 
(fuelie  le  sieur  Boislambert,  après  avoir  fait 
divers  legs  à  Huveline  Desrieux,  ajoute  :  «  Dé- 
sirant de  plus  qu'après  elle  lesdits  legs  passent 
à$e$  enfants  :  1<*  la  maison  située  rue  du  Mans 
à  Arsène  Desrieux,...  quii  ne  pourra  aliéner, 
après  mon  décès  et  celui  de  sa  mère,  que  cinq 
ans  après;...  2**  le  bordage  de  Pierie-Plate,  à 
s;i  iîlle  Marie  Desrieux,  qu*elle  ne  pourra  alié- 
ner y  devant  retourner  à  ses  enfants,  »  IN'y  a- 
l-il  pas  là  charge  de  conserver  et  de  rendre, 
imposée,  en  premier  lieu, à  Huveline  Desi'icux^ 
instituée  en  premier  ordre,  et  ensuite  à  Arsène 
et  Marie  Desrieux,  institués  au  second  degré? 
I/arrèt  attaqué  objecte  que  le  testateur^  en 
se  servant  de  l'expression  désirant ,  n'a  ex- 
primé qu'un  vœu,  et  n'a  pas  eu  la  volonté 
formelle  qu'Huveline  Desrieux  fût  tenue  de 
tiansmeltre  à  ses  enfants  les  biens  légués, 
^aig  en  cela  il  fausse  manifestement  la  signi- 
Ucalion  de  rensemble  des  clauses.  En  eli'ct, 
si  ces  clauses  étaient  valables  en  elles-mêmes, 
il  ne  viendrait  à  la  pensée  de  personne  de 
soutenir  qu'elles  n'avaient  rien  d'obligatoire 
pour  la  légataire  et  que  celle-ci  ne  se  trou- 
verait point  tenue  de  transmettre  à  ses  en- 
fants les  biens  légués,  ni  de  les  distribuer  entre 
eux  de  la  manière  indiquée  au  testament.  Au 


reste,  les  autres  expressions  employées  par  le 
sieur  Boislambert  expriment  bien  clairement 
une  volonté.  Ne  con»niande-t-il  pas,  lorsqu'il 
dit  que  les  enfants  de  la  veuve  Desrieux  ne 
pourront  aliéner  les  biens  qu'il  leur  destine, 
et  lorsqu'il  ajoute  que  le  boniage  de  Pierre- 
Plate  devraretounier  aux  enfi\nts  de  la  femme 
Judel?  Pour  que  ces  dispositions  si  iinpérati- 
ves  reçoivent  leur  exécution,  ne  faut-il  pas 
qu'Huveline  Desrieux  ait  été  grevée  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre?  L'arrêt 
attaqué  a  été  forcé  de  reconnaître  qu'il  y  avait 
une  substitution  formelle  au  second  degré. 
Seulement,  pour  maintenir  la  disposition  mal- 
gré le  caractère  prohibé  de  cette  substitution, 
il  a  considéré  la  clause  qui  la  renferme  comme 
non  écrite.  Or,  c'est  là  une  violation  certaine 
de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  l'art. 
900  dans  tous  les  cas  où  l'on  aperçoit  une 
substitution  prohibée. 

M.  Galmètcs,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  ...En  quels  termes,  a  dit  ce  magistrat, la  chai'ge 
ou  le  mode  doivenl-its  être  exprimés  pour  constituer 
la  substitution  fidéicomroissairu  prohibée  par  nos  lois? 
Le  législateur  n*a  pas  dooné  à  cet  égard  de  formule 
sacramentelte  ;  toutefois  il  faut  tenir  comme  une 
règle  certaine  que  la  volonté  du  disposant  doit  Être 
exprimée  en  termes  impératifs  et  obligatoires  ;  il 
faut  que  la  charge  qui  Truppe  les  biens  d'indisponi- 
bilité, entre  les  mains  el  pendant  la  vie  du  premier 
gratifié,  résulte  d'une  manière  non  équivoque  des 
expressions  employées  par  le  donateur;  il  faut,  enfin, 
qu'il  naifse  de  la  disposiiion  une  action  utile  pour 
le  tiers  appelé  en  second  ordre  à  Teffet  de  réclamer 
le  bénéfice  de  la  charge  imposée  en  sa  fbveur. 

c  Le  droit  romain  dilTeruitessenliellemenr,  sous 
ce  rapport,  de  la  législation  qui  nous  régit. — Dans 
Tancien  droit  des  Romains,  les  legs  et  les  fidéicom- 
mis  se  distinguaient  par  des  termes  qui  leur  étaient 
propres;  les  legs  étaient  conçus  en  forme  de  com' 
mandnneni^jubeo,  lesfidéicommiscn  forme  do  prié* 
re,  rogo, — La  volonté  dt!  créer  une  subslituiiou  ré- 
sultait d'une  manière  valable  et  suûisaule  de  Pexpres- 
sion  Cî'wxïtimple  désir ^  (Cun  vœu,  d'une  eapérauee.,, 
—  Les  mots  cupiOf  desidcro,  dcprecor,  cupio  des^ 
desidero  ut  de»,  équivalaient,  dans  l'esprit  de  cette 
lêii^islation  si  favorable  aux  substitutions^  à  un  exprès 
commandement,  à  une  formule  précise  et  impéra- 
tive. 

«  Sous  i*uncienne  législation  française,  qui,  pour 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  avait  admis  les  substi- 
tutions fidéicommissaires,  les  termes  précaires  ou 
précatifs  étaient  amsi  considérés  comme  créant  un 
lien  de  droit,  et  il  en  résultait,  pour  l'héritier  ou  le 
légataire  ioslilués,  l'obligation  de  conserver  les  biens 
donnés  pour  les  restituer  au  gratifié  en  deuxième 
ordre.  Il  en  était  de  même  si  le  testateur  avait  dit  : 
«  Je  rei'ommande  à  mon  légataire  de  rendre  meg 
biens  à  vn  tel.  »  Il  y  avait  fidéicouimis  suivant  les 
principes  du  droit  romain. 

«  Mais  la  prière,  le  vœu  ou  le  désir  exprimés  par 
le  testateur  sulliruicnl-i  s,  sous  le  droit  actuel,  pour 
créer  une  obliKUliou,  pour  imposer  au  légataire  la 
prohibition  d^aliéner  ?  Deux  motifs  s'opposent,  disait 
Merlin,  dans  le  réquisitoire  prononcé  devant  la  Cour 
de  cassalioadons  raflTaire  fiiourge  (Hépert^^j^  Substit, 
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fUéfûomndsê.,  floct.  8)  »  à  ce  qu^une.  pareille  jaris- 
prudence  soit  aujourd'hui  suivie  :  Premièremeott 
il^iprès  ParL  896,  God.  Nap.,  Cimpoêitiou  de  con- 
êcrver  et  remettre  est  nécessaire;  or,  prier  n'est 
point  imposer  une  charge, — ^Nous  ajoulerous,  avec 
Rolland  de  Viliargues,  que  les  mots  :  Je  recomman' 
de,  n^ont  pas  plus  de  valeur  que  rogOt  cupio,  desU 
dero,  et  quMIs  n'emportent  point  nécessairement 
substitution.— En  second  lieu,  ajoute  Merlin,  sous  la 
loi  romaine,  les  substitutions  fidéicommissakes  étaient 
permises,  et  Ton  devait  sup|)oser  au  testateur  qui 
ffriûiif  rinteation  de  faire  une  substitution  de  oe 
genre,  plutôt  que  de  Aiire  une  disposition  pvremeot 
Ûiusoire  ;  or,  une  interprétation  qui  n'a  été  admise 
que  pour  rendre  efficace  la  volonté  du  disposant*  ne 
pettt  être  invoquée  pour  lui  ôter  tout  effeL.«.. 

(ici  M*  le  conseiller  rapporteur  ftiit  l*applicalioB 
des  principes  qui  précèdent  à  la  cause  soumise  ae* 
toelleaaent  à  la  Cour)  puis  il  continue  en  ces  ter* 
mes:) 

c  On.  objecte  que  le  sieur  Boislambert  a  interdit 
à  Arsène  Desrieux  d'aliéner  les  biens  légués  pendant 
les  5  années  qui  suivront  la  mort  de  sa  mère,  et 
qu*i1  a  étendu  cette  prokibition  à  la  femme  Judel, 
en  lui  donnant  un  caractère  général  et  absolu;  qu'il 
résoltalt  bien  de  cette  dernière  clause,  cetie  relative 
à  la  femme  Judel,  la  okarge  de  conserver  la  terre  de 
Pîcrre-Plale ,  pour  la  rendre  à  ses  enfants,  suivant 
l'indication  ptécise  du  testament. — ^11  est  facile  de 
répondre  à  celte  objection.— Nous  reconnaissons  qae 
la  prohibition  d*alténer,  lorsqu'elle  est  faite  au  proGl 
d'un  tiers  désigné  par  le  testateur,  peut  être  con- 
stitutive d'une  substitution  fidéicommissaire,  mais  à 
quelles  conditions  ?  C'est  uniquement  daus  le  cas  où 
cette  prohibition  s'adresse  à  celui  qui  est  gratifié 
directement  par  le  testateur,  suivant  le  brocard  an- 
cien, qui,  bien  qu'affectant  la  forme  peu  grave  d'un 
Jeti  de  mots,  n*en  est  pas  moins  conforme  aux  véri- 
tables principes  du  droit,  en  cette  matière  :  nemo 
tmeratuSf  nisi  honaratus,  maxime  que  nos  anciens 
docteurs  avaient  formulée  en  ces  termes  :  nui  grevé 
t't7  n'es/  gratifié.  Cette  règle  s'appuie  sur  ies  textes 
les  plus  formels,  notamment  sur  la  toi  6,  if.,  de  Légat, 
8*,  et  sur  la  loi  9  au  Codetfe  Fid^comm.— La  glose 
sur  cette  dernière  loi  avait  dit  :  Quem  non  honora 
gravare  non  posaum» 

•  Ce  principe  est  aussi  vrai  aujourd'hui  qu'il  l'é- 
tait autrefois;  il  reste  &  en  faire  Tapplication  à  la 
cause.  Ut  d'abord  demandons-nous  si  Arsène  et  Marie 
Dtsrieux  étaient  gratifiés  par  le  testateur,  s'ils  rece- 
vaient de  lui  une  libéralité  qui  leur  était  acquise  par 
retr«'t  même  du  testament  ?  -—  La  solution  de  celte 
question  se  déduit  logiquement  de  celle  que  nous 
avons  indiquée  en  ce  qui  concerne  la  prétendue 
substitution  qui  grèverait  le  legs  fott  en  faveur  de  la 
veuve  Desrieux.  Si  la  charge  de  conserver  n'a  pas  été 
imposée  à  cette  dernière;  si,  nonolMtant  le  désir 
ex|irlmé  par  le  sieur  Boislamliert,  elle  a  pu  libre- 
ment disposer  des  biens  légués,  n'est-il  pas  évideut 
que  si  à  son  décès  Arsène  et  Marie  Desrieux  recueil- 
lent, l'une  la  maison,  rue  du  Mans,  l'autre  le  do- 
maine de  Pierre-Plate,  ce  sera  uniquement  comme 
Kgittmes  héritiers  de  leur  mère  et  non  comme  grati- 
lies,  en  deuxième  ordre  et  obliquo  modo,  par  le  sieur 
Boiylambert  ?  Or,  s'ils  ne  sont  point  gratifiés  par  le 
testHteur,  oe  dernier  ne  pouvait  les  grever  d'aucune 
charge,  et  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Caen  a  décidé  que  la  prohibition  d'aliéner  imposée 
«ox  enfants  Desrieux  devait  être  réputée  nM  écrite, 
et  qu*ell9  ne  pwifak  entraîner  1«  nullité  de  la  dis- 


position  principale.  Nous  appuierons  cette  dwlriae 
de  l'autorité  d'un  arrêt  de  cette  chambre,  du  19 
mars  1856  (S-V.  56.1.685),  renda^sur  le  rapport 
de  Thonorable  M.  Pécourt,  et  conformémeol  aux 
conclusions  de  M.  Raynal,  avocat  général  ■ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Âlteiidu,  sous  un  premier  rap- 
port^ que  la  loi  ne  reconnaît  le  caractère  (.'e 
la  snbslitutioD  prohibée  qu'à  la  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  rhéritier  institué  ou  le 
légataire  est  chargé  de  conserver  l'objet  donné 
ou  légué,  pour  le  rendre^  à  sa  mort,  à  un  tiers 
désigné  dans  Tacte  de  libéralité  ;  —  Aueadu, 
dès  lors,  que  rexistence  de  la  substitution  im- 
plique l'interdiction  absolue  d'aliéner,iffiposée 
en  termes  impératifs  par  le  disposant;  —Qu« 
cette  condition  constitutive  du  udéicommis  ne 
résulterait  pas  suffisamment  de  la  clause  dans 
laquelle  un  testateur  se  bornerait  à  eiprimer 
un  simple  désir,  aui  laisserait  au  légataire  une 
complète  liberté  de  conserver  ou  a  aliéDer  h 
chose  léguée  ;  —  Attendu  qtie  l'arrêt  attaqué, 
en  interprétant  le  testament  du  sieur  fioiskun- 
bert,  a  décidé^  avec  juste  raison^  que  la  dame 
Uu véline  Desrieux  n'a  pas  été  soumise  à  lobli* 
gation  de  conserver,  jusqu'à  sa  mort,  pour  les 
rendre  à  ses  enfants,  les  biens  qui  étaient 
l'objet  du  legs  fait  en  sa  faveur;— Une  le  tes- 
tateur n'ayant  exprimé,  à  cet  é^ard,  quun 
désir  et  non  une  expresse  volonté,  la  clause 
testamentaire  ne  renfermait  point  les  caraciè- 
res  essentiels  delà  substitution  fidéicommissaire 
proliibéc  par  la  loi; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  si  le 
sieur  Boislambert  a  imposé  à  la  daiue  Judel 
Tiulerdiction  d'aliéner  le  domaine  de  Pierre- 
Plate,  compris  dans  la  disposition  principale, 
c*est  uniquement  pour  le  cas  où,  suivant  le 
désir  quil  en  avait  manifesté,  ce  doinaiue 
n'aurait  pas  été  aliéné  par  la  dame  Huveilne 
Desrieux;  — »  Qu'une  semblable  prohibition  ne 
pourrait  avoir  une  force  obligatoire  que  si  la 
dame  Judel  avait  été  gratifiée  par  le  testateur, 
c'est-à-dire  si  elle  avait  été  appelée  à  recueil- 
lir, en  second  ordre  et  par  l  effet  méo)e  du 
testament,  le  domaine  de  Pierre-Plate  légué  à 
la  dame  Desrieux,  sous  une  condition  qui  l'au- 
rait frappé  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 
cette  dernière,  ce  qui  ne  se  vérifie  point  dans 
l'espèce  ;-H}u'il  est  de  principe,  en  effet,  sous 
le  droit  qui  nous  régit,  comme  sous  rancienne 
législation,  que  nul  ne  peut  être  grevé  s'il  n'est 
pas  gratifié  :  Nemo  imeraiui,  nisi  homratMi 
—Attendu  que  l'interdiaion  d'aliéner  relaUve 
à  la  dame  Judel  ne  peut,  dans  ces  circonstan- 
ces, réagir  sur  la  libéralité  dont  la  dame  Des- 
rieux, sa  mère,  a  été  Tobjet  et  transformerei 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  l'expression 
d'un  vœu  ou  d'un  désir  auquel  le  sieur  Uotà- 
lambert  n'a  donné  ni  une  forme  impérative, 
ni  un  caractère  obligatoire  : 

Attendu,  enfin,  que  si  la  clause  testamentaire 
dont  la  nullité  est  demandée,  pouvait  présenter 
quelque  doute  «ur  la  volonté  du  testateur,  il  J 
aurait  lieu  de  l'isteqpséteiv  mai  que  i'a  ^^^ 
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l'arrêt  (itAqné,  dâi!Sl«9eTis({ui^Aoi»iierait  elfet 
à  h  (ffsposiiion,  «t  non  dans  ^edai  qui  awmk 
pour  fésnltal  de  l'anéantir  ;~-ftejettie.  etc. 

On  11  Juin  1860.  — -  Gh.  req.  »  Pré$.,  M. 
NicîMïaiHard.— Ropf».,  M.  Galttiètes.— ^on<;l% 
c«Hf.^  M.  Blandie,  av.  gén.— i^/.^  M.Groualle. 

JUGE  DE  PAIX.*^Ck)UPfiTimcB.^NDif^io«ïi»^ 

8AMCK.  -FSRlim.— iNDCSNITft. 

f/  n*9  a  pas  conteêtalitm  iwr  le  droit  à  Vir^ 
demnîlé  <iaii<  le  gens  4e  l'art,  4  4e  la  M  dm 
fô  mot  1638^  au  eas  ûé  le  prapriéîaire  «e» 
timné  par  le  fermier  en  paiement  d^une  in^ 
demnité  pour  cause  de  non-jouissance,  se  borne 
û  tmimir  que  le  fermier  ne  justifie  d'4meun 
préjudîce  :  le  jwge  de  p^tix  est  donc  emnpéimt 
pour  statuer  sur  la  demande  du  ferm^  et  or*' 
donner  îa  preuve  dn  préjudice  artieulé  (i), 
(DX)YsonvfHe^.  LetHmc») 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  le  11  août  1858, 
par  le  tribnival  de  Bange^  sur  l-appet  d'une 
seiitenee  rendne  par  lejugedeiMiixtie  Noyant. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  (|ti'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  toi 
du  25  mat  1838^  les  j^ges  de  paix  emi naissent, 
sans  appela  jus()ii'âi  la  valeur  de  100  fr.^  et,  à 
charge  d'appel,  Jnstfu  au  taux  de  laeompéienee 
en  dernier  ressort  des  tribunanx  de  première 
instance,  1*  des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  ou  fermier  pour  non-jouissance  pro- 
venant dn  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ;  -^  Qu'il 
appartient  donc  aux  magistrats  d'apprécier  ai 
le  fait  atlégné  n'est  pas  susceptiMe  d*«ine  ap- 
préciation, puisque,  dans  ce  cas,  la  simple 
dénégation  de  la  part  du  bailleur  n'attaque  en 
(jnoi  que  ce  soit  le  droit  résultant  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  ;^^Attendu, 
tn  fait,  que,  par  une  convention  verbale  inter- 
venne  entre  l'appelant  et  l'intimé,  convention 
ipii  n'était  réellement  que  la  suite  d'un  bail  à 
lerme  précédemment  consenti,  il  avait  été 
arrêté  que  le  propriétaire  aurait  la  première 
coape  d'une  certaine  quantité  de  trèfle  ense- 
mencé par  son  fermier^  la  seconde  coupe  et 
ia  graine  devant  appartenir  à  ce  dernier;  que 
la  difficulté  existant  aujourd'hui  provient  uni- 
quement de  ce  que  la  première  récolte  aurait 
été  faite  quinze  jours  trop  tard,  ce  qui  aurait 
rendu  presque  nulle  la  seconde;  qu'on  ne  peut 
méconnaître  le  caractère  de  la  demande,  qui 
constitue  évidemmerft  la  réclamation  prévue 
par  le  1 1  de  Tart.  4  déjli  cité  ;— Attendii  que 
d'Oysoiiville  n'a  point  excipé  de  la  convention 
verbale  avec  Letiouc  ;  qu'il  s'est  borné  à  nier 
les  dommages  qu'il  aurait  pu  causer^  ce  qui 
rendrait  la  vérification  ordonnée  par  le  juge 
de  paix  indispensable;  qu'au  surplus,  son 
faaadataire  a  consenti  à  l'expertise  à  laquelle 
u  a  même  assisté; — ^Au  fond:  —  Attendu  que, 
l^mr  apprécier  le  mérile  de  Tévalnation  de  la 

(f)  V.  Table  générale  DevîlU  et  Gilb.,  v«  Juge  de 
rm'*,  n.  55  et  suhr,,  et  Cod.  vrou  annoté  de  Gilbert, 


perte  éprouvée  par  Lebouc.  il  est  indispeasa* 
Me  de  connaître  la  quantité,  si  minime  qu'elle 
soit,  de  graine  de  trèfle  qui  a  pu  être  récollée  ; 
-*-Que  1  expert  ne  s'étant  pas  expliqué  enr  ce 
point,  il  est  nécessaire  de  le  consulter  à  cet 
égard  :  «^  Par  ces  éooUfs^  le  tribunal,  avant 
flaire  droit>  renvoie  les  parties  devant  l'expert 
Berrois  à  l'effet  de  le  consulter  sur  la  quantité 
et  la  valeur  de  graine  de  trèfle  que  Lebouc  a 
pu  récolter.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Oysan* 
ville,  fKnir  violation  de  l'art.  4,  n^l,  de  la  loi  du 
â5  mai  1838,  en  t^e  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  comme  étant  de  la  compétenœ  du 
juge  de  paix^  une  demande  en  domraages^in* 
téréts  p<N]r  non-joHîasaDce  formée  par  un  fer- 
mier contre  le  projpriétaire,  alors  que  le  pi^u^ 
dice  étant  contesté,  il  y  avait,  es  réalité,  con^ 
testation  dn  droit  à  I  indemnité  dans  le  sons 
de  l'article  précité. 

LA  COUR  ;--Atiendu  qu'il  résulte  tant  des 
deux  jugements  rendus  par  le  jnge  de  paix  de 
Noyant  que  de  celui  rendu  en  appel  par  le  tri- 
bunal de  Baugé,  que  la  demande  formée  par 
Lebouc  contre  d'Oyson ville  avait  ponr  objet 
rindemnilé  à  laquelle  le  premier  prétendait 
avoir  droit  en  raison  de  la  privation  qn'il  avait 
éprouvée  de  la  récolte  de  graine  à  faire  sur 
la  seconde  conpe  des  trèfles  par  lui  ensemen- 
cés, par  suite  du  retard  qne  d'Oj'sonville  avait 
apporté  à  faire  la  première  coupe;  que  cette 
demande  avait  donc  pour  but  une  indemnité 
réclamée  par  le  fermier  pimr  non-jouissance 
provenant  du  fait  du  propriétaire;  qu'ainsi  la 
compétence  était  réglée  par  les  dispositions 
de  l'art.  4,  nM ,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  que  le  jnge  de  paix  en  devait  connaitre  si 
le  droit  à  l'indemnité  n'était  pas  contesté;  — 
Attendu  qu'il  résulte  bien,  tant  des  ju^ments 
rendus  en  première  instance  par  le  |uge  de 
paix  que  du  jngement  rendu  sur  appel  par  le 
tribunal  de  Baugé,  que  d'Oysonville  a  conclu  à 
ce  que  Lebouc  fût  déclaré  non  recevabte^  en 
tout  cas  mal  fondé  <lans  sa  demande,  mais  que 
la  généralité  de  ces  termes  n'est  pas  de  nattire 
h  établir  qu'il  ait  contesté  au  fond  le  droit  à 
une  indemnité  dans  le  cas  où  la  preuve  du 
préjudice  causé  serait  faite  \  qu'il  n'a  pas  con- 
testé l'application  à  faire  à  la  cause  des  con- 
ventions dont  se  prévalait  Lebouc;  qu'il  s'est 
borné  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  in- 
demniser le  fermier,  et  qu'il  a,  par  son  man- 
dataire, volontairement  assisté  aux  expertises 
qui  avaient  pour  objet  d'apprécier  les  causes, 
la  nature  et  le  montant  de  ce  préjudice  et  de 
l'indemnité  qui  pourrait  en  être  la  conséquen- 
ce ;  qu'il  suit  de  là  que,  la  contestation  élevée 
fiar  d'Oysonville  se  rapportant  uniquement  à 
'indemnité,  sans  soulever,  en  dehors  de  cette 
limite,  un  débat  sur  le  droit  en  vertu  duquel 
l'indemnité  était  réclamée,  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  en  connaitre;  qu'en 
proclamant  celte  compétence,  le  jugement  at* 
laqué  n'a  violé  aucune  loi  ;^K^otte« 
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Du  il  avr.  1860.  —  Cli.  civ.  —  Prés.,  M 
Bérengep.  —Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
eonf.,  M.  de  Raynal,  av.  gén.-— P/.,  MM.  De- 
laborde  et  Hardoin. 


COMMiSSFONNAIRE.  —  Privilège.  —  Expé- 
dition DE  PLACE  EN  PLACE.  —  LETTRE  DE 
VOITURE. 

Le  privilège  établi  en  faveur  du  commis- 
sionnaire à  raison  des  avances  par  lui  faites, 
existe  à  son  profit,  bien  qt^H  réside  dans  le 
même  lieu  que  le  commettant,  si,  d'ailleurs,  au 
moment  des  avances,  les  marchandises  expé- 
diées d'une  autre  place  étaient  encore  en  cours 
de  voyage,  (God.  comm.^93.)  (1) 

Ce  priviUge  a  lieu,  quoique  les  marchan- 
dises n'aient  pas  été  adressées  directement  au 
commissionnaire^  si  elles  ont  été  mises  à  sa 
disposition  par  une  mention  insérée  dans  la 
lettre  de  voiture,  qui  puisse  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'un  passé  à  tordre;  telle 
que  celle-ci  :  «  Veuillez  recevoir  pour  comple 
et  à  la  disposition  de  M...  )>  (2). 
(Orampel — G.  Dassier.) 

En  1857,  le  sieur  Grampel,  syndic  de  la  fail- 
lite du  sieur  Roux,  négociant  en  laines  à  Pa- 
ris, a  assigné  le  sieur  Dassier,  banquier  dans 
la  même  ville,  comme  détenteur  de  1350  balles 
de  laines  appartenant  au  failli,  pour  le  faire 
condamner  à  les  restituer,  sinon  à  payer 
396,000  fr.,  pour  en  tenir  lieu.  —  Au  moment 
où  ces  laines  étaient  expédiées  de  Marseille 
au  sieur  Roux,  le  sieur  Dassier  avait  fait  à 
celui-ci  des  avances  importantes  contre  la 
remise  de  la  lettre  de  voiture,  sur  laquelle  le 
sieur  Roux  s'était  borné  à  écrire  ces  mots^ 
adressés  au  sieur  Lhonneux,  dans  les  magasins 
duquel  les  marchandises  furent  déposées  à  leur 
arrivée  :  «  Veuillez  recevoir  pour  compte  et  à 
la  disposition  de  M.  Dassier.  »  —  Le  syndic 
soutenait  le  ^lenr  Dassier  non  fondé  à  récla- 

(i)  V.cont.  Cass.  7  déc.  1826  (S-V.  27.J.292; 
Collecunouv.SA.àlù),  i6déc.  4835  (Vot.  1836.1. 
50),  et  4"  juin.  1841  (Vol.  1841.1.625— P.  1841. 
2.319);  Rouen,  9  déc  1847  (Vol.  1848.2.201— P. 
1848.2.80);  MM.  Troplong,  Nantissement,  n.  164 
cl  Buiv.;  Delamurre  et  Lepoilvin,  Contr,de  commiss., 
t.  2,  11.  405;  Massé,  Dr,  commère,,  t.  0,  n.  470; 
Pouget,  Dr,  et  oblig,  des  commiss,,  t.  1,  n.  128,  p. 
385  ;  Ghassan,  Encycl.  du  dr,,  v*  Commiss,,  n.l57; 
Goujet  et  Merfçer,  Dict,  de  dr,  comm.,  eod,  verbot 
n»  14^  «  Alauzei,  Comment,  Cod.  comm.,  I.  1,  n. 
449.— -^onfrà,  Locré,  Espr,  du  Cod*  de  comm,,  sur 
Tart.  95;  Pardessus,  Cours  de  dr,  eomm,,  n.  1203 
(5*  éd.)  ;  De  vincourt,  Inst,  de  dr,  comm.,  t.  1,  p. 
53,  et  t.  2,  p.  84;  Montgalvy,  Analys,  Cod*  comm,,. 
L  1,  p.  145;  Clamagerao,  de  La  Commise,,  n.  426  et 
8uiv. 

(2)  Il  est  certain  que  dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises ne  sont  pas  expédiées  direcleiAent  au  commis- 
sionnaire, celui  ci  n'en  est  pas  moins  privilégié  pour 
scs  avances,  lorsque  ces  marchandises  sont  mises  à 
sa  disposition  par  l'endossement  k  son  proGt  de  ia  let- 
tre de  voilure  oo  du  connaissement  stipulés  à  ordre, 
K  à  cet  égard  les  autorités  meationnées  dans  la  TabU 
générale  DeriU.  et  Gilb.,  y*  Commissionn*,  u«  125 


mer,  en  qualité  de  commissionnaire,  un  pri- 
vilège sur  les  marchandises  dont  il  s'agit,  soit 
parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  condi- 
tions exigées  par  Tari.  93,  Cod.  comm.,  les 
marchandises  n'ayant  pas  été  eiipédiées  ii  lui- 
même,  et  la  lettre  de  voiture,  qui  n'était  point 
à  ordre,  ne  lui  ayant  pas  été  régulièrement 
transn^ise^  soit  parce  que,  demeurant  dans  la 
même  ville  que  le  sieur  Roux ,  commettant ^ 
ses  avances  n'auraient  pu,  d'après  l'art.  95, 
même  Gode ,  lui  donner  privilège  qu'autant 
qu'il  se  serait  conformé  aux  dispositions  pre- 
scrites par  le  Gode  Napoléon  pour  le  prêt  sur 
gage. 

^  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine^  qui  rejette  la  demande  da 
sieur  Grampel. 

Appel  par  le  syndic  ;  mais,  le  10  janv.  1859, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

<K  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès 
que  les  marchandises  dont  la  propriété  est 
réclamée  par  le  syndic  de  la  laillite  Roux, 
avaient  été  expédiées  de  Marseille  sur  Paris,* 
qu'il  est  constant,  également^  que  si  l'expédi- 
tion avait  été  faite  originairement,  non  pas  an 
nom  de  Dassier^  mais  au  nom  de  Roux,  la  re- 
mise des  lettres  de  voiture  par  Roux  entre  les 
mains  de  Dassier  et  la  consignation  des  mar- 
chandises, au  nom  dudil  Dassier,  dans  les  ma- 
gasins de  Lhonneux^  avaient  en  lieu  à  la  suite 
et  comme  condition  expresse  d'avances  dur- 
f  eiu  faites  par  Dassier  à  Roux  sur  les  mar- 
chandises ainsi  expédiées  et  consignées;  — 
Considérant  que  dans  les  faits  ainsi  reconnus 
et  constatés,  se  trouvent  les  caractères  es- 
sentiels et  constitutifs  du  contrat  de  commisr 
sion  en  matière  commerciale;  que,  dès  lors, 
Dassier  était  fondé  à  réclamer,  sur  les  mar^- 
chandises  dont  il  s'agit,  le  privilège  consacré 
par  l'art.  93,  Cod.  comm.  » 

eis\x\\.\junge  Cass.  26  janv.  1848  (Vo^.  1848.1.209 
—P.  1848.4.239).  Mais  lorsque  la  lettre  de  voitait 
ou  le  conniiissement  ne  sont  pas  à  ordre,  la  remise 
qui  en  est  faite  au  commissionnaire  ne  sufCt  {las 
d*après  Topinion  la  plus  généralement  admise,  pmir 
lui  conférer  un  privilège  à  raison  de  ses  avances.  K 
encore  sur  ce  point  Tarrèt  précité  de  la  Cour  dç 
cassation  du  26  janv.  1848,  ainsi  que  la  noie  qui 
raccompagne  ;  junge  Caen,  1*'  déc  1 846  (Vol.  18&& 
2.135~P.  1848.1.678).  Et  il  en  serait  de  même  m 
cas  d'endossement  ir régulier  d^uu  connaissement  à 
ordre.  V.  ibid.,  et  Cass.  25  juill.  i849  (Vol.  1853. 
1.612— P.  1853.2.453),  et  30  juill.  1850 (Vol.  1850. 
1.241)*— Toutefois,  quelques  auteurs  eiuseignenl  qae 
le  commissionnaire  a  privilège  par  cela  sfol  que  le 
connaissement  lui  a  été  transmis,  n^importc  de  quelle 
munière.  Sic,  MM.  Delamurre  et  Lepoilvini  t.  8t 
n.  06,  pag.  352  et  suiv.;  Âlauzet,  t.  l,n.  4^5;  Cla- 
mageran,  n.  409  et  suiv.  L'arrêt  ci-dessus  renw 
dans  celle  dernière  doctrine,  en  décidant  que  les 
marchandises  sont  suffisamment  mises  A  la  ^i^P^ 
lion  du  commissionnaire  par  une  invitatioa  ioséne 
dans  la  lettre  de  voiture,  de  recevoir  pour  «<*P^' 
de  celui<i.  L'arrêt  voit  là  réquivaleat  d'ua  pisKt 
Tordre. 
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POURYOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Grampel^  pour  violation  des  art.  93  et  95,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  simple  remise  de  la  lettre  de  voiture  de  mar- 
chandises en  cours  de  voyage,  par  le  proprié- 
taire au  commissionnaire,  habitant  l'un  et  l'au- 
tre dans  le  même  lieu,  sutiitpour  conférer  un 
privilège  à  ce  dernier  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  expédition 
au  commissionnaire  lui-même,  ni  transmission 
de  la  lettre  de  voiture  par  endossement  régu- 
lier.—Le  connnissionnaire,  a-l-on  dit,  peut 
avoir  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à 
lui  consignées,  sans  avoir  droit  au  privilège 
créé  par  l'art.  93,  Cod.   comm.   il  ne  peut, 
notamment,  prétendre  h  ce  privilège  qu'autant 
Que  les  marchandises  lui  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place;  et  s'il  réside  dans  le  lieu 
du  domicile  du  commettant,  il  faut,  d'après 
l'art.  95,  nue  les  formalités  prescrites  par  1  art. 
2074,  C.  Nap.,  aient  été  accomplies.  Or,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  accomplissement  de 
ces  formalités,  bien  que  les  sieurs  Dnssier  et 
Roux  Tussent  habitants  du  même  lieu.  11  n'im- 
porte que  le  sieur  Roux  ait  remis  au  sieur 
Dassier,  non   les  marchandises,  mais  seule-' 
ment  la  lettre  de  voiture  :  ce  dernier  n'était 
pas  pour  cela  dispensé  de   se  conformer  à 
l'art,  2074,  Cod.  Nap.,  Fart.  93,  Cod.  comm., 
assimilant  la  lettre  de  voiture  à  la  marchan- 
dise elle-même,  pour  Tobtention  du  privilège. 
—  H  est  nécessaire,  en  outre,  pour  que  le 
commissionnaire  puisse  réclamer  le  privilège 
de  l'art.  93,  que  les  marchandises  lui  aient  été 
eipédiées,  circonstance  qui  ne  se  rencontrait 
pas  dans  Tespèce,  puisque  les  marchandises 
avaient  été  expédiées  au  sieur   Roux ,  leur 
propriétaire ,  et  non  au  sieur  l)as^ier,  com- 
missionnaire. 11  est  vrai  que  le  sieur  Roux  a 
fait  au  sieur  Dassier  la  remise  de  la   lettre 
de  voilure,  mais  une  telle  remise  n'équivaut 
pas  à  Texpèdition  au  commissionnaire  exigée 
par  l'art.  93. — Un  dernier  motif  devait  encore 
faire  repousser  le  privilège  réclamé  par  le  sienr 
Dassier  :  cVsi  que  la  lettre  de  voiture  qui  lui 
avait  été  transmise  par  le  sieur  Roux  n'était 
point  à  ordre ,  et  que  Tari.  93  exige  que  le 
commiSvSlonnaire  possède  on  la  marchandise 
ou  la  lettre  de   voiture,  c'est-à-dire  que  ta 
lettre  de  voiture  lui  ait  été  transmise  réguliè- 
rement. Or,  une  lettre  de  voilure  ne  peut  être 
transmise  que  par  la  voie  de  l'cndossenien!,  et 
pour  cela  elle  doit  être  faite  à  ordre.  Celle 
double  condition   manquait    également  drins 
respèce.  Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  l'arrêt 
attaqué  a  encouru  la  cassation. 

M.  te  conseiller  Uardoin  a  présenté,  dans 
le  sens  du  rejet  du  pourvoi,  les  observations 
suivantes  : 

■  Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur,  a  dit  ce 
magislrat,  les  critiques  dont  Tarrêt  de  la  Cour  de 
l^aris  a  élé  Tobjel,  il  iniporle  de  rapprocher  les 
faiu  qu'il  constate  des  dispositions  de  Tari.  93,  Cod. 
comm.,  et  de  vérifier  si   les  conditions  auxquelles 


est  subordonnée  rcxistence   du  privilège  au  profit 
du  commisnonnaire  se  trouvent  accomplies. 

«  La  première  condition  exigée  par  la  loi»  c^est 
que  des  avances  aient  été  faites  par  le  commission- 
naire sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d^uue 
autre  place.  —  Il  est  constaté,  à  cet  égard,  que  les 
marchandises  dont  la  propritHé  est  réclamée  par 
le  syndic  avaient  été  expédiées  de  Marseille  sur 
Paris,  et  que  des  avances  considérables  avaient  élé 
fuites,  par  Dassier  sur  ces  mêmes  marchandises. 

«  Quelles  sont,  sur  cette  partie  des  faits,  les  objec- 
tions du  pourvoi  ?  Roux,  le  commettant,  et  Dassier, 
le  commissionnaire,  habitaient  fous  deux  Paris.— 
\fais  cette  circonstance  trest  d*aucune  importance 
au  procès,  car  ce  qu'exige  Part.  0^^,  ce  n*est  pas 
que  le  commettant  et  le  commissionnaTC  habitent 
des  Heux  dllTérenls,  c'est  que  les  marchandises  aient 
été  expédiées  d'une  place  autre  que  celle  où  réside 
le  commissionnaire,  et,  dans  la  cause,  les  laines 
dont  s'iigit  ont  été  expédiées  de  Marseille  sur  Paris.  ■ 
J'ajouterai  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  2Â  déc  1821,  par  la  chambre  des  requêtes,  le  7 
déc.  1826  {V,  êup.,  à  la  note),  que  le  commission- 
naire a  droit  au  privilège  de  l'art.  93,  à  raison  de 
ses  avances  sur  les  marchaudiscs  qui  lui  ont  été  ex- 
pédiées d'une  autre  place,  encore  qu'il  habite  la 
même  ville  que  son  commettant,  et  que  l'art.  95, 
qui  soumet  le  privilège  pour  avances  sur  marchan- 
dises à  certaines  formalités  quand  le  commissionnaire 
et  l'emprunteur  ont  la  même  résidence,  n'est  relatif 
qu'aux  prêts  sur  gage  faits  à  des  marchands  par 
d'autres  marchands  du  même  lieu. 

«  Les  laines,  dit  encore  le  pourvoi,  n'ont  pas  été 
expédiées  à  Dassier,  commisiuonnaire,  comme  le  veut 
l'art.  93,  mais  au  sieur  Roux. — On  répond,  ce  sem- 
ble avec  raison,  que  si,  dans  l'origine,  les  marchnn- 
diseâ  n'ont  pas  été  expédiées  directement  à  Dassier, 
il  supplée  à  celte  condition  dans  la  forme  et  de  la 
manière  autorisées  par  l'art.  93  lui-même,  car  il  con- 
state par  les  lettres  de  voiture  qu'il  a  été  substitué 
au  dfstinataire,  et  que  c'est  à  lui  que  les  marchandi* 
ses  ont  élé  expédiées. 

«  Que  les  lettres  de  voiture  ne  soient  point  à 
ordre,  qu'importe  k  la  régularité  de  leur  transmis* 
sion  la  forme  adoptée  par  le  destinataire,  si  sa  vo« 
lonté  e>t  certaine  ?  Or,  il  ne  peut  y  avoir  d'incer* 
litudc  sur  le  sens  de  ces  mot;:,  écrits  par  Roux  sur 
les  lettres  de  voiture  et  adressés  au  dépo'^ilairu  indi- 
qué par  Dassier  :  «  Veuillez  recevoir  pour  compte  et 
<  à  la  disposition  de  M.  Dassier.  »  A  la  di$|)osition  de 
M.  Dassier  ne  signifie  pas  autre  cliose  que  «  à  l'ordre 
c  de  M.  Dassier.  »  —  L'arl.  93«  d'ailleurs,  ne  p^rle 
pas  d'ordre  ;  il  exige  seulement  que  le  commission- 
naire justifie  par  lettre  de  voiture  l'expédition  qui 
lui  a  été  faite  de  la  marchandise;  et  la  preuve  de  la 
transmission  cinsenlie  au  défendeur  éventuel  se 
trouve  écrite  dans  les  lettres  de  voilure  qui  ont  été 
tetuises  k  Roux  par  Dassier,  ainsi  que  le  constate 
en  propres  termes  l'arrêt  attaqué...  • 

ARRÊT. 

LA  GOUU;  — Attendu  que  les  prêts  faits 
par  Dassier  à  Roux  ayant  etilieu,  aux  termes 
de  Tarrét  attaqué,  alors  que  les  marchandises- 
expédiées  de  Marseille  sur  Paris  étaient  en 
cours  de  voyage,  toutes  les  conditions  exigées 

f>ar  l'art.  93,  Cod.  comm.,  potir  que  le  privi- 
ège  soit  acquis  au  connnissionnaire,  se  trou- 
vent réunies;  que,  dès  lors,  il  importe  peu 
que  Dassier  et  son  couuiiettant  fussent  hahi- 


4M-(740) 


Jlurûj^r^dêHùf.  i$  («  Cpht  M  caii€ili/9n. 


tunts  da  loéme  Ueuj,  la  )oi  ae  faisant  pas  dé- 
pendre le  privil^e  d^  cette  circonslance  qu'ils 
auraient  des  résidences  différentes; — Attendu 

Sue  si  les  laines  n'ont  point  élé  expédiées 
irectement  à  Dassier,  il  iusiifie  de  la  trans- 
mission  à  son  profil  desdites  marchandises, 
par  la  mention  mise  sur  les  lettres  de  voitare, 
laquelle  équivaut  à  un  passé  à  l'ordre;  que 
les  laines  expédiées  sont  mises  à  la  disposition 
de  Dassier  ;  qu'aucun  des  moyens  de  cassa- 
tion ne  se  trouve  donc  juslitié  ; — Rejette,  etc. 
Du  18  jjanv.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Kapp,,  M.  Hardoin. — Conel. 
eonf,,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.^  M.  P.  Fabre. 

VENTE.— PftoiossB.— Effet.  —  Emphttéose. 

—  ÀLGtniB. 

La  prome$s9  umlaiéralê  de  vendre  ou  éCa- 
liénêr  n'emporte  aliénatUm  ée  la  chose  quê  du 
jour  où  celui  à  qui  cette  promesse  est  faite  a 
manifesté  Vintention  d^en  profiter  et  de  défi- 
nir propriétaire,  (Cod.  Nap.,  1589.J  (1) 

Spécialement,  au  cas  où  un  bail  a  été  con- 
senti avec  stipulation  qu'à  son  expiration,  ce 
bail,  si  le  preneur  le  désirait,  serait  prolongé 
pour  99  ans,  la  jouissance  emphytéotique  ou 
VaUénalion  qui  veut  en  résulter  commence, 
non  à  partir  du  oail  primitif  et  de  la  pro- 
messe du  bailleur,  mais  seulement  du  jour  où, 
après  l'expiration  de  ce  bail,  le  preneur  a  ma^^ 
ni f esté  Vintention  de  profiter  de  la  promesse 
qui  lui  a  été  faite  et  de  continuer  la  jouissance 
pendant  99  ans  (S). 

Par  suite,  en  Algérie,  cette  aliénation  ou 
jouissance  emphytéotique  n'est  pas  atteinte 
par  la  prohibition  d'aliéner  les  terres  dépen- 
dant d^un  territoire  militaire,  si  les  terres  atix- 
quelles  la  promesse  d'aliéner  s'applique,  dé- 
pendant d'un  territoire  militaire  au  moment  où 
la  promesse  avait  été  faite,  se  trouvaient  réu- 
nies à  un  territoire  civil  au  nunnent  où  celui 
à  qui  elle  a  été  faite  a  manifesté  Vintention 
(jVen  profiter.  (Ord.  V^  oct.  1844,  art.  19  et 
21  ;  L.  16  juin  1881,  art.  14  et  15.) 
(Bruat  — C.  Bœuf.) 

En  novembre  1844,  ilintervint  entre  le  sieur 
Montgolfier  et  des  Arabes  un  contrat  aux  ter- 
mes duquel  ceux-ci  lui  donnaient  à  bail  22 
hectares  de  terre  situés  en  Akérie  et  corn- 

Eris  dans  le  territoire  militaire  de  la  colonie, 
l'acte  contenait  la  clause  suivante  :  «  A  l'ex- 
piration des  dix  années,  le  bail  sera  renouvelé 
au  même  prix,  sans  rien  y  ajouter  ni  en 
retrancher,  jusqu'à  quatre-vingt*dix-nenf  an- 
nées; on  n'aura  aucun  égard  à  la  demande 
des  bailleurs  qui  voudraient  résilier  le  bail 
avant  l'expiration  de  cet  espace  de  temps, 
mais  le  preneur  «aura  la  faculté  de  résilier  le 

«W— — <■*— —  ■    ■    ■ ■■'     ■  i    ■  •      — ■ 

(1)  Sur  la  promesse  unilatérale  de  vendre  ou  d*a* 
Mener,  V.  Table  générale  De?ill.  etGilb.,  v^  Vmte^ 
n.  ilS  etsui?»  F;  aussi  MM.  Aabry  et  Rau,  d'après 
Zachari»,  t.  8,  J  8&9,  p.  228  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  U  4,  $075,  noie  6. 

(2)  Sur  le  caractère  du  bail  emphytéotique,  V« 
T^bte  générais^  f *  Bmfhi^téoêey  H.  9  et  5u|v. 


bail  s'U  le  désire,  n  ^  Les  dix  années  d«  Ml 
expirées^  le  preneur  continua  sa  jouissance  ea 
exécution  de  cette  clause.  A  cette  époque,  le 
territoire  dans  lequel  se  trouvaient  las  â  hec- 
tares loués  avait  cessé  d'être  militaire  et  se 
trouvait  rattaché  an  territoire  civil  du  commis* 
sariat  de  Médéah. 

Cependant,  en  1858,  le  sieur  Bruat,  qui  t'é- 
tait rendu  acquéreur  aune  étendue  de  terres 
comprenant  les  22  hectares  affermés  au  sieur 
Montgolfier,  assigne  ce  dernier  à  fin  de  délaii^ 
sèment.  Il  se  fondait  sur  ce  que  ces  22  heo- 
tares  se  trouvant  compris  dans  un  terrilûire 
militaire  en  1844,  au  moment  où  avait  été  fait 
le  bail  qui,  à  raison  de  sa  durée,  emportait 
aliénation  de  la  chose  louée,  cette  aliénaiioQ 
était  frappée  de  nullité,  aux  termes  des  art.  19 
de  l'ordonn.  du  1*'  oct.  1844, 14  et  15  de  h 
loi  du  16  juin  1851,  qui  prohibaient  toutes  ac« 
quisitions  faites  par  des  Européens  dans  le 
territoire  soumis  au  ré^me  militaire  (1).  w 
Mais  le  sieur  BceufA  cessionnaire  des  droits  do 
sieur  Montgolfier^  répond  que  la  proloagatioa 
de  bail  ou  d'aliénation  ne  date  que  de  iSoi, 
et  que,  par  conséquent^  étant  postérieure  à 
répo(|[ue  où  le  territoire  est  devenu  cKil,  IV 
liénation  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  prohi- 
bitions de  l'ordonitance  du  i^'  oct«  1844  et  4e 
la  loi  du  16  juin  1851. 

Jugement  du  tribunal  de  Biidah  qui  accueille 
ce  système,  et  déclare  le  sieur  Bœu  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Appel;  mais,  le  2  nov.  1858,  arrêt  de  U 
Cour  impériale  d'Alger  qi)i  confirme  eu  ces 
termes  : 

«Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  19 
de  l'ordonn.  du  21  oct.  1844,  en  tant  qu'elle 
déclare  nulles  de  plein  droit  toutes  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  d'immeubles  situés  ea 
dehors  des  limites  assignées  aux  établissements 
européens  et  à  la  colonisation,  est  exorbilaute 
du  droit  commun,  et  doit,  comme  telle^  être 
renfermée  dans  ses  termes;  —  Considérant 

âu'au  moment  où  cette  dispnosition  a  été  rea- 
ue,  kl  seule  convention  qui  eût  vie,  c'était  le 
bail  de  dix  années  qui  a  parcoum  toute  sa 
durée  sans  être  Tobjet  d'une  contestation,  et 
qui  n'offrait^  d'ailleurs,  aucun  des  caractères, 
soit  de  Takénation,  soit  de  l'acquisition  qœ 
la  disposition  prohibitive  voulait  atteindre;^ 
Considérant  que,  dans  le  même  acte,  il  est 
stipulé  que  la  manifestation  de  la  volonté  du 
preneur,  au  moment  où  ledit  bail  toudierailà 
son  terme,  sulBrait  pour  qu'il  fût  continué  pen- 
dant un  espce  de  longues  années;  que  c'est 
en  vain  qu  on  chercherait,  dans  cette  stipula 
tion,  des  caractères  autres  que  ceux  a  une 
simple  promesse  de  louer  pour  de  longaes  an- 
nées, ou  de  vendre,  en  admettant  que,  dai|S 
ce  cas,  il  y  ait  bail  emphytéotique,  et  que  f 
bail  emphytéotique  ait  le  caractère  d'une  alié- 
nation; qu'il  s'ensuit  que,  jusque-là,  il  uese 

(t)  V.  Lois  annotées,  YoU  >,  pag.  818^  et  1851, 
pag.  74* 
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réneMitra  (|li^nie  promesse  unilatérale^  qa'ane 
con?erition  en  genne,  qui  n*est  ni  née  ni  ac- 
tuelle, et  qui,  ne  pouvant  opérer  par  elle- 
même  transmission  de  la  propriété  on  aequi- 
sition^  ne  saurait  lomi)er  sous  le  coup  de  la 
loi  prohibitive^  à  moins  d'une  extension  que 
rejettent  les  termes  de  cette  loi;  qu'il  s'ensuit 
encore  que^  pour  fixer  la  date  de  la  vente  ou 
de  Facquisîtion^  ce  n'est  pas  à  la  date  de  la 
promesse  qu'il  faut  remonter^  mais  unique- 
ment à  celle  où^  par  suite  de  l'accord  des  deux 
volontés,  la  convention  est  devenue  parfaite; 
—Considérant^  au  surplus,  que  c'est  sous  l'em- 
pire de  ces  principes  (fu'a  été  rendue  et  doit 
être  entendue  la  disposition  du  Gode  Napoléon 
qui  dit  que  toute  promesse  de  vente  vaut  ven- 
te^ —  Considérant  que  c'est  vainement  que 
rappelant  invoque  les  dispositions  des  art.  47 
etsuiv.  de  l'ordonn.  du  ai  juill.  1B46;  que 
ces  dispositions  sont  sans  portée  dans  la  cau- 
se; qu'elles  n'y  sont,  d'ailleurs,  point  applica- 
bles; —  Considérant  que,  dans  cet  état  des 
rails,  la  seule  ouestion  a  résoudre,  c'est  celle 
de  savoir  si  le  i**  nov.  1854,  époque  k  laquelle 
le  deux^me  baH  a  commencé,  les  biens  qui  fai- 
saient Uobjet  de  ce  bail  se  trouvaient  encore 
sous  l'empire  de  la  prohibition  établie  par 
Tart.  19  de  l'ordonn.  oe  1844;  ^  Considérant 
que  la  négative,  sur  celle  dernière  question, 
ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute  sérieux; 
qn'il  résulte,  en  effet,  du  plan  de  délimitation, 
annexé  au  décret  du  11  août  1852,  qu'au 
moment  où  la  convention  est  devenue  parfai- 
te, le  territoire  sur  lequel  sont  situés  les  biens 
qui  en  sont  Foèiet  faisait  depuis  plusieurs  an- 
nées partie  de  la  circonscription  «hi  commis- 
sariat civil  de  Médéah,  et  se  trouvait  par  con- 
séquent endehors  des  prohibitions  de  l'ordonir 
dn  3rt  oct.  1844;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bruat, 
ponr  violation  des  art.  19  et  21  de  l'ordonn.  du 
i*'  oct.  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
une  promesse  d'aliénation  de  terres  en  Algé- 
rie faite  à  une  époque  où  ces  terres  n'étaient 
pas  sasceptibles  d'aliénation  au  profit  des  co- 
lons européens,  comme  faisant  partie  d'un 
territoire  militaire. 

AnntT. 

LA  CODR;— ^«r  le  moyen  unique  dn  po«r- 
voi,  tiré  de  fei  prétendue  violation  des  art.  Id 
et  ^  de  l'ordonn.  du  i"  oct.  1844,  en  ce  que 
rarrél  attaqué  aurait  validé  une  emphytéose 
consentie  en  nov.  1844,  alors  que,  d'après  ces 
articles,  toutes  les  acquisitions  laites  par  des 
Européens  étaient  prohibées  dans  les  terri- 
toires soumis  au  régime  militaire,  quand  même 
le»  biens  qui  en  feraient  l'objet  deviendraient 
plus  tard  de  libre  transmission  en  faveur  des 
colons,  par  l'extension  du  territoire  de  la  colo- 
nie:—Attendu  que  les  art.  19  et  21  de  l'or- 
donn. d'oct.  1844  ne  déclarent  nulles  que  les 
acquisitions  des  immeubles  qui,  au  moment 
de  la  vente,  n'étaient  pas  compris  dans  les 
limites  du  territoire  eivil  de  la  colonie;  — 
Attendu  qu^ux  termes  ^  l'art,  1589^  Ood. 


Nap.^  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  mais 
seulement  au  moment  où  est  intervenu  le 
consentement  réciproque  des  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix;  qu'il  suit  de  là  f|ue  la 
vente  n'est  parfaite  et  que  la  propriété  n'est 
transférée  du  vendeur  à  l'acquéreur  que  lors^ 
que  celui-ci  a  manifesté  l'intention  de  devenir 
propriétaire  de  la  chose  dont  la  vente  lui  a  été 
promise;  que  tant  qu'il  n'y  a  que  promesse 
de  vente  de  la  part  du  vendeur,  lui  seul  se 
trouve  lié  envers  celui  à  qui  il  a  fait  la  pro- 
messe, et  cette  obligation  unilatérale  ne  de- 
vient synallagmatique  et  n'a  l'effet  d'une  alié- 
nation qu'au  moment  où  l'autre  partie  mani- 
feste sa  volonté  d'accepter  la  promesse  de 
vente;  qu'ainsi  la  transmission  ne  s'opère 
réellement  que  lors  de  la  réunion  du  consen- 
tement des  deux  parties; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  stipulé 
par  l'acte  de  bail  des  24  oct.  et  2  nov.  1844, 
<K  qu'à  l'expiration  des  dix  années  pour  lesr 
quelles  le  bail  avait  été  contracté,  il  serait  re- 
nouvelé au  même  j>rix,  sans  y  rien  ajouter  ni 
retrancher,  jusqu'à  quatre-vingt-dix-neuf  an- 
nées ;  qu'on  n'aurait  aucun  égard  à  la  demande 
des  bailleurs  qui  voudraient  résilier  le  bail 
avant  l'expiration  de  cet  espace  de  temps, 
mais  que  le  preneur  aurait  la  faculté  âe  rési- 
lier le  bail  s'il  le  désirait  »;  —  Que  cette  clau- 
se, telle  qu'elle  a  été  interpirétée  par  l'arrêt 
attaqué,  ne  contient  qu'une  promesse,  de  la 
part  des  bailleurs  au  profit  du  preneur,  de 
proroger  le  bail  pour  quatre-vinet-dix-neuf 
années,  si  celui-ci  le  désirait,  à  I  expiration 
des  dix  premières  années  ;  qu'il  n'y  avait  là 
qu'un  engagement  unilatéral,  de  la  part  des 
bailleurs  envers  le  preneur,  pour  un  bail 
emphytéotique  ou  pour  une  vente,  en  admet- 
tant, comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  gue  l'em- 
phytéose  fût  assimilée  à  une  aliénation  ;  que 
cet  engagement  ne  pouvait  prendre  le  carac- 
tère d'un  contrat  synallagmatique  et  opérer 
l'emphyléose  ou  la  vente  que  du  jour  où  le 
preneur  aurait  accepté  la  promesse;  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate  aue  cette  acceptation  a 
eu  lieu  seulement  à  l'expiration  desdites  dix 
premières  années,  par  la  continuation  du  bail 
après  cette  période,  c'est-à-dire  après  le  I** 
nov.  1854;  que  ce  n'est  donc  que  de  cette  épo- 
que que  l'emphyléose  ou  la  vente  s'est  réali- 
sée; que,  depuis  plus  de  deux  années^  anté- 
rieurement à  cette  date,  les  terres  qui  avaient 
été  louées  en  1844  étaient  comprises  dans  les 
limites  du  commissariat  civil  (le  la  colonisa- 
tion ;  qu'ainsi  elles  avaient  cessé,  depuis  lors, 
d'être  soumises  aux  prohibitions  des  art.  19  et 
21  de  l'ordonn.  du  1**  oct.  1844,  et  qu'elles 
avaient  pu  être  valablement  aliénées  par  les. 
indigènes  ou  baillées  par  eux  en  emphytéose  > 
—  Rejette,  etc. 

Du  14  mars  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Hc^p.»  M.  Nicolas.— Conc^ 
cmf,^  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,M.  P.  Fabre. 
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CHASSE.— Concession.  —  Féodalité.  —Ser- 
vitude.— Commune.  —Habitants. 

La  concession  du  droit  de  chasse  dans  une 
forêt,  faite  par  d'anciens  seigneurs  aux  habi^ 
tants  d'une  commune,  antérieurement  aux  or- 
donnances {notamment  à  celles  de  1533  et  de 
1669)  qui  réservèrent  exclusivement  ce  droit 
aux  nobles  et  aux  roturiers  possédant  fiefs, 
n'a  pas  été  annulée,  mais  seulement  paralysée 
dans  ses  effets  par  ces  mêmes  ordonnances  ;  en 
sorte  qu'elle  a  repris  toute  sa  force  et  toute 
son  efficacité  depuis  la  loi  du  4  août  1789, 
abolitive  des  privilèges  et  spécialement  du  droit 
exclusif  de  chasse. — Une  telle  concessionh' ayant 
rien  de  féodal,  n'a  pas  été  elle-même  comprise 
dans  cette  abolition. 

La  concession  d'un  droit  de  chasse  faite  à 
tous  les  habitants  d'une  commune  constitue, 
non  une  servitude  personnelle  prohibée  par 
Vart.  686,  Cod.  Nap.,  mais  une  véritable  ser- 
vitude réelle  (1). 

En  est-il  de  même  de  la  concession  d*un  tel 
droit  faite  à  perpétuité  aune  ou  plusieurs  per- 
sonnes déterminées  et  à  leurs  successeurs  ou 
ayants  droit?  Arg.  négat.  (2). 

(Thiéry-Delanoue  —  C.  comm.  de  Soulaines.) 

En  1857,  (les  poursuites  correctionnelles 
ayant  été  dirigées  par  le  sieur  Thierry-Dela- 
noue  contre  quelques  habitants  de  la  commune 
de  Soulaines  qui  avaient  été  trouvés  chassant 
sans  permission  dans  la  forêt  du  même  nom 
dont  il  est  propriétaire,  le  maire  de  la  com- 
mune intervint  au  procès,  en  soutenant  que 
les  habitants  de  Soulaines  avaient  le  droit  de 
chasser  dans  cette  forêt,  en  vertu  d'une  con- 
cession à  eux  faite  en  1506  par  les  anciens 
seigneurs  de  Soulaines.  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel sursit  à  statuer  sur  la  prévention  jus- 
qu'à ce  que  le  droit  allégué  eût  été  reconnu 
par  les  juges  compétents.  —  Le  maire  de  la 
commune  de  Soulaines  actionna  alors  le  sieur 
Thierry-Delanoue  devant  le  juge  de  paix,  pour 
voir  ordonner  que  les  habitants  seraient  main- 
tenus dans  la  possession  qu'ils  avaient  depuis 
un  temps  immémorial  du  droit  de  chasse  dans 
la  forêt  de  Soulaines,  possession  qui  avait  été 
troublée  par  les  poiursuites  correctionnelles  du 
défendeur. 

1*'  fév.  1858,  sentence  du  juge  de  paix  de 

(1-2)  Quelques  auteurs  admettent,  dans  le  sens  de 
la  soluUoii  ici  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
que  la  concession  du  droit  do  chasse  au  profit  des 
propriétaires  ou  pt)ssesseurs  successifs  d'un  fonds,  a 
le  caractère  d'une  véritable  servitude  réelle.  Sic,  MM. 
Toullier,  U  3,  n.  588  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  L  3, 
D.  933;  Taulier,  T/ûor,  Cod,  du.,  t.  3,  pug.  536; 
GilloD  et  Villepin,  Nouv,  Cod,  des  ckass,^  pag.  52, — 
Mais  le  plus  grand  nombre  n'y  ?oieul  qu'une  servi- 
tude personnelle,  parce  qai<,  si  elle  emprunte  la 
forme  juridique  dus  scTÛludcs  rée.les,  elle  n'est  en 
réalité  consenUe  qu'en  vue  de  l'agrément  de  la  per- 
sonne. V,  MM.  Merlin,  Hép,,  v*  lienle  seigneuiiale, 
$2;  Duranton,  t.  à,  n.  292  et  suiv.;  Marcadé,  sur 
l'art,  686,  Cod.  Nap.  j  Champioooière,  Man^  du 


Soulaines,  qui  admet  raction  possesaolre  en 
ces  termes  : 

a  Attendu  quMl  n*est  pas  nié  que,  depuis 
un  lempii  immémorial  et  notamment  depuis 
plus  d'un  an  et  jour  avant  le  trouble  dont 
ils  se  plaignent,  les  habitants  de  Soulaines  ont 
chasse  librement  et  sans  opposition  dans  la 
forêt  de  Soulaines  appartenant  actuellement  à 
M.  Thierry,  et  que  la  possession  du  droit  qu'ils 
s'attribuent  à  cet  égard  et  dans  laquelle  ils 
demandent  à  être  maintenus  étant  contestée, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le  caractère 
et  quelle  est  la  valeur  de  cette  possession  ;  — 
Attendu  que  des  titres  produits  par  la  com- 
mune de  Soulaines,  et  notamment  :  1«  lettres 
de  sentence  du  8  juin  150<)^  2*"  déclaration  du 
21  mai  1612,  il  résulte  que  les  anciens  pro- 
priétaires de  la  forêt  de  Soulaines  ont,  à  di- 
verses époques,  reconnu  aux  habitants  de 
Soulaines  des  droits  d'usage  dans  cette  forêt, 
consistant  en  droits  de  pâturage,  de  glandée 
et  de  chasse,  et  que  c'est  en  vertu  de  ces  li- 
tres et  par  conséquent  comme  usagers  que 
les  demandeurs  prétendent  avoir  toujours  joui 
du  droit  de  chasse  qui  leur  est  contesté;  7 
Attendu  que^  sous  Tempire  de  l'ancienne  lé- 
gislation^ les  ordonnances  portant  défense  de 
chasser  à  toutes  personnes  non  nobles  avaieni 
formellement  excepté  de  cette  défense  ceux 
(fui  étaient  à  ce  privilégiés,  ou  qui  avaient  aveu 
ou  commission  a  cet  égard,  et  même  les  bour- 
geois vivant  de  leurs  possessions  et  rentes;- 
Que  si,  plus  tard,  Tordonnance  de  1669  est 
venue  étendre  la  défense  de  chasser  à  tous  les 
roturiers  indistinctement  et  de  quelque  étal  et 
qualité  qu'ils  ussent,  cette  ordonnance  avait 
elle-même  excepté  de  cette  défense  générale 
le^  possesseurs  de  fiefs,  et  que  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  cette  exception 
s'appliquait  à  tout  possesseur  d'une  chose  im- 
mobilière ou  réputée  telle,  reconnue  et  con- 
cédée à  perpétuité  par  le  seigneur,  à  charge 
de  fidélité  et  de  services:— Que  telle  éuitla 
condition  des  habitants  oe  Soulaines  par  rap- 
port à  letirs  droits  d'usage,  et  qu'ainsi  leur 
possession  n'avait  rien  d'illégal  ;  qu  elle  n'était 
ni  équivoque  ni  précaire,  et  qu'elle  réunissait 
au  contraire  tous  les  caractères  d'une  pusses^ 
sion  à  titre  de  maître  ^  —  Attendu  aue  quelle 
qu'ait  été,  à  son  principe,  la  cause  des  droits 

chas9,f  pag.  28;  Ducaurroy,  Bounier  et  Houst  >int 
Comment,  Cod,  civ,,  L  2,  n.  S4i;  Djmanlei  ((^' 
tmalyt,,  t.  2,  u.  541  bit;  Demuloinbc,  Servit.,  U  2, 
n.  086.  —  Quant  à  la  coucession  du  droit  de  cluftc 
au  proiit  d*une  ou  piusieuis  personues  déteruim^ 
ou  de  leurs  successeurs  à  |>erpétuité,  il  ne  semble 
pas  GOulesLable  qu'elle  constitue  une  simple  M^rrilutte 
personnelle,  comme  Parrêt  ci -dessus  t^idmel  ô»w^ 
moUrs,  puisqu'elle  n'est  uuHement  aiiacliée  au  (t^às 
possédé  par  ces  personnes  et  ne  le  suivrait  pas  (iaos 
les  mains  des  tiers  auxquels  il  viendrait  à  Otre  iranv 
mis.  Cepeudaui  le  contraire  0  été  jugé  par  un  am^ 
de  la  Cour  d'Amiens  du  2  déc.  1835  (VuU  1836.3* 
198).  K«  aussi  MM,  Duranlou,  t.  5,  n.  àh9;  Ma.<^ 
et  Vergé,  t.  2,  sur  Zacharie»  S  332,  note  2,  p.  i9i* 
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attribués  aux  demandeurs,  qu'ils  dérivent  d'un 
droit  de  propriété  préexistant  à  leur  prolit  sur 
la  forêt,  ou  simplement  d'une  concession  vo- 
lontaire de  la  part  du  propriétaire  de  cette 
forêt,  il  est  constant  que  ces  droits  d'usage 
oQi^  reconnus  et  concédés  aux  deman- 
deurs, en  tant  qu'habitants,  à  raison  seule- 
ment de  leur  habitation  ;— Que  ces  droits  ne 
sauraient  dès  lors  être  considérés  dans  leur 
ensemble  comme  une  servitude  au  proGt  des 
personnes,  mais  qu'ils  doivent  être  plutôt  re- 
gardés comme  un  avantage  essentiellement 
attaché  aux  fonds  que  les  colons  étaient  appe- 
lés à  fertiliser  ;  que,  par  conséquent^  ces  droits 
étaient  susceptibles  de  fonder  une  possession 
utile,  etc.  » 

Appel  du  sieur  Tbierry-Delanoue;  mais,  le 
19  aoâtl8o8,  jugement  confirmatifdu  tribunal 
de  Bar-sur-Aube ,  ainsi  conçu  : 

«  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  — 
Et  considérant,  en  outre,  que  le  droit  de  chasse 
dénié  aux  habitants  de  Soulaines  est  de  même 
origine  que  les  droits  de  pâturage  et  de  glan- 
déedont  la  légitimité  a  été  reconnue  par  la  fa- 
mille Thierry  ^— Que  ces  différents  droits,  dé- 
tachés du  droit  de  propriété  d'une  forêt  ap- 
partenant au  seigneur  de  Soulaines,  n'étaient 
autres  qu'un  démembrement  du  domaine  per- 
sonnel de  ce  dernier;— Que,  possédés  par  la 
coDunune  à  diarge  de  fidélité  et  hommage,  ils 
constituaient  entre  leurs  mains  un  véritable 
lief;— £t  que  tous  ces  droits,  de  même  origi- 
ne, de  nature  également  immobilière  et  pos- 
sédés au  même  titre,  ont  dû  suivre  le  même 
sort,  à  moins  de  dispositions  contraires  des 
lois  sur  la  matière  ;  —  Considérant  que,  sous 
laocienne  législation,  il  était  de  principe  que, 
pour  avoir  ettet  dans  une  juridiction,  les  or- 
donnances et  édils  des  rois  devaient  être  en- 
registrés au  parlement  du  ressort;  ({u'il  est 
formellement  nié,  et  que  le  sieur  Thierry  ne 
rapporte  pas  la  preuve,  que  Tordonnance  de 
François  1*%  du  6  août  1533,  portant  révo- 
cation de  toute  concession  de  droit  de  chasse 
par  des  nobles  et  des  roturiers^  non  plus  que 
tes  autres  ordonnances  antérieures  à  1012 
invoquées  par  ledit  sieur  Thierry,  aient  été 
enregistrées  au  parlement  de  Paris,  et  que  cet 
enregistrement  aurait  pu  seul  donner  à  ces 
ordonnances  force  de  loi  vis-à-vis  des  habi- 
tants de  Soulaines;  —  Considérant,  d'autre 
part,  que  les  lois  abolitives  du  régime  féodal 
n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  person- 
nels ou  de  propriété  reconnus  ou  concédés 
par  les  seigneurs  à  leurs  vassaux  ;  que,  loin 
de  là,  ces  lois,  en  rompant  les  liens  de  sujé- 
tion et  de  servage  qui  rattachaient  les  person- 
nes et  les  choses  au  pouvoi^  seigneurial,  ont^ 
au  contraire,  en  les  affranchissant,  maintenu 
et  consolidé,  entre  les  mains  des  possesseurs, 
les  possessions  légitimement  acquises; — Que 
les  droits  dont  il  s'agit  dans  la  cause  étant  à 
exercer,  non  du  seigneur  sur  les  vassaux^  mais 
par  les  vassaux  sur  le  seigneur,  ne  pouvaient, 
par  cela  même,  dériver  de  l'abus  du  pouvoir 
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seigneurial  et  constituer  des  droits  féodaux  : 
— Que  le  devoir  de  fidélité  et  hommage  impose 
aux  habitants  comme  charge  de  leur  posses- 
sion constituait  seul  pour  le  seigneur  un  droit 
de  nature  féodale,  et  que  Tabolition  de  ce 
droit,  prononcée  contre  ce  dernier  et  en  faveur 
des  usagers  qu'elle  affranchissait,  a  laissé  In- 
tacts leurs  droits  d'usage,  tout  en  leur  resti- 
tuant leur  véritable  caractère,  celui  de  char- 
ges imposées  sur  un  fonds  pour  l'utilité  d*au- 
tres  fonds  ;  —  Considérant,  quant  au  droit  de 
chasse  en  particulier,  qu*en  aéclarant  aboli  le 
droit  exclusif  de  chasse,  les  lois  des  4  août 
1789  et  30  avr.  1790  ont  clairement  indiqué, 
par  ces  expressions,  la  prérogative  qu'attri- 
buait à  certaines  personnes,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres,  la  législation  précédente,  et  ma- 
nifesté la  volonté  de  rendre  à  chacun  la  liberté 
de  chasser  sur  son  propre  terrain  ;  mais  que 
ces  lois,  en  rattachant  plus  étroitement  le  droit 
de  chasse  à  la  propriété  et  en  subordonnant 
l'exercice  de  la  chasse  pour  d*autres  que  le 
propriélaire  au  consentement  de  ce  dernier, 
n*ontpu  avoir  pour  effet  d'infirmer  les  conces- 
sions ou  autorisations  émanées  de  celui-là 
même  à  qui  ces  lois  reconnaissaient  expressé- 
ment le  droit  de  les  accorder;— Considérant, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  s*agit  pas,  dans  l'espèce, 
d*un  droit  exclusif  qui,  de  même  que  le  privi- 
lège aboli  par  les  lois  précitées,  enlèverait  au 
propriétaire  la  faculté  de  chasser  dans  sa  forêt; 
que  les  habitants  de  Soulaines  n'ont  iamais 
élevé  d'autre  prétention  que  celle  de  chasser 
concurremment  avec  le  sieur  Thierry,  et  que 
ce  droit  de  participation,  dans  la  possession 
duquel  ils  demandent  à  être  maintenus,  n'est 
pas  inconciliable  avec  le  droit  du  propriétaire  ; 
—  Considérant  enfin  qu'encore  bien  que  le 
droit  réclamé  ne  puisse  aujourd'hui  présenter 
les  mêmes  avantages  et  avoir  la  même  utilité 
qu'autrefois,  on  ne  saurait  nier  cependant  que, 
de  même  que  les  droits  dé  pâturage  et  de 

Î;landée,  déjà  rachetés  par  le  sieur  Thierry, 
e  droit  de  chasse  n'ait  conservé  une  valeur 
dont  il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  habi- 
tants de  Soulaines,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Tbierry- 
Delanoue,  pour  violation  des  ordonnances  roya- 
les sur  la  chasse  de  1533  et  de  1669,  des  art. 
1  et  3  de  la  loi  du  4  août  1789,  1  de  la  loi 
des  28-30  avr.  1790,  686,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art.  23,  Cod.  proc.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
valable  et  toujours  subsistante  une  concession 
de  droit  de  chasse  faite  à  de  simples  usagers 
dans  la  forêt  soumise  à  ce  droit,  bien  qu  elle 
ait  été,  soit  virtuellement  éteinte  par  les  ordon- 
nances précitées,  qui  réservaient  exclusive- 
ment un  pareil  droit  anx  personnes  nobles  et 
aux  roturiers  possédant  fiefs,  «  nonobstant  tous 
pactes  et  conventions  faites  et  passées  par  les 
princes,  seigneurs  et  nobles,  en  baillant  les 
terres  en  fief,  emphytéose  ou  autrement  yi  ;  soit 
abolie,  comme  entachée  de  féodalité,  par  la 
loi  du  4  août  1789;  et  que,  en  tout  cas,  un 
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droit  de  chasse  ne  puisse  aujourd'hui  être  con- 
stitué à  perpétuité^  ce  droit  n'étant  autre  chose 
qii*une  servitude  personnelle  proscrite  par 
Fart.  686,  God.  Nap. 

ARRÊT  [après  délih.  en  eh,  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  d'une  prétendue  violation  des  an- 
ciennes ordonnances  réglementaires  sur  la 
chasse  ,  et  notamment  cle  l'ordonnance  de 
i669,  de  la  loi  du  4  août  1789,  et  de  Tart. 
686,  God.  Nap.  :— -Attendu  mi^il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  qu'a  une  époque  où 
te  droit  de  chasse  pouvait  encore  être  légale- 
ment accordé  par  ceux  ayant  ce  privilège  à 
toute  personne,  même  non  privilégiée,  les 
anciens  seigneurs  de  Soulaines  avaient  con- 
cédé ce  droit  aux  habitants  de  cette  commune 
dans  les  forêts  qui  leur  appartenaient,  en 
même  temps  que  des  droits  de  pacage  et  de 
glandée  ; — Attendu  que  si,  depuis  la  conces- 
sion, de  nombreuses  ordonnances,  et  spécia- 
lement celle  de  1669,  ont  limité  le  droit  de 
chasse,  et,  sous  prétexte  de  le  réglementer,  en 
avaient  fait  le  privilège  exclusif  des  personnes 
nobles  et  des  roturiers  possédant  llefs,  le  droit 
en  luiHBéme,  lorsque,  dans  l'origine,  il  avait 
été  valablement  constitué,  n'était  point  atteint 
par  ces  ordonnances,  qui  n'avaient  eu  d'autre 
effet  que  d'en  suspendre  l'exercice  pour  les 
personnes  non  privilégiées; — Qu'il  suit  de  là 
que  la  concession  faite. aux  habitants  de  la  com- 
mune de  Soulaines,  longtemps  paralysée  dans 
ses  effets  par  cette  législation,  a  retrouvé 
toute  sa  valeur  et  ressaisi  toute  son  efficacité 
dès  rinstant  où  la  loi  du  4  août  1789,  en 
abolissant  les  privilèges,  a  restitué  la  chasse 
au  propriétaire  du  sol,  et  lui  a,  en  même 
temps,  reconnu  le  droit  d'en  disposer  au  pro- 
fit de  qui  bon  lui  semblerait  ;  — Qu'en  vain  le 
demandeur  objecte  que  le  droit  de  la  commu- 
ne, dérivant  de  la  puissance  féodale, participait 
à  son  caractère  et  aurait  été  comme  elle  enve- 
loppé dans  ia  proscription  portée  par  la  loi 
du  4  août  contre  les  privilèges  féodaux  ;  qu'en 
effet,  ce  droit  concédé  par  un  seigneur  à  ses 
vassaux  n'avait  rien  de  féodal,  et  qu'on  ne 
saurait  le  comprendre  dans  les  droits  suppri* 
mes,  sans  méconnaître  le  but  et  dénaturer  la 
pensée  de  la  loi  du  4  août;  que,  loin  de  Tat- 
teindre,  elle  l'aurait  au  besoin  ravivé,  s'il  était 
vrai,  comme  le  prétend  le  demandeur,  que  les 
anciennes  ordonnances,  en  interdisant  la 
chasse  aux  personnes  non  privilégiées^  eussent 
[lar  cela  même  et  de  plein  droit  frapi>e  de  nul- 
lité les  couventions  qui  la  leur  auraient  anté- 
rieurement concédée  ; 

Atiendu  mae  la  concession  dont  il  s*agit 
éebappe  pareillement  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  qui  proscrivent  les  servitudes  per- 
sonnelles, sans  distinguer  entre  celles  établies 
sur  un  fends  en  faveur  de  la  personne,  et  celles 
imposées  à  la  personne  dans  l'intérêt  d'un 
fonds;  qu'à  la  différence  du  droit  de  chasse 
détaché  de  la  propriété  et  concédé  à  perpétuité 
(i  une  ou  plusieurs  personnes  déterminées  et 


à  leurs  successeurs  ou  ayants  droit,  le  M 
de  chasse  concédé  à  tous  les  habitants  d'une 
commune  ne  présente  aucun  des  caractères 
de  la  servitude  personnelle;  que,  d'une  part, 
il  affecte  réellement  le  fonds  sur  lequel  il  doit 
s'exercer,  sinon  par  la  faculté  qu'il  donne  au 
concessionnaire  de  s'emparer  du  gibier  qui  s'y 
trouve,  du  mohis  par  le  droit  qu'il  emporte 
pour  lui  de  pénétrer  sur  ce  fonds  et  de  le 
parcourir  pour  y  poursuivre  le  gibier  ;  que^ 
d'un  autre  côté,  il  est  si  vrai  qu'il  est  attache 
à  rhabitation  et  non  à  la  personne  de  l'habi- 
tant, que  celui-ci  le  perd  à  rinstant  où  il  quitte 
la  commune,  et  quil  passe  immédiatement  et 
de  plein  droit  à  celui  qui  l'y  remplace  ;  —At- 
tendu que,  sous  ce  double  rapport,  il  est  im- 
possible de  voir,  dans  le  droit  résultant  au 
profit  de  la  commune  de  Soulaines  de  la  con- 
cession qu'elle  invoque,  autre  chose  qu'une 
servitude  réelle  établie  sur  un  fonds  au  profit 
d'un  autre  fonds,  servitude  que  la  loi  recon- 
naît et  que  l'art.  686,  Cod.  Nap,,  consacre 
expressément; — ^Attendu^  dès  lors,  que  le  ju- 
gement attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  lois  pré- 
citées, en  a  fait,  au  contraire,  à  tous  les  points 
de  vue,  une  Juste  et  saine  application;  —  Re- 
jette etc 

Du  4  jânv.  1860.  —  Ch.  req,  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —Rapp^Vi.  Renault  d'Ubexi. 
^Concl.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.»  ^' 
Delaborde. 

i«  et  2»  CHOSE  JUGÉE.  —  Acttow  chue. 
— Acquittement. —  DoHiMAGES-raTÊRÊTS. — 
Preuve. 

3»  DÉNONCIATTON  CALOBlT«ECSB.— WPOSmOR 
MENSONGÈRE.— ACTïOlf  CHTILE, — PrESCRIPTIOÎ». 

4*  Faux  témoignage.— DfiPosrrioN.  —  Jikw 

d'instruction. 

i*  V acquittement  prononcé  en  faveur  d'un 
individu  accusé  d'un  crime  ne  fait  pas  obstactt 
à  ce  que  cet  individu  puisse  uUérieuremenif  n 
raison  du  même  fait  envisagé  comme  iHit 
ou  comme  quasi-délitj  être  actionné  dewM 
les  tribunaux  civils  en  paiement  de  demna* 
ges'intéréts,  —  Spécialement,  rindMdu  at' 
quitté  de  l'accusation  étavortement  ayant  oc- 
casionné la  mort  de  la  personne  sur  laqwlU 
le  fait  a  été  commis,  peut  être  aetûmné  etrUt- 
ment  en  dommages-intérêts  à  raison  des  pr«- 
tiques  exaucées  sur  cette  même  personne  et  con- 
sidérées comme  simples  ctetes  d*impnâenct» 
(Cod.  Nap.,  i3.ni .)  (1)  ^ 

(1)  Le  principe  de 'celte  solnlion  est  consianl  w 
jurisprudence.  F.  Paris,  24  mars  1855  (Vol.  I855.Î. 
891),  ainsi  que  les  citations  de  la  note.  V,  au9ii)> 
Table gévérateïieyilU.  etGilb.,  v*  CkoêeJugé£,ii.m 
et  suîv.— Toutefois ,  il  cesse  d'être  a{)plicable,  hKv 
que  racquittement  est  motivé,  non  point  settlemeul 
sur  ce  que  le  fait  impolé  n^auraii  pas  on  caractère 
délictueux,  mais  encore  sur  ce  que  le  prévenu  n'est 
pas  Tan  leur  de  ce  fait»  F.  Gass.  7  mars  1855  (V«* 
1855.1*439),  et  la  uole,  —  C'est  aussi  une  règte 
certaine  que  les  jugements  ou  arrêts  de  condamna- 
tion out  l'aûtoriié  de  la  cbose  jugée  devBulIcs  tn* 
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2<*  La  trihuMUX  chiU  $aUi$  d^une  aistion 
en  dommages-4ntéréts  peuvent  puiser  la  preuve 
dit  fmU  alUguéi  devant  eux  dans  une  inetruc- 
tion  criminelle  dont  cet  faits  ont  été  antérieu- 
rement Vobjet.  (Cod.  Nap.,  1348  et  1353.)  (1) 

^  La  spontanéité  étant  Tiin  des  caractères 
essentiels  de  la  dénoncieuion  calomnieusey  une 
iéclaration  menson§ère  faite  devant  le  juge 
par  un  individu  appelé  à  déposer  comme  té- 
nom  ne  saurait  comtituer  ce  délit  (2)  :  une 
telle  déclaration  a  simplement  le  caractère  d'un 
quasi-délit  pouvant  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  soumise,  dès  lofs, 
à  la  preserififion  ordinaire  de  trente  ans,  et 
fU)nàla  prescription  de  trois  ans  établie  pour 
l'action  en  répression  des  délits,  (Cod.  Map.^ 
1382;  Cod.  pén.^  373;  C.  inst.  crim.^  638.)  (3) 

4"*  Une  déposition  mensongère  faite  dans 
une  information  criminelle,  notamment  devant 
le  juge  d^ instruction,  pouvant  encore  être  uti- 
lement rétractée  à  l'audience,  ne  présente  pas 
les  caractères  légaux  du  crime  de  faux  témoi- 
gnage. {Cod.  pén.,361.)(4) 

(Delporie— C.  Cboqaenet.) 

En  1850,  le  sieur  Choquenel  a  formé  contre 
je  sieur  Delporte  une  action  en  dommages- 
ÎDiérêts  fondée  sur  le  préjudice  que  ce  dernier 
lui  avait  causée  1«  en  exerçant  sur  sa  fille  ^ 
dans  le  bu4  de  lui  ^procurer  un  avurlement, 
des  manœuvres  <|ui  avaient  occasionné  sa 
mort;  ^  en  le  désignant  mensongèrement^ 
devant  le  jnge  d'instruction^  comme  l'auteur 
d'une  tentative  d'homicide  commise  sur  lui 
par  une  autre  personne.  —  A  cette  action ,  le 
sieur  Delporte  a  opposé  deux  fins  de  non-rece- 
Toir^  tirées^  la  première,  de  ce  qu'on  ne  pou- 
vaitj  sans  violer  Tautorité^de  la  cbose  jugée^ 
le  rendre  responsable  des  suites  de  la  tenta- 
tive d'avorlementy  une  déclaration  de  non- 
culpabilité  étant  intervenue  en  sa  faveur  rela- 
tivement à  cette  tentative  ;  la  seconde,  de  ce 
oue,  la  désignation  mensongère  par  lui  faite 
devant  le  juge  d'instruction  remontant  à  plus 
de  trois  ans,  l'action  civile  qui  résultait  de 
cette  désignation  ,  qu'on  devait  considérer 
comme  constituant  le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse,  était  éteinte  par  la  prescription. 

boMDxciviiib  K.  tas  Indications  données  à  cet  égard 
dans  les  obserratiow  accompagnant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  eu  ih  iév.  i  860,  suprà^  pag*  199. 

(1)  C^cst  eocMc  là  on  point  sur  lequel  la  jurispru- 
dcDceestfizëe.  F.Agen,  iÀ  janv.  1851  (Vol.  1851.2. 
781— P.  i85i.3.401)y  et  la  note.  Junge  Besançon,  à 
joiQ.  1857  (Vol.  1858.2.553— P.  1858.458). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  consacré  ce  prin- 
eîpe.  K  Cass.31  dëc.  1819  (S-V.  20.1.98;  Cotlecu 
nouD»  &l.iAi)f  et  20  jnin  1838,  dans  ses  motifs 
(Vol.  4889.i.69A.) 

(8]  Cette  solution  suppose,  ce  qni  est,  du  reste, 
lénéralemeiH  admis,  qoe  Paction  civile  résultant 
(l'on  fait  qui  a  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  se 
f  rescrit  par  le  même  laps  de  temps  qoe  Taction  pu* 
bliqoe,  alora  mtee  qu'elle  est  exercée  séparément 
detani  la  iurldtafràn  cIvUe*  F.  à  oet  égard  Bourges, 
U  VOart  t8&9  ^Vol.  4890.2.605},  t^tlçs  nnsak  ^e  la 


SI  août  4857^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cambrai,  qui  repousse  cette  double  fin  de  non- 
recevoir  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-re- 
cevoir,  qu'en  déclarant  le  défendeur  non  coU' 
pable  d^avortement  ni  de  blessures  volontai* 
res  ayant  involontairement  occasionné  lamort| 
le  jury  a  statué  sur  la  criminalité  du  fait^  non 
sur  sa  matérialité^  ni  surtout  sur  la  responsa-^ 
bilité  qui  en  résulte;  que  si»  par  suite  de  ceiC^ 
réponse^  la  criminalité  est  irrévocablement 
jugée  et  ne  peut  plus  faire  Tobjet  d'une  dis- 
cussion, il  en  est  autrement  de  la  matérialité 
et  de  la  responsabilité,  sur  lesouelles  le  jury 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer;  qu  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  réponse  négative  n'impU* 
que  pas  la  non-existence  du  fait;  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  que  la  criminalité  n'existait 
pas,  ou  qu'elle  n'est  pas  constante,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  le  fait  n*a  pas  eu  lieu,  en- 
core moins  que  la  responsaoilité  n'est  pas 
encourue;  qu'il  v  a  d'autant  moins  cbose  ju- 
gée à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  point  idenliié  de 
demande  ni  identité  de  parties  dans  raffaire 
criminelle  et  dans  TafTaire  civile  ;  -—  Attendu 
que  la  réponse  du  jury  qui  a  déclaré  que  l'au- 
teur de  Favortement  dont  Lonpuet  a  clé  re- 
connu complice  n'est  pas  un  médecin^  ne  peut 
être  invoquée  par  le   défendeur,   qui  n'et;iit 

f)as  inculpé  dans  ce  procès  et  ne  pouvait  plus 
'être;  que  cette  réponse  ne  peut  pas  plus  luî 
profiter  qu'elle  ne  pourrait  lui  nuire  si  elle 
était  affirmative;  qu'il  ne  peut  conséquem- 
ment  s'en  prévaloir  comme  de  chose  jugée; — 
Attendu  que  le  second  chef  de  demande  est 
fondé  sur  une  déclaration  faite  de  mauvaise 
foi  devant  le  juge; — Que  cette  déclaration  n'a 
pas  été  et  ne  peut  être  considérée  comme  une 
dénonciation  calomnieuse,  mais  qu'elle  con- 
stitue un  fait  dommageable^  un  quasi-<lélit, 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts^ 
dont  la  demande,  comme  toute  action  civile, 
ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  j^ns;  — 
Attendu  que  le  demandeur  est  reste  sous  le 
coup  de  cette  déclaration  jusqu'au  moment  où 
le  véritable  coupable  a  été  découvert;  que 
jusqu'à  cette  époque  les  poursuites  auraient 

note.—- Cette  doctrine  est  cependant  combattue  par 
M.  Bertauld,  Leçons  de  tégist,  erim,,  pag.  546  et 
suiv.  (2*  édit.). 

(4)  La  Cours*est  d^à  prononcée  en  ce  sens.  F. 
Cass.  26  avr.  1816  (S-V.  iOA.hUi  C.  n.  5.1.183), 
et  14  sept.  1826  (S-V.  27.^297;  6\  n.  8.1. Â29),  et 
la  m(^me  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Carnot, 
Comment,  Cod,  pén,^  sur  Part.  861,  n.  9;  Boar* 
guignon,  ïwritpr,  des  Cod,  rrtfn.,  tom.  8,  pag.  832 1 
Chauveau  et  Hèlie,  Théor,  Cod,  pén,  (2«  éd.;,  tonn 
4,  pag.  506;  Boltard,  Leçons  de  Cad,  pén,^n.à6hi 
Morin,  Héperu  du  dr.  mm.,  ?•  Faux  tèmaigtu^ 
n.  11,  —  Sur  le  point  de  favoir  si  une  déposition 
mensongère  faite  devant  une  Cour  ou  un  iribunai 
constitue  le  crime  de  faux  témoignage,  quoiqu'elle 
ait  été  rétractée  avant  la  clôture  des  déoats,  vo/« 
la  Table générahU^^îM  ^Gï^b^i  v"  Favco  (c'moîjn.i 
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pu  être  reprises  ;  qn*en  la  supposant  calom- 
nieuse^ elle  se  serait  perpétuée  jusqu*à  la 
révélation  de  la  mérité  ;  que,  conséquemment, 
ce  ne  serait  qu'à  partir  du  moment  de  cette 
révélation  que  la  prescription  pourrait  courir  ; 
— Qu'il  est  même  à  remarquer  que  le  défen- 
deur maintient  encore  s»  déclaration  en  ce 
sens  que  s'il  ne  désigne  plus  le  demandeur 
comme  Tauteur  de  Fatlentat  commis  sur  lui^ 
il  persiste  à  soutenir  qu'il  en  est  le  complice  ; 
—Attendu,  au  fond,  et  sur  le  premier  chef, 
que  la  preuve  testimoniale  étant  admise,  le 
juge  peuts^aider  de  présomptions  graves,  pré- 
cises ,  concordantes  ;  qu'il  ne  peut  en  exister 
de  plus  concluantes  ^le  celles  qui  résultent 
de  fa  procédure  criminelle,  de  la  déclaration 
de  la  fille  Choquenet,  des  aveux  de  Longuet, 
de  la  conduite  du  défendeur  devant  le  corps 
médical; — Que  s'il  n'a  pas  été  établi,  au  point 
de  vue  criminel,  que  fe  défendeur  fût  coupa- 
ble d*avortement  ou  de  blessures  volontaires 
ayant  involontairement  donné  la  mort,  il  est 
au  moins  constant  qu'il  s'est  livré  à  des  pra- 
tiques ou  à  des  manœuvres  imprudentes  dont 
le  résultat  a  été  d'occasionner  des  désordres 
internes  et  ensuite  la  mort  ;  que  le  décès  de 
la  jeune  fille,  si  promptement  et  si  inopiné- 
ment arrivé,  emporte  avec  lui  la  preuve  de  la 
faute  et  de  la  responsabilité  du  défendeur  ; — 
Attendu,  sur  le  second  chef,  que  le  défendeur 
a  signalé  le  demandeur  comme  Fauteur  de- 
Fattental  commis  sur  lui  ;  que  cette  déclara- 
tion a  donné  lieu  à  son  arrestation  et  à  sa 
détention;   <p]e,  nonobstant   l'établissement 
d'un  alibi,  le  défendeur  a  persisté  dans  son 
mensonge  jusqu'à  la  découverte  du  véritable 
coupable,  gu*il  connaissait  eti[iue,  par  crain- 
te, il  n'avait  pas  signalé  à  la  justice  ;  que  si  le 
doute  pouvait  exister  à  cet  égards  il  serait  dis- 
sipé par  le  défendeur  lui-même,  qui  soutient 
aujourd'hui  que  le  demandeur  était  complice  ; 
—  Attendu  que  les  faits  dommagables  sont 
constants  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1382,  le 
défendeur  est  tenu  d'en  faire  la  réparation  :~ 
Déboute  le  défendeur  de  ses  fins  de  non-rece- 
Toir;  et  faisant  droit  au  fond,   le  condamne, 
même  par  corps ,  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  6,000  fr.,  à  titre  de  réparation,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Delporte  ;  mais,  le 
24  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  1^  violation  de 
l'art.  3,  C.  înst.,  et  des  art.  1350,  1352  et 
1353,  God.  Nap.,  en  ce  que,  d'une  part,  Tar- 
rêt  attaqué  a  admis  une  action  civile  fondée 
sur  un  fait  d'avortemeut  dont  le  demandeur 
avait  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  la  preuve  des  faits 
invoqués  a  Tappui  de  cette  action  a  été  puisée 
dans  l'instruction  criminelle  qui  avait  eu  lieu 
à  l'occasion  du  fait  d'avortement; — ^^  Viola- 
tion des  an.  2,  3, 638,  God.  inst.,  et  373,  God. 
pén.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  rece- 
vable  une  action  en  dommages-intérêts  inten-  | 


'  tée  à  raison  d^un  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse commis  depuis  plus  de  trois  ans. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  la  première  branche  do 
'  premier  moyen,  tirée  de  la  violation  de  la 
chose  jugée  :  —  Vu  l'art.  3,  Cod.  inst.  crim., 
et  les  art.  1350  et  1352,  G.  Nap.;  —Attendu 
que  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable ,  il  resuite  seulement 
qu'il  n'a  commis  aucun  crime  pouvant  tomber 
sous  Tapplication  de  la  loi  pénale  ;  mais  qu'en 
l'absence  de  tous  motifs  exprimés,  on  ne  sau- 
rait en  induire  que  le  fait  matériel  n'existe 
pas,  ou  que  l'accusé  n'en  serait  pas  rauteor; 
que,  dès  lors,  cette  déclaration  et  racquide- 
ment  qui  Ta  suivie  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  même  fait,  dégagé  de  tout  caractère  de 
crime  et  réduit  aux  proportions  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  puisse  être  ultérieurement 
repris  au  civil  comme  base  d'une  action  en 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'action 
du  sieur  Ghoquenet  avait  uniquement  pour  but 
la  réparation  du  préjudice  que  lui  avait  causé 
helporte  en  exerçant  sur  sa  fille  des  pratique.^ 
et  actions  quelconques  dont  sa  mort  avait  été 
la  conséquence  :  que  les  termes  dans  lesquels 
elle  était  formulée  impliquaient  seulement  l'idée 
d'une  imprudence  sur  laquelle  le  jury  n'avait 
pas  été  appelé  à  se  prononcer,  sans  remettre 
en  question  ni  le  crime  d'avortement  ni  celui 
de  olessures  volontaires  ayant  occasionné  la 
mort,  dont  Delporte  avait  été  déclaré  non 
coupable;— Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a  fait 
au  contraire  une  juste  application  dtô  princi- 
pes qui  la  régissent; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  qu'aurait 
commis  la  Gour  de  Douai  en  puisant  dans  les 
résultats  de  l'information  criminelle  la  preuve 
du  fait  servant  de  base  à  l'action  civile  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1348,  Cod. 
Nap.,  les  obligations  qui  naissent  des  délits  ou 
quasi-délits  peuvent  se  prouver  par  témoîDS, 
comme  toutes  celles  dont  le  créancier  n'a  pu 
se  procurer  la  preuve  écrite;  —  Attendu  que 
l'art.  1353  du  même  Gode  autorise  les  tribu- 
naux à  admettre  les  présomptions,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordai!- 
tes,  toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  ;  qu'il  abandonne  l'appréciation 
de  ces  présomptions  à  la  conscience  du  juge; 
qu'elles  peuvent  résulter  pour  lui  des  docu- 
ments d*une  procédure  criminelle,  et  qu'au- 
cune loi  ne  lui  interdit  de  puiser  dans  ces 
documents,  à  l'occasion  d'une  instance  civile, 
les  éléments  de  sa  conviction  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen; 
tirée  de  la  violation  des  art.  2,  3,  038,  Cod- 
inst.  crim.,  et  373,  God.  pén.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  déclaré  recevable  une  ac- 
tion en  dommages-intéréts  prenant  son  prin- 
cij>e  dans  un  délit  de  dénonciation  caloiiH 
nieuse ,  quoique  l'action  publique  résultant  de 
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ce  délit  fût  depuis  longtemps  prescrite  :  —  At- 
tendu que  la  spontanéité  de  la  plainte  reconnue 
mensongère  lorme  Tun  des  caractères  essen- 
tiels du  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ; 
oue  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  une 
déclaration  faite  devant  le  juge  par  un  indi- 
vidu appelé  à  déposer  comme  témoin  ;  que^  dès 
lors,  I  arrêt  attaqué  juge  avec  raison  que  la  dé- 
claration ainsi  faite  par  Delporte^  et  par  laquelle 
il  signalait  Choquenet  comme  l'auteur  deia 
tentative  d'assassinat  commise  sur  sa  person- 
ne, constituait  y  non  une  dénonciation  calom- 
nieuse, mais  un  simple  fait  dommageable,  un 
qiiasi-délil^  pouvant  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  ,  prescriptible 
seulement  par  trente  ans; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 
—Attendu  que  c'est  devant  le  juge  d'instruc- 
tion que  Del  porte  avait  faussement  accusé 
Choquenet,  et  qu'il  esl  de  principe  qu'une 
déposition  mensongère  faite  dans  l'informa- 
tion écrite,  et  que  le  témoin  peut  encore  utile- 
ment rétracter  à  l'audience^  ne  présente  pas 
les  caractères  légaux  du  faux  témoipna^e  pu- 
nissable ;  que,  d'ailleurs,  le  faux  témoignage 
est  un  crime  oui  ne  se  prescrit  que  par  dix 
ans,  et  qu'en  fait^  la  prescription  n'aurait  pas 
été  accomplie  au  moment  où  l'action  civile  a 
été  intentée  ;— Rejette,  etc. 

Du  3i  janv.  4859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.y}A,  Renault  d'Ubexi. 
—  ConcL  conf.y  M.  Blanche.  —  PL,  M.  Ri- 
pault. 

CESSION.— Garantib.— Privilège.  —Indivi- 
sibilité.— Faillite.— Intérêts. 

L'action  en'oarantie  exercée  à  raison  de 
rincxécution  éune  cession  de  privilège  est 
indivisibte  ,  alors  surtout  qu'il  est  établi  par 
les  termes  mêmes  du  contrat  q%u  Vintention  des 
parties  n'a  pas  été  que  le  recours  du  cession- 
naire  pût  être  divisé  contre  les  cédants,  et  que 
et  cessionnaire  pût  ainsi  être  exposé  à  rece- 
voir un  remboursement  partiel.  (Cod.  Nap., 
1692  et  1693.)  (i) 

Le  cessionnaire  d^une  créance  privilégiée  qui 
inent  à  être  évincé  du  privilège  cédé,  par  l'effet 
notamment  de  la  faillite  du  cédant,  et  qui  se 
trouve  par  suite  privé  tout  à  la  fois  des  inté- 
rêts de  la  créance  et  des  intérêts  du  prix  qu'il 
a  payé  comptant,  a  droit,  à  partir  du  jour 
même  de  la  cession,  aux  intérêts  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  titre  de  restitution.  (Cod. 
Nap.,  1153  eH630.) 

Le  cédant  d'une  créance  privilégiée  {telle, 
par  exemple,  que  celle  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers), bien  qu'il  ne  se  soit  soumis  expresse- 
tnent  qu'à  la  simple  garantie  de  droit,  n'en  est 
pas  moins  garant  de  f  inefficacité  du  privilège 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteur  cédé  exis- 
tante à  fépoqu£  de  la  cession,  bien  que  déclarée 

(1)  Siir  rindivisibilité  de  robligalîon  de  garantie, 
V.  fuprd,  pag.  519,  la  noie  accompagnant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassoUoo  du  18  avr.  1860. 


depuis  seulement.  (Cod.  Nap.,  1693  et  suiv.)— 
Resol.  par  la  Cour  imp.  seulem.  (2). 
(Achet— G.  Délie  et  Feuilloy). 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la  cause 
dans  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Gour 
suprême  du  10  fév.  1857.  rapporté  Vol.  1857. 
1.60â,  portant  cassation  sur  un  chef,  et  main- 
tien sur  un  autre^  d'un  arrêt  de  la  Gour  de 
Bourges  du  14  août  1853  fVol.  1855.2.613),  la 
Gour  d'Orléans  a  statué,  le  23  juillet  suivant^ 
dans  les  termes  que  voici  : 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
Délie  et  Feuilloy  ont  une  action  en  garantie 
contre  Achet  et  Philippe  Jarry,  à  raison  de 
l'éviction  qu'ils  souffrent  dans  l'exercice  du 
privilège  attaché  à  la  créance  cédée  :— Atten* 
du,  en  droit,  que  la  vente  ou  cession  d*nne 
créance  comprend  les  accessoires  de  la  créan- 
ce, tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque  ; 
— Que  celui  qui  vend  une  créance  doit  garan- 
tir l'existence,  au  moment  du  transport,  non- 
seulement  de  la  créance  elle-même,  mais  en-- 
core  de  l'accessoire  légal  ou  conventionnel 
qui  y  est  attaché  ;  — Que  cette  garantie  est  de 
la  nature  du  contrat; — Qu'elle  est  due  par  le 
vendeur,  même  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion, parce  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  livrer 
ce  qu'il  a  promis  sans  s'exposer  aux  consé- 
quences de  la  condition  résolutoire^  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synalJagmatî- 
ques;  —  Que  si,  en  matière  de  transport  de 
créance,  la  simple  garantie  de  droit,  exprimée 
ou  non  exprimée,  n'emporte  pas  l'obligation 
de  répondre  de  la  solvaoilité  ou  débiteur,  du 
moins  est-il  constant  que  le  vendeur  est  tenu 
des  évictions  dont  il  y  avait  une  cause  ou  un 
germe  existant  dès  le  temps  du  contrat,  soit 
qu'elles  procèdent,  soit  qu'elles  ne  procèdent 
pas  du  fait  du  vendeur  ; — Attendu^  en  fait,  que^ 
des  actes  passés  le  19  mai  1853,  devant  Man- 
ceron,  notaire  à  Bourges,  il  résulte  que  les 
sieurs  Achet  et  Philippe  Jarry  ont  cédé,  sous 
la  simple  garantie  de  droit,  au  sieur  Délie,  la 
somme  de  60,000  fr.,  et  à  Feuillov  la  somme 
de  10,000  fr.,  à  prendre,  par  préférence  aux 
cédants  et  à  tous  autres,  dans  la  somme  de 
140,000  fr.,  prix  principal  de  la  cession  d'office 
de  notaire  faite  par  le  sieur  Philippe  Jarry  à 
Dan  tin,  et  sur  lequel  prix  les  époux  Dantin 
s'étaient  obligés  à  payer  35,000  fr.  à  Achet, 
titulaire  médiat  dudit  oflice,  «  à  Teffet  de  quoi 
«  (est-il  dit  dansfacte)  Achet  et  Philippe  Jarry 
«  mettent  et  subrogent,  avec  ladite  préféren- 
«  ce,  lesdits  cessionnaires  dans  tous  leurs 
«  droits,  action,  privilège  et  hypothèque;  i>-~ 
Attendu  que,  d'après  les  termes  du  contrat,  les 
créances  cédées  n'étaient  pas  des  créances 
ordinaires;  qu'elles  avaient  pour  cause  le  prix 
de  vente  d'un  ofiice,  prix  qui,  aux  termes  de 
l'art.  2102,  n.  4,  God.  Nap.,  et  de  la  jurispru- 
dence, était  garanti  par  un  privilège,  dans  le- 

(3)  V,  conf.  Tarrêt  de  la  Gour  de  cassation  da 
iprév.  1857»  rendu  dans  la  même  affaire  (Vol.  1857* 
1.602— P.  1857.330). 
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que!  les  cessîoDnaîrcô  ont  été  formellement 
subrog«'f;  et  qui  avait  dû  être  la  cause  détermi- 
nante de  leur  consentement;  — Attendu  qu'il 
est  aujourd'hui  souverainement  jugé  par  Tarrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Bourges  du  14  août 
1855,  confirme  sur  ce  chef  par  la  Cour  de  cas- 
sation, que  les  sieurs  Délie  et  Feuilloy  ne  peu- 
vent, conformément  à  Tart.  550,  Cod.  comm., 
être  admis  à  exercer  le  privilège  dont  il  s'agit 
sur  l'actif  de  la  faillite  du  sieur  Dantin,  dont 
l'ouverture  a  été  fixée  au  2  juin  1852  par 
jugement  et  arrêt  passés  en  force  de  chose 
jugiée; — Qu'il  y  a  donc  éviction,  au  préjudice 
des  sieurs  Délie  et  Feuilloy,  sinon  de  la  créance 
(|ui  leur  a  été  cédée  en  1853,  du  moins  de 
^accessoire  ou  privilège,  sans  lequel  cette 
créance  reste  inerte  et  improductive  ;  — Que, 

Î)our  échapper  à  la  responsabilité  que  la  loi  et 
e  contrat  lui-même  leur  imposent,  les  cédants 
soutiennent  vainement  qu'ils  n'ont  garanti  que 
Texistence  et  non  Teflicacité  du  privilège; 
qu'au  moment  du  traité  du  19  mai  1853,  la 
créance  existait  ainsi  que  le  privilège  qui  y 
était  attaché  ;  au'on  ne  saurait  donc  les  rendre 
responsables  ues  conséquences  de  la  faillite 
postérieure  de  Dantin,  c'est-à-dire  d'un  fiât 
alors  inconnu  de  tous  et  qui  leur  est  person- 
neîlement  étranger;  qu'enfin,  ce  serait  éten- 
dre arbitrairement  les  efiels  de  la  simple  ga- 
rantie de  droit  jusqu^à  la  solvabilité  présente 
ou  future  du  débiteur, contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  et  aux  termes  du  contrat; — At- 
tendu que  cette  objection  repose  sur  une  dis- 
tinction subtile  entre  l'existence  et  l'efficacité 
du  privilège; — Qu'aux  termes  des  art.  437  et 
t)V.:),  Cod.  comm.,  sainement  combinés,  l'état 
io  faillite  existe,  non  par  l'effet  du  jugement 
ûui  la  déclare,  mais  par  l'effet  de  la  cessation 
des  paiements  qu'il  constate;  :—  Qu'il  suit  de 
là  que  la  cessation  des  paiements  par  Dadtin 
dès  le  mois  de  juin  1852,  quoique  juridique- 
mi'nt  constatée  le  23  Juill.  1854  seulement,  a 
eu  pour  effet  d'anéantir  le  privilège,  de  dépré- 
cier la  (5téance  cédée  en  1853,  en  lui  enlevant 
son  caractère  privilégié,  en  la  faisant  descen- 
dre au  rang  des  créances  ordinaires  J — Que  ce 
n'est  pas  rin suffisance  ou  l'ineHicacité  du  pri- 
vilège ni  rinsolvabililé  du  débiteur  qui  sont 
la  cause  de  réviclion  dont  se  plaignent  les  ces- 
sion naireSj  ce  ne  sont  pas  les  fonds  qui  man- 
quent pour  les  payer,  c'est  la  qualité  de  créan- 
cier privilégié  qui  défaille  en  leur  personne; 
en  un  mot,  c'est  le  privilège  qui  a  cessé  d'exis- 
ter au  jour  de  la  faillite  légale,  puisqu'à  partir 
de  ce  jour,  il  ne  pouvait  plus  être  exercé  ;... 

c(  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
a  garantie  du  privilège  est  due  tout  à  la  fois 
par  Achet  et  par  Philippe  Jarry  pour  la  totalité 
des  créances  cédées,  ou  si  Philippe  Jarry  seul 
doit  être  tenu  de  cette  garantie,  puisque  lui 
seul  aurait  été  propriétaire  de  la  créance  pri- 
vilégiée sur  Dantin  :— Attendu,  en  droit,  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  qu'elles 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi;  que  si 


leur  texte  présente  quelque  doute  ou  ooelque 
ambiguïté,  l'interprétation  doit  en  être  faite  ea 
consultant  l'intention  commune  des  parties, 
l'intérêt  qui  les  a  fait  agir,  et  dans  tous  les  cas 
contre  celui  qui  a  stipulé,  spécialement  conlre 
le  vendeur,  qui  est  tenu  d'expliquer  clairement 
ce  à  quoi  11  s  oblige  (art.  1162  et  1G02,  Cod. 
Nap.)  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
d'après  le  texte  des  deux  actes  du  19  inai  1853, 
que  Achet  et  Philippe  Jarry  ont  stipulé  con- 
jointement; ou'ils  ont  cédé  sans  distinction  ni 
division  les  deux  créances  de  60,000  fr.  et 
10,000  fr.,  à  prendre  par  préférence  à  eux- 
mêmes  et  à  tous  autres  dans  le  prix  de  Toffice 
cédé  à  Dantin  ;  qti'ils  ont  tous  les  deui  su- 
brogé les  cessionnaires  dans  tous  leurs  droits, 
privilège  et  hypothèque  ; —  Attendu  que  dans 
ce  contrat,  qui  intéressait  deux  anciens  no- 
taires et  un  notaire  en  exercice,  tous  deux 
ayant  l'expérience  des  affaires  et  l'intelligence 
des  termes  de  droit,  la  rédaction  n'a  pas  dû 
être  laissée  au  notaire  instrumeniaire  ou,  dans 
tous  les  cas,  n'a  pas  dû  être  acceptée  aveuglé- 
ment par  les  parties;  que  c'est  donc  inten- 
tionnellement qu' Achet  et  Jarry  se  sont  réunis 
pour  céder  conjointement  leurs  droits  de 
créance  contre  Dantin  sans  faire  la  distinclion 
de  ces  droits^  sans  se  constituer  une  position 
distincte  à  l'égard  des  cessionnaires;  que  celle 
intention  ressort  clairement  des  faits  et  des 
documents  du  procès,  oui  ont  révélé  reiis- 
tence  d'engagements  veroaux  antériears  entre 
Achet,  Philippe  Jarry  et  Dantin,  par  suite  de»- 
quels  celui-ci  avait  été  chaîné  de  pa][cr  à 
Achet,  à  l'acquit  de  Philippe  Jarry,  resté  son 
débiteur,  non-seulement  la  somme  de  35,000 fr. 
formant  l'objet  de  l'acte  authentique  du  28  déc 
1848,  mais  encore  une  somme  j^lus  considén- 
ble  deslinée  à  libérer  Jarry  vis-a-vis  Achel;— 
Que  c'est  ainsi  qu'Achet,  dèlégataire  de  ceUe 
créance  de  60,000  fr.,  et  Philippe  Jarry,  pro- 
priétaire apparent  de  cette  créance,  se  sont 
joints  pour  en  faire  le  transport  au  sieur  Délier 
qui  en  a  payé  le  prix,  non  pas  pour  partie  à 
Philippe  Jarry,  mais  en  totalité  à  Acbet,  qui 
l'a  reçue  du  consentement  de  Philippe  Jarry 
et  qui  en  a  donné  quittance;  -  Qu'il  n  est  donc 
pas  raisonnable  d'admettre  (ainsi  qu'Acbetle 
prétend  aujourd'hui]  qu'il  n'entendait  céder 

3ue  la  créance  hypothécaire  de  35,000  fr«'; 
ont  la  propriété  résultait  à  son  profit  de 
l'acte  authentique  du  28  déc.  1848;  car,  dans 
ce  cas,  pourquoi  Achet  aurait-ii  comparu  au 
second  acte  du  19  niai  18o3,  portant  cession 
de  10,000  fr.  au  profil  de  Feuilloy?  Pourquoi 
aurait  il  également  touché  le  prix  de  celte  se- 
conde cession,  puisque,  n'ayant  plus  de  droitt 
à  céder,  il  n'aurait  eu  rien  a  recevoûr?  —  At- 
tendu que, des  considérations  qui  précèdent 
résulte  donc  que,  Achet  et  Jarry  ayant  souscm 
conjointement  Tobligalion  de  (;iélivrer  aux 
sieurs  Délie  et  Feuilloy  une  créance  privilé- 
giée, sont  soumis  à  l'exécution  de  cette  obli- 
gation indivisible  de  sa  nature  et  tenus  en- 
semble de  |[araniir  et  fair^  valoir  leur  pro^ 
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messe  ;— Qu'en  effets  la  fin  que  les  contractanU 
86  sont  proposée  indique  que  rint«^ntion  des 
cessionnaires  n'apaséié  de  traiter  séparément 
avec  les  cédants,  et  de  diviser  leurs  recours 
contre  eux  de  manière  à  être  exposés  à  un 
remboursement  partiel  ;  —  Qu'ainsi  l'action 
solîdliire  est  de  oroit,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Acbet^ 
poiirl<*  violation  de  l'art,  iwi,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1217  et  1220^  Cod.  Nap.,  en  ce 
que,  malgré  Tabsence  de  toute  stipulation  de 
solidarité^  Farrét  attaqué  a  prononcé  une  con- 
damnation solidaire,  sous  prétexte  d'tine  pré- 
tendue indivisibilité  que  ne  justifiaient  ni  la 
nature  de  ce  qui  formait  Tobjet  de  l'obligation, 
ni  l'inlenlion  exprimée  dans  le  contrat  de  ren- 
dre la  dette  indivisible;— 2*  ...;  --3*  violation 
des  art.  il^  et  1630,  Cod.  Nap.^  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  attribué  aux  sieurs  Délie  et 
FeuUloy .  cessionnaires  évincés ,  les  intérêts 
do  prix  ae  la  cession  qu'ils  avaient  payé  comp- 
tant, à  partir  du  jour  même  de  la  cession^ 
tandis  qaHIs  n'étaient  dus  qu'à  partir  du  joar 
de  la  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  s*ii  est  de  principe .  en  droit,  que 
la  dette  se  divise  entre  les  débiteurs  qui  se 
sont  engagés  sans  solidarité  à  Tacquitter,  il  en 
est  autrement  lorsque  l'obligation  a  pour  objet 
une  chose  qui^  dans  sa  livraison,  n*est  pas 
susceptible  de  division^  ou  une  dette  qui,  dans 
Tintention  des  parties  contractantes^  ne  pou- 
vait pas  être  acquittée  partiellement  : — ^Attendu 
que  V objet  de  1  action  en  garantie  dirigée  con- 
tre Âchet  et  Jarry  était  le  privilège  par  eux 
transporté  à  Délie  et  Feuilloy,  et  dont  ceux-ci 
se  trouvaient  dépouillés  par  la  faillite  du  débi- 
teur cédé;  qu'ainsi^  la  chose  que  les  cédants 
s'étaient  engagés  à  livrer,  était  indivisible  de 
sa  nature  ; — ^Attendu,  en  outre^  que  l'arrêt  éta- 
blit, non  par  des  preuves  prises  en  dehors  de 
facte  de  cession^  mais  par  les  termes  mêmes 
du  contrat^  que  l'intention  des  cessionnaires^ 

(i)  La  Cour  de  casNtioo  s^est  déj4  prononcée  dass 
le  même  sens,  par  arrêts  des  8  et  81  aoCtl  1853  (Vol. 
1853.1.687  et  771— P.  1853.2.158  et  185ik.2.108). 
Mab  elle  a  jugé,  d*un  autre  dVtét  que  la  vente  des 
biens  propres  à  un  époux ,  moyennant  une  rente 
viagère  constituée  sur  sa  tète  et  réyersible,  en  cas  de 
prédéoès,  sur  celle  de  sa  femme,  n*est  pas  assujettie 
ï  un  droit  particnlier,  en  ce  qui  touche  cette  clause 
deréteraibimé  :  Arrêt  du  19  août  1857  (Vol.  1857.1. 
85)— P.  1858.650)*  V»  les  observations  qui  accom- 
pagnent cet  arrêt. — G^esl,  do  reste,  à  tort  que,  dans 
M  antre  reeaeilt  on  a  induit  de  la  décision  ei-4eB- 
ws  4e  la  Coar  suprême  la  solution  implicite  de  la 
validité  de  la  danse  de  réversibilité  d'usnftnit  an 
profit  du  sucvivant  des  époux,  Yalidité  qu*a  consa- 
crée un  arrêt  de  la  Gour  de  Poitiersdu  10  juin  1851 
CVol.  1851.2.60— P.1852.3.65),  tandis  que  la  Cour 
d^Âmiens  par  arrêt  du  10  nov.  1853  (Vol.  1853.2. 
890.P.  1854.1.492),  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  par  arrêt  du  20  mars  1855  CVol.  1855.1.355), 
9ilt  dlficid^  qa^tnç  telTe  clause  est  nullei  comme  reo« 


conforme  en  cela  à  celle  de  leurs  cédants, 
n*a  pas  été  de  diviser  leur  recours  contre 
ceux-ci^  de  manière  à  être  exposés  à  un  rem- 
boursement partiel  ;  qu'ainsi^  sous  ce  dernier 
rapport^  rengapemeut  d*Achet  et  Jarry  a  en- 
core été  considéré  avec  raison  comme  indivi- 
sible ;  —  Attendu  que  si  l'action  en  garantie 
exercée  à  raison  de  l'inexécution  d'une  obliga- 
tion doit  aboutir  en  déûnitive  à  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts,  rengagement 
dont  l'exécution  est  poursuivie  par  cette  ac- 
tion n'en  conserve  pas  moins  son  caractère 
d'indivisibilité^ 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt]; — 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  pré- 
tention du  demandeur  de  n'être  tenu  des  inté- 
rêts de  la  somme  à  restituer  aux  cessionnaires 
3 n'a  dater  du  jour  de  la  (femande,  est  con- 
amnée  par  l'art.  16dO,C.Nap.,  qu'il  invoque; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  article,  l'acqué- 
reur évincé  a  droit  de  réclamer  du  vendeur, 
avec  la  restitution  du  prix,  celle  des  fruits 
dont  il  a  été  privé;  —  ûu'il  suit  de  là  que  les 
cessionnaires,  prives  tout  à  la  fois  des  intérêts 
de  la  créance  a  eux  cédée  et  des  intérêts  du 
prix  cp'ils  ont  payé  comptant  à  leurs  cédants, 
ont  été  justement  admis  à  réclamer,  du  jour 
de  la  cession,  les  intérêts  de  la  somme  à  eux 
due  à  titre  de  restitution  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  juiU.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nlcias-Oaillard. — Rapp,,  M.  Hardoin.— Concf. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  -^PU,  M.  P.  Fa- 
bre. 

ENREGISTREMENT.  —  Pàetagk   d'asckh- 
dànt.  «^  Usufruit.  —  RtsuavE.  —  Révbrsi- 

BILITÉ. 

La  dauêe  d'un  partaae  d^a$eendamt$  par 
laquelle  les  père  et  mire  donateurs  se  réservent 
l'usufruit  des  biens  dwmés,  aeee  réversibilité 
au  profit  du  survivant  y  donne  ouverture,  hrs 
du  décès  du  premier  mourant,  au  étroit  propor^ 
tionnel  de  mutation  sur  cet  usufruit*  (L.  22 
frim.  an  7,  ait.  4.)  (1) 

fermant  une  donatloD  mutuelle  entre  êpouz  faite  par 
le  même  acte.  La  Gour  n^avalt  pas  ici  à  se  pronon- 
cer sur  la  quesdou  de  validité  ou  de  nullité  de  la 
ckiase  dont  il  s'agitt  car  il  est  de  jurisprudence  cer* 
taine  que  Ton  m  peut  opposer  k  il  r^le  de  Tenre- 
,  gistrement  la  nuUilé  dont  un  acte  se  trouverait  eo- 
tacbét  dans  le  but  de  soustraire  cet  acte  à  la  percep- 
tion des  droits  auxquels  la  loi  le  soumet,  de  même 
que,  de  son  côté,  la  régie  ne  pourrait  opposer  la 
nullité  d^un  acte  pour  en  induire  Ja  perception  d*ua 
droit.  V,  à  cet  égard,  les  arrêts  rappelés  dans  la  7a- 
ble  générale  DevilL  et  Giib.,  ▼*  Enregistrement^  n* 
167  et  suÎY.;  adde  Cass.  15  et  17  fér.  1854  (Vol. 
1854.1.S72  et  366--P.  185A.2.58  et  72);  MM.  Dé- 
mente, Expos,  raisonna  des  principe»  de  Cenreg., 
vu  51  et  suiv.,  et  Gamier,  Dict*  de  Cenreg.,  v*  iV«/- 
Utét  n*  8087  et  suiv.  Rien,  d*ailleurs,  dans  les  ter- 
mes de  Tarrét  que  nous  rapportons,  n^fndlque  que 
la  Cour  ait  entendu  abandonner»  sur  ce  points  sa 
jurisprudenBQ  aat^Bieuret 


t^l^(1tS») 


Juriiprudenee  de  ta  Cour  de  casiaitùii. 


(L'Âdmin.  de  Venreg.-^C  Hervieu.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  4,  24,  27,  29,  32 
et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Tart.  53 
de  la  loi  du  28  avril  1816; — Attendu  que  toute 
mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  est  sujette 
à  un  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  que,  par 
acte  notarié  du  1*'  mars  1845,  les  époux  Her- 
vieu ont  fait  entre  leurs  enfants  et  petits- 
enfants  un  partage  anticipé  de  leurs  biens, 
conformément  aiix  dispositions  des  art.  1075 
et  1076,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  l'acte 
contient  la  clause  suivante  :  «  Gomme  condi- 
«  tion  expresse  de  la  présente  donation^  il  a 
«  été  convenu  que  les  donataires  n'entreront 
«  en  jouissance  des  biens  donnés  qu'au  décès 
«  de  leurs  père  et  mère;  néanmoins,  au  décès 
«  de  Tun  d  eux,  chacun  des  donataires  qui  ne 
«  jouirait  pas  encore,  par  suite  de  son  éta- 
«  blissement  ou  par  tout  autre  motif,  d'une 
«  pension  annuelle  de  1,200  fr.,  aura  droit  ;\ 
c<  ladite  pension,  qui  lui  sera  servie  par  Tépoux 
tt  survivant,  pour  lui  tenir  lieu  des  revenus 
«  provenant  des  acquêts  de  communauté  ;  » — 
Attendu  que  cette  clause  contient,  d*une  part, 
la  donation  de  la  nue  propriété  de  tous  les 
biens  aux  enfants  et  pelits-enfants,  sous  la 
réserve  expresse  delà  totalité  de  leur  usufruit 
au  profit  des  père  et  mère  donateurs,  et,  d'au- 
tre part,  la  donation  mutuelle  à  Tépoux  sur- 
vivant de  la  part  de  cet  usufruit  appartenant  à 
l'époux  prédécédé;  —  Attendu  que  cette  der- 
nière disposition,  faite  en  vertu  de  la  faculté 
ouverte  par  Tart.  949,  Cod.  Nap.,  est  entiè- 
rement indépendante  de  la  première,  et  ne 
peut  en  être  considérée  comme  la  simple  con- 
dition ;  que,  comme  la  première,  elle  émane 
directement  des  époux  Hervieu,  sans  qu'il  soit 
possible  de  la  rattacher  par  un  lien  quelcon- 
que à  une  disposition  émanant  des  héritiers 
Hervieu  ;  que  ceux-ci,  en-'effet,  n'ayant  pas  été 
saisis  de  l'usufruit  des  biens  qui  leur  étaient 
donnés  en  nue  propriété,  étaient  par  là  même 
dans  l'impossibilité  absolue  d'en  disposera  au- 
cun titre  et  sous  un  mode  quelconque;— Qu'il 
suit  de  là  que  les  deux  dispositions  avaient  un 
objet  et  un  but  parfaitement  distincts,  et  que 
chacune  d'elles  reposant,  dès  lors,  sur  des  clé- 
ments qui  lui  étaient  propres,  était  par  là 
même  assujettie  au  droit  de  mutation  qui  s'y 
référait  spécialement  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que, 
dans  l'espèce,  et  par  suite  de  la  réversibilité 
ci-dessus  définie,  il  y  a  eu,  par  le  décès  de  la 
dame  Hervieu,  transmission  de  l'usufruit  lui 
appartenant  à  son  mari,  et  que  c'est  ainsi  que 
celui-ci  a  joui,  jusqu'à  son  décès,  de  cet  usu- 
fruit comme  d'une  chose  qui  lui  avait  été  jus- 
tement et  légalement  transmise; — D'où  il  suit 
qu'en  décidant,  eu  cet  état  des  faits,  que  Tacle 
du  1*^''  mars  1845  ne  contient  pas,  à  titre  de 
donation  directe  et  mutuelle,  une  transmission 
d'usufruit  du  prémourant  au  survivant  des 
époux  Hervien  soumise  à  In  perception  du  droit 
iroporUonnel  pour  donation^  et  en  annulant 
par  suite  la  coutiainte  décernée  sur  ce  point 


par  la  régie  de  l'enrej^istrement,  te  tribunai 
civil  de  Vannes  (par  jugement  du  12  D)ars 
1858]  a  formellement  violé  les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  visés; — Casse,  etc. 

Du  24  janv.  1860.  —  Ch.  civ.  —  i>r^i.,M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Aylies.  —  Coud. 
conf,,  M.  de  Marnas,  l**  av.  gén.  —  Pf.,  MM. 
Moutard -Martin  etHardouin. 

ENREGISTREMENT.— Jugement.— Rappobt 
A  SUCCESSION.—  Liquidation. —CoNDAïKA- 

TION. 

Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  le  ra]^ 
port  à  une  succession  de  certaines  créances  et 
valeursj  pour  arriver  à  la  liquidation  de  cette 
succession,  mais  sans  déterminer  le  chiffre  défi- 
nitif des  créances  et  valeur»  à  rapporter,  non 
plus  que  les  parts  devant  en  être  attribuées  à 
chaque  partie,  ne  donne  ouverture  ni  au  droit 
proportionnel  de  liquidation,  ni  à  celui  de  col- 
location  ou  de  condamnation.  (L.  22  frira,  an 
7,  art.  69,  §2,  n.  9.)  (1)^ 

—  C  I 

ARRfiT. 


(De  Montléart 


Admin.  de  Tenrcg.) 


LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  69,  §  2,  n»  9,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que,  sur  la 
contestation  soulevée  entre  la  princesse  Au- 

guste  de  Montléart  et  les  princes  Jules  de 
lontléart,  son  père,  et  Maurice  de  Montléart, 
son  frère, concernant  la  succession  de  la  prio- 
cesse  de  Montléart  mère,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  17  août  1835  oi^ 
donne  uniquement,  par  son  dispositif,  que  les 
créances  qui  y  sont  désignées,  ou,  en  cas  de 
remboursement  partiel  ou  total,  les  sommes 
et  valeurs  qui  les  représenteront,  seront  rap- 
portées avec  les  intérêts  par  les  princes  Jules 
et  Maurice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  pour 
être  comprises  dans  l'actif  de  ladite  succès 
sion,  et  quedu  tout  ils  auront  à  fournir  compte 
au  notaire  liquidateur  avec  litres  et  pièces  i 
l'appui;— Que  Tarrct  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  rendu  le  22  avr.  1856  sur  Tappel  de 
ce  jugement,  ajoutant  six  autres  créances  à 
celles  admises  par  les  premiers  juges^  ordonne 
uniquement  aussi  que  les  pnnces  Jules  et 
Maurice  de  Montléart,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  rétabliront  en  natnre,  pour  être 
comprises  dans  l'actif  de  la  succession  de  la 
princesse  de  Montléart,  lesdites  créances  et 
valeurs,  ou,  en  cas  de  remboursement  total  ou 

f>artiel,  les  capitaux  ou  valeurs  nouvelles  qui 
es  représenteront,  avec  intérêts  ou  fruits,  de 
tout  quoi  ils  seront  tenus  de  fournirleur  compie 
au  notaire  liquidateur  avec  titres  et  pièces  a 
Tappui  ; — ^Attendu  que  ces  deux  décisions  ainsi 
formulées  se  bornaient  à  déclarer  quelles 
étaient  les  créances  et  valeurs  à  rapporter  à 
la  masse  de  la  succession  de  la  princesse  de 
Montléart  pour  parvenir  à  la  liquidation  de 

(1)  Cette  soluUon  parait  l03t  à  faît  conforme  aox 
principes  de  la  matière,  qui  sont  rappelés  dans  n 
TabU  générale  Devill.  et Gilb.,  V BnegisiTu^  '** 
et  suiv. 
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celle  succesôion,  aclif  et  passif,  mais  sans  dé- 
tenniner  le  chiffre  définilif  desdiles  créances 
et  valeurs,  non  plus  que  les  parts  qui  en  se- 
raient attribuées  a  chacune  des  parties  d*après 
le  résultat  de  la  liquidation  ultérieure  ;  ~  At- 
tendu, par  conséquent,  que  lesdits  jugement 
et  arrêt  ne  contenaient  aucune  liquidation  ac- 
tuelle; qu'ils  ne  conienaîeni,  d'ailleurs,  ni 
collocalion  ni  condamnation ,  ainsi  que  Ta 
reconnu  le  jugement  attaqué,  puisque  rien  n'y 
élail  encore  déterminé  quant  aux  droits  res- 
pectifs des  parties  sur  les  valeurs  à  rapporter, 
non  plus  que  dans  la  succession  à  laquelle 
devaient  être  faits  lesdits  rapports;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  les  droits  établis  par  Tarticle 
précité  pour  les  jugements  portant  liquidation, 
collocalion  et  condamnation  de  sommes  et 
valeurs  mobilières,  n'étaient  pas  dus  sur  le 
jugement  et  l'arrêt  donl  estquestion,  et  qu'ain- 
si, en  décidant  le  contraire  et  en  déboutant  le 
prince  Jules  de  Monlléan  de  sa  demande  en 
resUiulion  des  droits  perçus,  le  jugement  atta- 
qué (rendu  le  5  déc.  1857  par  le  trib.  de  la 
Seine)  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé 
l'an.  69,  §  2,  n°  9,  précité  ;— Casse,  etc. 

Du  27  déc.  1859.  -  Ch.  civ.  -^Prés,,  M. 
Troplong.  —  Rapp,,  M.  Gaultier.  —  ConcL 
conf,,  Bf.  de  Marnas,  4"  av.  gén.— P/.,  MM. 
Hailays-Dabot  et  Moutard-Martin. 

BOULANGER.  —  Caisse  de  la  boulangerie. 
—Surtaxe. —  Abus  de  confiance. 
Le  boulanger  qui,  afin  d'échapper  à  VohH- 
gation  de  verser  à  la  caisse  de  la  boulangerie 
de  Paris,  instituée  par  les  décrets  des  27  déc. 
18a3  et  7  janv.  1854,  le  montant  des  diffé- 
rences en  plus  quHl  a  perçues  des  consomma-- 
teursy  dissimule  des  achats  de  farine  et  des 
ventes  de  pain  effectués  par  lui,  se  rend  coun 
pable  du  délit  d'abus  de  confiance:  il  est  réputé 
<ifnr  comme  mandataire  de  la  caisse  dans  la 
réceptionde ces  différences. [Cod.  pén.,  408.)  (1) 

(Epinette.) 
^  Le  sieur  Epinette,  boulanger  à  Paris,  avait 
(le  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Semé  sous  l'inculpation  du  délit  d'abus  de 
conliance,  à  raison  de  ce  que,  pour  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  verser  dans  la  caisse 
jie  la  boulangerie  les  diffé^^nces  en  plus  entre 
le  prii  réel  du  pain  et  le  prix  de  la  taxe, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  3  du 
tiecret  du  27  déc.  1853,  portant  création  de  la 
caisse  de  la  boulangerie,  et  à  l'art.  14  du  de- 
mi du  7  janv.  1854,  rendu  pour  l'exécuUon 
uu  premier,  il  aurait  dissimulé  dans  ses  éuts 
«c  situation  des  achats  de  farine  et  des  ventes 
qe  pain  effectués  par  lui. 

(1)  Jugé  aussi  que  le  refus  par  un  boulanger  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  décret  du  27  déc. 
«853,  et  DoUimmeul  à  robligation  d*opérer,  par  Tiu- 
'ermédiaire  de  la  Caisse  de  la  boulangerie,  le  paie- 
irenl  de  ses  grains  et  farines,  tombe  sous  rappllca- 
»0D  de  l'art,  471,  n.  15,  Cod.  pén.,  ce  décret  ayant 
L^?^iî??«^.'"°  '^icment  de  police  :  Cass.  36 
d<îc  1857  (Vol.  1868.1.168-P.  1858.419). 


Le  tribunal,  en  reconnaissant  l'existence 
des  faits  imputés,  décida  que  ces  faits  consti- 
tuaient en  eflet  le  délit  d'abus  de  confiance 
et  lit  en  conséquence  application  au  prévenu 
des  peines  portées  par  Tari.  408,  Cod.  pén.— 
Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  in- 
tervint, à  la  date  du  4  mai  1860,  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  décida,  au  con- 
traire, que  les  faits  dont  il  s'agit  n'avaient 
point  le  caractère  d'abus  de  conGance,  attendu 
que  le  boulanger  ne  pouvait  être  regardé 
comme  agissant  en  qualité  de  mandataire  de 
la  Caisse  de  la  boulangerie  dans  Tobligation 
qui  lui  est  imposée  par  les  décrets  précités. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  minis- 
tère public,  pour  violation  des  art.  5  du  décret 
du  27  déc.  1853,  14  du  décret  du  7  janv. 
1854,et408,  §1«',  Cod.  pén. 

H.  l'avocat  général  de  Raynal,  après  avoir 
rappelé  l'origine  et  l'objet  de  l'institution  de 
la  caisse  de  la  boulangerie^  a  poursuivi  en  ces 
termes  : 

«  Comment,  a-t-il  dit,  la  Cour  de  Paris  fustiOe- 
telle  la  solution  par  elle  admise?— Nous  résumons  su 
théorie. — La  Caisse  de  la  boulangerie  n'a  qu*unbut  : 
c'est  une  inslitulion  de  crédit  et  de  banque,  et  il  ne 
sVtablit  que  des  relations  de  banque  entre  elle  et 
les  boulangers;  elle  ifa  pas  à  s^immiscer  dans  leur 
commerce. — Ils  vendent  leur  propre  chose,  )a  ven- 
dent en  leur  nom  fiersonnel,  et  ne  peuvent  ^tre  timr 
à  tour  que  créanciers  et  débiteurs  de  la  Caisse,  sim- 
plement  reliquataires  dans  ce  dernier  cas,  suivant 
l'expression  même  des  décrets.  —  Il  n*y  a  pas  de 
division  possible  dans  le  prix  de  vente  qu'ils  reçoi- 
vent des  consommateurs.  Personne  ne  songe  ù  une 
telle  division  et  ne  la  peut  faire,  ni  le  consomma- 
teur, ni  le  boulanger,  ni  les  tribunauT.^-Il  y  a  donc 
dans  le  ftiil  incriminé  une  fraude  sans  douté,  mais 
uue  fraude  purement  civile,  et  non  l'abus  de  con- 
fiance prévu  par  la  loi  pénule. — Telle  est  la  doctrine 
deTan-Ot.  Nous  la  croyons  radicalement  erronée,  et 
nous  soutenons  au  contraire  :— Quela  Caisse  a  d'au- 
tres attributions  que  l'ailribution  de  banque,  et  qu'ils 
s'établit  d'autres  relalions  entre  elle  et  les  boulan- 
gers que  des  rapports  de  banque;— Que  l'avance  au 
consommateur,  pur  la  rédaction  de  la  taxe  ou  le» 
différences  en  moins,  lui  a  élé  faite  par  la  Caisse 
elle-même,  au  nom  du  département  delà  Seine;  •» 
Que  la  surtaxe,  ou  la  différence  en  plus  qui  doit  cou- 
vrir celte  avance,  appartient  par  conséquent  h  la 
Caisse;  que  c'est  à  elle  qu'elle  est  due,  et  qu'elle  est 
payée  par  le  consommateur; — Qu'elle  ne  peut  Têtre 
et  ne  l'est  en  effet  que  par  Tintermédlaire  du  bou* 
langer,  mandataire  obligé  de  la  Caisse  ;— Qu'enfin  la 
division  du  prix  ou  de  l'acte  du  boulanger  qui  venù^ 
loin  d'être  impossible,  est  la  chose  la  plus  simple, 
la  plus  légitime  et  la  mieux  comprise  par  tous. 

t  II  est  inutile  de  vous  rappeler  les  termes  de 
l'art.  408,  Cod.  pén.  ;  on  est  d'accord  que  pour  que 
l'abus  de  confiance  existe,  quatre  éléments  doivent 
se  rencontrer  dans  le  fait  îucriuiiné  :  un  déloumc- 
roent  frauduleux  de  valeurs  ;  la  nalure  mobilière  de 
ces  valeurs;  le  préjudice  causé  au  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur;  enfin,  pour  nous  renfermer 
dans  l'espèce  actuelle,  le  litre  de  mandataire  en  la 
personne  de  l'auteur  du  détournement.  C'est  l'ana- 
lyse textuelle  de  l'art  &08. — La  controverse  ne  peut 
s'établir  que  sur  le  dernier  de  ces  quatre  éléments  t 
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les  trois  autres  ne  sauraient  être  contestés;  le  titre 
de  mandataire  est  le  seul  point  à  discoter.  Ce  titre 
appartenait-il  au  boulanger  Epinette?—  Cela  même, 
messieurs,  ne  nous  semble,  à  aucun  point  de  Yue, 
foire  Tobjet  d^un  doute  térievi.  —  L*arrèt  a  pensé 
que  la  Caisse  avait  un  bot  unique;  qa^elle  n'était 
qu^une  institution  de  banque,  et  qu*il  ne  s^établissait 
entre  «lie  et  le  boulanger  que  des  rapports  de  ban- 
que, les  rapports  du  créancier  au  débiteur,  mais  non 
ceux  du  mandataire  an  mandant. — J^ai  réfuté  à  Ta- 
\ance  cette  assertion.  N'est-il  pas  évident  que  la 
Caisse  pouvait  être  limitée,  en  effet,  à  des  opérations 
relatives  à  la  sincérité  des  mercuriales,  au  crédit  de 
la  boulangerie,  à  la  création  des  approvisionnements 
de  réserve?  Mais  la  loi  de  son  institution  lui  a 
attribué  une  fonction  de  plus  :  la  compensation.  Elle 
s^en  explique  en  ces  termes  formels  : — t  La  Caisse, 
dit  Tart.  5  du  décret  du  27  déc  1853,  est,  en  outre, 
chargée  d'avancer  aux  boulangers  le  montant  de  la 
diiïérence  qui  pourra,  eu  vertu  des  délibérations  du 
conseil  municipal,  exister  entre  le  prix  de  vente  du 
pain  et  ie  prix  résultant  de  la  mercuriale.— -Ponr  se 
couvrir,  tUe  recevra  les  diCfôrences  en  plus.  » — ^Les 
art.  iS  eC  ià  du  décret  du  h  fév.  1854  organisent 
ce  service  particulier,  mais  n'en  modifient  pas  le 
frindpe.  ^11  reste  donc  démontré  que  l'attribution 
relatif  e  ft  la  compensation  est  complètement  distincte 
de  toutes  les  autres  et  ne  saurait  se  confondre  avec 
elle<),  et  il  en  résulte  que  cette  attribution  elle-même 
crée  nécessairement  à  la  Caisse,  dans  une  certaine 
m<esure,  un  droit  d*immixtion  et  de  vérification  dans 
les  opérations  des  boulangers,  afin  qu'elle  puisse, 
soit  constater  les  avances  quMls  ont  faites  et  les  leur 
rembourser,  soit  calculer  le  nombre  de  centimes  qu'ils 
eut  perçus  des  consommateurs  au  delà  de  ce  qui 
leur  revient,  et  s'en  faire  payer.  — La  proposition 
fondamentale  de  l'arrêt  n'est  donc  qu^une  interpré- 
tation incomplète  et  inexacte  des  décrets*  —  Il  faut 
reconnaître  que  si,  dans  ses  relations  de  crédit  et  de 
banque,  la  Caisse  n'a  afiaire  qu'aux  boulangers,  elle 
a  affaire  au  public,  aux  consommateurs  dans  tout  ce 
qui  touche  à  la  compensation*  —  Seulement  elle  ne 
piiut  aller  redemander  directement  à  chacun  des  in- 
dividus les  centimes  qu'elle  leur  a  avancés,  et  dont 
ils  lui  doivent  la  restitution.  Il  lui  faut  des  intermé- 
diaires.— Or,  ces  intermédiaires,  ce  sont  nécessaire- 
ment les  boulangers.  On  n'en  peut  concevoir  d^autres. 
—Lorsqu'ils  livrent  leur  pain  au  public  au-dessous 
du  prix  de  revient,  les  boulangers  font-ils  person- 
nellement présent  au  public  de  la  différence  en 
moiui?  Non. — Et  agissent-ils  davantage  en  leur  nom 
perâonuel,  loi-squ'ils  reçoivent  du  public  la  diffé- 
rence en  plus  ?  Evidemment  non.— Dans  les  deux 
opérations,  s'ils  n'agissent  pas  en  leur  propre  nom, 
ils  agissent  donc  au  nom  de  la  Caisse,  comme  des 
intermédiaires,  et  par  là  même  ils  acceptent  la  qua- 
lité et  les  devoirs  qui  naissent  du  mandat...  s 

(Ici,  M.  l'avocat  général  établit  que  cette  qualité 
Ue  mandataire  a  été  attribuée  aux  boulangers  tant 
dans  des  documents  émanés  d^eux-mêmes  que  dans 
des  documents  administratifs  ;  puis  il  ajoute  ;) 

t  C*est  donc  en  méconnaissant  l'évidente  réalité 
des  choses,  parfaitement  comprise  des  parties  elies- 
nu^mes,  que  la  Cour  de  Paris  a  nié  l'existence  da 
mandat;  et  en  présence  de  cette  éclatante  démons- 
tration, les  dernières  objections  s'évanouissent.  — 
Qu'importe  qu'aux  termes  de  l'arU  ià  du  décret  du 
4  lév»  18ô4,  le  boulanger,  en  cas  d'insuifisance  de 
9e&  versements  constatés  par  les  états  de  quinxaJne, 
9oi^  considéré  commis  reUiquataire  et  W9«4eta  à  tenir 


compte  des  intérêts?  Est-ce  que  le  maadataiFe qui 
a  employé  à  son  profit  les  sommes  reçues  pour  le 
mandant,  on  qui  se  trouve  reh'^otaire  envers  loi, 
—c'est  le  terne  aiême  de  l'art  1096,  Goé.  Ifsp.,^ 
ne  doit  pas  les  intérêts  ?  Bst-ee  quIlB  ae  soat  pas  dm 
aussi  par  le  tuteur,  le  dépositaire,  ea  oertaios  cas, 
aux  termes  des  art.  456  et  19ft6  ?  El  cela  les  eumpt^ 
t-il  des  poursuites  qu'ils  peuvent  encourir  pour  abus 
de  confiance  ?  Est-ce  que  le  boulanger  reliquataire, 
d'après  ses  états  de  quinzaine  loyalement  tenus,  parce 
qu'il  n'a  pu  faire  ses  versements  dans  les  cinq  joun 
par  suite  d'une  gêne  momentanée,  peut  être  coa* 
fondu  avec  le  boulanger  ft-audnleux  qui  ^ohète 
clandestinement  des  farines,  les  transforme  claades- 
tinement  en  pain,  fait  des  éeriiares  Bensoagêres, 
dissimule  ses  ventes,  et  garde  les  diflérences?^ 
Qu'importe  que  le  eonsomonateor,  ea  payaut  le  pain 
]  qu'il  achète,  puisse  se  persuader  qa^il  acquitte  une 
dette  personnelle  vis-à-vis  du  boulanger  leal?  D'i- 
bord  cela  n'est  pas  exact,  et  le  coosommatettr,  poor 
peu  qu'il  soit  éclairé,  sait  parfoileraent  le  bieafiùt 
qu'il  a  reçu  du  département  en  temps  de  cJierié,  et 
sait  aussi  qu'il  s'acquitte  en  temps  d'abondsBce. 
Mais  le  fait  de  celte  restitution,  s*îl  peut  écbapper 
au  consommateur  par  le  caractère  insensible  et  pres- 
que latent  qui  en  rend  le  poids  si  flhcUement  wp- 
portable,  ne  saurait  échapperaa  boulanger  lui-même. 
—  Qu'importe  enfin  que  l'acte  qui  consomme  h 
vente  soit  unique?  Et  quelle  difficaké  peiil41  y 
avoir,  soit  en  fait,  soil  en  droit,  à  scinder  cet  acte, 
dans  lequel  sans  doate  le  boulanger  reçoit  soo  et, 
mais  dans  lequel  il  reçoit  aussi  un  supplément  sar 
lequel,  d'après  l'expression  de  M.  le  préfet  de  U 
Seine,  t(  n'a  bien  clairement  rien  àffréteudrcJU 
boulanger,  c'est  là  son  calcul  de  tous  les  jours,  il  es 
a  tous  les  éléments  sous  les  yeux,  le  boalaoger  se 
peut  jamais  ignorer  que  le  prix  du  pain  se  compose: 
1»  du  prix  moyen  du  quintal  métrique  de  farina 
divisé  par  le  nombre  de  kilogrammes  de  paia  qie 
ce  quintal  peut  fournir,  c*est-à-dire  iSO;  2*  de  h 
prime  de  cuisson  fixée  depuis  longtemps  à  7  fr.  pir 
quintal  métrique  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le  salaire 
de  son  industrie;  3*  enfin  de  la  dMkreoM  en  pl« 
qui  appartient  à  la  Ville.  Gomment  pourrait-il  iavo* 
quer  une  ignorance  impossible  et  méconnaître  ok 
division  si  Aaturelle  et  si  facile? 

•  Rien  ne  subsiste  donc  des  arguments  de  l'arrêt; 
et  si  les  prémisses  sont  incontestablenBent  errooées, 
la  conclusion  ne  saurait  se  justifier.  —  Dès  lors  oo 
peut  affirmer  que  l'acte  reproché  au  boulanger  Epi- 
nelte  contient  tous  les  éléments  qui  constituent  l'abus 
de  confiance,  et  que  la  Cour  aurait  dû  confirmer  ie 
jugement  du  tribunal  de  police  eorrectioBnelle  de 
la  Seine  qui  l'avait  condamné  pour  ce  délits 

f  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  cassa  Pirrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris»  » 

▲RKÈT. 

LÀ  COUR;— Vu  les  ar(.  S  do  décret  ûapé- 
rial  du  27  déc.  IS53, 14  de  celui  da  7  jant. 
18M,  el  408,  Cod.  peu.,  § i";  —Attend» q»« 
si  les  décrets  im^^riaux  des  27  déc.  i^  ^ 
7  janv.  1854,  constitutifs  de  la  caisse  de  b 
boula rrgerie  de  la  ville  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieuej.  en  ont  fait^  pour  la  réalisatioo  do  Ui 
principal  qu'ils  se  proposaient^  un  établisse- 
ment de  banqjue  et  de  crédit  qui  fonde,  entre 
les  boulangers  et  la  Caisse,  des  relations  pa- 
remeot  civiles  de  créanciers  el  de  déhiieurs, 
il  n'en  faut  pas  moins  leconnaftie  ^  ^ 
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système  de  la  cOmpeps^Uon  fies  prix  extrêmes 
mi  pain^  qui  en  a  détermine  la  créatjon^  se 
(legage  d'une  manière  distincte^  et  comme  une 
insiiluiion  de  haute  prévoyance,  de  l'ensemble 
des  services  qui  lui  sont  confiés;  —  Que  les 
boulangers^  dans  celle  partie  des  opérations 
de  la  Caisse^  sont,  entre  la  ville  et  le  consom- 
inuleur>  des  intermédiaires  chargés,  en  temps 
de  cherté  des  farines,  de  vendre  le  pain  à  un 
prix  inférieur;  en  temps  de  bon  marché^  à 
uu  prix  légèrement  supérieur  au  taux  des  mer- 
cunales; — ^Aitendu  que,  dans  le  premier  cas, 
avance  est  faite  au  consommateur  de  la  dilTé- 
reiice  fixée  par  le  conseil  municipal  entre  le 
prix  réel  du  pain  et  le  prix  de  la  taxe;  que  les 
boulangers  en  sont,,  conformément  à  Tart. 
14>|1*%  du  décret  réglementaire  du  7  janv. 
1854,  imi^édiaiement  et  intégralement  rem- 
Ixuirsés;  que,  dans  le  second  cas,  ils  opèrent 
au  moyen  de  la  surtaxe  la  rentrée  des  avances 
dont  le  consommateur  a  profité,  à  la  charge 
pr  eux  de  verser  de  cinq  en  cinq  jours  dans 
la  Caisse  snéciale  de  la  compensation^  le  mon- 
iant des  différences  perçues  en  plus;  —  At- 
tendu qu*il  ressort  de  là  que  le  prix  du  pain, 
pt'ndant  la  période  d'abondance,  se  divise  na- 
lurelleraent  dans  la  main  des  boulangers  en 
deux  portions  égales,  Tune  qui  rémunère  leur 
iuduslrie,  Tautre  destinée  à  couvrir  la  Caisse 
des  avances  faites  au  consommateur  ;  —  At- 
tendu qu'entièrement  indemnes,  en  temps  de 
clieriC  des  farines,  des  différences  en  moins, 
les  boulangers  sont,  dans  l'hypothèse  contrai- 
re, sans  droits  pour  retenir  les  différences 
perçues  en  plus;  et  qu'étant  ainsi  établi  qu'i^ 
u'uut  rien  à  prétendre  de  ces  cGfférences  en 
pluSj  rien  qui  leur  appartienne  à  aucun  titre 

Ïue  ce  soit,  ils  ne  peuvent  être  pris  que  comme 
os  percepteurs  onligés,  des  mandataires  lé- 
pux,  préposés  à  recevoir  pour  la  Caisse  le 
montant  de  la  surtaxe  ;  —  Attendu  que  vaine- 
ment o]^]ecte-t-on,  qu'aux  termes  du  dernier 
paragrapiie  de  Tart.  (4  précité,  le  boulanger 
en  retard  d'effectuer  le  versement  des  dllïé* 
rcnces  en  plus  est  simplement  débiteur  des 
intérêts  et  reliquatalre;  qu'en  conséquence, 
les  voies  ordinaires  sont  seules  ouvertes  con- 
tre lui  pour  le  contraindre  au  paiement;  — 
Attendu,  en  eflfet,  que  Fart.  i996,  Cod.  Nap., 
déclare  expressément  le  mandataire  reliqua- 
tairc  dos  sommes  qui  résultent  du  compte^  et 
lena  des  intérêts,  sans  que,  pour  cela,  évi- 
dei^ment,  il  puisse  échapper,  en  cas  ae  dé- 
luurnemcul  frauduleux,  à  la  répression  édictée 
par  Fart.  408,  Cod.  pén.;  —  Et  attendu  que 
I  arrêt  attaqi,ie  reconnaît,  en  fait,  que  non- 


seulement  Epinette  n'a  pas  versé  à  la  Caisse 
de  la  boulangerie  les  sonunes  qu'il  a  perçues 
des  consommateurs,  pour  ditlérences  en  plus,  t 
mais  qu  îl  a  fait  des  achats  de  farine  et  opéré  1 
des  ventes  de  pain  dont  il  a  dissimulé  les 
mentions  dans  ses  états  de  situation,  pour  ne 
pas  faire  ces  versements;  qu'en  déclarant  que 
de  pareils  faits  ne  constituent  ni  délit  ni  con- 
travention^ (qu'ils  ne  peuvçnt  dQimçr  lieu  qu'it 


une  action  civile,  la  Cour  impériale  de  Paris 
à  faussement  interprété  et  par  suite  exprès-- 
sèment  violé,  en  ne  les  appliquant  pas^  les 
art.  5  du  décret  du  27  dcc.  i8d3,  14  du  décret 
du  7  janv.  1854,  et  408^  §  1'%  Cod.  péM.;  — 

Pu  ÎOjûill.  1860.— Ch.  crim.  —  Pré$,,  M. 
Vaîsse.  —  Happ.,  M.  Meynard  de  Franc.  — 
ConcL,  M.  de  Raynal,  av.  gén. 

ACCUSÉ.— IirrBRROGATOIRE.-PROCÈS-yBRBÀI.. 

— Signature. 

L'interrogatoire  de  Vaccmé  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  après  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice,  est,  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'inobservation  emporte  nullité  (1). 

Et  le  procès-verbal  constatant  cet  interro- 
gatoire n'est  ni  légal  ni  probant,  et  par  suite 
la  formalité  est  réputée  avoir  été  omise,  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  du  greffier^ 
(Cod.  instr.  crim.,  293  et  296.)  (2) 
(Duclos.) — arr£t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  293,  294  et  296, 
Cod.  inst.  crim  ,  et  des  droits  de  la  défense, 
en  ce  que  le  greffier  qui  assistait  le  président 
à  l'interrocatoire  n'a  point  siçné  le  procèsrver- 
bal  destine  à  constater  ledit  interrogatoire  :— 
Vu  lesdits  articles; — ^Attendu  que  l'interroga- 
toire prescrit  par  l'art.  293  précité  doit  être 
constaté  par  un  procès- verbal,  aux  termes  de 
l'art.  296  du  même  Code  :  —  Atlenchi  que  la 
présence  et  le  concours  du  juge  et  du  greffier 
sont  exigés  pour  la  constatation  de  la  lorma- 
lité  de  l'interrogatoire,  comme  pour  son  ac- 
complissement;—Qu'en  l'absence  du  juge  et 
du  greflîer,  l'inlerrogatoure  est  incompétem- 
menl  reçu,  et  que,  faute  de  la  signature  de  l'un 
d'eux,  le  procès-verbal  n'est  ni  légal  ni  probant; 
— Attendu  que  rinlerrogatoire  est  une  forma- 
Tité  qui  touche  essentiellement  à  la  défense  de 
Taccusé,  au  double  point  de  vue  de  la  désigna- 
tion qui  doit  lui  être  faite  d*un  conseil  et  de 
Tavertisscment  à  lui  donner  sur  son  droit  de 
se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de  ren* 
voi  ;  —  Que  celte  formalité  est  donc  sabstan- 
tielle,  et  qu'elle  est  un  préliminaire  indispen- 
sable pour  que  Taecusé  puisse  être  valablement 
traduit  devant  la  Cour  d'assises;  —  Attendu, 
en  fait,  qjie  le  procès-verbal  de  l'interroga- 
toire subi,  le  23  février  dernier,  par  Louis- 
Gabriel  Duclos,  constate  qu'il  y  a  été  procédé 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  assisté  de  M*  Marcelin  Crapouêl,  greffier; 
mais  que,  si  ce  procès-verbal  porte  la  signa- 
ture du  président  et  mentionne  Timpossibilité 
où  l'accusé  s'est  dit  de  signer,  il  ne  j^rte  point 
la  signature  du  greffier;— D'où  il  suit  qu'il  y  a 
nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion intervenu  en  cet  état  ;  —  Casse  l'arrêt 
rendu  le  15  mars  dernier,  etc. 

(i-2)  F.  conf.,  Cass.  8  janv.  1850  (Vol.  1850.1. 
651— P.  1851.2.579).  V,  aussi  la  TabU  générale  De- 
vHU  Ht  Gilb,,  ?•  Ççur  d'assises^  n,  m  Qt  i91  ^r^ 
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Du  29  mars  1860.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Taïsse.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  ConcL,  M. 
Guyho^  av.  gén. — PI.,  M.  Huguet. 

OU  VRIER.— Forge.— Abandon.  —Amende.— 

Loi  abrogée. 

L'arrêt  du  conseil  du  27  déc.  1729,  qui 
punissait  d'une  amende  de  300  livres  les  oU" 
vriers  attachés  au  service  d'une  forge  qui  fa- 
bandonnaient  pendant  que  le  fourneau  était 
en  feu,  a  été  cUtrogé  par  la  législation  posté- 
rieure à  la  révolution;  en  conséquence,  la 
peine  dont  il  s'agit  ne  peut  être  çippliquée  par 
les  tribwiaux  correctionnels.  (L.  12  serin,  an 
11,  art.  15;  L.  9  frim.an  12,  art.  7;  L.  14inai 
1851,  art.  2,3  et  7.)  (1) 

(Goupil  et  Guillain— G.  Sagot  et  autres.) 

Le  3  mai  1859,  les  sieurs  Goupil  et  Guillain, 
maîtres  de  forges,  ont  intenté,  par  la  voie  cor- 
rectionnelle, une  action  en  dommages-intérêts 
contre  quatre  de  leurs  ouvriers,  les  sieurs 
Sngot,  Gaullier,Gottereau  et  Guillain,  à  raison 
de  ce  que  ces  derniers  avaient  abandonné 
l'usine  penda  A  que  les  fourneaux  étaient  en 
feu.  Les  demandeurs  prétendaient  que  ce  fait 
tombait  sous  I  application  de  Tarrét  du  conseil 
du  27  déc.  1729,  portant  interdictiOài  aux  ou- 
vriers des  fourneaux  et  forges  d'abandonner 
leurs  travaux  tant  que  les  fourneaux  auxquels 
ils  sont  attachés  se  trouvent  en  feu,  à  peine 
de  300  livres  d'amende.— Mais  à  cette  action 
les  prévenus  ont  opposé  que  Tarrét  du  conseil 
du  27  déc.  1729  était  sans  force  légale,  faute 
d'avoir  été  enregistré  au  parlement,  et  que, 
d'ailleurs.  Il  ava  t  été  abrogé  par  la  législation 
postérieure  ;  d*où  il  suivait  que  la  demande 
des  sieurs  Goupil  et  Guillain  était  non  recev 
ble,  et,  en  tout  cas,  incompétemment  formée. 

21  mai  1859,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Domfronl  qui,  sans  égard  à  ces 
moyens,  accueille  la  demande  par  les  motifs 
que  voici  : 

a  En  ce  qui  touche  Texceplion  d'incompé- 
tence :— Considérant  que  Ta  et  du  conseil  du 
27  déc.  1729,  invoqué  par  les  sieurs  Goupil  et 
Guillain,  maîtres  de  forges,  dispose  que  les  ou- 
vriers des  forges  et  fourneaux,  faisant  œuvre 
de  fer,  dans  l'étendue  du  roya  ime,  qui  aban- 
donneront le  service  et  le  travail  desdits  four- 
neaux lorsqu'ils  seront  en  feu,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  mis  hors  par  les  maîtres  d'iceux, 
seront  condamnés  en  300  livres  d'amende; 
laquelle  amende  doit  être  appliquée,  savoir  : 
moitié  au  profit  des  hôpitaux  les  plus  voisins, 
et  l'autre  moitié  au  profit  des  maîtres  de  for- 
ges que  les  ouvriers  auront  abandonnés;  — 
Considérant  aue  les  p  évenus  Sagot,  Gaultier, 
Cottereau  et  uuillain  soutiennent  :  \^  que  Tar- 
rét  du  conseil  de  1729  n*a  point  force  légale 
en  Normandie,  parce  qu'il  n'a  pas  été  suivi  de 


(i)  La  CoDf  de  Bourges  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  par  deux  arrêts  des  24  déc.  1837  (Vol. 
4838.2.166)  et  25  août  4839  (Vol.  4839.2.526— P. 
1838.2.57). 


lettres  patentes  et  qu*il  n'a  point  été  enre- 
gistré au  parlement  ;  2^  qu'en  tout  cas,  cet 
arrêt  a  été  abrogé  par  les  lettres  patentes  du 
2  janv.  1749  et  les  lois  postérieures  du  22 
germ.  an  11  et  du  22  juin  1854  ;»Sur  le  pre* 
mier  moyen  : — Considérant  que  l'arrél  du  con- 
seil de  1729  n'est  qu'un  règlement  de  police, 
et  qu'il  est  constant  en  jurisprudence  que  ces 
sortes  de  règlements,  pour  avoir  force  de  loi 
en  France,  n'avaient  pas  besoin  d'être  suivis 
de  lettres  patentes  et  d'être  enregistrés  au  par- 
lement;—Sur  le  deuxième  mo  'en  :— Considé- 
rant, en  principe,  qu'une  loi  ancienne  n'est 
abrogée  parla  loi  nouvelle  (qu'autant  que  cette 
dernière  contient  une  disposition  sitivement 
contraire,  ou  encore  lorsque  la  matière  est 
réglementée  par  un  système  corop'et  de  légis- 
lation renfermant  des  dispositions  inconéilïa- 
hles  avec  la  loi  spéciale;  —  Considérant  que 
redit  de  1729  réglemente  spécialement  les  de- 
voirs et  obligations  des  ouvriers  attachés  aux 
fourneaux  d  une  rorj,e  en  feu,  et  qu'il  leur 
défend,  sous  peine  d'amende,  d  abandonner 
cette  forge  pour  aller  s'établir  ailleurs;— Con- 
sidérant que  les  lettres  patentes  de  1749,  pis 
plus  que  les  lois  des  22  germ.  an  11  et  22  juin 
1854,  ne  renferment  des  dispositions  inconci- 
liables avec  redit  de  1729,  ou  abrogatives  de 
ce  même  édit;  —  Que  les  lettres  patentes  de 
1749  ne  s'appliquent  qu'aux  ouvriers  employés 
dans  les  fabriques  on  manufactures;  qu'^  ne 
trouve  dans  ces  lettres  annine  disposition 
relative  aux  ouvriers  attachés  aux  forges  et 
hauts-fourneaux;— Que  la  loi  du  22  germ.  an 
11  n'abroge  l'édit  de  1729  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  chefs  d'ateliers  ou  de  manufactures 
2ui  reçoivent  des  ouvriers  sortant  d'un  auire 
tablissement  sans  la  justification  de  l'acquit 
de  leurs  patrons,  et  qui,  pour  ce  fait,  se  ren- 
dent passibles  de  dommages -in  térêLs;— Quêta 
loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets,  ne  contient 
non  plus  aucune  disposition  inconciliable  avec 
redit  de  1729;— Considérant  que  le  fait  re- 
proché aui  ouvriers,  entraînant  une  peine 
d'amende,  fixée  à  300  francs,  rentre  dans  les 
attributions  du  tribunal  correctionnel  ;  —  P**" 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Sagot  et  consorts.  - 
2  janv.  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  in- 
firme, en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
l'arrêt  du  conseil  du  27  déc.  1729  n'était  jws 
obligatoire  en  Normandie,  faute  d'avoir  été 
enregistré  au  parlement  de  Rouen,  sans  eza^ 
miner  si  cet  arrêt  aurait  été,  d'ailleurs,  abroge 
par  la  législation  postérieure. 
POURVOI  en  cassation  par    le  ministère 

f>ub|i,  ainsi  que  par  les  sieurs  Goupil  et  GuiH 
ain,  pour  violation  de  l'arrêt  du  conseil  du  27 
déc.  1729.  —  Après  avoir  cherchée  établir, 
dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  que  1  arrêt  du 
conseil  de  1729  avait  été,  comme  contenanl 
un  simple  règlement  de  police,  affranchi  «e 
la  nécessité  de  l'enregistrement  parlementaire, 
on  a  ajouté  que  rien  ne  démontrait  que  cet 
arrêt  eût  été  abrogé,  et  l'on  a  fait  valoir  sur 
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ce  point  les  moyens  énoncés  dans  le  jugement 
da  tribunal  correctionnel  de  Domfront  trans- 
crit plus  haut 

M.  l'avocat  général  Guyho  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi.  Il  a  d'abord  démontré  que  l'arrêt 
du  conseil  du  27  déc.  1729  n'ayant  nullement 
le  caractère  d'un  simple  règlement  de  police^ 
mais  renfermant  des  dispositions  pénales  que 
n'autorisait  aucune  loi  antérieure^  n'avait  pu 
échapper  à  la  nécessité  de  Tenregistrement 
au  parlement^  et  n'avait  points  dès  lors,  faute 
d'accomplissement  de  cette  formalité^  revêtu 
un  caractère  obligatoire.  En  conséquence,  il 
a  exprimé  l'opinion  que  l'arrêt  attaqué  se  jus> 
tiiiait  par  le  motif  sur  lequel  il  était  fondé. 

f  Mais  en  supposant,  a  ajouté  ce  magistrat,  que 
la  Cour  ne  partage  pas  cette  opinion,  il  faut  encore 
rechercher  si  Tarrôt  attaqué  ne  se  justifierait  pas  par 
OD  autre  motif  non  exprimé,  celui  tiré  de  I^abroga- 
don  de  Tarrèt  de  1729  parla  législation  postérieure. 
—Et  d*abord,  disons  que  si  quelques  doutes  étaient 
aérés,  et  avaient  été  même  accueillis  par  la  Cour 
impériale  de  Gaen,  sur  le  point  de  savoir  si  Tarrét 
da  Conseil  de  1729  avait  été  publié  «t  exécuté  an- 
térieurement h  17B9,  ces  doutes  ont  été  complète- 
ment dissipés  par  les  documents  qui  nous  ont  été 
fournis  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  4>ublics.  Non-seulement  il  en 
est  résulté,  comme  nous  Tavlons  déjà  constaté  sur  le 
texte  même  de  Tarrêt,  aux  archives  générales  de 
TEmpire,  que  cet  arrêt  avait  élé  adressé  à  tous  les 
iQ(eod?nts,  avec  injonction  de  le  publier  e^  de  tenir 
la  main  à  son  exécution  ;  mais  il  a  été  démortré  par 
la  production  d^un  autre  arrêt  du  Conseil  du  à  août 
1786,  que  le  premier  devait  être  considéré  comme 
en  pleine  vigueur,  et  que  son  exécution  était  confiée 
exclusivement  aux  intendants  chargés  de  statuer 
lor  les  infraciions,  lesquelles  devaient  être  portées 
en  appel  au  Conseil  du  roi*— Toutes  les  raisons  don- 
nées par  Tarrêt  attaqué,  et  puisées  dans  un  défaut 
de  publication  et  d*exécution,  tombaient  doue  de- 
vant ces  justifications  décisives. 

K  Restait  la  question  d^abrogation.  Je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  placer  toute  cette  partie  de  la 
discussion  sous  la  protection  des  paroles  pleines  d'un 
Kos  si  profond  prononcées  par  M.  le  (Procureur  gé- 
néral Dupin  devant  la  Cour,  le  18  fé?»  1836,  à  propos 
du  règlement  de  1723  sur  la  librairie.—!  En  thèse 
générale,  disait  ce  magistrat,  remarquei  à  quelles 
conséquences  on  serait  conduit,  si,  par  une  espèce 
de  galvanisme  législatif,  par  cela  seul  que  Ton  rap- 
procherait de  quelques  dispositions  actuelles  d*an- 
ciennes  dispositions  pénales,  et  qu'une  sorte  d'ana- 
logie semblerait  les  mettre  en  contact,  ces  disposi- 
tioQs,  ces  pénalités  des  temps  passés  pouvaient  re- 
prendre leur  vigueur  et  produire  un  effet  actif  (1).  • 

«  Mais  ici,  Messieurs,  cette  analogie  dont  parlait 
U.  le  procureur  général  manquerait  même  obso- 
lament.  Un  antagonisme  complet,  une  ligne  pro- 
fonde de  démarcation  sépare  le  régime  légal  de  Tin- 
doslrie,  avant  et  depuis  la  révolution.  Quel  était  ce 
régime  avant  89  ?  C'était  celui  des  jurandes,  des 
nulirises,  des  corporations  ;  c'était  celui  de  la  régle- 
mentolion  miuutieuse  et  excessive.  Quel  était  l'esprit 
qai  animait  cette  législation  ?  C'était  un  esprit  de 
distiociion  absolue  entre  les  classes,  d'inégalité  dans 
les  conditions,  de  protection  exclusive  pour  les  mal* 

(i)  V.  notre  Vol.  de  1836.1.339. 


très  et  les  chefs  d'ateliers,  de  dureté  à  l'égard  des 
ouvriers,  les  simples  soldats -de  l'industrie.  Rn  1791, 
au  contraire,  des  principes  tout  opposés  sont  pro- 
clamés. La  liberté  de  l'industrie  et  du  travail  rem- 
place les  anciennes  entraves;  l'égalité  devant  la  loi 
se  substitue  aux  anciennes  divisions  des  classes  ;  un 
souffle  nouveau,  un  esprit  radicalement  contraire  à 
celui  de  nos  vieilles  institutions  inspire  toute  la  lé- 
gislation destinée  à  régler  les  rapports  des  ouvriers 
a?ec  les  maîtres.  A  ne  considérer  la  question  qu'à 
ce  point  de  vue  général,  on  pourrait  dire  déjà  que 
l'arrêt  de  1729,  si  fortement  empreint  du  cachet 
de  l'ancien  régime,  si  cruellement  armé  contre  les 
ouvriers  de  pénalités  exorbitantes,  si  pénétré  de  l'es- 
prit de  la  vieille  société,  a  été  emporté  avec  cette 
société  elle-même  dans  laquelle  seule  il  pouvait  trou- 
ver sa  place. 

c  A  un  autre  point  de  vue  général,  l'abrogation 
est  encore  plus  évidente.  —  L'industrie  a  progressé 
depuis  1729.  Celle  des  hauts-fourneaux  notamment 
s'est  complètement  transformée  depuis  cette  épo* 
que.  Les  conditions  d'exploitation  sont  ^jourd'hul 
tout  autres.  En  1729,  l'opération  de  la  fonte  pouTait 
durer,  en  moyenne,  de  six  à  sept  mois.  Quand  l'ar- 
rêt du  Conse'l  obligeait  l'ouvrier  à  rester  dans  la 
même  usine  tant  que  les  fourneaux  étaient  en  feu. 
Il  ne  lui  imposait  donc  qu'un  engagement  renfermé 
dans  la  limite  de  six  à  sept  mois.  Mais  >aujourd'hui 
la  construction  des  fourneaux  s'est  perfection  née. 
Un  nouveau  combustible  est  venu  s'ajouter  ù  ceux 
qui  étaient  connus  en  1729.  L'opération  de  la  fonte 
ne  dure  pas  seulement  six  à  sept  moi?,  mais  six  & 
sept  ans,  et  l'on  conçoit  qu'avec  les  progrès  inces- 
sants de  l'industrie,  elle  pourraitse  prolonger  presque 
indéfiniment.  Que  fhit-on  donc  lorsque,  à  l'aide  d'une 
sorte  de  galvanisme  législatif,  pour  me  servir  du 
mot  spirituel  de  ^f•  Dupin,  on  veut  ressusciter  le 
vieil  arrêt  de  1729  ?  On  dénature  cet  arrêt  lui-même. 

11  obligeait  l'ouvrier  k  rester  dans  la  même  usine 
tant  que  les  fourneaux  étaient  en  feu,  c'est-à-dire 
six  à  sept  mois;  on  l'oblige  à  y  rester  six  ou  sept 
ans,  on  robU<*era  plus  tard  à  y  rester  indéfiniment. 
Qu'est-ce  que  cela.  Messieurs?  C'est  la  damnation 
de  l'ouvrier.  Oui,  sa  damnation,  car,  passez-moi  le 
mot,  on  le  condamne  au  feu  éternel  1  —  Concluons 
qu'au  point  de  vue  général  des  changements  sur- 
venus aussi  bien  dans  le  régime  légal  que  dans  le 
régime  économique  et  les  conditions  matérielles  de 
l'industrie  métallurgique,  l'arrêt  de  1729  a  été  abrogé, 

c  Mais  serrons  de  plus  près  les  textes,  et  voyons 
N  cette  abrogation  ne  résulte  pas  spécialement  de  la 
législation  postérieure  qui  a  réglementé  les  rapports 
des  m3itres  et  des  ouvriers,  et  notamment  de  la  lui 
du  22  germ.  an  11,  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  12,  et 
des  lois  desi&  mai  1851  et  22  juin  1856.— L'art. 

12  de  la  loi  de  germ.  an  11  est  relatit  aux  obligations 
des  maîtres.  Ce  n'est  pas  notre  espèce  ;  nous  ne  nous 
y  arrêterons  donc  pas.  Mais  Tart.  15  de  cette  loi  a 
particulièrement  pour  objet  de  déterminer  i'élenduc 
et  les  limites  de  la  liberté  de  l'ouvrier.  Par  un  senti- 
ment de  protection  pour  sa  situation  nécessairement 
subalterneetdépendanle,il  veutque  l'ouvrier  ne  puisse 
s'engager  pour  plus  d'un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit 
coutre-mallre,  ou  que  son  engagement  ne  soit  expres- 
sément stipulé  par  écrit.  Celte  disposition  n'est  cl  îe 
pas  complètement  inconciliabie  avec  l'arrêt  de  1729, 
qui  impose  à  l'ouvrier  forgeron,  et  cela  sans  qu'il  y 
ail  aucun  écrit,  un  engagement  non  limité  qui  peut 
varier  de  six  à  sept  aus?->L'arL  7  de  l'arrêté  du  9 
frim*  an  12,  qui  a  été  pris  eu  exécution  de  la  loi 
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de  germ.  an  11,  vieoi  mcUré  cette  vèrilé  dans  un 
plus  grand  jour  encore.  Il  détermine  quel  sera  le 
droit  du  roaltre  qui  a  fait  des  avances  à  son  ouvrier, 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c*est  également 
là  Tobjet  principal  de  Tarrét  de  i729.  Ce  droit  ne 
Gonsisle,  diaprés  Tart.  7>  que  dans  la  retenue  da 
livret  de  Touvricr.  Comment  concilier  cet  article 
avec  tous  1rs  droits  exorbitants  dont  le  maître  se 
trouve  armé,  dans  le  même  cas,  par  Tarrét  de  1729  ? 
— L*arrêté  du  9  frim.  an  12  a  été  modifié^  il  est 
vrai»  par  la  loi  du  lA  mai  1851  ;  mais  il  Ta  été  dans 
un  sens  favorable  à  la  liberté  de  Touvrier.  Qu'on  lise 
Tart  2  et  l'art.  3  de  celte  loi,  on  verra  que  le  droit 
du  maître  se  borne  seulement  à  pouvoir  retenir  le 
livret  de  Touvrier  qui  n*a  pas  terminé  le  travail  au- 
quel il  s^était  engagé.  Mais  la  sanction  de  ces  pre- 
scriptions, à  regard  de  Touvrier,  est  dans  une  con- 
damnation éventuelle  à  des  dommages-intérêts,  con- 
damnation qui,  aux  termes  de  Tart.  7,  sera  prononcée 
par  le  conseil  des  prud'hommes.  Cela  n^excfuait  il  pas 
de  la  manière  la  plus  absolue  et  la  juridiction  et  les 
pénalités  excessives  de  Tarr^t  de  1729  ?— Disons-le 
donc,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place,  il 
faut  décider  que  cet  arrêt  est  aujourd'hui  abrogé. 

•  Pour  compléter  cet  examen,  nous  avons  dû  re- 
chercher quels  étaient,  aur  la  quesUoo,  les  précé- 
dents judiciaires  et  adaiiiiistrati&»— Les  seuls  précé- 
dents judiciaires  sont  deux  arrêts  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bourges  (V.  êvprd,  ad  notam),  qui  ont 
recoDRO  que  Tarrêt  de  1729  était  encore  en  vigueur. 
Mais  la  question  de  renregisCrement  de  cet  arrêt 
n'avait  pas  eié  soulevée,  et  d'ailleurs  les  arrêts  de 
Bourges  ne  voas  ont  pas  été  soumis.  —  Administra- 
livement,  la  question  s^est  élevée  en  182S.  Un  maî- 
tre de  forges  s'adressa  an  préfet  de  la  Haute -Saône, 
rt  lui  demanda  de  condamner  à  l'amende,  par  ap* 
plication  de  l'arrêt  de  1729^  deux  ouvriers  qui 
avaient  quitté  son  usine  sans  le  prévenir  trois  mois 
d'avance.  Le  préfet  se  déclara  incompétent,  et  la 
question  ayant  été  soumise  au  ministre,  le  comité 
des  arts  et  maniilhctures  fut  consulté.  L'avis  de  ce 
comité  fut  que  l'arrêt  de  1729  n'était  plus  appiica* 
hle,  et  qu'il  avait  été  abrogé  par  les  lois  nouvelles, 
notamment  par  celle  du  22  germ.  an  11.  Le  minis- 
tre approuva  donc  l'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la 
Uaute-Saône.  —  l'attachais  une  juste  importance  À 
savoir  si  le  ministère  du  commerce  était,  depuis  1823, 
i^té  fidèle  ft  ce  précèdent,  et  je  n'ignorais  pas  sur- 
tout qne  la  Courserait  heureuse  de  connaître  sur  ce 
point  Topinion  du  ministre  actuel.  Voici,  Messieurs, 
comment  Son  Excellence  s'exprime  sur  la  question 
d'abrogation  : 

c  Les  dispositions  des  deux  arrêts  du  Conseil  de 
1729  et  de  178(1  ne  me  paraissent  plus,  à  part  la 
question  de  désnétade,  être  encore  aujourd'hui  en 
vigueur. — D'abord,  la  Constitution  de  1791  et  celles 
qui  l'ont  suivie  ont  aboli  la  compétence  établie  par 
l'arrêt  du  Conseil  de  1786,  en  séparant  le  pouvoir 
administratif  du  pouvoir  judiciaire.  Ensuite,  la  pre- 
mière clause  de  Tarrêt  du  Conseil  de  1729  ne  pour- 
rait plus  être  invoquée  contre  l'ouvrier,  en  présence 
de  Part.  !•'  de  la  loi  du  1&  mai  1851,  applicable 
aux  forges  aussi  bien  qu'aux  antres  établissements 
Industriels»  Il  résulte  de  cet  article  que  Touvrier  peut 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son 
congé,  lorsqu'il  a  terminé  l'ouvrage  qu'il  s'était  eiH 
gagé  à  foire  pour  son  patron,  et  lorsqu'il  a  travaillé 
pour  ce  deniier  pendant  le  temps  réglé,  soit  par  le 
contrat  de  louage^  soit  par  l'usage  des  lieux.  Voilà, 
dans  ipute  son  étendue,  Pobligaiio»  dp  l'ouvrier,  et 


aux  termes  de  Tart.  7  de  la  même  loi,  les  iofracUoni 
ne  sont  passibles  que  de  dommages-iiilérêts.  t 

•  L'arrêt  de  Caen  se  justifie  donc,  Soit  par  le 
motif  auMI  exprime,  le  défout  d^enregtstrement,  soit 
par  celui  qu'il  omet,  Tabrogatlon.  Je.  condas  an 
rejet  du  peurvoL  a 

LA  COUR;— Attendu  (jne  les  sieure  Gonpl! 
et  Guillatn^  maîtres  de  forces  dans  Farrondis- 
sement  de  Domfront,  ont  demandé  à  la  juri- 
diction correctionnelle  Tapplication^  à  quaiHc 
de  tears  ouTîiers,  de  l'arrêt  du  conseil  do  27 
déc.  1729^  qui,  entre  antres  dispositions,  punH 
d*une  amende  de  300  fr.  les  voituriers  et  on^ 
vriers  mouleurs  qui  quittent  les  ateliers  lors- 
que les  fourneaux  sont  en  feu  j  —  Qu*à  celle 
demande^  les  ouvriers  ont  répondu,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  que  Tarrêl  du 
conseil  précité  n*ayant  pas  été  enregistré  au 
parlement  de  Rouen,  n  avait  jamais  ea  force 
obligatoire  dans  la  province  de  Normandie; 
que,  d'autre  pari,  eûtril  été  obligatoire,  il  avait 
été  abrogé  par  les  lois  poetérienres;  —  Qnr, 
pour  relaxer  les  prévenus,  l'arrêt  attaqué  s'cit 
fondé  sur  le  défaut  d'enregistrement  dodit  arr<  t 
du  conseil  ;^îu'en  cet  état,  la  Cour  est  sais  e 
de  la  double  question  de  savoir  si  rarrét  du 
conseil  devait  être  enregistré  et  s'il  a  été 
abrogé  ; 

Attendu  que,  sous  l'ancienne  moiiarchie, 
des  contestations  se  sont  élevées  sur  la  com- 
pétence des  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  et  fiténéraJités  (to 
royaume  qui  étaient  chargés  de  l'exécutiofi  de 
ce  règlement  ;  qu'un  nouvel  arrêt  du  4  aoAi 
i786  en  a  maintenu  les  dispositions,  en  cy(h 
quant  au  conseil  du  roi  tontes  contestations 
nées  et  à  naître  an  sujet  de  cette  exécntion; 
— Mais  que  bientôt  un  régime  nouveau  et  les 
principes  qu'il  a  consacrés  ont  modiGé  les 
rapports  de  maître  à  ouvrier;  — Qu'en  1791, 
les  lois  qui  ont  aboli  les  corporations,  maî- 
trises et  jurandes,  ont  proclamé  la  liberté  di 
travail  et  de  l'industrie  ; — Qu'aux  charges  iia- 
posées  aux  ouvriers  par  les  règlements  an  te- 
neurs, ont  succédé  les  engagements  li^re- 
ment  consentis,  et  que  la  loi  du  ^  germ.  an 
11  a  soumis,  non  plus  à  des  peines  d'amen- 
de, mais  à  des  dommages-intérêts  le  maflre 
qui  recevrait  un  ouvrier  sans  Ou'il  fût  porteur 
aun  livret  attestant  l'acquît  de  ses  eni^'agc- 
menls  envers  celui  de  cbez  qui  il  sortait;— 
Qu'une  disposition  de  celte  même  loi  ne  per- 
met pas  <|ue  rengagement  d'un  ouvrier  excède 
un  an,  s'il  n'est  contre -mallre  ou  clief  d'ate* 
lier;  qu'elle  ne  pourrait  se  concilier  avec  eeUe 
de  l'arrêt  du  conseil  qui  retenait  l'oevrier  à 
l'atelier  tant  que  les  fourneaux  éuient  en  feu, 
puis({ue  aujourd'hui,  grâce  an  progrès  de  Vin- 
dustrje>  les  fourtieaux  restent  allumés  pend^nl 
plusieurs  années  ;  —  Que  l'arrêt  du  conseil 
rencontre  une  autre  disposition  dérogatoire 
dans  Tarrété  du  9  frim.  an  12;  que  le  bu» 
principal  du  règlement  de  172»,  ainsi  que 
htiesie  son  prêATpljule ,  (JlaU  il  ussurcr  m 
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iBâtiresdô  forges  le  retiaboursement  des  avan-  )  raîre;— Qu'à  regard  de  ces  voies  publiques, 
ces  qu  ils  avaient  faites  à  leurs  ouvriers  sur  |  rinlerdiclioD  à  tout  individu  de  faire  des  acies 

de  pesage  ou  mesurage  de  marchandises  au 


lenrs  salaires;  que  Tarrêié  précité  de  l'an  9 
prescrit  un  nouveau  mode  de  constatation  et 
de  recouvrement  de  ces  avances;  —  Attendu, 
enftn,  que  ledit  arrêt  du  conseil  trouve  son 
abrogation  formelle  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
14  mai  185i^  applicable  aux  forges  comme  aux 
autres  établissements;  qu'aux  termes  de  cet 
article,  Touvrier  peut  exiger  la  remise  de  son 
lÎTret  et  la  délivrance  de  son  congés  lorsqu'il 
a  terminé  l'ouvrage  qu'il  s'est  engagé  à  faire 
pour  son  patron,  ou  lorsqu'il  a  travaillé  pour 
ce  dernier  pendant  le  temps  réglé,  soii  par  sa 
convention,  soit  par  l'usage  des  lieux;— Que 
telle  est  dans  toute  son  étendue,  d'après  la  lé- 
gislation actuelle,  l'obligation  qui  est  imposée 
àrouyrier,  et  qui,  en  cas  d'infraction,  ne  peut, 
d'après  l'art.  7  de  la  même  loi,  le  rendre  pas- 
sibfe  que  de  dommaees-intéréts;  —  Qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Caen,  chambre 
correctionnelle,  a  refusé  de  prononcer  contre 
les  prévenus  les  peines  édictées  en  l'arrêt  du 
conseil  du  27  déc.  4729;— Farces  considéra- 
tions, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
SI,  à  raison  des  dispositions  réglementaires 
q«'il  contenait  ou  des  pénalités  nouvelles  qu'il 
prononçait,  l'arrêt  du  conseil  susdaté  devait, 
pour  être  exécutoire,  être  enregistré  au  par- 
lement;—Rejette,  etc. 

Du  21  juin.  1860.  —Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Vaïsse.  ~^Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.  -—ConcLy 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Moutard-Marlin. 

POIDS  ET  MESURES.— Pesagb  public— Rè- 
glement MUNICIPAL. — YOIBS  PUBLIQUES. 

L'arrêté  municipal  portant  établissement 
d'wi  bureau  de  poids  public  n'est  obligatoire, 
çtianr  aux  pesages  faits  sur  des  voies  publiques 
autres  que  celles  qui  sont  spécialement  et  con- 
tiimllement  affectées  à  V exposition  en  vente  des 
denrées  de  toute  espèce,  que  pendant  la  durée 
des  foires  et  marchéi,  (L.  17  mars  1791,  art. 
7;Cod.pén.,471.)(l) 

(Baldy.) — ^àrbêt. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que^  si  l'enceinte  des 
halles  et  marchés,  dans  laquelle  le  ministère 
du  peseur  ou  mesureur  public  est  obligatoire, 
comprend,  d'après  Tari,  2  de  l'arrêté  du  maire 
de  Clermont  (Hérault),  du  9  oct.  1829,  la  ville 
et  les  faubourgs,  jusqu'aux  limites  du  rayon 
de  roclroi,  pour  la  vente  des  denrées  et  mar- 
chandises autres  que  les  grains  et  légumes, 
cette  disposition  n'est  permanente  et  absolue 
^'^  l'égard  des  halles  et  marchés,  qui  sont 
iq>étiuicmeDt  et  continueilement  affectés  à 
1  exposition  en  vente  des  denrées  de  toute 
nature;  mais  qu'il  en  est  diitéremment  pour 
'es  antres  voies  publiques,  pour  lesquelles  cette 
^ctatioii  n'est  qu'exceptionnelle  et  tempo- 

(1)  La  Cour  de  cassation  s^est  déjà  prononcée  en 
ce  sens,  par  arrêts  des  2ô  mai  1854,  aff.  Gras  (Bull, 
cmn.,  n.  173),  et  16  mai  i857  (Vol,  1857.1.755  — 
r*  io58,49Jjf, 


préjudice  des  préposés  publics,  doit  être  exclu- 
sivement renfermée  dans  la  durée  des  foires  et 
marchés,  et  que,  s*il  en  était  autrement,  les 
citoyens  seraient  privés  de  la  liberté  qui  leur 
est  accordée  par  rart.  7  de  la  loi  du  17  mars 
^791  ; — Que,  dès  lors,  et  quant  aux  voies  pu- 
bliaues  autres  que  les  halles  et  marchés,  l'iu- 
terdiclion  dont  il  s'agit  est  exceptionnelle  et 
momentanée,  et  qu'obligatoire  dès  l'ouverture 
des  foires  et  marchés,  elle  doit  de  plein  droit 
cesser  de  Têtre  aussitôt  qu'ils  sont  terminés  ; 
—  Et  attendu  qu'il  n'est  constaté,  ni  dans  le 
jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal  de 
police  de  Clermont  le  3  fév.  1860),  ni  dans 
le  procès-verbal  qui  servait  de  base  à  la  pour- 
suite^ et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  les 
faits  de  pesage  et  de  mesurage  imputés  au 
prévenu,  en  admettant  qu'ils  se  soient  réa- 
lisés sur  la  voie  publique,  aient  eu  lieu  un 
jour  de  foire  ou  de  marché  et  pendant  la  du- 
rée de  l'une  ou  de  l'autre  ;— Attendu,  d'autre 
part,  que  rien  ne  constate  que  ces  actes  se 
soient  produits  à  l'occasion  de  contestations 
survenues  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs, 
c'est-à-dire  dans  des  circonstances  qui  auraient 
rendu  obligatoires,  même  en  dehors  de  la  du- 
rée des  foires  et  marchés,  le  ministère  du  pe- 
seur ou  mesureur  public,  aux  termes  de  l'art, 
1®'  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  de  l'arrête 
municipal  du  9  oct.  1829;  —  Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  c'est  à  bon  droit  et  par  une 
saine  application  des  princi|)es  de  la  matière 

Sue  le  jugement  attaqué  a  prononcé  le  relaxe 
u  prévenu  ; — Par  ces  motifs,  rejette^  etc. 
Du  30  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
M.  Vaïsse. — /2app.,  M.  Caussin  de  Perce  val. 
— Conc/.,M.  Guyho, av.  gén. 

POIDS  ET  MESURES. —  Poinçon.— Vérifi- 
cation PfiRlOniQUB. 
La  détention^  par  un  commerçant,  de  poids 
et  mesures  non  revêtus  de  la  marque  de  la 
vérification  périodique  et  du  poinçon  de  Tan- 
née,  ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  que  ce 
commerçant  ne  s'est  établi  qu'après  f  expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  vérification  et  après 
que  celle-ci  avait  eu  lieu  :  c'est  à  Vassujetti, 
en  pareil  cas,  à  se  transporter  au  bureau  de 
vérification  pour  la  marque  et  le  poinçonnage, 
(Cod.  pén.,  479,  n.  6;  L.  4juill.  1837,  art. 
A;  Ord.  17  avr.  1839,  art.  3o.)  (2) 

(2)  Jugé  aussi  que  la  détention  de  poids  et  mc< 
sures  Dou  revêtus  du  poinçon  de  Taunée  coostitac 
une  contravention  punissable,  bien  que  ces  poids  et 
mesures  aient  été  achetés  <lans  rinterralle  d^une  vë-* 
rification  périodique  à  Tautro  :  Cass.  24  mai  1855 
(Vol.  1855.1.673.)—  IVIuis  la  détention  de.  poids  et 
mesures  non  poinçonnés  qu*un  commerçant  possé-  ' 
dail  avant  Tépoque  fixée  pour  lu  vérification  périodi* 
que  uV^t  pas  punissable,  lorsque  le  vérificateur  a 
négligé  de  se  présenter  au  domicile  de  Tassujetli 
pour  cette  vérificaliou*  V,  Cass.  d  aolH  4^54  {iOi<t^ 


51î-(768) 

(Bordier.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  479,  n.  6,  Cod.  pén.; 
va  rart.  4  de  la  loi  du  4  juilL  1837,  et  les  art. 
10, 13, 27,  35,  deTordonnance  réglementaire 
du  17  avril  1839;— Attendu  que,  d après  l'en- 
semble des  dispositions  des  lois  surla  matière, 
on  ne  peut  reconnaître  comme  conformes  à 
la  loi  que  les  poids  et  mesures  qui  ont  été 
revêtus  des  marques  légales  de  la  vérification  ; 
—  Qu*aux  termes  de  1  ordonnance  réçlemen- 
taire  précitée,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  font  usage  ou  qu'ils  ont  en  leur 
possession  sont,  d'après  Tart.  13,  et  indépen- 
damment de  la  vérification  primitive  dont  il  est 
question  dans  l'art.  10  de  ladite  ordonnance^ 
soumis  h  une  vérification  périodique  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  27  de  celte  même  ordonnance 
dispose,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les 
préfets  pour  la  vérification  périodique,  et  après 
que  celte  vérification  a  eu  lien  dans  la  com- 
mune, il  est  interdit  aux  commerçants,  en- 
trepreneurs et  industriels,  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids  et  mesu- 
res et  instruments  de  pesage  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  la  vérification  périodique  et 
au  poinçon  de  l'année;  —  Que  l'art.  35,  sanc- 
tionnant cette  même  disposition,  enjoint  aux 
vérificateurs  de  saisir  tous  les  poids  et  mesures 
autres  que  ceux  maintenus  par  la  loi  du  4  juill. 
1837...  ceux  qui  seraient  altérés  ou  défec- 
tueux... ou  ceux  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
dès  marques  légales  de  la  vérification  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu,  en  fait^  par  la  sen- 
tence attaquée,  qne^  postérieurement  à  l'épo- 
que fixée  pour  la  vérification  dans  Tannée 
1858,  et  devant  embrasser  Tintervalle  ordi- 
naire de  deux  années,  le  défendeur,  marchand 
boucher  dans  la  commune  de  Ris-Orangis,  a 
été  trouvé,  les  29  juin  et  18  juill.  1859,  déten- 
teur de  poids  en  fer  et  en  cuivre  qui  ne  por- 
taient point  la  marque  de  la  vérification  pério- 
dique et  le  poinçon  de  l'année;  — Que  vaine- 
ment le  défendeur  a  prétendu  que,  ne  s'étant 
établi  et  n'ayant  ouvert  l'étal  auquel  il  succé- 
dait dans  la'  commune  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  la  vérification  et  après  que 
celle-ci  avait  eu  lieu,  il  n'avait  pu  être  sou- 
mis aux  opérations  qui  en  sont  l'objet;  —  At- 
tendu que  les  dispositions  de  la  loi  et  de  l'or- 
donnance précitées  ne  distinguent  pas;  qu'elles 

—P.  1855.2.580).  —  Addt  anal.  cons.  d'Ëtat,  13 
jailU  4858  (Vol.  1859.2.339). 

(i)  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  Part.  23  de 
la  loi  du  17  mai  4  84  9  qui  subordonne  Taclion  en  dlf- 
famalion»  à  raison  d'écrits  produits  devant  les  tribu- 
naux, à  la  doub'e  condition  que  les  faits  auront  été 
déclarée  étrangers  à  la  causp,  et  que  Pactîon  aura 
été  résepvée,  ne  s'applique  pas  à  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse déposée  sur  le  bureau  du  tribunal  :  Cass. 
16  fév.  1889  (Vol,  1839.1.697). 

(2)  La  négative  ne  semble  pus  douteuse,  car  Fart. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819  a  uniquement  pour  ob- 
jet d'assurer  la  liberté  de  la  défense  dans  les  débaU 
engagés  devant  la  justice»  et  aucun  débat  n'est  en- 
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étendent  à  tous  les  commerçants  les  mesures 
qu'elles  prescrivent;  que,  si  quelques-uns  de 
ceux-ci  ne  viennent  s'établir  «^u'à  une  époque 
postérieure  à  la  vérification,  ils  ne  sont  pas 
par  là  affranchis  des  obligations  qui  pèsent 
sur  eux;  que  les  mêmes  motifs  d'intérêt  public 
et  de  la  bonne  foi  à  assurer  dans  les  transac- 
tions commerciales  qui  ont  dicté  les  défenses 
de  la  loi  exigent  qu'ils  restent  soumis  aux  mé* 
mes  conditions;  que,  raccoroplissementdeccs 
conditions  fût-il  devenu  moins  facile  et  dût-il 
rendre  nécessaire  le  transport  de  l'assujelli 
au  bureau  de  vérification^  ce  n'est  là  qu'une 
suite  du  fait  propre  du  commerçant  qui  s'est 
établi  tardivement,  et  qu'il  ne  peut  imputer 
qu'à  lui-même;  — Attendu  que  la  sentenee 
attaquée,  en  le  décidant  autrement  et  en  ren- 
voyant le  défendeur  des  poursuites,  a  fausse- 
ment interprété  et,  par  suite,  violé  l'art.  479, 
n.  6,  Cod.  pén.,  l'art.  À  de  la  loi  du  4  juill. 
1837,  et  les  art.  10,  13,  27  et  33  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  17  avril  1839;— Casse 
le  jugement  rendu,  le  12  août  dernier,  parie 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Cor- 
beil,  etc. 

Du  31  déc.  1859.—  Ch.  crim.  —  Rapp.,  M. 
Bresson.  —  ConeL,  M.  le  cons.  Senéca,  f.f. 
d'av.  gén. 

DIFFAMATION.  —  Écrits  produits.  —  Dé- 

NONCUTION  CALOMNIEUSE. — MÉMOIRE.— Ar- 
TORISATION  DE  GOMMUNE.—- GONSBIL  DE  PR£- 
FECTURE. 

Vart,  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  attr  ter- 
mes duquel  les  écrits  produits  devant  les  irUm- 
naux  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucttne  action 
en  diffamation  ou  injurCj  ne  doit  pas  être 
étendu  à  une  dénonciation  calomnieuse  (1). 

Un  mémoire  soumis  au  conseil  de  préfecture 
à  Voccasion  d'une  demande  en  autorisation  de 
plaider  formée  par  le  maire  d'une  eommunef 
doit-il  être  considéré  comme  produit  devant 
les  tribunaux  dans  le  sens  de  Vart.  23  de  la  loi 
du  il  mai  1819,  et  comme  ne  pouvant  dès  lort 
donner  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  m 
injure?  Non  résol.  (2]. 

(Contour— C.  Caruelle.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  poursuite  avait 
pour  objet  le  délit  de  dénonciation  calomnieusej 
que,  si  la  citation  énonce  que  l'écrit  incrimine 
constitue  le  délit  de  diffamation  calomnieuse, 

gagé  devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  seulement 
d^une  demande  en  autorisation  de  plaider.  Ce  n*est 
pas  comme  tribunal,  mais  comme  autorité  investie  de 
la  tutelle  admlm$trati?e,  que  le  conseil  deprérecture 
statue  sur  cette  demande.  V.  la  Table  généra'e  De- 
vili.  et  6ilb.|  ▼•  Autorisât»  de  comm.^  o.  190  tt 
SUIT.— Mais  quant  aux  mémoires  produits  deraot  Je 
conseil  de  préfecture  au  cours  d'noe  ioslaiice  ialn;- 
duite  derant  lui,  ils  doivent  incouteslableflaent  joi<)ff 
comme  ceux  produits  devant  les  tribunaux  ordiodt' 
res,  de  l*lmmunilé  établie  par  i'arU  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  c'est  ce  qui  a  été,  en  effet,  décidé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  SI  jaiil* 
l8d8(Vol.  1888.1.740- P.  1888.3.199). 
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(elle  substitution  erronée  du  mot  diffamation 
nu  mol  dénonciation  est  reetifiéepar  la  citation 
elle-même,  qui  ajoute  que  le  délit  qui  en  est 
Tobjet  est  prévu  et  réprimé  par  Tart.  373,  Cod. 
pén.;  quHl  résulte,  d'ailleurs,  des  documents  du 
procès,  et  notamment  de  la  décision  par  la- 
quelle le  préfet  a  déclaré  faux  et  inexacts  les 
rails  contenus  dans  le  mémoire  et  imputés  au 
maire  de  la  commune  de  Forceville,  que  la 
yolontc  formelle  de  la  partie  poursuivante  a 
clé  d'intenter  une  action  en  dénonciation;  — 
Qu'il  importe  peu  que  cette  dénonciation  soit 
contenue  dans  un  mémoire  imprimé  et  pro- 
duit devant  le  conseil  de  préfecture  saisi  d  une 
demande  en  autorisation  de  plaider  formée 
par  le  maire  de  la  commune  de  Forceville,  au 
nom  de  cette  commune,  s'il  est  constaté,  d'dne 
part,  que  ce  mémoire,  spontanément  rédigé, 
a  été  directement  adressé  au  supérieur  hiérar^ 
chique  tfu  fonctionnaire  dénoncé,  et,  d'une 
autre  part,  que  la  révélation  de  ces  faits,  re- 
connus faux,  a  eu  lieu  dans  l'intention  de 
provoquer  contre  ce  fonctionnaire,  soit  une 
mesure  administrative,  soit  une  poursuite  ju- 
diciaire; —  Que,  dès  lors,  l'exception  établie 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en  fa- 
veur des  écrits  produits  devant  les  tribunaux, 
ne  pouvait  être  invoquée  dans  l'espèce,  puis- 
que cette  exception,  en  admettant  même  que 
)e  mémoire  pût  être  considéré  comme  produit 
dans  un  procès,  ne  s'applique  qu'à  la  diffama- 
lion  et  à  l'injure,  et  ne  s'étend  nullement  à  la 
dénonciation  calomnieuse; — Rejette,  etc. 

Du  1"  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Pr^».,  M. 
Vaîsse.— Aopp.,  M.  Faustin  Hélie. — PL,  MM. 
Galopin  et  Hardouin . 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date.  —  Er- 
reur.—Rectification.  —  Dispositions  dis- 
tinctes.—Indivisibilité  . 
La  date  d'un  testament  olographe  n'est  corn- 

Vlète  que  lorsqu'elle  comprend  l'année,  le  mois 

(1)  Sur  ce  point,  qui  ne  saurait  faire  difficulté, 
Toj.conf.»  Casa.  81  janr,  1859  (Vol.  1859.1.837— 
P.  1859.28&),  et  la  note* 

^3)  Le  principe  de  ces  solutions  est  bien  constant, 
et  il  a  été  appliqué  par  la  jurisprudence,  soit  à  Ter- 
reur matérielle  dans  Ton  des  chiffres  de  la  date  du 
testament  olographe,  ou  ft  Taotidale,  comme  dans 
iesdeiii  espèces  ci-dessus,  soit  à  la  post-date.  V.  «u- 
prà,  pag.  139,  uo  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satioQ  du  18  aoat  1859  (P.  1859.1100,  ainsi  que 
le  reovoî  qui  raccompagne. 

(3)  Jagé  toutefois,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  11  avr.  18&8  (Vol.  1868.1.581  —  P.  18A8. 
2.607),  que  des  modifications  ou  dispositions  noo- 
veltes  ajoutées  ù  un  testament  olographe  au  moyen 
de  ratures  ou  interlignes  reconnues  d^une  date  pos- 
térieure k  celle  du  testament,  n'infirment  pas  la  date 
de  ce  testament,  et  ne  font  pas  qu'ayant  une  date 
ioceriaine  il  doiYC  être  considéré  dans  son  ensemble 
comoie  manquant  de  date,  et  par  suite  annulé.— Il 
semble  permis  de  soutenir  que  la  même  solution  doit 
^réadmise,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de.Bordeaux  dans  la  première  espèce  ci-dessus,  au 
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et  le  jour  de  sa  confection,   (Cod.  Nap.,  970.) 
—2«  espèce  (1). 

Dans  un  testament  olographe,  la  fausseté 
ou  l'erreur  de  la  date  équivaut  à  une  absence 
de  date  entraînant  la  nullité  du  testament,  à 
moins  qu'on  ne  trouve  dans  l'acte  des  éléments 
suffisants  pour  reconnaître  et  fixer  la  vérita^ 
ble  date,  —  Ainsi,  est  nul  le  testament  renfer^ 
mant  une  antidate  (1*"  espèce),  ou  le  testament 
portant t  par  exemple,  la  date  du  31  nov.  1858, 
alors  que  le  mois  de  novembre  n'a  que  30  jours 
(2^  espèce;^  si  aucune  énonciation  de  l'acte  ne 
permet  de  rétablir  la  date  fausse  ou  erro* 
née  (2). 

Mais  quand  la  date  n'est  démontrée  fausse 
qu^à  l'égard  de  quelques-unes  des  dispositions 
du  testament,  ces  dispositions  sont-elles  seulfs 
nulles  et  les  atstres  doivent-elles  être  mainte- 
nues» ou  bien  le  testament  est-il  nul  pour  le 
tout?  Résol.  en  ce  dernier  sens  par  la  Cour 
impériale^  dans  la  première  espèce  (3). 

iSn  tout  cas,  le  testament  doit  être  annulé 
en  son  entier,  s'il  n'est  pas  certain  que  sa  date, 
démontrée  fausse  à  l'égard  de  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  puisse  s'appliquer  aux  autres, 
1'*  espèce. 

l'«  Espèce. — (Comm.  de  St-Martin  de  Londres 
— G.^  hérit.  Bancal.) 

Le  6  avril  1856,  le  sieur  Bancal,  docteur 
en  médecine,  est  décédé  à  Bordeaux,  ne  lais- 
sant pour  héritiers  que  des  parents  collaté- 
raux. Lors  de  Tapposition  des  scellés  à  son 
domicile,  on  trouva  parmi  ses  papiers  un  écrit 
ainsi  conçu  :  «  Ceci  est  mon  testament....  Je 
donne  et  lègue  à  la  commune  de  Saint-Martin 
de  Londres,  département  de  THérault,  mon 
pays  natal,  la  somme  de  50,000  fr.,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  construire  une  école  commu- 
nale publiqiie....  tSuiventdes  détails  sur  cette 
école  et  plusieurs  legs  particuliers;  puis,  à  la 
sixième  page  :)  Je  donne  et  lègue  à  mes  amis 
intimes...  6,000  fr.  pour  chacun  d'eux  :  M.  Da- 

cas  où  quelques-unes  seulement  des  dispositions  d'un 
testament  olographe  ont  été  écrites  par  le  testateur  à 
une  époque  postérieure  à  la  date  de  ce  testament,  et 
qu'on  doit  appliquer  à  cette  hypothèse  la  doctrine  en- 
seignée par  quelques  auteurs,  que  lorsqu'un  testa- 
ment olographe  contient  plusiçurs  dispositions,  les 
unes  datais  et  les  autres  non  datées,  celles-ci  sont 
nulles  et  les  autres  valables.  5ic,  MM.  Touiller,  tom. 
5,  n.  871;  Duranton,  tom.  9,  n.  8&.  On  pourrait 
même  prétendre  que  les  dispositions  écrites  à  une 
date  postérieure  à  celle  donnée  au  testament  par  le 
testateur  sont  elles-mêmes  valables,  en  invoquant 
divers  arrêts  suivant  lesquels  les  renvois  et  disposi« 
lions  additionnelles  sans  date  qui  se  trouvent  dans  on 
testament  olographe  participent  à  la  date  de  ce  tes* 
tament,  alors  même  qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  en 
lieu  postérieurement  à  sa  confection.  F.  Oriéans,  5 
juill.  1858  (VoU  1859.3.189  —  P.  1859.285)  ;  Casa. 
8  mai  1859  {id.^  1.869  —  P.  1860.2&5);  Dijon,  H 
mars  1859  {id.,  2.828— P.  1859. 385).  Mais  cette  jo- 
risprudence  nous  a  paru  sujette  à  critique.  F.  l'ar- 
rêt de  cassation  du  27  juin  1860  (ci-apr^  pag«  778), 
et  les  notes  accompagnant  ces  divers  arrêts. 
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rand,  avcr.c  à  Bordeaux;  M.  Vauclié ,  avocal; 
M.  Limoges,  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Bordeaux...  (ici  une  demi- page  blanche,  et, 
sur  la  seplième  et  dernière  page  :)  Je  donne 
et  l^gue  à  mes  collègues,  MM.  Graleloup,  Bon- 
net et  Fournier,  1,000  fr.  à  chacun  d'eux  pour 
les  derniers  soins  qu'ils  m'ont  accordés.  —  Je 
lègue  1,000  fr.  h  madeuioîselle  Compan  pour 
l'assistance  qu'elle  m'a  donnée  dans  mon  exis- 
tence... (encore  une  demi-page  blanche...)  — 
Bordeaux,  le  8  oct.  1840.  —  Sigjié  :  Bancal, 
D.-M.  » 

Les  héritiers  du  sieur  Bancal  ont  formé  con- 
tre la  commune  de  Saint-Martin  une  demande 
en  nullilé  de  ce  tesfament,  fondée  sur  ce  que 
quelques-unes  de  ses  énonciations  établissaient 
clairement  qu'il  élait  antidaté. 

7  juîll.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  accueille  cette  demande. 

Appel  de  la  part  de  la  commune  de  Saint- 
Martin;  mais,  le  24  mars  1858,  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  770,  Cod, 
Nap.,  le  testament  olographe  n'est  pas  valable, 
é*il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur;  qu'un  testament  qui  n'a 
pas  de  date  ou  dont  la  date  est  fausse  ou  in- 
certaine est  absolument  nul;  —  Attendu  ([ue 
le  testament  olographe  fait  pleine  foi  de  sa 
date,  mais  qu'elle  peut  néanmoins  être  inlir- 
inée  par  des  preuves  puisées  dans  le  testa- 
ment lui-même  ;  —  Attendu  que  le  testament 
fait  par  le  docteur  Bancal,  sous  la  date  du  8 
oct.  18S0,  contient  plusieurs  énonciations  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'ime  partie  du 
moins  du  testament  n'ait  été  écrite  à  une  épo- 
que postérieure  à  la  date  apposée  par  le  tes- 
tateur au  pied  de  cet  acte;  qu'on  trouve  à  la 
sixième  page  une  disposition  en  faveur  de  ses 
aniis  intimes^  parmi  lesquels  M.  Limoges  ligure 
avec  la  qualité  de  conseiller  à  la  Cour  royale 
de  Bordeaux;  que,  cependant,  à  la  date  du 
testament,  M.  Limoges  était  juge  au  tribunal 
de  Bordeaux,   et  n'a  été   nommé  conseiller 

3 d'en  i8ri2;  qu'il  n'est  pas  possible  que  le 
octeur  Bancal  ait  confondu  ces  deux  qualités, 
ni  qu'il  se  soit  trompé  sur  celle  qui  apparte- 
nait à  l'un  de  ses  plus  chors  amis  avec  qui  il 
avait  des  relations  de  tous*  les  jours;... — 
Qu'après  la  disposition  en  faveur  de  M.  Li- 
moges, à  la  septième  et  dernière  page ,  on 
remarque  un  legs  de  1,000  fr.  à  chacun  des 
docteùrsGrateloup,  Bonnet  et  Fournier  «  pour 
«  les  derniers  soins  qu'ils  m'ont  accordés,  » 
«t  qu'il  est  constant  qu'en  J849,  ie  docteur 
Foiiroier  n'exen^ait  pas  la  médecine  à  Bor- 
dMax,  et  qii'H  n'a  concounique  plus  tard  aux 
derniers  soins  donnés  au  trstalcnr  ;  —  Qu'il 
lègue  ensuite  1,000  fr.  à  la  dcmoÎFelle  Compan 
«  poiir  l'assistance  qu'elle  m*a  donnée  dans 
t[  mon  existence,  »  expression  qui  ne  con- 
corde ni  avec  l'âce,  ni  avec  la  condition  de 
la  légataire  à  la  date  du  testament,  puisque, 
d'après  son  acte  de  naissance,  elle  n'avait 
alors  que  quinze  ans,  et  qu'elle  n*était  pas 


encore  au  service  du  docteur  Bancal;  —At- 
tendu qu'il  résulte  forcément  de  ces  trois  dis- 
positions qu'une  partie  au  moins  du  testament 
a. été  faite  à  une  époque  postérieure  de  plo- 
sieurs  années  au  8  oct.  1849,  et,  par  consé- 
quent, que  cette  date  n'est  pas  vraie;  —Que, 
sans  doute ,  le  docteur  Bancal  n'a  pas  mis  à 
plaisir  une  fausse  date  h  son  testament,  et 
n'a  pas  voulu  détruire  son  propre  ouvrage; 
que  l'aspect  du  testament,  lés  blancs  laissés 
aux  sixième  et  septième  pages,  les  différences 
plus  ou  moins  marquées  qu'on  aperçoit  dans 
les  caractères  de  l'écriture,  et  la  nuance  des 
encres,  montrent  qu'après  avoir  commencé 
l'acte  destiné  à  recevoir  ses  dernières  volon- 
tés, le  testateur  Ta  daté  et  signé  au  bas  delà 
septième  pa^e,  laissant  plusieurs  pages  en 
blanc  dans  l'intention  d'y  consigner  ses  dis- 
positions ultérieures;  qu'il  a,  en  effet,  écrit 
ses  dispositions  à  mesure  qu'elles  étaient  ar- 
rêtées dans  sa  pensée,  sans  renia i^iuer  qu'elles 
ne  concordaient  plus  avec  la  date,  et  que 
même  quelques-unes  trahissaient  le  désaccord; 
que  la  fausse  date  est  donc ,  ainsi  que  cela 
arrive  d'ordinaire,  le  fruit  de  Tinadvertance 
et  de  l'erreur  ;  mais  que  le  testament  ne  four- 
nissant aucun  moyen  de  rectifier  l'erreur  cl 
de  restituer  à  l'acte  sa  véritable  date,  c'est 
comme  s'il  n'était  pas  daté  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  scinder  le  tes- 
tament, retenir  la  partie  qui  parait  contempo- 
raine de  la  date,  et  rejeter  celle  qui  praît  jjos- 
térieure;  —  Que  le  testament  est  divisible  en 
ce  sens  que,  lorsqu'il  est  régulier  en  la  fonne, 
les  causes  de  nullité  qui  vicient  une  ou  pic- 
sieurs  dispositions,  telles  qu*une  substitution 
prohibée,  l'incapacité  du  légataire,  etc.,  oc 
s'étendent  pas  aux   autres  dispositions,  pane 
que  ce  sont  là  des  vices  particuliers  qui  n'ew- 
pèchent  pas  les  autres  dispositions  d  être  par- 
faitement valables;  mais  que  le  testament. 
comme  tous  les  actes  en  général,  est  indivÎM- 
ble  quant  à  la  forme  ,  parce  que,  bien  qu'il 
coMienne  rfes  dispositions  diverses,  l'acte  esi 
un,  et,  s'il  manque  d'une  des  formes  essentiel- 
les pour  sa  validité,   il  est  nul  poar  le  tout; 
que  ce  n'est  pas  là,  en  efl'et,  un  vicejMrii- 
culier,  mais  un  vice  général  qui  atteint  l'âfte 
dans  son   ensemble;  —  Attendu^  d'aillenni, 
qu'on  ne  pourrait,  sans  se  livrer  aux  Iiypoliu'*- 
ses  les  plus  hasardeuses,  faire,  dans  le  testa- 
ment dont  il  s'agit,  la  distinction  de  ce  qoi  est 
antérieur  h  la  date  et  de  ce  qui  est  postérieur; 
—^  Qu'on  remarque  bien  certaines  différend > 
dans  le  caractère  de  récriture  et  ta  coulenr 
de  l'encre  ;  mais  que  la  différenee,  très-sensi- 
ble à  la  dernière  page.  Test  beaucoup  moins 
sur  celles  qui  précèdent  ;  —  Que  tout  ee  ntii 
paraît  certain,  c'est  que  le  docteur  Bancal  a 
commencé  son  tesinmenl  le  8  oct.  1849;  qu'il 
l'a  daté  et  signé  le  même  jour;  que,  si  on 
veut  aller  plus  loin  ,  on  entre  aussitôt  dans 
le  champ  des  conjectures,  et  il  est  iiupossiWé 
de  discerner  avec  quelque  certitude  ce  qui  } 
été  écrit  le  premier  jour  et  ce  qui  a  été  écnl 
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ultérienreraent;  —  Qu'ainsi,  quand  il  serait 
permis,  en  droit,  de  faire  deux  parties  du  testa- 
ment^ l'une  Talable  et  l'autre  nulle^  on  ne 
saurait,  en  fait,  où  placer  la  ligne  de  démar- 
caiion  ;  — Que,  dans  le  système  de  l'appelant, 
la  distinction  serait^  il  est  vrai,  bien  facile  ; 
qu'on  devrait  simplement  rejeter  les  disposi- 
tions contenues  aux  deux  dernières  pages,  en 
commençant  à  celle  où  figure  M.  Limoges,  et 
maintenir  les  dispositions  qui  précèdent,  soit 
parce  qu'elles  sont  protégées  par  la  maxime 
que  foi  est  due  à  la  date,  soit  parce  qu'un  tes- 
tament valable  et  régulièrement  daté  à  l'ori- 
gine ne  peut  être  vicié  par  les  additions  qui  y 
sont  faites  après  coup  ;  —  Mais  que  la  date  ne 
peut  élrc  à  la  fois  vraie  et  fausse;  que,  du 
moment  qu'elle  est  inconciliable  avec  plu- 
sieurs dispositions  du  testament,  elle  cesse 
absolument  de  faire  foi;  que  ce  serait  donc, 
dans  tous  les  cas ,  à  celui  qui  veut  scinder 
le  testament  de  prouver,  à  l'aide  du  testa- 
ment lui-même,  non-seulement  que  la  date 
est  vraie  pour  une  partie,  mais  quelle  est  exac- 
tement cette  partie;  or,  c'est  sur  auoi  l'état 
de  Facte  ne  fournit  que  des  données  incer- 
taines; —  Qu'il  est  sans  doute  fâcheux  d'an- 
nuler un  testament  dicté,  comme  celui  du 
docteur  Bancal ,  par  les  sentiments  les  plus 
généreux,  mais  qu'il  faut,  avant  tout,  main- 
tenir les  règles  établies,  qui,  bien  que  Tap- 
plicalîon  en  soit  quelquefois  rigoureuse,  sont 
la  sauvegarde  des  plaideurs  et  des  juges  eux- 
mêmes  contre  les  dangers  de  l'arbitraire;  -7 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Saint-Martin,  pour  violation  de  Tart.  070,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul 
dans  son  entier,  pour  fausseté  de  la  date,  un 
testament  olographe  contenant  plusieurs  dis- 
positions distinctes,  au  lieu  d'annuler  seule- 
ment celles  de  ces  dispositions  qui  étaient 
inconciliables  avec  la  date  exprimée^  et  de 
maintenir  les  autres. 

ARRÊT  [après  délib,  en  la  ch,  du  cons.), 

LA  COUIV;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
970,  Cod.  Nap.,  le  testament  olographe  n'est 
point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et 
signé  de  h  main  du  testateur;  que  la  fausseté 
de  la  date  équivaut  à  Tabsence  de  date,  à 
moins  qu'elle  ne  puisse  être  rectifiée  et  fixée 
à  Vaide  du  testament  lui-même  et  d'après  les 
énonciations  au'il  renferme  ;  —  Attendu  que 
Tarrét  attaque  déclare,  en  fait,  d'après  les 
circonstances  qu'il  relève,  relativement  aux 
dispositions  faites  au  profit  des  sieurs  Limoges 
et  Fournier  et  de  la  demoiselle  Gompan,  qu'il 
résulte  forcément  de  ces  trois  dispositions 
qu'une  partie  au  moins  du  testament  du  doc- 
teur Bancal  a  été  faite  à  une  époque  posté- 
rieure de  plusieurs  années  au  8  oct.  1849, 
date  écrite  à  la  fin  diidit  testament,  et  que,  par 
conséquent,  cette  date  n'est  pas  vraie; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare ,  d'un 
autre  côté,  et  également  en  fait ,  qu'il  n'est 
point  justifié  par  l'état  matériel  dudit  testa- 


ment et  les  énonciations  qui  s'y  trouvent  que 
cette  date  du  8  oct.  1849  puisse  s'appliquer 
aux  dispositions  autres  que  celles  concernant 
les  sieurs  Limoges  et  Fournier  et  la  demoiselle 
Conipan  ;  qu'il  n'existe  à  cet  égard  que  des 
données  incertaines;  —  Attendu  que  de  cette 
déclaration  il  résulte  que  ces  autres  disposi- 
tions n'ont  point  de  date,  et  qu'ainsi  elles 
manquent  de  l'une  des  trois  conditions  essen- 
tielles prescrites  en  matière  de  testament  olo- 
graphe par  l'art.  970,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant,  dans 
cet  état  des  faits  par  lui  ainsi  constatés,  le 
testament  du  docteur  Bancal  pour  le  tout,  loin 
de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; — Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  4860.— Ch.  cîv.— Pr^«.,  M.  Tro- 
plong,p.  p.  —Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 
the). —  ConcL,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — 
PLy  MSI.  Rendu  et  Costa. 

2«  E«p^cc.— (Scoufflaire— C.  hérit.  Autier.) 

Le  sieur  Autier  est  décédé,  le  26  janv.  1859, 
laissant  un  testament  olographe  conçu  en  ces 
termes  ;  a  Ceci  est  mon  testament.  Je  donne 
et  lègue  à  mademoiselle  Augustine  ScoufDaïre^ 
ménagère,  demeurant  à  Louvroil,  faubourg  de 
Maubcuge ,  tous  les  biens  immeubles  et  meu- 
bles qui  composeront  ma  succession  au  jour 
de  mon  décès.  £u  conséquence,  je  l'institue 
ma  légataire  universelle,  pour  par  elle  dispo- 
ser de  tout  en  toute  propriété  et  jouissance. 
Fait  et  passé  à  Louvroil,  et  écrit  de  ma  main 
le  trente  et  un  novembre  1858.  Signé  Charles 
Autier.  » 

£n  vertu  de  ce  testament,  la  demoiselle 
Scoufllaire  a  formé  contre  les  héritiers  Autier 
une  demande  d'envoi  en  possession  de  son 
legs,  à  laquelle  ceux-ci  ont  opposé,  entre  au- 
tres moyens,  la  nullité  du  testament,  résul- 
tant, suivant  eux,  de  Tinexactiiude  de  sa  date. 

8  juiil.  1859, jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vesnes  prononçant  cette  nullité  par  les  motif» 
que  voici  : 

«  Attendu  que  tout  testament  n'est  qu'une 
dérogation  par  acte  solennel  à  l'ordre  légitime 
des  successions,  essentiellement  subordonnée 
à  l'observation  des  formalités  irritantes  que  la 
loi  a  prescrites  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  970 ,  Cod.  Nap.,  le  testament  olographe 
doit  être  daté  pour  être  valable;  que  cette 
expression  n'a  pas  dans  le  Code  un  autre  sens 
que  dans  l'Ordonnance  de  1735;  —  Attendu 
qu'une  fausse  date  ou  même  une  date  incer* 
taine  n'est  pas  une  date,  c'est-à-dnre  l'indica- 
tion précise  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  oà 
l'acte  a  été  fait  ;  —  Attendu  que  pour  ne  pas 
vicier  le  testament  qui  la  renferme^  ilfaut, 
d'une  part,  que  la  date  vicieuse  soit  évidem- 
ment l'eifet  de  l'inadvertance  et  du  hasard,  et, 
d'autre  part,  qu'on  puisse  la  rectifier  avec  une 
entière  certitude,  à  l'aide  de  documents  tirés 
ex  ipsomet  testamento;  non  aliundè  ;  — Atten- 
du, en  fait,  que,  si  du  testament  même  il  ne 
résulte  pas  à  l'évidence  que  la  date  vicieuse 
I  soit  le  pur  effet  de  l'inadvertance  et  du  ba^ 
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sard,  il  en  résulte  bien  moins  encore  que  la 
véritable  date  puisse  y  être  nécessairemcnl  et 
manifestement  rétablie;  qu'il  est  même  im- 
possible de  dire  sûrement  et  sans  crainte  de  se 
tromper  que  l'acte  daté  du  31  nov.  1858  a  été 
écrit  le  dernier  jour  du  mois  de  novembre  plu- 
tôt que  le  !•'  du  mois  suivant,  voire  môme  le 
31  octobre  ou  décembre;  —  Attendu  que  les 
dernières  volontés  de  l'homme,  si  favorables 

Su'elles  puissent  être  d'ailleurs,  ne  doivent, 
ans  tous  les  cas,  être  maintenues  que  sauf 
le  respect  dû  aux  lois,  oui  n'ont  voulu  ici  rien 
laisser  à  l'arbitraire  ;— Qu'il  faut  donc  recon- 
naître que  le  testament  olographe  de  feu  Char- 
les AuUer«st  nul  faute  de  date  certaine  ; — 
Déclare  nul,  pour  défaut  de  date  vériiable  et 
certaine,  le  testament  olographe  de  feu  Char- 
les Autier,  en  date  du  31  nov.  4858.  » 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Sconfflai- 
re;  mais,  le  20  nov.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  qui  conlirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
Vart.  970,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  annulé  pour  défaut  de  date  certaine  un  tes- 
tament olographe  renfermant  seulement  une 
erreur  matérielle  de  date  que  ses  énonciations 
permettaient  aisément  de  rectifier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  970, 
Cod.  Nap.,  le  testament  olographe  n'est  vala- 
ble qu'autant  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté 
et  sisné  de  la  main  du  testateur;  que  la  date 
consiste  dans  l'indication  exacte  de  Tan,  mois 
et  jour  où  le  testament  a  été  fait;  qu'une 
date  erronée  n'est  point  une  date,  puisqu'elle 
n'indique  pas  réellement  l'époque  où  le  testa- 
ment a  été  fait;  qu'ainsi,  l'erreur  dans  la  date 
entraîne  la  nullité  du  testament  comme  le 
défaut  de  la  date  ; —Attendu  que  ce  principe 
ne  reçoit  exception  que  lorsque  l'erreur  de 
date  peut  être  réparée  et  la  certitude  de  la 
date  rétablie  par  les  énonciations  contenues 
dans  le  testament  même; — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  le  testament  dont  s'agit 
ne  contient  aucune  énonciation  qui  puisse 
servir  h  rétablir  l'erreur  de  date  du  testament 
de  Charles  Autier^  portant  la  date  du  31  nov. 

(i)  C^est  en  ce  sens  que  nous  nous  sommes  pro- 
noncés en  rapportant  duiis  noire  Vol.  de  1859,  2* 
part,  pag.  189  (P.  1859.235),  un  arrêt  de  la  Cour 
d^Orléans  du  3  juili.  i858  qui  a  résolu  la  question 
en  sens  contraire,  dans  une  espèce  toutefois  où  le 
renvoi  non  daté  pouvait  ne  pas  être  considéré  comme 
une  disposition  nouvelle  et  indé|iendantc  du  corps 
du  testament,  mais  comme  uuc  simple  rectification. 
Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  d^Orléans  et  un 
arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  S  mai  1859,  re- 
cueilli aussi  dans  notre  Vol.  de  1859,  !'•  part.,  pag. 
869  (P.  1860.2Â5),  admettent,  contrairement  ù  Tar- 
rêt  ci-dessus,  qu'il  n*est  pas  nécessaire  que  le  ren- 
voi soit  daté,  alors  même'  quMl  serait  reconnu  ou 
qu*il  résullerait  de  particularités  extrinsèques  au 
testament  que  ce  renvoi  a  eu  lieu  postérieurement 


1858,  tandis  que  le  mois  de  novembre  n'a 
que  30  jours  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué , 
en  décidant  que  le  testament  de  Charles  Autier, 
portant  une  date  erronée  qui  ne  pouvait  se 
rectifier  au  moyen  des  énonciations  contenues 
dans  le  testament  lui-même,  était  nul  comme 
manquant  de  date,  loin  d'avoir  violé  l'art. 
970  précité,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  juill.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prfi.,M. 
le  cons.  Brière-Valigny.  —  Rapp.,  M.  Nicolas. 
—  ConcL  conf.,}li,  de  Peyramont,  av.  gén.— 
PL  y  M.  Four  nier. 

TESTxVMENT  OLOGRAPHE.  —  Renvoi.  - 

Date. 

Les  renvois  non  dates  écrits  par  le  testateur 
en  marge  de  son  testament  olographe  ne  l'in- 
corporent  pas  à  ce  testament  et  ne  participent 
pas  à  sa  date,  lorsqu'ils  renferment  des  dih  , 
positions  complètement  indépendantes  de  celles 
qui  sont  contenues  dans  le  corps  du  testament, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  qu*ils  ont  eu  lieu 
postérieurement  à  sa  confection  :  dans  ce  cas, 
ces  renvois  sont  nuls,  et  les  dispositions  quHU 
ont  pour  objet  ne  peuvent  recevoir  aucune 
exécution,  (Cod.  Nap.,  970.)  (1) 

(Hérit.  Pclret— C.  Rondot.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des 
héritiers  Petret  contre  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Dijon  du  24  mars  1859,  rapporté 
Vol.  1859,  2'  part.,  pag.  .^3.  —  Ce  pourvoi 
était  fondé,  entre  autres  moyens,  sur  la  vio- 
lation de  1  art.  970,  Cod.  Nap.  On  a  dit  poor 
les  demandeurs  :  II  s'agit  de  savoir  si  le  ren- 
voi apposé  en  marge  d'un  testament,  posté- 
rieurement à  la  confection  de  ce  testament, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  spécialement  da- 
té, ou  s'il  participe  de  la  date  donnée  an 
testament  lui-même.  La  question  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction.  Si  le  renvoi  se  ro 
lie  nécessairement  au  corps  de  l'acte,  s'il  n'est 
mis  là  que  pour  expliquer  et  développer  d'au- 
tres clauses  du  testament,  une  date  spéciale 
n'est  pas  nécessaire.  Si,  au  contraire,  ce  ren- 
voi contient  une  clause  ou  une  disposition  dis^ 
tincle,  s'il  est  constant  que  ce  renvoi  n'a  p« 
été  fait  an  moment  même  du  testament,  s1l 
ne  se  lie  pas  avec  lui  pour  le  temps,  s'il  n'est 


à  la  confection  de  Pacte.  Mais  il  nous  semble  q» 
ceUe  circonstance  est  indifférente  :  si  le  renvoi  con- 
stitue une  disposition  nouvelle,  et  en  quelque  sorte 
un  testament  nouveau  ou  un  codiciile«  il  faotoém' 
sairement  qu*il  soit  daté,  sans  qu^il  y  ait  Jieu  de  ^^ 
chercher  à  quelle  époque  il  a  été  ftit,  puisqo'ah^ 
même  qu'il  aurait  été  fait  en  même  temps  que  i^ 
Icstauicnt  principal,  il  ne  pourrait  profiter  de  s^ 
date.  Si,  au  contraire,  le  ren?oi  coostitne  seo)^ 
meut  un  éclairci5sement,  une  explicatioo  ou  uoe  K^ 
tiiication  d\inc  disposition  avec  laquelle  il  se  cos- 
fohd,  peu  importe  qu'il  ait  été  fait  en  même  (enps 
que  le  testament  ou  à  une  époque  postérieure,  v^ 
moment  où  il  ne  fait  qu'un  avec  le  teslanienti  » 
date  de  celui-ci  lui  est  nécessairement  oommanei 
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pâs  avéré  enfin  qu'il  y  a  eu  un  seul  tout  indi-  * 
visible,  dans  ce  cas  il  faudra  pour  le  renvoi 
une  date  spéciale.  Ce  n*est  plus  là^  en  eflet, 
un  renvoi  proprement  dit^  servant  à  expliquer 
ou  à  développer  le  testament;  c'est  une  dis- 
position nouvelle,  c'est  un  codicille  ;  et  cette 
nouvelle  disposition^  qui  est  en  quelque  sorte 
un  testament  nouveau  ajouté  au  premier^  doit 
élre  revêtue  des  formalités  auxquelles  la  loi 
subordonne  la  validité  des  actes  de  celte  na- 
ture. La  date,  en  effet,  sert  à  faire  savoir  pour 
cette  addition  au  testament,  comme  pour  le 
testament  lui-même,  à  quelle  époque  le  testa- 
teur a  testée  et  à  faire  juger  de  son  âge  et  de 
sa  capacité.  Or,  dans  Tespèce,  le  renvoi  con- 
tient un  legs  autre  que  ceux  déjà  faits  par  le 
testament  et  auxquels  il  ne  se  rattache  pas. 
Cest  une  disposition  nouvelle  ou  un  véritable 
codicille  ajouté  au  testament.  D'un  autre  côte, 
il  n'a  pas  été  ajouté  au  testament  au  moment 
même  de  sa  confection,  mais  à  une  époque 
postérieure.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  la 
validité  de  ce  renvoi  était  donc  subordonnée 
â  l'existence  d'une  date,  et  c'est  par  consé- 
quent à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné 
l'exécution  de  la  disposition  qu'il  contient. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi:— Vu  les  art.  970  et  1001,  Cod.Nap.; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  970,  Cod.  Nap., 
le  testament  olographe  n'est  point  valable, 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur^  et  que  ces  trois  conditions 
essentielles  s'appliquent  à  l'ensemble  des  di- 
verses dispositions  du  testament,  sans  qu'au- 
cune en  soit  exceptée;— Attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  :  i**  que  le  testament 
olographe  de  la  veuve  Masson-Petret,  écrit  en 
entier  de  sa  main,  daté,  à  la  fin,  du  8  fév. 
i8S8,  et  signé  par  elle,  contient,  en  un  ren- 
voi en  marge^  aussi  écrit  et  signé  de  sa  main, 
mais  non  «laté,  ces  mots  :  «  Je  donne  à  M°** 
«  Rondot  les  objets  restant  de  mon  mobilier, 
«  tels  que  glace,  etc.  »;  2®  que  des  motifs  du- 
dit  arrêt  rapprochés  des  termes  des  conclu- 
sions subsidiaires  des  héritiers  de  la  veuve 
Masson-Petret,  relatifs  à  l'époque  de  l'écriture 
du  renvoi,  il  résulte  que  ledit  renvoi  a  été 
fait  postérieurement  au  corps  du  testament 
en  marge  duquel  il  a  été  placé  ;  qu'ainsi  la 
date  du  testament  ne  peut  être  appliquée  à  ce 
reuvoi,  et  que,  par  suite,  la  disposition  con- 
tenue en  ce  renvoi  manque  de  date;— Atten- 
du, d'un  autre  côté,  que  cette  disposition  faite 
au  profit  d'une  personne  autre  que  celles  dé- 
nommées au  corps  du  testament,  ne  peut  être 
considérée  comme  destinée  à  éclaircir,  expli- 
quer ou  compléter  les  autres  dispositions  du 
testament,  et  comme  s'y  liant  et  s'y  ratta- 
chant; qu'elle  est  une  disposition  nouvelle  et 
distincte  h  l'égard  de  laquelle  une  date  parti- 
culière et  spéciale  était  indispensable;— Qu'il 
suit  de  là  que,  dans  l'état  des  faits  tels  qu'ils 
ont  été  censtatés^  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant 
l'exécution  au  profit  de  la  dame  Rondot  de  la 


disposition  portée  au  renvoi  dont  il  s'agit,  a 
expressément  violé  l'art.  970,  Cod.  Nap.;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi , — Casse,  etc. 

Du  27  juin  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis. — Rapp.,  M.'Moreau  (delà  MeurUie). 
—Concl,  conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— Pi., 
M.  Demay. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Héritier.  —  Lia- 

TATION.  —  iNTÉRfiT  (DÊPÀITT  D'). 

La  tierce  opposition  formée  par  un  eohéri' 
tier  aux  jugements  qui,  sans  qu'il  y  ait  été 
appelé,  ont  ordonné  ta  licitation  des  immeu- 
bles de  la  succession  et  en  ont  prononcé  l'adju- 
dication,  ne  peut  élre  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  contre  lui  d'un  prétendu 
défaut  d'intérêt  que  l'on  inférerait  des  circon^ 
stances  dans  lesquelles  ces  jugements  sont  inter- 
venus. (Cod,  proc,  474.)  (1) 

(Jullien — C.  créanc.  LacoUonge.) 
ARRÊT  (après  délib,  en  la  ch,  du  consX 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  474,  Cod.  proc; 
—Attendu  que  la  Cour  de  Lyon  n'a  point  dé- 
nié les  droits  de  propriété  indivis  de  Jullien 
dans  les  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion de  LacoUonge  :  que  l'arrêt  attaqué  statue, 
au  contraire,  dans  la  supposition  de  l'existence 
de  ces  droits;  qu'il  en  résulte  également  que 
Jullien  ni  ceux  qu'il  représente  n'avaient  été 
appelés,  soit  au  jugement  qui  a  ordonné  la 
licitation  desdits  immeubles,  soit  au  jugement 
d'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  et  1  exécu- 
tion; que  les  jugements  qui  dépossédaient  Jul- 
lien, sans  son  concours,  d'une  chose  à  lui  ap- 
partenant, préjudiciaient  évidemment  k  ses 
droits;  que,  dès  lors,  les  deux  conditions  exi- 
gées pour  l'admission  de  sa  tierce  opposition 
étaient  justifiées;  —  Que  la  Cour  de  Lyon  n'a 
pas  pu,  par  une  appréciation  faite  après  coup 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  ces 
jugements  avaient  été  rendus,  et  sous  le  pré- 
texte du  défaut  d'intérêt  de  Jullien  à  en  obte- 
nir la  rétractation,  créer  contre  la  tierce  op- 
position de  celui-ci,  arbitrairement  et  en  de- 
hors des  prescriptions  de  la  loi,  une  fin  de 
non-recevoir  qui  ne  résultait  pas  de  ses  dis- 
positions; —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  cette 
tierce  opposition,  ledit  arrêt  (à  la  date  du  24 
nov.  1857)  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 
—"Casse  etc. 

Du  22'  nov.  1859.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp,,  M.  Glandaz. — ConeL 
contr.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Duboy 
et  Beauvois-Devaux. 

!•  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Action  r«. 

SOLUTOIRE. — SUREMCHÈRB.  —  DÉCHÉAMCB. 

2^  Motifs  db  jugement. — Intervention. 
i^  Le  saisi  et  ses  créanciers  sont  sans  qua* 


(i)  Sur  le  droit  des  héritiers  de  former  tierce 
oppcoition  aux  jugements  rundus  avec  leurs  cohéri- 
tiers, F.  la  Tablii  générale  Deyill  etGilb.,  ?•  Tierce 
opposition,  D.  37  et  suiv. 
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lUépour  se  prévaloir  contre  V action  rcsolxUoire 
du  vendeur  non  payé,  de  ce  que  cette  action 
n'aurait  été  formée  qu'après  Vadjudication  : 
l'adjudicataire  peut  seul  opposer  la  déchéance 
qui  en  résulterait  (Cod.  proc  ,  717.)  (1) 

Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  s* étant 
joint  au  saisi  et  aux  créanciers  pour  proposer 
cette  déchéance,  l'adjudicataire  qui,  en  pre- 
mière instance,  s*est  borné  à  s'en  rapporter  à 
justice  sur  la  demande  en  résolution  y  ainsi  que 
sur  l'exception  qui  y  était  opposée  par  le  saisi 
ou  ses  créanciers,  et  qui  n'a  pas  été  intimé 
sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement 
portant  rejet  de  cette  exception  et  admettant 
la  résolution. 

L'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé, 
bien  que  formée  après  l'adjudication  sur  expro- 
priation des  biens  vendus,  est-elle  encore  rece- 
vable,  si  cette  adjudication  a  été  suivie  de 
surenchère,  et  si  l'action  résolutoire  a  été  for- 
mée avant  l'adjudication  sur  la  surenchère  ? 
(Cod.  proc,  717.)  —  Rés.  aff.  par  la  Cour 
jmp.  (2). 

2°  Le  rejet  d'une  intervention  formée  en 
appel  et  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  la 
d£mande  principale^  est  suffisamment  motivé 
par  les  motifs  qui  s'appliquent  au  rejet  de 
celte  demande.  Les  juges  d'appel  qui  rejettent 
la  demande  principale  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  ne  sont  donc  pas  tenus  de 
donner  des  motifs  spéciaux  sur  le  rejet  de  l'in- 
tervention. (L.  20  avril  1810,  art.  7;  Cod. 
proc,  141.) 

(Pei'chet  et  autres — C.  Pascal  et  autres.) 

Le  sieur  Perchet  et  Roullier  se  sonl  pourvus 
en  cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  iuipé- 
riale  de  Lyon  du  9  mars  1858,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1858,  2"  part.,  pa^.  523,  et  ont 
proposé  à  l'appui  de  leur  pourvoi  les  moyens 
suivants  * 

1^^  Moyen.  Violation  de  Tart,  717,  Cod. 
proc,  d'une  part,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
attribué  à  la  seule  réquisition  de  surenchère 
l'efîet  d'anéantir  tous  les  droits  résultant  de 
Tadjudicaiion,  et  a  admis  en  conséquence  la 
demande  en  résolution  formée  par  un  pré- 
cédent vendeur  seulement  depuis  celte  réqui- 
sition ;  — El,  d'autre  part,  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  subsidiairement  décidé  que  l'excep- 
tion de  tardiveté  de  l'action  résolutoire  ne 
pouvait  être  proposée  que  par  l'adjudicataire, 
et  non  par  le  saisi  ou  ses  créanciers,  qui  seuls 
dans  l'espèce  s'en  seraient  prévalu.  —  Sur  la 
première  branche  de  ce  moyen,  on  a  dit  : 
Aux  termes  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  Tadjudi- 

(1)  V.  coiif.,  Cass.  7  mars  1854  (VoJ.  4855.1. 
270— P.  1855.2.62). 

(3)  Dans  le  sens  de  celte  solution  affirmative,  voy. 
MSff.  Chauveau  sur  Carrô,  Lois  de  ta  proc^  quest. 
2406  ter,  et  Bioche,  v"  Saisie  immob,^  n.  547.  — 
Mais  voy*  en  sens  coiilraire,  R^M.  Colmet-d'Aage, 
EurTart.  7t7^pa^.  371;  Oilivier  etMourloii»  Cotnm. 
de  ta  toi  tuv  les  saisies  immob,^  n,  2*'U,  el  un  arrôl 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  i9fév.  1350  (Vol.  1850. 
^.394— P.  1850.2,300), 


cataire  ne  peut  être  troublé  par  auawe  de- 
mande en  résolution  formée  par  un  précédent 
vendeur  pour  déf:mt  de  paiement  du  prix,  pos- 
térieurement h  Tadjudication.  Cette  dispi^sl- 
tion  cesse-t-elle  d'être  applicable  quand  l'ad- 
judication a  été  suivie  d'une  surenchère,  et 
l'action  en  résolution  peut-elle  être  intentée 
entre  la  surenchère  et  l'adjudication  qui  doit 
suivre  cette  surenchère  ?  L'arrêt  attaqué  se 
prononce  pour  l'allirmative,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  en  matière  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière ,  Tadjudication   est  irrévocable;- 
ment  résolue  et  mise  au  néant  par  le  seul  fait 
de  Tadmission  de  la  surenchère;. d'où  il  tire 
la  conséquence  qu'aucune  fin  de  non-receToir 
contre  Taclion  en  résolution  ne  peut  résulter 
d'une  adjudication  qui  est  reconnue  n  avoir 
plus  qu'une  existence  nominale  etlictive.  Sans 
doute,  si,  à  partir  d'une  surenchère  non  con- 
testée, Tadjudicataire  est  dépouillé  actuelle- 
ment et  déûnitivement  de  toute  espèce  de 
droit  sur  Timmeuble ,  la  fia  de  non-recevoir 
créée  en  sa  faveur  par  Tart.  717  contre  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  non  payé,  n'a  plus 
de  raison  d'être,  et  le  vendeur  peut  eiercer 
son  action  avec  la  même  liberté  que  si  jamais 
Tadjudication  n'avait  eu  lieu.   Mais  il  n'est 
point  vrai  que  la  surenchère  produise  les  con- 
séquences absolues  que  lui  accorde  l'arrêt. 
Une  réquisition  de  surenchère  est  seulement 
une  oiïre  de  se  porter  acquéreur;  c'est  l'acte 
préliminaire  par  lequel  débute  la  nouvelle  pro- 
cédure qui  s'engage.  Elle  ne  confère  au  sureo- 
ché tisseur  aucun  droit  sur  rimmeuble,  pas 
même  un  droit  conditionnel;  bien  que  le  sur- 
enchérisseur ne  puisse  se  rétracter,  elle  sera 
non  avenue  si  au  jour  indiqué  pour  la  rcnii^c 
de  l'immeuble  en  adjudication,  elle  vient  à  être 
couverte  par  d'autres  enchères;  l'offre  n'est 
définitive,  le  contrat  n'est  parfait  qu  à  partir 
du  jugement  qui   déclare  le  surencbérisseur 
adjudicataire.   Qu'une  enchère  soit  auéantie 
par  l'enchère  qui  l'a  couverte,  lien  de  plus 
naturel  ;  mais  comment  admettre  qu'une  sim- 
ple réouisition  d'enchère  ait  la  vertu  d'étein- 
dre à  l  instant  même  un  titre  complet?  N'est- 
il  pas  évident  que  l'adjudicataire,  investi  de 
la  propriété  par  un  jugement,  ne  peut  être 
dépouillé  que  par  un  autre  jugement;  que  son 
droit  ne  peut  être  effacé  que  pai  un  droit  rival 
incompatible  avec  le  sien,  et  qu'il  reste  adju- 
dicataire, tant  que  la  justice  dont  il  tient  son 
titre  n'a  pas  déclaré  un  autre  adjudicataire  à 
sa  place?  La  propriété  est  menacée  de  resolu- 
tion par  suite  de  la  surenchère,  mais  la  réso- 
lution ne  s'effectue  que  lorsque  la  condition 
dont  elle  dépend  s'est  accomplie,  et  lorsqu'une 
autre  adjudication  a  été  prononcée  au  prolii 
d'un  tiers.  L'adjudicataire  n'est-il  pas  reçu  à 
mettre  lui-même  une  enchère,  el  ne  peut-il  pas 
être  déclaré  une  seconde  fois  adjudicataire. 
Sans  aucun  doute;  et  c'est  à  tort  que  Ion 
prétendrait  que,  dans  ce  cas,  son  droit  de 
propriété  ne  i>rend  date  que  du  jour  de  l'adju- 
dication sur  surenchère  ;  il  est  consiaul;  au 
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contraire  >  que  &i  le  premier  adjudicataire  se 
rend  acyudicataire  à  nouveau^  le  premier  con- 
trat se  trouve  simplemont  confirmé^  el  qu'il 
ne  s'en  forme  pas  un  second.  (V-  Pigeau, 
Procédure,  i.  2,  p.  273;  Biocbe,  Dictionn,,^ 
¥•  Surenchère  y  n'  322;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2500  8^.)  L*adjudicalaire  est  donc  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire  ;  et  cette 
condition  résolutoire  ne  consiâlc  pas  dans  le 
fait  d'une  réquisition  de  surenchère,  mais 
dans  celui  d*un  jugement  qui  prononce  une 
seconde  adjudication.  Il  est  d'ailleurs  égale- 
ment constant  au'en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  Tolfre  du  surenché  - 
ri&seur,  quoiqu'elle  l'oblige  à  rester  adjudica- 
taire si  son  offre  n'est  pas  couverte,  n'an- 
nule point  la  vente  primitive^  et  que  l'adjudi- 
cation seule  produit  cet  eflet.  (F.  Bordeaux, 
21  juill.  1830,  Coll.  nouv.  9.2.472  ;  Cass..  12 
fév.  1828,  CoU,  nouv.  9.1.32;  Pothier,  de  la 
Vente j  n.  490etsuiv.;  Grenier,  Hypoth.,  tom. 
2,n.  485;  Merlin,  RéperL,  v«  Enchères;  Tro- 
plong,  Hypoth.,  t.  4,  n*  949.)  Aussi  est-il  sans 
diÂicultéj  et  c'est  même  la  disposition  formelle 
de  l'art.  832,  God.  proc.,  qu'en  cas  de  nullité 
de  la  surenchère,  la  première  adjudication  est 
maintenue.  Or,  il  est  impossible  d'apercevoir 
sous  ce  rapport  aucune  difiérence  entre  la 
surenchère  sur  expropriation  forcée  et  la  sur- 
enchère sur  vente  volontaire.  La  réquisition 
de  surenchère  a  lieu  dans  les  deux  cas  aux 
mêmes  conditions  et  doit  par  conséquent  pro- 
duire les  mêmes  effets.  De  tout  cela,  il  résulte 
que  laction  résolutoire  qui  n'a  pas  été  inten- 
tée avant  l'adjudication,  ne  saurait  être  admise 
postérieurement  k  cette  adjudication  et  avant 
l'adjadication  par  suite  de  surenchère,  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété  toujours 
subsistant  de  Tadjudicataire  primitif;  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  717,  Cod.  proc. 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
on  soutenait  que  les  créanciers  cl  le  saisi  ayant 
un  inlérét  incontestable  à  faire  maintenir  l'ad- 
judication et  la  réquisition  de  surenchère, 
avaient,  comme  Tadjudicataire  lui-même,  le 
droit  d  écarter  par  tous  les  moyens  une  de- 
mande en  résolution  qui  pourrait  leur  porter 
préjudice.  On  ajoutait  que,  d'ailleurs,  il  n'était 
pas  exact  de  dire  que^  dans  Tcspècc  ,  l'adjudi- 
cataire n'avait  opposé  à  l'action  du  vendeur 
aucune  résistance,  puisqu'il  avait  posé  des 
conclusions  par  lesquelles  il  s'en  était  rap- 
porté à  justice,  ce  qui  ne  voulait  pas  dire  qu'il 
eAt  acquiescé  i  la  demande  en  résolution . 

2*  Moyen,  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  l'interven- 
tion en  appel  du  sieur  Rouiller^  créancier  du 
sieur  Pcrchet,  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi ,  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
717,  Cod.  proc.  :  —  Attendu  qu'en  principe 
général  et  suivant  l'art.  1654,  Cod.  JNap.,  le 


vendeur  d'un  immeuble  a,  pour  défaut  do 
paiement  du  prix,  une  action  en  résolution 
de  la  vente  contre  son  acquéreur  direct,  et 
contre  tous  les  acquéreurs  ou  adjudicataires 
dudil  immeuble;— Attendu  que  des  art.  692 
et  717,  Cod.  proc,  il  résulte  que  l'exception 
ù  cette  règle  générale  établie  par  le  dernier  de 
ces  articles  contre  la  demande  en  résolution 
formée  par  un  ancien  vendeur  au  cas  de  saisie 
immobilière  et  après  l'adjudication  sur  cette 
saisie,  n'appartient  qu'à  l'adjudicataire,  et  non 
au  saisi  ou  à  ses  créanciers,  soit  d'après  les 
termes  de  ces  articles,  soit  d'après  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  dérogation  apportée  par 
la  loi  du  2  juin  1841  à  la  règle  générale  préci- 
tée, et  qui  ont  été  de  soustraire  l'adjudicataire 
au  double  péril  que,  d'après  la  législation  pré- 
cédente ,  il  courait  d'être  privé  tout  à  la  ibis, 
d'une  part,  de  l'immeuble  par  lui  acquis  sous 
l'autorité  de  la  justice,  et,  d'autre  part,  du  prix 
de  cet  immeuble ,  que ,  d'après  l'ordre  et  le 
commandement  de  la  justice^  il  aurait  payé 
aux  créanciers  du  saisi  ; 

Attendu  qu'en  fait,  il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué, 1'  que  l'exception  ou  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  rés«>lution  dont  il  s'agit 
au  procès,  puisée  dans  les  dispositions  de  l'art. 
717,  Cod.  proc,  a  été  proposée  par  le  saisi 
et  par  deux  de  ses  créanciers,  poursuivant  et 
intervenant  sur  la  saisie,  et  non  par  l'adjudi- 
cataire sur  cette  saisie  ;  2''  qu'en  première 
instance,  l'adjudicataire  s'est  borné,  sur  ladite 
demande  en  résolution  et  sur  l'exception  qui 
y  était  opposée  par  le  saisi,  le  poursuivant  et 
rinter>enant,  à  déclarer  qu'il  s'en  rapportait 
à  prudence  de  justice;  3»  que,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  l'exception  et  fait  droit 
à  la  demande  en  résolution,  appel  interjeté 
par  le  saisi  seul,  l'adjudicataire  n'a  point  été 
intimé,  et  n'a  point  comparu  ni  conclu  devant 
la  Cour  impériale  ;  —  Attendu  que,  d  après  ces 
faits  ainsi  constatés  et  sans  qu'il  soit  néces* 
saire  de  s'occuper  de  la  surenchère  formée 
sur  l'adjudication,  et  de  se  prononcer  sur  les 
conséquences  qu'en  droit  ledit  jugement  et 
l'arrêt  attaqué  qui  l'a  confirmé,  ont  cru  devoir 
attacher  à  cette  surenchère,  lesdiis  jugement 
et  arrêt,  en  rejetant  l'exception  proposée  con- 
tre la  demande  en  résolution,  et  en  faisant 
droit  à  celte  demande,  loin  de  violer  l'art.  717, 
Cod.  proc,  ont  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  de  cet  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr;  1810: — Attendu  que  les  conclusions 
principales  de  Rouiller,  créancier  de  Perchet, 
saisi,  et  intervenant  sur  TappiJ,  tendaient, 
comme  celles  de  Perchet  en  première  instance 
el  rci)roduiles  en  appel,  et  absolument  dans 
les  mêmes  termes,  à  l'admission  de  l'exception 
tirée  de  l'art.  717,  Cod.  proc,  contre  la  de- 
mande en  résolution,  et  en  conséquence  au 
rejet  de  cette  <lemande  en  résolution  ;  et  que, 
par  suite,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  l'arrêt  attaque  a  donné  des  motifs  posj^ 
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tifs  et  décisifs  à  Tappui  de  sa  disposition  qui  a 
déclaré  Tintervention  de  Roullier  mal  fondée 
et  l'a  rejelée;.... — Que,  par  suite,  il  n'y  a  eu, 
de  la  part  dudit  arrêt,  aucune  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  iSlO;  —  Rejet- 
te  etc* 

-  Du  6  juin  1860.  —  Cli.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la 
Meurihe).-— Conc/.  conf,,U.  de  Marnas,  1"  av, 
gén.  -— P/.,  MM.  Bosviel  et  Morin. 


4»  LITÏSPENDANCE.— Dépense  au  fond. 

2*  DiSISTEKBNT. — ACCEPTATION. — LlTISPEN- 
DANCB. 

3**  Dernier  ressort. — Litispendance. 

V  L'exception  de  litispendance  doit  être 
proposée  avant  toutes  autres  exceptions  ou  dé- 
fenses  :  elle  ne  saurait  être  assimilée  à  l'excep- 
tion d'incompétence  à  raison  de  la  matière, 
(Cod.  proc,  169  170  et  171.)  (1) 

2<*  Le  désistement  d^une  demande  n'a  pas 
besoin,  tant  que  Vinstance  n'est  pas  liée  entre 
les  parties,  d'être  accepté  par  le  défendeur 
pour  dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  cette 
demande  a  été  portée.  La  même  demande  peut 
donc  être  soumise  à  un  autre  tribunal,  sans 
qu'il  y  ait  litispendance.  (Cod.  proc,  403.)  (2) 

3^  Le  jugement  statuant  sur  une  exception 
de  litispendance  est  susceptible  d'appel,  bien 
que  l'objet  de  la  contestation  au  fond  soit  in- 
féneur  à  1500  fr.  (Cod.  proc,  443  et  454.)— 
Résol.  par  la  Cour  impér.  (3). 

(Pradines — C.  Huteau.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  août 
1858  avait  sutué  en  ces  termes: 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel, 
motivée  sur  ce  que  les  premiers  juges  ont  sta- 
tué en  dernier  ressort  :---Considérant  que  sous 
le  rapport  de  la  somme  pour  l'imporuince  de 
laquelle  la  saisie-arrêt  aurait  été  pratiquée  par 
Huteau  entre  les  mains  de  Mauoourguet,  au 
préjudice  des  époux  Pradines,  laquelle  somme 
ne  s'élevait  qu'à  200  fr.,  il  est  incontestable 
que.  le  tribunal  dont  est  appel  a  statué  en  der- 
nier ressort,  puisqu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  c'est  la  cause  de  la  saisie-arrê- 
qui,  en  pareille  matière,  détermine  la  compé- 
tence ;  —  Qu'ainsi  l'appel  des  époux  Pradines 
ne  serait  pas  recevablc  ;  —  Mais  considérant 
que  les  mariés  Pradines  ont  décliné  la  juridi- 
ction du  tribunal  de  Libourne  par  une  excep- 
tion de  litispendance,  au  tribunal  de  Mar- 
mande,  d'une  première  demande  en  validité 

(i)  La  question  est  controversée.  F.  la  note  ac 
compagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
80  août  1851  fVol.  1852.2.138  —  P.  1858.2.^45), 
rendu  en  sens  contraire  à  la  solution  ci-dessus.  Adde 
conf.  à  cette  solution,  M.  Bioche,  Dict,  de  proe.t 
v*  Exception,  n.  125,  et  contra,  MM.  Boilard,  Le- 
f  ont  sur  le  Code  de  proc,^  tom.  1,  n.  ààO  ;  Deliers, 
Cours  de  proc,  tom.  2,  psg.  i  27  ;  Bonnier,  Proc. 
CIV.,  tom.  2,  n**  880  ;  Rodière,  id.,  tom.  2»  pag.  58. 

(S)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  déc  1859 
(Vol.  18A0.1.870— P.  18A0.1.897).  V.  aussi  conf., 


de  la  eaisle-arrêt  précédemment  formée  devant 
ce  dernier  tribunal  ;  que  si,  comme  ils  ront 
soutenu,  une  exception  de  ce  genre  est  de 
même  nature  que  celle  qui  est  fondée  sar 
l'incompétence,  cette  circonstance  rendrait 
susceptible  d'appel  le  jugement  qui  avait  sta- 
tué sur  celte  même  exception, quoique  qualifié 
en  dernier  ressort; — ^Considérant,  qu'en  effet, 
le  déclinatoire  pour  litispendance  doit  être 
assimilé  à  Pincompétence,  puisque,  comme 
celui  qui  serait  base  sur  cette  dernière  cause, 
il  tena  k  dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  il 
est  proposé  et  à  lui  dénier  le  droit  de  statuer 
sur  la  contestation  ;  —  Qu'ainsi,  aux  termes 
de  Fart.  454,  Cod.  proc,  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Libourne  qui  a  prononcé  sur 
l'exception,  est  recevable  comme  s'il  s'agissait 
d'incompétence; 

Considérant  qu'on  a  toutefois  opposé  aux 
époux  Pradines  qu'ils  étaient  non  recevaUes 
à  proposer  le  déclinatoire  par  eux  invoqué, 
parce  qu'ils  auraient  dû  le  faire  avant  toute 
défense  an  fond,  et  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont,  en  se  fondant  sur  ce 
moyen  justifié  par  la  procédure  des  époux  Pra- 
dines, écarté  leur  demande  en  renvoi  pour 
litispendance; — Considérant  qu'ils  y  éuieot 
même  mal  fondés,  puisque,  en  les  assigiiaot 
devant  le  tribunal  de  Libourne  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée,  Huteau  avait 
déclaré  qu'il  se  départait  de  sa  demande  de 
même  nature  devant  le  tribunal  de  Marman- 
de,  et  que,  dès  lors,  les  époux  Pradines  ne 
pouvaient  plus  exciper  d'une  liiispendauce  qui 
avait  cesse  d'exister; — Au  fond,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Pra- 
dines, pour  violation  de  l'art.  171,  Cod.  proc., 
et  des  art.  402  et  40.3,  même  Code,  1*  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'exception  de 
litispendance  avait  été  tardivement  invoauée 
après  des  défenses  au  fond.  On  soutenait,  a  ce 
égard ,  qu'une  telle  exception,  basée  sur  la 
circonstance  qu'un  autre  tribunal  se  trouvaii 
déjà  saisi  de  la  même  affaire,  devait  être  assi- 
milée à  une  incompétence  ratione  materwj 
et  était  dès  lors  proposable  en  tout  état  de 
cause: — ^  En  ce  que  le  même  arrêta  juge 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  litispendance, 
k  raison  du  désistement  dont  l'instance  eofs- 

Î;ée  devant  le  tribunal  de  Marmande  avait  éic 
'objet.  On  disait,  sur  ce  point,  que  cette  pro- 
position n'eût  été  vraie  que  si  le  désistement 
eût  été  suivi  d'acceptation,  mais  qu'à  défaut 
d'acceptation  il  devait  être  réputé  non  avenu. 

sur  le  principe  de  la  solution»  M.  Boitard,  ioc  dLt 
tom.  2 ,  pag.  50. 

(d)  Il  en  doit  nécessairement  être  ainsi  du  mo- 
ment où,  comme  Tadrnet  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Coor 
de  cassation,  rexceplion  de  litispendance  parliapc 
du  caractère  de  rciceptioo  d^incompétence,  sur  b- 
queUi»,  aux  termes  de  l'art.  à5àt  Cod.  proc,  ii  u^t 
jamais  statué  qu'à  charge  d'appel.  F.  d'ailieors  M. 
diauveau  sur  Carré,  n.  728,  732  et  4635  qiuter, 
V.  aussi  anaiog.,  Orléaus,  1"  avr.  4851  (Vol.  i^^ 
2.16— P.  1851.1.602). 
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ARBÊT. 

LA.  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
dans  ses  deux  branches  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  16B  et  169^  God.  proc.  civ., 
la  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  con- 
testation peut  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  compétents^  et  est  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres  excep- 
tions et  défenses  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  h 
cette  règle,  d'après  l'art.  170  du  même  Gode, 
que  si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière^  cas  auquel  le  renvoi  peut  être  de- 
mandé en  tout  état  de  cause  et  où  le  tribunal 
même  est  tenu  de  renvoyer  d'ofDce  devant  qui 
de -droit;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
171,  s'il  a  été  formé  précédemment  en  un  au- 
re  tribunal  une  demande  pour  le  même  objet, 
311  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause 
Jéjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi 
peut  être  demandé  et  ordonné;  qu'il  faut  aussi 
qoela  dénonciation  de  litispendance  soit  for- 
mée antérieurement  à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses,  cette  demande  ne  portant  pas  les 
caractères  de  l'incompétence  a  raison  de  la 
matière; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  Tarrét  attaipié  que  des  défenses  au  fond 
avaient  été  respectivement  signifiées,  et  la 
cause  en  cet  état  portée  à  raudience,  lorsque 
les  époux  Pradines  ont  excipé,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  la  litispendance;  d'où  il  suit  que 
c*est  avec  raison  que  ce  moyen  de  litispen- 
dance a  été  déclaré  non  recevable  par  ledit 
arrêt  attaqué; 

Attendu  que  ledit  moyen  était  également 
mal  fondé  ;  —  Qu'en  effet,  Huteau  père  avait 
dessaisi  le  tribunal  de  Marmande  en  se  désis- 
tant purement  et  simplement  de  l'assignation 
en  validité  donnée  par  lui  devant  ce  tribunal, 
lorsqu'il  avait  assigné  ses  adversaires  devant 
le  tribunal  de  Libourne  ; — Que  l'instance  n'é- 
tant pas  liée  devant  le  tribunal  de  Marmande, 
il  n'y  avait  pas  nécessité  de  l'acceptation  de 
ce  désistement  par  les  époux  Pradines; — Re- 
jette, etc. 

Du  18  juill.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.y  M.  Taillandier.  — 
Concl.  conf.,  M,  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  de 
La  Chère. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Nom.  — 
Désignation.  —  Préparation  pharmaceu- 
tique. 

Les  produits  industriels  ibmbés  dans  le  do- 
maine public,  et  de  même  les  médicaments  qui 
sont  entrés  dans  le  domaine  commun  de  la 
pharmacie,  peuvent  être  annoncés  et  débités 
sous  la  dénomination  qui  sert  habituellement  à 
les  désigner^  encore  bien  qu'elle  renferme  le 
nom  de  l'inventeur,  pourvu  que  remploi  de 
cette  dénomination  soit  accompagnée  d  indica~ 
tions  suffisantes  pour  prévenir  toute  confusion 
de  nature  à  induire  le  public  en  erreur  sur 


Vindivid%Mlité  du  fabricant  et  la  provenance 
du  produit  {i). 

Spécialement,  la  préparation  pharmaceuti" 
que  appelée,  du  nom  de  son  inventeur,  Rob 
DoyveauLaffecteur ,  et  tombée  actuellement 
dans  le  domaine  commun  de  la  pharmacie, 
peut  être  vendue  par  tout  pharmacien  sous  cette 
dénomination,  si  elle  est,  en  outre,  désignée 
comme  sortant  d'un  laboratoire  autre  que  celui 
de  Boy  veau- Laffecteur  ou  de  ses  ayants  cause, 
au  moyen,  par  exemple,  de  la  qualifieation  de 
Rob  selon  la  formule  de  Boyveau-Laffecteur. 
(Charpentier  etcomp. — C.  Giraudeau  de  Saint- 

Gervais.) 

Les  sieurs  Bureaux,  Charpentier  et  comp., 
pharmaciens  l\  Paris,  ayant  annoncé  et  mis  en 
vente  un  Rob  végétal  dépuratif  selon  la  for-- 
mule  de  Boyveau-Laffecteur,  le  docteur  Girau- 
deau de  Saint- Gervais,  qui  se  prétend  seul 
propriétaire  de  celte  formule  ainsi  que  du  nom 
commercial  de  Rob  Boyveau-Laffecteur.  les  a 
actionnés  pour  s'entendre  condamner  a  sup- 
primer, dans  tous  leurs  modes  de  vente  ou  de 
publicité,  la  qualification  de  Rob  végétal  dépur 
ratif  de  Boyveau-Laffecteur ,  et,  en  outre,  à 
lui jpayer  des  dommages  intérêts. 

2z  mai  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  accueille  cette  demande 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  propriété  légale  du  re- 
mède dont  s'agit  n'est  point  en  cause;  que  le 
tribunal  n'a  point  à  s  en  occuper,  qu'il  soit 
inscrit  au  CoaejL,  ou  spécialement  autorisé,  ou 
simplement  toléré  par  l'administration  publi- 
que; qu'il  s'agit  simplement  d'une  instance 
commerciale  en  abus  de  titre  et  d'étiquette» 
p6ur  laquelle  une  action  en  justice  ne  saurait 
être  refusée  au  demandeur; — Au  fond  :  —  At* 
tendu  que  ce  n'est  pas  l'usage  de  la  formule 
elle-même  c|ui  est  employée  par  le  demandeur 
pour  sa  préparation  qui  peut  être  interdit  à 
Charpentier  et  compagnie,  s'ils  ont  ou  croient 
en  avoir  les  éléments;  que  cet  usage  en  ma- 
tière pharmaceutique  est  de  droit  commun  et 
d'intérêt  général  ;  —  Attendu  que  cette  for- 
mule, ils  doivent  pouvoir  l'exploiter  en  leiir 
propre  nom,  en  la  couvrant  de  telle  dénomi- 
nation qui  leur  conviendra  et  qui  leur  serait 
particulière  ;  mais  il  doit  leur  élre  interdit,  en 
vertu  des  principes  sainement  appliqués  de  la 
propriété  commerciale,  de  se  servir,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  du  nom  d'autrui  pour 
recommander  leurs  produits^  si  ce  nom  n'est 

(i)  Une  solution  semblable  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  SA  déc  1855  (Vol. 
i856.i.32i— P.  1856.1.266).  V,  aussi  dans  le  même 
sens,  Paris,  8  juin  18Â8  (Vol.  18â3.1.33A— P.  48&3. 
2.291),  ainsi  que  MM.  EL  Blanc,  Contrefaçon^ 
â*édit.,  pag.  Ail,  et  Cod.  des  invent,^  à*  édit.,  pag. 
460  ;  Rendu,  Dr.  induatr.,  n.  647  et  648  ;  Nooguier, 
Brev,  d^iuvent.,  d.  244  et  247  6ù.  —  F.  également, 
en  ce  qui  concerne  les  dénominations  de  produits  in- 
dustriels tirées  du  langage  vulgaire  ou  usuel,  Nancy, 
7  juin.  1855  (VoL  1855.2.581— P.  1856.2.196),  et 
les  citations  et  renvois  de  la  note» 
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pas  tombe  dans  Je  domaine  public;— Attendu 
que  rannonce  de  ce  nom ,  appliqué  même 
seulement  comme  rappel  d'une  formule,  n'est 
quun  moyen  d'éluder  ce  principe;  qu'elle 
constitue  également  un  déloyal  abus  et  qui 
doit  être  reprimé,  aussi  bien  que  l'usage  direct 
du  nom  du  premier  préparateur,  ou  de  déno- 
minations similaires  trop  faciles  à  confondre 
avec  celle  appliquée  par  lui  originairement  ; - 
Attendu  que  Giraudeau  de  Saint-Gervais  éta- 
blit qu  il  est  bien  propriétaire  du  nom  et  du 
titre  de  Rob  végétal  dépuratif  de  Boyveau- 
Lan-ecteur;  an'W  s'ensuit  que  c'est  avec  raison 
qu  II  demande  que  ces  dénominations  soient 
interdites  à  Hureaux,  CharpenUer  et  compa- 
gnie.,.» '^ 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers;  mais,  le 
15  mai  18S8,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  avec  adopUon  des  motifs  des  pre- 
miers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Char- 
pentier et  comp.,  pour  excès  de  pouvoirs; 
fausse  application  et  violation  de  Tart.  1382, 
^-  n  .»P;i  vi'^'aiion  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
ojuill.  1844,  de  l'art.  32  delà  loi  du  21  germ. 
an  11  et  du  décret  du  18  août  1810,  en  ce 
nue  l  arrêt  attaqué  a  fait  défense  aux  deman- 
deurs d  annoncer  et  de  vendre  une  prépara- 
tion pharmaceutique  sous  le  nom  qui  sert  à  la 
designer,  précédé  des  mots  selon  la  formule 
de,  bien  qu  il  ne  soit  juslilié  d'aucun  privilège 
à  cet  égard  au  profit  de  son  inventeur  ou  de 
ses  avants  cause,  et,  en  outre,  nonobstant  les 
conclusions  par  lesquelles  les  demandeurs  ont 
onert  de  rédiger  leurs  annonces  et  étiquettes 
de  manière  a  éviter  toute  confusion  entre 
leurs  produits  et  ceux  des  ayants  cause  d^ 
Llir5^''A!'-"~^^P*'^*^''»été  légale  du  Hob  Boy- 
li^^LafTecteur     a-t-on  ditT  n'est  point  en 

^?.^^;^^?/f'"^^^  P^"^  aujourd'hui  être  fabri- 
im^<.^nn''V^rP^''  "^^'Î^H"^*  lout  se  réduit  à  une 
?prnn'^"^J-p  ^'K^  ^^  d'étiquette.  C'est  ce  que 
nin.i  .""î^^  ^"^^.  ^^.^^"^^  ^"i  Peul  se  résumer 
n  Pr^îM  -^^^  principes  de  la  propriété  com- 
J^^.A  "^l^rd'senl  à  un  commerçant  de  se 
nnm  Ji'  \  q."elque  manière  que  ce  soit,  du 
mZ.  .^"S**"'^  P?"**  recommander  des  produits 
même  tombes  dans  le  domaine  public,  si  ce 

«nîîL /"^^™^  n'y  ^«^  pas  tombé;  2»  l'aa- 
iw  r  "  "T  d  autrui,  même  comme  rappel 
a  une/ormu/e,  n'est  qu'un  moyen  d'éluder  ces 
L""^^*£î^^  ^^  consiitue  un  déloyal  abus,  en 
^fln  /  '^  confusion  trop  facile  ;  3o  les  con- 
currents ont,  h  la  vérité,  le  droit  d'exploiter 
a  formule,  mais  ce  n'est  qu'en  la  couvrant 
a  une  dénomination  nouvelle  et  qui  leur  soit 
propre.— II  s'agir  ilonc  uniquement  de  démon- 
trer l  inexactitude  de  ces  trois  propositions, 
ou  du  moins  de  faire  ressortir  ce  qu'elles  ont 
de  trop  absolu.  —  Et  d'abord,  quant  aux  deux 
premières,  il  est  bien  vrai  qu'un  commerçant 
ne  peut  se  servir  du  nom  d'autrui  pour  rccom- 
maiiderses  produits;  mais  ne  peut-il  pas  s'en 
servir  pour  les  désigner?  A  cet  égard,  il  im- 
porte de  faire  disparaître  l'équivoque  résultant 


de  l'expression  employée  par  la  Cour  de  Parts 
dans  Tarrét  dénoncé.  Sans  doute,  un  commer- 
çant ne  peut,  en  aucun  cas^  se  servir  du  nom 
d'un  autre  pour  induire  le  public  en  erreur 
sur  l'origine  du  produit,  et  se  procurer  ainsi, 
par  l'abus  de  ce  nom  et  au  préjudice  de  celui 
qui  le  porte,  des  bénéfices  plus  considérables; 
mais  lorsque,  par  le  fait  même  de  l'inveuleur^ 
son  nom  est  devenu  la  désignation  habituelle, 
peut-être  unique,  du  produit,  l'emploi  de  ce 
nom  pour  désigner  le  produit  doit  être  per- 
mis à  tous  dès  que  le  produit  est  tombé  dans 
le  domaine  public;  dans  ce  cas,  si  l'inventeur 
est  en  même  temps  fabricant,  d'autres  fabri- 
cants doivent   pouvoir  donner  son  nom  aa 
produit,  en  y  ajoutant  des  indications  de  na- 
ture à  éviter  toute  confusion  sur  l'origine  de 
ce  produit,  par  exemple,  en  le  faisant  précé- 
der de  ces  mots  :  selon  la  formule  de»..  Eu 
résumé,  le  nom,  en  tant  qu'il  désigne  le  pro- 
duit, entre  avec  lui  dans  le  domaine  public; 
c'est  seulement  loi'squ'il  indique  la  provenance 
et  la  fabrication  que  le  nom  demeure  propriété 
privée,  droit  exclusif,  pour  la  protection  du* 
quel  peut  ôtre  invoquée  la  disposition  de  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.  La  jurisprudence  et  les  au- 
teurs s'accordent  à  admettre  ces  principes  (Y. 
suprà,  ad  notam).— Quant  à  lu  troisième  pro- 
position de  l'arrêt  attaqué,  l'expédient  qu'elle 
indique  ne  saurait,  en  général,  satisfaire  aux 
exigences  de  la  libre  concurrence,  un  produit 
ne  pouvant  utilement  être  offert  au  public  sous 
une  désignalion  autre  que  celle  que  l'usage  lui 
a  donné.  Mais,  dans  la  matière  ^ciale  sur 
laquelle  l'arrêt  a  été  rendu,  cet  expédient  n'est 
pas  seulement  inellicace,  il  est  encore  légale- 
ment impraticable.   En  effet,  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  pharmacie,  qui  sont  encore 
en  vigueur  (Y.  L.  14-17  juin  1791  ;  ïrébuchet, 
Jurinpr,  de  la  méd.  et  de  la  pharm,,  p.  3S3), 
veulent  que  le  nom  des  remèdes  soit  mis  en 
langue  vulgaire  sur  les  bouteilles,  vases  et  bon 
tes  qui  les  renferment;  il  ne  suffît  noéme  pas, 
pour  qu'un  remède  puisse  être  annoncé  et  ven- 
du,  qu'on  lui  donne  un  nom  quelconque  en 
langue  vulgaire  ;  il  faut   aussi  aue  ce  soit  un 
nom  connu  et  autorisé.  Un  remède  non  inscrit 
au  Codex,  mais  autorisé  ou  toléré  par  l'adini- 
nistralion,  ne  peut  non  plus  être  désigné  sous 
un  nom  autre  que  celui  qu'il  a  reçu  de  l'inven- 
teur ou  de  Tusage;  une  désignation  nouvelle 
lui   donnerait  les  apparences  d'un   remède 
nouveau  et  induirait  le  public  en  erreur.  Aussi 
une  ordonnance  du  préfet  de  police,   du  21 
juin  1828,  porte-t-elle  que  «  l'annonce  des 
remèdes  secrets  autorisés  devra  contenir  le 
titre  tel  qu'il  est  décrit  dans  l'autorisation.  » 
On  ne  pouvait  donc  astreindre  les  deman- 
deurs à  donner  une  dénomination  nouvelle  au 
Rob  Uoyveau'Lalfecleur  sortant  de  leur  la- 
boratoire, puisque,  d'une  pari,  ils  offraient 
d'indiquer  clairement  l'origine  du  produit,  et 
que,  d'au  ire  part,  le  pharmacien  est  tenu,  soos 
peine  d'êlre  poursuivi  pour  vente  de  remèdes 
secrets,  de  désigner  les  remèdes  par  les  noms 
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(m"ûs  ont  reçus  de  Fnsage^  du  Codex^  ou  de 
i  inventeur. 

Dans  l'intérêt  du  défendeur^  on  a  répondu 
ipi'il  récitait  de  Tensenible  de  la  législation 
sur  les  remèdes  secrets^  non  pas  que  ceux  qui 
ont  été  autorisés  à  débiter  ces  remèdes  en 
soient^  à  proprement  parler^  propriétaires^  mais 
que  seuls  ils  ont  le  droit  de  les  vendre  sans 
tenir  officine  de  pharmacie,  sans  que  la  for- 
mule en  soit  inscrite  au  Codex,  et  sans  que 
l'emploi  en  soit  prescrit  par  le  médecin  ;  d'où 
il  suit  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  une  chose 
qui,  licite  pour  eux-mêmes,  serait  pour  tout 
au  Ire,  soit  particulier,  soit  pharmacien,  un  vé- 
ritable délit  Yoilà,  a-t-on  dit,  en  quoi  consiste 
leur  privilège  ;  et  rcxislence  de  ce  privilège 
a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz 
du  5  mars  I806  [Annales  de  la  propriété  in- 
diutr.,  par  M.  Pataillc,  1800,  p.  97),  auprolit 
du  défendeur,  qui  a  été  régulièrement  subrogé 
dans  les  droits  du  premier  titulaire  du  privilège 
relatif  au  Rob  Bovveau-La/fecteur.  il  n'im- 
porte que  la  loi  du  8  juin.  1844,  sur  les  brevets 
d'invention^  empêche  qu'un  remède  ne  tombe 
dans  le  domaine  privé  :  le  défendeur  ne  pré- 
tend pas  être  propriétaire  du  remède  eu  lui- 
même^  si  auelque  autre  est  assez  habile  pour 
en  trouver  les  éléments,  il  a  le  droit  de  le 
vendre,  pourvu  qu'il  soit  pharmacien,  et  que 
le  remède  soit  inscrit  au  Codex  ou  ordonné 
par  un  médecin.  Tout  ce  que  le  défendeur 
revendique,  c'est  la  situation  qu'il  tient  de  la 
l)i,  et  qui  lui  permet  de  faire  sans  délit  ce  qui, 
pour  tout  autre,  tomberait  sous  l'application  de 
la  loi  pénale.  —  Maintenant,  a-t-on  ajouté,  que 
l'on  connaît  la  nature  du  droit  que  le  défen- 
deur a  sur  le  remède  en  lui-même,  il  est  facile 
de  définir  le  droit  qu'il  a  sur  le  nom  commer- 
cial qui  sert  de  désignation  habituelle  à  ce 
remède.  En  effet,  persoune  ne  peut  usurper 
ce  nom,  puisque  nul  autre  que  lui  n'a  le  droit 
de  vendre  ou  d'accorder  la  permission  de 
vendre  le  remède.  Uuels  sont,  d'ailleurs,  les 
principes  sur  la  propriété  des  noms  commer- 
ciaux f  Ces  principes  ont  été  définis  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  du  â4  dec.  185o 
(V.  wprà  ad  no(am),  suivant  lequel,  tant 
qu'un  long  usage  et  le  consentement  de  l'in- 
téressé n'ont  pas  fait  du  nom  d'un  fabricant 
hi  désignation  habituelle  et  comme  néces- 
saire d'un  produit,  il  est  interdit  à  tous  au- 
tres de  prendre  ce  nom  pour  désigner  le 
nicnie  produit,  et  même  de  le  rappeler  d'uue 
manière  détournée  par  les  mots  :  suivant  la 
formule  de.,,,  à  la  façon  de,,.  Or,  dans  Tes- 
pèce,  non-seulement  il  n'a  pas  été  reconnu, 
en  rail,  que  les  mots  Rob  Boyveaw^Laffecteur 
fussent  la  désignation  nécessaire  du  produit 
vendu  par  le  défendeur,  mais,  de  plus,  l'argu- 
ment tiré  de  la  nécessité  de  désigner  ainsi 
ce  produit  est  contredit  par  le  Codex,  qui,  en 
énonçant  la  formule  du  sirop  Cuisinier,  ajoute 
que  cette  formule  est  la  mcmc^  ou  à  peu  près, 
que  celle  du  Rob  BoyveaurLa/fecteur,  Rien 
donc,  si  ce  n'est  un  intérêt  de  commerce  dé- 


loyal, n'obligeait  les  demandeurs  à  prendre 
ce  nom,  qui  se  trouve  ainsi  doublement  pro- 
tégé par  la  nature  tout  à  fait  spéciale  du  droit 
que  le  défendeur  a  de  vendre  le  produit,  et 
par  les  principes  généraux  sur  la  propriété  du 
nom  commercial  et  sur  la  marque  de  fabrique. 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  consJ), 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  3  de  la  loi  du  ^ 
juiil.  1844  et  32  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  ; 
—  Attendu  que  le  litige  entre  les  parties  n'a 
point  eu  pour  objet  l'exploit^ilion  d'un  remède 
selon  la  formule,  laquelle  a  été  au  contraire 
reconnue  de  droit  commun  en  matière  pbar- 
maceutique>  mais  seulement  la  dénomination 
sous  laquelle  ce  remède  serait  désigné  dans 
les  annonces  des  pharmaciens  Charpentier  et 
comp.;— Attendu  que,  lorsau'U  n'est  pas  con- 
testé que  la  fabrication  et  Vexploitation  d'un 
produitindustriel  sont  entrées  dans  le  domaine 
public,  comme  celles  d'un  médicament  dans 
le  domaine  commun  de  la  pharmacie,  il  faut 
reconnaître  qu'elles  y  entrent  avec  la  faculté, 
ouverte  dans  ce  dernier  cas  à  tous  les  pharma* 
ciens^  de  l'annoncer  et  de  le  débiter  sous  la 
dénomination  qui  sert,  dans  l'usage,  à  le  dé- 
signer; que  réserver  à  l'inventeur  ou  au  pre- 
mier préparateur  le  droit  exclusif  de  se  servir 
de  cette  désignation,  serait  maintenir  à  son 
profil,  pour  l'annonce  et  le  débit  de  ce  mé- 
dicament, un  monopole  que  la  loi  lui  refuse; 
que,  spécialement,  en  obligeant  les  pharma- 
ciens à  changer  le  nom  sous  lequel  un  remède 
est  connu  pour  y  substituer  une  dénomina- 
tion nouvelle  et  particulière,  on  risquerait  de 
les  mettre  en  contradiction  avec  les  règles  ée 
leur  profession  et  de  les  exposer  au  reproclie 
d'annoncer  un  remède  secret;  — ^Attendu  que 
l'application  de  ces  principes  peut  s'étendre 
h  la  désignation  dont  le  nom  de  l'inventeur 
ferait  partie,  si,  dans  l'usage  et  par  le  fait 
même  de  l'inventeur,  son  nom  est  devenu 
l'élément  nécessaire  de  la  désignation  d'un 
produit;  que,  sans  doute^  ses  concurrents  ne 
pourraient,  sans  porter  atteinte  aux  droits  qui 
continuent  de  lui  appartenir,  emprunter  son 
nom  de  manière  à  induire  le  public  en  erreur 
sur  l'individualité  du  fabricant  et  la  provenance 
des  produits;  mais  que,  à  la  charge  de  donner 
des  indications  suffisantes  pour  prévenir  toute 
méprise  à  cetégard,  il  peut,  dans  certains  cas^ 
leur  être  permis  d'employer,  comme  rappel 
d'une  formule  tombée  clans  le  domaine  public, 
la  désignation  passée  en  usage,  avec  le  nom 
qui  en  serait  devenu  partie  nécessaire;  —  Et 
attendu,  en  fait,  que  'Charpentier  et  comp., 
auxquels  on  n'a  point  contesté  la  faculté  de 
fabriquer  et  de  débiter  le  remède  dont  il  s'agit 
au  procès,  ont  demandé  par  leurs  conclusions 
à  être  autorisés  à  se  servir  de  la  dénomination 
de  Rob  dépuratif  végétal  selon  la  formule  de 
BoyveaU'Laffecteur,  à  la  charge  par  eux  de 
rédiger  consLimment  leurs  annonces  et  éti- 
quettes de  manière  à  expliquer  clairement  l'o- 
rigine du  produit  comme  sortant  de  leiu*  la- 
boratoire, et  non  de  celui  des  ayants  cause 
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de  Boyveau-Laffeeteur;  —  Attendu  que,  sans 
examiner  si  l'emploi  de  ce  nom  étail  devenu 
l'élément  usuel  et  nécessaire  de  la  désigna- 
tion du  produit,  la  Cour  impériale  de  Paris, 
se  fondant^  non  sur  une  appréciation  de  faits 
et  d'intentions,  mais  sur  le  principe  d*un 
droit  absolu  de  propriété  qu'elle  a  reconnu 
à  Giraudeau  relativement  a  ladite  dénomi- 
nation, en  a  tiré  la  conséquence  générale 
3ue  tout  usage  par  un  concurrent  de  cette 
éuomination^  même  seulement  comme  rappel 
d'une  formule,  est  un  moyen  d'éluder  le  prin- 
cipe et  un  abus,  a  fait  défense  à  Charpentier 
et  comp.  de  s'en  servir  sous  quelque  forme 

Î[ue  ce  soit^  et  ne  leur  a  permis  d'exploiter  la 
ormule  du  remède  dont  il  s'agit  qu*en  la  cou- 
vrant d'une  dénomination  qui  leur  soit  parti- 
culière; en  quoi  ladite  Cour  a  violé  les  articles 
80svisés;~Gasse,  etc. 

Du  31  janv.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés. y  M. 
le  cons.  Renouard.  — Rapp.,  M.  QuénauU. — 
ConcL  conf.y  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Morin  et  Ghoppin. 


10  PARTAGE.  —  Interdit. - 
Garantis. 

^  Motifs  db  jugement.  — 


•  Nullité.  — 
Conclusions 


NOUVELLES. 

i'*  Le  partage  fait  par  des  héritiers  hors  la 
présence  de  leur  cohéritier  interdit,  bien  que 
simplement  provisionnel  vis^vis  de  ce  der- 
nier, n'en  doit  pas  moins  être  réputé  définitif 
à  regard  des  cohéritiers  capables,  s'ils  ont 
manifesté  Vintention  d'imprimer  un  tel  carac- 
tère à  ce  partage,  (God.  Nap.,  840  )  (1) 

Les  héritiers  qui  ont  fait  un  partage  hors 
de  la  présence  de  leur  cohéritier  interdit,  ne 
peuvent,  après  le  décès  de  celui-ci  et  comme 
ses  successeurs,  attaquer  ce  partage,  simple- 
ment provisionnel  à  son  égard,  et  demander  de 
son  chef  un  partage  nouveau,  la  garantie  dont 
ils  sont  respectivement  tenus  mettant  obstacle 
à  une  telle  action...  Vainement  prétendrait-on 
que  cette  obligation  de  garantie  doit  être  ré- 
putée inexistante  à  raison  du  caractère  de 

(i)  La  Cour  suprême  a  déjà  consacré  celte  solu- 
tion par  arrêts  des  H  juin  i8S9  (Vol.  1839.1.615 
—P.  1889.2.29)  et  9  mars  18&6  (Vol.  1846.1.^51 
—  P.  1846.2.524).  F.  aussi  dans  le  même  sens, 
Douai,  7  juin  1848  (Vol.  1849. 2. 362»?.  1850.1. 
402),  ainsi  que  le  rapport  de  M.  Troplong  lors  de 
Tarrèt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juin 
4  899,  et  MM.  Aubry  et  Rau,  d*après  Zachari»,  tom. 
5,  s  628,  pag.  251,  texte  et  notes  12,  18  et  14.  — 
Mais  en  Pabsence  de  toute  manifestation  d'intention 
de  la  part  des  cohéritiers  capables,  le  partage  doit-il 
être  considéré  comme  provisionnel  même  vis-à^vis 
de  oeui-ci?  La  question  est  fort  controversée.  V,  les 
autorités  en  sens  divers  mentionnées  dans  la  Table 
générale  DeviU.  et  Gilb.,  v"  Partage^  n.  8  et  suiv. 
Junge  dans  le  sens  de  Paffirmative,  MM.  Zacharix^ 
édiu  Massé  et  Vergé,  lom.  2,  $  390,  pag.  366,  texte 
et  note  14;  de  Fréminviile,  Minorité  et  tutelle, 
tom.  2,  n.  579;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  et,  dans  le 
sens  contraire,  MM.  Duport-Lavillclle,  Que^u  de 
dr„  tom.  5,  n.  639  ;  Fouet  de  ConOans,  Jispré  de  la 


stipulation  sur  succession  future  qu*eUe  pren- 
drait en  pareil  cas.  (God.  Nap.^  840^  884  et 
1130.)  (2) 

^  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  V arrêt  qui 
confirme  le  jugement  aJttaqué,  en  se  bornant 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  si  des 
conclusions  nouvelles  ont  été  prises  devani  la 
Cour.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  God.  proc., 
141.)  (3) 
(Hérit.  Picard  —G.  veuve  Picard  et  autres.) 
Après  le  décès  des  épouK  Picard-Ouvrard, 

Suatre  de  leurs  enfants  et  les  représentants 
'un  cinquième  enfant  décédé  procédèrent,  par 
acte  du  28  déc.  1828,  au  partage  de  leurs  suc- 
cessions, sans  y  appeler  ni  y  faire  représen- 
ter le  sieur  Picard-Duclos ,  sixième  enfant, 
alors  interdit;  mais  ils  firent  réserve  d'un  ca- 
pital de  12,000  fr.,  devant  rester  commun, 
et  dont  les  intérêts  étaient  destinés  à  servir  à 
l'interdit  une  pensiou  viagère  de  600  fr.  — 
En  1856,  Picard-Duclos  étant  lui-même  décé- 
dé, la  veuve  et  légataire  universelle  de  Jean 
Picard,  l'un  des  copariageants,^  demanda  con* 
tre  les  autres  enfants  le  partage  du  capital  de 
12,000  fr.,  devenu  libre.— De  leur  côte,  ceux- 
ci  conclurent  reconventionnellement  tant  au 
partage  de  la  succession  de  Picard-Duclos  qu'à 
un  nouveau  partage  des  successions  de  leurs 
père  et  mère,  sur  le  motif  que  celui  du  28 
déc.  1828  était  nul,  en  ce  que  Fun  des  inté- 
ressés en  avait  été  exclu. 

4  déc.  1857,  jugement  civil  du  tribunal  de 
Ghinon,  qui  rejette  ces  conclusions  reconven- 
tionnelles  et  accueille  la  demande  de  la  veuve 
Picard  par  les  motifs  suivants: 

<c  Attendu  qu'après  le  décès  des  époux  Pi- 
card-Ouvrard,  il  a  été  procédé,  suivant  acte 
reçu  par  M*'  AUiot,  notaire  à  Yerneuil,en  date 
du  28  déc.  1828,  enregistré,  à  la  liquidation  et 
au  partage  des  valeurs  mobilières  et  immoln- 
lières  dépendant  desdites  successions  entre 
quatre  des  enfants  et  les  représentants  d'un 
autre  enfant  décédé  desdits  époux  Picard; — 
Attendu  que  les  comparants  audit  acte,  tous 
majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  ont,  oonfor- 

jurispr»  de$  êuccess.t  art.  8&0  •  n.  2  ;  Belost^oli- 
mont  sur  Chabot,  art.  8Â0,  obs.  3  ;  Chauveau  sor 
Carré,  quest.  2507-16«  ;  Bioche,  Dict,  de  proc^  v* 
Partage,n.  66;  Dulruc,  Partage  de  $uccesê.,iL  370. 

(2)  'C'est  là  une  application  toute  naiardle  de 
la  maxime  :  Quem  de  evietione  tenet  aetio^  eumdem 
agentemrepeliit  exceptio,  La  circonstance  qoeTobli- 
galion  de  garantie  qui  pèse  sur  les  copartageants  a 
pour  effet  de  les  priver  des  droits  à  eux  ultérienre- 
ment  échus  dans  la  succession  de  leur  cohéritier  inca- 
pable, ne  saurait  évidemment  Imprimer  à  cette  q^ti- 
galion  le  caractère  de  pacte  sur  succession  futore, 
puisque  la  garantie  dont  il  s^agit  a  pris  naissance  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  indépendamment 
de  toute  slipulation  de  la  part  des  copartageants  et 
de  toute  prévision  de  Touverture  ultérieure  de  la 
succession  du  cobériiier  incapable. 

(3)  La  jurisprudence  est  bien  constante  sur  ce 
point.  V.  Cass.  18  juill.  1859,  snprè,  p9g.  371,  et 
le  renvoi. 
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méroent  aux  intentions  da  sieur  Picard-Ou- 
vrard,  attribué  au  sixième  enfant^  Jean-Marie 
Picard^  dit  Duclos^  interdit,  une  pension  via- 
gère de  600  fr.^  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère^  et, 
pour  assurer  le  service  de  cette  rente,  ont 
distrait  de  la  masse  une  créance  de  12^000  fr., 
due  par  un  sieur  Yenembt-Voyer;  —  Attendu 
qne^  par  une  disposition  finale  du  même  acte, 
les  parties  contractantes,  rectifiant  une  erreur 
qui  s*y  était  fflissée,  ont  formellement  déclare 
que  ladite  créance  de  12,000  fr.,  mal  à  propos 
qualifiée  de  reprise,  restait  commune  auxdits 
intéressés  ,  d'où  la  conséquence  nécessaire 
<]|a^elie  serait  partagée  entre  eux  après  Tex- 
tmction  de  la  rente  viagère  au  service  de  la- 

Siielle  les  intérêts  de  cette  créance  étaient 
estinés: —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'acte  dont  il  s'agît  que  les  parties 
n'ont  pas  entendu  faire  un  partage  provision* 
nel,  mais  bien  un  partage  délinitir  des  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère;  qu'en  elTet^ 
elles  ont  déclaré  se  faire  mutuellement  tous 
abandonnements  nécessaires,  pour  par  chacun 
des  intéressés  en  jouir,  faire  et  disposer  comme 
de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et 
jouissance  à  partir  de  ce  jour;  —  Attendu  que 
racte  du  28  déc.  1828,  nul  vis-à-vis  de  l'inter- 
dit Picard-Duclos,  qui  n*y  a  même  pas  été  re- 
présenté, réunit  tous  les  caractères  de  validité 
a   l'égard  des  parties  qui  ont  compam.  et 
qu'aucune  d'elles  n'aurait  pu  être  admise  a  le 
critiquer  ou  à  en  demander  la  nullité;  qu'il  en 
est  de  même  des  parties  de  M'  Picard,  les- 
quelles sont  héritières  ou  ayants  cause  des 
comparants  audit  acte;  —  Attendu  que  lesdites 
parties  de  M*'  Picard  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  leur  qualité  d'héritiers  de  Picard  Duclos, 
interdit,  pour  demander  la  nullité  de  Tacte  de 
liquidation  et  partage  dont  il  s'agit,  puisqu'elles 
sont  repoussées  par  l'action  en  garantie  ré- 
sultant de  leur  concours  audit  acte  ; — Attendu 
qu'on  ne  peut  pas  davantage  prétendre  que 
cet  acte  serait  nul  en  ce  qu'il  contiendrait  une 
stipulation  sur  la  succession  future  de  l'inter- 
dit; qu'en  effet,  il  résulte  des  termes  mêmes  de 
Tacte  que  les  parties  qui  y  ont  comparu  n'ont 
eu  é|;ard  aux  droits  de  l'interdit  que  pour  les 
réduire  à  une  rente  viagère  de  600  fr.,  dont 
elles  se  sont  réservé  fe  capital,  et  qu'elles  n'ont 
pas  même  eu  la  pensée  d'attribuer  ce  capital 
a  Picard-Duclos  pour  leur  faire  retour  après 
son  décès;  —  Que,  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  à  cet  éeard,  l'interprétation  donnée  à 
l'acte  du  28  oéc.  4828  serait  pleinement  con- 
firmée par  un  acte  sous  seing  privé,  en  date, 
à  Loches,   du  16  août  1828,  dans  lequel  les 
parties  déclarent  ([ue  Picard-Duclos  ayant  été 
interdit,  «  ses  cohéritiers  lui  ont  abandonné,  à 
«  titre  de  partage,  une  rente  viagère  de600fr.; 
«  qu'une  somme  de  12,000  fr.  serait  laissée 
a  entre  les  mains  d'un  ou  plusieurs  des  ac- 
«  qnéreurs  pour  servir  au  paiement  des  arré- 
«  rages  de  ladite  rente;  que  si  ce  capital  venait 
a  à  être  remboursé,  il  serait  placé  aux  risques 


a  et  périls  des  intéressés,  et  qu^en  cas  de  perte 
«  de  tout  ou  partie  dudit  capital,  chacun  des 
«  intéressés  serait  tenu  au  paiement  des  ar- 
«.  rérages  de  la  rente  au  prorata  de  la  perte 
«  et  de  ses  droits;  »  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède  il  résulte  que  la  demande  des 
parties  de  M*  Picard  tendant  à  la  liquidation 
et  au  partage  des  successions  des  époux  Pi- 
card-Ouvrard  est  mal  fondée;  — Attendu  qu'il 
est  articulé  et  non  dénié  que  la  succession  de 
Picard-Duclos  ne  présentait  aucun  actif;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  toutes  les  parties  de 
M"  Picard  ont  ajouté  h  leur  demande  en  par- 
tage des  successions  Picard- Ouvrard  un  chef 
tendant  au  partage  de  la  succession  Picard- 
Duclos,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Picard,  qui,  en 
ce  qui  concerne  la  succession  de  Picard-Du- 
clos, prennent,  devant  la  Cour,  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  ils  demandent  qu'il  leur 
soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  formel- 
lement dénier  qu'aucune  valeur  ne  dépende 
de  la  succession  du  sieur  Picard-Duclos,  comme 
l'énonce  le  jugement,  et  de  ce  qu'ils  affirment 
que,  en  dehors  des  droits  lui  appartenant  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère,  il  possé- 
dait, au 'moment  de  son  décès,  un  petit  mo- 
bilier, sa  garde-robe,  de  l'argenterie,  et  que 
le  compte  de  gestion  dû  par  son  tuteur  devait 
présenter  un  actif  au  profit  de  sa  succession. 

24  juin.  1858,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Pi- 
card.—1*^'  Moyen,  Fausse  application  des  art. 
884  et  883,  Cod.  Nap.,  et,  par  suite,  violation 
des  art.  813,  791, 1130, 1600,  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ordonner  un 
nouveau  partage  de  la  succession  des  auteurs 
communs,  par  le  motif  que  le  partage  amiable 
défa  fait  entre  les  cohéritiers,  quoique  nul  à 
défaut  de  présence  de  l'un  des  intéressés, 
n'en  créait  pas  moins  entre  ceux  qui  y  avaient 
participé  un  lien  de  garantie  qui  les  rendait 
non  recevables  h  s'opposer  mutuellement  cette 
nullité.  —  La  garantie  que  se  doivent  les  co- 

Sartageants  en  vertu  des  art.  884  et  883,  God. 
[ap.,  a-tron  dit,  ne  saurait  aller  jusqu'à  les 
rendre  garants  les  uns  envers  les  autres  de  la 
valeur  du  partage;  l'art.  884  ne  dispose  qu'en 
vue  de  régler  les  conséquences  d'un  partage 
reconnu  valable.  —  En  outre,  dans  l'espèce, 
repousser  l'action  en  nouveau-  partage  de  la 
succession  des  père  et  mère,  par  des  motifs 
tirés  de  stipulations  qui,  en  réalité,  étaient 
faites  en  vue  du  partage  ultérieur  de  la  suc- 
cession d'un  des  copartageants,  alors  incapa- 
ble et  dont  le  décès  était  prévu,  c'est  consa^ 
crer  un  acte  indirectement  relatif  à  une  suc- 
cession future,  et  violer,  par  suite,  les  art. 
791, 1130  et  1600,  Cod.  Nap. 

^  Moyen,  Violation  de  fart.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  aussi  de  l'art.  815,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé,  sans  en 
donner  de  motifs,  l'offre  faite  par  les  deman- 
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deurs  de  prouver  qtie  la  succession  de  Pîcard- 
Duclos  présentait  un  actif  à  partager. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'appréciation  qui  a  été 
. faite  par  l'arrêt  attaqué  que  les  cinq  enfants 
de  Picard-Ouvrard  et  de  sa  femme,  héritiers 
de  ceux-ci  chacun  pour  un  sixième^  en  par- 
tageant entre  eux,  hors  la  présence  de  Picard- 
Duclo»,  leur  frère,  interdit,  la  totalité  des  va- 
leurs de  ces  successions,  et  en  attribuant  h  ce 
dernier,  seulement,  conformément  aux  inten- 
tions expriméesdansle  testament  de  leur  père, 
une  rente  viagère  de  600  fr.,  dont  le  capital 
restait  commun  entre  eux  cinq,  ont  entendu 
faire  un  partage  définitif  et  non  provisionnel; 
—  Qu'il  en  résulte  donc  qu'entre  eux  cet  acte 
a  conservé  toute  sa  force  et  son  efficacité  ,• 
qu'il  a  formé  à  leur  égard  un  lien  de  droit,  et 
qu'ils  ne  peuvent  réciproquement  en  attaquer 
les  dispositions; — Qu'obligés  les  uns  envers  les 
autres  à  la  garantie  des  engagements  qu'ils  ont 
ainsi  respectivement  contractés,  ils  ne  pou- 
vaient exercer  aucune  action  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  les  anéantir; —  Qu'arrivés  à 

•  la  succession  de  Picard-Duclos,  ils  auraient 
trouvé  sans  doute  dans  leur  qualité  d'héritiers 
de  celui-ci  le  droit  d'attaquer  un  acte  nul  à 
son  égard,  et  de  former  de  son  chef  une  de- 
mande on  partage  nouveau;  mais  que  Texer- 
clce  de  ce  droit  a  rencontré  un  obstacle  dans 
la  garantie  à  laquelle  ils  sont  tenus;  —  Que, 
comme  garants^  en  eflet,  ils  sont  obligés  d'as- 
surer h  leurs  cohéritiers  le  maintien  des  dispo- 
sitions dont  ce  partage  n'ouveau  détruirait  les 
eiiets; — Qu'il  n'est  pas  juste  de  dire  que,  dans 
ces  termes,  la  garantie  résultant  du  partage 
aurait  implicitement  renfermé  une  renoncia- 
tion à  user  des  droits  qui  pourraient  ultérieu- 
rement se  trouver  dans  la  succession  de  Pi- 
card-DucloR,  et,  par  conséquent,  une  renon- 
ciation anticipée  à  une  partie  de  ces  droits; 
— Qu'en  effet,  ce  résultat  n'est  celui,  ni  d'une 
renonciation  à  celle  succession,  ni  d'une  sti- 
pulation relative  ù  une  succession  future,  mais 
seulement  la  conséquence  nécessaire  et  légale 
d'une  convention  qui,  par  sa  nature,  n'avait 
pour  objet  qu'une  succession  alors  échue,  et 
qui,  par  conséquent,  était  licite;  —  Qu'ainsi, 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi;  —  Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  7 
de  la  loi  du20<ivril  1810; — Attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Loches,  sta- 
tuant sur  la  demande  tendant  au  partage  de  la 
succession  de  Picard -Duclos,  avait  rejeté  cette 
demande  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  olait  arti- 
culé et  non  dénié  qu'il  n'y  avait  aucun  actif 
dans  cette  succession;  —  Mais  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que,  devant  la  Cour  impériale, 
les  demandeurs  ont  pris  des  conclusions  dans 
lesquelles  ils  articulaient,  au  contraire,  en  de- 
mandant qu'il  leur  en  fût  donné  acte,  qu'il 
existait  dans  cette  même  succession  des  va- 

'  leurs  actives,  qu'ils  désignaient  même  d'une  1 


manière  expresse;  —  Que  cepen^nl  la  Cour 
impériale  a  statué  par  simple  aaoptlon  des 
molifs  des  premiers  juges; — Qu*aucune  dispo- 
sition de  l'arrêt  attaqué  ne  iustitie  ce  rejet 
implicite  de  la  demande  tendante  à  ce  qu'il 
fût  donné  acte  de  l'articulation  de  faits,  et  que 
les  motifs  donnés  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  loin  de  s'y  appliquer,  suppo- 
sent le  contraire; — Qu'ainsi  l  arrêt  a  violé  sur 
ce  chef  la  loi  précitée; — Casse,  etc. 

Du  13  févr.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Delapalme.  —  ConcL, 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bosviel  et 
Costa. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Provision.  — Faïl- 
LrrB.  —  Porteur. — PROPniÊTi. 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n^a  aueim 
droit  sur  la  provision  réalisée  entre  les  mains 
du  tiré,  depuis  la  faillite  du  tireur  ou  dans 
les  dix  jours  qui  font  précédée,  s*il  ne  s'en 
est  pas  saisi  d'avance  par  un  acte  formel  qui 
lui  en  ait  transporté  la  possession  légale  vis- 
à-^s  des  tiers  :  à  défaut  d'un  tel  acte,  les  va- 
leurs destinées  à  la  provision  demeurent  dans 
l'actif  du  failli  et  ne  peuvent  être  employées  à 
l'acquittement  de  la  lettre  de  change,  un  pareil 
emploi  constituant  le  paiement  éTune  dette  non 
échue,  prohibé  par  Vart,  4M,  Cod.  comm.  (C. 
comni.,  115  et  soiv.,  136.)  (1) 
(Synd.  Galard-Boré— C.  Audianet  comp.) 
Le  sieur  Galard-Boré  a  été  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Cholet  du  9  mars  1838,  qui  a  fixé  l'onverlure  de 
cette  faillite  an  9  février  précédent.— Dès  les 
7  et  28  janvier  de  la  même  année,  les  sleors 
Audiau  et  comp.  étaient  porteurs  de  diverses 
lettres  de  change  tirées  par  Galard-Boré  snr 
les  sieurs  Poitou  et  Blanchard,  commissionnai- 
res, payables  les  26  et  27  mars  et  le  6  a^ril 
suivant  ;  celles  tirées  snr  le  sieur  Poitoa  étaient 
stipulées  non  acceptables. — Les  sieurs  Audiau 
et  comp.  ont  prétendu  qu'une  certaine  quantité 
de  blés  expédiés  les  3  et  7  fév.,  par  le  sieur 
Galard-Boré  aux  sieurs  Poitou  et  Btancfaard, 
tirés,  et  parvenus  à  ceux-ci  les  8  et  9  du  même 
mois,  étaient  affectés  au  paiement  des  lettres 
de  change  dont  ils  se  trouvaient  porteurs,  et 
avaient,  dès  lors,  le  caractère  d'une  provision 
leur  appartenant. 

(1)  Par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassai- 
tioo  du  15  déc.  1856  et  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de 
Limogesdu  22  juill.  1857  (Vol.  1858,1.801  et  806— 
P.  1858.929}»  il  a  été  jugé,  comme  le  décide  rarrtC 
ci'dcssus,  que  la  provision  d^une  lettre  de  cbaoge 
est  irrévocablement  acquise  au  porteur  par  l*effet  et 
à  partir  ilu  moment  de  J>udosseaipnt  que  le  tireur 
lui  a  consenti  du  connaissement  des  marchandises 
faisant  Tobjet  de  cette  provision,  et  cela  malgré  la 
déclaration  ultérieure  de  la  faillite  du  lirear,  lors- 
que d^ailieurs  la  transmission  de  la  lettre  de  change 
et  Teodossement  des  connaissements  au  profit  do 
porteur  oat  eu  lien  avant  les  dix  jouis  qui  ost  pré- 
cédé rouveriure  de  la  faillite.  K*  aussi  les  obserra- 
lions  conformes  et  le  renvoi  qui  accompa^iicat  cei 
arrêts*  V,  encore  Cdss.  17  aoCtl  jl859,  supràf^^U 
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Î5  nov.  4888,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Cholet,  qui  accueille  cette  prétention 
dans  les  termes  suivants  : 

a  Attendu  que^  par  leurs  exploits,  Audiau  et 
comp.  ont  assigné  le  syndic  de  la  faillite  Ga- 
lard-Boré  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Cbolety  pour  entendre  juger  qu'ils  seraient 
reçus  intervenants  au  procès  intenté  par  ledit 
syndic,  à  MM.  Blanchard  et  Poitou,  commis- 
sionnaires, demeurant  à   Nantes,  et  que  la 
régularité  de  cette  intervention  n'est  pas  con- 
testée par  les  parties  en  cause  ; — Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  'soumises  au  tribunal  que, 
les  7  janvier  et  4  février  dernier,  Galard-Boré 
négociait,  chez  Audiau  et  comp.,  quatre  trai- 
tes, payables  les  27  mars  et  o  avril,  sur  le 
sieur  Blanchard,  commissionnaire  à  Nantes, 
chargé  de  la  vente  de  ses  blés,  lesquelles  trai- 
tes, mrmanl  ensemble  la  somme  de  12,000  fr., 
ont  été  enregistrées  ;  —  Que,  le  28  janvier, 
même  mois,  Galard-Boré  négociait  de  même, 
chez  Audiau  et  comp.,  quatre  traites  tirées  par 
lui  sur  Poitou,  autre  commissionnaire  à  Nan- 
tes, chargé  de  la  vente  de  ses  blés,  lesquelles 
traites,  formant  ensemble  la  somme  de  i  2,800  f . , 
étaient  payables  le  26  mars  dernier  et  ont  été 
enregistrées;  —  Attendu  que  lorsque  Galard- 
Boré  a  fait  ces  négociations  il  se  trouvait  dans 
la  plénitude  de  ses  droits;  que  Its  négociations 
étaient  faites  de  bonne  foi  et  loyalement  par 
Audiau  et  comp.,  qui  ont  remis  en  espèces  à 
Galard-Boré  le  montant  des  lettres  de  change 
susrelatées;  que  plusieurs  de  ces  lettres  de 
change  ont  été  tirées  à  une  époque  où  Galard- 
Boré  et  les  tiers  porteurs  ne  pouvaient  être 
recherchés,  dès  les  7  ei  28  janvier;  que  deux 
traites  seulement,  les  plus  vnisincs  de  la  ces- 
sation de  paiements  de  Galard-Boré,  ont  été 
ncgoclces  au   moment  encore  où  Audiau  et 
comp.,  comme  tout  le  monde,  croyaient  à  la 
bonne  position  de  Galard-Boré; — Attendu  que 
la  jurisprudence  parait  unanime  pour  recon- 
naître que  si,  à  l'écliéanccdes  lettres  de  chan- 
ge, il  y  a  provision,  le  montant  de  cette  pro- 
vision appartient  de  droit  aux  tiers  porteurs; 
qu'aux  termes  de  Tart.  H6,  Cod.  comm.,  il 
y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  souscrite  est 
redcvanlc  au  tireur;  —Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  oue,  à  l'échéance  desdites  lettres 
de  change;  MM.  Blanchard  et  Poitou  étaient 
débiteurs  envers  Galard-Boré  de  sommes  mon- 
tant à  23,766  fr.  20  c,  savoii-  :  5,556  fr.  73  c. 
par  Blanchard,  et  18,209  fr.  àti  c.  par  Poitou; 
que  cette  provision  était  faite  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de   la  faillite  Galard-Boré, 
et  qu*en  conséquence  cette  somme  doit  appar- 
tenir à  Aadiau  et  comp.  jusqu'à  concurrence 
dn  montant  des  traites  dont  ils  sont  porteurs; 
—  Le  tribunal  reçoit  Audiau  et  comp.  inter- 
venants au  procès,  dit  qu'il  y  a  provision  suf- 
flsante  chez  le  sieur  Poitou  pour  le  paiement 
de  In  ^mme  due  a  Andiau  et  comp.  pour  les 
quatre  traites  tirées  par  Galard-Boré  sur  ledit 
sieur  Poitou  ;  dit  aussi  que  la  somme  do  5,556  fr. 
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T\c.  restant  due  par  Bîancbard,  ainsi  que  les 
blés  dont  il  peut  être  détenteur,  sont  égale- 
ment la  provision  des  quatre  traites  tirées  sur 
ce  dernier  par  Galard-Boré,  et  dont  Audiau 
et  comp.  sont  porteurs;  qu'en  conséquence, 
ces  derniers  auront  le  droit  de. faire  vendre 
lesdits  blés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  leur  est  due  pour  les  traites  tirées  sur 
lesdits  Blanchard,  etc.  )> 

Appel;  mais,  le  20  janv.  1859,  arrêt  confir- 
matif  de  la   Cour  impériale  d'Angers,   ainsi 
conçu  :  a  Par  les  motifs  exprimés  au  jugement 
dont  est  appel,  et  y  ajoutant:  —  Considé- 
rant que  le  contrat  de  change,  dont  la  lettre 
de  change  est  la  manifestation,  confère  au 
bénéticiaire  porteur  de   la  lettre   de  change 
un  droit  à  la  propriété  de  la  valeur  échangée 
ou  cédée,  alors  qu'il  y  a  provision,  et  surtout 
que  la  réalisation  de  cette  provision  a  été  la 
condition  essentielle  du  contrat;  que  ce  n'est 
point,  en  ce  cas,  créer  un  droit  particulier  de 
préférence,  de  gage  ou  de  nantissement,  pour 
une  dette  antérieure,  interdit,  en  cas  de  fail- 
lite, par  l'art.  446,  Cod.  comm.,  après  l'époque 
de  la  cessation  des  p^aiements  et  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  mais  seulement  ac- 
complir la  condition  d'un  contratfait  de  boune 
foi  et  sans  laquelle  ce  même  contrat  n'aurait 
pas  été  consenti; — Que  l'accompiissement  de 
La  condition  a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel l'engagement  a  été  consenti,  aux  termes 
de  l'art.  H79,  Cod.  Nap.;— Considérant  qu'il 
résulte  des  faits  et  documents  de  la  caDSc, 
notamment  de  l'usage  suivi  en  toutes  circon- 
stances par  Galard  et  la  maison  Audiau  lors 
des  précédentes  souscriptions  de  lettres  de 
change,  que  celles  qui  font  l'objet  de  la  con- 
testation ont,  comme  les  autres,  été  souscrites 
par  Galard  contre  remise  d'espèces  consacrées 
à  des  achats  de  grains;  —  Que  ces  grains  ont 
été  transportés  a  Nantes  et  remis  aux  sieura 
Blanchard  et  Poitou,  commissionnaires,  char- 
gés d'en  opérer  la  vente  et  sur  lesquels  lesdi- 
tes  lettres  de  change  étaient  tirées;  enfin,  que 
ces  gains  et  le  prix  en  provenant  étaient  affec- 
tés, entre  les  mains  de  Blanchard  et  Poitou, 
à  la  provision  desdites  lettres  de  change,  et, 
à  ce  titre,  se  trouvaient  la  propriété  d' Audiau 
et  compagnie ,  bénéficiaires  porteurs  de  ces 
mêmes  lettres  de  change;— Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  syndic 
de  la  faillite  Galard-Boré,  pour  violation  de 
l'art.  446,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  décidé  que  la  provision  d'une  lettre  de 
change,  réalisée  entre  les  mains  du  tiré,  est  la 
propriété  du  porteur,  alors  même  que  cette 
provision  a  été  faite  par  le  tireur  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  sa  cessation  de  paie- 
ments. 

AKRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'an.  446,  Cod.  comm.;— 
Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  avoir  de  droit  sur  la  provision  q«ie 
lorsqu'elle  a  été  réalisée  et  existe  entre  les 
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mains  du  tiré; — Que,  s'il  n'est  pas  interdit  au 

r prieur  qui  craint  quecette  provision  ne  vienne 
défaillir  par  le  fait  soit  du  tireur^  soit  du  tiré^ 
de  s'en  saisir  à  l'avance  par  l'une  des  voies 
que  la  loi  commerciale  autorise^  celte  affecta- 
tion spéciale  et  anticipée  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  formel  qui  fasse  passer  entre  les 
mains  du  porteur,  vis-à-vis  des  tiers,  la  pos- 
session légale  des  valeurs  destinées  à  la  pro- 
vision :  qu'autrement^  ces  valeurs  restent  à  la 
disposition  du  tireur,  peuvent  être  saisies  par 
ses  créanciers,  forment,  s'il  tombe  en  faillite, 
un  des  éléments  de  son  aciif,  et  ne  peuvent 

S  lus,  à  partir  de  la  faillite  ou  même  dans  les 
ix  jours  qui  Pont  précédée,  être  distraites  de 
cet  actif  au  préjudice  des  créanciers  ;  -  Que  le 
failli,  dessaisi  de  ses  biens  à  cette  époque  et 
penaant  la  période  réputée  suspecte  par  la  loi, 
ne  peut  plus  employer  ces  valeurs  au  paiement 
de  lettres  de  change  antérieurement  tirées  et 
non  encore  échues;  qu'un  pareil  emploi  équi- 
vaudrait au  paiement,  le  plus  souvent  en  mar- 
chandises, d'une  dette  non  échue,  paiement 
déchiré  nul  sous  ce  double  rapport,  relative- 
ment à  la  masse,  par  l'art.  44b,  Cou.  comm.; 
— ^Attendu,  en  fait,  que  Galard-Boré  a  été  dé  ■ 
claré  en  faillite  le  9  fév.  1858;  que  les  grains 
appartenant  à  ce  failli,  en  chargement  pour 
Nantes,  sur  lesquels  Audiau  et  comp.  ne  jus- 
tifiaient d'aucun  acte  qui  leur  en  conférât  la 
possession  légale  avant  leur  entrée  dans  les 
magasins  de  Blanchard  et  de  Poitou,  ne  sont 
arrivés  dans  ces  magasins  cfue  dans  les  dix 
jours  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur 
Gahird-Boré;  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient 
pas  servir  de  provision  aux  lettres  de  change 
non  encore  échues  dont  Audiau  et  comp. 
étaient  porteurs;  — D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
le  contraire,  la  Gour  impériale  d'Angers  a  for- 
mellement violé  Tart.  446,  God.  comm.;  — 
(^âsse   etc 

Du  24  jânv.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.y  M.  Glandaz.  — ConcL 
eonf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. —  Pl.^  MM. 
Plé  et  P.  Fabre. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  semblable,  por- 
tant cassation  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  28  mai  1859  (aff.  synd,  Galard- 
Boré  G.  Blouin  et  comp,).  Mêmes  magistrats 
cl  avocats.  

CASSATION.— Inscription  de  faux.— Juges. 

— ^Assistance. 
//  n*y  a  pas  lieu  à  admettre  Vinscripiion 
de  {aux  formée  devant  la  Cour  de  cassation 
contre  la  mention  d*un  jugement  relative  aux 
noms  des  magistrats  qui  y  ont  concouru^  lors- 
que des  faits  allégués  et  dont  la  preuve  est 
offerte  à  Vappui  de  l'inscription  de  faux  il 
résulterait,  non  que  le  jugement  n'a  pas  été 
rendu  par  des  juges  en  nombre  suffisant,  mais 
aucune  erreur  matéiielle  a  été  commise  dans 
le  jugement  énonçant  le  nom  d'un  juge  qui 
n'a  pas  pris  part  à  ce  jugement,  au  lieu  du  nom 
d'un  juge  qui  y  a  réellement  concouru,  —  Dans 


ce  cas,  le  jugement  doit  être  maintenu  comme 
ayant  été  régulièrement  rendu.  (God.  proc.. 
214;  L.  20  avril  1810,  art.  7.)  (1) 
(Giraud— G.  Ghauvin.) 
Le  sieur  Giraud  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Draguignan  du  1*'  août  1856.  Ge  pooryoi 
était  fonde  sur  ce  que  l'un  des  juges,  M.Goin, 
indiqué  coonne  étant  l'un  des  trois  juges  qui 
avaient  participé  au  jugement,  n'y  avait  point 
pris  part.  Et  à  l'appui  de  ce  moyen,  le  sieur 
Giraud  déclarait  s'inscrire  en  faux  contre  le 
jugement,  en  demandant  à  prouver  que  M. 
Goin  avait  été  remplacé  au  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  par  M.  Laure  qui  y 
avait  concouru. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Joint  l'incident  au  fond,  et 
statuant  tant  sur  le  moyen  de  cassation  que 
sur  la  demande  en  inscription  de  faux  :  —  At- 
tendu ^ue  de  la  copie  slgniOée  du  jugenneot 
attaque,  dont  la  conformité  avec  l'expédition 
et  la  minute  n'est  pas  contestée,  il  résulte 
que  ce  jugement  a  été  rendu  par  trois  juges 
qui  y  sont  dénommés  ;  qu'ainsi,  la  preuve  de 
sa  régularité  est  dès  à  présent  rapportée  ;  — 
Que  des  articulations  de  la  requête  a  fin  d'in- 
scription de  faux  et  des  documents  à  l'appui  • 
résulterait  tout  au  plus,  si  les  faits  allégués 
élaient  prouvés,  qu  une  erreur  matérielle  au- 
rait été  commise  dans  le  jugement^  erreur 
dont  le  redressement  ne  porterait  aucune  at- 
teinte à  la  validité  dudii  jugement;  que,  dans 
cet  état  des  faits,  il  n'échet  d'admettre  la  de- 
mande en  inscription  de  faux,  et  que,  par  sui- 
te, le  moyen  du  pourvoi  n'a  plus  de  base  ;  — 
Reiette   etc 

Du  19  mars  1860.  —  Gh.  civ.  —  Prés. y  M. 
Troplong,  p.  f.—Rapp,,  M.  Glandaz. — Conei, 
conf,y  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — PLy  MM. 
Saint-Malo  et  Béchard. 


PLANTATIONS.— Fonds  d'autrui.— Preotb. 
Celui  qui  prétend  avoir  fait  des  plantations 
existant  «tir  le  fonds  d'autrui  et  qui  réclame 
les  indemnités  auxquelles  il  aurait  droit  pour 
ces  plantations,  en  vertu  de  Fart,  555,  Cod. 
Nap.y  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  les  plantations  ont  réellement  été  faites 
par  lui  y  cette  preuve  ayant  pour  objet  d'établir 
non  une  convention,  mais  un  pur  fait.  (C.  Nap., 
555, 1341.)  (2) 

(1)  Siur  Pinscrlption  de  faux  devant  la  Coor  de 
cassation  coolre  les  énoncialions  des  arrêts  ou  juge- 
ments qui  lut  sont  déférés,  voy.  la  Table  génertiU 
Devili.  ei  Gilb.,  v"  Faux  incident,  n.  &1  et  suit. 
— Quant  à  ce  point  ici  admis  par  la  Gour,  que  Té- 
noDcialioQ  dans  un  jugement  du  nomd*an  magistrat 
qui  n*a  pas  pris  pari  à  ce  jugement,  an  lien  da  nom 
d*un  magistrat  qui  y  a  réellement  coDcouTUt  ii*C5t 
pas  une  cause  de  nullité,  elle  Pa  déjà  consacré  par 
arrêt  du  7  juill.  iSSS  (Vol.  1853.1.273— P.  185). 
2.675).  F.  aussi  Cass.  10  janv.  1855  (VoL  1855.1. 
15— p.  1855.1.293). 

(2)  Selon  plusieurs  auteurs»  en  effetf  qaand  Tait» 
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(De  Gandecbart  -—  G.  Gallart.)  —  abkAt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  le  cas  où 
un  tiers  a  fait  sur  la  propriété  d*autrui  des 
plantatioDs  ou  constructions  avec  ses  maté- 
riaux,  et  où  le  propriétaire  du  s^l  entend  con- 
senrer  ces  constructions  ou  plantations^ il  doit 
payer  à  ce  tiers^  aux  termes  de  l'art.  555, 
God.  Nap.,  suivant  les  circonstances  prévues 
par  cette  disposition^  tantôt  une  somme  égale 
a  celle  dont  le  fonds  a  augmente  de  valeur, 
tantôt  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main  d'cRuvre  ;  ^  Attendu  qu'en  conséquence 
des  droits  qui  résultaient  de  là  pour  lui,  le  dé- 
fendeur a  été  admis  avec  juste  raison  à  prou 
ver  la  plantation  par  lui  des  arbres  existant 
sur  le  sol  du  demandeur,  dont  il  s'agit  au 
procès  et  que  celui-ci  entend  conserver,  puis- 
que du  fait  mis  en  preuve  il  peut  naître  pour 
le  défendeur  le  principe  d'un  dédommagement 

Suelconque  que  le  tribunal  s  est  réservé  de 
éterrainer  par  son  jugement  déiinitif;  —  At- 
tendu qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  faii^  le  tri- 
bunal n'a  violé  ni  les  textes  de  loi  «lui  inter- 
disent d'opposer  aux  tiers  les  conventions  aux- 
quelles ils  n'ont  pas  été  parties,  puisque  la 
simple  allégation  de  la  non-opposition  du  pro- 
priétaire à  la  plantation  des  arbres  n'impliquait 
pas  l'existence  d*une  véritable  convention  à 
ce  sujet  entre  lui  et  son  fermier,  ni  les  règles 
relatives  à  la  prohibition  de  recevoir  la  preuve 
testimoniale^  puisqu'il  y  est  fait-excepiion  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  l'obligation  allé- 
guée procéderait  d'un  pur  fait  ou  d'un  quasi- 
contrat;  —  Que,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  que 
l'ont  fait  les  jugements  attaqués  (rendus  les  li 
et  24  mars  1859  par  le  trib.  civ.  de  Beauvais), 
ces  décisions  n'ont  été  rendues  en  vio  ation 
d'aucune  des  dispositions  légales  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi; — Rejette,  etc. 

Do  23  mai  1860  — Ch.  civ.— Pr£f«.,  M.  Bé- 
renger. — Happ,,  M.  Pascalis. — Concl.  conf., 
M.  de  Raynalj  av.  gén.  —  PL,  MM.  Legriel  et 
Mimerel. 

!•  APPEL.— DUiJ.— Recevabilité. 

2»  Désaveu.— Avoué. — Ordre.— Mandat. 

3^  jug£1ie^t  par  défaut.— péremption. 

4*  Gession. — ^Acceptation. — Dol  et  frau- 
da.— Preuve  testiuonialb. 

1^  La  nullité  de  l'appel  prématurément  in- 
terjeté avant  V expiration  de  la  huitaine  fixée 

iS&i,  €od.  Nap.,  dit  qu'il  doit  êire  passé  acte  de 
toutes  choies,  et  qu*il  interdii  aimi  lu  preuve  lesii- 
moniaie  des  choses  dont  il  doit  élre  passé  acte,  il 
fntend  parler  des  chose»  qui  lieiiiient  uux  obliga- 
tionSf  mais  non  des  simples  faits  qui,  n'impliquant 
aucune  convention,  ne  sont  pus  de  nature  à  êlre 
constatés  par  écrit,  biai  que  d'ailleurs  ils  puissent 
.•^enrir  de  principe  à  une  obi iga lion.  K  MM.  Toul- 
tier,  tooi.  9,  u.  20  et  suiv.;  Bonnier,  des  Preuves, 
u.  99;  Massé  elVer^éFur  Zachurix,  lom.  3.  g  596, 
note  i.— Mais  voy.  en  sens  contraire,  MM.  Marcacié, 
sur  TarU  Id&i,  ii.  i;  Auhry  et  Rau,  d'après  Zjchu- 
riae,  tom.  6,  $  762,  note  i'%  et  Larombiére,  Oblig.^ 
toiu«  5,  sur  l'arL  I3&I9  u.  0. 

LX. — 1"  partie. 


par  l'art,  449,  Cod.  proc.,  peut  être  couverte 
par  la  renonciation  de  V intimé.  (Cod.  proc., 
449.)  (1) 

2®  Ù avoué  qui  a  occupé  pour  le  saisi  dans 
une  instance  en  saisie  immobilière,  est  présumé 
avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  le  représen- 
ter dans  Vimtance  d*ordre  qui  suit  l'adjudi- 
cation, ahrs  surtout  qt^il  a  toujours  agi  à  la 
connaissance  de  la  partie  qu'il  représentait* 
(Cod.  proc.,  382, 1038.) 

3°  La  péremption  d*un  jugement  par  défaut, 
faute  d*exémtion  dans  les  six  mois,  ne  peut 
être  proposée  que  par  le  défaillant  qui  a  «<c- 
comhé;  elle  ne  saurait  être  opposée  par  le 
comparant  contrairement  aux  prétentions  du- 
quel ce  jugement  a  été  rendu,  (Cod.  proc,  4 36.) 

4®  On  ne  peut  considérer  comme  constituant 
une  fraude  susceptible  d'être  prouvée  par  té^ 
moinSf  le  fait  articulé  qu'un  transport  n*au^ 
rait  été  accepté  que  sous  la  promesse,  contraire 
aux  énonciations  de  Vacte  et  non  réalisée ,  de 
la  réduction  de  la  créance  :  la  preuve  par  té- 
moins, en  pareil  cas,  est  inadmissible,  comme 
étant  proposée  contre  et  outre  le  contenu  à 
l'acte  de  transport  ou  d'acceptation,  (Cod. 
Nap.,  434!  et  4690.) 
(Periakichenstmaclietty— G.  Reynaudet  autres.) 

Le  sieur  Arou II assalachetty,  se  disant  créan- 
cier du  sieur  Periakichenamachetty  d'une  som- 
me de  9,092  roupies,  avait  pratiqué  sur  les 
biens  de  ce  dernier  une  saisie  immobilière. 
Mais  le  sieur  Periakichenamachetty,  préten- 
dant qu'il  n'était  débiteur  que  de  6,100  rou- 
pies, forma  opposition  aux  poursuites  et  de- 
manda la  réduction  de  la  créance  à  cette 
somme.  Un  jugement  du  tribunal  de  Pondichéry 
du  26  août  1852,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  la  même  ville  du  9  octobre  suivant,  ayant 
rejeté  cette  prétention  et  ordonné  la  continua- 
tiuu  des  poursuites,  les  immeubles  saisis  fu- 
rent  vendus.  11  est  à  remarquer  que  ce  juge- 
ment et  cet  arrêt  étaient  par  défaut  contre  le 
sieur  Arounassalachetty,  saisissant,  qui  n'avait 
comparu  ni  en  première  instance  m  en  appel, 
et  qui  continua  ses  poursuites  jusqu'à  la  vente 
des  immeubles  saisis,  sans  avoir  préalablement 
signifié  le  jugement  et  Tarrét  qui  condam- 
naient la  prétention  de  la  partie  saisie. 

Dans  Tordre  ouvert  ponr  la  distribution  du 
prix  d'adjudication,  la  créance  du  sieur  Arou- 
nassalachetty  l'ut  fixée,  sans  contestation  de  la 

(4)  La  question  de  savoir  sUa  nullité  résultant  de 
ce  q  i*uD  appel  a  été  prématurément  interjeté  peut 
être  couverte  est  controversée.  Dans  le  sens  de  l*af- 
armaiive,  voy.  Bordeaux,  21  duc.  1832  (Vol.  1833. 
2.202),  et  M.  Cliuuveau  sur  Carré,  n  1612  ter.  Dans 
le  sens  conlrain*,  voy.  Grenoble,  11  fév.  1813  {Cot' 
lecu  uouv,  A. 2. 256),  et  Boitard,  tom.  3,  pag.  66.— 
Il  est  du  reste  incoute»tabie  que  l'appel  nui,  pour 
avoir  été  interjeté  avant  Teipiralion  de  la  huiluine, 
peut  être  renouvelé  tunlqu^on  se  trouve  encore  dans 
ies  délais  de  la  loi.  V,  Cass.  13  pratr.  an  6  [C,  n.  1. 
1.95). 
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imrt  du  débiteur,  à  i2^59d  roupies,  en  capital 
et  intérêts;  mais,  par  suite  du  manque  de  fonds, 
il  ne  fut  colloque  que  pour  6,200  roupies. 

Il  lit  alors  pratiquer  uue  nouvelle  saisie,  k 
laquelle  le  sieur  Periakicbenamachetty  forma 
encore  opposition,  en  persistant  à  soutenir 
qu'il  ne  devait  que  6,100  roupies,  et  que  par 
conséquent  sa  délie  était  éteinte.  Et  comme  on 
loi  opposait  l'arréi  par  défaut  du  9  oct.  1852 
elle  règlement  définitif  de  Vordre,  qui  tixaitent 
la  créance  à  une  somme  supérieure,  il  demanda 
la  péremption  de  cet  arrêt,  faute  d'exécution 
dstns  les  six  mois  de  son  obtention,  et,  en 
inéaie  temps,  il  déclara  désavouer  M°  Raynaud, 
copseil-a^réé,  qui,  après  l'avoir  représenté  tant 
en  première  instance  qu'en  appel,  avait  en- 
core occupé  pour  lui  dans  Tinslauce  d'ordre, 
mais  qui,  selon  le  sieur  Periakichenamachetty, 
n'avait  reçu  aucun  mandat  spécial  pour  cela. 

18  avril  1855,  jugement  qui  rejette  tant  le 
moyen  pris  de  la  péremption  de  l'arrêt  que  le 
désaveu,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  M""  Reynaud  a,  dans  le  cours 
de  1852,  occupé  tant  en  première  instance 
que  devant  la  Cour  pour  Periakicbenamacbetly 
sur  la  demande  à  fin  de  réduction  de  la  créance 
Arounassalacbetty;  que  ce  dernier  a  poursuivi 
l'expropriation  des  immeubles  de  son  débiteur^ 
et  en  a  fait  opérer  U  vente;  que  les  deniers 
CM  provenant  ont  été  consignés,  conformé- 
i.nent  au  cahier  des  charges,  au  greffe  du  iri- 
bj^nal;— Attendu  que  l'ordre  était  une  consé- 
quence forcée  de  cette  vente  sur  expropria- 
tion ;— Attendu  qu'après  toutes  ces  procédures 
et  le  rejet  des  préieniions  de  Periakichena- 
machetty, il  devenait  de  son  intérêt  évideut, 
atin  d'arrêter  le  cours  d'intérêts  onéreux,  de 
régler  les  droits  de  tous  ses  créanciers; — At- 
tendu que  M®  Reynaud  n'avait  pas  besoin  de 
se  munir  d'an  pouvoir  spécial  pour  ouvrir  une 
procédure  qui  était  le  résultai  obligé  et  inévi- 
table  des  actions  dans  lesquelles  il  avait  occu- 
pé, ei  qui  n'impliquait  primitivement  aucune 
oàre,  aucun  aveu  ou  consentement  ; — ^Attendu 

3ue,  représentant  la  partie  saisie,  il  agissait 
ans  l'inlérét  bien  entendu  de  son.  client,  en 
requérant  l'ouverture  d'un  ordre,  atin  de  faire 
cesser  le  cours  des  intérêts  et  de  distribuer 
des  sommes  devenues  improductives  par  leur 
OQiBâignation  au  greffe  ;  —  Ailendu,  d'ailleurs, 
que  le  juge-commissaire  avait  coUoqué  Arou- 
nassalacheUy  conformément  à  un  titre  authen- 
tique;—  Que  les  prétentions  de  Periakichena* 
machetty,  à  l'effet  oe  faire  réduire  la  cré;aice 
portée  audit  acte,  avaient  été  rejetées  par  ju- 
gement du  tribunal  en  date  du  26  août  S852, 
confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  du  9  octobre 
de  la  même  année  ;  —  Attendu  que  les  iuç;e- 
ments  rendus  par  défaut  contre  les  défen- 
deurs qui  rejettent  les  conclusions  du  deman-  ; 
deur^  sont  contradictoires  b  l'égard  de  ce 
dernier;  qu'il  est  loisible  au  défendeur  assigné 
de  comparaître  ou  de  s'en  rapporter  à  la  sa- 
cesse  des  magistrats  auxquels  la  loi  impose 
1  obligation  de  n'adjuger  les  conclusions  de  la 


demande  qu'autant  qu'elles  sont  jiifites  et  bien 
vérifiées  ; — Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, en  présence  de  l'autorité  de  la  chose  jor 
gée,  un  contredit  n'eût  été  qu'un  movea  dOa- 
loire  et  sans  résultat  utile  ;  —  Attenou  que  si 
ces  motifs  n'étaient  pas  suffisants  pour  re^oiisr 
ser  la  demande  en  désaveu,  le  tribunal  ea 
trouverait  d'autres  dans  les  faiu  qw  se  sont 
passés  postérieuremcAt  à  Tordre  et  dans  Ws 
propres  aveux  du  désavouant; — ^Atieadu  q«6, 
dans  la  requête  de  désaveu,  Periakicbenam»* 
cbetty  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  coanaissiace 
de  Tordre  qui  a  été  ouvert  en  1852,  et  dos  k 
30  mai  1853;  —  Attendu  qu'en  faisant  «ae 
pareille  déclaration  dans  un  acte  aussi  grave, 
il  oubliait  et  la  plainte  qu'il  a  présenlée  à  M.  le 
juge  impérial  le  12  déc.  1854,  dans  laquelle  il 
avoue  que  W  Reynaud  a  ouvert  Tordre  et  J'y 
a  représenté,  et  l'ajournement  du  %  déc.  1854, 
et  les  conclusions  prises  ensuite,  e4  ta  protes- 
tation  faite  devant  le  tabellion  le  18  nav.  1854) 
où  il  reconnait  qu'Arounassalachetty  a  déjà 
été  payé  d'une  partie  de  sa  créance  par  stite 
de  Tordre  ;  —  Attendu  que,  dans  un  acte  plus 
récent  encore,  dans  les  conclusions  qu'ils 
prises  le  5  mars  1855,  quelques  jours  afuU 
Tacte  d^  désaveu,  Periakichenamachetty  de- 
manda subsidiairement  le  rèalement  à  nouveai 
de  la  créance  d'Arounassalacbetiy,  eu  égard 
aux  paiements  faits  d'après  Tordre;— AueiMki 
que  de  tous  ces  faits  résulte  la  preuve  évidente 

Sue  toute  la  procédure  d'ordre  dirigée  par  M' 
eynaud  Ta  été  du  consentement  dePeriaki- 
cbenamachetty,  et  que  rien  n'a  été  fait  à  son 
insu  ; — Par  ces  motifs,  etc.  )> 

Appel  par  le  sieur  Periakichenamachetty. 
Cet  appel  fut  interjeté  le  tA  avril  1855,  par 
conséquent  avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine tixé  par  Tart.  449,  G.  proc.;  et,  le  27  du 
même  mois,  l'appelant  interjeta  un  nouvel 
appel,  en  déclarant  se  désister  en  la  foimede 
celui  du  24.  Mais  le  sieur  Arounassabchelly 
déclara  de  son  côté  qu'il  n'acceptait  ^as  ce 
désistement,  et  qu'il  renonçait  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  de  Tappel  prématuré  du^avnl. 
Quant  au  sieur  Periakichenamachetty,  il  de- 
manda la  nullité  de  Tappel  qu'il  avait  lui- 
méiné  prématurément  interjeté,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  nulKié  était  d'ordre  public. 

1«  mai  1855,  arrêt  de  hi  Cour  impériale  de 
Pondicliéry  qui,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen  de 
nullité,  ordonne  de  plaider  au  fond.  Gel  arrêt 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que, sans  examiner  si  cette cîreon; 
stance  que  Tappel  du  24  avril  a  élé  interjeté 
avant  l'expiration  de  la  huitaine ,  après  la- 

3uelle  seule  la  loi  permet  d'interjeter  appel 
'un  jugement  non  exécutoire  par  provision, 
pourrait  donner  lieu  à  uue  exception  d'ordre 
public,  cl  que  les  tribunaux  devraient  soulever 
d'oflice,  il  n'y  a  aucun  intérêt  dans  l'espèce, 
soit  pour  Tordre  public,  soit  pour  l'appelant,  a 
annulor  Texploil  du  24  avril:  —  Auendu,  en 
effet,  dune  part,  que  Periakichenamâchetft 
ne  s'est  pas  désisté  do  son  appel  du  24  avnl 
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pour  M  «Mire  à  l'aM  de  la  disposition  de 
Vaii.  44a^  Cod.  proe.,  laquelle  a  eu  pour  bul 
de  doBBer  i  la  partie  qui  a  perdu  aen  procès» 
le  tempa  de  se  eaUner  et  d*éeouter  &ea  eonseiîa 
de  U  raîsoB>  el  aurait  été>  suivant  lui>  iniro* 
duite  dans  la  loi  par  «a  motif  d*erâre  public, 
|[Miis<|iie^  après  k  délai  de  reiupécbeiBeat  légal, 
il  s^est  hâté  de  signiiler  un  autre  acte  d*appel 
sur  lequel  il  j^rétend  suivre  l'instance,  et  que, 
d*attlre  pari,  il  n'a  pas  à  redouter  que  son  ad* 
versaire  invoque  la  nullité  qu'il  âgnale  dans 
l'exploit  du  i4  avril,  puisqu'il  a,  par  acte 
extraîudiciaire  et  par  déclaration  à  la  barre  de 
la  Cour,  renoncé  a  s*en  prévaloir;  —  Attendu 
qu'on  ne  ewapread  paa  a  quel  litre  rappelant 
voudrait  fure  annuler  des  aetes  valablement 
faits  pnr  son  aéversairei  on  suite  d'un  exploit 
d^annel  aigniié  pnv  Ini-méme,  quelle  que  ftti, 
d'MUeufa,  aa  régularité  on  son  irrégularité.  » 

En  conséquence  de  cet  arrêtait  fut  plaidé  an 
fond;  et,  le  30  juin  I85d,  un  arrêt  déinitif  con- 
iîmia  lejugemenl  de  première  instance  dont  il 
adopta  les  motifs. 

L^s  poursuites  de  saisie  furent  alors  reprt-* 
ses  ;  et  pour  les  arrêter  de  nouveau,  le  sieur 
Penakicbenamaehetty  demanda  ^  prouver  par 
lénwMns  que  lors  du  transport  de  la  créance 
litigieuse  faite  par  le  créancier  originaire  à 
Arounassalacbeity  le  30  avril  1851^  il  avait  élé 
convenu  que  la  créance  cédée  était  réduite  à 
(>,iOO  roupies,  fomiant  le  prix  de  la  cession. 

3  oct.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Pon- 
dichéry  qui  rejette  cette  nouvelle  prétention  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  le  tribunal  et  la 
Gonr,  par  des  jugements  et  arrêts  ayant  Tau- 
torité  de  lacboseju^ée,  ont,  i\  diverses  repri- 
ses, statué  sur  ce  point,  et  fixé  la  créance  d^A- 
ronnassalacbetty;  qu'il  est  inexplicable  que 
Periakichenamaclietty  soumette  de  nouveau 
aux  juges  des  questions  qu'ils  ont  déjà  jugées, 
lorsqu  eHes  s'agitent  entre  les  mêmes  parties, 
pour  les  mêmes  ^causes  et  sur  les  mêmes  mo- 
tifs; — Et  attendu,  d'autre  part^  ((ue  la  preuve 
par  témoins  que  Periukiehenamaehetty  de- 
mande à  faire  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  authentique  du  30  avril  i85i,  est  repous- 
sée par  l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  en  tenues  si 
précis,  qo'U  est  inutile  de  s'arrêter  à  réfuter 
des  moyens  si  peu  fondés  en  droit,  i» 

Appel  par  le  sieur  Perîahiclienamochetty, 
qui  soutint  alors>  en  demandant  à  le  prouver 
par  témoins,  qqe  son  consentement  a  l'acte 
de  cession  du  30  avril  1851  avait  été  obtenu  à 
l'aide  de  del  et  de  fraude. 

il  déc.  i855,  arrêt  de  la  Gourde  Pe«idîcbéry 
qui,  sans  s'arrêter  à  cette  offre  de  preuve,  cpB- 
lirme  en  ces  termes  le  jugement  de  première 
instance  : 

tt  Attendu,  en  fait„  que  Periakichenama- 
chetty  ne  cite  aucun  fait  de  dol  et  de  fraude  à 
la  charge  d'ArounâssaiacheUy,  et  se  borne  à 
prétendre  que  le  dol  et  la  fraude  résultent  de 
ee  qu'il  aurait  été  convenu  verbalement  entre 
les  parties  que  Periakicbenamacbetty  ne  paie- 
rait pas  à  l'inlimé,  eessionnaire  de  MM.  Mottes 


et  Pemon,  la  dillérenee  exletaKte  entre  le 
chiffre  de  la  créance  cédée  et  la  sommé  réel* 
lement  payée  par  le  eessionnaire,  ni,  par  eon<^ 
séquent.  les  intérêts  sur  cette  différence,  et  de 
ce  que  l'intimé  lui  aurait  promis  à  cet  égard 
une  contre-lettre;  ({ue  ces  énonciations  ne 
constituent  pas  l'articulaiion  de  faits  dolosifg 
ou  frauduleux  dont  la  preuve  doit  être  ordon* 
née  ;  qu'admettre  les  prétentions  de  l'appelant 
sur  ce  point,  serait  l'autoriser  à  prouver  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte 
du  30  avril,  par  lui  volontairement  consenti, 
et  à  justifier,  par  le  même  moyen,  ses  alléga» 
lions  sur  ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors  on 
depuis  ledit  acte,  ce  qu'interdit  formellement 
l'art.  1341,  €od.  Nap.,  même  quand  11  s'agit 
d'une  somme  inférieure  à  150  fr.,  tandis  que, 
dans  Fespèce,  la  somme  contestée  s'élève  à 
plusieurs  milliers  de  roupies  ; — Attendu,  quant- 
an  surplus  de»  moyens  présentés  par  l'appe- 
lant devant  la  Cour,  qu'ils  ne  sont  antres  que 
ceux  déjà  soinnis  a»  tribunal^  et  que  repous» 
sent  suffisamment  les  motifs  des  premiers  j»* 
ges  que  la  Cenr  s'approprie.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  1%^ 
riakichenamachetty  contre  leis  trois  arrêts  re»» 
dus  contre  lui. 

Le  pourvoi  contre  l'arrél  d«  1**  mai  i9S& 
était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  449.  €od. 
proc.,  en  ee  que  cet  arrél  avait  déclare  rece« 
vable  un  appel  interjeté  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  fixée  par  ledit  artiele. 

Le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  30  juin  ISSSC 
était  fondé,  1°...,  et  2<*  sur  la  vî<rfalion  dee 
an.  353,  749,  750,  758,  759,  755  et  156,  C- 
pro«.,etdesart.l350,1351,135e,  1330  et  1354^ 
C.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrèl  avait  rejeté  le 
désaveu  formé  contre  M*  Heynaud,  sous  pr^ 
texte  qu'ayant  occupé  pour  le  demandeur  an 
première  mstance  et  en  appel  dans  l'insiaiiee 
de  saisie  immobilière,  il  avait  eu  pouvoir  de 
le  représenter  dans  la  procédure  d'ordre  qui 
avait  été  la  suite  de  cette  saisie. 

Le  pourvoi  ce»tm  l'arrêt  du  11  déc.  1855 
était  fondé,  P...,  et  S^^sur  la  violation  de  fart. 
157,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
s'était  fondée,  pour  rejeter  la  demande  en 
réduction  de  la  créance,  sur  y'ant4>rrté  de  la 
chose  jugée  par  le  jugement  du  9^  août  iSSSi 
et  l'arrêt  conftrmatif  du  9  octobre  saivant, 
bien  que  ee  jugement  et  cet  arrêt,  l'un  et  l'au- 
tre rendus  par  défaut,  n'eneeent  pas  été  esé» 
cutés  dans  les  six  mois  de  leur  o^nlion. 

3"  Sur  la  violation  de  rart.1341,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Farrét  attaqué  avaK  reliisé  d'admel» 
tre  la  preuve  testimoniale  de  foits  de  dol  ei 
de  fraude. 

LA  COUR  ;'-*Stfr  le  moyen  vinque  proposé 
contre  li'arrèt  du  l<^'  mai  1855,  tiré  de  la  vio- 
lation de  Kart.  449,  Cod.  proc.  civ.  :— Attendu 
qu'il  est  constaté  par  cet  arrêt  que  le  deman- 
deur a  interjeté  appel  le  ^  avril  1854,  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Pondicbéry  du  18 
du  même  mois,  qui  rejetait  l'aetiiin  en  désaveq 
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du  demandeur  contre  Reynaud^  conseîl-agréé, 
défendeur  devant  la  Cour,  et  que,  de  plus,  cel 
appel  a  élé  réitéré  le  27  du  même  mois;  — 
Attendu,  d'une  part^  que  l'appel  réitéré  à  cette 
dernière  date^  en  couvrant  la  nullité  du  pre- 
mier appel  en  tant  que  prématuré,  et,  d^autre 
part^  la  renonciation  de  Tintimé  à  se  préva- 
loir de  cette  nullité,  en  écartant  ce  grief,  ont, 
par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties 
tendant  aux  mêmes  uns,  pleinement  jusiilié 
la  décision  qui  prend,  eu  définitive,  Tappel  du 
24  avril  pour  base  et  point  de  départ  de  la 
procédure  à  suivre  devant  la  Cour  impériale 
de  Pondichéry; — D'où  il  suit  gu'en  le  jugeant 
ainsi^  Tarrêt  attaqué^. loin  de  violer  les  disposi- 
tions de  Tart.  449  précité,  en  a  fait,  au  cou- 
traire,  une  juste  application  ; 

En  ce  qui  touche  Tarrét  du  30  juin  1855  : 
-^ur  le  premier  moyen...; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  352,  360,  749,  750,  758,  759,  755  et 
i56,  Cod.  proc.  civ.,  1350,  1351, 1350, 1330, 
1354,  Cod.  Nap.  :  — Attendu  qu'il  est  constaté 
par  Tarrêt  attaqué  que  Reynaud,  agrée-conseil, 
ayant  occupé,  en  celte  qualité,  pour  le  de- 
mandeur dans  rinstance  eu  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  celui-ci,  n'a  l'ail  que  conti- 
nuer son  mandat  en  le  représentant  dans  la 
procédure  d'ordre  terminée  par  l'ordonnance 
de  clôture  du  7  mai  1853,  et  que,  de  plus, 
dans  le  cours  de  cette  dernière  procédure,  il 
a  toujours  agi  à  la  connaissance  et  du  consen- 
tement dudit  demandeur;  —  Attendu  que  le 
même  arrêt  constate,  d'ailleurs,  que,  depuis  la 
clôture  de  Tordre,  le  demandeur  en  a  itérati- 
vement  approuvé  et  ratifié  toutes  les  dispo- 
sitions;— D'où  il  suit  qu  en  cet  état  desénon- 
ciations  et  des  constatations  de  l'arrêt,  la  Cour 
impériale  de  Pondichéry  a  pu  justement  recon- 
naître et  déclarer  que  le  demandeur  n'était 
point  recevable  k  exercer  contre  Reynaud, 
agréé -conseil,  l'actioa  en  désaveu  prévue  et 
définie  par  Tari.  352,  Cod.  proc.  civ.; 

£n  ce  qui  touche  Tarrét  du  11  déc.  1855: 
— Sur  le  premier  moyen... 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tari. 
156,  Cod.  proc.  civ.:— Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  Tarrêt  attaqué  que  l'arrêt  du  9  oct. 
1852  a  été  rendu  sur  l'appel  même  du  deman- 
deur, et  par  dél'aut  seulement  contre  les  défen- 
deurs;— Attendu  que,  d'après  l'art.  156  pré- 
cité, les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  sont 
réputés  non  avenus  s'ils  ne  sont  pas  exécutés 
dans  les  six  mois, — Atteiidu,  dès  lors,  que  le 
droit  d'opposer  la  péremption  n'existant,  aux 
termes  de  cet  article,  qu'au  profit  de  la  partie 
défaillante  et  exclusivement  dans  son  intérêt, 
ne  saurait  être  exercé  par  la  partie  présente, 
comme  dans  l'espèce,  a  un  arrêt  rendu  contre 
sa  propre  demande;  —  D'où  il  suit  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
dispositions  de  l'art.  156,  Cod.  proc  civ.,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

Sur  le  moyeu  tiré  du  relus  d'admission  de 


la  preuve  des  faits  de  dol  et  de  fraude  offerte 
par  le  demandeur  : —  Attendu  que  Karrét  atta- 
qué constate  que  les  faits  articulés  avaient 
|)our  unique  objet  de  prouver  par  témoins 
qu*au  moment  du  transport  de  la  créance 
consenti  par  le  créancier  primitif  aux  défen- 
deurs, il  aurait  été  convenu  que,  nonobstant 
les  énonciations  de  l'acte,  la  créance  serait 
réduite  de  9,092  à  6,100  roupies;— Qu'il  suit 
de  là  que  ces  faits  ne  se  rapportaient  aucune- 
ment à  une  fraude  ayant  eu  pour  objet  de  sur- 
prendre et  de  vicier  le  consentement  du  de- 
mandeur à  l'obligation  primitive,  et  qu'ils  ne 
tendaient,au  contraire, qu'à  fournir  une  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  des  actes;— Que, 
dès  lors,  et  en  cet  état  des  faits,  l'arrêt  atta- 
qué, en  rejetant  la  preuve  offerte,  loin  de 
violer  aucune  loi,  n*a  fait  qu'une  exacte  appli- 
cation des  dispositions  de  Tart.  1341,  CÎnI. 
Nap.; — Rejette. 

Du  12  mars  1860.— Ch.  ciy.-^Prés.,  M.  Bc- 
renger.— Aapp.,  M.  Aylies.— Conc/.  conf.,  M. 
de  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Gatine  et  Bos- 
viei.  

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  Cassa- 
tion, —  Papiers.  —  Destrcction.— ExÉct- 

TION. 

Est  inteilocutoirey  et  par  cotuéauenl  wi- 
ceptible  de  recours  en  cassation,  l  arrêt  qnu 
en  présence  du  dissentiment  des  héritiertsur  la 
nécessité  de  conserver  ou  de  détruire  comme 
inutites  ou  confidentielles  certaines  pièces  trou- 
vées dans  les  papiers  de  la  succession,  ordonn^^ 
la  levée  sans  description  des  scellés  appasf*^ 
sur  ces  pièces,  et  leur  apport  en  la  chambre  du 
conseil  pour  y  être  examinées  :  une  telle  mesnrf 
impliquant  la  destruction  de  celles  de  ces  piècfi 
qui  seraient  jugées  confidentielles  ouiwUilsià 
conserver,  —  Par  suite,  la  partie  qui  a  flc- 
quiescé  à  cet  arrêt,  en  concourant  à  son  ei(- 
cution,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  définitif  ultérieur  q». 
examen  fait  conformément  à  l'arrêt  interlocu- 
toire, ordonne  la  destruction  de  certaines  pièctf 
et  la  conservation  de  certaines  autres.  [Cod. 
proc,  452,  anal.)  (1) 

(De  Sagan — G.  d'Etchegoyen.) 

Après  le  décès  de  la  duchesse  de  Yaleuçay 
et  lors  de  Tinventaire  auquel  ce  décès  donna 
lieu,  il  se  trouva  un  carton  portant  pour  in- 
scription lettres  confidentielles.  Deux  des  Ih'- 
riiiers,  le  comte  de  Talleyranil-Périgord  et  la 
dame  d'Etchegoyen,  demandèrent  h  destruc- 
tion des  papiers  contenus  dans  ce  carton; un 
autre  héritier,  le  prince  de  Sagan  et  le  duc  do 
Vulençay,  mari  de  la  défunte,  soutinrent  a» 

(1)  Il  est  coDstant  que  les  jugements  et  arrêts  in- 
terlocutoires sont  susceptibles  de  recours  en  css'^- 
tion  avant  la  dédsion  sur  le  Tond,  quand  leprfja;^ 
de  riiiteriocutoire  est  irréparuble  en  déliinlive.  1* 
MM.  Tarbé,  Lois  et  rèft.  rie  ta  Cour  de  cassaiiot* 
pag.  A6,  et  G od art  fie  Saponay,  MtiHuef  deùiCoir 
de  cass.,  pag.  38.  V*  aussi  id  i\tbtc  généraie  lik^^^ 
cl  Giib.,  v"  CiissatioHt  n.  120  et  suiv. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easêOtion. 


(798;— 533 


roniraire  que  cos  pièces  devaient  ùlre  conser- 
vées cl  inventoriées.  Un  référé  fut  alors  iii- 
iroduit;  et,  le  3  mai  i859^  il  intervint  une 
ordonnance  du  président  da  tribunal  de  la 
SeJDe,  ainsi  conçue:  «  Disons  qu*avant  d'in- 
ventorier les  pièces  dont  il  s'agit,  elles  seront 
examinées  par  Châtelain  (notaire  du  prince 
lie  Sagan  et  du  duc  de  Valençay)  et  MouHlefa- 
rine  (leur  avoué),  d*une  part;  Tandean  de 
?.Iarsac  (notaire  des  antres  héritiers)  et  Moul- 
lin  (leur  avoué),  d'autre  part,  et  qu*en  cas  de 
désaccord  entre  eux  sur  Topportunité  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  lesdites  pièces  soient  invento- 
riées et  remises  ultérieurement  aux  parties 
intéressées,  il  nous  en  sera  référé,  t» 

Appel  par  les  époux  d'Etchegoyen  et  par  le 
comte  de  Talleyraiid-Périgord;  et,  le  H  juin 
1S59,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  les  appelants  demandent 
que  divers  papiers  dépendant  de  la  succession 
delà  duchesse  de  Valençav  ne  soient  pas  in- 
ventoriés et  soient  mis  à  néant  à  cause  de  leur 
nature  confidentielle  ;  —  Considérant  qne  les 
intimés  soutiennent  quelesdits  documents  doi- 
vent être  conservés  comme  pouvant  contenir 
des  renseignements  sur  Tactif  et  le  passif  de  la 
succession;— Considérant  qu'il  e^  nécessaire 
de  vérifier  leur  véritable  caraclère;  —  Avant 
faire  droit  sur  l'appel  inte  jeté  par  les  parties 
de  Grévy  de  l'ordonnance  de  référé  rendue 
par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  le  3  mai  dernier,  ordonne 
qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  il 
sera,  par  le  juge  de  paix,  fait  apport  des  do- 
cuments dont  il  s'agit  en  la  chambre  du  con 
seil  devant  M.  Hély  d'Oissel,  conseiller,  que 
la  Cour  commet  à  cet  eflet^  pour,  en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  être 
procédé  à  la  levée  des  scellés  ^ans  descrip- 
tion, et  être  ensuite  par  la  Cour,  examen  par 
elle  fait  desdiis  documents^  statué  ce  qu  il  ap- 
partiendra. » 

Cet  arrêt  reçut  son  exécution  avec  le  con- 
cours et  du  consentement  de  toutes  les  parties  : 
les  papiers  qui  faisaient  l'objet  du  procès  fu- 
rent apportés  dans  la  chambre  du  conseil  et 
examines  par  la  Cour.  En  suite  de  quoi,  il  inter- 
vint, le  30  juill.  1859,  un  arrêt  définitif  en  ces 
termes  : 

tt  Faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  de  For- 
ilonnancc  de  référé  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  le  3 
mai  dernier  : — considérant  que  la  Cour  a  or- 
donné rapport  des  papiers  dépendant  de  la 
succession  delà  duchesse  de  yalençay,à  Tellet 
(le  déterminer  ceux  qui  pourraient  être  mis  à 
néant  et  ceux  qui  devraient  être  conservés^ 
et  que  toutes  les  parties  en  cause  ont  con> 
couru  et  consenti  à  Texécution  de  cet  arrêt  ; 
—Considérant  que  les  documents  dont  il  s'a- 
git sont,  pour  la  plus  grande  partie,  étrangers 
a  Tactif  et  au  passif  de  la  succession,  qu'ils 
ont  un  caractère  conQdentiel,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  commun  des  parties  qu'ils  ne  soient 


pas  conservés  ;  —  Considérant  qu'il  en  est  \\n 
certain  nombre  seulement  qui  peuvent  avoir 
un  trait  indirect  à  rétablissement  des  valeui*s 
et  des  charges  de  la  succession,  et  que  la  Cour 
n'a  |)as  les  renseignements  nécessaires  pour 
apprécier  soit  leur  caractère,  soit  leur  utilité  ; 
— A  mis  et  met  ladite  appellation  et  ladite  or- 
donnance de  référé  au  néant,  en  ce  qu'elle  a 
ordonné  la  remise  de  tous  les  papiers  aux 
mains  des  mandataires  des  parties;  émendant 
quant  à  ce,  ordonne  que  les  papiers  reconnus 
par  la  Cour  être  sans  intérêt  et  avoir  un  carac- 
tère confidentiel  seront  mis  à  néant  par  les 
soins  du  greffier  de  la  Cour,  en  présence  des 
parties  ou  elles  dûment  appelées; — Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge  en  ce 
qui  touche  le  surplus  des  papiers  de  la  du- 
chesse de  Valençay,  ordonne  que  ladite  or- 
donnance sortira,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
documents,  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'en 
conséquence  ils  seront  remis  au  juge  de  pais 
du  dixième  arrondissement  pour  être  remis  à 
la  disposition  de  Châtelain  et  Mouillefarine, 
d'une  part,  Tandeau  de  Marsac  et  Moullin, 
d'autre  part,  lesquels,  en  cas  de  désaccord,  en 
référeront  au  premier  juge.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  dernier 
arrêt  par  le  prince  de  Sagan,  i^  pour  violation 
de  l'art.  806,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  statuant  en  état  de  référé,  avait,  sans 
aucun  motif  d'urgence,  rendu  une  décision  dé- 
tinitive,  et  dont  l'exécution  devait  être  irrépa- 
rable. 

2°  Pour  violation  des  art.  544  et  724^  Cod. 
Nap.,  939  et  942,  Cod.  proc,  en  ce  que,  sons 
prétexte  que  certains  papiers  étaient  inutiles, 
confidentiels  et  étrangers  au  passif  et  h  l'actif 
de  la  succession ,  l'arrêt  attaqué  en  avait  or* 
donné  la  destruction  malgré  l'opposition  de 
plusieurs  des  ayants  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  11 
juin  1859  préjugeait  le  fond,  en  ce  sens  que, 
sans  lier  le  juge,  ainsi  que  cela  est  de  règle  en 
matière  d'interlocutoire,  il  impliquait  que  si, 
après  l'examen  qu'il  ordonnait  avant  faire  droit 
des  papiers  litigieux,  certaius  papiers  étaient 
reconnus  de  nature  confidentielle  et  inutiles  à 
conserver,  ils  ne  seraient  pas  inventoriés  et 
seraient  mis  à  néant,  conformément  aux  ,cou- 
clusions  des  défendeurs  éventuels,  ou  qu'au 
contraire  ceux  qui  seraient  reconnus  contenir 
des  renseignements  utiles  sur  l'actif  et  le  passif 
de  la  succession  de  la  duchesse  de  Valençay, 
seraieui  conservés,  conformément  aux  con- 
clusions des  demandeurs  en  cassation  ;  —  At- 
tendu que  ledit  arrêt  était  dès  lors  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  que,  loin  de  l'avoir  été,  il  a  reçu  son 
exécution  de  la  part  de  toutes  les  parties;  — 
Attendu  que  l'arrêt  du  30  juill.  1859,  seul 
objet  du  poui'voi,  n'est  qu'une  conséqnenee 
de  l'arrêt  interlocutoire,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
être  attaqué  par  des  moyens  en  opposition  avec 
ce  premier  arrêt  j— Attendu  que  tel  est  le  ea- 
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raclèro  dos  deux  moyens  prodiiils  à  Tappuî  du 
pourvoi; — Par  ces  motifs,  rejetle,  etc. 

Du  13  mars  1860.  —  Ch.  req.— i^réf».,  M. 
Nicias-Gaillard. —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf*,  M.  Blanche.  av%  gén.  —  PL,  M. 
P.  Fabre. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  -€lâusb 

GOMPROMISSOIRE.  —  NULLITÉ. 

La  clause  des  statuts  d'une  société  de  secours 
mutuels  portant  que  toute  rMamation  faite 
par  un  sociétaire  sera  soumise  au  conseil  de 
4urt>eillance,  qui  aura  seul  le  droit  d*y  statuer, 
est  nulie  comme  cowtituant  une  clause  com- 
promissoire  qui  ne  renferme  pas  la  désignation 
de  l'objet  en  litige.  (God.  fHroc,  i006.)  (1) 
(Dizten— C.  Clémens.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  dvil  de  Senlis  du  30  avril 
i857,  infifmatif  d'une  sentence  du  juge  de 
paix  de  Creil  du  16  janv.  précédent  : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  Victor 
Dizten  relevait  d'une  association  de  secours 
fliutuels  et  de  bienfaisance  fondée  entre  les 
ouvriers  de  Tusine  du  sieur  Kurtz,  et  pour  la- 
quelle un  règlement  particulier  a  été  établi; 
«-*>Atiendtt  que,  par  sa  nature,  ce  règlement 
ne  se  trouve  soumis  k  aucune  des  règles  exi- 
las parla  loi  pour  la  validité  des  compromis; 
«^Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  so- 
ciété, le  sîeur  DîEîen  devait  i)orter  sa  réclama- 
tion devant  le  conseil  d*aaniinistration,  qui 
seul  pouvait  jupier  les  contestations  survenues 
^mi  les  membres  ;  d*où  il  suit  que  le  juge  de 
pnix  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Dixien.  » 

POURVOI  en  cassation  delà  par  de  ce  der- 
iiler>  pour  violation  de  l'art.  1006,  Cod.  proc. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
valable  une  clause  des  statuts  d'une  société 
de  secours  mutuels  portant  que  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  naître  entre  les  so- 
ciétaires seraient  jugées  par  le  conseil  de 
surveillance,  bien  qu*une  telle  clause  ne  dési- 
gne en  aucune  façon  l'objet  en  litige. 
ÀRRfiT  (par  défaut). 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1006,  Cod.  proc.  ;— 
Attendu  que  Victor  Dirien,  ancien  ouvrier  de 
la  fabrique  du  sieur  Kurtz,  a  dirigé  contre  le 
président  de  la  société  de  secours  mutuels 
établie  entre  les  ouvriers  de  celte  fabrique  une 
liemande  en  justice  afin  d'obtenir,  comme 
membre  de  ladite  société,  un  secours  de  1 35  fr. 
pmir  90  jours  de  maladie  ;  ^-^  Attendu  que  le 

(ij  II  est,  comme  on  sait,  de  jurisprudence  coii- 
stanle  que  la  clause  d'un  acte  par  laquelle  les  |iar- 
ties  conviennent  qu^eu  cas  de  contestation  sur  Texé- 
cution  de  cet  acte,  ces  contestations  seront  soumises 
à  deb  arbitres  est  nulle,  comme  ne  contenant  pa^  la 
'd(ygnation  des  objets  en  litige  (F.  Bordenux,  28 
teAt  4851,  Vol.  4852.2.15,  ainsi  que  les  renvois  de 
là  bote  (P.  i858.t.&ift};  et  rien  n^aotorise  à  penser 
I|tt1l  en  doire  être  autrement  lorsque  cette  clause  est 
rMifermte  dans  Iw  itatuti  d^UM  «oolélé  de  secours 
«wtueifc 


président  de  la  société  de  secours  mutuels  a 
décliné  la  compétence  des  juges,  en  se  fondant 
sur  une  clause  des  conventions  sociales  en 
vertu  de  laquelle  toute  réclamation  ftnttpar 
un  sociétaire  doit  être  portée  devam  le  conseil 
de  surveillance,  qui  a  seul  le  droit  de  slatw^;— 
Attendu  que  celte  exception  d'Incompétence 
a  été  accueillie  par  le  jugement  aita(jué  ;  — 
Mais  attendu  que  la  compétence  des  tnbansnx 
étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé 
que  sous  les  conditions  prescriles  par  les  lois; 
qu'en  autorisant  les  arbitrages  volontaires,  le 
Code  de  procédure  civile  en  a  détenniné  les 
conditions  essentielles;  que  l'art.  iOt^  exige, 
à  peine  de  nullité,  que  le  compromis  désigne 
les  objets  en  litige  ;  que  la  clause  précitée  est 
trop  vague  et  conçue  dans  des  termes  trop 
généraux  pour  qu'il  soit  possible  delà  considé- 
rer comme  satisfaisant  à  cette  prescription  de 
Tart.  1006;  —  Qu'auc»jne  loi  n'affranchit  de 
son  application  les  sociétés  de  secours  tno- 
tnels  ;--Qiren  se  considérant  comme  dessaisi 
par  cette  convention  et  en  se  déclarant  in- 
compétent, le  tribunal  a  violé  Tart.  1006,  Cod. 
procéd.;— Casse,  etc. 

I>u  23  mai  1H60.-Ch.  cIv.  —  Prêt.,  M.  fie- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Bayle-MouîHard.— Cwirf. 
conf.,  M.  dcfRaynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Hoguet. 

l»  PROPRIÉTÉ.— PossBSsioR.— Présuma 

TIONS. 

2*  Jugement  iNiBiaocoTOiKE.  —  CttosB  m- 

GÉE.  —  Preuve. 

{"*  Au  cas  oà  deux  parties  sont  reconwitf 
avoît  eu  chacune  la  possession  cTun  tertatn 
litigieux^  mais  d'une  manière  insuffisante]^ 
servir  de  base  à  la  prescription,  lesjvgei  peu- 
vent, pour  accueillir  faction  en  revendicaiion 
formée  par  Vune  des  parties,  se  fonder  mr  ae 
simples  présomptions  caractérisant  wi'wr  « 
possession  de  cette  partie.  (Cod.  Nap.,  13*'*) 
i353.[  (1) 

2°  Le  jugement  interlocutoire  qui  admet  w 
preuve  testimoniale  à  Veffet  d'établir  me  pos- 
session suffisante  pour  prescrire,  n'exclut  pat 
par  là  les  autres  moyens  de  preuve.  Pf^^^^ 
le  jugement  définitif  qui  se  fonde  sur  des  pré- 
somptions pour  compléter  la  preuve  delà  pos- 
session, ne  viole  pas  V autorité  de  la  cAotf  J"- 
gée  par  le  jugement  interlocutoire.  (C.  ^>Pv 
1331.)  (2) 

(Brun — C.  Gaston.)  . 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol  «' 
1837,  Impart.,  pug.  388,  un  arrêt  de  la  Co«r 
suprême  du  9  dec.  1856,  cassant  un  afféi^ 
la  Cour  d'Aix  rendu  entre  les  mêmes  pa^oe^ 
le  29  mars  1836,  et  renvovant  la  cause  de>^ni 
la  Cour  de  Nîmes.— Il  s'agissait  d'une  action 

(i)  V.  dans  le  même  sens,  Cbm.  M  juill.  1831 
(Vol.  !832.1.785);  20  nov.  i834  (Vol.  1835.1.7»;. 
et  18  juin  1838  (Vvl.  1838.1.888-P.  là3§.J.30i). 

rt)  y.  sur  Teffet  des  jugemenU  înieriocuioirts, 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Jb^  intertoof 
Mrs,  tk%in^  MiiV, 
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en  délaissement  d'un  temin  limitrophe  de 
leurs  propriétés  respectives  que  les  époux  Gas- 
ton revendiquaient  contre  le  sieur  Brun,  en 
se  fondant  sur  une  possession  ancienne acqui- 
sitive  de  prescription.  L'arrêt  de  la  Cour 
d'Aîx ,  tout  en  reconnaissant  que  les  deux 
parties,  le  défendeur  comme  les  demandeurs, 
avalent  eu  la  possession  du  terrain  liti^eux, 
avait  cependantaccueilli  la  demande  des  époux 
Gaston,  en  considéraut  que  leur  possession 
était  mieux  caracrérisée  ;  mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  par  le  motif  qu'il  avait  fait  résulter  le 
prescription  d'une  possession  qui  n'était  pas 
exclusive. 

Devant  la  Cour  de  Nîmes,  les  époux  Gas- 
ton, ne  s'attachant  plus  exclusivement  à  la 
possession,  qu'un  jugement  du  29  août  1854 
les  avait  admis  k  prouver,  soutenaient  que 
leurs  droits  de  propriété  résultaient  d'un  en- 
semble de  présomptions  suflSsamment  graves, 
précises  et  concordantes  pour  établir  les  droits 
par  eux  revendiqués.— Le  sieur  Brun  opposait 
a  ce  nouveau  système  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  9  juin  1854-'  qui,  en 
admettant  les  époux  Gaston  à  faire  preuve  de 
leur  longue  possession,  leur  aurait  par  cela 
même,  selon  lui.  Interdit  les  autres  modes  de 
preuve  de  la  propriété  par  eux  r%;lamée. 

1*'  juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nîmes  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  29  août  1854, 
duquel  les  appelants  voudraient  induire  Taiito- 
rité  de  la  chose  juçée,  est  un  jugement  inter- 
locutoire qui  ne  lie  pas  le  juge,  h  moins  de 
dbipositions  expresses  et  définitives  ;*-Attendu 
que  dans  le  dispositif,  où  l'on  doit  rechercher 
seulement  la  chose  jugée,  aucun  chef  n'éta- 
blit que  les  intimés  ne  justifiant  pas  leur  de- 
mande par  titre,  ils  ne  seront  admis  à  prouver 
leur  droit  de  propriété  que  par  la  prescription 
ou  possession  trentenaire;  —  Que  tous  les 
droits  et  exceptions  des  parties  étaient  au  con- 
traire censés  réserves  ;  qu'ils  peuvent  donc 
dès  lors  les  faire  valoir  tous  devant  la  Cour; — 
Au  fond  :  —  Attendu  que  ni  l'appelant,  ni 
l'intimé  ne  présentent  aucun  titre  positif  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  respe^ives; — At- 
tendu que  la  possession  invoquée  par  l'un  et 
l'autre  est  insufiisante  pour  établir  la  prescrip- 
tion, avec  cette  différence  néanmoins  que  la 
possession  des  appelants  est  mêlée  d'incerti- 
tade  équivoque  et  clandestine ,  tandis  que 
celle  des  intimés  a  des  caractères  plus  pro- 
noncés de  publicité  et  de  contradiction  ;  — 
Mae  déjli,  en  prenant  pour  base  et  pour  point 
de  départ  cette  possession  des  époux  Gaston, 
on  pourrait'puiser  dans  la  chaîue  des  faits  qui 
la  constituent,  des  indices  pour  arriver  à  éta- 
blir en  leur  faveur  le  droit  de  propriété  qu'ils 
revendiquent;  —  Mais  attendu  que  si  ce  ne 
sont  là  que  des  indices,  il  y  a  d'ailleurs  dans 
la  cause  des  preuves  qui  doivent  rassurer  com- 
plètement la  conscience  des  magistrats;  — 
Qu'en  effet,  en  deliorsdes  titres  et  de  la  preuve 
testimoniale^  la  loi  admet  une  autre  sorte  de 


preuve,  celle  résultant  des  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  con- 
cordantes;— Que  des  présomptions  offrant  ce 
caractère  se  présentent  en  foule  dans  la  cause, 
et  qu'elles  ressortent  notamment  et  principa- 
lement des  énonciations  du  cadastre,  du  paie- 
ment des  impôts,  de  la  reconnaissance  des 
parties  elles-mêmes,  telle  qu'elle  s'induit  de 
la  déposition  de  plusieurs  témoins  entendus 
dans  les  enquêtes,  et  surtout  de  la  topogra- 
phie des  lieux  et  de  la  simple  inspection  du 
plan  de  Te^ert  mis  sous  les  yeux  oe  la  Cour, 
toutes  choses  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  terrain  en  litige  ne  soit  bien  réelle- 
ment la  propriété  des  époux  Gaston;  —  Par 
ces  motifs,  sans  adopter  ceux  des  premiers  ju- 
^es,  et  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  chose 
jugée  qui  n'existe  pas  dans  la  cause,  confirme 
le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tri- 
bunal de  Grasse  le  23  déc.  1854.  )> 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Brun. 
—  1"  Moyen.  Violation  des  art.  1315  et  1353, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis 
de  simples  présomptions  pour  établir  un  droit 
de  propriété,  bien  que  les  présomptions  ne 
soient  admissibles  que  dans  les  cas  où  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale. 

2«  Moyen.  Violation  de  Fart.  1351,  C.  Nap.^ 
et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le 
jugement  du  9  août  1854,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  n'ayant  admis  les  époux  Gaston 
qu'à  la  preuve  testimoniale  de  la  possession 
par  eux  alléguée,  ils  ne  pouvaient  plus  être 
admis  à  faire  preuve  de  leur  droit  de  pro- 
priété d'une  autre  manière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'autorité  due  à  la  chose  jugée  et  de 
l'art.  1351,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que  le  juge- 
ment interlocutoire  du  9  août  1854  s'est  bor- 
né, en  reconnaissant  que  les  époux  Gaston 
étaient  sans  titres,  à  ordonner  la  preuve  subsi- 
diairement  offerte  par  eux  de  leur  possession 
trentenaire;  que  ce  jugement  ne  faisait,  dès 
lors,  aucun  obstacle  à  l'admission  des  autres 
modes  de  preuve  proposés  par  les  époux  Gaston 
à  l'appui  de  leur  demande  en  revendication, 
et  qu'en  examinant  ces  preuves,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; 

Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  des  art. 
1315  et  1353^,  Cod.  Nap.  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate,  en  fait,  que  l'appelant  et 
les  intimés  ne  présentaient  aucun  titre  à  l'ap- 
pui de  leurs  prétentions  respectives,  et  que 
la  possession  invoquée  de  part  et  d'autre  était 
insufiisante  pour  établir  la  prescription  ;  que 
celle  de  l'appelant  particulièrement  était  in- 
certaine, équivoque  et  clandestine;  que,  dans 
cette  position,  la  Cour  impériale  de  Nfmcs  a 
dû  nécessairement  rechercher  dans  les  faits 
et  circonstances  du  procès  des  indices  de  pro- 
priété et  des  éléments  de  décision  qu'il  lui 
était  impossible  de  rencontrer  ailleurs;  qu'en 
se  fondant,  par  suite,  pour  reconnaître,  le 
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droit  des  éponx  Gaston  sur  leur  posst^ssion 
mieux  caractérisée  que  celle  de  Brun,  sur  les 
énonciations  du  cadastre,  le  paienieiu  de  l'im- 
pôt, la  déclaration  des  tcmcûns,  la  topogra- 
phie des  lieux,  et  le  plan  de  l'experl,  celte 
Cour  n'a  fait  qu'apprécier  des  présomptions 
abandonnées  par  le  législateur  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat  et  n'a  violé  au- 
cune loi;  — Rejette,  etc. 

Du  i6  avril  1800.— Cb.  c\\,^Pré8„  M.  Bé- 
renger. — Aapp.^  M.  Glandaz.  —  Concl  conf  y 
M.  de  Marnas,  l"  av.  gén.  — PL,  MM.  Saint- 
Malo  et  Costa. 


i<»  ÉCHANGE.— Privilège.— SouLTB. 

â*»  Faillite. — Crédit  ouvert.  —  Hypothè- 
que.— Concordat. 

!•  L'échangiste  qui  a  remboursé  les  créan- 
ciers inscrits  sur  tes  immeubles  par  lui  reçus 
en  contre  échange  n*a  pas  privilège,  pour  ce 
qu'il  a  payé,  sur  le  prix  des  immeubles  par 
lui  remis  à  son  eoéchangiste  :  la  créance  ré- 
sultant pour  lui  de  ce  remboursement  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  une  soulfe  d'échange  ou  à 
un  prix  de  vente.  (C.  Nap.,  2093  et  2i03.)  (1) 

2*  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'une 
ouverture  de  crédit,  garantit,  au  cas  de  faillite 
du  crédité,  les  avances  faites  à  celui-ci  posté- 
rieurement à  l'homologation  de  son  concordat. 
(Cod.  comm.,  443  et  446.) 
(Du four  —  C.  le  sous-comploir  des  entrepre- 
neurs.) 

Suivant  acte  des  28  et  29  déc.1847,  le  sieur 
Levadour  a  cédé  au  sieur  Lefranc  un  terrain 
situé  a  Paris ,  rue  Duperré ,  et  en  contre- 
échange,,  le  sieur  Lefranc  a  cédé  au  sieur  Le- 
vadoux  deux  maisons  situées  aussi  à  Paris, 
rue  des  Noyers.  L'acte  porte  que  cet  écbange 
est  fait  but  à  but,  sans  soulte  ni  retour  de 
part  ni  d'autre,  et  contient  renonciation  des 
dettes  hypothécaires  dont  les  immeubles  échan- 
gés sont  grevés.  Les  maisons  cédées  par  le 
sieur  Lefranc  étaient  hypothéquées  pour  diffé- 
rentes sommes,  que  le  sieur  Levadoux  prenait 
à  sa  charge  jusqu'à  concurrencede  125,000  fr., 
au  moyen  i^  de  ce  que  le  sieur  Lefranc  se 
chargeait,  de  son  côlé,  d'acquitter  une  créance 
de  26,000  fr.  due  par  le  sieur  Levadoux  à  une 
dame  Salva^e  de  Faverollesj  et  ^°  de  la  re- 
mise miMl  faisait  à  ce  dernier  d'une  somme  de 
99,0Q0  fr.  pour  compléter  le  paiement  de  ces 
425,000  fr.  Deux  autres  créances  hypothécai- 
res dues  au  sieur  Dabrin,  cession naire  d'une 
dame  Gibbes,  et  au  sieur  Rotrou,  par  le  sieur 
Lefranc,  créances  représentant  une  somme 

(I)  La  Cour  de  cassation  Ta  déjà  ainsi  décidé  par 
niTÔl  .du  26  juin.  1852  (Vol.  d852.1.693— P.  1854. 
1.279).  Dans  la  note  accompagomt  ccl  orrél,  nous 
avt)ns  rappcé  quMI  esL  de  di/clrinr  consUiuie  qui* 
^Ccha^gi^)te  a  le  privilège  de  vendeur  pour  le  luon- 
lanl  de  la  soulte  qui  a  été  siipiilée  à  son  profil  dans 
Pacte  d'échange.  Aux  auteurs  qui  y  sont  ciié»,  junge 
M\î.  Taulier,  Théur,  Cod»  civ,,  tom.  7,  pag.  178; 
Pont,  contin.  de  Marcadé,  Priv,  et  hyp,,  n.  187; 
Mourlou,  iixam,  eriu,  u.  148« 


de  r)9,000  fr.,  devaient  élre  payées  à  leurs 
échéances  par  ce  dernier ,  qui  s'obligeait  à 
rapporter  nu  sieur  Levadoux  les  mainlevées 
des  créanciers.  Pour  {garantie  de  cet  engaf^c^ 
ment,  le  sieur  Lefranc  affectait  et  hypîotfaé- 

3uait ,  par  privilège,  au  profit  du  sieur  i^va- 
oux,  le  terrain  dont  il  devenait  propriétaire  ii 
litre  d'échange,  et  sur  lequel,  aux  termes  du 
contrat,  le  conservateur  était  requis  de  pren- 
dre inscription  d'oftice  jusqu'à  due  concur- 
rence ;  toutefois ,  il  était  dii  que  la  créance 
garantie  par  cette  inscription  ne  viendrait 
qu'après  une  somme  de  150,000  fr.  destinée 
exclusivement  à  la  construction,  sur  le  ter- 
rain dont  il  s'agit,  de  deux  maisons  d'une 
valeur  d'environ  300,000  fr.  —  Depuis ,  d'au- 
tres hypothèques  turent  encore  constituées  par 
le  sieur  Lefranc  sur  le  terrain  dont  il  s'agit, 
notamment  en  faveur  du  sous-comptoir  des 
entrepreneurs  pour  sûreté  de  deux  ouvertures 
de  crédit,  Tune  de  105,000  fr.,  l'autre  de 
SO^OOO  fr.,  avec  stipulation  que ,  par  suite  de 
l'antériorité  réservée  lors  de  l'hypothèque  de 
garantie  donnée  au  sieur  Levadoux,  celle  dn 
sous-comptoir  ne  serait  primée  que  pour  26,000 
francs  dus  h  la  dame  de  Faverolles  et  dont  le 
sieur  Lefranc  s'était  chargé  envecs  le  sieur 
Levadoux.-^e  14  nov.  1849,  le  sieur  Lefrane 
fut  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire. 
Dans  celte  situation,  le  sous  comptoir  avait  cm 
devoir  suspendre  l'exécution  du  crédit;  otais 
cette  exécution  a  été  reprise  plus  tard,  dès  que 
le  sieur  Lefranc,  tombé  en  faillite,  eut  obtenoi 
le  20  juin  1854,  un  concordai  qui  le  remeltait 
à  la  tête  de  ses  affaires* 

Le  sieur  Lefranc  n'ayant  pas  payé  les  créan- 
ces qu'il  s  était  chargé  d'acquitter,  notamment 
celles  des  sieurs  Dahrin  et  Rotrou,  ceux-ci 
poursuivirent  sur  le  sieur  Levadoux  l'expro- 
priation des  maisons  de  la  rue  des  Noyers.— 
D'un  autre  côté,  le  terrain  de  la  rue  DupemS 
ainsi  que  les  <leiix  maisons  qu'y  avait  fait  con- 
struire le  sieur  Lefranc,  rurent  expropriés  sur 
lui  et-adjugés  en  plusieurs  lots  pour  une  somme 
de  171,050  fr.— Enfin,  des  ordres  furent  oo- 
vertd  et  donnèrent  lieu  :i  d'assez  nombreu- 
ses contestations  entre  les  créanciers  inscrits. 

Le  sieur  uufour,  aux  droits  du  sieur  licvi- 
doux,  prétendait,  notamment,  que  jes  condi- 
tions auxquelles  était  subordonné  le  consente 
ment  d'antériorité  que  ce  dernier  avait  donné 
jusqu'à  concurrence  de  150,000  fr.  n'ayant  pas 
été  remplies,  il  ne  devait  être  primé  par  le 
sotis-comptoir  des  entrepreneurs  que  pour  le 
montant  de  ses  avances  antérieures  à  la  fail- 
lite du  sieur  Lefranc,  c'est-à-dire  pourla  somme 
de  74,000  fr.,  et  qu'il  devait  lui-même,  eti 
vertu  de  son  privilège  de  eoéchangiste,  être 
colloque  avant  tous  autres  créanciers. 

ââ  aoiH  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  ordonne  que  les  créanciers  produi- 
saiits  seront  colloques  dans  l'ordre  suivant: 
l"  Le  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  potir 
une  somme  de  ....  fr.  remboursée  à  la  éimt 
de  Faverolles,'  2«  le  sous-comptoir  encore^ 
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pour  la  somme  de  74,000  fr.  avancée  sur  le 
premier  crédit;  3*»  le  sieur  Dufour,  dans  les 
termes  de  sa  demande  en  collocalion  et  par 
privilège  ;  4°  le  sous-comploir  de  nouveau  pour 
la  soBiine  de  20  000  fr.,  montant  de  la  se- 
conde ouverture  de  crédit;  5*,..  etc. — Ce  ju- 
gement était  motivé  notamment  sur  ce  que  la 
concession  d^antériorité  faite  par  le  sieur  Le- 
vadoux  jusqu'à  concurrence  de  150,000  fr., 
n'avait  été  consentie  qu'à  la  condition  expresse 
que  les  fonds  à  emprunter  seraient  exclus! 
veroeat  consacrés  à  rédificalion  de  deux  mai- 
sons sur  le  terrain  dont  le  sieur  Lefranc  de- 
venait propriétaire^  et  sur  Texistence  d'un  ar- 
rêté de  compte  qui  fixait  à  74,000  fr.  les  avan- 
ces faites  par  le  sous-comploir  en  vertu  du 
premier  acte  d'ouverture  de  crédit. 

Appel  principal  du  sous-comptoir;  appel 
ineident  du  sieur  Dufour.  —  29  juin  1857,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  qui  modifie  les  col- 
locations  et  statue  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  TefTet  de  Tinscription 
d'office  prise,  le  19  juill.  1848,  au  bénéitce 
de  Levadoux  contre  Lefranc  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  du  contrat  d'échange  intervenu 
entre  Levadoux  et  Lefranc,  les  parties  ont, 
au  moyen  (les stipulations  intervenues, échangé 
leurs  immeubles  sans  soultc  ni  retour  ;— Con- 
sidérant ([ue  le  privilège  accorac  par  Tart. 
2103,  §  V'y  C.  Nap.,  est  spécial  au  vendeur  ; 
—  Que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et 
que,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  bénéfice  dudit 
article  ne  saurait  être  étendu  au  coéchangiste, 
alors  surtout  que  rechange  ayant  été  con- 
sommé but  à  but,  sans  soulte  ni  retour,  Ta- 
nalogie  existant  entre  la  vente  et  réchange  est 
moins  étroite  ; — Considérant  que  si  l'inscrip- 
tion d'ofTiee  dont  il  s'agit  n*a  pu  avoir  pour 
elfet  de  conserver  au  profil  de  Levadoux  un 
privilège,  celle  inscription  réunit  les  condi- 
tions pre:»criles  par  Tart.  2148,  Cod.  Nap., 
pour  la  validité  des  hypothèques  ;  —  Considé- 
rant  néanmoins  que  cette  hypothèque,  dans  lès 
circonstances  de  la  cause,  iie  saurait  complè- 
tement proléger,  et  sans  distinction,  la  créance 
de  59,000  fr.  produite  à  Tordre  par  le  repré- 
sent<iut  de  Levadoux,  et  que  si,  dans  Tacle 
d'échange,  celte  hypothèque  a  été  consentie 

fiour  le  cas  où  Lciranc  n'acquitterait  pas  a 
échéance  les  créances  Rolrou  et  Dabrin,  in- 
scrites sur  les  immeubles  par  lui  remis  à  Le- 
vadoux, les  termes  de  Tacleet  l'identiié  entre 
le  chiflre  des  créances  à  acquitter  et  celui  de 
la  garantie  démontrent  que  cette  alTeciation 
hypothécaire  a  eu  pour  objet  de  remplir  Le- 
vadoux du  paiement  qu'au  défaut  de  Lefranc 
il  pourrait  être  contraint  défaire  comme  tiers 
détenteur  ; — Considérant  que  les  dommages  et 
intérêts  alloués  par  jugement  et  arrêt  ont  eu 
pour  cause,  non  pas  le  remboursement  des 
sommes  qui  auraient  éié  payées  à  Rotrou  et 
Dabrin ,  mais  le  préjudice  résultant  pour  Le- 
vadoux de  Téviction  par  lui  soufferte;  —  Con- 
sidérant que  ces  dommages-intérêts  ne  ren- 
trent pas  dans  le  cas  particulier  de  la  garan- 


*  lie  hypolhécairo  slipulée; — Que,  néanmoins, 
deux  ordres  ayant  été  ouverts  sur  les  prix  des 
immeubles  expropriés,  il  convient  de  considé- 
rer comme  acquittées  par  Levadoux,  tiers  dé- 
tenteur évince,  toutes  les  sommes  à  raison 
desquelles  Rolrou  et  Dabrin  ont  été  colloques 
dans  lesdits  ordres  ;  —  Que  Rotrou  ayant  été 
seul  coUoaué  pour  la  somme  de  35,000  fr.  à 
lui  due ,  Levadoux  est  fondé  à  profiter  ju?- 
ou'à  concurrence  de  ladite  somme  du  béné- 
u<-e  de  rinscription  d'office  prise  le  19  juill. 
1848;  —  En  ce  qui  louche  le  rang  des  coUoca- 
tions  : — A  l'égard  du  sous-comptoir  et  de  Du- 
four  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  deux 
actes  passés  devant  Esnée  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  les  12  sept.  1848  et  5  fév.  1849, 
contenant  par  le  sous-comptoir  d'escompte 
une  ouverture  de  crédit  au  profit  des  époux 
Lefranc  de  105,000  fr.,  stms  raffectation  hy- 
pothécaire des  biens  dont  le  prix  est  en  distrl- 
oution,  Levadoux  intervenant  a  consenti  en 
faveur  du  sous-comptoir,  jusqu'à  concurrence 
d-^sdits  105,000  fr.,  une  antériorilé  sur  le  rang 
hypoihécaire  résultant  dé  l'inscription  d'office 
du  19  juill.  1848;...  —  Considérant  que  la 
créance  du  sous-comploir  étant  inférieure  au 
montant  de  l'antériorité  consentie  par  Leva- 
doux doit  être  colloquée  avant  celle  produite 
par  Dufour  représentant  de  Levadoux  ;  —  Sla- 
tuant  sur  l'appel  incident  :— En  ce  qui  tou- 
che la  réduction  à  63,000  fr.  du  bénéfice  d'an- 
tériorité appartenant  au  sous-comptoir  sur  le 
montant  du  premier  crédit:  — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; — En  ce  qui  tou- 
c!  e  le  chef  tendant  à  faire  fixer,  au  maxi- 
mum, à  74.000  fr  la  préférence  de  ran^  des 
deux  créances  cumulées  de  la  femme  Gibbes 
et  du  sous-comptoir  :  —  Considérant  que  la 
ciéancede  la  femme  Gibbes  est  antérieure  en 
date  à  celle  appartenant  à  Levadoux;  que  la 
créance  du  sous-comploir,  en  raison  des  mo- 
tifs ci-dessus  déduits,  est  dans  son  intégrité 
préférable  à  celle  de  Levadoux;...  —  Met  les 
appellations  au  néant;  émendant,  déclare  Du- 
four- mal  fondé  dans  les  divers  chefs  de  son 
appel  incident;  et  faisant  droit  aux  conclu- 
sions des  appelants  principaux  ordonne  que, 
dans  le  règlement  paf  voie  d'ordre  du  prix 
des  immeuoles  dont  il  s'agit,  le  rang  des 
créanciers  hypothécaires,  après  la  collocalion 
des  créanciers  privilégies,  sera  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  en  première  ligne,  le  sous-comptoir 
de  garanlie  pour  l'intégrité  de  ses  créances, 
en  principal  et  accessoires;  en  seconde  li- 
gne..., etc.;  postérieurement  à  ces  collocaiions 
et  s'il  y  a  lieu,  et  à  la  date  de  l'inscription 
duffîce  du  19  juill.  1848,  Dufour  pour  la  som- 
me principale  de  35,000  fr.  et  pour  les  inlé- 
rcls,  etc..  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dufour. 
—  1"  Moyen.  Violation  de  l'art.  1707,  t'.od. 
Nap.^  et  fausse  interprétation  de  l'art.  2103^ 
en  ce  que  U  Cour  a  refusé  de  donner  au  pri- 
vilège réservé  par  l'acte  d'échange  l'effet  qu'il 
comportait.— On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  • 
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Jurisprudence  de  la  iCowr  de  easêatitui. 


Si  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  majorité 
des  auteurs,  refuse  de  reconnaître  un  privilège 
an  copermntanl  pour  ce  qui  concerne  l'exécu- 
lion  d'un  contrat  d'échange  pur  ei  simple,  il 
en  est  tout  autrement  lorsque  le  coéchangiste 
est  créancier  d'une  soulte.  Sans  doute,  le  con- 
trat d'échange  et  l'arrêt  attaqué  constatent 
qne  rechange,  dans  Tespèce,  a  été  fait  but  à 
bul  et  sans  souUe.  Mais  un  jugement  du  26déc. 
1850  constate  que  les  ininieubles  échangés 
"étaient  d'une  valeur  inégale.  C'est  pour  établir 
régalilé  que  le  contrat  contenait  certaines  sti- 
pulations accessoires:  tel  était  le  btit  de  la 
clause  qui  donnait  une  garantie  hypothécaire  à 
Levadoux  pour  les  59,000  fr.  montant  des 
créances  Rotrou  et  Dabrin.  Si  Levadoux  avait 
dû  supporter  la  charge  de  ces  créances,  il  n'au- 
tait  pa§  reçu  Téquivalent  de  ce  qiril  donnait 
et  l'égalité  aurait  été  rompue.  I^a  clause  dont 
il  s'agit  constituait  donc  une  véritable  soulte 
qni,  se  ^rattachant  h  une  transmission  d  im- 
meubles, doit  être  protégée  par  l'art.  il03. 

...4«  Moyen»  Violation  des  art.  4W  et  Wrt^ 
Cod.  comm. — A  l'époque  où  le  sieur  Lefrânc 
a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire 
et  ensuite  en  état  de  faillite,  disait-on,  la 
ct'éance  du  sous-comptoir  ne  s'élevait  au'à 
63,000  fr.  A  partir  de  la  même  époque,  Le- 
franc  a  été  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  Depuis  et  après  le  concordat  obtenu 
par  celni-ci ,  le  sous-cornpioir  a  consenti  à 
prêter  de  nonvrlles  sommes  ;  mais  il  n  a  pu 
dépendre  de  lui  de  grossir  le  chiffre  de  la 
créance  hypothécaire,  sons  prétexte  de  réaliser 
le  crédit  qui  avait  été  réellement  clos  et  arrêté 
par  l'cirel  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
et  alors  que  la  position  de  tous  les  créanciers 
était  dénnitivement  fixée. 

ARRÊT. 

La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  soutient  que  son  cé- 
dant, le  sieur  Levadoux,  en  donnant  en  échan- 
ge plusieurs  immeubles  au  sieur  Lefranc  par 
acte  authentique  du  28déc.  1847,  avait  stipulé 
à  son  profit  une  soulte  conditionnelle  de 
59,000  fr.;  que  celte  soulte  équivalait  à  un  vé- 
ritable prix  de  vente  cl  donnait  droit  au  privi- 
lège de  vendeur;  —  Mais  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'aux  termes  dudit  acte,  rechange 
a  été  fait  but  à  but ,  sans  soulte  ni  retour 
de  part  ni  d'autre,  cl  que  cette  énoncîation 
d'un  acte  authentique  est  décisive  en  fateur 
des  tiers...;  —  Qu'à  la  vérité,  aux  termes  de 
l'acte  authentique,  le  sieur  Lefranc  continuait 
d'être  tenu  de  deux  de  ses  dettes  inscrites  sur 
les  immeubles  par  lui  donnés  en  échange  et 
s'élevant  ensemble  à  59,000  fr.  ;  qu'il  n'a  pas 
rempli  cet  engagement;  qu'une  partie  de  ces 
dettes  a  été  payée  aux  dépens  du  sieur  Leva- 
doux pourstiivi  comme  tiers  détenteur  ;  —  Que 
le  sieur  Levadoux  a  le  droit  incontesté  de  se 
faire  indemniser  par  le  sieur  Lefranc;  que 
c'est  cette  créance  que  le  Cessionnaire  du  sieur 
Levadoux  veut  faire  assimiler  à  une  soulte  ou 
à  un  prix  de  vente  et  pour  laquelle  il  réclame 


un  privilège  ; — Mais  que  le  sieur  Levadoux,  ai 
lieu  d'être  dans  la  position  du  vendeur  |K>u^ 
suivant  le  paiement  de  son  prix,  est  dans 
la  position  de  Tachetefir  qui,  ayant  payé  la 
dette  inscrite  sur  le  bien  à  lui  vendu,  exerce 
contre  le  précédent  propriétaire  tenu  person- 
nellement  de  la  dette  un  recours  qui  peut  être 
personnel  ou  hypothécaire,  mais  non  pas  «ne 
action  privilégiée,  l'acquéreur  n'ayant  et  ne 
pouvant  avoir  privilège  contre  le  vendeur  j 

...Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendit  que 
si  le  sous-comptoir  d'escompte,  po8térieDr&- 
ment  à  la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Le- 
franc, a  continué  à  lui  faire  des  avances  en 
vertu  de  l'acte  de  crédit  de  T^i.OOO  fr.  précé- 
demment ouvert,  ces  nouvelles  avances  n'ont 
été  faites  que  lorsque,  par  l'homologation  de 
son  concordat,  Lefranc  avait  été  remis  à  la 
tête  de  ses  affaires  et  réintégré  dans  la  libie 
administration  de  ses  biens  ; — Rejette,  etc. 

Du14nov.  1859.— Ch.  civ.— fVé»a.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,y  M.  Bayle-Mouillard.  — 
ConcL  eonf.y  M.  Bayiial,  av.  géo.-rP/.,  Mil. 
Dufour  et  Groualle. 


COMPÉTENCE.  —  Maxdat.  —  Lïbu  du  paie- 
ment. • 

Le  mandataire  d^une  maison  de  çommera 
peut  assigner  celte  maison  de  commerce  en 
paiement  de  son  salaire  devant  le  trilnmal  rf» 
lieu  où  il  doit  recet^oir  ce  paiement  (i).— ^' 
ce  lieu  est  celui  où  il  reçoit  les  fonds  dont  U 
est  chargé  de  faire  emploi  et  sur  lesquels  il  prê- 
lève  son  droit  de  commission.  (C.  proc,  420.) 
(Tesnière  et  autres — C.  Poizat.) 

Les  sieurs  Tesnière  et  Faure-Beaiilieu,  soa- 
missionnaires  des  transports  du  ministère  de 
la  guerre,  avaient  pour  agent  à  Avignon  le 
sieur  Poizat,  dont  le  mandat  consistait  à  rece 
voir  et  à  livrer  les  objets  destinés  à  Avignon, 
à  expédier  ceux  qui  partaient  delà  pour  d'au- 
tres destinations,  et  à  surveiller  le  transit  de 
ceux  qui  ne  faisaient  que  passer.  H  était  ré- 
munéré de  ses  peines  et  soins  par  une  remise 
de  30  centimes  par  100  kilogrammes  expédiés 
d'Avignon  ou  reçus  à  Avignon,  et  par  une  re- 
mise de  10  centimes  par  100  kilogrammes  sur 
ceux  qui  ne  faisaient  que  transiter.— En  1854, 
les  sieurs  Tesnière  et  Faure-Beaulieu  ayant 
chargé  un  autre  agent  de  la  surveillance  de 
leurs  intérêts,  en  concurrence  avec  le  sieor 
Poizat,  celui-ci  vit  dans  ce  fait  une  violation 
du  contrat  intervenu  entre  lui  et  ses  commet- 
tants, et  il  les  assigna  devant  le  tribunal  d'A- 
vignon en  paiement  des  droits  de  commission 
dont  rint-îrvenlion  d'un  nouvel  agent  l'ava» 
priyé. — Les  défendeurs  soutinrent  qu'étant 
domiciliés  à  Paris,  c'est  k  Paris  qu'ils  auraient 
dû  être  cités,  et  ils  déclinèrent  en  consé- 
quence la  compétence  du  tribunal  d'Avignon. 
—De  son  côté  le  sieur  Poizat,  inypquant  l'art. 

(i)  F.  en  ce  sens,  Lyon ,  i7  «et.  «883  (Vol. 
1833.2.865).  V.  aussi  anal.  Oriteus,  81  vm  m 
(Vol,  i848.2,6dO--P.  lS484i6«&>« 
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•420^  Cod.  proc,  répotidait  (pie  le  paiement  de 
ses  droits  de  commission  devant  être  effeclué 
h  Avignon^  le  tribunal  de  cette  ville  était  com- 
pétent. 

3  jain  i8S8,  jugement  qtil  rejette  le  déclina- 
tofre  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  pour  résoudre  la  question, 
n  Importe  d'examiner  et  de  définir  la  nature 
des  raj^ports  ayant  existé  entre  les  parties; 
qn^aînsi,  Tesnière  et  Faure-Beaulieu  ayant  sou- 
missionné à  Paris  le  transport  dn  matériel  de 
la  guerre,  avaient  besoin  d'un  agent  à  Avl- 

fnon  potir  y  recevoir  les  divers  colis  expédiés 
Avignon  par  terre,  par  eau  ou  par  chemin  de 
fer,  payer  le  prix  du  transport  et  diriger  ensuite 
lesdfts  colis  sur  les  points  indiqués  à  Pagent; 
que  le  père  du  sieur  Poîzat  avait  longtemps  oc- 
cupé ce  poste;  qu'à  sa  mort  on  s'empressa,  sur 
la  demande  de  son  fils,  de  le  luiconlier; — At- 
tendu qu'il  résulte  dn  genre  d'opérations  aux- 
quelles Poi2at  prétait  son  ministère,  que  le 
paiement  à  Avignon  des  lettres  de  voiture  était 
rait  par  lui  ;  que.  dans  les  conventions  verba- 
les intervenues  a  Paris  le  31  déc.  1852,  les 
parties  s'étaient  préoccupées  de  cette  obliga- 
tion d'effectuer  le  paiement  à  Avignon  ;  que 
cela  résulte  de  Tobligatlon  prise  par  Tesnière 
el  Faure-Beaulieu  de  faire  parvenir  les  fonds 
à  Poizat  j  à  Avignon,  pour  acquitter  les  lettres 
de  voitures  qui  présenteraient  une  somme  éle- 
vée h  payer;— Attendu  qu'il  résulte  de  là  l'ob- 
ligation par  Tesnière  et  comp.  de  faire  à  Avi- 
gnon la  provision  en  mains  de  son  agent  Poi- 
tai,  et  que  c'est  ici  le  moment  d'examiner  com- 
ment cette  obligation  a  été  remplie  par  Tes- 
nière et  Faure-Beaulieu;  —  Attendu  iju'il  ré- 
sulte de  rinspeclion  des  livres  de  Poizat,  qui 
ont  passé  sous  les  yeux  dos  magistrats,  que  le 
paiement  à  eu  lieu  à  A\ignon,  une  fois  en  un' 
envoi  en  billets  de  banque^  une  autre  fois  au 
moyen  d'une  vente  d'oujcis  appartenant  aux 
défendeurs,  et,  le  plus  souvent,  au  moyen 
soit  de  remises  faites  par  Tesnière  et  comp., 
soit  de  traites  fournies  par  Poizat  sur  Icsdits 
Tesnière  et  comp.; — Attendu  qu'il  est  essentiel 
de  bien  définir  la  nature  de  ces  divers  modes 
de  paiements;  que,  tout  d'abord,  il  faut  con- 
stater que,  S(ût  que  Poizat  ait  reçu  des  remises, 
soit  qn  il  ail  fburni  des  traites,  ni  dans  Tun  ni 
dans  l'autre  cas  il  ne  s'agissait  d'opérations  en 
compte  courant,  ni  d'opérations  où  Poiz.it  au- 
rait accordé  un  terme;  que  cela  ressort  de 
l'inspection  de  ses  écritures;  que,  d'abord,  on 
ne  voit  figurer  ^ut  ses  comptes  aucun  intérêt; 
qu'ensuite,  les  sommes  payées  se  soldent  pres- 
que toujours  par  appoiut,  par  les  rembourse- 
ments pris  par  Poizat,  soit  au  moyen  de  la  né- 
gociation des  remises  reçues  de  Paris,  soit  au 
moyen  de  celle  des  effets  fournis  sur  Tes- 
nière Et  Faure-Beaulieu;-^  Attendu  que  pour 
la  négociation  de  ces  remises  ou  des  traites, 
Poizat  porte  en  compte  tous  les  frais  d'en- 
caisseittent  et  de  négociation;  que,  là,  apparaît 
lâ  véritable  intention  des  parties,  Tesnière  et 
Faort-Bcaulleu  exécutant  à  Avignon  la  con* 


ventîon  de  nantir  leur  agent  d'Avignon  de  la 
provision  nécessaire  au  paiement  des  lettres 
de  voiture,  ce  qui  équivaut  à  une  élection  de 
domicile;  Poizat,  pour  leur  complaire,  accep- 
tant un  mode  de  paiement  usité  dans  le  com- 
merce, uniquement  pour  faciliter  à  Tesnière 
et  comp.  les  moyens  ae  faire  à  leur  convenance 
arriver  cette  provision  en  ses  mains,  en  sorte 
que  la  convention  était  le  paiement  à  Avl- 
Çnon,  et  que  les  remises  et  les  traites  n'ont 
été  que  les  moyens  pratiqués  pour  la  conimô- 
dîté  de  Tesnière  el  comp.  d'exécuter  la  conven- 
tion ;  d'où  il  suit  que  le  paiement  devait  avoir 
Heu  et  a  eu  lieu  effectivement  à  Avignon;  — 
Attendu  qu'il  serait  surabondant  de  prouver 
que,  dans  l'espèce,  les  remises  comme  les  trai- 
tes n'ont  été  qu'un  mode  de  faire  arriver  à 
Avignon  les  fonds  dans  les  mains  de  Poizat, 
et  que,  dès  lors,  Poizat  n'étant  pas  en  compte 
productif  d'intérêts,  n'ayant  pas  fait  ni  voulu 
faire  crédit  ni  exonérer  Tesnière  et  comp.  de 
leur  obligation  de  lui  faire  la  provision  à  Avi- 
gnon, en  acceptant  des  remises  ou  en  four- 
nissant des  traites  dont  tous  les  frais  de  né- 
gociation et  de  change  restent  à  la  charge  de 
Tesnière  el  comp.,  et  dont  il  n'avait  à  leur  tenir 
compte  que  du  net  produit  et  non  de  la  somme 
brute,  ceci  équivaut  à  l'opération  qui  aurait 
consisté,  pour  Tesnière  el  conip.,  a  envoyer 
des  écns  à  Poizat;  seulement  cela  aurait  coûté 
plus  cher,  et  ils  ont  préféré'  les  moyens  de 
paiement  dont  il  vient  d'être  parlé,  el  Poizat 
ne  s'y  est  pas  opposé;  — -  Attendu  que  le  lieu 
de  paiement  entre  Poizat  el  Tesnière  et  Faure- 
Beaulieu  est  bien  à  Avignon  ;  que,  dès  lors,  ce 
tribunal  esicompéteni  el  doilretenir  la  cause.  » 

Appel  par  les  sieurs  Tesnière  et  Faure- 
Beaulieu;  mais,  le  31  mai  1859,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Ntmes  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  du  Jugement  de  première 
instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
?)9,  Cod.  proc,  et  fausse  application  de  l'art. 
420  du  même  Code. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, fondé  sur  la  violation  de  l'art.  59,  Cod. 
proc.  civ.,  de  la  fausse  application  de  l'art. 
420  du  même  Code:  —  Attendu  qu'il  est  C(m- 
stalé  par  l'arrêt  attaqué  que  Poizat,  défendeur 
éventuel,  est  domicilié  à  Avignon,  et  que  c'esl 
dans  celte  ville  qu'il  a  exercé  les  fonctions 
de  préposé  des  demandeurs  en  cassation  pour 
la  réceplion  et  les  soins  à  donnera  la  destina- 
tion d  objets  faisant  partie  du  matériel  do  la 
guerre,  expédiés  de  Paris  pour  Avignon  pai' 
les  sieurs  Tesnière  neveu  el  Faure-Beaulieu, 
commissionnaires  à  Paris,  associés  pour  les 
transports  de  guerre  ;  —  Attendu  que  le  pro- 
cès engagé  entre  les  parties  a  pour  objet,  de 
la  pan  de  Poizat,  le  paiement  de  sommes  qu'il 
prétend  lui  être  dues  pour  ses  droits  de  com- 
mission résultant  des  conventions,  Iixée  à  10 
cent,  par  100  kilogrammes;  —Attendu  qu'il 
est  constaté  par  Tarrét  attaqué  que  Poizat  était 
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rempli  des  sommes  qu'il  nvait  à  payer  ponr 
les  demandeurs  en  cas^aiioii,  au  moyen  de 
fonds  ou  traites  ii  lui  envoyées  par  ces  der- 
niers, touchées  ou  escomptées  à  Avignon; 
qu^il  suit  des  mêmes  Ciaits  que  c^était  aussi  à 
Avignon  que  Poizat  prélevait  ce  oui  lui  éltiit 
dû  pour  droits  de  commission  ; — Qu'en  effets 
il  est  déclaréy^ar  Tarrét  attaqué,  que  le  lieu 
do  paie-i  ent  entre  Poizat  et  Faore-Beaulieu 
était  à  Avignon;  que,  dans  cet  état  des  faits, 
il  a  été  jugé  à  bon  droit  j>ar  ledit  arrêt  que 
Poizat  avait,  aux  termes  de  Fart.  420,  Cod. 
proc.  civ.,  le  droit  d'assigner  les  demandeurs 
en  cassation  devant  le  tribunal  de  commerce 
d* Avignon  pour  le  paiement  de  ses  droits  de 
commission,  et  qu'en  faisant  ainsi,  loin  de 
violer  Fart.  4S0,  il  en  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication;—Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— i?app.,  M.  Poultier. — ConcL 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén. — PLy  M.  de 
Saint-Malo. 

ENREGISTREMENT.  —  Société  en  coMMAif- 
DiTB. — Obligation. — Promesse  de  prBt.— 
Crédit  ouvert. — Cautionnement. 
Vaete  par  lequel  un  associé  commanditaire 
s'engage  envers  le  syndic  de  la  faillite  de  la 
société,  pour  éviter  les  poursuites  dont  celui-ci 
le  menace  à  raison  de  faits  d'immixtion  dans 
la  gestion  des  a  flaires  sociales,  à  verser  à  la 
masse  des  créanciers  une  certaine  somme,  avec 
garantie  hypothécaire  et  intérêt  d  5  p.  100  en 
cas  de  retard,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel d'obligation,  et  non  du  droit  fixe  d'ou^' 
verture  de  crédit,  comme  contenant  une  simr 
pie  promesse  de  prêt,  bien  qu'il  y  soit  stipulé 
que  la  somme  versée  sera  remboursable  sur  le 
prix  de  la  vente  des  immeubles  de  la  société  et 
jusqu'à  concurrence  de  ce  prix,  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  4  et  69,  §2,  n.  3.) 

Mais  un  tel  acte  n'est  pas.  en  outre,  passi- 
ble du  droit  de  cautionnement,  quoique  l'en- 
gagement de  l'associé  commanditaire  soit  con- 
tracté par  lui  solidairement  avec  une  nouvelle 
société  en  commandite  dont  il  est  membre,  et 
qu'il  soit  stipulé  qu'il  n'agit  «  que  comme  cau- 
tion, en  son  nom  personnel,  et  sans  entendre 
s  immiscer  en  aucune  manière  dans  la  gestion 
de  ta  société  avec  laquelle  il  s'oblige  »,  cet  as- 
socié n'ayant,  en  pareil  cas,  la  qualité  de 
cautio7i  ni  vis-à-vis  du  créancier,  ni  vis-à-vis 
fie  ses  coobligés,  (L.  22  frim.  an  7,  art.  11,  cl 
0«,  §  2,  n«  8.) 

(Maillard— C.  TAdm.  de  Tenregistr.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  ;  —  At- 
tendu en  droit  qu'aux  tenues  des  art.  4,  69, 
§3,  n>  3,  do  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sont  pas- 
sibles du  droit  d'enregistrement  de  1  p.  100 
(réduit  à  moitié  par  la  loi  du  7  août  1850)  (1), 
toutes  obligations  de  sommes  et  valeurs,  tous 
contrats,  transactions,  promesses  de  payer, 

(i)  Le  droit  dont  il  s^agil  a  été  rétabli  à  son  an- 
clen  taux  par  l'art  15  de  la  loi  du  5  mai  i8ô5. 


billets,  mandais,  reconnaissances  et  tons  an- 
trps  actes  el  êcrils  qui  contiennent  des  obli- 
gations (ie  sommes  ; — Attendu,  en  fait,  que  b 
transaction  du  9  avril  1855  dont  il  s  agit  ren- 
ferme, comme  chose  principale  et  fondamen- 
lale,  l'obligation  solidaire  de  la  part  de  la  so- 
ciété Morel  et  comp.  et  des  frères  Morel,  en 
leur  nom  personnel,  de  verser  à  la  niasse 
Aube,  Tronchou  et  compagnie,  la  somme  de 
2,(>00,000fr.,  payable  en  quatre  années  et  par 
quart,  avec  l'intérêt  à  5  p.  100  en  cas  de  reUrd 
aux  échéances; — ^Attendu  que  les  autres  clau- 
ses de  la  même  transaction  n*ont  pu  altérer  le 
caractère  essentiel  de  cette  obligation  princi- 
pale ;— Kîu'il  importe  peu,  en  effet,  que  ladite 
somme  fût  éventuellement  remboursable  es 
tout  ou  partie  sur  le  prix  de  certains  inuroeo- 
bles ,  puisque  cette  condition  accessoire,  et 
dont  Taccomplissement  était  considéré  comme 
incertain  par  les  parties  elles-mêmes,  laisse- 
rait subsister  roblî;4ation  principide  dans  toute 
son  étendue  ; — Attendu  que  cette  obligation  de 
verser  une  somme  considérable  n'était  point, 
(le  la  part  des  obligés^  un  acte  gratuit  de  corn* 
plaisance,  mais  au  contraire  le  prix  de  la  re- 
nonciation que  faisait  le  syndic  de  poursuivre 
les  frères  Morel  comme  s  étant  imuyscés  dans 
ia  gestion  d'une  société  dont  ils  u'etaicnl  que 
commanditaires  ; — Attendu  que,  sous  ce  rap- 
port encore,  Tacte  dont  il  s'agit  serait  une  vé- 
ritable transaction  soumise  au  droit  propo^ 
tionnel  par  ladite  lui  du  22  frim.  an  7;  —At- 
tendu, enfin,  que  ladite  transaction  pouvait  si 
peu  être  considérée  comme  une  simple  pro- 
messe de  prêter  ou  une  espèce  d'ouverture  de 
crédit,  comme  on  Ta  prétendu^  que  les  obli- 
gés donnèrent  eux-mêmes  des  garanties hvpo- 
thccaires  et  mobilières  pour  assurer  le  paie- 
ment aux  époques  fixées^  qu'ils  renoncèrent 
à  ceruûns  droits  qu'ils  avaient  sur  la  société 
ancienne  et  nouvelle^  ainsi  qu'à  rexcédant 
que  la  vente  des  immeubles  pouvait  produire; 
qu'ils  se  soumirent  même,  en  cas  de  retard 
et  sans  mise  en  demeure ,  au  paiement  des 
intérêts  des  sommes  qu'ils  ne  verseraietii  pas, 
toutes  conditions  exclusives  d'une  simple  pro- 
messe de  prêter,  et  qui  constituent,  au  con- 
traire, une  véritable  obligation  de  sommes  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  l'acte 
dont  il  s'agit  était  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel d'obligation,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  invoqués,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  à  l'espèce; 
d'où  il  suit  que  le  premier  moyen  doit  être 
rejeté  ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyeu  : — ^Vu  Tari. 
69,  §  2,  n°  8,  et  Tart.  1 1  de  la  loi  du  22  frim. 

gistrement 
2,600,000 

damné  encore  le  demandeur  à  payer  sur  la 
même  somme  un  droit  proportionnel  de  cau- 
tionnement, en  se  fondant  exclusivement  sor 
l'art.  14  de  la  transaction  dont  U  s'agit^— At- 
tendu que  cet  article  dispose^  à  la  vérité^  gue; 


ly,  9  2,  n"  »,  et  i  art.  1 1  ae  ta  loi  au  zz  inui. 
m  7;  —  Attendu  qu'en  outre  du  droit  d'enre- 
;istrement  proportionnel  sur  Tobligation  de 
!,600,000  ir.,  le  jugement  atUqué  a  con- 
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•  bien  <|ue  MM.  Morel  frères  se  soient  enga- 
«  gés  ci-dessus  envers  le  syndic  comme  obli- 
«  ^és  solidaires  avec  la  «ocieté  Morel  el  comp., 
c  il  est  reconnu  par  cette  société  qu'ils  n'ont 
«  contracté  que  comitte  cautions  en  leur  nom 
«  personnel ,  et  sans  entendre  s'immiscer  en 
«  aucune  manière  dans  la  gestion  des  atîalres 
\  de  cette  société  ;  »  —  Attendu  que  ces  der- 
niers mots  expliquent  le  sens  et  la  p|ortée  de 
la  clause  entière^  dont  Tobjet  principal  était 
de  prévenir  les  dangers  de  Timmixtion  des  frè- 
res Morel  dans  la  société  nouvelle^  puiscpie 
cette  immixtion  dans  Tancienne  société  avait 
précisément  autorisé  les  poursuites  sur  les- 
quelles il  fut  transigé  ;  — Attendu  qu*il  résul- 
te, en  effet,  de  Tart.  1  de  la  transaction  el 
de  toDt  l'ensemble  de  l'acte  que  les  frères  Mo- 
re!^ obligés  solidairement  envers  le  syndic  avec 
la  société  Morel ^  étaient,  en  réalité^  les  vé- 
ritables obligés,  puisqu'il  fut  stipulé  formelle- 
meut  que  la  promesse  de  verser  les  2,600,000 
francs  était  U  prix  de  l'abandon  que  fainait 
le  syndic  de  ses  poumntes  contre  les  frères 
Morel,  disposition  itérativement  reproduite 
dans  l'acte,  comme  sa  cause  unique,  ce  qui  ne 
permettait  pas  de  considérer  les  frères  Morel 
comme  d^  simples  cautions,  ni  à  rencontre 
du  créancier,  ni  à  rencontre  de  leurs  coobli- 
fés  solidaires,  qui  avaient  déjà  donné,  con- 
jointement avec  eux,  des  garanties  mobilières 
et  hypothécaires;  —  Attendu  que  l'interpréta- 
tien  admise  par  le  jugement  attaqué  est  aussi 
contraire  à  la  nature  de  l'acte  qu'aux  dispo- 
sitions de  Tart.  2016,  Cod.  Nap.;  —  Attendu , 
enfin,  que  les  deux  clauses  relatives  à  la 
ménie  somme  et  aux  mêmes  personnes  se  se- 
raient confondues  nécessairement  et  ne  for- 
maient pas ,  dans  l'espèce ,  deux  dispositions 
distinctes,  indépendantes  Tune  de  Tautre , 
ainsi  que  l'exige  la  loi  fiscale  elle-même  pour 
soumettre  chacune  d'elles  à  un  droit  particu- 
lier ; — D*où  il  snit  qu'en  condamnant  le  deman- 
deur k  payer,  sur  la  somme  de  2,600,000  fr., 
un  droit  proportionnel  de  cautionnement  en 
sus  du  droit  d'obligation,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
articles  ci-dessus  visés;  —  Par  ces  mol  ifs,  re- 
jette le  premier  moyen  ;  et ,  statuant  sur  le 
deuxième,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  le  8  août  1857,  etc. 

Du  7  nov.  1859.— Ch.  cïv.'-Prés,,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Lavielle.  — ConcL 
conf,y  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén. —  PL,  MM. 
Leroux  et  Moutard-Martin. 

ENREGISTREMENT.  —Actions  sociales.  — 
Taxe  annuelle. 
Les  actions  de  société  stipulées  à  ordre  et 
aliénables  par  la  voie  de  ^endossement  sont, 
comme  constituant  des  actions  transmissibles 
sans  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
soumises  à  la  taxe  annuelle  de  \^  cent,  par 
100  fr,  de  leur  capital,  et  non  au  droit  de  20 
cent,  par  100  fr.  de  la  valeur  négociée  {L.  23 
juiu  1857^  art.  6),   encore  bien  que  lés  sta- 


tuts subordonnent  Vexcrcice  des  droits  éCae- 
tionnaire,  de  la  part  de  l'acquéreur  de  fac- 
tion, au  visa  de  l'endossement  par  le  comité 
d'administration  et  à  sa  transcription  sur  un 
registre, 

(Comp.  des  houillères  de  l'Aveyron  —  C.  TAd- 
min.  de  Tenregist.) — arrêt. 

LA  GOdR;— Attendu  que  la  loi  du  23  juin 
1857  (1),  après  avoir  frappé  toute  cession  de 
titres  ou  promesses  d'actions  dans  une  société 
d'un  droit  de  20  c.  par  100  fr.  de  la  valeur  né- 
gociée, convertit  ce  droit  en  une  taxe  annuelle 
de  12  c.  par  100  fr.  du  capital  desdites  actions, 
lorsque  la  transmission  des  titres  peut  s^opé- 
rer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  44 
des  statuts  de  la  compagnie  houillère  de  TAvey- 
ron,  les  titres  des  actions  de  cette  sodété 
sont  stipulés  à  ordre,  qu'ils  sont  aliénables  par 
la  voie  de  l'endossement,  et  que  cet  endosse- 
ment transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  de 
l'action  ou  des  actions  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
transmission  des  titres  de  ladite  société  s'o- 
père sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration 
de  transfert  sur  les  registres  de  la  compagnie, 
l'endossement  ayant  pour  ce  cas  l'effet  que, 
diaprés  l'art.  136,  Cod.  comm.,  il  a  pour  la 
lettre  de  change,  celui  d'en  transférer  la  pro- 
priété ; — Attendu  que  si  le  même  article  des 
statuts  veut  que  l'acquéreur  de  l'action  ne 
puisse  exercer  les  droits  d'actionnaire  qu'a- 
près le  visa  de  l'endossement  par  le  comité 
aadministralion  et  sa  transcription  sur  un  re- 
gistre ,  cette  mesure  d'ordre  intérieur  n'est 
nullement  nécessaire  à  la  transmission  des  ac-  » 
lions,  laquelle  s'est  effectuée  avant  l'accom- 
plissement de  cette  double  formalité  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant,  d'après  ces  textes,  que 
le  droit  auquel  étaient  soumises  les  cessions 
d'actions  de  la  société  houillère  était  celui  de 
12  c.  par  100  fr.  du  capital  desdites  actions, 
le  tribunal  de  la  Seine  (par  jugement  du  13 
août  1859}  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi;— Rejette,  etc. 

Du  4  avr.  1860  — Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  ^Rapp.,  M.  Hardoiu.  —  Conel, 
conf.,  M.  de  Peyramonl,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mîchaux-Bellaire. 

ENREGISTREMENT.  —  Liotation.  —  Par- 
tage. 
Au  cas  d'adjudication  sur  licitation  au 
profit  d'un  cohéritier  d*un  immeuble  de  la  suc- 
cession, il  est  dû  un  droit  de  mutation  pour 
la  partie  du  prix  excédant  la  part  virile  du 
colicilant  dans  Vimmeuble  qui  lui  est  adjugé, 
à  moins  que,  par  Veffet  d'un  partage  soumis 
à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  juge- 
ment ou  procès-verbal  d'adjudication,  cet  ex- 
cédant de  prix  n'ait  été  attribué  au  lot  du  co- 
licitant.  —  Et  pour  que  le  droit  de  mutation 
ne  soit  pas  exigible,  il  faut  que  le  partage 

(I)  F*  cette  loi  dans  nos  Lois  annotées  de  1857, 
pag*  Â5* 
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jirésenté  soii  définitif:  il  ne  suffirait  j^a$  <f im 
simple  projet  de  iiquidatian  dressé  par  lé  no- 
taire commis  et  qui  u'a  été  ni  approuvé  par 
les  coliéritiers,  ni  homologué  par  le  tribunal, 
(L.  22  frira,  an  7,  art.  68,  §3,  ii^  2,  et  art.  69, 
§  7.  i|0  4.)  a) 

(L  Admin.  ae  l'enregist. — C.  Pouiret-Brelte- 
ville  el  Curset.)— -ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Vu  l'art  69,  §  7, n°  4,  de  la 
loi  du  22  friiQ.  au  7;  —  Atleadu  que  celte  disr- 
position  raoge  dans  la  classe  des  actes  de 
mutation ,  et  soumet  au  droit  pfoportianael 
de  4  fr.  par  100  fr,  les  parts  et  portions  in- 
divises de  biens'  immeubles  acquises  par  li- 
citation  ; — Attendu  que  le  droit  de  chaque  hé- 
ritier, quand  il  n'y  a  point  de  partage,  affecte 
cbaque  immeuble  de  la  succession  dans  la 
proportioa  de  la  part  qui  lui  revient  dans  la 
succession  totale  ;  qne  celui  des  héritiers  qui, 
en  cet  état,  se  rend  adjudicataire  sur  licita- 
tion  de  l'un  des  immeubles,  acquiert  ainsi  les 
parts  indivises  de  ses  cohériiiers  dans  l'im- 
meuble liciié  ;  que  cette  acquisition  ne  sau- 
rait, en  effet,  être  considérée  comme  subor- 
donnée au  paiHage  qui  pourra  avoir  lieu; 
qu'elle  a,  au  contraire,  un  caractère  définitif, 
puisque,  par  une  transmission  irrévocable  à 
rai|^u4îcaiaire,  elle  opère  véritablement  mu- 
tation; que  le  principe  de  Tart.  883,  C.  Napk, 
ne  peut,  en  cette  matière,  prévaloir  contre  la 
règle  toute  spéciale  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Qu'ainsi  l'adjudicataire,  en  pareU  cas,  est 
passible  du  droit  prop4)rtionnel  pour  ce  qui  ex- 
cède sa  part  héréditaire  dans  l'immeuble, 
alors  même  que  le  prix  de  son  adjudication 
serait  infériem*  à  la  quotité  de  ses  droits  dans 
l'cnsenibie  de  Thérédité; — Attendu,  à  la  vé- 
rité, que  cette  règle  devient  inapplicable  et  se 
trouve  dominée  par  celie  de  Tart.  68,.  §  3^  n<^ 
2,  qui  soumet  à  un  droit  li&e  sculcmeut  les 
partages  entre  copropriétairesy  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pourvu  qu*ii  en  soit  justifié,  si,  en 
présentant  à  la  formalité  de  Tenregistrement 
le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication, 
on  présente  en  méin^  temps  à  la  même  for- 
malité un  acte  détinilif  de  partage  qui  attribue 
au  lot  de  l'héritier  adjudicataire  Texcédairt  de 
sa  part  dans  le  prix  de  son  adjudication  ;  que 
l'on  considère  alo«s  les  deux  actes  simultané- 
men:t  présentés  coouue  coosiitc^nt  par  leur 
réunion  un  partage  complet  et  ne  donnant 
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ouvertwe  qfn'w  d^i  fae|  wtm  qu'il  a^en 
peut  être  ainsi  qu'autant  qu  il  est  iustilié  d'un 
partage  réglant  d'une  manière  définitive  et 
obligatoire  les  droits  de&  cohéritiers  daos  la 
successioii  et  faisant  à  chacun  sa  |^rt;  que 
l'im  ne  saurait  recoanaiUre  ce  caraetère  et  ces 
effets  à  un  simple  projet  de  Ucfuidatioa  émani 
d'un  notaire  comoMs  pour  cette  qiératiiio/ 
lorsque^  au  lieu  d'approuver  ce  travau,  les  c^ 
héritiers  se  sont  réservé  d'en  prendre  c^ooMi^ 
sance  et  se  sont  aiournés  à  un^  époque  i^é« 
rieure  pour  l'approuver  ou  le  contester  selMi 
qu'ils  aviseront,  et  que,  au  jour  de  l'enrt^ 
trement  du  jugement  ou  procès-verbal  d'aJIjiir 
dication  ,  Tacte  de  liquidatioa  dont  il  ii^ 
n'avati  été  encore  ni  approuré  ni  homologue; 
—  D'OU  il  suit  qu'en  dêddaQk  qu*un  tel  adA 
avait  les  caractères  d'un  partage  définitif,  et  ' 
devait,  en  conséquence,  alframchir  du  droil 
proportionnel  perçu  paur  l'adminislratioa  de 
Tenregistrement  Tadiudieation  sur  lieilatioi 
dont  il  s'agit,  le  •}u|;ement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  Fart.  68,  §  3,  n«  2,  et  formelie* 
ment  violé  Tart.  69i»  §  7,  n"*  4,  de  la  loi  d«  92 
frinL  an  7;  -«*  Casse  le  jugement  rcndn  parle 
tribunal  de  la  Seine  le  25  fév.  1859,  eic. 

Du  31  janv.  1860.--^h^  civ.  -^  Pris,,  M.  le 
cons.  Renouard.**-jRa|^p.,  M.  Labocfe.*^>M<' 
conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.— P4.,MM.Moit- 
tard-Martin  et  Lacnac. 


(\)  Le  principe  de  ceUe  sohilio»  est  biea  em- 
»tauU  F.  Cass.  8  août  18ô5  (Vol.  1856.1.7e  -*  P. 
1855.2.^60)»  et  le  reuvoi  de  la  note.  Ëtt  ce  c^ui 
touche  le  caractère  que  le  partage  soumis  à  l^enrc- 
gistrcmeni  eu  même  U'mj^s  que  le  jugeioent  ou  pro- 
cès-verbal (l^adjudicalion  doit  avoir  pour  que  le 
droit  de  mutation  ne  soit  pas  exigible,  voy.  anal,  à 
In  décisiim  ci-dessus,  Cass.  26  juin  18.'$9  (Vol.  1839. 
1.594— P.  1839.2.33),  29  déc.  18At  (Vol.  1842.1. 
431— P.  1842.1:62),  el  5  mars  4853  (VoK  J855.1. 
376— P.  1855.2.347). 

{%)  Mais  si  Pacte  s'est  trouvé  parfiilt  à  la  première 
datc^  c'est  À  pailiir  de  celle  date,  et  non  pojuts««le- 
^neul  à  partir  de  la  seconde  que  court  le  dC*la|  de 


ENREGISTREMENT.— Acte  notajiié.-Doc- 

BLE  DATE.  —  VuNTE, 

he  délai  de  Ve^registrem/mt,  é  l'égaird  i» 
acte  notarié  pétant  deusdatû»,  ne  comment 
à  courir  qu'à  partir  de  la  dernière,  lorsqm 
les  stipulations  énmicàu  sous  cette  date  (ml 
été  essentielles  à  la  formaUon  de  la  cowcesr 
tion  donnait  lieu  à  la  perception  du  drmt' 
(L.  22  frin».  an  1,  art.  âô  et  33.)  (9) 

Spécialement,  au  ca*  de  vernie  par  un  mari 
d'un  imvMuble  à  (mi  propre  ou  dépendMnt  de 
la  communauté,  avec  le  concours  de  $a  fsKmtj 
easigé  par  VwquéreuK  eomms  condit^n  esm- 
tielle  de  la  vente  y  si  la  femme  n'a  sifné  l^actt 
qu'à  une  date  postirieure  à  celle  de  la  signer 
ture  du  mari  et  de  l'acquéreur ,  le  délii  if 
l'enregistrement  court  seulem^nU  à  partir  éi 
cette  m^'m^  date,  la  vente  n'ayaml  reçu  ftf'ft- 
lors  sa  perfection  (3). 

reoregiskremeot.  Sic,  Cass.  2»  juiU.  1852  (YoL  1S5& 
1.720— P.  1852.2.339)1  MM.  Garoiev»  Héperuà 
Ccnregistn,  ii.522;  Clerc,  FormuL  duHOtar,,VH» 
382,  n.  205  bv.  —  Suivant  MM.  GbampifMiii^<^ 
Rigaud,  Tr,  des  Ur,  d^enreghtr^,  lom.  i,  n.  ZM 
et  SuppU^  n«  950,  le  délai  ne  courrait»  au  cooU^ir^ 
en  principe,  qu'à  partir  de  la  dernière  date,  par« 
que  la  sijçnature  de  toutes  les  parties  est  nécessniit 
pour  Tormer  le  contrat,  et  que  le  nolarre  est  ceteé 
n'avoir  srjçné  l'acte  qtt*û  cett«  date.  TooiefWs,  « 
auteurs  font  exception  pour  les  actes  soumis  à  n 
ratification  dHiae  partie  non  présente  [Suppl*  t  ■• 
947). 
(3)  La  même  soluAkm  a  été  ooosacai^e  par  «»;«' 


Jmùi^mid^ii^é  ée  Im  €^9^  4#  iouaHan, 
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{Adam  -*  €.  FAdpi».  d6  l'enregist.)— aiib&t. 
LA  COUR;  ^  Vu  left  an.  âO  ei  33  de  la  Loi 
du  22  firtin.  aa  7;  — Alleadu,  en  droii,  que, 
d'après  ces  disposUioDa,  les  noiairea  oat  dix 
jours  pour  faire  enreaistrer  leurs  acles  lors- 
qu'ils résideiit  dans  dans  la  commune  où  le 
bureau  de  l^enregistreHienlest  établi^  et  quinze 
jours  lorsqu'ils  n'y  résident  pas;  —  Auendu 
que  les  peines  prononcées  par  l'art.  33,  et  qui 
s'élèvent,  quani  aux  actes  sujets  au  droit  pro- 
portioBBely  à  une  somme  égale  au  muAtant  du 
droit,  ne  sont  encourues  qu'après  rexpàration 
des  délais  cÂ-ilessus^  sans  que  la  formalité  de 
Tearegislremeut  ait  été  requise;  —  Attendu 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  portant  deux  da- 
tes^ le  délai  ne  oommence  à  courir  qu'à  partir 
de  la  dernière,  si  les  stipulations  énoncées 
sous  cette  date  ont  été  essentielles  pour  con- 
stituer lacojivention  donnant  lieu  à  la  percep- 
tion ém  droite  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte 
reçu  dans  l'espèce,  par  Ad;tm,  notaire  à  £piig, 
relatif  à  la  Tente  d'une  maison^  donne  la  oua- 
lité  de  vendeurs  solidaires:  i^' à  Jacques  Weill 
et  à  Mever  Weill;  2»  à  Ëstber  lieyer  et  à  Caro- 
line Saiomoii,  leurs  femmes;  qu  il  est  dée&avé 
dans  le  jugement  déféré  à  la  Cour  que  le 
concours  de  celles-ei  à  la  vente  et  leur  garan- 
tie solidaire  furent  exigés  par  les  acqnoreurs, 
quoiqu'elles  n'eussent  pas  sur  Fimroeuble  des 
droits  de  propriété,  à  raison  des  droits  bypo- 
tbécaires  qui  leur  appartenaient; — Attendu 
qu'en  cet  état  la  vente  n'était  pas  pariaite  le 
16  mai  i9S6,  date  sous  laquelle  le  notaire  a 
énoncé  la  présence  devant  lui,  au  lieu  d'Ëp^ 
tfg,  des  maris  Weill,  ainsi  que  celle  des  acqué- 
reurs; que  t'ensewhble  des  stipulations  néces- 
saires à  la  convention  s'est  trouvé  constate 
seulement  à  la  date  du  27  tnai,  lorsque  le  no- 
taire, assisté  de  ses  témoins,  s' étant  transporté 
:i  Ittersirit1|er,  a  énoncé  le  consentement  des 
femmes  Weill,  qu'il  est  venu  recueillir  au  lieu 
de  leitr  résidence  ainsi  que  leurs  signatures  ; — 
Attendu  que  1  enregistrement  de  Pacte  avant 
été  réclamé  par  le  notaire,  au  bureau  de  Barr 
le  2  juin,  il  ne  s'était  écoulé  que  cinq  jmirs 

gement  di^,  tribun  i)  de  Sui!ir>uiiâ i^i  Ibjuiii  Ibôtf  ^ad'. 
Hubert);  mais  une  doclriiie  cootraire  a  été  admise 
par  le  tribunal  de  Scbelestadt  dans  un  jugement  du 
40  (JêCi  1856  (aff.  Diemer)^  ainsi  que  dans  un  au- 
tre, du  iS  mars  4958,  qui  est  celui  que  casse  Pur- 
rét  de  la  Cour  suprême,  rapporté  ci-des6U8.  V.  aussi 
M.  Garaict,  loe,  eit, 

(I)  La  Cour  de  cassalioD,  par  on  arr6t  du  8  janv. 
ïSb».  {\.ok,  18^.«.&9  —  P.  i8â3»l.li),  rwdu  dans 
cette  al^re  même,  a  décidéi  au  ccwtraire»  que  les 
feuilles  d^exj^éditiou  remises  par  une  compagnie  de 
cbcmiu  de  fer  aux  conducteurs  de  trdins  sont  de 
\ériiables  lettres  de  voiture,  mais  en  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  diflerenl  de  celui  sous  lequel  l^or- 
rèt  actuel  a  envisagé  la  question.  Lors  de  l'arrêt  de 
4853,  la  compagnie  du  cliemin  se  fondait  uniquc- 
meni,  pour  soutenir  que  les  Teudles  d'expédition 
saisies  entre  les  mains  de  ses  agents  n'avaient  pas 
le  caractère  de  lettres  de  voiture ,  sur  ce  qu*elles 
lie  portaient  aucune  signature  et  n^iodiquaieut  ni  le 
uonbre  oi  la  nature  des  choses  transportées.  La  Cour 


à  partir  de  la  seconde  date,  celle  du  S17  mai; 
qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  lui  faire  ap- 
plication de  l'art.  33,  auquel  il  n'aurait  contre- 
venu que  si  l'acte  n'eàt  porté  que  la  pre« 
mière  date,  celle  du  16  mai  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  fonde  à  tort  sa  décision  sur  le 
motif  que  les  maris  Weill,  ayant  le  droit  de 
disposer  seuls  de  la  maison,  Tun  comme 
chef  de  la  communauté,  l'autre  comme  doAa* 
taire  de  la  seconde  moitié  indivise  de  cet  im- 
meuble, leurs  femmes  n'auraient  comparu  à 
l'acte  que  comme  cautions  solidaires  de  la 
vente  ;  —  Attendu  que ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si  la  qualité  de  venderesses  doiH 
née  dans  le  contrat  aux  feaunes  Weill  était 
conforme  à  leurs  véritables  droits  sur  l'ob- 
jet vendu,  il  ne  résulte  pas  moins  des  faits 
établis  au  procès  que  leur  concours  fut  ré- 
clamé par  les  acquéreurs  comme  l'une  des 
conditions  sans  lesquelles  la  vente  n'aurait  pas 
eu  lieu;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  «fui  précède 

Su'en  ordonnant  l'exécution  de  la  contrainte 
éeeruée  contre  le  demandeur,  et  eu  rejetant 
son  opposition,  le  tribunal  de  Scbelestadt  a 
faussement  appliqué  et  a  violé  les  disposi- 
tions ci-dessus  visées  de  la  loi  du  22  frim*  an 

'Du  17  janv.  ÎStia— Gb.  civ.— Pr^<.>  M.  Bé- 
renser.  — Rapp.,  M.  Pascalis.  —  ConcL  con/., 
M.  de  Raynal.— P/.,  MM.  Marmier  et  Moutard- 

Blariin.  

TIMBRE.  —  LsTTRBS  de  voitubb.-*Fbuillb8 
d'bxpéditiom.  —  Chbmin  db  fbr. 

Det  feuilles  d'expédition  remises  par  %me 
compaffnie  de  chemin  de  fer  aux  e<niiiuctewrs 
de  trains,  cinuttêuenl,  alors  que,  d'ugne  part, 
eUes  ne  sont  pas  dressées  sur  la  demande  des 
expéditeurs ,  lesquels  y  restent  entièrement 
étrangers,  et  que,  d'autre  part,  elles  ne  sontjor 
mais  remises  aux  destinataires,  non  des  lettres 
de  tfoiture  dans  le  sens,  de  Vart.  i(H,  Cod. 
comm.,  mais  de  simples  pièces  de  eompàabilité 
intérieure  ;  et,  comme  telles,  ces  feuiUee  d'eX" 
pédilion  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre*  (L. 
13  brum.  an  7,  art.  12;  i.  il  juin  18(42,  art. 
6  et  7.)  (1) 

a  juge  que  ces  circunsiunces  nV-mp(h:liaient  poiul 
que  les  feuilles  en  question  ne  constituassent  des  let- 
tres de  voilure,  dont  11  n^éiait  pas  alors  dénié  qu'el- 
les renfermassent  les  conditions  essentielles;  et  en 
cela  elle  n*a  fuit  que  confirmer  sa  jurisprudence  an- 
térieure. Vm  les  renvois  de  la  note  at'compogiuint 
Tan  et  précité  du  8  janv.  1S53. — Par  Tarrèt  que  bous 
rappoi  tous  aujourd'hui,  le^  chambres  Féunies^  de  lu 
Cour  ne  répudient  nullement  cette  docirine;  isai.«, 
en  présence  des  nouveaux  éclaircisseau;nts«  ofH^ous 
depuis  l'arrêt  de  1855,  elles  décidcol  que  if^  con- 
ditions essentielles  de  la^  lettre  de  voiture,  qu'on  sup- 
posait alors  se  rencontrer  dans  les  feuilles  d'expé- 
dition litigieuses,  y  font  au  contraire  coniplélemenl 
défaut,  ces  feuilles  d'expéJilioii  n'étant  que  de  sim- 
ples pièces  de  comptabilité  intérieure  destinées  à 
rester  entre  les  main:»  des  agents  de  la  compagnie  : 
d'où  la  conséquence  forcée  qu'elles  ne  sauraient 
être  considérées  comme  éq^iivalaut  à  des  lettres  dtç 
voiture  el,  pur  suîtp,  assujetties  au  timbre. 
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(L'Admin.  de  Tenreg.  ^  G.  chem.  de  fer  de 

rOuesi.) 

L'administration  de  Tenregistrement  avait 
décerné  une  contrainte  contre  la  compagnie 
du  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  aujour- 
d'hui compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest), 
à  raison  du  défaut  de  timbre  de  bulletins  ou 
feuilles  d'expéditions  saisis  entre  les  mains  de 
trois  conducteurs  de  trains  de  cette  compa- 
gnie, bulletins  qui  ne  portaient  aucune  signa* 
ture,  qui  n'indiquaient  ni  le  nombre  ni  la  na- 
ture des  choses  transportées,  et  dans  lesquels 
la  même  personne  ou  la  même  entreprise  de 
transport  était  désignée  à  la  fois  comme  expé- 
diteur et  comme  destinataire. — Sur  Topposi- 
tîon  de  la  compagnie^  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Rouen  du  18  avr.  1850  annula  la 
contrainte,  par  le  motif  que  les  feuilles  saisies 
n'avaient  pas  le  caractère  de  lettres  de  voi- 
ture, notamment  eu  ce  qu'elles  n'étaient  pas 
signées.  —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par 
un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  3  janv.  1853, 
qui  a,  au  contraire,  décidé  que  de  telles  feuil- 
les, malgré  les  prétendues  irrégularités  signa- 
lées par  la  compagnie,  constituaient  de  véri- 
tables lettres  de  voiture,  parce  qu'elles  en 
renfermaient  les  conditions  essentielles,  et 
étaient, dès  lors,  assujetties  au  timbre.  (V.  Vol. 
1853.1.99.) 

Devant  le  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de  la 
cause  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  cet  ar- 
rêt de  cassation,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  a  soutenu  de  nouveau  que  les  feuilles  d'ex- 
pédition en  question  n'étaient  point  des  let- 
tres de  voiture,  et  elle  s'est  surtout  attachée  à 
établir  qu'elles  ne  constituaient  que  de  sim- 
ples pièces  d'ordre  et  de  comptabilité  inté- 
rieure. Al  appui  de  cette  prétention,  elle  pro- 
duisait nn  grand  nombre.de  feuilles  sembla- 
bles, en  faisant  observer  que  la  présence  de 
toutes  ces  feuilles  dans  ses  mains  démontrait 
de  la  manière  la  plus  évidente  qu'elles  étaient 
complètement  étrangères  à  l'expéditeur  et  au 
destinataire,  et  n'avaient  été  créées  que  dans 
son  seul  intérêt  et  pour  son  seul  usage. 

11  août  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide,  comme  celui  de  Rouen,  que 
les  feuilles  litigieuses  ne  sont  pas  assujetties 
au  timbre,  non  point,  toutefois,  parce  que  ces 
feuilles  imprimées  ne  sauraient,  à  défaut  de 
signatures ,  valoir  comme  lettres  de  voiture, 
mais  parce  que  les  nouvelles  explications  de  la 
compagnie  en  avaient  déterminé  le  véritable 
caractère. — Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Ta  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  établit,  par  lu  production  d'une 
quantité  très-considérable  de  feuilles  identi- 
quement semblables  à,  celles  qui  ont  été  sai- 
sies, que  toutes  ces  feuilles  restent  entre  ses 
mains  que  jamais  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire ne  les  voient,  et  qu'en  conséquence,  ils 
ne  peuvent  les  invoquer  comme  preuve  de 
leurs  droits;  —  Qu'il  y  a  évidemment  erreur, 
de  la  part  de  la  régie,  à  soutenir  que  les  feuil- 
les sont  destinées  à  atteindre  le  même  but 


oue  ces  lettres  de  voiture ,  puisque,  s'il  en 
était  ainsi,  elles  seraient  remises  aux  desti- 
nataires et  ne  pourraient  être  représenlées 
par  la  compagnie  ;  que  si  la  dernière  colonne 
des  feuilles  est  intitulée  émargement^  l'impro- 
priété de  ce  titre  doit  être  attribuée  à  Tiden- 
tité  de  leur  composition  typographique  avec 
celle  des  registres  de  la  compagnie  dont  elles 
sont  la  représentation  ;  mais  qu'en  réiliié,  ii 
résulte  de  l'examen  des  nombreuses  pièces 
de  comparaison  soumises  à  la  vérification  du 
iribunal,  qu'aucune  d'elles  ne  porte  une  seule 
signature  à  ladite  colonne  d'émai^emenl,  la- 
quelle est  exclusivement  consacrée  à  consta- 
ter quels  sont  les  objets  transportés  qui  doi- 
vent être  livrés  bureau  restant  ou  à  domicile, 
etc.  »  —  Sur  un  second  pourvoi  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  la  Cour  suprême, 
par  arrêt  du  31  janv.  1855  (Vol.  1855.1.134), 
a  cassé  encore  ce  jugement,  mais  par  des  mo- 
tifs étrangers  à  la  question  débattue  au  fond 
entre  les  parties,  et  elle  a  renvoyé  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  Versailles. 

6  déc.  1855,  jugement  de  ce  tnbunal,qni 
repousse,  comme  les  précédents,  la  prétention 
de  la  régio,  et  statue  en  ces  termes  : 

(c  Attendu  que  de  l'examen  et  de  l'appré- 
ciation des  dix-buit  écrits  saisis  les  11, 12  join 
et  13  juin.  1847,  entre  les  mains  des  sieun 
Lagnier,  Cliquet  et  Jourdan  jenne^  condoc- 
teurs  des  trams  du  chemin  de  fer  de  Paris 
au  Havre,  il  résulte  que  ces  écrits  coiistiluent, 
non  point  des  lettres  de  voiture  ni  des  actes 
destinés  à  équivaloir  à  des  lettres  de  voiture 
ou  à  en  tenir  lieu^  mais  bien  de  simples  piè- 
ces d'ordre  et  de  comptabilité  inténeure;  7 
Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ne  sont  pas  assujettis 
à  l'impôt  du  timbre,  etc.  » 

NOUVEAU  POURVOI  de  la  part  de  lad- 
mi  nistration  de  l'enregistrement,  pour  viola- 
tion de  Tart.  12  de  la  loi  du  13  brum.anT, 
du  décret  impérialdu  3  janv.  1809,  et  desart. 
t$  et  7  de  la  loi  du  11  juin  1842. 

ABRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  la  let- 
tre de  voiture  ne  saurait  exister  sans  une  con- 
vention interventte  entre  l'expéditeur,  lecoflH 
missionnaire  et  le  voiturier;  que  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  101,  C  comm.;  que,  de  piON 
il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  ladite  let- 
tre soit  adressée  au  destinataire,  à  qui  le  yoi- 
turier  doit  la  présenter;  —  Attendu  que  l'on 
ne  rencontre,  dans  les  dix-huit  feuilles  d'ex- 
pédition  dont  il  s'agit  au  procès,  aucnn  de 
ces  caractères  ni  aucune  de  ces  conditions; 
qu'il  est  prouvé,  par  les  documents  actuels  de 
la  cause  et  par  les  nouveanx  éclaircissements 
qui  en  ont  précisé  le  sens,  que  ces  feuilles 
d'expédition  ne  sont  que  des  pièces  dccom|h 
tabililé  intérieure  pour  la  compagnie  du  cbf- 
min  de  fer  de  l'Ouest;  qu'elles  iie  sont  pa^ 
destinées  à  sortir  des  mains  de  ses  agents  d 
à  être  produites  aux  tiers  ;  que ,  d'une  pari. 
elles  ne  sont  pas  dressées  sur  la  demande  m 
expéditeurs,  lesquels  y  restent  entièrement 
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eipanger.^;  que,  d'adiré  p:u*l,  elles  n?.  sont  ja-  ' 
mais  prodliites  aux  destin alaires  ;  qu'ainsi  elles  ' 
sont  tout  autre  chose  (|ue  la  lettre  de  voi- 
inre;  qn'elles  n'en  renferment,  ni  par  équipol- 
leni  ni  autrement,  les  éléments  constitutifs; 
([u'elles  n'en  ont  pas  l'objet  et  ne  sauraient 
en  atteindre  le  but;— Que,  si  le  système  de  la 
régie  était  admis,  on  ferait  arbitrairement  ré- 
>iultep  le  contrat  de  lettre  de  voiture  non  du 
concours  de  deux  ou  plusieurs  volontés,  mais 
d'un  acte  purement  unilatéral,  et  qu'on  l'im- 
poserait aux  parties  malgré  elles  et  à  leur  insu; 
—Qu'il  est  cependant  certain,  tout  au  moins 
«|n  ce  qui  concerne  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  que  la  lettre  de  voiture  n'est  pas  une  forme 
obligatoire  de  la  convention  de  transporter  des 
marchandises;  qu'elle  n'en  est  qu'une  forme 
facultative;  que  l'expéditeur  peut  en  choisir 
une  autre,  et,  par  exemple,  donner  la  préfé- 
rence à  un  simple  récépissé  à  lui  délivré  par 
la  compagnie;  que  telles  sont  les  dispositions 
formelles  de  l'art.  50  de  l'ord.  réglem.  du  15 
nov.  1846,  ainsi  que  de  toute  la  législation  sur 
les  chemins  de  fer  et  des  cahiers  de  charges  des 
coittu^gnies;  —  Attendu  que  ces  dispositions 
et,  par  suite,  Toption  qu'elles  autorisent,  de- 
meureraient sans  valeur,  si  l'on  devait  néces- 
sairement assimiler  les  feuilles  d'expédition 
à  des  lettres  de  voiture  ;  qu'en  effet,  ces  feuil- 
les étant  toujours  indispensables  pour  accom- 
pagner le  chargement  et  prévenir  les  erreurs 
de  comptabilité,  il  arriverait  qu'il  y  aurait  let- 
tre de  voiture  dans  tous  les  cas,  et  alors  même 
que  les  parties,  usant  de  leur  droit ,  n'en  au- 
raient pas  voultt"^;  qu'une  telle  conséquence  est 
inadmissible;— Que, dè8  lors,  en  décidant  que 
lesdix-huit  éertis  saisis  constituent,  non  point 
des  lettres  de  voiture,  ni  des  actes  destinés  4 
équivaloir  à  des  lettres  de  voiture  ou  à  en  te- 
nir lieu,  mais  bien  de  simples  pièces  d'ordre  ou 
de  comptabilité  intérieure,  le  tribunal  de  Ver- 

(I)  Cela  ne  peut  faire  doute,  car  ce  n'est  pas  le 
fiécret  déclaratif  d'utilité  publique,  mais  seulement 
le  jugement  d'expropriulion  qui  dessiiisit  Pexproprié 
de  sa  propriété.  V.  conf.,  MM.  de  Peyronny  et  Ue- 
lamarre,  n.  127.  La  seule  diUiculté  qui  se  présente 
ici  est  de  Savoir  si,  pour  que  les  baqx  ou  renouvcl- 
ifmenls  de  baux  consentis  par  le  projiriëlaire  avant 
le  jugement  d'expropriation  soient  opposables  à  l*ex- 
propriaat,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient  acquis  date 
certaine*  V,  à  cet  égard,  en  sens  divers,  Grenoble, 
aO  août  i856,  et  Paris,  20  juili.  1858  (Vol.  1858.2. 
111  et  559),  et  les  renvois  des  notes.  Adde  pour  la 
négative,  MM.  Paillard  de  Vlileneuve,  ariicle  publié 
duiis  la  Gau  des  trib,  du  19  mai  1854;  Clam<ige- 
lau,  Reo,  prau,  lom.  4,  pag.  80;  Dallry  de  la  Mon- 
ijoye,  Expropr*  pour  utiL  pubU,  p.  357;  de  Pey- 
ronny et  Del  a  marre,  id»,  n.  525.  —  En  tout  cas  il 
suRiiait,  diaprés  un  arrêt  de  la  Gourde  Lyon  du  7 
uoûl  1855   (Vol.  1855.2.637),  et  suiv.mt  MM.    de 
Peyronny  et  Delamarre,   n.  526,   et  Daffry  de  la 
Monnoye,   pag.  360,  que  le  bail  eût  date  ceriaine 
avant  Je  jugement  d^expropriation;  on  ne  saurait 
exiger  que  la  certitude  de  la  date  remontât  au  delù 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  qui,  comme 
nous  le  rappelions  tout  à  rbeure,  n'a  |K>i.iit  pour 
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snillos ,  loin  do  violer  aucune  loi,  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  appréciation  des  faits  de  la 
cause  et  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
Du  28  mars  1860.— Ch. réun.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Bresson. — Concf, 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martii^,  P.  Fabre  et  Beauvois-Devaux» 

EXPROPRIATION   POUR  UTIL.   PUBL.  — 
Bail. — Indemnité. 

Le  décret  de  déclaration  d'utilité  publique 
7i' enlève  point  au  propriétaire  des  immeubles 
à  ea^proprier  le  droit  de  louer  ces  immeubles 
ou  d'en  renouveler  les  baux.  (L.  3  mai  184!, 
art.  2et39,  §1.)(1) 

Mais  le  renouvellement  de  bail  postérieur  à 
ce  décretcesse  d*étre  opposable  à  l'expropriant^ 
lorsqu'C  est  établi  que  le  locataire  ne  Va  de-- 
mandé  et  obtenu  qu'en  vue  de  se  faire  allouer 
une  indemnité  plus  considérable  par  le  jury 
d'expropriation, — \^*  espèce  (2). 

....  Ou  que  le  locataire  a,  en  connaissance 
de  cause,  stipulé  la  prolongation  de  jouissance 
à  tout  événement  et  sans  compter  sur  les  effets 
de  cette  convention,-:-^*  espèce  (3). 

1'«  ^jjpécc— (Loddé— C.  ville  de  Paris.) 

Un  décret  du  29  sept.  1854  a  déclaré  d'u- 
tilité publique  l'ouverture  du  boulevard  do 
Sébastopol,  à  Paris,  et,  le  28  mars  1855,  te 
Moniteur  a  publié  un  mémoire  présenté  le  21 
février  à  la  commission  municipale  par  le  préfet 
de  la  Seine,  portant  que  Ton  exécuterait  suc- 
cessiveuienl  les  dilférentes  parties  du  boule- 
vard, qu*il  désignait  par  Tindication  de  leurs 
limites.— Dans  le  périmètre  du  boulevard  se 
trouvait  une  maison  louée  en -1843  au  sieur 
Loddé  par  les  époux  Dupuis  pour  une  durée 
de  14  années  devant  expirer  le  1"  avr.  4857. 
Par  acte  authentique  des  23  et  26  juin  1855, 
le  bail  du  sieur  Loddé  fut  renouvelé  pour  trois, 

effet  de  dessaisir  le  propriéluire  au  protit  de  Texpro* 
priant. 

(2-3)  Que  les  baux  ou  renouvellements  de  laux 
qui  n^ont  eu  d^auire  cause  qu^une  augmentation 
dMndemnité  à  procurer   au  locataire,  ne  puissent 
être  invoqués  par  celui-ci  contre  l'expropria  m,  on 
le  conçoit  sans  peine;  mais  on  comprend  moins  fa- 
cilement que  le  locataire  qui  n'a  psis  été  guidé  par 
ce  seul  moiif,  qui  n'a  aucune  fraude  à  se  reprocher, 
qui  a  stipulé  le  bail  ou  sa  prolongatloo,  parce  que 
tel  était  son  inlérét ,  et  en  consentant  ù  courir  les 
chances  plus  ou  moins  prochaines  d'une  expro:)ria- 
lion,  ne  puisse  pas,  cette  expropriation   arrivant, 
réclamer  une  indemnité  sur  laquelle  il  n*a  pas  comp- 
té, il  eitt  vrai,  mais  à  laquelle  cependant  il  n'a  pas 
non  plus  entendu  renoncer.   Par  le   fait,  les  deux 
resiriclions  apportées  parla  Cour  suprême  au  prin- 
cipe qu\*Ile  consacre  quant  au  droit  du  propriétaire 
de  louer  son  immeuble  malgré  le  décret  de  décla- 
ration d'uliiité  publique,  ne  ruinent-elles    pas  ce 
principe  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas?  car  qui 
voudra,  en  présence  de  ces  restrictions^  souscrire, 
dans  rintervaiie  de  ce  décret  à  l*expropritition,  un 
bail  dont  la  dépossession  ne  donnera  lieu  à  aucune 
indemnité  ?..t 
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six  ou  neuf  années^  à  partir  du  jour  où  il  de- 
vait prendre  fin. 

Le  6  uov.  d856,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  prononça  l'expropriation  des  imiueu- 
blea  désignés  au  mémoire  du  21  février,  notam- 
ment celle  de  la  maison  louée  au  sieur  Loddé. 
—  Devant  le  jury  d'expropriation,  ce  dernier 
produisit  ses  deux  baux^  dont  le  second  por- 
tait, notamment,  qu'en  cas  d'expropriation  le 
preneur  ne  pourrait  exercer  aucune  action 
l^rsonnelle  contre  les  bailleurs,  le  preneur 
se  réservant  son  action  directe  contre  la  ville 
de  Paris,  TËtat  ou  la  compagnie  oui  ferait 
l'expropriation.  —  Mais  la  ville  de  Paris,  re- 
présentée par  le  préfet  de  la  Seine,  ayant 
saisi  le  tribunal  dvil  d'une  demande  en  nul- 
lité de  ce  second  bail,  comme  postérieur  au 
décret  de  déclaration  d'ulilité  publique,  le  jury 
fixa  une  indemnité  de  10,000  fr.,  piour  priva- 
lioa  des  droits  résultant  du  bail  de  1843,  et 
une  indemnité  éventuelle  de  16,000  fr»,  pour 
privation  des  droits  résultant  du  bail  de  1855. 

19  mai  1857,  jugement  du  trib.  civ.  de  la 
Seine,  quirepoiusse  la  demande  du  préfet  dan  s 
les  termes  smvants  : 

«  Attendu  que  par  acte  passé  devant  M* 
Aubry  et  son  collègue,  notaires,  les  23  et  26 
juin  1856,  Loddé  a  renouvelé  pour  trois,  six 
00  neuf  années,  à  partir  du  1*'  avr.  1857,  le 
bail  des  lieux  par  lui  occupés  dans  la  maison 
sise  à  Paris,  rue  Bourg-Labbé,  n"*  50,  appar- 
tenant aux  époux  Dupuis;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'ordonnance  rendue  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  ^ue  la  ville  de  Paris  n'a  pas 
n;is  en  doute  la  sincérité  du  contrat  de  bail 
susénoncé,  et  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que 
te  bail  ne  saurait  lui  être  valablement  oppo- 
sé, puisqu'il  est  d^une  date  postérieure  au 
décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture du  boulevard  dé  Sébastopol  ;  —  Attendu 
que  ce  décret  n'a  pu  avoir  d'autre  effet  que 
d'autoriser  la  ville  à  poursuivre  judiciairement 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  immeubles  situés  dans  le  périmètre  de  la 
voie  dont  l'ouverture  était  autorisée,  mais  que 
les  propriétaires  des  immeubles  ne  restent  pas 
moins  en  possession  de  l'intégralité  de  leurs 
droits  jusqu'au  jour  où  le  jugement  d'expro- 
priation publique  a  été  rendu  par  le  tribunal 
dvil  ;  que  décider  le  contraire,  serait  porter 
une  grave  atteinte  au  principe  de  Tinviolabi- 
lité  du  droit  de  propriété  et  frapper  d'une  sé- 
questration complète  et  indéfinie  des  immeu- 
bles situés  dans  la  direction  des  rues  dont 
l'ouverture  est  décrétée,  puisque,  d'une  part 
il  seraitinierdit  au  propriétaire  de  les  exploi- 
ter, et  que,  d'autre  part,  ils  n'ont  aucune  ac- 
tion contre  l'autorité  administrative  pour  la 
contraindre  d'en  prendre  possession  à  l'épo- 
que où  il  lui  convient  de  le  faire  ; — Attendu, 
en  fait,  que  le  jugement  qui  a  prononcé  l'ex- 
propriation de  la  maison  rue  Boui^-Labbé,  n"» 
50,  est  du  6  noT.  1856,  et  qu'avant  cette  épo- 
que les  époux  Dupuis  ont  pu  valablement  con- 
tracter avec  Lodaé,  etc.  » 


Appel  de  la  part  du  préfet  de  la  Seine  ;  et, 
le  13  juin.  1858,  arrêt  inftrmatif  de  la  Cour  de 
Paris  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  crue  l'expropriation  prodiaine 
des  maisons  dont  la  destruction  était  nécessaire 
à  l'ouverture  du  boulevard  de  Sébastopol,  a 
été  connue  par  la  publication  du  décret  du 
29  sept.  1854>  que  les  zones  des  travaux  ont 
été  indiquées^  et  les  travaux  immédiatement 
commencés  ;  —  Considérant  que  le  bail  des 
lieux  dont  Loddé  était  en  possession  à  ceue 
époque  expirait  seulement  en  1857  ;  qu'en  cet 
état  des  documents  du  procès,  et  sjpéciale- 
roent-  de  la  clause  insérée  dans  le  bail  de  re- 
nouvellement consenti  k  Loddé  par  acte  no- 
tarié des  23  et  26  juin  1855,  pour  le  cas  dex- 
propriation.  il  résulte  que  ce  nouveaa  bail  t 
été  demandé  et  obtenu,  non  pas  dans  la  vue 
d'une  prolongation,  désormais  impossible,  de 
jouissance  des  lieux,  mais  pour  s'assurer  le 
bénéfice  d'une  indemnité  plus  considérable  à 
obtenir  du  jury,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Loddé. 
pour  excès  de  pouvoirs,  violation  des  aiçl  48 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  544  et  545,  God.  Nap., 
aiasi  que  des  principes  consacrés  en  matière 
d'expropriation  par  les  art.  1  et  suiv.  de  la 
loi  ou  3  mai  1841>  en  ce  que,  d'une  pnrt,  l'ar- 
rêt attaaué  a  décidé  à  tort  que  le  bail  litigieux 
était  nul  ou  sans  eflet,  comme  postérieur  au 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux,  le  droit  de  disposition  du  propriétaire 
ne  cessant  que  par  l'effet  du  jugement  d'ex- 
propriation ;  et  en  ce  qpe,  d'autre  part,  U  n'a 
pu  annuler  le  même  bail  comme  frauduleux, 
la  sincérité  n'en  ayant  point  été  méconnue 
par  le  jury  d'expropriation,  seul  ju|;e  de  la 
sincérité  des  actes  produits  devant  lui,  et  dont 
le  magistrat  directeur  n'avait  déclaré  riiicom- 
pétence  que  parce  qu'il  s'agissait,  non  pas 
d'apprécier  la  sincérité  de  l'acte,  qui  n'était 
pas  mise  en  doute  par  Tadminisiration,  mais 
de  savoir  si  le  propriétaire  avait  été  dessaisi 
de  tout  droit  de  propriété  par  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique. 

àrr£t* 

LA  COUR,*— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
décide  pas,  en  droit,  que  le  renouvellement  de 
bail  consenti  k  Loddé  par  acte  autiientique 
passé  devant  Aubry,  notaire,  les  23  et  26  juin 
1855,  ne  pouvait  être  opposéà  la  ville  de  Paris, 
parce  qu'il  était  postérieur  au  décret  qui  avait 
déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  du  bou- 
levard de  Sébastopol,  dans  le  périmètre  duquel 
se  trouvait  la  maison  occupée  en  partie  par 
ledit  Loddé  à  titre  de  locataire; — Attendu  que, 
sans  se  préoccuper  des  droits  des  propriétai- 
res de  vendre,  louer,  céder  leurs  immeubles  à 
partir  de  la  publication  des  décrets  prescrivant 
des  travaux  d'utilité  publique  jusqu'au  jour 
où  le  jugement  d'expropriation  est  rendu  par  le 
tribunal  civil,  l'arrêt  se  borne  à  examiner  les 
circonstances  particulières  de  la  eanse^  eiq«*il 
déclare  que,  dans  l'état  du  procès,  il  résulte 
des  documents  produits  et  «'ane  cianss  spé* 
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cialede  l'acte  de  renouvellement  do  bail^  ^ae 
Loddé  n'a  demandé  et  obtenu  la  prorogation 
(le  la  joulssaiice  de  salocalion,  que  pour  s*as- 
surer  le  bénélice  d*unc  indeinnilé  plus  consi- 
dérable à  se  faire  allouer  par  le  Jury;  que  cette 
appréciation  de  fait  rentrait  dans  le  pouvoir 
souverain  des  jnges  du  fond,  et  ne  peut,  dans 
aucun  cas/ tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  ;— Rejette,  etc. 
Du  15  fév.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 

Nicias-Gaillard.— jRappv  M.  Ferey.  —  Contt, 
con^, Af. Blancbe,  av.  gén. — Pl,,M.  Groualle. 
â"  ^*p€«,— (Rousselet— C.  ville  de  Paris.) 
Parmi  les  maisons  dont  la  cession  a  éié  in- 
diquée comme  nécessaire  pour  rouverture  du 
boulevard  de  Sébastopol,  à  Paris,  déclarée 
d*u(ili(é  publique,  jcomme  nous  Tavons  rappelé 
dans  Tarticle  qui  précède,  par  décret  du  29 
sept.  1854,  se  trouvait  un  immeuble  dans  le- 

Suel  le  sieur  Ronsselet  exploitait,  lors  de  ce 
écrel^  l'industrie  de  commissionnaire  de  rou- 
lage, en  vertu  d'un  bail  devant  prendre  fin 
au  1"  juin.  1855.  —  Le  17  avril  1855,  ce  bail 
fui  renouvelé  pour  six  ans.  L'expropriation 
delà  maison  dont  il  s'agit  ayant  été  prononcée 
par  jugement  du  29  avril  1857,  le  sieur  Rons- 
selet a  obtenu  devant  le  jury  une  indemnité 
fixée  à  66,500  fr.,  mais  seulement  pour  le  cas 
oh  il  serait  jugé  que  le  bail  du  17  avril  1855 
était  opposable  à  la  ville  de  Paris. 

15  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui,  sur  la  demande  portée  devant  ce 
tribunal  par  le  préfet  de  la  Seine,  décide  que 
le  bail  doit  produire  son  effet  contre  la  ville. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu,  en  droit,  que  le  décret  qui  auto- 
rise l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  commu- 
nication n'a  d'autre  objet  que  de  déclarer  Tu- 
tilité  publique,  et  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  la  translalion  de 
propriété  ne  s'opère,  au  profit  de  l'expropriant, 
que  par  le  jugement  d'expropriation , — Atten- 
du, en  fait»  que  le  jugement  qui  a  prononcé 
rexpropriation  de  la  maison  dont  il  s'agit  est 
du  29  avril  1857>  que,  jusqu'au  jour  où  le  ju- 

([emeni  a  été  rendu,  le  propriétaire  a  conservé 
a  libre  disposition  de  sa  maison  et  a  pu  exer- 
cer valablement  les  droits  attachés  à  sa  qualité 
de  propriétaire  ;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  nulle- 
ment ju.stitié  que  le  bail  du  17  avril  1855, 
consenti  par  lui  à  Rousselct,  ait  été  le  résultat 
d'une  connivence  entre  eux,  etc.  » 

Appel  par  le  préfet  de  la  Seine;  et,  le  12 
avril  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  in- 
firme eo  ces  ternies  : 

«  Considérant  que  devant  le  directeur  du 
jury ,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  demandé  et 
obtenu  des  reserves  pour  attaquer  le  bail  comme 
passé  après  le  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que du  boulevard  de  Sébastopol; — Que  la  gé- 
néralité de  ces  termes  comprend  tous  les 
moyens  résultant  contre  l'acte  de  la  date  à 
laquelle  il  avait  été  consenti;  —  Considérant 
que  la  loi  de  1841  n'attribue  au  jury  que  l'é- 
valuation dQ  dommage,  et  que  c'est  unique- 


ment en  ce  qui  touche  cette  évaluation  que  la 
valeur  et  la  sincérité  des  actes  lui  sont  défé- 
rées; mais  qu'il  en  estautrement  quand  il  s'a- 
git, non  de  la  quotité  de  Tindemnilé,  mais  du 
droit  à  se  la  faire  payer; — Que,  dans  la  cause, 
le  jury  a  réglé  éventuellement  l'indemnité,  et 
que  c'est  le  droit  à  la  percevoir  qui,  confor- 
mément à  l'art.  49  de  la  loi,  est  en  ce  moment 
soumis  à  la  décision  de  la  justice  ordinaire  ; — 
Considérant  que  de  la  position  personnelle  de 
l'intimé  et  de  l'importance  même  de  son  in- 
dustrie, il  résulte  qu'il  n'a  pu  ignorer,  au  mo- 
ment où  il  souscrivait  le  bail  du  17  avril  1855, 
l'expropriation  dont  étaient  menacés  les  ter- 
rains et  bâiiments  loués  ;  que,  dans  cette  po 
sition,  ou  il  aurait  stipulé  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  considérable,  ou  il  l'aurait  fait 
k  tout  événement  et  dans  le  but  de  rester  en 
jouissance  quelque  temps  de  plus  si,  par  suite 
d'événements  imprévus,  l'expropriation  était 
retardée;  que,  dans  les  deux  cas,  il  ne  peut 
réclamer  de  dommages-intérêts  pour  la  pri- 
vation d^une  prolongation  de  jouissance  sur 
laquelle  *il  n'a  pas  compté  au  moment  oà  il  la 
portait  dans  ses  conventions  avec  son  pro- 
priétaire; —  Considérant  que  l'intimé  a  déjà 
reçu  une  Indemnité  considérable  pour  le  fait 
de  sa  dépossession  ;  qu'il  serait  injuste  d'en 
ajouter  encore  une  nouvelle  pour  la  privation 
d'une  prolongation  de  bail,  stipulée  en  pré- 
sence du  décret  et  des  publications  qui  an- 
nonçaient l'expropriation,  et  de  mettre  ainsi 
à  la  charge  de  la  ville  l'indemnité  pour  un 
prétendu  dommage.,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  siem* 
Rousselct,  pour  violation  des  art.  1,  2  et  l]\), 
§1,dela  loi  du  3  mai  1841  et  5ij,  Cod.  Nap  , 
en  ce  que  l'arrêt  alta(jué  a  refusé  eifet,  vis- 
à-vis  de  l'expropriant,  a  un  bail  consenti  sans 
fraude  antérieurement  au  jugement  d'expro- 
priation, bien  que  jusqu'à  ce  moment,  et  m:tl- 
gré  le  décret  de  déclaration  de  l'utilité  publi- 
que des  travaux,  le  propriétaire  exproprié  coor 
serve  le  droit  de  disposer  de  sa  chose,  et,  par 
conséquent,  de  la  louer  ou  d'en  renouveler 
le  bail,  pourvu  que  ce  bail  ne  soit  pas  fraudu- 
leux à  regard  de  l'expropriant. 

AURÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi ;  —  Attendu  que  pour  rejeter  le  droit  à 
l'indemnité  litigieuse ,  l'arrêt  attaqué  ne  se 
fonde  pas  sur  le  principe  erroné  qu'à  dater 
de  la  publication  du  décret  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  propriété  est 
frappée  d'un  interdit  qui  enlève  au  proprié- 
taire le  droit  d'en  disposer  librement,  et  aux 
tiers  le  droit  de  contracter  valablement  avec 
lui  ;  mais  attendu  que ,  par  une  ap))réciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  il  déclare  que 
Ronsselet  s'est  exposé,  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause,  aux  dommages  dont 
il  demande  la  réparation  ;  qu'il  avait  stipulé 
la  prolongation   de  jouissance  à  tout  événe- 

Iment,  et  que  lui-même  ne  comptait  pas  sur 
les  effets  de  cette  convention  ;  qu'en  tirant  des 

*  35. 
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faits  ainsi  constatés  la  consëqncncc  qiio  !n 
demande  Rousselet  devait  êlrc  rojotce,  la  Clonr 
impériale  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  l'i  mars  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — -  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
Concl.  conf.,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Bellaigue.  

INSTRUCTION  PUBLIQUE.—  École  (ouver- 
ture d'). — Enfants  isolés. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  d'école  libre,  soumise 
à  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  l'art,  27  de  la  loi  du  \^mars 
i8S50,  de  la  part  de  celui  qui  donne,  soit  chez 
lui,  soit  au  domicile  des  parents,  V instruction 
à  des  enfants  de  dit^erses  familles,  mais  isolé- 
ment ou  par  groupes  d*enfants  d'une  même 
famille  ;  il  y  a  là  seulement  enseignement  do- 
mestique et  privé  :  Vouverture  d'une  école,  dans 
le  sens  de  l'article  précité,  n*a  lieu  qu  autant 
que  des  enfants  de  différentes  familles  sont 
réunis  habituellement  pour  recevoir  l'enseigne- 
ment  en  commun  [1). 

(Jusnel.) 

Le  sieur  Jusnel  a  été  poursuivi  correction- 
nellement  pour  avoir,  en  1859  et  1800,  ouvert 
et  dirigé  une  école  primaire  libre,i6ans  s'être 
préalablement  conformé  aux  prescriptions  de 
rart.  27  de  la  loi  du  IS  mars  1850. 

11  fév.  18C0,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bellac  qui  le  déclare  coup:ible  de  ce 
délit,  et  prononce  contre  lui  -les  peines  édic- 
tées par  l'art.  29  de  la  loi  précitée. 

Appel  ;  mais,  le  22  mars  1860,  arrêt  confir- 
matit'de  la  Cour  de  Limoges,  fondé>  notam- 
ment, sur  lesmolifs suivants  : 

((  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  leçons 
étaient  données  régulièrement  chaque  jour  et 
à  des  heures  fixées  d'avance  ;  que  cet  enseigne- 
ment était  rétribué  par  un  salaire  convenu 
entre  Jusnel  et  les  parents;  que  vainement 
celui-ci  soutient  qu'il  n'était  pas  sounu's  aux 
prescriptions  de  l'art.  27,  puisque  ses  leçons 
sont  données  séparément  a  chaque  enfant,  et 
en  commun  seulement  pour  ceux  appartenant 
à  la  même  famille;  que  cette  manière  d'inter- 
préter la  loi  ne  peut  être  admise,  et  que  les 
faits  tels  qu'ils  sont  établis  constituent  évi- 
demment l'ouverture  d*une  école;  que,  pour 
tous  les  parents  qui  confiaient  leurs  enfants  à 
Jusnel,  il  était  un  véritable  instituteur  et  tenait 
une  école;  qu  ils  Tout  déclaré  ainsi;  que  la 
pensée  des  parents,  à  cet  égard,  est  conforme 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  dans  le  môme 
sens,  sous  Tempire  de  la  Jégisbtioii  antérieure  sur 
renseignement,  qu^une  école  est  publique  toutes  les 
fois  que  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  de  difTéren- 
lesfumilles  se  réunissent  habituellement  dans  un  local 
commun,  pour  se  livrer  à  l^étude,  soit  des  lettres, 
soil  des  sciences,  ïe  moi  publiquement  étunt  employé 
dans  la  loi  uniquement  par  opposition  à  renseigne- 
ment domestique  ei  privé  qui  a  lieu  dans  une  même 
famille  (arrêts  dt^s  i«'  juin  d827,  S-V.  27.1. Â08; 
CoUect,  nouv,  8,i,64i,— et'  8  nov,  1827,  ztt,  GaU" 


\\  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi;  qu'il  n'a 
donc  pu  (lép<?ndre  de  Jusnel  de  s'affrancliir, 
à  l'aide  d'un  subterfuge,  des  obligations  qui 
lui  étaient  imposées.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sienr 
Jusnel. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Bresson,  après 
avoir  signalé  la  distinction  qui  doit  être  faite 
entre  l'enseignement  public  et  l'enseignement 
privé,  et  avoir  rappelé  les  motifs  sur  lesquels 
s*est  appuyé  l'arrêt  attaqué,  a  dit  : 

c  La  Cour  pèsera  attentivement  cette  arguments- 
lion.  Elle  la  mettra  en  regard  des  faits  articulés  et 
admis,  en  regard  surtout  du  texte  de  la  loi.  F4lle  se 
rap[)ellera  les  principes  qu'elle  a  consacrés  sur  ce 
qu'on   doit  entendre  par  enseignement  public,  et 
Touverture  d'une  école,  sur  ce  qui  constitue  Tensei- 
gnemenl  privé  et  domestique.  On  entrevoit  ici,  on 
ne  peut  le  dissimuler,  plus  d'un  danger. — Dans  le 
système  que  Ton  veut  faire  prévaloir  sur  Tarrël  atta- 
qué, bi  Tinstiluleur,  en  isolant  chaque  élève,  et  en 
concentrant  momentanément  et  successivement  son 
action  au  milieu  des  enfanis  d*one  seule  famille, 
échappe  à  tout  contrôle  et  à  toute  surveillance;  si, 
à  force  de  travail,  d'activité,  d'ardeur,  il  enseigne 
ainsi  toute  une  commune,  et  si  on  n'a  plus  à  loi 
demander  ni  brevet  de  capacité,  ni  conditions  de 
moralité,  que  deviennent  les  garanties  de  la  loi  ?  Son 
esi)rit  et  son  texte  ne  sont-ils  pas  faussés  ?  Ne  fait-on 
pas  une  large  brécliedans  ces  mesures  de  prévoyance, 
de  surveillance  éclairée  que  sa  sagesse  avait  accu- 
mulôes? — D'un  autre  côté,  est-ce  demeurer  dans  la 
vérité  (les  choses  que  de  voir  un  enseignement  public, 
une  école  ouverte,  dans  cette  mission  acceptée  par 
un  modeste  instituteur  de   porter  successivement  à 
Tesprit,  à  Torcille,  à  rintelligence  d'un  seul  enrsnt, 
ou  de  deux  ou  plusieurs  enfants  de  la  même  famille, 
les  leçons  deTlnstruction  primaire?  Si  des  exemples 
d'intolérance  religieuse,  qui  sont  st  loin  de  nos  mœurs 
actuelles,  devaient  se  renouveler,  est -ce  que  quel- 
ques pauvres  pères  de  famille,    quelques  pauvres 
paysans,  en  se  réunissant  ou  se  cotisant  pour  faire 
donner  à  leurs  enfants  individuellement  les  premières 
connaissances  élémentaires  et  les  premiers  principe» 
de  la  religion,  violeraient  par  là  même  la  loi  ?  Est-ce 
que  ce  nouveau  t)récepteur  privé,  qui  ne  serait  pa; 
sans  doute  cciul   des  familles  riches ,  pour  qui  ont 
écrit  les  Quinlilien,  les  Montaigne,    les  Rousseau, 
devrait  être  jugé  Indigne  de  toute  protection?! 
ARRÊT  (après  délib.  en  'ch,  du  cons.)^ 
LA  COU  H  ;  —  Vu  les  art.  27  et  29  de  la  loi 
des  io'27  mars  1850  sur  renseignement;  •— 
Attendu  qu'à  toutes  les  époques,  les  lois  rela- 
tives à  l'enseignement  ont  distingué  avec  soin 
entre  l'enseignement  privé  et  domestique  et 
renseignement  qui  se  donne  publiquement  aa 
sein  des  écoles;— Que^  sous  le  régime  absolu 

tard,  BuU,'crim,,  n.  279);  mais  qu'il  n'y  a  pas 
enseignement  public  de  la  |)art  de  Tinstitutear  chargé 
de  donner  Tinstruction  dans  un  hospice  aux  enfants 
qui  s*y  trouvent  recueillis,  lorsque  d'ailleun  lesea- 
fants  du  dehors  ne  sont  pas  admis  à  y  participer, 
parce  que  les  enfants  recueillis  dans  Phospiccr  ne 
forment  qu'une  famille,  d'où  il  suit  que  renseigne- 
ment qu'ils  y  reçoivent  est  purement  domestique  et 
privé  (arrêt  du  30  mars  1833,  Vol.  1833.1.885).  K. 
aussi  Angers,  7  août  1826  (S-V.  26.2.326;  C,  ■. 
8.2.275). 
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de8  décrets  des  i7  mars  1808  et  15  nov.  1811, 
qui  confiaient  exclusivemenl  k  TUniversité 
l'enseignement  dans  tout  l*Efnpire,  c'est  l'en- 
seignement public  seul  qui  avait  été  ainsi  ré- 
glementé; —  Qu'en  dehors  de  la  sphère  de 
celui-ci,  renseignement  domestique  et  privé, 
celui  qui  se  concentre  dans  la  famille  par  la 
volonté  et  le  libre  choix  du  père  et  de  la  mère, 
est  toujours  demeuré  dans  une  indépendance 
entière; — Attendu  que,  sous  le  régime  nouveau 
et  plus  large  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  a 
voulu,  dans  une  sage  mesure,  émanciper  ren- 
seignement primaire  et  secondaire,  le  même 
principe  a  été  maintenu;  —Qu'aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  n*est  venue  res- 
treindre les  droits  du   pouvoir  paternel   sur 
renseignement  privé  et  oui  se  donne  au  sein 
de  la  famille  et  du  foyer  aomestique;  que  cette 
loi,  comme  celles  qui  l'avaient  précédée,  statue 
uniquement  à  Tégard  de  ceux  qui  veulent  ou- 
vrir école  et  enseigner  publiquement;  —  At- 
tendu (ju'il  y  a  ouverture  d'une  école  et  profes- 
sion d instituteur  primaire  public  ou  libre, 
toutes  les  fois  seulement  qu'il  y  a  réunion  habi- 
tuelle d'enfants  de  différentes  familles,  pour  y 
recevoir  l'enseignement  en  commun  ;  que  c'est 
là  le  sens  des  art.  17,  25,  27,  29  et  autres  de 
la  loi  précitée  des  15-27  mars  1850; — Attendu 
({u  il  résulte  uniquement  des  constatations  du 
jugemeut  du  tribunal  de  Bellac,  en  date  du  11 
févr.  1860,  et  de  l'arrêt  confirniatif  de  la  Cour 
impériale  de  Limoges,  que  iusnel,  à  une  pre- 
mièi-e  époque,  dans  le  courant  de  1859,  a 
reçu,  dans  sa  demeure  de  Ballodent,  les  en- 
fants, jusqu'au  nombre  de  quinze,  de  diverses 
familles;  qu'il  a  donné  h  ces  enl'ants  l'instruc- 
tion primaire,  mais  isolément,  ou  en  n'admet- 
tant ensemble  que  les  enfants  d'une  même 
fîunille; — Qu'à  une  deuxième  époque,  à  partir 
d'octobre  1859,  si  Jusnel  a  continué  à  rece- 
voir chez  lui  cinq  de  ces  enfants,  Tarrét  et 
le  jugement  constatent  encore  qu'il  les  a  en- 
seignés séparément;  qu'à  l'égard  des  autres, 
appartenant  à  des  familles  dill'érentes,  il  s'est 
transporté  chez  leurs  pères  et  mères,  et  les  a 
instruits  à  domicile,  prenant  soin,  de  même, 
d'enseigner  isolément  deux   ou  trois  autres 
enfants  étrangers  à  ces  familles  qu'on  y  appe- 
lait; —  Attendu  que  de  ces  faits,  ainsi  établis 
par  le  jugement  et  l'arrêt  attaqués,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  Jusnel  ait  tenu  école  ouverte  à 
Ballodent;  que  renseignement  par  lui  donné 
dans  de  telles  circonstances  a  conservé  tous 
les  caractères  d'un  enseignement  purement 
domestique  et  privé;-*  Attendu  que  Jusnel, 
dès  lors,  n'était  pas  soumis  aux  conditions  des 
art.  27  et  29  de  la  loi  du  15  mars  1850;  qu'en 
décidant  le  contraire^  et  en  prononçant  con- 
tre lui  les  peines  qu'edictent  ces  articles,  l'ar- 
rêt attaqué  en  a  fait  une  fausse  application  et 
les  a  par  suite  violés  ; — Casse,  etc. 

Du  27  juin.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Happ.,  M.  Bresson. — ConcL  conf., 
M.  Guyho,av.  gén. — PL,  M.  Delabordc. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Accidvmt.  —  Déclara- 
tion.— Chef  de  gare. 
Le  chef  de  gare  d'un  chemin  de  fer  devant, 
pendant  le  stationnement ,  être  considéré  comme 
chef  de  convoi,  c'est  à  lui  quHncombe  Vobli- 
gation  de  déclarer  les  accidents  survenus  dans 
la  station  :  on  prétendrait  à  tort  que  cette 
obligation  pèse  sur  le  commissaire  spécial  de 
police  préposé  à  la  surveillance  du  chemin  de 
fer.  (L.  1 5  nov.  1846,  art.  59  ;  L.  27  fév.  1860, 
art.  51.)  (1) 

(f.eroy.)— ARRfiT. 
LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  pris  de  ce  qtic 
l'art.  59  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  ne 
parlant  que  des  chefs  de  convoi,  n'avait  pu, 
sans  une  violation  formelle  du  principe  que  la 
loi  pénale  doit  être  app1ii]uée  dans  un  sens 
restrictif,  être  étendu  aux  chefs  de  gare,  et  de 
ce  que,  d'ailleurs,  c'est  sur  les  commissaire> 
j  spéciaux  de  police  établis  sur  les  cli»'niius  d<' 
I  fer  que  porte  l'obligation  dont  parle  col  aiticbf, 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  arrivés  dans 
les  gares  :  —  Attendu  que  l'art,  59 ,  en  impo- 
sant une  obligation  aux  chefs  de  convoi,  s'a< 
dresse  à  celui  qui  a  le  commandement  du  con- 
voi au  moment  où  naît  cette  obligation  ;  que, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  les  chefs  de  gare 
sont  investis,  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  du  commandement  des  trains  pen- 
dant leurs  temps  d'arrêt  dans  les  stations,  il 
en  résulte  que  c'est  à  eux  que  cet  article  en- 
joint, de  faire  la  déclaration  à  l'autorité  locale 
des  accidents  survenus  aux  convois  dans  leurs 
gares  respectives; — Que,  si  la  loi  pénale  ne 
p'jut  être  étendue  au  delà  de  sa  portée  natu- 
relle, ce  n'est  pas  l'étendre  qu'interpréter  et 
appliquer  sa  lettre  d'après  le  sens  indiqué  par 
son  esprit;  —  Qu'enfin  les  devoirs  tracés  aux 
chefs  de  train,  agents  des  compagnies^  par 
l'art.  59,  sont  indépendants  de  ceux  des  com- 
missaires spéciaux  de  police  et  des  autres 
agents  du  Gouvernement  dont  parlent  les  art. 
51  et  suivants  de  l'ordonnance  précitée  et  la 
loi  du  27  fév.  1850; — Pei-sistant  dans  les  motifs 
de  sou  arrêt  du  18  août  dernier,  reçoit  en  la 
forme  roi)position  de  Leroy^  et  statuant  au 
fond,  déboute  Leroy  de  son  opposition,  etc. 

Du  3  mai  1860. —Ch.  crim. — Rapp.,  .\1.  Le- 
gagneur.— Conc/.,  M.  Blarlinet^  av.  gén. — PL, 
M.  Beauvois-Devaux. 


(1)  La  chambre  criminelle  a  déjà  admis  une  solu- 
tion semblable  dans  un  arrêt  par  défaut  intervenu 
en  cette  affaire  même  le  iS  aoftl  1859,  et  que  nous 
avons  rapporté  «u^ra^pug.  297,  Seulement  cet  arrêt 
se  borne  à  déclarer  le  chef  de  gare  responsable,  ^ 
Texclusion  du  chef  du  train,  sur  lequel  Tsirrèt  atta« 
que  de  la  Cour  de  Rouen  avait,  au  contraire,  jugé 
que  pesait  Tobligation  de  signaler  à  Pautoritê  les 
accidents  survenus  dans  les  stations;  il  ne  s^occupu 
point  de  la  prétendue  responsabilité  du  commissaire 
s|)écial  de  police,  moyen  qui  n'a  été  présenté  devant 
lu  Cour  que  lors  tk'.  raiTiH  ici  ivcucilli  et  à  Pappui 
de  i'o;>i  OMliuu  fui  mOo  envers  celui  du  16  uoùt  i8À9. 
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DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —Preuve 

TBSTIMONULB. 

La  poursuite  du  délit  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse n'esipas  subordonnée  à  la  représen- 
tation de  V écrit  à  l'aide  duquel  il  a  été  com- 
mis :  à  cet  égard,  l'action  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  partie  civile,  n'est  soumise 
qu'aux  règles  du  droit  commun  quant  à  la 
preuve  des  délits.  L'existence  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  peut  donc  être  établie  notam- 
ment au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  (Cod. 
pén.,  373;  Cod.  iiist.  crim.,  154  et  189.)  (1) 

Et  les  jugesy  en  ordonnant  cette  preuve,  ne 
sont  pas  tenus,  lorsqu*aucune  contestation  n'est 
élevée  par  le  prévenu  sur  la  forme  de  la  dé- 
nonciation qui  lui  est  imputée,  de  spécifier  les 
conditions  caractéristiques  de  la  dénonciation 
j>ar  écrit. 

(Gavel  —  C.  Mouret.) 

Par  jugement  du  9  déc.  1859^  le  tribunal 
correctionnel  de  Boulogne  sur-Mer,  saisi  par 
le  sieur  Mouret  d'une  poursuite  en  répression 
du  delà  de  dénonciation  calomnieuse,  dirigée 
contre  le  sieur  Gavel,  et  à  laquelle  celui-ci 
opposait  une  lin  de  non*recevoir  tirée  de  ce 
(|ue  la  dénonciation  écrite  qui  lui  était  imputée 
n'était  pas  représentée,  a,  sans  égard  à  ce 
moyen,  admis  le  sieur  Mouret  à  prouver  tant 
par  lettres  que  par  témoins,  qu*en  18d8  Gavel 
l'avait  spontanément  dénoncé  par  écrit  à  M. 
le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Bou- 
logne, et  que  dans  cette  dénonciation  il  lui 
imputait,  notamment,  d'avoir  trompé  le  maire 
de  Fiennes  et  toute  ïa  famille  de  lui  Gavel,  en 
fournissant  dans  une  succession  des  copies 
d*actes  de  Tétat  civil  dont  les  originaux  u'exifr* 
talent  pas,  et  d'avoir  lacéré  les  registres  de 
rétat  civil  de  la  commune  de  Fiennes;  que 
Gavel  avait  avoué  publiquement  celte  dénon- 
ciation, etc. 

Sur  l'appel  du  sieur  Gavel,  la  Cour  de  Douai 
a  rendu,  le  7  fév.  1860,  un  arrêt  conûrmatii 
ainsi  conçu  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
— Attendu,  au  surplus,  que  devant  le  tribunal 
et  devant  la  Cour,  Gavel,  se  fondant  sur  la 
non-représentalion  de  l'original  de  la  dénon- 
ciation, s^est  borné  à  soutenir  inadmissible  la 
preuve  par  témoins  de  l'existence  d'une  dé- 
nonciation par  écrit;— Que  les  premiers  juges 
ont  à  bon  drtHt  repoussé  cette  prétention  et 
admis  la  preuve  des  faits  articulés  par  Mouret; 
—  Qu'il  n'échet  d'examiner  dès  à  présent  la 


(1)  Les  écrits  sont  raos  doute,  en  matière  crimi- 
neMe,  des  moyens  de  preuve  aussi  bien  que  les  té- 
moignages oraux;  maisilsneconslilttentun  élément 
nécessaire  de  la  constatation  des  délits  que  dans 
quelques  cas  exceptionnels  déterminés  par  la  loi  (F. 
M.  FaustÎD  Hélte,  Jnstr,  crtm«,  tom.  5,  pag.  636, 
68&  et  suiv.,  tom.  7,  pag.  711,  718  et  suiv.),  et  au 
nombre  de  ces  cas  ne  i>e  trouve  point  celui  de  la 
riénonclatton  catomiiieuse.  Ce  délit  peut  donc  indtf- 
(oremmeot  être  prou\é  par  écrit  ou  pur  iémo}ns. 
Cett0  6PiuUQu,  que  consacre  ex])rcssémca(  j'tirrOt 


question  de  savoir  si  la  fausseté  des  faits  im- 
putés à  Mouret  a  été  reconnue  par  Tautorité 
compétente,  et  si,  en  cas  de  négative,  un  sursis 
doit  être  prononcé  ;  —  Que  cette  question  ne 
pourra  être  discutée  et  résolue  que  lorsqu'il 
aura  été  procédé  à  l'enquête  ordonnée  par  la 
sentence  dont  est  appel,  et  dans  le  cas  oii 
l'existence  d'une  dénonciation  par  écrit  sera 
établie; — Met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieor 
Gavel,  pour  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  373,  Cod.  pén. 

ÀRUfiT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  373,  Cod.  pén.  :— Attendu 
que,  sur  l'exception  proposée  par  le  prévenu 
(demandeur  en  cassation),  et  tiré  de  ce  que 
Mouret,  partie  civile  poursuivante,  ne  rappor- 
tait pas  1  acte  de  dénonciation  écrite  imputé  à 
délit  audit  prévenu,  l'arrêt  attaqué  a  admis 
Mouret  à  prouver  tant  par  titres  qoe  par  té- 
moins, notamment,  qu'en  mars  )858  Gavel 
Tavait  spontanément  dénoncé  par  écrit  au  pro- 
cureur impérial  de  Boulogne-sur-Mer,  etc.  ;— 
Attendu,  1«  au'aucune  loi  ne  subordonne  la 
poursuite  du  aélit  de  dénonciation  calomnieux 
a  la  représentation  de  l'acte  à  l'aide  duquel  il 
a  été  commis;  qu'à  cet  égard,  comme  pour 
tous  les  autres  éléments  de  criminalité  et  de 
culpabilité,  l'action  soit  du  ministère  public, 
soit  de  la  partie  civile,  n'est  soumise  qu'aux 
règles  du  oroit  commun  relatives  à  l'instmo- 
tion  ^t  à  la  preuve  en  matière  de  délit;  — 
D'où'il  suit  qu'en  rejetant  l'exception  propo- 
sée, et  en  ordonnant  la  preuve  offerte^  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
art.  1S4  et  189,  Cod.  inst.  crim.;  —  Atteodo, 
2®  que  la  preuve  ordonnée  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  373,  Cod.  pén.,  et  qu'elle  s'ap- 
plique même  expressément  à  une  dénoncia- 
tion qui  aurait  été  faite  par  écrit; — Qu'aucune 
contestation  n'avait  été  élevée  par  le  deman- 
deur sur  la  forme  de  la  dénonciation  (jui  lui 
était  imputée,  et  que,  dès  lors,  la  Cour  impé- 
riale n'a  pas  eu  à  spécifler  préalablement  les 
conditions  auxquelles  pourraient  être  recon- 
nus les  caractères  de  la  dénonciation  par  écrit; 
—D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  8*est  con^o^ 
mé  à  Tart.  373,  Cod.  pén.,  et  n'a  causé  aucun 
grief  au  demandeur; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  fausse 

ci-dessus  de  la  Cour  de  cassalira,  résulte  égaleneat 
dei  motifs  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  8  nor. 
1854  (Vol.  1855.2.i84-^P.  1854.3.558),  qui  a  refufé 
toutefois,  dans  Tespèce  particulière  où  il  est  iotei^ 
venu,  d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  dé- 
nonciaiion  calomnieuse,  mais  à  raison  de  ce  qo'oo 
prétendait  la 'faire  résulter  d'une  lettre  écrite  au  ni;- 
nistère  public,  et  que  ce  magistrat,  qai  ne  la  consi- 
dérait pas  comme  une  dénonciation,  ne  trorait  pi9 
de^r  oommqniquçr, 
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application  da  même  art.  373^  Cod.  pén.  :  — 
Attendu  que^  le  demandeur  ayant  conclu  par 
forme  de  fin  de  nonHreceyoir  contre  l'action 
de  la  partie  civile^  Varrét  attaqué^  en  y  sta- 
tuant Incidemment^  n^a  rien  préjugé  sur  les 
moyens  du  fond^  et  a  même  expressément 
résenrélesmoyens  relatifs  à  la  preuve  des  faits 
prétendi^m'ent  dénoncés,  et  au  sursis  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'ordonner,  le  cas  échéant; 
—Attendu  que  le  sursis  ne  pourrait  avoir  une 
cause  légale  qu'autant  que  Texistence  contes- 
tée d'une  dénonciation  par  écrit  serait  recon- 
nue; —  D*où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ne 
statuant  pas^  quant  à  présent,  sur  les  ques- 
tions de  preuve  et  de  sursis,  s'est  conformé 
aux  règles  de  procédure,  ei  n'a  ni  méconnu 
les  règles  de  compétence  ni  faussement  appli- 
qué I^rt.  373,  Cod.  pén.;— Rejette,  etc. 

Du 4 mail 860.— Ch.  crim.— Fr«*#.,  M.Vaîsse. 
--Ramp.,  M.  Senéca.  —  Concl.,  M.  Martinet, 
av.  gén.-'PL,  M.  Labordère. 

ALGÉRIE.  —  Indigène.  —  Cassation.— Ma- 
tière CRIMINELLE. 

La  diepoiitiùn  de  l'art,  42  de  Vordonnanee 
du  %  sept.  1B49,  suivant  laquelle  le$  indigènes 
de  1^ Algérie,  justiciables  des  conseils  de  guerre 
à  regard  des  crimes  et  délits  commis  par  eux 
en  territoire  militaire,  ne  peuvent  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  décisions  de  ces  conseils 
(tin  les  condamnent  pour  de  tels  délits,  n*a  pas 
été  abrogée  par  l'art.  80,  Cod.  just.  miltt.  : 
es  Code  est  sans  aucun  rapport  avec  la  législa- 
iion  spéciale  à  V Algérie.  (Cod.  just.  miiit., 
80.) 

(Abdallah  et  autres.)  —  arrêt* 

LA  COUR;— Vu  l'art.  42  de  l'ord.  du  26 
sept.  1842  et  l'art.  80,  Cod.  just.  milit.  pour 
l'armée  de  terre  ; — Attendu  que  le  jugement  du 
2*  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Oran, 
contre  lequel  les  demandeurs  se  sont  pourvus 
en  cassation^  constate,  en  fait,  que  le  crime 
d'assassinat  pour  lequel  ils  ont  été  traduits 
devant  ce  conseil  a  été  commis  en  territoire 
militaire  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  J'art. 
42  de  l'ord.  du  26  sept.  1842,  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  en  Algérie,  en  de- 
hors des  territoires  déterminés  par  l'art.  4  de 
cette  ordonnante,  appartient  aux  conseils  de 
guerre;  —  Attendu  que  ce  même  article  n'ad-» 
met  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  déci- 
sions émanées  des  conseils  de  guerre,  «fu'en 
faveur  des  Français  ou  Européens,  et  en  ex- 
cepte, par  conséquent,  les  indigènes;  —  At- 
tendu que  cette  disposition  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  et  spécialement  n'a  pas  été 
abrogée  par  Kart.  80,  Cod.  just.  milit.  pour 
l'armée  de  terre;  qu'en  effet,  l'art.  80  ne  récit 
je  pourvoi  en  cassation  qu'en  ce  qui  touche 
les  individus  militaires,  assimilés  aux  militaires 
ou  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires  ou 
encore  prévenus  de  crimes  prévus  par  le  Code 
fnilitaire  et  justicinblcs  sous  ce  rapport,  de  la 
j«iri(|i€lton  militaire  ;  mais  que  ledit  Code  est 
îcçiç  i(aii9  rf^pport  avec  la  législation  spéciale 


'  à  l'Algérie,  et  n'a  pu  réagir  sur  la  matière  des 
nourvois  telle  qu*eUe  est  réglée  par  Tord,  du 
26  sept.  1842  sur  l'administration  de  la  justice 
en  Algérie;  — Attendu,  dès  lors,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ne  sont  pas  recevables 
à  se  pourvoir  en  cassation,  pu'sque,  d'une 

{)art,  ils  sont  tous  les  cinq  Arabes  indigènes  de 
'Algérie,  et  que  le  crime  pour  lequel  ils  ont 
été  condamnés  a  été  commis  en  territoire  mi- 
litaire ;  -^  Déclare  Abdallah  et  autr»  non  re- 
cevables, etc. 

Du  5  avr.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Foucber.  —  Concl.^  M. 
Martinet,  av.  gén.  —  PI,  MM.  Maulde  et  De* 
may. 


LOGEUR.  —  Registre.  —  Habitant. 

^obligation  imposée  par  la  loi  aux  auber' 
gistes  et  logeurs  en  garni,  dHnserire  sur  leur 
registre  les  noms  des  personnes  qui  couchent 
ekex  tuxt  existe  non-seulement  à  l'égard  du 
voyageurs,  mais  meore  à  Végard  des  personnu 
{notamment  des  ousniers),  résidant  dainslelien 
où  est  située  Cauberge  ou  la  maison  oarnie. 
(Cod.  pén.,  475,  n»  2.)  (1) 

(Dauffard.)  »  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  le  procès- verbal  régulier 
dressé  par  les  gendarmes  à  la  résidence  dm 
Biirebeau ,  et  duquel  il  résulte  que  la  femme 
Rose  Ménard,  veuve  Dauffard,  aubergiste,  aiH 
rait  logé  un  ouvrier  sans  l'inscrire  sur  le  re- 

Sistre  qu'elle  est  obligée  de  tenir  aux  termes 
e  l'art.  475,  Cod.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  par  )e  jugement  dénoncé^ 
que  la  veuve  Dauffard  est  aâ)ergiste  et  loge 
en  Kami,  mais  au'il  s'est  fondé,  pour  la  relaxer 
de  Ta  plainte  dirigée  contre  elle,  sur  celte 
circonstance  que  l'individu  non  inscrit  était 
un  ouvrier  qui,  depuis  quinze  jours,  couchait 
et  prenait  ses  repas  dans  l'auberge  de  la  pré- 
venue; —  Attendu  que  la  distinction  établie 
par  ce  jugement  entre  les  voyageurs  et  les 
ouvriers  n  est  point  admise  par  la  loi,  et  qu# 
la  nécessité  de  l'inscription  sur  le  registre 
tenu  par  les  aubergistes  et  logeurs  en  garni , 
est  prescrite  aussi  bien  pour  les  ouvriers  rési- 
dant en  ville  que  pour  les  voyageurs  ;— Atten- 
du, dès  lors,  qu'en  renvoyant  la  veuve  Dauf- 
fard de  la  plainte,  le  Jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  dispositions  de  l'art. 
475,  n°  2,  Cod.  pén.;  —  (jasse  le  jugement 
rendu,  le  18  avril  dernier,  par  le  tribunal  de 
simple  police  de  Mirebeau,  etc. 

Du  19  mai  1860.  —  Cb.  crim.  ^Rapp.,  M. 
Jallon.— Cotu;/.^  M.  Martinet,  av.  gén. 


(1)  G*est  ce  qu^a  décidé  déjà  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  Î8  mnî  1825  (S-V,  26.1.79;  Cotlcct. 
noiw.  8.1.127),  et  rc  qu'enseignent  MlVf.  Hélie  et 
Chauvcau,  Thcor,  CQd.  pén^^  lom,  6,  pag.  414,  21 
éc|ii.  •      •  ?î    •»  '^'  ? 
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J-  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  In- 

TERROGÀTOIBB. 

2°  et  '6^  Diffamation.  —  Agent  de  l'au- 
torité.—  Médecin  d^eaux  thermales.  —  Pu- 
BucATioN  DU  jugement.— Journaux. 

!•*  L'omission  de  V interrogatoire  du  prévenu 
devant  U  tribunal  correctionnel  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  pour 
le  prévenu  aucun  préjudice,  en  ce  que,  présent 
à  l'audience  et  assisté  de  son  défenseur,  il  a 
été  entendu  dans  le  développement  de  ses 
moyens  de  défense.  (Cod.  inst.  criiu.,  190.)  (i) 

2«  Les  médecins  inspecteurs  des  eaux  ther- 
males privées  sont  des  agents  de  f autorité 
publique  dans  le  sens  de  l'art.  i(y  de  la  loi  du 
17  mat  1849;  en  conséquence,  la  diffamation 
envers  ces  médecins,  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonc'ionsy  est  passible  des  peines  pronon- 
rJcK  par  V article  précité  2). 

.'♦•  En  matih'e  de  diffamation.  Vimertion 
de  l* arrêt  de  condamnation  dans  les  jour- 
naux.peut  être  ordonîiée  par  les  juges  ; — mais 
lorsque  cette  insertion  est  ordonnée  sur  la  ré- 
quisition  du  ministère  public,  et  non  dans  l'in- 
térêt de  la  partie  civile,  elle  constitue  une  véri- 
table peine;  par  suite,  le  choix  des  journaux 
dans  lesquels  aura  lieu  l'insertion  ne  peut  être 
laissé  à  la  partie  civile  :  ce  n'est  qu'au  minis- 
tère public,  seul  chargé  de  l'exécution  des  pei- 
nes, que  doit  appartenir  ce  choix.  (L.  26  mai 
1819,arL2G.)(3} 


[i)  Ce  |K)iiit  a  été  plusieurs  fois  consacré  par  la 
Cour  de  cassa  lion.  V,  uolaminenl  arrêts  des  18  juiil. 
4828  (S-V.  28.1.399;  Corieel,  nouv.  9.1.130);  9  juill. 
1836-  (Vol.  1837.1.Â50),  cl  13  juin  1851  (alT.  Du- 
chêne^  Buli.  criai.,  n«  220).  Coiif.,  M^f•  Carnot, 
Ihstr»  crim,,  sur  l'art.  190,  ob«erv.7;  Mangin,  Act, 
pubL,  lom.  2,  pag.  97;  LeSellyer,  Dr,  crim,,  toni, 
6,  pag.  487;  Murin,  Rép.,  v»  Interroyat,^  u.  7!; 
Fouslin  Hélie,  Jnstr.  erim.,  toro.  7,  pag.  737;  Ber- 
rial-Saiul-PrtXy  Proe.  des  Irib,  anm,,  tom.  2,  n. 
619;  Trébulien,  Cours  de  dr.  crim.,  loin.  3,  pag. 
494 .—Mais  il  en  serait  autrement  si  le  défaut  d'in- 
lerrogatuire  avait  porté  atteinte  à  la  défense  du  pré* 
?eou.£*estce  que  décident  iinplicilemeul  k's  arrêts 
i|ui  viennent  d^élre  cités  et  ce  qu'enseignent  d'une 
manière  expresse  MM.  F.  Hélie,  pag.  739  ;  Berrial- 
Saint-Piix,  n.  621  et  622,  etMoriu,  toc.  cil. 

(2)  La  nature  des  fonctions  des  médecins  inspec- 
teurs des  eaux  Uiemiales  semble  justifier  parfaite- 
ment cette  solution.  Mais  la  qualité  d'agent  de  l*iiu-> 
torilé  publique,  dans  le  sens  de  Part  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  a  été  refusée  aux  médecins  ou  chirur- 
giens des  hospices,  par  un  arrél  de  la  Cour  d'Orléans 
du  16  août  1836  (Vol.  184^7..2.159),  daus  ses  uioUfs, 
et  par  un.  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  21  avr.  1841 
(PaL  1842.2.372).  k.couf.,M«deGratlier,6\/mm(;nf. 
des  lois  de  la  presse,  toni.  i,  pag.  207. 

(3)  11  est  certain  que  la  disposition  de  Tart.  26 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  autorise  les  magistrat? 
à  ordonner  l'impressiou  ou  Tafliche  de  l'arrêt  de 
coitdamuatiou,  en  matière  de  dilfaoïalion,  leur  per- 
met par  iù  même  d'ordonner  rinserlion  de  cet  arrêt 
dans  les  journaux.  Ce  mode  de  publicité  est  depuis 
longtemps  cl  fréquemment  proscril  par  les  Iribnuauxj 
elU&auicuiàraameUcnl  ^aus  Uiaicullc.  K.  M;M.  du 


(Larbaud-C.  Collas-Vallery.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  relatif 
h  la  violation  des  art.  190,  215  et  408,  Cod. 
inst.  crim.,  en  ce  que,  rintcrrogaloire  du  pré- 
venu éiant  une  formalité  substantielle,  l'arrêt 
attaqué  aurait  dû  statuer  sur  TomissioD  de 
cette  formalité  devant  le  tribunal-  de  polic( 
correctionnelle  de  Cusset  :  —  Attendu,  sur  lu 
première  branche  de  ce  moyen,  que  Larband. 
présent  à  Taudience  du  tribunal  de  Cusset,  ci 
assisté  de  son  défenseur,  a  été  entendu  dau^ 
le  développement  des  moyens  intéressant  les 
droits  de  sa  défense;  —  Attend ii>  d'ailleurs, 
que  la  formalité  de  l' in  lerrogatuire  est  surtout 
un  mode  d'instruction  dont  Tomission  n'a  cau- 
sé, dans  tous  les  cas,  aucun  préjudice  au 
demandeur; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen...  (?an« 
intén'l;  ;  — Rejetie  ce  moyen  ; 

Sur  If  deuxième  mi>yen,  relatif  à  I  agi^ra^ît- 
iion  do  peine  prononcée  contre  le  sieur  Lar- 
band, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  ivvi 
attribué  la  qualité  d'agent  de  Tautorité  publi- 
que au  sieur  Collas,  et  fait  ainsi  une  fausse 
application  de  Tart.  16  de  la  loi  du  17  mai 
1819  :— Attendu  que,  par  arrêté  du  préfet  en 
datedi  15  juin  ISrio,  le  sieur  Collas  a  élc 
Moniiné  médecin-inspecteur  des  eaus.  minéra- 
les de  la  source  de  Saint-Yorre  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tordonn.  du  18  juin  1823, 
et  lie  l'art.  5,  n«  5,  du  décret  de  décentralisa- 


Graltier,  toc.  cit.,  tom.  1,  pag.  503,  et  Cbassan, 
Délit»  de  la  presse^  tom.  2,  n.  1892.  V.  aus«i  dan< 
le  même  sens,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requête» 
du  14  iuin  1854  (Vol.  1854.1.611— P.  4B55.1.H3\ 
statuant  sur  riiilerpréiation  6  donner  h  t^art.  10S6, 
Cm\.  proc.— Il  a  été  aussi  jugé  que  rafiiche  du  jugo 
menl  peut  être  remplacée  par  le  dé|iôt  au  parquet 
d'un  certain  nombre  d'exemplaires  du  journal  cun- 
IcnaiU  rin.sertion  de  Parrèt  de  coudamualion  :  Cax<. 
2  août  1839  (Vol.  1839.1.691).  —Jugé  encore  que 
quand  la  loi  permet  d'ordonner  Tafliciie  d'un  jugu* 
ment,  elle  autorise  implicitiMuent  le  juge  ù  oi*dun- 
ncr  qu'il  en  sera  fait  publiquement  lecture,  ceUc 
lecture  n^étant  que  la  conséquence  de  lu  publicité 
que  la  loi,  en  ordonnant  Punicbe,  a  voulu  donner  ;iu 
jugement,  et  ne  pouvant  être  considérée  conmie  une 
aggravation  de  peine  :  Cass.  25  mars  1813  (ColUct, 
Houv»  4.1.311). — Quant  au  second  point  résolu  id 
par  la  Cour  de  cassation,  il  ue  i>cui  non  plus  pnt- 
senler  aucun  doute.  Il  est  incontestable  que  rufiicbe 
ou  rinserlion  daus  les  journaux  d'un  jugemeut  ou 
arrél  de  condumuation  est  uue  vérilable  peine  quaad 
elle  e^t  ordonuée,  soit  d'uflice,  soil  a  la  dillgena'  du 
minibtére  public,  et  c'c^t  pour  c^a  qu'il  a  été  jogc 
qu'elle  ne  |ieut  élre  ordonnée  hors  des  cas  où  la  loi 
l'autorise  expressément*  Sic,  Paris,  l^'juin  1831 
(Vol.  1831.2.205);  Cass.  28  août  1854  (Vol.  18di. 
1.616-*P.  1856.1.257),  et  7  fév.  1857  (Vol.  1Sj7. 
1.4U6},  ainsi  que  les  autres  décisions  meuiiouuéiâ 
dans  la  fable  générale  Devill.  et  Gill).,  t*>  A$cMt, 
n.  5  et  suiv.  Mais  il  en  est  autrement  quand  celle 
mesure  est  ordonuée  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée  et  par  forme  de  réparation  civile.  V.  i^ù/.,  ». 
11  el  su.v.;  y.  au:^si  infrà,  2<  part.,  un  arrêt  de  la 
Cour  a'Aix  du  24  mur»  1800. 
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tion  administrative .  relatif  aux  médecins  des 
eaax  thermales  privées,  nommés  par  les  pré- 
fets, rinspeclion  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans 
chaque  établissement,  importe  à  la  santé  pu- 
blique; que  les  inspecteurs  doivent  adresser 
leurs  plaintes  à  l'autorité  pour  lui  signaler  les 
abus  venus  à  leur  connaissance  ;  qu'ils  provo- 
quent les  poursuites  dirigées  contre  ceux  qui 
allèrent  ou  falsilient  les  eaux  dont  ils  certi- 
fient l'origine  et  dirigent  la  distribution  ;  — 
Attendu,  dès  4ors,  que  ces  fonctions,  qui  déri- 
vent des  pouvoirs  que  les  préfets  leur  ont 
transmis,  les  constituent  vis-à-vis  de  ces  fonc- 
tionnaires à  l'état  de  préposés  remplissant, 
sous  leur  surveillance,  une  mission  spéciale, 
et  que,  par  conséquent^  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  agents  de  Tautorilé  publique; 
— Rejellece  deuxième  moyeu,  Tarrct  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  16  de  la  loi  de  1819,  eu 
ayant  fait  au  contraire  une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  constituant  une 
prétendue  violation  de  Tart.  26  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  en  ce  que,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  la  Cour  de  Riom  a  ordonné,,  à 
litre  d'aggravation  de  peine,  l'insertion  de  son 
arrêt  dans  deux  journaux  autres  que  ceux 
désignés  par  le  tribunal  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt, dans  ses  considérants,  ne  fait  aucun  état 
de  l'appel  formé  tardivement  par  la  partie 
civile;  que  ce  n'est  donc  pas  dans  son  intérêt 
que  celle  impression  a  été  ordonnée,  mais 
sur  la  ré(}uisilion  et  à  la  diligence  du  minis- 
tère public ;~Que  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819  laisse  à  la  Cour  la  laculté  d'ordonner 
niisertion  de  son  arrêt  dans  les  journaux 
qu'elle  désigne  ;  qu'en  usant  de  celte  faculu» , 
la  Cour  de  Uiom  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'article  précité;  —  Mais  attendu  que  le 
fliéme  arrêt  ajoute  que  la  partie  civile  aura  le 
choix  entre  les  journaux  qu'il  désigne;  qu'il 
n'est  pas  de  la  nature  des  peines  que  le  choix 
en  soit  abandonné  à  la  partie  civile;  que  celte 
disposition  ne  peut  concerner  que  le  ministère 
public  chargé  de  leur  exécution  ;  que  c'est 
donc  à  tort  et  en  excédant  ses  pouvoirs  que 
l'arrêt  a  laissé  au  choix  de  Collas-Yallery  l'im- 
pression de  l'arrêt  dans  les  journaux  publiés  à 
Moulins  ou  à  Clermont;  —  Mais  attendu  qu'il 
suliii  de  retrancher,  sans  renvoi,  de  l'arrêt 
celte  dernière  disposition;  —  Par  ces  motifs, 
casse  partiellement  cl  sans  renvoi  cette  partie 
de  Tarrêt  qui  abandonne  au  choix  du  sieur 
Collas-Vallery  la  désignation  du  journal  dans 
lequel  l'arrêt  sera  publié,  etc. 

Du  19  mai  1860.  —  Ch.  crim.  —  Préi.,  M. 


Vaîsse.  -^Rapp.,  M.  Jallon.— Cowcf.,  M.  Mar- 
tinet, av.  gén.  —  PL)  M.  Rendu. 

1°  JURY.— Déclaration. -Majorité. 

2°  Cassation.  —  Accusation.  —  Question 

SUBSIDIAIRE.  —  HbNVOI. 

1°  La  décision  du  jury  rendue  contre  Vac- 
cuséest  nulle,  lorsqu'elle  n' exprime  pas  qu'elle 
a  été  formée  à  la  majorité.  (Cod.  instr.  criin., 
347.)  (1) 

2**  Au  cas  où  un  accusé,  acquitté  sur  le  chef 
formant  V objet  de  l'acte  d'accusation,  a  été 
déclaré  coupable  sur  une  question  subsidiaire 
résultant  des  débats  et  se  rattachant  à  la  ques- 
tion principale,  la  ccusation  de  l'arrêt  de  fa 
Cour  d'assises  qui  vient  à  être  prononcée  pour 
irrégularité  de  la  réponse  à  cette  question 
subsidiaire,  doit  avoir  lieu  avec  r^ntot  d^ 
l'affaire  pour  le  tout  devant  un  nouveau  jur}f . 
Cod.  instr.  crim.,  i29.)  (2) 

(Gérard.  )  —  aruét. 

LA  COUR;  — Sor  l'unique  moyen  soulevé 
d'office  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  347, 
Cod.  instr.  crim.  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  précité,  la  décision  du  jury,  tant 
contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, se  forme  à  la  majorité;  que  la  dé- 
claration du  jury  doit  constater  cette  ihagorilé, 
sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  être  expri- 
mé ;  —  Attendu  que  toutes  ces  prescriptions 
sont  exigées  à  peine  de  nullité; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  seule  question  résolue  affir- 
mativement par  le  jury  est  celle  qui  a  été  po- 
.  sée  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  comnuî 
résultant  des  débats;  qu'il  n'y  est  pas  exprimé 
que  cette  décision  a  été  formée  à  la  majorité  ; 
qu'en  admettant  cette  réponse  irrégulièrc  et 
en  la  prenant  pour  base  de  la  condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur,  la  Cour  d'as- 
sises de  l'Aube  a  violé  ledit  art.  347,  Cod.  insi. 
crim.; 

Et  statuant  sur  le  renvoi  :  —  Attendu  que, 
d'après  l'arrêt  de  renvoi,  Gérard  était  accusé 
d'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence 
sur  la  personne  de  Marie-Mélanie-Ëugénie 
Tambourin,  âgéede  moins  de  quinze  ansj  qu'à 
la  question  posée  dans  ces  termes,  le  jury  a 
répondu  négativement;  mais  que,sur  une  ques- 
tion subsidiaire,  posée  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  comme  résultant  des  débats^ 
il  a  déclaré  l'accusé  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur  sans  violence  sur  la  fille  Tambourin, 
âgée  de  moins  de  onze  ans;  —  Attendu  que 
cette  double  déclaration  doit  être  prise  dans 
son  ensemble;  qu'elle  est  indivisible  comme 


(1)  C*cst  là  un  point  bien  constant.  V,  la  Table 
générale  Devili.  et  Giib.,  v*  Jury,  n.  978  et  suiv. 
Adde  Cass.  17  janv.  1856  (Vol.  1856.1.558)  et  17 
déc.  1857  (Vot.  1858.1.Ô53]. 

(2)  La  Cour  de  cassaiiou  a  jugé  en  sens  contrai- 
re, par  an-ëls  des  6  jauv.  1837  (Vol.  1838.1.252) 
et  3L  août  1855  (Pal.  1857,  pag.  62A),  qifeu  pareil 
cas  il  n"*}'  a  Heu  de  prononcer  nucuu  renvoi,  attendu 
que,  par  suite  de  Tticquitleineut  sur  le  fait  [)orté  eu  I 


"*•»■ 


Tacte  d'accusation,  il  n^existe  plus  de  base  légale  à 
de  nouveaux  débats.  Mais  par  deux  arrêts  posté- 
rieurs, en  date  des  15  mat  4856  (Vol.  1857.1.65) 
et  16  avr.  1857  (Vol.  1858.  1.252),  elle  a  décidé, 
conforniément  à  la  solution  d-dessus,  que  raffaire 
toul  entière  doit  être  soumise  à  un  nouveau  jury. 
Jun^eanatog.,  Cnss.  2à  mars  1859  (Vol.  1859,1«532); 
13  oct.  1659  {suprà,  pag.  86),  et  les  reavoiSt 
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le  fait  sur  lequel  elle  est  intervenue;  qu'il  en  î 
résulte,  en  eiïet,  que  Gérard  a  été  reconnu 
coupable  du  fait  qui  avait  motivé  sa  mise  en 
accusalion  avec  les  modifications  que  le  débat 
y  a  apportées  ;  que  l'annulation  de  la  réponse 
du  jury  sur  la  question  résultant  des  débats 
doit  donc  entraîner  l'annulation  de  la  décla- 
ration tout  entière  du  jury  ;  que  l'accusé  ne 
pourrait  réclamer  le  bénéfice  de  la  réponse  né- 
gative du  jury  sur  la  question  posée  dans  les 
termes  de  Tarrêt  de  renvoi  qu'autant  que,  par 
l'effet  de  cette  réponse,  le  fait  qui  sert  de 
base  à  l'accusation  se  trouverait  dégagé  de 
toute  criminalité;  que  le  contraire  résulte  de 
la  combinaison  des  diverses  questions  posées 
au  jury  et  des  réponses  qui  y  ont  été  faites; 
que,  loin  de  former  un  chef  distinct  et  indé- 
pendant de  la  réponse  annulée,  la  déclaration 
du  jury  sur  la  première  question  s'y  rattache 

Par  des  éléments  communs  avec  elle;  qu'ainsi 
accusation  n'est  pas  purgée  et  doit  être  sou- 
mise dans-  son  entier  à  l'appréciation  d'un 
nouveau  jury;  —  Casse  l'arrêt  de  condamna- 
tion, la  déclaration  du  jury  sur  toutes  les  ques- 
tions posées,  et  les  débats  qui  l'ont  précé- 
dée, etc. 

Du  20  janv.  1860.  --Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaisse.  -^Rapp.,  M.  Aog,  Moreau.  —  Cond., 
M.  Guyho,  av.  géo. 

QUESTION  PRÉJUDÎCÏJËfLE,  -TniBONA^  de 

POUCE.— Sursis,— Cassatioh  (pourvoi  en). 

^tt  cas  oïl,  après  la  dé4nn(m  de  la  juridic- 
tion civile  sur  une  exception  préjudicielle  de 
propriété  à  raison  de  laquelle  le  tribunai  de 
police  avait  sursis  à  juger  la  préventiùn  dont 
il  était  saisi,  la  poursuite  de  cette  prévention 
vient  à  être  reprise,  le  juge  de  police  doit,  si 
le  prévenu  justifie  d'un  pourvoi  en  cassatian 
par  lui  formé  contre  la  décision  de  la  juridie- 
tion  civile,  prononcer  un  nouveau  surns  jus- 
qu'à Varrét  a  intervenir  sur  ce  pourvoi.  {(îod. 
foresi.,  182,  anal.)  (1) 

(Hocbara.)  —arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  procès*verbal 
dressé,  le  12  fév.  1859,  par  le  garde  champê- 
tre de  la  commune  de  Ruffec,  constatait  qu  un 
chemin  public,  conduisant  de  Mouzières  à 
Bcauregard,  avait  été  intercepté,  sur  la  limite 
des  communes  de  Ruffec  et  de  Bernac,  par  la 
construction  d'un  mur  élevé  par  les  ordres 
du  sieur  Rochard  :  —  Que,  cité  à  raison  de  ce 
fait  devant  le  tribunal  de  simple  police  ducan 
ion  de  Ruffec,  comme  inculpé  diisurpaiion  de 
chemin  public ,  le  sieur  Rochard  a  soulevé 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  relative* 
nient  au  sol  du  chemin  dont  il  s'agit;  qu'un 
jugement  dji  5  mars  dernier,  rendu  par  le  tri- 

(i)  Sur  robijgation  pour  les  tribunaux  de  police, 
lorsque  des  questions  de  propriété  sont  élevées  de- 
vant eux  k  ToGcasion  des  contraventions  don l  ils  sont 
saisis,  de  surseoir  à  statuer  jusqu^après  le  jugement 
(le  ci'S  questions  par  les  iriboiiaux  civils,  voy,  la 
Table  géntivale  Devill.  ei  Gilb.,  v»  Question  préju* 
{ticiçKe^  m  iH  ci  suiv,,  94  et  soiv, 


bunal  dé  simple  police  de  Ruffec,  a  admis 
cette  exception  et  fixé  un  délai  pour  y  faire 
statuer  par  les  juges  compétents;  —  Que,  par 
suite  de  cette  décision,  Rochard  a  fait  citer  le 
maire  de  Ruffec  et  celui  de  Bernac  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Villefagnan,  auquel 
appartient  la  commune  de  Bernac,  pour  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  par  lui  allé- 
guée du  terrain  servant  d'assiette  au  mur  par 
lui  construit  ;-Mîue,  sur  cette  instance  civile, 
le  juge  de  paix  de  Villefasnan,  par  jugement 
du  &  juin  1859,  confirme  »ar  appel,  le  fl 
décembre  suivant,  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Ruffec,  s'est  déclaré  incom- 
pétent à  l'égard  du  maire  de  Ruffec,  et  a 
rejeté  l'action  possessoire  en  ce  qui  concerne 
le  maire  de  Bernac;  —Que,  par  suite  de  cette 
décision,  la  poursuite  en  répression  de  la  con- 
travention imputée  à  Rochard^ ayant  repris  son 
cours  devant  le  tribunal  de  simple  pïolice  de 
Ruffec,  et  donné  lieu  contre  l'inculpé  à  on 
jugement  de  défaut  rendu  le  20  janv.  1860, 
Rochard,  sur  l'opposition  par  lui  faite  à  ce  ju- 
gement, a  jastifie,  devant  le  juee  de  police, 
d'un  recours  en  cassation  par  lui  lorroé  contre 
le  jugement  susvîsé  du  tribunal  civil  de  Ruffee, 
et  réclamé  subsidiairement  un  nouveau  sursis 
jusqu'à  la  décision  définitive  de  rexception  de 
propriété  par  lui  soulevée;  —  Que  le  juge  de 
police,  faisant  droit  à  cette  demande,  a  ren- 
voyé l'affaire  au  13  avr.  1860,  pour  la  produc- 
tion de  la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
sauf  à  être  ensuite  statué  sitr  la  prévention 
ainsi  au'il  appartiendrait  ;  —  Attendu  que  ce 
sursis  était  motivé  et  commandé  parlerecoars 
en  cassation,  dontrexistence  était  établie  par 
Rochard:  que  ce  recours,  dirigé  contre  les 
deux  maires  de  Ruffec  et  de  Bernac,  frapp 
dans  son  ensemble  le  jugement  rendu  parle  tri- 
bunal civil  de  Ruffec  le  27  déc.  1859  ;  que  ton- 
tes les  dispositions  de  ce  jugement  seraient 
remises  en  question  s'il  venait  à  être  cassé,  et 
que,  dans  cet  état  de  choses,  l'action  civile 
au  sort  de  laquelle  est  subordonnée  la  contra- 
vention reprochée  âi  Rochard  n'étant  pas  dé- 
finitivement jus(ée.  il  y  avait  pour  le  juge  de 
police  nécessite  d  accorder  le  sursis  réclame 
avant  de  statuer  sur  la  poursuite  en  contn- 
•  vention  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  avr.  1860.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  — Rapp,,  M.  Gaussin  de  Perccval.— 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gcn.— P/.,  M.  Rendu. 

RÈGLEMENT  DE  POLIGE.— Feambtdu  des 
POBTBS.— Servitude. 

Varrété  de  police  qui  ordonne  la  fermeturt 
des  partes  extérieures  des  maisons,  allées, 
cours,  etc.,  à  de  certaines  keuree  de  la  nmt, 
est  légal  et  obligaiùire*  (God.  pén.,  471,  s* 
150(1) 

Et  un  propriétaire  ne  eaurmtétre  afranem 
de  la  resj>onsabilité  des  contraventions  à  w 
tel  arrêté f  sous  lepréte(fU  ^e  la  porte  par  M 

(1^3)  Ces  solutions  v^\  |*pç  f\  raaire  daiis  If 
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Ittùséi  omette  après  Vheure  fixée  a  été  établie 
peur  Vewereice  â^une  êervitiide  de  passage 
dont  sa  propriété  est  grevée  au  profit  d'une 
autre  propriété  eontigûe;...  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  et  sauf  encore  à  lui  à  faire 
connaitre  le  véritable  auteur  de  l'infraction  (2). 
(Maille.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi:—Vu  les  art.  80  de  la  loi  du  8  mai  1888^ 
161,  Cod.  inst.  crlm..  68,  471,  n«  i5,  Cod. 
pén.  ;—  Vu  aussi  les  art.  1  et  2  de  Tarrêlé  du 
préfet  du  déparlement  de  la  Somme  du  29  mai 
18S6,  portant  :  — «  i»  Toutes  les  portes  d'en- 
«  trée  des  maisons,  cours,  ailées,  jardins  ou 
«  terrains  clos  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
"  d'Amiens ,  devront  être  fermées  en  tout 
«  temps  depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'au 
«  jour.  —  2'  Tous  propriétaires  et  locataires 
«  desdites  maisons,  bâtiments  ou  terrains, 
«  leurs  représentants  ou  personnes  spéciale- 
«  ment  commises  par  eux  à  cet  effet,  seront 
«  responsables  des  contraventions  aux  dispo- 
«  sitions  de  Tarticle  précédent,  sauf  leur  re- 
«  cours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit;  » — 
Attendu  que    Tobligation  qui  résulte  de  cet 
nrrêté  est,  par  sa  nature ,  une  des  charges 
inhérentes  aux  propriétés  qui  bordent  la  voie 
publique;— Attendu  que  ledit  arrêté  s'appli- 
que expressément  à  tous  propriétaires; — Qu'il 
a  été  pris  par  le  préfet  du  département  de  la 
Somme  dans  les  limites  de  ses  attributions; 
qu'il  est  donc  légal  et  obligatoire  ; — Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  at- 
laqné,  que  Maille  est  propriétaire  du  terrain 
bordant  la  voie  publique^  nie  Ledieu,  entre  les 
n«»  36  et  38,  à  Amiens;  que  même  c'est  ledit 
Maille  qui,  pour  se  conformer  aux  arrêtés  mu- 
nicipaus,  a  clos  son  terrain   dans  toute  son 
étendue  sur  la  voie  publique,  en  y  laissant, 
t'Ju|efois,  deux  portes  ou  barrières; — Attendu 
quilest,  en  outre,  reconnu  que  Tune  des  deux 
portes avaH  été  laissée  ouverte  f)endant  la  nuit 
du  2i  au  22  juin  dernier,  après  onze  heures 
du  soir  ;— Attenduque  ce  fait  constituait  Maille 
en  état  de  contravention  formelle  à  l'arrêté 
susvîsé  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est  fondé 
à  tort,  pour  intinner  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  d'Amiens  qui  avait  reconnu 
et  réprimé  la  contravention^  sur  ce  que  la 
propriété  de  Maille  est  grevée  d'une  servitude 
de  passage  pour  Fusage  d'une  autre  propriété 
eontiguè,  appartenant  à  un  sieur  Pavillon,  et 
sur  laquelle  sont  édifiées  trois  maisons  qui 
n'ont  d'autre  accès  à  la  voie  publique  que  le 
passage  sur  le  terrain  de  Maille,  et  sur  ce  que 
la  barrière  laissée  ouverte  était  pratiquée  uni- 
quement pour  l'exercice  de  la  servitude  au 
profit  de  Pavillon  et  de  ses  locataires; — Atten- 

sens  d'nne  jarispnklence  établie  par  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  V,  ceux  des  4*'  mars  fl  13 
«téc.  1866  rapportés  au  Vol.  1857.1.71,  ainsi  que  Je 
renvoi  de  la  oii|e«  F,  aussi  Coss.  1"  juin  1855,  M 
lisiQut  i^BMtl,  çri^'}  «f  499^1 


du,  en  e£ret,  que  cet  état  de  choses  laisse  sub- 
sister le  droit  de  propriété  de  Maille  sur  le 
fonds  assujetti  (art.  699,  Cod.  Nap.),  et  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  l'admet  d'ailleurs  ni 
comme  une  exception  ni  comme  une  excuse 
que  le  propriétaire  puisse  invoquer; — ^Attendu 
qu*à  tort,  également,  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  que  Maille  ne  pouvait  se  sous-^ 
traire  à  l'obligation  résultant  de  la  servitude 
de  passage,  et  qu'il  n'avait  aucun  moyen  d'as- 
surer et  de  maintenir  la  fermeture  de  la  bar- 
rière pendant  la  nuit; — Attendu,  en  effet,  que 
la  contravention  est  imputée  à  Maille  à  raison 
de  sa  qualité  de  propriétaire,  et  non  à  raison 
de  son  fait  personnel  ;  —  Attendu  que,  si  le 
propriétaire  est  tenu  de  souffrir  l'exercice  de 
la  sei-vitude  d'intérêt  privé,  il  n'y  est  tenu  que 
pour  autant  qu'elle  s'exerce  légalement  et  non 
abusivement;  mais  qu'il  doit,  avant  tout,  as* 
surer  les  effets  de  la  servitude  prédominante 
d'intérêt  public; — Que  c'est  donc  à  lui  à  faire 
en  sorte  que  les  arrêtés  pris  pour  cet  objet 
soient  exécutés;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  les 
obligations  dont  s'agit  sont  une  charge  de  Toc- 
cupaiion,  comme  de  la  propriété  ;  que  la  res- 
ponsabilité peut  donc  être  étendue  aux  locatai- 
res et  même  à  d'autres  personnes,  à  raison  de 
leur  qualité  par  rapport  a  la  propriété  bordant 
la  voie  publique^  et,  dans  tous  les  cas,  à  toutes 
personnes,  à  raison  de  leur  fait  personnel, 
lorsqu'il  est  par  lui^^inême  constitutif  de  la  con- 
travention;— Attendu,  toutefois,  que  l'action 
publique  est  libre;  que  le  propriétaire  ne  peut 
taire  écarter  la  responsabilité  qui  l'atteint 
sous  le  prétexte  de  responsabilité  résultant  de 
qualités  différentes,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  s'il  y  a  lieu  ;  que,  seulement,  'i 
peut,  s'il  fait  connaître  le  véritable  auteur  de  U 
contravention,  faire  cesser,  devant  la  réalité 
légalement  prouvée,  l'effet  de  l'obligation  d'où 
nait  sa  reëponsabilité,  et  obtenir,  par  &uite>  si 
mise  hors  de  cause; — Que  ce  sont  là  les  con- 
séquences nécessaires  des  garanties  efficaces 
dues  à  l'ordre  public,  et  des  charges  inhérentes 
à  la  propriété,  en  même  temps  que  des  art. 
1  et  2  de  l'arrêté  du  29  mai  183(3;— Qu'il  n'im- 
porte donc  pas  que  Pavillon  ait  pu  être  consi- 
déré comme  représentant  de  Maille,  relative- 
ment au  terrain  affecté  au  passage;— Attendu» 
dès  lors>  qu'en  se  fondant  sur  une  prétendue 
interprétation  dudit  arrêté  et  sur  un  prétexte 
d'équité  pour  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites^ le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  matière,  commis  un  excès  de  pou* 
voir  et  expressément  violé  les  dispositions  de 
loi  et  l'arrêté  susvisés; — Casse  le  jugement 
rendu,  le  9  déc.  1859,  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  séant  à  Amiens,  etc. 

Du  d6  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
M.  Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Sénéca.  —  PL,  M. 
Guyho»  av.  géu.  — P/.>  M.  Hardouin, 
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i"  DONATION  ou  LEGS.^Gausb  ilucitb. 

2*»  Enfant  adultérin.  —  Legs. — Nullité. 
— Causb  illicite. 

1"  et  2«  Les  dispositions  à  titre  gratuit 
sont  nulles  aussi  bien  que  les  dispositions  à  ti- 
tre onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause 
illicite,  (Cod.  Nap.,  893,  1131  et  1133.)  (1) 

Et  on  doit  considérer  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite  la  libéralité  faite  par  un  tes- 
tateur à  celui  qu'il  croyait  être  son  enfant 
adultérin,  qtuind  cette  libéralité  n'a  eu  pour 
mobile  et  pour  cause  déterminante  que  l'opi- 

^  (i-2-3)  Cet  arrC't  nous  parail  résoudre,  de  la  mu- 
nièrc  la  plus  juridique,  les  questions  ci-dessus  posées, 
en  conciliant  les  dispositions  qui  défendent  de  re- 
connaître les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  avec 
celles  qui  ne  leur  donnent  droit  qu^à  des  aliments, 
et  défendent,  par  conséquent,  de  les  gratiQer  de 
libéralités  plus  étendues.  —  Vundi  décide  d*al)o:(| 
que  la  cause  illicite  annule  les  dispoiitioiis  à  titre 
gratuit  comme  Icsdit^posilions  ii  lit  ru  onéreux,  pourt  u 
toutefois  que  celle  cause  soit  déterminante  et  ait 
été  le  mobile  de  la  disposition.  Cette  solution  est  con- 
forme à  Topinion  des  auteurs,  qui  distinguent,  enco 
qui  touche  \cs  dispositions  à  litre  gratuit,  entre  la 
cause  finale  ou  déterminante  sans  laquelle  on  n^cût 
pas  agi,  et  la  cause  impuLsive,  sans  laquelle  on  n'en 
eftr  pas  moins  agi  ou  pu  agir.  La  cause  fmatc  ou 
déterminante  peut  seule  annuler  la  disposition,  qui 
est  parfaitement  valable,  au  contraire,  quelle  quVn 
ait  été  la  cause  impulsive.  tQui  saie,  en  effet,  dit 
Zacliarise  (édiu  Massé  et  Vergé),  lom.  8,  $  ^20,  noie 
3,  si,  même  en  l'absence  de  la  cause  exprimée,  le 
donateur  n*aurait  pas  fait  la  donation?  et  même, 
lorsquHine  personne  a  fait  une  douallon  ex  turpi 
causa,  on  peut  supposer  que,  sans  cette  cause,  il 
n^en  eût  pas  moins  donné.  •  (  K  aussi  MM.  Durantou, 
tom.  8,  n.  5â6el5&7;  Troplong,  Donat.  et  tcsu,  tom. 
if  n.  379  ei  suiv.;  Demolombe,  tom.  5,  n.  588  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharis,  toc  cil,).  De  ces  principes, 
il  résulte  donc  que  lorsque  la  cause  linale  ou  déler- 
miiianlc  de  la  libéralité  faite  à  un  individu  a  été  sa 
qualité  d^enfant adultérin  du  disposant,  la  disposition 
est  nulle  comme  ajfant  une  cause  illicile. 

Mais,  et  c^est  là  que  commence  la  dirûcuité,  quand 
7  a-t-il  preuve  de  la  Qliation  adultérine,  et  quand 
cette  preuve  est-elle  de  nature  à  influer  sur  ta  vali- 
dité de  la  disposition?  Il  a  été  jugé  par  de  nombreux 
arrêts  que  toute  recounuissanced^un  enfant  adultérin 
ou  incestaeux  est  absolument  nulle,  et  qu*alors  du 
moins  quVJle  est  renfermée  dans  un  acte  distinct  de 
celui  qui  contitnlla  libéralité,  elle  ne  peut  avoir  effet 
oi  pour  ni  contre  Penfant,  de  manière  à  faire  annu- 
ler ou  réduire  à  de  simples  aliments  les  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits  (F.  sur  ce  point  les  arrêts  cités 
dans  lu  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  Enfant 
adultérin,  n.  35  et  suiv.;  notamment,  Cass.  28  juin 
1816,  S-V.  15.1.329;  C.  n.  5,1.69,  3*  fév.  1841, 
Vol.  18A1.1.117— P.  18Û1. 1.369,  et  19  avr.  1847, 
Vol.  1847.1.562— P.  1847.1.668.  Adde  Dastia,  30 
avr.  1855,  Vol.  1855.2.619— P.  1856.1.515).  C'est 
également  en  ce  sens  que  s^est  prononcée  la  majorité 
des  auteurs.  F.  Chabot,  Sucuss.^  sur  TarU  762,  n. 
1  et  2;  Loiseau,  Enf.  nat,,  pag.  782;  Grenier, 
Donat,,  tom,  1,  n.  130  bis;  Duranton,  tom.  3,  n. 
195  et  suiv.,  et  lom.  6,  n.  331  ;  Favard,  Hep,,  v» 
Enf,  adutu,  u.  1;  Malpel,  Success,,  n«  168  et  suiv.; 
Belosl-Jolimont  sur  Cbabol,  toc,  cil»,  obs.  !'•;  Pou- 
jol,  id.,  sur  l*aru  762,  n.  2;  Marcadé,  id.,  u.  2  ; 


nion  que  le  testateur  avait  de  sa  patemtté. 
(Coil.  Nap.,  762.)  (2) 

Mais  la  preuve  de  Copinion  que  U  testateur 
avait  de  sa  paternité  et  de  l'in/luence  déter- 
minante que  cette  opinion  a  exercée  sur  tes 
dispositions,  doit  résulter  entière  et  complète 
des  dispositions  attaquées;  elle  ne  peut  s'in- 
duire, ni  d'une  reconnaissance  antérieure  que 
ce  testament  ne  rappellerait  pas,  ni  de  pa- 
piers domestiques  et  de  correspondances  qui 
conduiraient  indirectement  à  une  recherche  de 
la  paternité.  (Cod.  Nap.,  335  et  340.)  (3) 

Tdulier,  TA.  Cod.  civ,,  tom.  1,  pag.  417;  Ducaor* 
roy,  Bonnier  et  Rouslain,  Comm.  du  Cod.  Nap., 
tom.  1,  n.  487,  et  tom.  2,  n.  528  :  Duvergier  sur 
Touiller,  tom.  2,  n.  967,  note  1  ;  Demanle,  Cours 
analyi.,  lom.  2,  n.  63  Ms  I;  Boileux,  sur  Tart.SSô, 
loin.  1,  pag.  167  (6*  édit.);  Demolombe,  tom.  5,  n. 
581-587;  Zacliari«,  Massé  et  Vergé,  tom.  1,  f;  171. 
texte  et  note  23;  Aubry  cl  Hau,  d'après  Zacburia. 
tum.  4f  S  ^72,  texte  et  noie  11.  Il  y  a  ce|ieudani 
des  dissidences,  soit  dans  la  jurisprudence  (^'.  n<- 
tamment,  Lyon,  25  mars  1835,  Vol.  1835.2.241,  « 
Paris,  14  déc.  1835,  Vol.  1836.2.63),  soit  dans  U 
doctrine  (V.Mcriin,  /!«;>.,  v»  Filiation,  u,  20  et  suit.; 
Toullier,  tom.  2,  n.  967  cl  suiv.  ;  Vaieille,  Jfarwiyc, 
tom.  2,  n.  504  :  Valette  sur  Proudhon,  tom.  S,  pa;:. 
155  et  suiv.;  Bayle-Mouillard  surGrenier,  uhi  sucra, 
pag.  567,  ei  Troplong,  loe.  cit.,  lom.  2,  n.  630).  M-  i> 
quel  que  soit  le  poids  de  ce^  dernières  autorités,  il  irtn 
ftiut  pas  moins  reconnalire  que  le  sentiment  général 
des  jurisconsultes,  foiiifié  par  la  jurisprudence  de  i<i 
Cour  de  cassation,  refuse  tout  effet  à  la  reconnais- 
sance d*un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  et  qaele^ 
héritiers  du  disposant  ne  peuvent  s^en  prévaloir  pour 
faire  annuler  les  libéralités  faites  à  sou  prufiu  — 
Toutefois  cela  nVst  absolument  vrai  que  lorsque  U 
reconnaissance  résulte  d^in  acte  étranger  an  testa- 
ment ou  ù  la  donation.  Quand,  au  contraire,  la  lioe- 
ralité  et  la  reconnaissance  ont  été  faites  parlement- 
^cte,  la  jurisprudence,  faisant  une  dislinctioo ,  dé- 
cide que  la  libéralilé  doil  être  anaulôe,  parce  qu^oii 
ne  peut  séparer  le  legs  de  la  reconnaissanoe  et  faire 
abstraction,  pour  le  maintenir,  de  Tadultérinité  w 
de  rinceste  qui  eu  est  la  cause.  C*est  ce  qui  a  ètt: 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  4  janv.  1832  (Vol. 
1832.1.145),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'um- 
reconnaissance  incestueuse.  C'est  ce  que  la  mèmt' 
Cour  a  également  jugé  le  7  déc.  1840  (Vol.  1841.1- 
140--P.  1841.1.32),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  »iru|4;?, 
mais  par  des  motifs  qui  pourraient  s'appliquer  à  U 
reconuaissance  d'un  enlUut  adullériu  ou  iuceslueui. 
C'est,  enûo,  ce  qu'on  peut  induire  des  motifs  dj 
l'arrêt  déjà  cité  du  3  fév,  1841  (Vol.  1841.1.117- 
P.  1841.1.369).  Celte  distinction,  qui  est  naturelle- 
ment approuvée  par  les  auteurs  dont  l'opimou  pla> 
radicale  voit  une  cause  de  nullité  mênae  dans  uu' 
reconnaissance  distincte  de  la  libéralilé,  notamment 
par  MM.  Meriin  et  Troplong,  toc.  cit.,  a  étéconibji 
tue,  du  moins  en  principe,  par  M.  Demolombe,  tom. 
5,  n.  588  :  nous  disons  du  moins  en  prineipe^  dr 
M.  Demolombe,  après»  avoir  cherché  k  écarter  k'iip- 
plication  des  art.  1131  et  1133,  Cod.  Naii.«aui  div 
positions  à  titre  gratuit,  et  à  maintenir  une  sépa- 
.  ration  entre  la  reconnaissance  qui  ne  peut  produiri» 
aucun  effet  et  la  libéralilé  faite  h  la  personne  rtcoo- 
nue,  encore  bien  que  ces  deux  actes  se  trouvent  dan» 
le  même  litre,  u'cu  ûuii  pas  moins  par  avouer  qu«: 
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(Pinta— C.  Launoy.) 

Le  26  ocu  1857,  le  sieur  Vassenr  est  déréilé 
laissant  deux  tcstamonts  olographes,  en  dale 
des  4  juin.  i85S  et  20  août  1857,  par  lesquels 
il  instituait  pour  ses  légataires  universels  Ma- 
rie -  Pauline  -  Àdolphine  Lannoy  et  Eugène- 
Alexandre  Lannoy,  entants  naturels  reconnus 
lie  Horlense-Adolpliine  Lannoy^  en  faveur  de 
laquelle  ces  actes  contiennent  des  legs  parti- 
culiers. On  lit,  dans  le  premier  de  ces  lesUi- 
ments  :  «  J'institue  pour  mes  légataires  uni- 
versels Marie-Pauline-Adolphine  Lannoy,  pe- 
tite nile  âgée  aujourd'hui  de  cinq  ans  et  demi, 
et  Eugène-Alexandre-Joseph  Lannoy,  petit 
garçon  âgé  de  cinq  mois  et  demi,  demeurant 
tous  deux  avec  moi  et  avec  Hortense-Adolphine 
Launoy,  leur  mère,  pour  jouir  de  tous  mes 
biens  meubles  et  immeubles  ;  savoir  :  en  nue 
propriété,  à  partir  de  la  date  de  mon  décès, 
pour  réunir  Tusufruit  desdits  biens,  à  partir 
seulement  de  Tépoquc  de  leur  majorité  ou  de 
leur  mariage,  et  jusqu'à  celle  époque,  le  re- 
venu desdits  biens  sera  touché  par  ladite  de- 
moiselle Hortense  Lannoy,  leur  mère,  pour 
subvenir  à  leur  éducation  selon  leur  rang  et 
fortune.  »  —  Le  second  testament  est  ainsi 
conçu  :  «  Je  soussigné,  Paul-Alexandre-Jo 
seph  Vasseur,  propriétaire,  demeurant  au  Ha- 
vre, rue  Sainte-Adresse,  n"40,  natif  d'Arras, 
département  du  Pas-de-Calais,  déclare  par 
ces  présentes  que,  pour  justiiicr  et  constater 
la  constante  amitié  que  je  porte  toujours  à 
inademofseUe  Hortense-Adolphine  Lannoy,  ma 
gouvernante,  ainsi  qu'à  ses  d 'ux  enfants,  qui 
sont  :  mademoiselle  Marie-Pauline-Adolphine 
Lannoy,  petite  fille  âgée  de  sept  ans  sept  mois 
et  demi,  et  Eugène-Joseph-Alexandre  Launoy, 
petit  garçon  âgé  aujourd'hui  de  deux  ans  et 
demi,  tous  deux  demeurant  avec  moi  et  avec 
mademoiselle  H  rtense-AdoIphine  Lannoy, 
leur  mère;  je  déclare,  dis-je,  confirmer  en 
tous  points  les  dispositions  testamentaires  que 
j'ai  laites  en  leur  faveur  par  mon  testament 
olographe,  en  date  du  i  juill.  1855.  » 

La  dame  Pinta^  sœur  et  unique  héritière 
du  sieur  Vasseur,  a  d'abord  méconnu  récri- 
ture de  ces  deux  testaments  ;  puis,  ensuite,  elle 
en  a  demandé  la  nulHté,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  mineurs  Lannoy  étaient  les  en- 

sa  conclusion  pourrait  paraître  trop  radicale,  que 
peut-être  il  y  aurait  quelque  chose  de  trop  absolu  à 
prétendre  qu*une  libéralité  ne  devrait  jamais  ni  en 
ati<;un  cas  être  annulée  pour  cause  illicite,  et  que  la 
filiation  adultérine  résultant  du  testament  serait  une 
cause  de  nullité  si  le  disposant  lui-même  avait  dé- 
claré qu^ii  ne  faisnit  la  libéralité  uniquement  que 
pour  celte  cause.  L^arrêt  qui;  nous  recueillons  ici 
nous  parait  rentrer  sous  certains  rapports  dans  cette 
dociriue,  en  précisant  beaucoup  mieui  que  ne  fa- 
vaient  fait  les  arrêts  antérieurs  comment  une  pater- 
nité adultérine,  ou  plutôt  comment  L'opinion  que  le 
testateur  a  de  sa  paternité  peut  être  uue  cause  de 
nullité  de  la  disposition  fuite  sous  Tinflueuce  de  cette 
opinion.  De  eet  arrêt  ou  de  ses  motifs,  il  résulte 
qu^une  reconnaissance  antérieure  au  testament,  et 


fants  adultérins  du  toslateur.  Kilo  soutenait 
que  celte  iinalion  adultérine  était  de  noloriélé 
publique,  et  qu'elle  résultait  d'ailleurs  de 
correspondances  qui  avaient  été  distraites  de 
l'inventaire  et  dont  elle  demandait  la  produc- 
tion. 

26  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
du  Havre  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Vasseur  est  décédé,  laissant 
un  testament  olographe  qui  a  constitué  pour 
légataires  universels  les  enfants  naturels  re- 
connus de  la  demoiselle  Lannoy ,  et  cette 
môme  demoiselle  comme  légataire  à  titre  par- 
ticulier; —  Attendu  que  la  dame  Pinta,  sœur 
de  Vasseur,  a  introduit  une  action  devant  le 
tribunal  pour  se  faire  donner  acte  decequ*elle 
déclare  ne  méconnaître  ni  reconnaître  l'écri- 
ture et  la  signature  du  testament,  et  en  de- 
mande la  vérilication  ;  que,  d'aill 'urs,  sans 
abandonner  ce  moyen,  elle  a  conclu  pour  faire 
déclarer  nul  le  legs  universel  fait  au  profit 
des  enfanis  Lannoy,  en  soutenant  qu'ils  sont 
fils  adultérins  de  Vasseur,  et  n'ont  droit,  dans 
sa  succession,  qu'à  des  aliments;  —  Attendu 
que  le  tribunal  peut  dès  à  présent  statuer  sur 
le  moyen  de  nullité,  sauf  ensuite  à  se  pro- 
noncer sur  la  demande  en  vérification;  —  At- 
tendu que  le  législateur,  après  s'être  occupé, 
dans  le  chap.  1^'du  lit.  7  du  Gode  Napoléon, 
de  la  filiation  des  enfants  légitimes;  dans  le 
chap.  2,  des  preuves  de  cette  liliatiou,  et  avoir 
admis  en  leur  faveur,  comme  titre,  les  actes 
de  rélat  civil,  la  possession  d'état  et  même  la 
preuve  testimoniale,  s*est  occupé  dans  le  ciiap. 
3,  sect.  2,  des  enfants  naturels  et  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux  >  que,  quant  aux  pre- 
miers, il  n'admet  comme  preuve  de  libation 
qu'une  reconnaissance  régulière  faite  dans 
l'acte  de  naissance  ou  dans  un  acte  authenti- 
que ;  que  la  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite, sauf  le  cas  où  il  y  a  eu  enlèvement  ; 
que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise, 
mais  avec  de  certaines  restrictions;  que  la 
possession  d'état  n'est  pas  considérée  comme 
preuve  de  filiation  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien 
évident,  d'après  ces  principes,  que  les  en- 
fants nés  hors  mariage  ne  peuvent  obtenir, 
dans  la  succession  de  celui  qu'ils  prétendent 
être  leur  père,  la  part  qui  est  attribuée  par  la 

quineserattachcrnitpar  aucun  lien  à  la  disposition 
faiie  au  profit  de  Tenfant  reconnu,  no  peut  être  une 
cause  de  nullité  de  cette  disposition;  et  qu'au  cuu- 
Iraire,  la  preuve  résulLant  de  ren>cmble  des  disposi- 
tions attaquées,  de  ropiiiion  que  le  tc<viateur  avait 
de  sa  paternité,  et  de  Tinfluencc  déterminante  que 
cette  opinion  a  exercée  sur  ses  libéralités,  autorise- 
rait les  juges  à  prononcer  la  nullité  des  libéralités. 
.Mais  dan*»  tous  les  cas,  si,  comme  dans  Tospècc 
ci-dessus,  il  n'y  a  ni  reconnaissance  antérieure,  ni 
reconnaissance  dans  facie  mêoie  de  libéralité,  on 
ne  peut  aller  chei-cher  duns  des  écrits  ou  dei  clr« 
constances  e^ilérieures  la  preuve  de  Popinion  qu'avait 
le  testaleur  sur  sa  paternité  et  de  rinlluence  de  celte 
opinion  sur  des  disposilious  complètes  cl  régulières 
en  elles-mêmes. 
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loi  aux  enfants  naturels,  que  s'ils  sont  recon 
nus  légalement,  sauf  l'exception  introduite 
pour  le  cas  d'enlèvement  ;  —  Qtrils  ne  pour- 
raient exciper  d'une  possession  d'état,  ni  de- 
mander à  faire  preuve  par  témoins  de  leur 
filiation;  —  Attendu  que  de  même  manière, 
les  héritiers  d'un  homme  qui  a  institué  pour 
ses  légataires  universels  des  MYfants  nés  hors 
de  mariage,  ne  pourraient,  pour  faire  réduire 
le  legs  universel,  exciper  de  ce  que  ces  en- 
fants seraient  enfants  naturels  du  testateur, 
qu'autant  qu'ils  établiraient  cette  qualité  par 
un  acte  réeulier  de  reconnaissance;  qu'on  ne 
pourrait  admettre,  en  faveur  de  cette  préten- 
tion, une  véritable  recherche  de  la  paternité 
par  la  voie  d'une  preuve  par  témoins  ou  de 
présomptions,  de  circonstances,  d'écrits  pri- 
vés se  réunissant  pour  équivaloir  à  une  pos< 
session  d'état  ;  —  Que  le  père  naturel  a  aonc 
le  choix^  ou  de  reconnalli'e  légalement  ses 
enfants,  de  leur  donner  son  nom,  de  s'en  for- 
mer une  famille,  ou  de  les  considérer  légale- 
ment comme  des  étrangers;  que^  dans  le  pre- 
mier cas,  des  bornes  sont  mises,  il  est  vrai,  h 
ses  libéralités,  mais  qu'il  jouit  des  douceurs  et 
des  avantages  de  la  paternité  ;  que,  dans  le 
second  cas,  il  peut  faire  pour  des  enfants  qui 
sont  pour  lui  des  étrangers  ce  qu'il  ferait  pour 
tout  autre  étranger:  que  nul  ne  doit  être  ad- 
mis à  lever  le  voile  dont  il  a  voulu  couvrir  leur 
naissance; — Attendu,  quant  aux  enfants  adul- 
térins et  incestueux^  que  le  législateur  avait  h 
choisir  entre  deux  systèmes,  savoir  : — Celui 
qui  consisterait  à  auloriscr  leur  reconnais- 
sance de  la  môme  manière  que  pour  les  en- 
fants naturels,  sauf  à  réduire  leurs  droits  dans 
la  succession  de  leur  père  à  de  simples  ali- 
ments; et  celui  qui  aurait  pour  but  de  cacher 
autant  que  possible  une  filiation  si  cou  intire 
à  la  morale  publique;  —  Que  le  deuxième  sys- 
tème, qui  tend  à  éviter  le  scandale,  a  pré- 
valu; que  la  reconnaissance  des  enfants  adul- 
térins ou  incestueux  est  prohibée  ;  que  la  re- 
cherche d'une  paternité  et  d'une  maternité 
adultérine  ou  incestueuse  est  absolument  dé- 
fendue; qu'on  ne  peut  invoquer  en  faveur  ou 
contre  des  enfants  adultérins  ou  incestueux 
leur  possession  d'un  état  LMiiaclié  de  tant  de 
honte; — ^Attendu  qu'il  n'y  a  point  de  contra- 
diction entre  ces  principes,  édictés  dans  les 
art.  335  et  342,  Cod.  Nap.,  et  l'art.  762  du 
même  Gode  ;  que  malgré  la  volonté  du  légis- 
lateur d'empêcher  qu'on  ne  divulgue  l'exis- 
tence des  fruits  de  relations  aussi  coupables, 
aussi  criminelles  que  celles  auxquelles  préside 
l'adultère  ou  l'inceste»  cette  existence  peut  se 
trouver  nécessairement  proclamée;  (ju'ainsi, 
si  un  mariage  incestueux  est  contracte  et  an« 
nulé,  si  un  second  mariage  a  lieu  de  bonne  foi 
avant  la  dissolution  du  premier,  et  que  de  ces 
unions  illégales,  il  soit  né  des  enfimts,  si  uue 
action  en  désaveu  est  admise,  l'existence  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  sera  un  fait 
acquis;  que  le  législateur  devait  pourvoir  à  ce 
que  les  parents  de  ces  enfants  ue  se  croient 


pas  autorisés  à  les  abandonner  complètement  ; 
— Attendu  que  le  tribunal  n'a  point  à  s'expli- 
quer sur  le  point  do  savoir  ce  qui  résulteiiiil 
d'une  reconnaissance  authentique  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux,  ou  de  la  preuve  de 
sa  filiation  résulunt  de  l'acte  même  de  libéra- 
lité fait  par  son  père  en  sa  faveur  ;  que  rien 
de  semblable  n'existe  au  procès  ;  que  ni  l'acte 
de  naissance  des  enfants  Lannoy,  ni  le  testa- 
ment du  sieur  Vasseur  n'énoncent  la  paternité 
adultérine  de  ce  dernier  ;  que  si  Vasseur  n'a- 
vait pas  été  marié  nu  moment  de  leur  concep- 
tion, ils  ne  pourraient,  à  l'aide  des  présomp- 
tions qu'on  a  fait  valoir  d'une  prétendue  pos- 
session d'état,  réclamer  les  droits  d'enfants 
naturels  ;  que  des  collatéraux  ne  pourraient 
exciper  des  mêmes  circonstances  pour  faire 
réduire  le  legs  universel  fait  à  leur  profit  par 
Vasseur;  qu'à  plus  forte  raison,  il  en  doit  être 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  paternité  adul- 
térine ;  qu'il  était  bien  étonnant,  en  effet,  que 
le  législateur  eût  permis  de  faire  pour  une 
telle  paternité,  qu'il  veut  cacher  par  tous  les 
moyens^  ce  qu'il  a  défendu  pour  la  simple  pa- 
ternité dlégitime  dont  il  autorise  l'aveu  aa- 
thentiquc  ;  —  Attendu  que  ces  principes  doi- 
vent donc  non-seulement  faire  rejeter  la  de- 
mande en  nullité  du  legs  universel,  mais  doi- 
vent aussi  faire  écarter  le  chef  des  conclu- 
sions des  époux  Pinta  tendant  à  faire  inven- 
torier certains  papiers  domestiques  que  le 
président  du  tribunal  a  fait,  lors  de  l'invcntairr, 
mettre  sous  une  enveloppe  cachetée  qui  a  été 
déposée  dans  les  mains  du  greflier  du  tribu- 
nal ;  que  les  énonciattons  de  ces  papiers,  do 
quelque  nature  qu'elles  soient,  seraient  insi- 
gnifiantes pour  la  décision  du  procès;  que 
ces  mêmes  papiers  devront  être  au  surpins  re- 
mis h  ceux  qui  seront  reconnus  avoir  droit  à 
la  succession  de  Vasseur  ;— Attendu,  quant  à 
la  demande  en  vériflcalion,  que,  sans  doute, 
les  époux  Pinta,  en  proposant  le  moyen  de 
nullité,  ont  laissé  entrevoir  qu'ils  ne  comptent 
pas  beaucoup  sur  les  résultats  de  cette  vérifi- 
cation; mais,  qu'en  déOnitivc,  on  n'a  fait  va- 
loir aucun  acte  autorisant  le  tribunal  à  se  pas- 
ser de  l'expertise  en  écriture  et  h  vérilîer  Ini- 
mcme  la  sipature  et  l'écriture  de  Vasseur;  que 
la  vérification  doit  donc  être  ordonnée  ;  qu'il 
est,  d'ailleurs^  certain  que  pour  un  testament 
olographe  suivi  d'envoi  en  possession,  la  vé- 
rification est  possible  et  est  à  la  charge  de 
ceux  qui  le  contestent;— Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  au  moyen  de  nullité  coté  contre 
le  legs  universel  fait  par  Vasseur  au  profit  de?> 
enfants  Lannoy,  moyen  qui  est  rejeté  pure- 
ment et  simplement,' ni  à  la  demande  ijendâDi 
à  faire  inventorier  et  communiquer  les  pa- 
piers déposés  aux  mains  du  greflier^  dans  une 
enveloppe  cachetée,  lesquels  devront,  en  dé- 
finitive, être  remis  à  ceux  qui  seront  recon- 
nus seuls  ayants  droit  à  la  succession  de  Vss- 
seuff  ordonne  que  l'écriture  et  la' signature  da 
testament  olographe  du  sieur  Vasseur  seront 
vérifiées,  tant  par  titres  que  par  témoins  et 
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par  experts^  à  la  requête  des  époux  Pinta^  etc.»  | 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers  ;  mais^  le 
26  juill.  1859^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  qui  conGnne^  en  adoptant  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges;  et  «  atten- 
du, d'ailleurs^  que  Von  a  vainement  tenté,  sur 
l'appel,  de  faire  tomber  le  testament  comme 
reposant  uniquement  sur  une  cause  illicite  ; — 
Attendu^  en  effet,  que  si  une  libéralité  faite  au 
profit  d'un  enfant  adultérin,  lorsqu'elle  a  évi- 
demment pour  cause  unique  cette  qualité,  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  par  consé- 
quent illicite,  ce  caractère  d'évidence  ne  peut 
légalement  être  reconnu   que  lorsque  cette 
preuve  résulte  de  la  disposition  même  qui 
contient  la  libéralité,parco  qu'alors  c'est  dans 
le  testament  lui-même  que  se  trouve  expri- 
mée la  cause  illicite  et  déterminante  de  la  libé- 
ralité; qu'ainsi  la  cause  et  reflet  deviennent 
indivisibles,  et  que  par  suite  on  doit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  se  livrer  à  aucune  recher- 
che de  la  paternité,  proscrire  une  libéralité 
qui,  par  les  termes  mêmes  qui  la  constituent, 
viole  la  loi  et  offense  les  bonnes  mœurs  ;  — 
Mais  attendu  que,  dans  Tespèce,  on  ne  trouve 
pas  cette  preuve  dans  le  testament  de  Vas- 
seur,  et  qu^on  ne  saurait,  en  debors  du  testa- 
ment, la  faire  résulter  de  confessions  ou  d'a- 
veux qui  auraient  pour  effet  d'établir  une  re- 
connaissance d'enfant  adultérin  et  de  créer 
une  recbercbe  de  paternité  qui  sont  égale* 
ment  probibées  par  la  loi.  »   ■ 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Pinta,  pour  violation  des  art.  1131  et  1133, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  335 
et  342  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
<iué  a  repoussé  l'offre  de  la  preuve  de  la  cause 
illicite  pouvant  vicier  le  legs  fait  par  le  sieur 
Vasseur  aux  enfants  naturels  de  la  demoiselle 
Lannoy,  et  en  ce  que  ce  même  arrêt  a  consi- 
déré à  tort  l'admission  de  cette  preuve  comme 
équivalant  à  une  recherche  de  paternité  adul- 
térine.— Il  esl  certain,  a-t-on  dit,  qu'une  libé- 
raHié  ayant  une  cause  illicite  est  nulle,  et  que 
les  art.  1131  et  1133,  God.  Nap.,  s'appliquent 
aux  libéralités  et  aux  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, comme  aux  obligations  ou  aux  actes  à 
titre  onéreux.  Il  est  également  certain  qu'une 
libéralité  faite  dans  le  but  d'avantager  des  en- 
fants que  le  donateur  considère  comme  ses 
enfants  adultérins  repose  sur  une  cause  illi- 
cite, ci  que   celte  cause  illicite  peut  exister, 
soit  que  le  fait  de  l'adultérinité  des  enfants 
soit  prouvé,  soit  que  Ton  démontre  seulement 
l'opinion  qu*en  avait  le  testateur,  opinion  sous 
Tempire  de  laquelle  il  aurait  disposé  en  leur 
faveur.  Quant  à  la  preuve  de  l'adultérinité,  si 
elle  est  diflSeile,  elle  ne  doit  pas  être  impossi- 
ble, puisque  la  loi  qui  accorde  des  aliments 
aux  enfants  adultérins  leur  permet  par  cela 
même  d'établir  leur  qualité,  et  que  ce  qui  est 
permis  aux  enfants  adultérins  dans  leur  inté- 
rêt doit  être  permis  aux  héritiers  qui  veulent 
hkt  réduire   à  la  mesure  d'une  pension  alt- 
meotaire  le  legs  universel  ou  excessif  qui  leur 


a  été  i^it.  L'arrêt  attaqué  reconnaît  bieu  que 
la  libéralité  faite  au  profit  d'un  enfant  adul- 
térin "peut  être  annulée  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite  ;  mais  il  veut  que  la  pr«;uve 
de  la  cause  illicite  soit  tirée  du  testament  lui- 
même,  et  il  ajoute  que  cette  preuve  ne  se  ren- 
contre pas  dans  les  testaments  dont  il  s'agit. 
G'est  là  un  prii^cipe  erroné  :  on  comprend 

aue,  lorsqu'un  testament  est  attaqué  pour  vice 
e  forme  ou  pour  omission,  la  preuve  du  fait 
dont  résulterait  la  nullité  ne  puisse  se  trouver 
que  dans  le  testament  même  auquel  on  l'op- 
pose. Mais  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit 
de  faits  existants  en  dehors  du  testament  et 
cependant  de  nature  à  influer  sur  sa  validité, 
tels  que ,  par  exemple ,  Tinsaniié  d'esprit  du 
testateur,  ou  la  captation,  ou  une  cause  illi- 
cite des  dispositions  qu'il  renferme.  Pour  éta- 
blir des  faits  de  cette  nature,  il  faut  nécessai- 
rement se  placer  en  dehors  du  testament, 
puisqu'il  faut  en  chercher  la  preuve  dans  les 
faits  extérieurs  qui  ont  été  le  mobile  auquel 
a  obéi  le  testateur.  G'est  donc  à  tort  que  1  ar- 
rêt attaqué  a  considéré  celte  preuve  comme  in- 
terdite, en  ce  qu'elle  équivaudrait  à  une  re- 
cherche de  la  paternité.  D'ailleurs,  dans  l'es- 
pèce, ou  trouve  dans  le  second  testament, 
confirmatif  du  premier,  des  expressions  qui  ré- 
vèlent la  pensée  du  testateur  et  montrent  que, 
dans  son  opinion,  les  légataires  par  lui  insti- 
tués étaient  ses  enfants  adultérins.  Or,  il  y 
avait  là  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  qui  rendait  d'autant  plus  admissible  une 
preuve  conoplèté  et  ne  permettait  pas  de  re- 
pousser l'offre  qui  en  était  faite.  En  jugeant  le 
contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  manifeste- 
ment violé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi  et  les  principes  qui  en  résultent. 

ARRfiT. 

LA  GOUR; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  1131  et  1133, 
God.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  des  art. 
335  et  34Î,  même  Gode  :  —  Attendu  qu'en 
droit,  les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  nul- 
les tout  aussi  bien  que  les  dispositions  à  titre 
onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause  il- 
licite; et.  que  l'on  devrait  considérer  comme 
telle  la  libéralité  faite  par  un  testateur  au  pro- 
fit de  ceux  qu'il  croyait  être  ses  enfants  adul- 
térins, si  d'ailleurs  fl  était  prouvé  que  celte  li- 
béralité u'a  eu  pour  mobile  et  pour  cause  dé- 
terminante que  Vopinion  qu'il  avait  de  sa  pa- 
ternité; 

Mais  attendu  que  si  Ton  ne  peut  confondre 
dans  les  prohibitions  édictées  par  les  art.  335 
et  342,  God.  Nap.,  la  preuve  de  la  filiation 
adultérine  du  gratifié  et  de  son  incapacité  de 
recevoir,  et  la  preuve  de  l'opinion  que  le  tes- 
tateur avait  de  sa  paternité,  celle-ci,  du  moins,, 
ne  peut  être  légalement  acceptée  qu'autant 
qu'elle  se  présente  d'elle-même  entière  et 
complète,  et  que,  résultant  des  dispositions 
attaquées,  elle  n^  permet  pas  de  mettre  en 
doute  l'influence  déterminante  qu'a  dû  exer- 
cer sur  ces  dispositions  l'opinion  du  testateur 
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que  ceux  (pi'iî  pratilmit  étaient  ses  enfanls; 
— Qu'en  efl'et,  celle  pi'cuve  iKîsaurails'iiuluire 
avec  ce  caractère  de  ceriiiiidc  nécessaire 
pour  invalider  un  acte  complet  et  régulier  en 
lui-même ,  d'une  reconnaissance  antérieure 
que  le  testament  ne  rappellerait  pas  et  à  la- 
quelle ne  se  rattacherait  par  aucun  lien  la  li- 
béralité qu'il  renferme; — Qu'à  plus  forte  rai- 
son ne  peut-il  être  permis  de  la  chercher 
dans  des  papiers  domestiques  ou  dans  les  con- 
fidences de  la  correspondance,  puisque  celte 
preuve  conduirait  indirectement  à  la  preuve 
de  la  palernilé  du  lestaleur,  Topinion  qu'il  en 
avait  ne  pouvant  être  établie  que  par  des  faits 
et  des  circonstances  de  nature  à  la  justifier, 
et  qu'ainsi  l'autoriser,  ce  serait  provoquer  ces 
révélations  scandaleuses  que,  dans  un  intérêt 
de  moralité  publique,  la  loi  a  entendu  préve- 
nir lorsqu'elle  a  proscrit  la  recherche  de  la 
paternité  et  la  reconnaissance  des  enfants 
adultérins  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  rien  dans  le  testament  du  sieur  Vas- 
seur  ne  révèle  l'opinion  qu'il  aurait  eue  que 
ceux  qu'il  instituait  ses  légataires  étaient  ses 
enfants,  et  qu'il  se  fonde,  en  conséquence, 
pour  repousser  l'action  en  nullité  formée  con- 
ire  ce  testament,  sur  ce  que  la  preuve  de 
cette  opinion  ne  pourrait  utilement  résulter 
des  papiers  et  de  la  correspondance  dans  les- 
quels les  demandeurs  prétendaient  la  ren- 
contrer; —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  de 
Honen,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de 
loi  précitées,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  et 
saine  application;  —  Rejette^  etc. 

Du  31  juill.  1800.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 

(4)  Cela  est  conforme  à  ce  principe  enseigné  par 
plusieurs  auteurs  que  la  prescripliou  ne  saurait  cou- 
nr  contre  celui  qui  ne  peut  agir,  diaprés  la  maxime 
rontrà  non  valcntem  agere  non  currit  prœscrifjlio, 
mailtne  dont  la  jurisprudence  a  fait  diverses  appli- 
1  alions*  F.  en  ce  sens,  Merlin,  liéperu,  v"  Prescriff' 
lion,  sect.  1'*,  $  7,  art.  2,  quesl.  10;  MM.  Vuzeille, 
Pt'escript,^  tom.  1,  n.  255;  Troplung,  td.,  tom.  2, 
n.  700  et  727;  Zacbariae,  édil.  Musse  et  Vergé,  lom. 
5,  S  868.  —  Muisvoy.  en  sens  contraire,  MM.  Du- 
ntmon,  lom.  21,  n.  286  ;  Coin-Delisle,  liev,  de  dr, 
fr,,  18A7,  pug.  285;  Murcadé,  PrescripUy  pug,  151; 
tVfassé  et  Vergé,  loc,  cit,^  note  !'•;  Delsol,  Cod,  Nitp, 
expliqué,  tom.  2,  pag.  731  ;  Boileux,  Comm,  Cad» 
Nap,,  lom.  7,  pag.  816* 

(2)  Mais  comment  interrrompre  la  prescription 
autrement  que  par  une  demande  en  justice?  L^art. 
226&t  Cod.  Nap.,  n*accorde  Teffet  interruptif  qu'à 
la  ciialiou  enjjisiice,  au  commandement  et  à  la  sai- 
sie. H  ue  peut  être  question,  dans  Tliypothèse,  de 
commandement  ni  de  saisie,  puisque  le  liire  exécu- 
toire fait  défaut.  Donc,  il  ne  resle  que  la  citaiion 
en  juslice  pour  interrompre  et  empêcher  la  pre^crip- 
tion;  el  celle  conclusion  est  d'ailleurs  encore  jus- 
liQèe  par  la  disposition  spéciale  de  Tari.  43/i,  Cod. 
comm.,  porlanl  que  la  prescription  (établie  par  les 
art.  à'6'2  et  Â33)  ne  peut  avoir  lieu,  s*il  y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  comple  on  interpellaiion  Ju- 
diciaire y  expressions  qui  ne  sauraient  s'entendre 
aussi  que  U^un  ajournement  en  justice. 


Rrière-Valiîïny ,  'doyen  d'âge.  —  llapp,,  M. 
Uenault  d'Ùbrxi.  — "  Concl,  conf.,  M.  de  Pey- 
ramonl,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendu. 

NAVIRE.  —  Voyagé.— Gages  des  matelots. 
—  Naufrage.  —  Prescription.  - —  Marlne 
(adbiinistration  de  la). —  Sermkkt.— Re- 
connaissance DE  dette. 
Bien  que  le  voyage ,  au  cas  de  naufrage  du 
navire,  doive  être  réputé  lini,  dans  le  sen$  de 
Vart,  -433,  C,  comm.,  par  le  naufrage  même, 
cependant  la  prescription  annale  édictée  par 
cet  article  à  l'égard  de  V action  en  paiement  des 
gages  et  loyers  des  gens  de  mer,  ne  court  que 
du  jour  où  le  créancier  a  pu  agir  (i). 

Mais  l'administration  de  la  marine ,  soit 
comme  représentant  les  gens  de  mer,  soil  commt 
représentant  la  caisse  des  invalides,  doit  être 
réputée  avoir  pu  agir ,  et  être  tenue  dès  lors 
d'exercer  son  action  en  juslice  ou  du  moins 
d'interrompre  la  prescription  (2),  du  jour 
même  où  elle  a  eu  connaissance  du  naufrage, 
c'est'à  dire  du  jour  où  le  sinistre  a  été  connu 
d'un  consul  français^  ou  tout  au  moins  à  par» 
tir  de  celui  où  ta  nouvelle  en  est  parvenue  au 
ministre  de  la  marine.  —  Le  cours  de  la  pre- 
scription n'est  point  suspendu  jusqu'au  nuh 
ment  où  le  désarmement  administratif  du  nor 
vire  sera  opéré.  {Cod.  comm,,  433.)  (3) 

Im  prescription  dont  il  s'agit  5* accompli/ 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  d'une  année, 
sans  que  l'on  soit  admissible  à  déférer  à  l'ar- 
mateur par  lequel  est  opposée  la  prescription^ 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  réelU* 
ment  payé  la  somme  réclamée,  Vart.  2275, 
Cod.  Nap.y  étant  inapplicable  en  ce  cas  (4;; 

(3)  La  Cour  de  cassation ,  tout  en  rejetant  le 
pourvoi  dirigé  contre  Parrét  de  la  Cour  d'AîXi  ne 
mainlient  point  la  dislinction  que  cet  arrêt  avait 
établie  entre  la  demande  de  paiement  de  salaires 
formée  pur  radministration  de  la  marioe  au  nom 
des  gens  de  mer,  et  Paclion  en  paiement  dégages 
ou  loyers  que  cette  administration  exerce  comme 
représentant  lu  cnissc  des  luvaililes.  L^arrél  aiiaqué 
décidait  qu'ù  Tégard  de  la  première  demande,  li 
prescription  devait  courir  du  jour  même  où  h*  nau- 
rrnge  avait  eu  lieu,  et  il  n'admettait  qu^à  Tégard 
de  lu  seconde,  comme  point  de  départ  de  la  prf* 
scription,  la  connaissance  du  naufrage  par  Padmi- 
uisiration  de  la  marine.  La  Cour  de  cassatîoni  ao 
coulraire,  adopte  ce  dernier  point  de  départ  d'une 
manière  générale  pour  tous:  les  cas  où  Taclion  ea 
paiement  des  gages  ou  loyers  des  gens  de  mer  est 
exercée  par  Tadminislration  de  la  marine;  et  celle 
solution  nous  semble  seule  rationnelle.  En  quelque 
qualité qu^elie  procède,  Padministration  delà  marioe 
ne  peut  interrompre  la  prescriptiou  qu*à  partir  da 
moment'  où  elle  a  été  mise  à  même  d^agir. 

(U)  C'est  ce  qui  a  été  également  déddé  par  arrêti 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  46  nov.  18^8  (VoL 
i8â9.2.266~P.  i8Â9.S.Â35)  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  fév.  1850  (Vol.  i856.i.6Â8-«P.  i8d6. 
i.537),  et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Bédar- 
ride,  Commerce  mortf.,  tom.  5,  n.  4973,  et  Caa- 
mont,  Dici,  de  dr,  marit,,  v*  Gens  de  mer,  n.  81. 
Mais  Toplnion  contraire  est  professée   par  Meriifii 
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~  ni  à  établir  par  la  correspondance  que  la 
somme  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  payée,  (ibid.) 
— Ués.  par  la  Cour  impér.  seulem. 
(L'adm.  de  la  marine — C.  Aquarone  et  comp.) 

Le  navire  la  Petite-Suzanne,  parti  de  Mar- 
seille le  3  oct.  1854^  pour  se  rendre  à  HuH 
(Angleterre),  et  ensuite  à  Sierra-Leone  (pos- 
session anglaise),  fit  naufrage  lors  de  son  re- 
tour de  celte  dernière  destination^à  Rota^près 
Cadix,  le  10  janv.  1856. — Plus  d*une  année 
après,  et  seulement  à  la  date  du  24  août  1857, 
Tadministralion  de  la  marine,  agissant  tant 
au  nom  des  gens  de  l'équipage  que  comme 
représentant  la  caisse  des  invalides,  actionna 
les  sieurs  Aquarone  et  comp.,  armateurs  de  la 
Petite-Suzanne,  en  paiement  de  la  somme  de 
9,472  fr.  84  cent.,  montant  des  salaires  ga- 
gnés parTéquipage  depuis  le  3  oct.  1854,  jour 
du  départ,  jusqu'au  10  janv.  1856,  jour  du 
naufrage. — Les  armateurs  opposèrent  à  celte 
action  la  prescription  d'un  an  établie  par  Tart. 
433,  Cod.  comm.,  soutenant  que  la  fin  du 
voyage  qui  constitue  le  point  du  départ  de 
cette  prescription,  avait  eu  lieu  le  jour  même 
du  naufrage.  — A  quoi  Tadministralion  de  la 
;nariiie  répliqua,  en  se  prévalant  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  parties,  que 
les  sieurs  Aquarone  et  comp.  avaient  reconnu 
ne  8!étre  pas  libérés  du  montant  des  salaires 
réclamés,  ce  qui  les  rendait  inadmissibles  à  in- 
voquer la  prescription. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  du  27  nov.  1857,  statuant  comme 
il  suit  : 

«  Attendu  que  le  navire  la  Petite-Suzanne, 
parti  de  Marseille  le  3  oct.  1854,  pour  se  ren- 
dre à  Hull  (Angleterre)  et  de  là  à  Sierra- 
Leone>  a  fait  naufrage,  pendant  qu'il  retour- 
nait, près  de  Cadix,  le  10  janv.  1856;  que  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  Mar- 
seille demande  aux  sieurs  Aquarone  fils  et 
comp.,  qui  étaient  les  armateurs  de  ce  na- 
vire, un  solde  des  salaires  gagnés  par  Téqui 
page  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'au  jour 
du  naufrage; — ^Attendu  que,  parmi  les  moyens 
de  défense,  les  sieurs  Aquarone  ills  et  comp. 
opposent  la  prescription  d'un  an ,  tirée  de 
Tart.  433,  Cod.  comm.^  le  voyage  ayant  fini 
par  le  naufrage  le  10  janv.  1856,  et  l'ajour- 
nement du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime  n'ayant  été  signifié  que  le  24  août  1857; 
que  le  demandeur,  pour  repousser  cette  pre- 
scription, se  prévaut  des  réponses  faites  par 
les  sieurs  Aquarone  fils  et  comp.  à  ses  lettres, 
et  qui  se  résument  dans  cette  conclusion  : 
qu'ils  ne  soni  pas  tenus  de  payer  la  somme 
réclamée,  parce  que  non-seulement  ils  n'ont 
retiré  aucun  protit  des  voyages  de  la  Petite-- 
Suzanne,  mais  encore  ils  en  ont  éprouvé  une 
perte  considérable,  et  qu'ils  se  croient  déga- 

Rép,^  y  Preseript,^  secU  2,  S  4i  Boulay-Paty,  Cours 
de  dr.  eomm.  et  marit,,  tom.  4»  pag*  602  ;  Dage- 
ville,  Cod,  comm,  expliquéf  pag.  213,  et  M,  Alau- 
zet,  Conanent,  Cod*  eomm,^  tom»  3,  n.  i621« 
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gés  de  toute  responsabilité  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  ;  que  la  première  de  ces  ré* 
ponses  est  du  16  mai  1857;— Attendu  que  la 
prescription  établie  par  l'art.  433  n'est  pas 
une  de  celles  qui  comportent  la  faculté  de  dé- 
férer le  serment  sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  payée  ;  que  toute  prescription  en 
général  n'aamet  d'autre  preuve  contraire  que 
celle  qui  a  été  expressément  réservée  par  la 
loi ,  et  que  le  droit  de  déférer  le  serment  n'a 
été  réservé  par  l'art.  2275,  Cod.  Nap.,  que 
contre  les  prescriptions  énoncées  dans  les 
dispositions  qui  précèdent  cet  article  ;  que  la 
Cour  de  cassation  Ta  jugé  dans  ce  sens,  no- 
tamment par  l'arrêt  du  13  fév.  1856  (V.  adnot.)z 
— Attendu,  dès  lors,  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  ne  dérive  pas  seulement  d'une  présomp- 
tion de  paiement,  contre  laquelle  la  délation 
du  serment  devrait  être  admise  ;  que,  suivant 
les  expressions  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  du  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Malo  que  cet  arrêt  a  sanctionné,  elle  est  une 
peine,  une  déchéance  motivée  sur  la  célérité 
qui  doit  régner  dans  les  affaires  commercia- 
les ;  qu'elle  a  pour  but  de  protéger  l'armateur 
contre  les  réclamations  tardives  qui  concer- 
nent l'armement  tout  entier,  et  dont  il  reste- 
rait seul  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  après 
règlement  de  compte  avec  ses  coïnléressés;— 
Attendu  que  cette  prescription  était  acquise 
en  faveur  des  sieurs  Aquarone  fils  et  comp. 
lors  de  la  première  réponse  du  16  mai  1857; 

3ue,  d'après  son  caractère  spécial  de  peine  et 
e  déchéance ,  il  ne  suflOt  pas ,  pour  la  com- 
battre, de  tirer  des  lettres  écrites  des  induc- 
tions propres  à  établir  que  les  salaires  n'ont 
pas  été  payés;  qu'il  faudrait  y  trouver  une 
renonciation  à  un  droit  acquis;  que  ce  n'est 
pas  renoncer  à  une  prescription  que  de  ne 
pas  la  mentionner  dans  une  correspondance 
parmi  les  motifs  de  refus  que  l'on  donne  ;  que 
c'est  devant  les  tribunaux  seulement  qu'il  est 
nécessaire  de  déclarer  en  termes  exprès  qu'on 
entend  l'opposer;  qu'on  ne  trouve  dans  la 
correspondance  des  sieurs  Aquarone  fils  et 
comp.,  ni  expressément  ni  tacitement,  l'inten- 
tion d'abandonner  la  prescription  par  laquelle 
ils  repoussent aujourd  hui  la  demande  du  com- 
missaire de  l'inscription  de  la  marine  ;  que 
cette  prescription  a  donc  continué  à  leur  être 
acquise  ; — Par  ces  motifs,  déboute  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Marseille  de 
sa  demande,  comme  prescrite,  etc.  » 

Appel  dtî  la  part  de  l'administration  de  la 
marine,  qui  a  alors  soutenu  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pu  courir  contre  elle  jusqu'au  jour 
où  le  rôle  de  désarmement  du  navire  avait 
été  arrêté  dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime,  et  qui  a  justifié  que  ce  rôle  avait  été 
arrêté  moins  d'un  an  avant  la  demande.  — 
Mais,  le  13  août  1859,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  et  en  y  ajoutant  les  suivants  : 

«  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  le 
sens  de  l'art.  433,  Cod.  comm, .  le  naufrage 
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ne  serait  pas  la  fin  du  voyage  ;  —  Attendu 
qu'après  1c  naufrage^  il  n'y  a  plus  de  navire^ 
et  que  dès  lors  le  voyage  est  fini  ;  que  les  sens 
de  mer  engasés  au  mois,  comme  dans  l'es- 
pèce^ n'ont  droit  qu'à  leurs  salaires  échus  au 
jour  du  naufrage,  parce  que  le  voyage  est 
uni  alors  pour  eux;  que  Tadministralion  delà 
marine ,  en  ne  demandant  au  procès  que  les 
salaires  échus  au  jour  du  naufrage^  reconnaît 
elle-même  que  le  naufrage  a  été  la  fin  du 
voyage  de  la  Petite-Suzanne;  —  Quant  au 
moyen  tiré  de  ce  que  la  marine  n'aurait  connu 
le  naufrage  de  la  Petite-Suzanne  qu'au  mois  de 
mars  1857,  et  que,  dès  lors,  la  prescription  an- 
Dale  ne  devrait  courir  contre  elle  <iu'à  partir 
de  mars  1857  : — Attendu  que  la  marine  agit  en 
une  double  qualité:  1^  comme  représentant 
les  gens  de  l'équipage,  à  raison  de  97  p.  i  00 
de  leurs  salaires  ;  ^"  dans  son  intérêt  direct,  à 
raison  de  3  p.  100  qu'elle  retient  sur  lesdits 
salaires  pour  la  caisse  des  invalides  ; — 1®  En 
ce  qui  touche  la  partie  de  la  demande  de  la 
marine  relative  aux  97  p.  100  des  salaires  des 
gens  de  mer  de  la  Petite-Suzanne  :  —  Attendu 
que  les  gens  de  mer  ont  bien  certainement  et 

{>ersonnellement  connu  la  fin  du  voyage  dès 
e  10  janv.  1856,  jour  où  ils  ont  fait  naufrage, 
et  que  la  prescription  annale  a  couru  contre 
eux  dès  ce  jour;  que  celte  prescription  a  cou- 
ru, puisqu'ils  ont  pu  faire  leurs  diligences, 
éoit  devant  le  consul  de  Cadix,  qui  a  été  averti 
du  naufrage  dès  le  milieu  de  janv.  1856^  soit 
même  devant  les  autorités  françaises,  tous  les 
gens  de  l'équipage  ayant  été  rapatriés ,  sauf 
un  seul,  en  mars,  avril  et  mai  1856;  que  h 
uiariiic,  qui  représente  les  gens  de  l'équipage 
au  procès,  ne  peut  pas  évidemment  avoir  plus 
de  droits  quils  n'en  auraient  eux-mêmes 
s'ils  étaient  personnellement  en  cause;  or 
une  créance  prescrite  contre  le  représenté 
ne  peut  pas  revivre  par  cela  qu'elle  sera  pour- 
suivie au  requis  d'un  représentant  et  d'un 
mandataire  ;  —  2**  En  ce  qui  touche  la  partie 
de  la  demande  de  la  marine  relative  aux  3 
pour  100  qu'elle  relient  pour  les  invalides  : — 
Attendu  que  le  naufrage  de  la  Petite-Suzanne 
a  eu  lieu  le  10  janv.  1856,  près  de  Rota,  non 
loin  de  Cadix,  et  que  dès  le  milieu  dudit  mois 
de  janv.  1856  le  sauvetage  était  opéré  par  les 
soins  du  consul,  qui  avait  été  immédiatement 
avisé  de  ce  naufrage  ;  —  Attendu  que  l'admi  - 
nistration  de  la  marine  est  représentée  dans 
les  ports  étrangers  par  nos  consuls  ;  que  les 
consuls,  originairement  commission  nés  par  la 
marine,  continuent,  bien  que  placés  aujour- 
d'hui dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, leurs  fonctions  d'administrateurs  de  la 
marine  ;  que  l'art.  64  de  l'ordonnance  des  29 
oct.-âl  nov.  1833,  au  titre  Des  navires  naufra- 
gés, impose  au  consul  le  devoir  spécial  de  don- 
ner avis  du  naufrage  par  les  voies  les  plus 
promptes  au  ministre  de  la  marine  et  à  1  ad- 
ministrateur du  port  de  départ  et  du  port  de 
destination;  qu ainsi  la  marine  connatt  les 
n^ufrage^  soit  en  la  personne  de  nos  cou* 


suis ,  qui  sont  ses  agents^  soit  en  la  personoe 
du  minisire  de  la  marine,  soit  en  la  personne 
des  administrateurs  de  1  inscription  maritime 
aux  ports  de  destination  et  de  départ;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  marine  a  connu  le 
naufrage  à  Cadix  en  la  personne  du  consul 
dès  le  milieu  de  janv.  1856,  et  qu'elle  a  dû 
le  connaître  en  la  personne  du  ministre  et 
des  commissaires  de  l'inscription  maritime 
dès  le  mois  de  fév.  ou  mars  1856  au  plus  tard; 
que  les  deux  lettres  versées  par  l'administra- 
tion de  la  marine  au  procès .  et  émanant  du 
consul  de  Cadix,  sous  la  date  du  27  fév.  1857, 
portent  bien,  l'une  l'envoi  des  papiers  de  la 
Petite-Suzanne,  et  l'autre  la  liquidation  da 
sauvetage  de  ce  navire,  mais  que  ces  deux  let- 
tres ne  prouvent  pas  que  le  consul  de  Cadix 
n'eût  pas  rempli  ses  devoirs  et  n'eût  pas  avisé 
antérieurement  le  ministre  et  ses  commissai- 
res de  l'inscription  maritime  ; — Que^  dans  ces 
circonstances,  la  prescription  a  couru  contre 
la  marine  depuis  que  le  consul  de  Cadix  a  été 
informé  du  naufrage,  et  tout  au  moins  depuis 
le  mois  de  fév.  1856,  époque  où  Tavis  du  nau- 
frage a  dû  parvenir  à  la  marine  ;  que  la  ma- 
rine a  été  d  autant  plus  en  demeure  d'agir  et 
de  prévenir  ou  au  moins  d'interrompre  la 
prescription  annale,  soit  pour  les  gens  de,  Té- 
quipage,  soit  pour  la  retenue  de  3  pour  100, 
qu'après  le  naufrage  elle  a  dû  suivre  les  ma- 
telots ,  soumis  qu'ils  sont  à  sa  surveillance; 
—  Attendu,  enfin,  et  à  un  autre  point  de 
vue,  que  le  3  pour  100  des  invalides  oe  la  ma- 
rine^ étant  une  retenue  qu'elle  exerce  sur  le 
salaire  des  gens  de  mer,  fait  partie  de  la 
somme  de  ces  salaires ,  et  n'en  saurait  être 
séparé;  que  le  3  pour  100  de  retenue  poiu'les 
invalides  ne  saurait  survivre  au  97  pour  100 
des  salaires,  cette  retenue  et  ce  salaire  étant 
une  seule  et  même  créance;  que  la  rete- 
nue sur  une  créance  présuppose  Tetislence 
de  cette  même  créance,  une  retenue  étant 
impossible  là  où  il  n'y  a  rien  ; — Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc.  h 

POURVOI  en  cassation  par  radministration 
de  la  marine,  pour  violation,  par  fausse  appli- 
cation, de  l'art.  433,  Cod.  comm.,  en  ce  qoe 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  prescription 
établie  par  cet  article  contre  l'action  des  gens 
de  nier  en  paiement  de  leurs  loyers,  com- 
mence à  courir,  vis-à-vis  de  l'admi nistraiion 
de  ta  marine,  dans  le  cas  de  naufrage  du  na- 
vire, à  partir  du  jour  même  du  sinistre,  ou 
au  moins  à  partir  de  celui  où  Tadministration 
de  la  marine  en  a  eu  connaissance^  bien  que 
cette  administration  n'ait  nu  et  n'ait  dû  agir 
qu'à  partir  du  moment  où  le  'rôle  de  désarme^ 
ment  du  navire  a  été  arrêté  dans  les  bureaui 
de  l'inscription  maritime.  — A  quel  moment, 
a-t-on  dit,  le  voyage  doit-il  être  réputé  fini 
dans  le  sens  de  1  art.  433 précité?  L  arrêt  at- 
taqué renferme  à  cet  égard  trois  systèmes. 
D'après  le  premier^  la  prescription  courrait  do 
jour  du  naufrage;  mais  cette  interprétation 
est  évidemment  inadinissible.  Sans  doute,  le 
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fojêgù  prend  matériellnment  tin  par  le  nau- 
frage du  navire;  mais  il  ne  saurait  cire  con- 
sidéré comme  fini  en  ce  sens  que  la  prescrip- 
tion de  Taction  en  paiement  des  salaires  des 
.  gens  de  mer  commence  à  courir  dès  ce  mo- 
ment; car  il  résulterait  de  là  une  flagrante  ini- 
quité. Souvent,  en  effet,  il  arrive  qu'nn  na- 
vire se  perd  sur  une  côte  lointaine,  à  5  ou  6 
mille  lieues  de  France.  Exiger  alors  de  l'équi- 
page qu'il  réclame  ses  loyers  dans  le  courant 
de  Tannée,  c'est  lui  demander  ce  que  maté- 
riellement il  lui  est  impossible  de  faire. — Sui- 
vant le  deuxième  système  de  Tarrét  attaqué,  la 
prescription  court  a  partir  du  jour  où  les  ma- 
telots ont  été  rapatriés.  Ce  système  a  le  dé- 
faut capital  d'être  contraire  au  texte  même  de 
Tart.  433,  qui  par  ces  mots  :  ^un  an  après 
le  voyage  fini-»,  indique  assez  qu'il  s*agit  d'un 
point  de  départ  unique  pour  tous  les  gens  de 
réquipage,  tandis  que,  si  l'on  s'attachait  à  l'é- 
poque du  rapatriement,  la  prescription  pour- 
rait avoir  autant  de  points  de  départ  que  lena* 
virage  naufragé  comptait  de  matelots,  ceux-ci 
étant  la  plupart  du  temps  rapatriés  dans  des 
délais  différents.  —  Ennn,  dans  un  dernier 
système,  Tarrêl  dénoncé  fait  courir  la  pre- 
scription du  jour  où  l'administration  de  la  ma- 
rine a  eu  connaissance  du  naufrage.  Mais  cette 
ibèse,  longuement  développée  par  la  Cour 
d'Aix,  n'est  pas  plus  solide  que  les  précé- 
dentes. D'après  diverses  lois  anciennes  (Rè- 
glement du  10  mai  i7S8,  art.  8  ;  Déclaration 
du  roi  du  18  déc.  1728,  art.  r$  et  6;  Arrêt  du 
conseil  du  19  janv.  4734),  maintenues  en  vi- 
gueur par  le  décret  du  4  mars  1852  (art.  2)^ 
dans  le  cas  où  le  navire  est  désarmé  dans  un 
port  autre  que  celui  de  l'armement  (pour  quel- 
que motif  que  ce  soit),  bien  que  le  voyage  soit 
alors  matériellement  Tmi ,  il  est  défendu  au 
capitaine  de  payer  l'équipage ,  à  l'équipage  de 
recevoir  son  salaire,  et  des  amendes  solidaires 
sont  prononcées  contre  les  contrevenants. 
Bien  plus,  le  capitaine  ne  peut  pas  être  assi- 
gné en  paiement,  ni  dans  les  ports  de  France 
ni  devant  les   consuls  à  l'étranger;  et  les 
loyers  ne  sont  payés  aux  matelots  qu'en  pré- 
sence da  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time du  port  d'armement,  après  que,  sur  le 
vu  du  rôle  d'équipage  et  des  f>apiers  du  bord, 
le  rôle  de  désarmement  aura  été  dressé  et  le 
décompte  de  chaque  matelot  arrêté  conlradic- 
toirenmnt  entre  l'armateur  et  le  commissaire. 
De  ces  dispositions,  il  faut  conclure  que,  re- 
lativement aux  loyers  de  l'équipage,  le  voyage 
n'est  fini  que  par  le  désarmement  administra- 
tif du  navire  opéré  au  port  d'armement^  et 
que,  par  voie  de  suite,  la  prescription  de  1  art. 
433,  Cod.  comm.,  ne  peut  commencer  à  courir 

gu'à  partir  du  jour  même  de  ce  désarmemenl. 
éfendre^  en  effet,  aux  matelots  d'agir  avant 
cette  époque,  n'est-ce  pas  dire  qu'avant  cette 
époque  aussi  la  prescription  ne  pourra  courir 
contre  eux?  —  D'un  autre  côté,  le  Code  de 
commerce  venfenne  des  disnoutions  qui  prou- 
yent  qne  le  législateur  moderne  a  pleinement 


adopté  les  prescriptions  de  l'ancienne  légis- 
lation. L'art.  259  porte  que,  si  quelque  partie 
du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engages  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  qu^ils  ont  sau- 
vé, et  que,  si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ils 
sont  payés   de  leurs  loyers  subsidiairement 
sur  le  fret.  Il  suit  de  là  que  l'action  des  mate- 
lots sur  le  fret  ne  peut  être  introduite  qu'après 
que  Faction  principale  sur  les  débris  du  na- 
vire aura  suivi  son  cours  et  produit  ses  effets. 
Or,  aux  termes  de  l'art.  192,  cette  action  sur 
le  corps  du  navire  ne  peut  être  exercée  qu'au- 
tant qu'elle  est  juslifiée  par  les  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bu- 
reaux de  l'inscription  maritime.  Exiger  cette 
justification,  c'est  donner  aux  matelots   le 
temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  qu'elle  présuppose;   c*est  dire  en 
conséquence  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  l'action  privilégiée  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  confection  du  rôle  de  désarme- 
ment. Mais  si  telle  est  la  règle  pour  l'action 
privilégiée  et  principale,  telle  elle  doit  être 
aussi  pour  l'action  subsidiaire  sur  le  fret.  — 
L'arrêt  attaqué  objecte  que  Tadministration 
de  la  marine  a  pu  agir  ou  tout  au  moins  inter- 
rompre la  prescription  à  partir  du  jour  où  elle 
a  eu  connaissance  du  naufrage.  Mais  il  est  fa- 
cile de  démontrer  que,  malgré  celle  connais- 
sance, l'administration  s'est  au  contraire  trou- 
vée, jusqu'au  désarmement  administratif  du 
navire,  dans  une  impossibilité  radicale  d'agir. 
La  nouvelle  du  sinistre  n'apprend  à  l'adminis- 
tration ni  pour  quelles  personnes  elle   doit 
agir,  ni  pour  quelle  somme  elle  doit  assigner 
Tarmateur.    La    composition   de    l'équipage 
n'est  plus  la  même  qu'an  moment  du  départ. 
Certains  matelots  auront  déserté;   quelques- 
uns  seront  morts;  d'autres  auront  été  enga- 
gés dans  les  ports  de  relâche.  Or,  quel  est  le 
nombre,  quelle  est  l'époque  précise  de  ces  dé- 
sertions, de  ces  décès,  de  ces  engagements  ? 
Ce  sont  \h  des  circonstances  que  l'aaministra- 
tion  ignore,  et  qu'elle  a  cependant  besoin  de 
connaître  pour  pouvoir  former  son   action. 
D'un  autre  côté,  il  est  possible  que  l'armateur 
ne  doive  rien,  parce  que  le  produit  de  sauve- 
tage ajouté  aux  avances  que  les  matelots  ont 
reçues,  les  couvre  en  entier  de  leurs  loyers. 
Dans  cette  situation,  il  est  difficile  de  croire 
que  la  loi  ait  voulu  obliger  l'administration  à 
lancer  un  exploit  d'ajournement  dans  lequel 
elle  ne  pourrait  pas  même  préciser  la  somme 

âu'elle  demande,  ni  faire  connaître  les  noms 
es  créanciers.  Une  telle  assignation  serait 
nulle  comme  ne  contenant  pas  l'objet  précis 
de  la  demande;  elle  serait  tout  au  moins  re- 
jetée comme  ne  fournissant  pas  au  juge  les 
éléments  suffisants  pour  prononcer  une  con- 
damnation; de  sorte  que,  dans  aucun  cas, 
elle  n'aurait  pour  effet  d'interrompre  la  pre- 
scription. Tout  se  réunît  donc  pour  justifier 
le  pourvoi. 
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ARRÊT  (après  délih,  en  ch.  du  conn.), 
LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  433,  Cod.  comm.  : — At- 
tendu qu^aux  termes  de  cet  article,  raclion  en 
paiement  des  loyers  des  gens  de  mer  est  pre- 
scrite un  an  après  le  voyage  tini ,  et  que  le 
voyage  doit  éire  réputé  iini  par  le  naufrage 
du  navire  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  navire 
la  Petite-Suzanne  a  fait  naufrage  au  mois  de 
janvier  1856,  et  que  plus  d'une  année  s'était 
écoulée  lorsque,  par  exploit  du  mois  d'août 
1857,  l'administration  de  la  marine  a  intenté 
^  l'action  en  paiement  des  loyers  dus  aux  ma- 
"  télots  du  navire  naufragé;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  cette  prescription  est,  comme  toutes 
les  autres  prescriptions,  susceptible  d'inter- 
ruption ;  et  que  cette  interruption  peut  s'in- 
duire des  circonstances  qui  ont  mis  le  créan- 
cier dans  l'impossibilité  d'agir;  — Que,  dans 
l'espèce,  l'administration  de  la  marine  pré- 
tend qu'elle  n'a  pu  agir  qu'à  compter  du  mois 
de  février  1857,  époque  à  laquelle  elle  au- 
rait reçu  les  papiers  ae  la  Petite-Suzanne  et 
la  liquidation  du  sauvetage  de  ce  navire  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  compter  du  jour  où  elle  a 
eu  connaissance  du  naufrage,  que  l'administra- 
tion de  la  marine  a  pu  agir  en  justice,  ou, 
tout  au  moins^  interrompre  la  prescription; 
qu'il  n'est  pas  établi,  en  fait,  que  ce  ne  soit 
qu'au  mois  de  février  1857  que  la  nouvelle  du 
sinistre  lui  soit  parvenue;  qu'il  ressort,  au 
contraire  5  des  déclarations  de  l'arrêt  atta- 
qué que  le  consul  de  France  à  Cadix  a  connu 
le  naufrage  dès  le  mois  de  janvier  1856,  et 
que  l'administration  a  dû  en  être  informée 
par  ses  soins  en  février  ou  mars  de  ladite 
année;  —  Attendu  que  les  consuls  représen- 
tent l'administration  de  la  marine  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis;  que  l'art.  33  de 
Tordonnance  royale  du  21  nov.1833  les  charge 
notamment  de  veiller  au  sauvetage  des  débris 
du  navire,  d'en  assurer  la  vente  et  de  procé- 
der à  la  liquidation  des  salaires  de  Péquipage  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'^rrét  atta<|ué 
a  tixé  le  point  de  départ  de  la  prescription 
annale  édictée  par  l'art.  433,  Cod.  comm., 
soit  au  jour  où  le  consul  de  France  à  Cadix 
a  connu  le  naufrage  de  la  Petite-Suzanne,  soit 
au  mois  de  février  ou  de  mars  1856^  époque  à 
laquelle  l'avis  du  naufrage  a  dû  parvenir  à  l'ad- 

*  (i)  La  question  de  savoir  si  le  Tendeur  non  payé 
d*un  office  a  privilège  sur  le  prix  de  Ju  revente  con- 
sentie par  son  successeur  immédiat  est  résolue  dans 
le  sens  de  rafOrmative  par  une  jurisprudence  qui, 
après  quelques  hésitations,  peut  Otre  considérée 
comme  définitivement  fixée.  V,  notamment  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris  des  23  mai  i85&  et  22  avr. 
1856  (Vol.  i856.2.A05  et  1857.2.603);  Tarrét  delà 
Cour  de  Caen  du  8  juill.  1857  ^Vol.  1858.2.1),  et 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  i  3  juin  4853 
(Vol.  4853.1.Â97)»  20  juin  1857  (YoL  1857.1.332), 
1"  mars  1859  (Vol.  1859.1.A02— P.  1859.947),  20 
juin  et  18  juilU  1860  {êupra,  pag.  597— P.  1860. 
105Â)«^QUant  à  la  question  de  savoir  si  ce  privi- 
lège peut  s*étendre  sur  le  prix  des  reventes  ultérâcu- 


niinisi  ration  do  la  marine;  que,  dès  lors,  la 
prescription  était  acquise  aux  défendeurs  en 
cassation  aii  mois  d'août  1857,  époque  à  la- 

auelle  Tadministration  de  la  marine  a  intro- 
uit  son  action  ;  que  pour  l'avoir  ainsi  jugé, 
la  Cour  impériale  d'Aix,  loin  d'avoir  violé  on 
faussement  appliqué  Tarticle  précité,  en  a 
fait  à  la  cause  une  juste  application  ;^Re- 
jetie,  etc. 

Du  J6  juill.  1860.— Ch.  req.— Pr^<.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.y  M.  d'Oms.  -—  Cond. 
conf,,  M.  de  Peyramont^  av.  gén»  —  PL,  M. 
Beauvois-Devaux. 

OFFICE.  —  PRiYiLtoB.  —  Revente. 

Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d*un  o[' 
fice  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  re- 
vente consenti  par  son  successeur  immédiat  : 
il  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes 
ultérieures.  (Cod.  Nap.,  2102,  n.  4.)  (1) 
(Bonnevay  —  C  Dumoulin  et  autres.) 

La  question  avait  étéjugéeensensconU'aire 
par  la  Cour  impériale  de  Lyon  le  26  mai 
1858,  en  ces  termes  : 

a  Considérant  que  l'office  du  notaire  Ver- 
nay  a  été  transmis  à  Labruyère  fils,  sous  le 
cautionnement  de  Labruyère  père;  que  ce- 
lui-ci a  payé  une  somme  de  20,000  fr.  sur  le 
prix  de  la  cession  et  s'est  fait  subroger  aux 
droits  et  privilèges  du  vendeur;  qu'ensuite, il 
a  fait  donation  de  sa  créance  aux  oiariés 
Dumoulin,  qui  se  trouvent  substitués  à  Ver- 
nay  dans  l'exercice  de  ses  actions  et  privilè- 
ges; —  Considérant  qti^après  le  décès  de  La- 
bruyère fils,  ses  héritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ont  fait  cession  de  ce  jnéme  oQiceà 
Lavenir,  qui  n*a  pu  s'acquitter  envers  la  su^ 
cession  de  son  vendeur  et  a  lui-même  trans- 
mis l'office  à  Granger;  — Considérant  que, 
pour  avoir  paiement  de  leur  créance^  les  ma- 
riés Dumoulin,  à  la  fois  créanciers  et  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  Labruyère  lils, 
ont,  en  cette  double  qualité,  pratiqué  une  sai- 
sie-arrét  dans  les  mains  de  Granger  au  pré- 
judice de  Lavenir;  —  Considérant  que  l'in- 
stance s'étant  engagée  sur  la  saisie-arrêt,  les 
autres  héritiers  bénéficiaires  se  sont  présen- 
tés,^et  Bonnevay  est  intervenu  comme  créan- 
cier de  Labruyère  fils  pour  s'oppoî^er audroit 
de  préférence  ou  de  privilège  exercé  par  les 

res»  elle  a  été  résolue  négativement  par  plusieurs 
arrêts  de  Cours  impériales.  V,  Orléans,  3  juio  iW 
(Vol.  i8Â8.2.7Â)  ;  Paris,  28  jauv.  et  U  niar5l85â 
(Vol.  lS5/i.2.A05),e(Caen,  Sjuîll.  1857  (Vol.  4858. 
2.1).  Mais  c'est  la  première  fols  que  la  Cour  de 
cassation  la  tranche  d'une  manière  expresse,  bien 
que  les  arrêts  par  lesquels  elle  avait  admis  le  priii- 
lége  du  vendeur  sur  le  prix  de  la  première  revente  de 
Toflice,  1%'usseiit  implicitement  résolue  par  la  négi- 
tive.  On  peut  consulter,  du  restf,  sur  cette  qwstioa 
les  observatious  qui  accompagnent  l*arrèt  précité 
de  la  Cour  de  Caen  du  8  juill.  1857,  observaiieu 
dans  lesquelles  se  trouve  disculpe  Topinion  coiHrtire 
émise  par  M.  Pout»  en  son  Traité  des  priiu  et  ^ 
^  poUt,^  n.  150. 
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mariés  Dumoulin;  —Qu'en  cet  état,  les  pre-' 
miers  juges  ont  en  à  proi^oncer^  soit  sur  la 
quotité  des  sommes  dont  Lavenir  est  reliqua- 
laire,  soit  sur  le  mérite  de  la  procédure  en 
saisie-arrét,  soit  enfin  sur  Texistence  du  privi- 
lège prétendu  par  les  époux  Dumoulin  et  con- 
testé par  Bonnevav;— Considérant  qu'il  a  été 
fait  une  juste  appréciation  des  droits  respec- 
tifs par  la  disposition  du  jugement  qui  fixe  le 
solde  de  la  dette' de  Lavenir  à  11,301  fr.  83  c, 
sous  la  déduction  à  opérer  d'une  créance  de 
1502 fr.  environ  appartenant  à  Boucaud;  que, 
d'ailleurs,  cette  évaluation  est  acceptée  par 
toutes  les  parties;... — Considérant  que  la  qua- 
lité d'héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  don- 
nail  aux  mariés  Dumoulin  le  droit  de  recou- 
vrer les  sommes  dues  à  la  succession  de  La- 
bruyère,  et  par  conséquent  de  procéder  par 
voie  de  saisie-arrêt  dans  les  mains  de  Gran- 
ger,  débiteur  de  Lavenir;  —  Que  c'est  à  juste 
titre  que  leur  saisie  a  été  déclarée  valable; 
mais  que  la  validité  en  étant  prononcée  ;  il 
est  inutile  d'examiner  si  les  mariés  Dumoulin 
ont  pu  également  procéder  comme  créanciers, 
et  si  leur  saisie-arrét,  à  ce  point  de  vue,  est 
nulle  ou  légale*;  que  cette  question  devient 
complètement  oiseuse  dès  que,  sous  un  autre 
rapport,  la  saisie  est  maintenue  et  que  le  pri- 
vilège de  la  créance,  s'il  existe,  peut  être 
encore  exercé;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  raison  sérieuse  pour  priver  ce- 
lui oui  transmet  un  oflice  du  privilège  conféré 
par  la  loi  au  vendeur  d'un  objet  mobilier  dont 
le  prix  n'a  pas  été  payé;  que  si  des  lois  ou 
règlements  spéciaux  s'opposent  à  ce  que  le 
droit  de  suite  s'opère  par  la  vente  forcée,  il 
est  établi  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que 
le  privilège  est  reporté  sur  le  prix  de  la  se- 
conde transmission , — Qu'ainsi  il  est  hors  de 
doute  que  les  héritiers  Dumoulin,  substitués 
aux  droits  de  Vernay,  ont  un  privilège  sur  le 
prix  de  la  cession  faite  par  la  succession  La- 
bruyère  à  Lavenir; — Considérant  que  le  pri- 
vilège pourrait  présenter  des  doutes  et  peut- 
être  des  difficultés,  s'il  était  réellement  exercé, 
comme  le  prétend  Bonnevay,  sur  le  prix  de 
la  cession  laite  à  Granger,  c'est-à-dire  si  les 
époux  Dumoulin  s'en  prévalaient  directement 
contre  Granger  ou  les  créanciers  de  celui-ci; 
uiais  que,  dans  la  vérité,  c'est  sur  le  prix  dû 
par  Lavenir  et  laissé  à  la  disposiiion  de  ses 
créanciers  que  ce  privilège  s'exerce; — Consi- 
dérant, en  effet,  que  toute  équivoque  sur  ce 
point  disparaît  (juand  on  sait^l*  que  les  époux 
Dumoulin  ne  reclament  pas  contre  Granger 
[eur  créance  entière,  mais  seulement  le  reli- 
quat dû   par  Lavenir  à  Labruyère  ;   2^  que, 
pour  déterminer  l'étendue  de  cette  demande, 
il  a  fallu  liquider  le  compte  de  Lavenir  et  fixer 
le  solde  de  sa  dette  ;  3*^  que  Granger  ne  paye 
pas  comme  obligé  personnellement  ou  comme 
soumis  h  une  action  privilégiée,  mais  comme 
tiers  saisi  chargé  d'acquitter  la  dette  de  Lave- 
nir;  4»   enfin  que  les  mariés  Dumoulin,  au 
moyen  de  leur  saisie-arrét^  ne  font  autre  chose 


que  prendre  dans  les  mains  de  Granger  une 
somme  qui  appartient  à  Lavenir,  qui  forme 
dans  les  mains  de  ce  dernier  le  complément 
du  prix  d'office  dont  il  est  débiteur  envers  la 
succession  Labruyère,  et  qui  ne  change  pas 
de  caractère  pour  être  payée  à  la  succession 
par  un  tiers  saisi;  —  Considérant  que  la  solu- 
tion donnée  à  cette  question  dispense  d'exa- 
miner si  les  époux  Dumoulin  avaient  un  droit 
de  préférence  sur  le  prix  de  Granger,  et  si,  de 
leur  chef  ou  en  exerçant  les  droits  de  la  suc- 
cession Labruyère^  ils  pouvaient  agir  directe- 
ment sur  ce  prix;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bon- 
nevay, pour  fausse  application  et  violation  de 
l'art.  2102,  §  4,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art. 
2092  et  2093,  même  Code.— On  a  dit  pour  le 
demandeift*  :  Il  est  de  principe  que  les  biens 
du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre, 
les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préfé- 
rence. L'arrêt  attaqué  décide  qu'il  existe  une 
cause  de  préférence,  un  privilège  en  faveur 
de  la  créance  du  vendeur  d'un  oflice  sur  le 
prix  dû  par  le  troisième  acquéreur.  C'est  bien 
là,  en  effet,  ce  que  juge  l'arrêt,  quoiqu'il  s'ef- 
force d'établir  que  le  privilège  n'était  exercé 
que  sur  le  prix  dû  par  le  second  acquéreur.  Il 
y  avait  eu  trois  ventes  successives  du  même 
office,  et  c'était  sur  le  prix  de  la  troisième 
vente  qu'il  s^agissait  d'exercer  la  créance  du 
premier  vendeur  :  c'était  donc  le  prix  de  la 
troisième  vente  qu'on  entendait  soumettre  au 
privilège  du  premier  vendeur,  et  c'est  en  défi- 
nitive ce  privilège  qui  a  été  admis  par  la  Cour 
impériale  de  Lyoy.  Or,  un  tel  privilège  ne 
trouve  son  fondement  dans  aucune  loi.  Si 
l'art.  2102,  §  4,  Cod.  Nap.,  déclare  privilégié 
le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  c'est  à  la 
condition  que  les  effets  mobiliers  sur  lesquels 
porte  le  privilège  sont  encore  en  la  posses- 
sion du  débiteur.  La  jurisprudence  a  admis, 
il  est  vrai,  que  la  créance  du  prix  d'une  pre- 
mière vente  d'un  office  est  privilégiée  sur  le 
prix  de  la  seconde  vente,  mais  c'est  parce 
que  ce  prix  dû  au  premier  acquéreur  qui  se 
trouve  le  second  vendeur  représente ,  tant 
qu'il  lui  est  dû,  l'office  lui  même  que  le  pre- 
mier vendeur  ne  pouvait  faire  vendre  pour 
exercer  son  privilège.  On  ne  peut  aller  plus 
loin  et  étendre  ce  privilège  sur  le  prix  de  la 
troisième  vente,  parce  qu'alors  on  sortirait  des 
termes  de  l'art.  2102,  §  4.  Autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  qu'en  matière  de  meu- 
bles corporels,  le  privilège  du  premier  ven- 
deur peut  s'exercer  sur  le  prix  de  toutes  les 
reventes  successives  :  ce  qui  est  assurément 
inadmissible.  Et  d'ailleurs,  dans  ce  système, 

3ue  deviendrait  le  privilège  du  second  ven- 
eur sur  le  prix  de  la  revente  par  lui  con- 
sentie, si  le  privilège  du  premier  vendeur  pou- 
vait lui-même  s'exercer  sur  le  prix  dû  par  le 
troisième  acquéreur?  Il  y  aurait  là  deux  pri- 
,  viiéges  succesoifs  dont  aucune  loi  ne  règle  le 
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sort:  preuve  évidente  qiie  nulle  loi  n'en  ad- 
met l'existence,  car,  en  matière  do  privilège, 
tout  est  de  droit  étroit  et  rien  n'est  abandonné 
à  TarbitrairG  du  juge.  L'arrêt  attaqué  a  donc, 
en  étendant  le  privilège  du  vendeur  d'un  ol- 
lice  au  delà  de  ses  limites  légales,  violé  les 
règles  les  plus  certaines  de  la  matière. 
ARRÊT  {après  délib.  en  ck.  du  cons,), 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  2102,  n.  4,  C.  Nap.; 
— Attendu  que  s'il  est  admis  en  jurisprudence 
qu'en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi,  le 
cédant  d'un  office  doit  être  reçu  à  exercer  le 
privilège  qu'elle  lui  attribue,  non  sur  l'oflice 
même,"  (jui  ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie  ou 
expropriation  forcée,  mais  sur  le  prix  de  de 
la  revente  de  cet  office,  lequel  alors  représente 
la  chose  même,  pourvu  que  ce  prix  soit  en- 
core en  la  possession  du  cession i^^ire^  il  ne 
pourrait  en  être  de  même  à  l'égard  du  prix 
d'autres  cessions  ultérieures  dudit  office,  sans 
donner  une  extension  indéfinie  à  rarticle  pré- 
<;ité,  contraire  au  principe  qui,  en  fait  de  meu- 
bles, exclut  le  droit  de  suite  ;  —  Attendu,  en 
f(iit,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
Vernay,  représenté  par  les  époux  Dumoulin, 
avait  cédé  à  Labruyère  fils  son  office  de  notaire 
pour  la  somme  de  25,000  fr.,  dont  20,000 
étaient  restés  dus,  sinon  à  Vernay  lui-même, 
du  moins  h  Labruyère  père,  qui  les  avait  payés 
pour  son  fils  en  se  faisant  subroger  aux  droits 
et  privilège  dudit  Vernay,  et  qui  a  transmis 
ces  droits  et  privilège  aux  époux  Dumoulin, 
défendeurs;  —  Attendu  que  Labruyère  fils 
étant  décédé,  ses  héritiers  avaient  revendu 
ledit  office  à  Lavenir  pour  la  somme  de 
17,000  fr.,  sur  laquelle  l'arrêt  déclare  qu'il  est 
dû  encore  11,300  fr.  aux  cédants;  et  qu'en 
vertu  de  l'article  précité  cette  somnje  est 
soumise  au  privilège  de  Vernay  ou  de  ses  re- 
présentants;—  Mais  attendu  que  Lavenir,  à 
son  tour,  a  cédé  le  même  office  au  sieur 
Granger,  ce  qui  a  constitué  une  troisième  ces- 
sion dont  le  prix,  aux  termes  du  même  arti- 
cle et  d'après  le  principe  ci-dessus  établi,  n'a 
pu  être  également  affecté  au  privilège  de  Ver- 
nay;—  Attendu,  en  conséquence,  que  les 
époux  Dumoulin,  sur  la  saisie-arrêl  pratiquée 
à  leur  requête,  quant  à  la  partie  de  ce  prix 
non  encore  payée,  n'ont  pu  être  reçus,  en  leur 
qualité  de  représentants  dudit  Vernay,  à  de- 
mander que  ce  prix  leur  fût  attribué  par  pré- 
férence en  vertu  du  privilège  dont  est  ques- 
tion; —  D'où  il  suit  qu'en  leur  accordant  cette 
demande,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et  par  suite  expressément  violé  i'art.'2102, 
n.  4,  précité;  — Casse,  etc. 

Du  8  août  1860.  -  Ch.  civ.— Pre^*.,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp»^  M,  Gaultier.  —  Concl.  contr., 
M.  de  Raynal,  av.  gén,— jP/,,  MM.  Delaborde 
et  Déchard. 

TRANSACTION.— iNTEBPRïTrATiON.  —  Cassa- 
tion. 
t€$  transaciions  saut,  comme  toutes  autres 


les  juges  du  [ait,  lorsqu'elles,  çonliennsnt  iei 
clauses  obscures  ou  amÔigUës,  (Cod.  ^^ap•, 
2052.)  (1) 

(Grandin — C.  Grandln.)— arr$t. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  -.—At- 
tendu que  les  époux  Grandin  s'étaient  recon- 
nus débiteurs  solidaires  envers  Duplamys, 
d'une  somme  de  30,000  fr.  ;— Attendu  qu'une 
transaction  étant  intervenue  entre  eux  à  la 
suite  de  la  liquidation  de  leur  communauté,  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  par  suite  de  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  la  dame 
Grandin,  il  fut  convenu  que  si,  en  cas  de 
vente  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Bour- 
don nais,  propre  du  sieur  Grandin,  les  fonds 
venaient  à  manquer  pour  le  remboursement 
total  ou  partiel  de  la  créance  Duplautys,  qui 
était  primée  par  des  privilèges  et  hypothè- 
ques montant  à  225,000  fr.,  la  dame  Grandin 
serait  tenue  de  fournir  ou  compléter  ledit  rem- 
boursement, sans  aucun  recours  contre  son 
mari,  ni  sur  les  biens  personnels  qu'il  pour- 
rait posséder  ailleurs; — Attendu  que  la  ques- 
tion était  de  savoir  si  le  cas  prévu  s'était  ou 
non  réalisé;  —  QuMl  a  été  décidé,  en  fait  et 
souverainement  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en  ef- 
fet, réventualité  prévue  dans  la  transactions 
sus-éuoncée  avait  eu  lieu  ;  —  Que  les  transac- 
tions, malgré  ce  que  les  contrats  de  cette  na- 
ture peuvent  avoir  de  particulier,  n'en  sont 
pas  moins  des  conventions  que  le  juge  a  le 
droit  et  le  devoir  d'interpréter,  lorsque  le  sens 
n'en  est  pas  suffisamment  clair  par  lui-même, 
et  que  cette  interprétation  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Gourde  Paris  du  7  juin  1859,  etc. 

Du  23  avril  1860.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
Concjé  conf.,  M.  Blaucbe,  av.  gén.  —  PL,  M* 
Delaborde. 

VENTE.  —  Promesse.  —  Rétractation. - 
Indivision.  —  Femme.  —  Retrait  d'indivi- 
sion. 

La  convention  portant  que,  dans  U  cas  (fà 
pendant  ta  durée  d'un  bail  intervenu  cntrf  /« 
parties,  il  conviendrait  au  preneur  d'acquérir 
la  chose  louée,  le  propriétaire  serait  tenu  dt  k 
lui  vendre  moyennant  un  prix  déterminé,  con- 
stitue, non  une  promesse  unilatérale  de  vente, 
mais  une  promesse  synallagmatique,  qw  ^ 
propriétaire  ne  peut  plw  rétracter  avant  h 
fin  du  bail.  (Cod.  Nap.,  1589.)  (2) 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  mprà,  pag.  hk^i 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  déc.  iSb% 
et  la  note  de  renroL 

(2)  La  question  de  savoir  quel  est  Peffietdes  pro* 
messes  de  vente  a  donné  lieu  à  de  uomlireases  diffi- 
cultés, malgré  la  disposition  pu  peat-^lre  à  cause  de 
la  djvsposition  beaucoup  trop  absolue  dans  sa  M* 
vetéOe  Part.  4589,  Cod.  Nap.,  qai  porte  que  la 
|>romessc  de  vtute  raul  vente,  Ior>r|u'iJ  y  a  cooseu» 
K-iucul  récipruciue  deâ  deux  parties  sur  la  cbo^^t 
sur  le  |M  ij|,  Qii  ^.ijl  m  V't-H  ^Hrlout  ^  l'oççi|M9U  te 
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Et,  dam  ce  eoâj  de  ce  que  la  convention 
CMr'ak  pour  objet  la  moitié  indivise  d'un  im- 
meuble dont  l'autre  moitié  appartiendrait  à  la 
femme  de  celui  à  qui  ta  promesse  est  faite,  U 
n'en  résulterait  pa4  que  cette  convention  pmsse 
être  considérée  comme  une  stipulation  d^indir 
vision  ne  devant  produire  effet  que  pendant 
cinq  ans,  aux  termes  de  fart,  815,  Coa.  Nap,, 
soit  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
stiputations  entre  communistes,  et  non  entre 
un  communiste  et  un  tiers,  soit  parce  que  la 
promesse  de  vendre  ne  faisait  obstacle  ni  au 
partage  ni  à  la  Uciiation. 

Du  resle^  en  pareil  cds,  la  femme  de  celui  à 
qui  la  promesse  est  faite  peut,  si  le  mari  dé- 
clare vouloir  profiler  de  cette  promesse,  faire 
réaliser  la  vente  à  son  profit,  en  vertu  de 
Vart,  14ûSj,  Cod,  Nap^  (Jugé  par  la  Cour  impé- 
riale.) 


promesses  unilatérales  de  vendre  ou  d'acheter  que 
ces  diflicttltés  ont  pris  naissance,  et  qu'elles  portent 
principalement  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment 
les  promesses  peuvent  être  retirées  par  celui  qui  a  pro- 
mis. On  peut  consulter  à  celégard  Iesarr^<le  la  Cour 
de  cassation  des  13  juilL  18&7  et  9  août  iShé  (Vol. 
18&8.1. 131  et  6iâ^P.  18AB.l.â7  et  2.218)  elPacrét 
delà  Cour  de  Pari»  du  26  août  18&7  (VoU  1868.2. 
161— P.  1867.2.502),  ains^  que  les  observations  de 
M.  Def  illeneuve  sur  ces  arrêts.— Nous  croyons  que 
lesdiOicullésdantîl  s'agit  proTicnoenl  surtout  de  la 
confusiou  qui  a  été  Taite  entre  la  promesse  unilaté- 
rale de  vendre  ou  d'acheter,  non  acceptée  par  celui 
&  qui  elle  est  fbite,  et  qui,  par  conséquent,  jusqu'à 
cette  acceptation,  n'oblige  pas  le  promettant  et  reste 
dans  les  termes  d'une  simple  pollicitation,  et  la  pro- 
messe unilatérale  faite  par  l'une  des  parties  qui  s'en* 
gage  il  vendre  ou  à  acheter,  tandis  que  l'autre  partie 
qui  accepte  cette  promesse  ne  s'engage  cependant 
ni  à  aclieter  ni  à  vendre,  et  de  la(iueile  il  résulte 
que  s'il  n'y  a  o)>ligatioa  que  d'un  seul  c6lé,  cette 
obligation  n?en  est  pas  moins  pai  faite  et  ne  peut  plus 
ùlre  arbitrairement  retirée  par  le  promettant.  Sans 
doute,  l'obtigaliou  n'est  pas  alors  indéfinie  dans  sa 
durée  :  si  un  délai  a  été  imparti  à  celui  à  qui  la 
promesse  a  été  faite  pour  qu'il  déclare  s'il  entend 
vendre  ou  acheter,  le  promettant  est  dégagé  par 
l'expiration  du  délai,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
manîfeatation  de  volonté  de  la  part  de  l'autre  partie. 
Si,  au  contraire,  aucun  terme  n'a  été  stipulé^  le 
promettant  pent  mettre  l'autre  partie  en  demeure 
par  une  sommation  de  se  prononcer  dan»  un  certain 
délaif  aauf  aux  tribunaux  à  prononcer  en  cas  de  con» 
tesiatioB  ei  à  décider  si  le  délai  imparti  par  la  som- 
mation est  suffisant  ou  s*il  doit  être  prolongé.  Il  suit 
de  là  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente  peut  être 
obligatoire,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  eu  lien  de  droit  entre  les  deux  parties,  qu'il 
soit  intervenu  entre  elles  une  promesse  synallagma- 
lique  de  vente  {V,  les  observations  et  indications 
d'autorité»  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  jattv.  1858,  Vol.  1850.4.561— P. 
1859k8&2.  JuR^  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Za* 
chariB,  tenu  6,  $  840»  note  8 1  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharias,  tom.  4,  $675*  note  6). — Or*  dans  l'espèce 
ci-deastis^  d"  quoi  s'agissaitwl?  )1  avait  été  convenu 
filtre  le  prQpriC'tu  ire  bailleur  et  le  preucur  que  dans 
i'ti  i^U^i  uj|i  |Ki)i|i|(H  ^^  (lurce  du  bail,  il  çouviendriu^ 


(De  Froidefond  de  Farges  •^.  Lejeune.) 
La  dame  de  Froidefond  de  Farges  et  sa 
$œur>  la  dame  Lejeune,  étaient  indivisément 
propriétaires,  chacune  pour  moitié^  de  rhabi- 
tation-sucrerie  de  la  Grande-Case,  située  à  I4 
Martinique.  —  Par  acte  notarié  du  10  janv. 
1850,  la  dame  de  Froidefond  afferma,  pour 
neuf  ans^  à  son  beau-frère^  le  sieur  Lejeune, 
sa  part  indivise  dans  celte  propriété^  et,  le 
même  jour,  fut  passé  entre  elle  et  le  sieur  Le- 
jeune un  sous  seing  privé  fait  double  et  déposé 
en  rétude  du  même  notaire,  par  lequel  il  était 
dit  que,  dans  le  cas  où  pendant  la  durée  du 
baih  il  conviendrait  au  sieur  Lejeune  d'acçiué- 
rir  la  pan  indivise  de  la  Grande-Case  qui  lui 
était  affermée,  la  dame  de  Froidefond  de  Far- 

Ses  serait  teuue  de  la  lui  vendre  au  prix  fixé 
e  45,000  ip. 
Plus  tar9^  et  par  exploit  du  28  fév.  1858,  la 


à  celui-ci  d^acquérir  la  chose  louée»  le  propriétaire 
serait  tenu  de  la  lui  vendre,  à  sa  première  réquisi- 
tion, pour  un  prix  déterminé.  Btait*ce  là  une  pro* 
messe  synaltagmatlque  de  vendre?  Non,  quoiqu'elle 
ait  été  considérée  comme  telle  par  la  Goua  de  cn^ 
sation.  G*était  une  promesse  unilatérale  de  vendiez 
puisque  si,  par  la  convention»  le  pnopriétaire  s'était 
obligé  à  vendK»  le  preneur  ne  s'était  pas  obligé  4> 
acheter  ;  et  que  si  le  propriétaire  était  lié  par  sa 
promesse  envers  le  preneur,  celUi-cl  n'était  pas  Iîq 
vis-à-vis  du  propriétaire.  Suivant  Tarrét,  f  la  stipu- 
lation dont  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  simple  pollicitation,  ni  même  comme  une  pro- 
messe de  vente  unilatérale,  Cengagement  devenant 
synaltagmatiquê  par  le  fait  de  Tautre  partie  qu^ 
manifestait  sa  volonté  d'accepter  la  promesse  de  veni» 
au  prix  déterminé,  sauf  le  terme  fixé  pour  hi  réa»* 
User;  et,  dès  lors»  la  réunion  du  consentement  de» 
deux  parties,  au  moment  môme  de  l'acte,  Ta  vw^ 
obligatoire  pour  hi  dame  de  Froidefond  (le  propoé-* 
taire  bailleur).  B  Sans  doute,  il  était  obligatoire  pour» 
le  propriétaire  bailleur  qui  promettait  de  vendre 
Mais  il  nous  semble  que  c'est  une  erreur  que  d'en 
conclure  que  l'engagement  était  synallagmalîque.  Il 
était  obligatoire,  parce  que  l'acceptation  par  le  pre- 
neur de  la  promesse  que  lui  faisait  le  propriétaire» 
rendait  l'obligation  parfaite;  mais  comme  cette  ac- 
ceptation ne  faisait  pas  qu'il  y  eftt  engagement  e» 
obligation  de»  deux  côtés,  l'obligation  ne  oessalt  paa 
d'être  unilatérale*  La  ooudusion  de  l'arrêt  est  donc 
parfaitement  juste  ;  mais  ses  prémisses  nous  parais- 
sent fausses.  L'arrêt  prouve  très-bien  qu'il  n'y  avaife 
pas»  dans  l'espèce,  une  simple  pollicitation  ou  pro- 
messe non  obligatoire;  mais  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'il  allât  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  un  engagement 
synallagmulique,  dont  l'existence  n'était  point  une 
condition  indispensable  de  la  force  du  lien  qui  obli- 
geait le  promettant  envers  celui  à  qui  la  promesse 
élail  faite. — ^La  Cour  s'est  du  reste  prononcée  etle- 
méme  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent 
par  un  arrêt  du  14  niars  1860  {suprà,  pag^  740}» 
duquel  il  résulte  que  la  promesse  feite  par  un  bail» 
leur  an  preneur  de  renouveler  le  bail»  à  sou  expi* 
ration»  pour  99  ans»  si  oelui-ci  le  déske»  ne  devient 
synallagmatique  que  du  jour  où  le  preneur  a  mani- 
festé rintention  d'accepter  cette  promesse  d'aji^oa^} 
lion. 


Se&— (849) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eoêsation. 


dame  de  Froidefond  forma  contre  les  époux 
Lejeune  une  demande  en  licitation  de  l'habi- 
tation de  la  Grande-Case.  —  Aussitôt^  et  dès 
le  2  mars  suivant,  le  sieur  Lejeune  signifia 
à  la  dame  de  Froidefond  de  Farges  un  acte 
par  lequel  il  lui  déclarait  qu'il  entendait  ache- 
ter au  prix  de  i5,000  fr.  la  part  de  ladite  dame 
de  Froidefond  dans  Tbabitation  dont  s'agit,  en 
conformité  de  l'acte  sous  seing  privé  du  10 
janv.  1850,  et  lui  fit  sommation  de  réaliser  le 
contrat.  Et,  sur  le  refus  de  la  dame  de  Froide- 
fond, il  rassigna  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Pic^^re  pour  qu'elle  eût  à  passer  acte  de  la 
vente,  ou  que,  faute  de  ce  faire,  le  jugement 
à  intervenir  en  tînt  lieu. — La  dame  Lejeune, 
qui  venait  de  faire  prononcer  sa  séparation  de 
biens,  intervint  dans  Tinstance  et  demanda  la 
réalisation  de  la  vente  à  son  proil^  déclarant 
vouloir  exercer  le  retrait  d^indivision  à  l'occa- 
sion de  la  promesse  de  vente  faite  à  son 
mari. 

3  déc.  1858^  jugement  du  tribunal  de 
Saint  Pierre  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé,  en 
date  du  10  janv.  1850,  enregistré,  transcrit 
et  déposé  aux  minutes  de  M«  Duchamp,  no- 
taire a  Saint-Pierre,  le  16  fév.  1857,  il  fut 
stipulé  que,  dans  le  cas  où  pendant  la  dorée 
du  bail  que  les  époux  de  Froidefond  consen- 
taient le  même  jour  au  sieur  Lejeune,  par 
acte  séparé,  il  conviendrait  à  ce  dernier  d'ac- 

Îfuérir  la  moitié  indivise  de  Thabitaiion  qui  en 
aisait  partie,  la  dame  de  Froidefond  serait 
tenue  de  la  lui  vendre  à  la  première  réquisi- 
tion pour  un  prix  de  45,000  fr.,  payable  selon 
le  mode  stipulé  au  contrat;  —  Attendu  que 
cette  promesse  de  vente  vaut  vente,  puisqu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ; — Attendu 
oue  les  diverses  assertions  de  la  dame  de  Froi- 
defond ne  sauraient  prévaloir' contre  un  acte 
régulier  revêtu  de  sa  signature,  ni  paralyser 
Fengagement  qu'elle  a  pris  d'un  libre  consen- 
tement et  avec  parfaite  connaissance  de  cau- 
se;—  Attendu  oue  la  circonstance  de  la  ra- 
ture de  cette  clause  dans  l'acte  authentique 
du  bail  s'explique  par  Tutilité  qu'il  y  avait 
alors  à  éviter  une  perception  immédiate  d'un 
droit  d'enregistrement;  —  Attendu  que  les 
époux  Lejeune  sont  judiciairement  séparés  de 
biens;  que  leur  communauté  se  trouve  ainsi 
dissoute;  que  la  dame  Lejeune  intervient  dans 
rinstance,  et.  copropriétaire  de  l'immeuble 
dont  s'agit,  déclare,  en  vertu  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,  vouloir  exercer 
le  retrait  d'indivision  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  reçoit  la  dame  Lejeune  intervenante 
dans  l'instance;  statuant  sur  son  intervention, 
lui  donne  acte  de  ce  qu'elle  déclare  user  du 
bénéfice  de  l'art.  1408,  Cod.  Nap.,et  d'exercer 
la  faculté  du  retrait  que  lui  réserve  ledit  ar- 
ticle à  l'égard  de  la  moitié  de  l'habitation  de 
la  Grande-Case,  objet  de  l'acquisition  dont 
s'agit;  en  conséquence,  dit  et  ordonne  qu'en 
exécution  de  l'acte  du  10  janv.  1850,  susénon- 
cé^  les  époux  de  Froidefond  seront  tenus  de 


f casser  acte  de  vente  â  la  dame  Lelenne,  en 
'étude  et  par  le  ministère  de  M*  Docbamp, 
notaire  à  Saint-Pierre,  de  ladite  moiUé  de 
rhabitation  de  la  Grande-Case,  moyennant  le 
prix  de  45,000  fr.,  et  le  mode  de  paiement 
convenu  audit  acte  ;  sinon  et  faute  par  eux  do 
êe  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement,  dit  et  or- 
donne que  ledit  jugement  tiendra  lieu  d'acle 
de  vente  à  la  dame  Lejeune  et  qu'elle  paiera 
son  prix  conformément  à  la  convention  du  10 
janv.  1850,  susénoncée.  » 

Appel  par  la  dame  de  Froidefond,  qni  sou- 
tient qu'elle  n'a  consenti  que  par  erreur  l'acic 
du  10  janv.  1850;  que  le  sieur  Lejeune  a  re- 
noncé au  bénéfice  de  la  promesse  de  vente; 
que  celte  promesse  a  été  contractée  sous  uDe 
condition  potestalive  départ  et  d'autre;  qu'elk 
ne  constitue  qu'une  simple  pollicitation  ré- 
tractée par  la  demande  en  licitation  avant 
toute  acceptation  de  la  part  du  sieur  liCJeune: 
qu'enfin^  dans  tous  les  cas,  cette  conveniiun 
constituerait  une  convention  de  demeurer 
dans  l'indivision  pendant  toute  la  durée  du 
bail,  c'est-à-dire  pendant  neuf  ans,  convenliou 
dont  l'etfct,  aux  termes  de  l'art.  815^  G.  Nap., 
avait  cessé  de  droit  au  bout  de  cinq  ans. 

13  mai  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
la  Martinique  qui  confirm  ^n  ce  i^tennes 

«  Par  les  motifs  exprimé  «dans  le  jugement 
dont  est  appel,  et  attendu,  en  outre,  que  les 
circonstances  invoquées  par  la  dame  de  Froi- 
defond comme  constituant  de  la  part  de  Le- 
jeune une  renonciation  à  se  prévaloir  de  h 
promesse  de  vente  insérée  dans  l'acte  du  10 
lanv.  1850,  n'ont  rien  de  concluant,  puisqu'el- 
les se  seraient  produites  avant  que  Lejeune  ait 
fait  connaître  son  intention  d*iiser  de  son  droit 
d'acheter  l'habitation,  et  alors  qu'il  était  en- 
core dans  les  délais  pour  manifester  eeUe  in* 
tention  ;  —  Attendu  que  vainement  encore  ta 
dame  de  Froidefond  soutient  que  l'obligaiiop 
dont  s'agit  est  nulle  :  1°  parce  qu'elle  serait 
potestalive;  2^  parce  qu'elle  serait  uni^ctf^a/^; 
—  Attendu^  sur  le  premier  point,  qu'il  sufQt 
de  lire  la  clause  dont  s*agit,  pour  se  cooA'aiD- 
cre  qu'elle  n'a  rien  de  potesiatif  de  la  pari  de 
la  dame  de  Froidefond; — ^Attendu,  en  deuxième 
lieu,  que  cette  clause  est  écrite  dans  un  acte 
portant  qu'il  a  été  fait  double;  que,  d'ailleurs* 
cette  obligation,  fût-elle  unilatérale,  devrait 
encore  recevoir  son  exécution,  puisque  rien 
dans  la  loi  ne  prohibe  ces  sortes  de  contrats, 
et  que  d'ailleurs  l'objet  de  la  convention  n'offre 
rien  qui  soit  contraire  à  la  morale;— Attendu 
que  la  convention  dont  s'agit  ne  ressemble  en 
rien  à  une  condition  d'indivision,  devant  durer 

f>lus  de  cinq  années,  convention  prohibée  par 
'art.  815,  Cod.  Nap.;  —Qu'il  suffit  pour  re- 
pousser ce  moyen  de  faire  observer  que  le 
sieur  Lejeune  avec  lequel  elle  intervenait, 
n'avait  aucun  droit  de  copropriété  dans  l'ba- 
bitation  qui  lui  était  donnée  à  bail,  avec  pro- 
messe de  vente; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
rOUUVOI   en  cassation   par  la  dame  de 
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Froldefond.  — •  i*'  Moyen,  Violation  des  art. 
4583,  itm  et  815,  Cod.  Nap.,  et  de  Vart.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810^  1°  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  décidé  qu'upe  promesse  de  vente 
unilatérale  ayant  pour  objet  une  part  indivise 
d'un  immeuble,  valait  vente  parle  fait  seul  de 
l'acceptation,  bien  qu'elle  ne  se  fût  produite 
qu'après  cinq  années  révolues  et  postérieure- 
ment à  sa  rétractation  ;  2<^  en  ce  que  cet  arrêt 
avait  omis  de  motiver  l^exception  de  nullité 
prise  de  ce  que  Tacceptation  de  la  promesse  de 
vente  n*avait  eu  lieu  qu'après  retractation. 
2«  Moyen,  Violation  des  art.  815  et  1408^ 
God.  Nap.,  en  ce  ^ue  la  Cour  impériale  a  au- 
torisé la  dame  Lejeune  à  acquérir  la  moitié 
indivise  de  la  Grande-Case  au  prix  fixé  par  la 
promesse  de  vente  du  10  janv.  1850,  bien  que 
cette  promesse  eût  cessé  d  avoir  effet  après 
l'expiration  de  la  cinquième  année  à  partir  de 
sa  date,  comme  constituant  une  convention 
d'indivision. 

ARRÊT. 

loA  COUR;  —  Sur  le  i*'  moyen  et  sur  la 
!'•  branche  de  ce  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
tenues  de  l'art.  1589,  Cod.  Nap.,  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  ;  —Que  tel  est  bien  le  caractère  de  l'acte 
sous  seing  privé,  enregistré,  du  10  janv.  1850, 
dans  lequel  il  a  été  stipulé,  que,  dans  le  cas  où 
pendant  la  durée  du  bail  de  neuf  années  con- 
senti auparavant  et  le  même  jour,  il  convien- 
drait au  sieur  Lejeune  d'acquérir  la  moitié 
indivise  de  l'habitation  qui  en  faisait  l'objet,  la 
dame  de  Froidefond  serait  tenue  de  la  lui  ven- 
dre, à  sa  première  réquisition,  pour  un  prix  de 
45,000  fr.; — Que  cette  stipulation  ne  peut  être 
considérée  comme  une  simple  poUicitalion,  ni 
même  comme  une  promesse  de  vente  unilaté- 
rale, l'engagement  devenant  synallagmatique 
par  le  fait  de  l'autre  partie  qui  manifestait  sa 
volonté  d'accepter  \i  promesse  de  vente  au 

fmx  déterminé,  sauf  le  terme  fixé  pour  la  réa- 
iser;  que,  dès  lors,  la  réunion  du  consente- 
ment des  deux  parties,  au  moment  même  de 
l'acte,  l'a  rendu  obligatoire  pour  la  dame  de 
Froidefond  ; 

Sur  la  2^  branche  du  même  moyen  fondée 
sur  le  défaut  de  motifs,  en  ce  qui  concernait 
le  droit  de  rétractation  de  la  susdite  promesse 
de  vente  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,'  en 
statuant  que  lu  susdite  promesse  de  vente  était 
régulière  et  obligatoire,  comme  vente,  a  ex- 
primé suffisamment  que  la  venderesse  ne  pou- 
vait plus  la  rétracter,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas 
nécessaire  de  donner  d'autres  motifs  à  cet 
égard; 

Sur  le  2®  moyen  et  sur  la  1'*  branche  : — Atr. 
tendu  que  l'art.  815,  C^od.  Nap.,qui  porte  que 
nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision,  et  qui  permet  cependant  de  sus- 
pendre le  partage  pendant  un  temps  limité  qui 
De  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans, 
s'applique  aux  communistes,  et  non  aux  tiers 
étrangers  à  la  possession  des  biens  iudivis; — 


Que  Tarrét  constate,  en  fait,qne  Lejeune  n'avait 
aucun  droit  de  propriété,  ni  de  copropriété 
dans  l'habitation  de  la  Grande-Case,  qu'il  avait 
prise  à  bail  pour  son  compte  seul;  que,  dès 
lors,  la  promesse  de  vente  qui  lui  était  faite 
personnellement,  et  avec  le  droit  d'en  récla- 
mer l'exécution  pendant  la  durée  du  bail ,  qui 
était  de  neuf  années,  ne  peut  à  aucun  titre 
constituer  la  violation  du  susdit  art.  815  ; 

Sur  la  2«  branche  de  ce  2«  moyen  : — Attendu 
qu'en  admettant  que  ce  moyen  ne  dût  pas  être 
considéré  comïne  nouveau,  et  par  conséquent 
non  recevable,  il  ne  serait  pas  fondé  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  la  promesse  de  vente, 
énoncée  ci-dessus^  ne  pouvait  en  aucune  ma- 
nière être  assimilée  à  une  convention  d'indi- 
vision devant  durer  plus  de  cinq  années  cl 
prohibée  par  l'art.  815,  Cod.  Nap.,  puisque, 
d'une  part,  elle  ne  faisait  aucun  obstacle  au 
partage,  à  la  licitation  et  à  la  vente  de  la  moi- 
tié de  Tbabitation  de  la  Grande-Case  dont  il 
s'agit,  et  que,  de  l'autre,  Lcieune,  qui  n'avait 
aucun  droit  de  copropriété  dans  l'habitation , 
acquérait  pour  lui  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel; qu'il  n'a  nullement  agi  comme  repré- 
sentant sa  femme  et  comme  son  mandataire; 
Sue,  dès  lors,  la  disposition  de  l'art.  1408, 
lod.  Nap.,  sur  le  retrait  d'indivision  ne  sau- 
rait être  invoquée  ;— Rejette,  etc. 

Du  24  juin.  1860.  —  Ch.  req.  —  Brés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Ferey.  —  Concl. 
ionf,y  M.  Blanche,  av.  géu. — PL,  M.  Labor- 
dère.  

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Chemin  de  fer.  — 
Constructions.  —  Suppression.  —  Domma- 
ges-intérêts.— Compétence. 
Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  V ex- 
clusion de  l'autorité  administrative,  pour  or- 
donner la  suppression  ou  la  modification  de 
constructions   élevées  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  en  dehors  du  périmètre  de  ce 
chemin,  et  sans  l'autorisation  de  l'administra- 
tion  :  ces  constructions  y  bien  que  destinées  au 
service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer^  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  travaxix 
publics  (1). 

Ils  sont  également  compétents  pour  statuer 
— ^ — «.__-.-—----__----—-_----__ 
(1)  Mais  les  tribunaux  sont  essentiellement  incom- 
pétents pour  ordonner  la  destruction  de  travaux 
exécutés  par  les  ordres  de  Tadiniaistralion,  sous 
prétexte  que  ces  travaux  portent  dommage  aux  droits 
de  propriété  ou  autres  appartenant  à  des  particu- 
liers. V.  Table  générate  Devit).  etGiib.,  v»  Travaux 
pubUes,  n.  156  et  suit.,  et  Cons*  d'Ëlat,  15  mai 
1858  (Vol.  1859.2.265).  yu/'^eCass.  SI  janv.  4860, 
aff.  Piltioê  {Bull,  civ,^  n.  21U  -—Ils  sont  pareillement 
incompétents,  comme  l*a  du  reste  reconnu  l'arrêt 
dénoncé  dans  Tespèce,  pour  ordonner  i'eiéculion 
de  travaux  de  réparation  ou  autres,  soit  par  Tad- 
mhiislralioD,  soit  par  des  concessionnaires  ou  en- 
trepreneurs à  ses  droits.  F.  Cons.  d'Elat,  8  déc. 
1853  (Vol.  185â.3.Âi3);  29  déc.  1859  et  29  mars 
18G0  {i»fràf  2*  part.,  pag.  508).— 'F.  aussi  comme 
auaU  à  la  soiutiou  ci-debsus,  Turrét  d-«prè9* 
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sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  du 
mode  d'exploitation  industrielle  d'un  d^un  che- 
min de  fer,  et  spécialement  du  mode,  de  décliar- 
gement  des  marchandises.  (L.  28  pluv.  an  8^ 
art.  4.) 

(Chemin  de  fer  de  l'Est— C.  Thirion.) 
En  J8oc5^  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  TEst  a  établi  en  partie  sur  le  sol  de  la  gare 
d'Âvricourt  et  en  partie  sur  un  terrain  voisin 
qu'elle  avait  acquis,  amiablement  à  cet  effet  et 
annexé  à  la  gare,  une  suite  d'eslacades^  au 
nombre  de  douze^  qui  lui  servent  au  déchar- 
gement à  ciel  ouvert  des  houilles,  des  soufres 
et  autres  marchandises  friables  et  encombran- 
tes.— Le  sieur  Thirion,  propriétaire  voisin, 
prétendant  que  sa  maison  était  devenue  à  peu 
près  inhabitable  à  raison  de  la  poussière  pro- 
duite par  ce  mode  de  déchargement,  a  fait  as- 
signer la  compagnie  devant  le  tribunal  de 
Sarrebourg,  pour  voir  ordonner  la  suppression 
desestacades,oula  confection  d'ouvrages  pré- 
servatifs de  la  poussière,  ainsi  qu'tin  change- 
ment dans  le  mode  de  déchargement  des  mar- 
chandises, et,  en  outre,  |)our  se  voir  condam- 
ner en  desdommageS'iniéréls.— La  compagnie 
du  chemin  de  fer  a  soutenu  qu'il  s'agissait  de 
travaux  publics,  ordonnés  ou  approuvés  par 
l'administration  ;  en  conséquence,  elle  a  con- 
clu à  riiicompétencc  de  l'autorité  judiciaire. 

6  jauv.  1859,  jugement  du  tribunal  de  SajTe- 
bour^,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  demande  a  un  qua-* 
druple  objet;  qu  elle  tend  en  effet  à  faire  or- 
donner par  le  tribunal  de  première  instance  : 
i**la  suppression  des  charpenlies  consistant  en 
un  pont  à  douze  arches,  ou  plutôt  en  un  viaduc 
divisé  en  autant  d'ouvertures  qualifiées  d'esla- 
cades  et  destinées  à  faciliter  le  déchargement 
cl  le  recliargenient  de  ce  -certaines  matières 
pulvérulentes;  2**  ou  bien  la  confection  d'ou- 
vrages préservatifs,  c'est  à-dire  propres  à  em- 
pocher les  matières  pulvérulentes  de  se  ré- 
pandre sur  la  propriété  du  demandeur  ;  3*»  un 
changement  de  mode  d'exploitation  dans  la 
manipulation  des  marchandises  ;  A^  qu'il  sera 
adjuge  au  demandeur  les  dommages-intérêts 
par  lui  réclamés;  —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier point,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties 
que  les  estacades,  au  nombre  de  douze,  con- 
struites ipur  la  compagnie  concessionnaire, 
ont  été  établies,  savoir  :  cinq  sur  le  terrain 
dépendant  du  domaine  public,  c'est-à-dire  de 
la  voie  ferrée,  et  les  sept  autres  sur  des  pro- 
priétés priva livement  acquises  par  la  compa- 
gnie méme^  sans  aucune  autorisation  du  Gou- 
vernement; qu'à  l'égard  des  cinq  premières 
estacades,  Tart.  19  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  19  juilL  1845  a  subrogé  la 
compagnie  concessionnaire  dans  tous  les  droits 
de  l'Etat,  spécialement  pour  les  constructions 
à  faire  dans  un  but  de  chargement  ou  de  dé- 
chargement des  marchandises;  qu'à  ce  pre- 
mier point  de  vue,  ce  qu'a  fait  la  compagnie 
est  donc  ccngc  avoir  été  fait  par  rClal  lui- 
n^Hne,  çt  a  lu  nature  de  vçrilaWcî?  trHYiiM;^  pu* 


blics  dont  les  tribunaux  tte  peuvent  ocdonna 
Fa  destruction  ;  qu'une  tout  autre  sblutlou  doit 
être  porlie  relativement  aux  sept  estacades 
édifiées  sur  le  domaine  privé  de  la  compagnie 
concessionnaire;  que,  par  rapport  à  ces  sept 
estacades,  elle  ne  peut  se  prévaloir  devant 
les  tribunaux  d'autre  qualité  que  celle  de  sim- 
ple industriel  agissant  uniquement  dans  un 
intérêt  privé  :— Considérant ,  sur  le  deuxième 
chef,  que  si  le  tribunal  ne  peut  ordonner  U 
suppression  de  Urav^iux  d*uti1ité  publique,  pu 
là  même  on  doit  décider  aussi  quil  lui  est 
également  interdit  d'ordonner  la  confection  de 
travaux  de  même  nature  ;  qu'ainsi,  la  création 
d'ouvrages  préservatifs  ne  peut  être  iudiciai- 
rement  prescrite  en  ce  qui  concerne  les  cinq 
estacades  incorporées  à  Fancienne  voie  ferrée; 
mais  qu'au  contraire  il  est  évident  encore  que 
le  tribunal,  à  défaut  d'exécution  de  sou  juge- 
ment sur  le  premier  chef,  a  le  pouvoir  alter- 
natif de  prescrire  l'établissement  d'ouvrages 
présen-atifs  par  rapport  aux  sept  estacades  se 
trouvant  sur  le  domaine  privé  de  lacompajjQîe; 
— Considérant^  sur  les  troisième  et  auatnème 
chefs,  qu'ils  ne  tendent  à  rien  autre  cuose  qu'à 
contraindre  la  compagnie  coio^essionnaire  à 
employer,  pour  Tusaffe  des  constiuctious  ^ 
elle  faites,  un  mode  aexploitation  qui  ue  nuise 
à  personne,  et  notamment  au  demandeur  ;  qu[à 
cet  égard  le  jugement  qui  pourrait  intervenir 
n'atteindrait  la  compagnie  que  dans  son  in- 
térêt pécuniaire  et  industriel  ;  qu'en  vain  pré- 
lendraitron  qu*en.  fait  de  travaux  publics  les 
dommages-intéfiêts  qui  peuvent  être  la  consé- 
quence de  leur  création»  ne  peuvent  être  de- 
mandés qu'administcativemeiA;  qM'ici,  en  eflet, 
il  ne  s'agit  plus  d'un  préjudice  résultant  im- 
médiatement de  la  construction  ello-mème, 
mais  de  l'usage  et  du  mode  des  travaux  con- 
struits;— Par  ces  motifs»  le  tribunal  se  déclara 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  la  destruction  des  cinq 
estacades  construites  sur  la  voie  ferrée  et  la 
confection  d'ouvrages  préservatif»  à  faire  sor 
cette  même  voie;  se  déclare,  au  contraire, 
compétent;  pour  statuer  sur  le  surplus  de  la  de- 
mande, et  notamment  sur  les  questions:!^  de 
la  suppression  de&  sepl^  estacades  construites 
sur  le  domaine  privé  de  la  compagnie;  2°  de 
la  confection  d'ouvrages  préservatifs  sur  ce 
même  doniaine  ;  3°  du  changement  du  uiode 
d'exploitation  et  de  manipulation  desmarcban- 
dises;  4°  du  dédommagement  prétendu  par  le 
demandeur  )  et  pour  être  plaidé  au  fond,  re- 
met, etc.  » 

Appel  par  la  compagnie;  mais,  leU  avt. 
18o9,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  impériale  de 

Nancy. 

POURVOI  en  cassation  pour  violaUoq  éss 
lois  des  i6-S^  aod^t  1790  et  IG  fnict.  an  3: 
1<>  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ^  reconnu  la  cm- 
pétence  de  l'autorité  judicisûre  pour  ordonner 
la  suppression  ou  la  mqdiUcation  (|6  tra^Q^ 
exécutés  pour  le  sefviqe  d'uil  cheinin  de  wh 
^(.uqxqqelB  celte  li^fcliimîi^n  ^QUm^  «»  ^' 
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ractère  d'utilité  publique  qui  en  faisait  des 
travaux  publics^  bien  qu'ils  eussent  été  élevés 
^ur  un  terrain  qui  était  en  dehors  du  périmètre 
du  chemin  de  fer;— 2*  en  ce  que  par  le  même 
arrêl^  la  Cour  de  Nancy  s'est  déclarée  compé- 
lenie  pour  déterminer  le  mode  d'exploitation 
d'un  chemin  de  fer,— et  3"  en  ce  qu'elle  s'est 
également  déclarée  compétente  pour  allouer 
des  dommages  intérêts  à  raison  du  mode  d'ex- 
ploitation antérieur. 

ABRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  mo^en,  tiré 
de  la  violation  des  principes  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  en  ce 
que  la  Cour  de  Nancy  aurait  reconnu  la  com- 
pétence de  Tautorité  judiciaire  pour  ordonner 
ia  suppression  ou  la  modification  de  travaux 
publics  autorisés  par  un  acte  administratif  : — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
sept  estacades  auxquelles  s'appliquerait  ce  pre- 
mier moyen  ne  faisaient  pas  partie  des  travaux 
compris  dans  le  cahier  des  charges  qui  a  servi 
de  base  à  la  concession  du  cheuiin  de  fer  de 
l'Est;  qu'elles  ont  été  élevées  depuis,  en  de- 
liors  du  périmètre  de  ce  chemin,  sur  un  ter- 
rain acheté  à  titre  purement  privé  et  sans  au- 
ninc  autorisation  par  la  compagnie;  qu'il 
n'apparaît  pas  que,  devant  la  Cour  impériale 
de  Nancy,  il  ail  été  pro(jjjit  aucune  autorisa- 
tion administrative  qui  ait  pu  conférer  à  ces 
travaux  le  caractère  de  travaux  publics;  que 
la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  9  nov.  4855,  en  supposant  que  la 
cnnipagnie  puisse  s'en  prévaloir  pour  la  pre- 
mière fois  devant  lu  Gourde  cassation,  établit 
clairement  et  sans  ambiguïté  que ,  si  Tadmi- 
nislration  ne  s'est  point  opposée  à  ces  travaux, 
elle  ne  les  a  pas  non  plus  autorisés;  qu'elle  a 
entendu,  au  contraire,  les  laisser  aux  risques 
cl  périls  de  la  compagnie,  et  ne  lui  en  rein- 
liourser  les  dépenses,  a  l'expiration  de  sa  con- 
cession, qu'autant  qu'à  celle  cpO(|ue  ces  tra- 
vaux seraient  jugés  utiles  à  Texploilaiion  du 
chemin  de  fer;  qu'en  déclarant  que  de  pareils 
travaux  ne  constituaient  pas  des  travaux  pu- 
liHcset  restaient  sous  Tapplicalion  des  règles 
du  droil  commun,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  9 

De  leur  deuxième  et  troisième  moyens,  fon- 
dés sur  la  violation  des  mêmes  principes,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'auto- 
rite  judiciaire  compétente  pour  déterminer  le 
mode  d'usage  d'un  travail  public  et  pour  ap- 
précier les  dommages-intérêts  résullant  de  ce 
mode  d'usage  :— AUendu  que  le  préjudice  dont 
se  plaignait  Thirion  serait  la  conséquence,  non 
de  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  du  ser- 
vice public  auquel  il  est  afTccté,  mais  d'un  fait 
particulier  de  son  exploitation  industrielle, 
consistant  dans  un  certain  mode  de  déchar- 
gement des  marchandises,  prétendu  par  Thi- 
non  dommageable  à  sa  propriété;  qu'un  pareil 
litige  n'a  clé  attribue  ni  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  i8  pluv.  au  8,  ni  par  aucune  auli'c  loi,  à  la 
jMiitlivilun  adtmuiRtrative;  que  Iç  tribunal  civil 


deSarre  bourg  s'est  donc  avec  raison  reconnu 
compétent  pour,  à  défaut  par  la  compagnie 
d'opérer  tout  changement  reconnu  nécessaire 
dans  le  mode  de  déchargement  préjudiciable 
à  la  propriété  de  Thirion,  accorder  à  celui-ci  la 
réparation  pécuniaire  à  laquelle  il  pourrait  avoir 
droit;  d'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement 
de  ce  tribunal,  la  Cour  impériale  de  Nancy 
n'a  violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  1"  août  1860.~Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Pas- 
calis. —  /tapp.,  M.  Clandaz. — Concl.  conf,,  M. 
de  Marnas.  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  P..  Fabre 
et  Mimeref. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Chemins  de  feb.— 
Dommages-intérêts. — Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents 
pour  connaître  des  dommages  résultant  des 
travaux  exécutés  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire de  chemin  de  fer  considérée  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics,  qu  autant 
qu'il  s  agit  de  travaux  autorisés  par  Vadmi- 
nistration.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  le  litige.  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  [i) 
(Boscq  et  autres  — C.  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans.) 

En  1847,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  détourna,  pour  les  besoins  de  la 
gare  de  Coutras,  les  eaux  du  ruisseau  de  Mou- 
linasse. Il  est  a  remarquer  qu'avant  de  faire 
les  travaux  la  compagnie  s'était  adressée  à 
radministration  pour  être  autorisée  à  faire 
cette  prise  d'eau,  mais  qu'aucune  autorisation 
ne  lui  avait  encore  été  accordée  au  moment 
où  elle  les  exécuta;  — Les  sieurs  Boscq  et 
consorts,  qui  s'étaient  jusqu'alors  servis  des 
eaux  du  ruisseau  de  Moulinasse  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés,  ont  cité  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  devant  le  juge  de  paix 
de  Coutras,  afin  d'être  maintenus  dans  leur 
possession  ei  de  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  causé.  —  Mais  la  compagnie  a 
soutenu  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  : 
elle  se  fondait  sur  ce  qu'aux  termes  des  cahiers 
des  charges  annexés  aux  lois  de  concession, 
les  compagnies  concessionnaires  étaient  in- 
vesties, pour  les  travaux  mis  à  leur  charge, 
de  tous  les  droits  qiie  les  lois  et  réglemente 
confèrent  à  l'Etat  pour  les  travaux  publics; 
que  dès  lors  s'agissanl  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics  ou  assimilés  à  des 
travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture  était 
seul  compétent. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  se  déclare 
incompétent  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  toutes  contestations  entre 
particuliers  et  entrepreneurs  de  travaux  pu- 


(1)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois  à  l'occa- 
siou  de  travaux  exécutif  par  des  enUrepreneurs  or« 
dinairesde  travaux  publics,  V.  Table  générale  Devill. 
cUiiil).,  \"  Travaux  publics,  n.  1^.3  fl  suiv»;  adde 
Cous.  d'Ktat,  Jûmui  1856  (Va!.  1^57,2.34:»),^  K, 

l'y.riêt '4i'i  l^rctÇ'.lf, 
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blics,  en  raison  des  dommages  provenant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs  dans  Texé- 
cution  ou  à  l'occasion  de  Texécution  de  ces 
travaux  publics^  sont  de  la  compétence  de 
Fautorile  administrative^  aux  termes  de  Fart. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Attendu  que. 
dans  la  canse^  il  s'agit  évidemment  des  consé- 

3uences  de  Texécution  de  travaux  publics  et 
e  torts  et  dommages  imputés  par  les  deman- 
deurs aux  entrepreneurs  de  ces  travaux,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  étant 
véritablement  entrepreneur  de  travaux  publics^ 
soumise  par  conséquent^  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers,  aux  priucipes  et  ^ux  règles  éta- 
blis en  matière  de  travaux  publics; — Attendu, 
du  reste,  que  Faction  possessoire  des  deman- 
deurs ne  tend  à  rien  moins  qu'à  faire  ordonner 
isi  cette  action  est  recevable  et  fondée)  la 
lestruction  de  travaux  publics  ;— Attendu,  dès 
lors,  que  c'est  avec  fondement  que,  se  basant 
sur  la  loi  précitée^  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  a  excipé  de  notre  incompétence  ;  — 
Par  ces  motifs^  nous  >  premier  suppléant  du 
juge  de  paix  ^  empêche ,  nous  déclarons  in- 
compétent et  renvo^'ons  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.» 

Appel  parles  sieurs  Rose  et  consorts;  mais, 
le  22  mars  1859  jug<^meut  du  tribunal  civil  de 
Libourne  qui  conurme  : 

tt  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
travaux  exécutés  par  l'administration  du  che- 
min de  fer,  quant  à  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit, 
étaient  une  dépendance  des  travaux  dont  elle 
était  chargée  ;  que  ces  travaux  rentraient  dans 
les  limites  de  son  entreprise  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer,  et  que  le  préjudice  qui 
I)eut  en  résulter  pour  les  tiers  ne  saurait  dès 
ors,  d'après  les  principes  qui  régissent  la 
matière,  être  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  » 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  4,  §  4^  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8^  et  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé 
à  l'autorité  administrative  la  connaissance 
d'une  action  en  complainte  possessoire  à  rai- 
son du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  cours 
d'eau  dont  les  demandeurs  avaient  la  posses- 
sion,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  pour  lesquels  elle  n'était  pas  pourvue 
d'une  autorisation  administrative. — On  recon- 
naissait pour  les  demandeurs  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemin  de  fer 
étaient  pour  les  travaux  autorisés  assimilées 
aux  entre{)reneurs  de  travauxjpublics;  mais 
on  soutenait  que  pour  les  travaux  non  autori- 
sés^ elles  ne  pouvaient  se  placer  dans  une  po- 
sition privilégiée  et  prétendre  à  une  compé- 
tence réservée  à  l'Etat  ou  à  ceux  qui  sont 
autorisés  à  agir  en  son  nom. 

LA  COUR;-Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  et  Van.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur 
les  justices  de  paix  ;'*Att€ndu  qu'en  appel  de* 


vant  le  tribunal  ciTil  de  Libourne,  d'après 
leurs  conclusions  retenues  au  jugement  atta- 
qué, la  demande  de  Boscq  et  consorts  tendait 
uniquement  à  leur  maintenue,  pour  rirrigaiion 
de  leurs  propriétés  inférieures  et  riveraines^ 
dans  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  la  Mouli- 
nasse, et  a  la  condamnation  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Grand-Cen- 
tral réunis,  en  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  qu'elle  leur  aurait  cansé  en 
détournant  ces  eaux  pour  les  besoins  desdils 
chemins  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence^  malgré 
la  demande  que  la  compagnie  en  avait  faite  à 
l'administration,  et  que  celle-ci  n'avait  poioi 
accordée,  d'une  autorisation  à  l'effet  d'em- 
ployer lesdites  eaux  pour  le  service  desdils 
chemins, la  prise  d'eau  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  rangée  dans  la  classe  des  travaux  publics, 
et  les  réclamations  auxquelles  cette  prise  d'eau 
pouvait  donner  lieu,  dans  la  catégorie  des  con- 
testations entre  les  entrepreneurs  des  travaux 
publics  et  les  particuliers,  attribuées  aux  con- 
seils de  préfecture  par  l'art.  4  de  la  loi  du  ^ 
pluv.  an  8;  — Qu'en  l'absence  de  cette  autori- 
sation, l'usage  des  eaux  dudit  ruisseau  entre 
les  propriétaires  qui  le  bordent  ou  dont  il  tra- 
verse les  propriétés^  les  prises  d'eau  opérées 
sur  ce  ruisseau  et  les  plaintes  et  réclamations 
que  ces  prises  d'eau  pouvaient  soulever, 
étaient  réglés  par  les  dispositions  des  art.  644 
et  645,  Cod.  Wap.,  et  rentraient,  aux  lermo 
desdits  articles,  sous  la  compétence  des  iribo- 
naux  ordinaires; — Qu'il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal de  Libourne,  en  se  déclarant  incompé 
tent  pour  prononcer  sur  la  demande  qui  lui 
était  soumise  par  les  sieurs  Boscq^et  consorts, 
a  faussement  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  dn  !^S 

f^luv.  an  8,  et  expressément  violé  l'art.  6  delà 
oi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  ;- 

Du  '22  aoùl  4860  -Ch.  civ.— Pr<*<.,  M.  Pas- 
calis.— /?app.,  M.  Moreau  (de  la  Meurlbe). -- 
ConcL  coîi/.,M.  deRaynal,  av.  gén.— P/.,  M»- 
Ghristophle  et  P.  Fabre. 

1»  FAILLITE.  —  Dessaisissembkt.— lîtws- 

TRIE  PERSONNELLE. — AcTlON  EN  JUSTICE. 

2<»  Louage  de  ssavIbES.  —  Société. -Ei- 
PLOYÉ.  —  Révocation. — DoMMAGBS-iNTÉBtTS; 

1<>  Le  failli,  bien  que  dessaisi  de  l^adminii- 
tration  de  ses  biens,  n'en  a  pas  fnoins  la  ca- 
pacité de  contracter  et  de  se  livrer  à  uni  in- 
dustrie personnelle  y  et,  par  suite,  d'agir  seul 
en  justice  sans  le  concours  des  syndics  p(^f 
faire  valoir  les  droits  qu  il  a  ainsi  acquis  [Ij.  •• 
sauf  aux  syndics  à  prendre,  en  ce  cas,  toutes  la 
mesures  qui  peuvent  être  utiles  auxcréwxcitn- 
(Ç.comm,,443.)(2) 

(1)  C*csl  là  un  point  que  la  Cour  dec««aliooa 
déjà  consacré  par  plusican  arrêts.  K  DOtammeti 
ceux  des  8  mars  1854  (Vol.  1 854.4. 23S-P.18^^'' 
880)  et  21  fêv.  186»  (Vol.  1859.1.555  -  P-»jS. 
1119),  »io5i  que  la  note  sur  le  premier  arrCf. 

(2)  Il  est  couslautf  en  elTel,  que  le  dessaibisscnJcni 
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S*  La  clause  d'un  acte  pass(^  entre  le  garant  ] 
d'une  société  et  Vun  de  ses  employés,  dans  la-  , 
quelle  il  est  stipulé  qu'en  considération  des 
services  qu'il  a  déjà  rendus  et  de  ceux  qu'il  ren- 
dra dans  l'avenir,  cet  employé  ne  pourra  éire 
révoqué  qt^avec  l'approbation  du  conseil  de 
surveillance  et  pour  des  motifs  graves,  autorise 
l'employé,  au  cas  de  révocation  prononcée  con- 
tre lui,  4  contester  en  justice  la  gravité  des 
motifs  de  révocation  et  à  obtenir  des  domma* 
geS'intéréts  s* il  est  reconnu  que  ces  motifs  n'ont 
rien  de  sérieux, ..  Du  moins  y  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi  par  une  interprétation  de  la  convention, 
ne  viole  aucune  loi.  (G.  Nap.,  1780 et  2003.)  (1) 
(G...  et  comp. — G.  F...) 

Aux  termes  d'un  acte  notarié  en  date  du  31 
mai  i856>  le  sieur  F...  a  été  attaché  à  la  so- 
ciéié  de  publicité  G...  et  comp.^  moyennant 
un  traitement  annuel  de  6^000  fr.  et  une  ré- 
munération représentant  deux  et  demi  pour 
cent  des  bénéuces  nets.  L'art.  68  de  cet  acte 
est  ainsi  conçu  :  a  Le  sieur  G...,  en  consi- 
dération des  services  que  le  sieur  F...  a  ren- 
dus à  l'ancienne  société  la  compagnie  Pari- 
sienne et  la  Vogue-Affiche ,  et  de  ceux  qu'il 
peut  rendre  à  la  nouvelle,  déclare  le  choisir, 
dès  à  présent,  pour  s'occuper  plus  spéciale- 
ment de  la  publicité  dans  les  hôtels,  et,  sans 
renoncer  à  son  droit  de  révocation,  il  s'engage 
à  n'en  user  à  son  égard  qu'avec  Tapprobalion 
du  conseil  de  surveillance  et  pour  des  motifs 
graves.  »— Le  11  juin  1858,  le  sieur  F...  a  été 
réYotjué  de  ses  fonctions  par  le  sieur  G...,  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  de  surveillance. 
—  Mais,  se  fondant  sur  ce  que  sa  révocation 
avait  eu  lieu  sans  motifs,  il  a  formé  contre  les 
sieurs  G...  et  comp.  une  demande  tendant  à 
ce  que  ces  derniers  fussent  condamnés  à  le 
réintégrerdans  ses  fonctions,  sinon  à  lui  payer 
une  somme  de  80,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

âO  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  les  déten- 
deurs à  8,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
le  demandeur,  pour  le  cas  où  ce  dernier  ne 
serait  pas  réintégré  dans  ses  fonctions  dans  la 
huitaine  de  la  signiQcation  du  jugement.  Ge 
jugement  est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  do- 
cuments de  la  cause  que  la  position  et  les  avan- 
tages y  attachés,  consentis  au  demandeur  par 
C...  et  comp.,  aux  termes  de  Tart.  68  de  Tacte 
constitutif  de  la  société  formée  par  ces  der- 
niers, ont  été  accordés  au  demandeur  par  suite 

de  radministration  de  ses  biens  dont  la  loi  frappe 
le  IliiiDi,  s^étend  aux  produits  de  ses  tra?aux  et  de 
son  industrie  personnelle  postérieure  &  la  failliie.  V, 
Paris,  6  joilt.  4855  (Vol.  1855.2.&79— P.  1855.2. 
i^eO),  et  la  DOte. 

(i)  V.  anaU,  Metz,  21  avr.  i8i8  (S-V.  19.2.81  ; 
Colteet,  tiouv.  5.2.374);  Colinar,  31  juili.  1850  (Vol. 
1857.2.138  —  P.  1856.2.170);  Cass.  8  avr.  1857 
(Vol.  1857.1.855— P.  1858.&73)  et  8  fév.  1859  (Vol. 
1859.1.102 -.p.  1859.385);  Paris,  12  fév.  c  10 
mars  1858  (Vol.  1859.2.381— P.  1859.386). 


de  Tabnndon  qu'il  faisait  do  ses  droits  dans  la 
société  dont  les  défendeurs  prenaient  la  con- 
tinuation, des  services  par  lui  rendus  à  ladite 
société  et  de  ceux  qu*il  pouvait  encore  rendre 
en  raison  de  son  expérience  dans  ce  genre 
d^aflfaires,  et  enfin  en  compensation  de  l'en- 
gagement qu'il  prenait  de  ne  jamais  s'immis- 
cer, ni  directement  ni  indirectement,  dans 
une  entreprise  analogue  à  celle  de  G...   et 
comp.; — Attendu  que,  pour  assurer  ces  avan- 
tages au  demandeur  d'une  façon  durable,  il  a  ' 
été  stipulé  que  celui-ci  ne  pourrait  être  révo- 
qué que  pour  des  motifs  graves  ;  que  les  griefs 
allégués  aujourtl'hui  par  les  défendeurs  sont 
sans  importance  sérieuse  ;  qu'ils  n'établissent 
aucun  fait  de  nature  à  justitier  la  révocation 
dont  le  demandeur  a  été  l'objet;  qu'ils  ne  peu- 
vent contester  que  le  demandeur  leur  a  rendu 
les  services  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre 
de  lui  ;-~Qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  la  demande  en  ordonnant  que  le  de- 
mandeur sera  réintégré  dans  son  emploi,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  G...  etcomp.,qui^dans 
des  conclusions  additionnelles^  opposent  à 
l'action  dirigée  contre  eux  une  tin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  F...,  déclaré 
en  faillite  le8  juill.  1839,  éuit  incapable  d'es- 
ter en  justice,  à  cause  de  cette  faillite,  close 
pour  insuflisance  d'actif,  et  récemment  rou- 
verte avec  nomination  d'un  nouveau  syndic^ 
au  fond,  ils  soutiennent  que  le  conseil  de  sur- 
veillance était  seul  juge  de  la  graviié  des  motifs 
qui  avaient  fait  prononcer  la  révocation  du 
sieur  F... 

31  déc.  1858,  arrêt  de  la  Gour  de  Paris^ 
qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir,  et  conflrme 
le  jugement  en  ces  termes  : 

a  Sur  les  conclusions  additionnelles  dépo- 
sées par  G...  et  comp.,  le  17  décembre  présent 
mois,  et  tendant  à  faire  déclarer  non  recevable 
l'action  de  F...,  par  application  des  art.  443 
et  suiv.,  God.  comm.  : — Gonsidérant  que,  des 
documents  nouvellement  produits  devant  la 
Gour,  il  résulte,  en  fait,  que  la  faillite  de  F... 
a  été  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu  le  8  juill.  1839,  et  qu'un  autre 
jugement  du  même  tribunal  en  date  du  9  mars 
1841  a  prononcé  la  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  par  insuflisance  d'actif;  —  Gonsidérant 
qu'à  la  vérité,  selon  l'art.  443,  God.  comm., 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte, 
de  plein  droit,  dessaisissement  pour  le  failli 
de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  qu'à 
partir  de  ce  jugement  toute  action  mobilière  oa 
immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée 
que  par  ou  contre  les  syndics;  qu'à  la  vérité 
aussi,  selon  l'art.  527  du  même  Gode,  reflet 
du  jugement  de  clôture,  en  cas  d'insuflisance 
de  l'actif,  est  uniquement  d'arrêter  le  cours 
des  opérations  de  la  faillite,  et  non  de  relever 
le  failli  des  conséquences  de  l'état  de  faillite, 
lequel  continue  de  subsister  ;  mais  que  ces  rè- 
gles générales  soufirent  exception  lorsque, 
comme  dans  l'espèce^  la  faillite  et  la  clôture 
de  la  faillite  remontenl  à  une  date  très-reculée. 
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3uele  syndic  nommé  à  cette  faillite  est  décédé 
epnis  plusieurs  années,  et  que  le  juge-com- 
missaire alors  désigné  a  cessé  ses  fonctions 
sans  avoir  été  remplacé  par  un  autre  ;  (^u'ellts 
souffrent  surtout  exception ,  alors  oue  1  action 
est  suivie  par  le  failli  dans  le  but  de  pourvoir 
à  son  existence,  h  ses  besoins  personnels  et 
aux  besoins  de  »a  famille,  comme  dans  l'espèce 
encore,  où  F...  demandait  contreC.etcomp. 
sa  réintégration  dans  des  fonctions  lucratives 
et  des  dommages-intérêts  importants:  qu'en 
effet,  l'incapacité  du  failli  n'est  pas  absolue , 
mais  qu'elle  est  seulement  relative  à  llintérét 
de  la  masse  de  ses  créanciers  j  qu'ici,  loin 
de  pouvoir  jamais  nuire  à  ses  créanciers.  Tac- 
lion  judiciaire  exercée  par  F...  ne  pouvait  que 
îeur  profiter,  en  augmentant,  si  elle  était  ac- 
cueillie par  la  justice,  l'actif  de  leur  débiteur, 
qui  est  leur  gage  commun;  qu'envisagée  à  son 
origine,  l'instance  était  donc  valablement  in- 
troduite par  F...  seul  et  sans  assistance  d'au- 
cun syndic  ;  que  la  situation  actuelle  des  clio- 
ses,  c'est-à-dire  le  jugement  du  tribunal  qui, 
à  une  date  toute  récente,  le  20  décembre 
présent  mois,  a  prononcé  la  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite  et  nommé  un  syndic 
nouveau,  ne  fait  point  obstacle,  par  les  motifs 
ci-dessus  déduits,  à  ce  que  cette  instance  soit 
T)oursnivie  jusqu'au  bout  par  F...  seul  et  en 
«on  nom  personnel;  que  pour  donner  d'ailleurs 
une  complète  assurance  que  les  intérêts  de  la 
masse  ne  pourront  être  aucunement  lésés, 
F...,  par  des  conclusions  additionnelles,  de- 
mande acte  de  ce  qu'il  n'entend  pas  loucher 
personnellement  les  dommages-intérêts  qui 
pourront  lui  être  alloués,  mais  de  ce  qu'il  con- 
sent à  les  laisser  déposer  à  la  caisse  des  con- 
signations, ou  même  provisoirement  entre  les 
mains  du  nouveau  syndic,  à  la  garantie  des 
droits  des  créanciers ,  s'il  en  existait  encore 
q«i  n'eussent  pas  été  désintéressés  par  lui;— 
î>ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  lin  de  non- 
recevoir  tirée  du  prétendu  défaut  de  qualité 
de  f...  dontC...  et  corn  p.  sont  déboulés,  re- 
çoit F...,  en  la  forme,  lantcomme  intimé  sur 
l'appel  interjeté  par  C...  el  comp.  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiue  en  date 
du  20  août  1858,  que  comme  appelant  inci- 
demment du  même  jugement.  i>— Au  fond,  la 
Cour  déclare  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  en  élevant  loulefois  à  25,000  fr.,  sur 
rappel  incident  du  sieur  F...,  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  à  lui  alloués. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  C... 
el  comp.,  pour  4®  violation  de  Fart.  443,  Cod. 
comm..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
reccvâme  une  action  intentée  par  un  failli, 
bien  qu'elle  ne  pût  l'être  régulièrement  que 
par  le  syndic  ;  -  2<>  Violation  de  l'art.  20U3, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1856, 

Î2,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a 
écidé  que  les  tribunaux  peuvent  apprécier  les 
causes  de  révocation  d'un  mandataire,  lors- 
qu'il a  été  stipulé  que  cette  révocation  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  pour  des  Taisons  gra- 


ves, bien  q\ie,  dans  l'espèce,  le  conseil  de 
surveillance,  à  Tapprobatlon  duquel  était  sub- 
ordonnée la  révocation,  eût,  par  cela  même, 
seul  qualité  pour  se  livrer  à  une  semblable 
appréciation. 

ARR^T. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  443,  Cod.  comm.  :— 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  443,  le 
failli  est,  à  partir  de  la  déclaration  de  sa  fail- 
lite, dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  et  si,  à  dater  de  cette  époque,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  doit  être  sui>'îe 
par  les  syndics  ou  contre  eux,  le  failli  n'est 
pourtant  point  en  état  d'interdiction;  qu'au- 
cune loi  ne  lui  défend  d'assurer,  par  rexercicc 
d'une  industrie  personnelle,  sa  subsistance  ei 
celle  de  sa  famille,  d'acquérir  ainsi  des  droits 
nouveaux,  et,  par  suite,  de  les  faire  valoir  en 
justice^  alors  surtout  que  ces  droits  sont  atta- 
qués par  des  motifs  de  nature  à  compromettre 
en  outre  son  honneur  et  sa  considération; 
qu'il  suffît  en  ce  cas  de  réserver  aux  83rndics 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent être  utiles  aux  créanciers  ;  —  Aitendn , 
en  conséquence,  que  le  sieur  F...,  qui  était 
devenu,  longtemps  après  sa  faillite,  employé 
de  la  société  C...  et  comp.,  avec  un  iraiiemeni 
de  6,000  fr.,  ayant  été  révoqué  de  cet  emploi, 
a  pu  lui-même  soutenir  en  juslice  qu'ayant 
été  renvoyé  sans  motifs,  il  devait  être  réinté- 
gré dans  ses  fonctions,  et  qu'à  défaut  de  celt<* 
réintégration  il  avait  droit  à  des  dommages- 
•inlérêts;  —  Attendu  que  Tarrêl  attaqué,  en 
loi  allouant  l'indemnité  réclamée,  alors  que 
le  syndic  n'intervenait  pas,  a  d'autant  moins 
violé  l'art.  443,  Cod.  comm.,  que  le  sieur  F... 
consentait  à  ce  que  l'indemnité  à  lui  due  fût 
versée  k  la  caisse  des  consignations  pour  t 
rester  à  la  disposition  de  ses  créanciers^  sll 
en  existait  encore; 

Sur  le  deuxième  moyeny  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  2003,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  le 
sieur  C....,  en  considération  des  services  déjà 
rendus  par  le  sieur  F...  et  de  ceux  qu'il  devait 
rendre,  l'avait  admis  au  nombre  de  ses  em- 
ployés, avec  la  condition  expresse  qu'il  n'u- 
serait à  son  égard  de  son  droit  de  rc vocation 
au' avec  l'approbation  du  conseil  de  surrril- 
lance,  et  pour  des  motifs  graves  ;  qu'en  tirant 
de  cette  clause  la  conséquence  que,  faute  par 
les  parties  de  s'entendre  sur  la  gravité  des 
motifs  de  révocation,  cette  gravité  devait  être 
appréciée  par  la  justice,  et  en  décidant  ensuite 
que  les  motifs  articulés  par  le  sieur  C...  n'a- 
vaient rien  de  sérieux ,  Tarrêt  allaqué  s'est 
borné  à  interpréter  une  convention  et  à  pro- 
noncer sur  des  questions  de  fait;  qu  en  w 
point,  sa  décision  est  souveraine  cl  ne  viole 
aucune  loi  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  25  juin  4860.— Cb.  civ.— >Vé».,  M.  Pas- 
calis.—  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard.  —  Cond. 
conf,y  M.  de  Raynal,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Bos- 
viel  et  Béchard. 


Jitriipruâene$  ie  la  ^our  de  cassation. 
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ACaWT  DE  CHANGE.  —  RESPOi«SAinLiT«.  — 
Actions  au  porteur.— Garaktib. 

Vagent  de  change  qtti  vend  à  la  Bourse  des 
oetions  au  porteur  votées,  nonobstant  l'oppo- 
tition  formée  par  le  'véritable  propriétaire  au 
syndicat  des  agents  de  change,  est  {ou  peut 
être  déclaré)  responsable  vis-à-vis  de  ce  dernier 
des  conséquences  de  cette  vente.  (Ait.  27  prair. 
an  10,  art.  14  et  $.:  God.  Nap..  1382  et 
1383.)  (i) 

Et,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  de  Tagent 
de  thange  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  per- 
iotmel,  il  n'a  aucun  recours  en  garantie  con- 
tre le  tiers  de  bonne  foi  qui  Va  chargé  de  vendre 
«I  actions.     . 

(Geniydeftussy— G.  Clément  et  Playant.) 

En  1859,  quatre  obligations  du  crédit  foncier 
furent  soustraites  au  sieur  Clément^,  qui  aussi- 
tôt forma  opposition  tant  à  Tadministration 
<h]  crédit  foncier  qu'an  syndicat  des  agents  de 
efiat)ge^  atec  indication  des  numéros  des  obli- 
gations soustraites.  —  Plus  tard^  deux  de  ces 
obligations  qui  étaient  arrivées  entre  les  mains 
Al  sieur  Playant  furent  vendues  h  la  Bourse 
de  Paris,  le  19  mai  1859,  sur  Tordre  de  ce  der- 
nier, par  le  sieur  Gentv  de  Bussy,  agent  de 
(Siange,  au  cours  de  430  fr. 

Instruit  de  ce  fait,  le  sieur  Clément  a  formé 
contre  le  sieur  Genty  de  Bussy  une  action 
tendant  k  le  faire  déclarer  responsable  des 
suites  d'une  vente  qui  empêchait  le  demandeur 
<le  pouvoir  se  faire  restituer  les  actions  volées, 
et  il  a  en  conséquence  conclu  à  ce  que  le  sieur 
Genty  de  Bussy  fût  tenu  de  lui  restituer  soît 
les  actions,  soit  leur  valeur  au  19  mai  1859. 
—De  son  c6té,  le  sieur  Genty  de  Bussy,  tout 
en  contestant  Faction  dirigée  contre  hii,  a 
appelé  le  sieur  Playant  en  garantie. 

25  aotrt  1859.  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civn  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la 
nnit  du  9  au  10  mai  1859,  Clément  a  été  volé 
de  quatre  obligations  du  crédit  foncier  ;—Qtie, 
destiite,  et  le  11  dn  même  mois,  il  a  formé 
opposition  au  crédit  foncier  et  au  syndical  des 
agents  de  change,  en  faisant  connaître  les  nu- 
méros desdites  obligatfons;--Que,  malgré  celte 
opposition,  Gerity  de  Bussy,  agent  de  change, 
a  vendu  à  la  Bourse  de  Paris  deux  obligations 
portant  les  numéros  1!27  et  52*;  —  Que,  par 
ce  fait,  n  a  privé  le  demandeur  de  la  faculté  de 
rentrer  en  possession  desdites  obligations; 
qtTainsi  sa  responsabilité  se  trouve  engagée; 
— €d  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Genty  de  Snssy  contre  Playant  :— Attendu  que 

(i)  La  aolotion  4e  la  question  dépend  beaucoup 
des  drcODSl&iices  Oe  chaifue  espèce.— Ou  peut  voir 
dans  le  sens  de  Tarrôt  ci-de<su$y  Cass.  20  avr.  ou  21 
nOT.  18Â8  (Vol.  lSA9.1.Ai  —  P.  18A8.2.685),  et 
i»ari5,29iuin  1857  (Vol.  1857.2.633— P.  i8o8.150. 
--Et  en  sens  contraire.  Cass.  21  nov.  18Â8  (Vol. 
184D.i.88— P.  i8à8.2.686),  et  Paris,  8  avr.  1859 
(Vol.  1859.2.487— P.  1859.355).  —  V,  aussi  sur  la 
question,  M.  MoUol,  Bourses  de  commet  n,  552  et 
soir. 


celui-ci  justifie  qu'en  remettant  ces  deux  obli- 
gations a  l'agent  de  change  pour  les  vendre, 
il  n'a  agi  que  comme  intermédiaire  de  bonne 
foi;  —  Que,  d*ailleurs,  Genty  de  Bussy  n'est 
déclaré  responsable  que  pour  n'avoir  pas  vé- 
rifié, au  syndical  de  sa  compagnie,  s'il  n'exis- 
tait pas  d'opposition  sur  les  titres  dont  il  s'a- 
git; que  c'est  un  fait  purement  personnel  h 
raison  duquel  il  ne  peut  v  avoir  d'action  en 
garantie;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Genty 
de  Bussy  à  restituera  Clément  les  deux  actions 
dont  il  s'agit;  sinon,  à  rembourser  la  valeur  à 
l'époque  du  19  mai  1859,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande;  le  déclare  mal  fondé  dans 
sa  demande  en  garantie  contre  Playant.  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Genty 
de  Bussy.— 1"  Moyen.  Violation  des  art,  1382 
et  1383,  Cod.  Nap.  En  principe,  a-t-on  dit,  le 
seul  fait  par  un  agent  de  change  d'avoir  vendu 
des  titres  au  porteur  dont  celui  qui  lui  adonné 
l'ordre  de  vente  n'était  pas  le  véritable  pro- 
priétaire, ne  constitue  iii  une  faute  profession- 
nelle, ni  une  faute  de  droit  commun.  Il  faut, 
pour  qu'il  y  ait  faute  et  que  la  responsabilité 
de  Tapent  de  change  soit  engagée,  qu'il  y  ait 
des  circonstances  particulières  qui  établissent 
sa  mauvaise  foi  ou  son  imprudence.  Dans  l'es- 
pèce, le  sieur  Genty  de  Bussy  n'a  été  déclaré 
responsable  que  pour  n'avoir  pas  vérifié  au 
syndicat  de  la  compagnie  s'il  existait  des  op- 
positions sur  les  titres  revendiqués  par  le  sieur 
Clément.  Or,  ce  simple  défaut  de  vérification 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  faute. 
Une  omission  ne  suffit  pas  pour  donner  ou- 
verture à  une  action  en  responsabilité  contre 
celui  qui   s'est  abstenu  de  faire  ;  il  faut,  de 
plus,  qu'il  soit  obligé  à  l'acte  par  lui  omis,  soît 
en  vertu  des  règles  de  sa  profession,  soit  en 
vertu  des  règles  du  droit  commun  :  car,  de 
même  qu'il  n  y  a  pas  faute  à  faire  ce  qu'on 
a  le  droit  de  faire,  11  n'y  a  pas  faute  non  pTus 
à  ne  pas  faire  ce  à  quoi  on  n'est  pas  obligé. 
Or,aucune  loi,  aucun  règlement  ne  prescrivent 
au  syndicat  des  agents  de  change  de  recevoir 
les  oppositions  h  la  vente  des  titres  perdus,  ni 
aux  agents  de  change  de  vérifier  l'existence  des 
oppositions.  En  effet,  en  présence  de  Tinnoni- 
brable  quantité  de  titres  qui  peuvent  pendant 
une  seule  journée  passer  dans  les  mains  d'un 
agent,  il  est  impossible  de  lui  imposer  l'obii  - 
gation  d'une  vérification  impraticable.  Lapos^ 
session  d'un  titre  est  toujours  présumée  légi- 
time ;  et  tant  que  cette  présomption  n'est  pas 
détruite  par  une  preuve  contraire,  l'agent  de 
change  est  autorisé  à  procéder  à  la  vente,  sans 
avoir  à  rechercher  si  le  possesseur  apparent  est 
en  même  temps  le  vrai  propriétaire.  (Jet  officier 
public  ne  serait  en  faute  qu'autant  qu'il  serait 
établi  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  signifiée 
dans  ses  bureaux,  le  syndicat  lui  en   aurait 
donné  en   temps   utile  une   communication 
particulière,  ou  que  la  partie  elle-même  aurait 
fait  personnellement  opposition  entre  ses  mains 
en  même  temps  qu'au  syndicat.  Autrement, 
celui  qui  se  prétend  le  véritable  propriétaire 
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des  titres  vendus^  n*a  auctiiie  action  contre 
l'agent  de  change  qui,  en  faisant  ce  qu'il  avait 
le  droit  de  faire^  n'a  omis  aucune  de  ses  obli- 
gations. 

â''  Moyen.  Violation  des  art.  2279  et  2000, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  maxime  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Si,  a-t-on 
dit  sur  ce  moyen,  Tagent  de  change  était,  dans 
l'espèce,  responsable  de  la  vente  des  titres 
volés,  il  devait  avoir  un  recours  en  garantie 
contre  celui  qui  lui  avail  donné  l'ordre  de  les 
vendre.  Peu  importe  que  ce  donneur  d'ordre 
ail  été  de  bonne  foi  :  Faction  accordée  par 
l'art.  2279  au  propriétaire  contre  le  possesseur 
de  meubles  perdus  ou  volés,  est  indépendante 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  de  celui-ci. 
Il  ne  serait  pas  non  plus  exact  de  dire  que  la 
responsabilité  de  l'agent  de  change  repose  sur 
un  fait  qui  lui  est  tout  personnel  :  s'il  a  vendu, 
c'est  parce  qu'on  lui  a  donné  l'ordre  de  ven- 
dre; c'est  d'ailleurs  celui  qui  lui  a  donné  Tordre 
de  vendre  qui  a  touché  le  prix  de  la  vente. 
Si  le  recours  en  garantie  de  l'agent  de  change 
n'était  pas  admis,  il  en   résulterait  que  celui 

aui  a  donné  mandat  de  faire  une  chose  qui  ne 
evait  pas  être  faite  profiterait  de  l'opération, 
tandis  que  l'agent  de  change  qui  n'en  a  été 
que  l'intermédiaire  obligé,  sans  en  tirer  aucun 
profit,  serait  tenu  d  indemniser  le  véritable 
propriétaire  :  résultat  non  moins  contraire  & 
la  loi  qu'à  l'équité. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  juge- 
ment arttaqué  que  quatre  obligations  au  por- 
teur du  crédit  foncier  furent  volées  au  sieur 
Clément,  dans  la  nuit  du  9  au  iO  mai  1839  ;— 
Que,  dès  le  lendemain  11^  Clément  forma  op- 
position au  crédit  foncier  et  au  syndicat  des 
agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  à 
la  vente  desdites  obligations  dont  il  avait  fait 
connaître  les  numéros; — Que,  nonobstant  ces 
oppositions,  l'agent  de  change  Genty  de  Bussy 
a  vendu  deux  dcsdiies  obligations,  à  la  Bourse 
du  19  mai  1859^  — Attendu  qu'en  déclarant 
que ,  dans  ces  circonstances,  Genty  de  Bussy 
avait  privé  Clément  de  la  faculté  de  rentrer 
en  possession  desdites  obligations,  et  qu'ainsi 
sa  responsabilité  se  trouvait  engagée,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  souverai- 
nement ,  mais  d'ailleurs  justement  et  légale- 
ment, les  faits  de  la  cause,  et  que,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  il  en  a 
ait  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
motif  qui  a  fait  rendre  Genty  de  Bussy  per- 
sonnellement responsable  du  fait  de  négli- 
gence qui  lui  était  impulé,  devait  faire  décla- 
rer mal  fondée  sa  demande  en  garantie  contre 
Playanl;—  Rejette,  etc. 

Du  10  juin.  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M, 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,y  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Delaborde. 


SOCIÉTÉ.  —  Actions  sociales.  —  Souscrip- 
tion. —  Mandat.^—  Ratification. 

La  souscription  d'acTiom  sociales  faite  entre 

les  mains  d'un  mandataire  verbal  de  la  société 

est  valable  et  obligatoire,  alors  surtout  q%ie  cette 

souscription  a  depuis  été  ratifiée  parla  société, 

Cod.  Nap.,  1983  et  1998.)  (1) 

(Roure — C.  syndics  Tastevîn.) 

Le  17  août  1856,  le  sieur  Roure  avait  sou- 
scrit, entre  les  mains  d'un  agent  de  la  société 
Tastevin  et  comp.,  pour  vingt  actions  de  300  fr. 
de  cette  société;  le  montant  de  ces  actions 
était  payable  dans  le  délai  de  dix-huit  roots. 
—  Après  la  faillite  de  la  société  Tasieviif,  qai 
fut  déclarée  en  1838,  les  syndics  ont  assigoé 
le  sieur  Roure  en  paiement  de  la  somme  de 
10,000  fr.,  montant  des  actions  par  loi  souscri- 
tes.— Le  sieur  Roure  a  repoussé  cette  deman- 
de, en  soutenant  que  sa  souscription  ne  pou- 
vait lui  être  opposée,  parce  qu'elle  avait  été 
faite  entre  les  mains  d'un  agent  sans  mandat 
à  l'effet  de  recevoir  des  souscriptions,  qoi  était 
un  simple  colporteur  d'imprimés  et.  de  pros- 
pectus de  la  société^  et  dont  la  société  n'avait 
jamais  accepté  ni  ratifié  les  opérations.  —  A 
quoi  les  syndics  ont  répliqué  que  l'agent  dont 
il  s'agit  avait  un  mandat  verbal  à  l'effet  de 
recevoir  les  souscriptions,  mandat  qoi  résul- 
tait de  ce  que  ses  opérations,  parmi  lesquelles 
figuraitceile  concernant  le  sieur  Roure^  avaient 
été  portées  sur  les  livres  de  la  société^  ce  qni, 
dans  tous  les  cas,  emporterait  une  acceptation 
et  une  approbation  des  actes  faits  par  cet 
agent. 

ââ  janv.  1839j  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Alais  qui  condamne  le  sieur  Ronre 
à  payer  le  montant  des  actions  par  lui  souscri- 
tes, eu  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  livre  des  actions 
que  Roure  figure  comme  proffk*iétaire  de  vingt 
actions,  montant  à  10,000  fr.,  payables  dans 
dix-huit  mois;  que  le  nom  dudit  Roure  est 
aussi  inscrit  sur  les  listes  imprimées  des  ac- 
tionnaires, répandues  à  profusion  dans  le 
public;  que,  s'il  n'a  pas  traité  directement  arec 
le  gérant,  il  a  traité  avec  Tun  des  mandataires 
de  la  société,  d'où  il  suit  que  le  contrat  a  éié 
parfait  et  réciproque  dès  le  moment  où  il  a  été 
consenti;  que,  d'ailleurs,  l'acceptation  ou  U 
ratification  du  traité  par  le  gérant  aurait  un 
effet  rétroactif,  et  couvrirait  l  insuIBsance  des 
pouvoirs  du, placeur  d'actions,  s'il  avait  excédé 
ses  pouvoirs; — Attendu  que  si  Roore  n'a  pas 

{>ris  part  aux  distributions  d'intérêts  qui  ont 
ieu,  c'est  qu'il  n'a  pas  versé  son  capital....» 
Appel  par  le  sieur  Roure;  mais,  le  3  sept. 
1839,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nfro^qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
mes, ^ 

(1)  Dès  que  Pexisteuce  du  maodat  ferltal  était 
coDStalée»  il  n^était  pas  possible  de  mettre  en  doete 
la  force  obligatoire  de  la  souscription  d^actions  laite 
entre  les  mains  de  Tagent  pour?a  de  ce  mandalf  et 
la  ratiCcation  n^était  même  pas  nécessaire  à  la  Tafi* 
dite  du  contrat* 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  caaaiian. 


Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  i  que,  dès  le  moment  oii  elle  a  été  consentir» 
HOl,  H02, 4108, 1H9,  J120,  1465  et  4998,    et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  atuaué  a 

Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  donné    -^---^ '-  " •  -         ^ 

effet  à  une  souscription  d'actions  faite  entre  les 
mains  d'un  ageqt  sans  pouvoir^  et  qui  n'avait 


jamais  été  régulièrement  ratifiée  par  la  société. 

ARRfiT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  4401,  4402^  4408,  4449, 
1420,  1465  et  4998,  Cod.  Nap.  :  —Attendu 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  atta(|ué 
que  si  Hippolyte  Roure  n'a  pas  traité  directe- 
ment avec  le  gérant  de  la  société  Tastevin  et 
comp.^  il  a  traité  avec  un  mandataire  qui  avait 
pouvoir  de  la  société;  que,  par  suite,  son  nom 
.1  fiti^ré  sur  le  livre  des  actions  comme  pro- 
priétaire de  vingt  actions  montant  à  10,000  fr., 
et  ^u'il  est  inscrit  sur  les  listes  imprimées  des 
actionnaires  répandues  dans  le  public;  — At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  la  procuration 
n'ait  pas  été  produite,  puisque,  aux  termes  de 
Tart.  4985,  Cod.  Nap.,  le  mandat  peut  être 
donné  même  verbalement;  que  cette  règle  est 
surtout  applicable  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'une  affaire  commerciale,  les  tri- 
bunaux pouvant  en  cette  matière  admettre  de 
simples  présomptions;  qu'au  surplus,  à  sup- 
poser même  que  l'agent  qui  a  traite  au  nom  de 
la  société  n'eût  pas  de  pouvoir  suffisant,  l'ar- 
rêt constate  que  l'exécution  du  traité  a  été 
acceptée  et  ratifiée  par  le  gérant;  que,  dès 
lors,  il  y  a  eu  convention  parfaite  et  récipro- 

(i-2)  Le  principe  général  sur  lequel  reposent  ces 
solutions  n^est  peut-être  pas  à  l^abri  de  toute  diffi- 
collé*  Ne  pput-on  pas  dire,  en  effet,  que  la  distinc- 
tion fuite  ici  par  la  Cour  de  cassation  entre  les  per- 
sonnes plijsiques  et  les  personnes  morales,  sou^  le 
rapport  de  la  capacité  d'ester  en  justice  en  France» 
reconnue  aux  étrangers  par  l*art«  15,  Cod.  Nap.,  est 
plus  spécieuse  que  vraie?  Si  les  personnes  ptiysi- 
ques  jouissent  de  celle  capacité  sans  aucune  restric- 
lion,  c^esl,  suivant  Parrêl  que  nous  rapportons,  parce 
qu^elles  existent  par  eilps-mémes  et  sans  le  secours 
de  la  loi  ;  an  contraire,  les  personnes  morales  n'ont 
d'existence  qu'en  rertu  de  la  !oi,  et  comme  la  loi 
n'a  d^empire  que  daos  les  limites  du  territoire  sur 
lequel  s'exerce  la  souverain<  té  d'où  elle  dérive,  il 
s'ensuit  néeessairement ,  d'après  cet  arrêt,  que  ies 
personnes  morales  créées  par  une  iégislation  étran- 
gère ne  sont  pas  recevabîes  à  ester  eu  justice  en 
France,  si  elles  n'ont  pas  été  reconnues  par  la  loi 
Trançaise.  Mais  est-il  bien  exact  de  dire  que  les  per- 
sonnes individuelles  existent,  au  point  de  vue  juridi- 
que, par  elles-mêmes  et  indépendamment  dos  dis- 
positions de  la  loi  ?  N'fsl-ce  pas  la  loi  qui  crée 
leur  personnalité  sous  ce  rapport,  en  déterminant 
les  cooditions  de  leur  capacité?  Et  si  le  législateur 
Trançais  admet  tes  personnes  individuelles  apparte- 
nant à  une  nation  étrangère,  à  plaider  en  France, 
sans  exiger  que  leur  existence  juridique  soit  con- 
forme aux  prescriptions  de  la  loi  française,  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  à  l'égard  des  personnes 
morales?  comment  serait-il  permis  de  distinguer 
entre  ces  deux  ordres  de  personnes,  lorsque  l'art.  15, 
Cod.  Nap.,  ne  fait  pas  lui-même  celte  disiinction? 

D'un  antre  cOlé,  l'argument  tiré  par  l'arrêl,  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  sociétés  anonjmes 
LX.— !"  PAHTIB. 


condamné  le  demandeur  en  cassation  à  payer 
à  la  faillite  Tastevin  et  comp.  la  somme  de 
40,000  fr.  qu'il  devait  en  sa  qualité  d'assofcié 
commandiuire;— Rejette,  etc. 

Du  H  mars  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés     M 
Nicias-Gaillard.  — iîapp.i  M.  Pécourt.  — CÔnc/! 
conf.,  M.  Blanche,  av,  gén.— f /.,  M.Béchard. 

i^  ÉTRANGER.  -  Action  bn  justice.  - 
Personnb  morale. 

2*  Sociétés  anonymes.  —  Sociétés  étjuw- 
GÈREs.— Action  en  justice.  —  Suisse. 

1*  Si  la  disposition  de  Vart,  13,  Cod.  Nap 
suivant  laquelle  ^étranger  a  le  droit  de  pour- 
suivre  judiciairement  en  France  l'exécution 
des  obligations  contractées  envers  lui  par  un 
Français,  s'applique  aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  ces  personnes  morales  ont  une  exis- 
tence conforme  aux  prescriptions  de  la  loi 
française  (i). 

2^  Ainsi,  les  sociétés  anonymes  étrangères 
quoique  régulièrement  constituées  dans  le  pays 
où  elles  ont  leur  siège,  ne  sont  pas  recevabîes 
à  ester  en  justice  en  France,  si  elles  n'ont  pat 
été  autorisées  par  le  Gouvernement  français 
fCod.  comm.,  37;  L.  30  mai  1857.)^Rés.  par 
la  Cour  de  cassation  et  par  l'arrêt  d'Orléans 
transcrit  ci-dessous  en  note  (2). 

//  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  sociétés 

étrangères,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mai  1857,  re- 
lative aux  sociétés  anonymes  de  la  Belgique  (Lois 
'•"-"•-"%  pag.  80)  n'esl  pas  irrtfutable,  comme  on 
plus  loin  par  l'exposé  des  moyens  du  ponr- 


annoteest 
le  verra 
voi. 

Mais  les  solutions  de  notre  arrêt  trouvent,  selon 
nous,  leurjustiûcalion  complète  dans  cette  considé- 
ration qu'il  fait  aussi  valoir,  que  la  disposition  de 
Part,  37,  Cod.  comm.,  qui  soumet  les  sociétés  ano- 
nymes ft  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  est  une  loi 
de  police  qui,  en  France,  oblige  les  étrangers  eux- 
mêmes  (art.  3,  Cod.  Nap.).— Tel  n'est  point  toute- 
fois le  motif  sur  lequel  s'est  fondé  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  (aff.  Boucher  C,  caisse  Franco - 
Suisse)  qui  a  consacré  la  même  doctrine  que  la  dé- 
cision actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

t  La  Cooa  ;  —  Eo  ce  qui  touche  les  conclusions 
principales  et  subsidiaires  de  la  caisse  Franeo^Suis- 
se  .*— Considérant  que  la  loi  du  30  mai  1857,  qui  au- 
torise les  sociétés  anonymes  et  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières,  légale- 
ment cousiiiuées  en  Belgique,  à  exercer  leurs  droits 
en  France,  donne  par  son  art.  2  au  Gouvernement 
le  droit  d'appliquer  à  tous  les  autres  pays  le  bénéfice 
de  l'art.  1  ;  que  les  dispositions  de  cet  art.  3  sont  gé- 
nérales et  ab:iolues;  que  désormais  Texistenoe  lé- 
gale en  France  des  sociétés  anonymes  étrangères  est 
subordonnée  à  l'aulorisation  que  le  Gouvernement 
français  peut  accorder  ou  refuser;  et.  qu'en  consé- 
quence aucune  d'elles,  ne  peut  éire  admise  à  exercer 
ses  droits' ou  à  ester  en  justice  en  France,  sans  pré- 
senter cette  autorisation;— Considérant,  en  fait,  que 
la  caisse  Franco^Suisse,  société  anonyme  constituée 
en  Suisse,  ne  justifie  pas  d'un  décret  impérial  rendu 
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JufitprHdenei  de  ta  Cour  de  càttatiùn.  • 


aiumymcs  iuUêêi,  Ut  truitét  intervenue  entre 
la  Suisse  cl  la  France,  et  notamment  ceux  du 
4  vendém.  an  13  et  du  18  juill.  i828,  se  bor- 
nant à  accorder  aux  Suisses  le  droit  d'ester 
en  justice  en  France  aux  mêmes  conditions 
que  les  Français,  sans  s'occuper  des  sociétés 
d<Miil  s'agit.-^  lu. 

(Caisse  Franeo-SuM^e— G.  Ramillon.) 

Le  15  oct.  1836,  le  sieur  Ramillôn  prit  une 
vache  à  cheptel  de  la  fiociété  dite  le  Cheptel. 
Ce  bail  a^été  cède  depuis  par  cette  société  à  la 
eaiue  Franco^Suisse,  société  anonyme  suisse, 
rteilièrement  autorisée  par  arrêté  du  conseil 
d'Etat  du  canton  de  Genève.  —  Le  27  mai 
1860 ,  le  sieur  Dussard ,  agissant  en  qualité 
d'administrateur  délégué  de  la  caisse  Franco- 
Smsse,  a  actionné  le  sieur  Ramillôn  devant  le 
tribunal  de  Valognes  (Manche),  pour  voir  dire 
qae  la  vadie  dont  il  s'agit  et  les  deux  veaux 
ip'AUe  avait  produits  en  1858  et  en  1859  se- 
rafant  vendus  à  la  plus  prochaine  foire  de 
KoDtabourg;  que  le  sieur  Ramillôn  serait 
condamné,  sous  une  contrainte  de  100  fr.,à  y 
conduire  ces  animaux^  et  qu*il  serait,  en  ou- 
tre, condamné  à  100  IV.  de  dommages-inté- 
rêts. A  cette  action,  le  sieur  Ramillôn  a  opposé 
notamment  que  la  caisse  Franco-Suisse  n'ayant 
aaciine  existence  légale  en  France,  n'était 
pas  recevable  à  y  ester  en  justice. 

25  juin  1850,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  Valognes  qui  accueille  cette  ex- 
ception dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'entre  autres  iins  de  non-re- 
cevoir,  Ramillôn,  tant  en  son  nom  que  comme 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  soutient  que  la 
cifisse  Franco-Suisse^  soit  sous  ce  nom,  soit 
agissant  par  Dussard,  son  délégué,  ne  peut 
ester  en  justice  ainsi  qu'elle  le  prétend  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  dûment  établi 
qne  la  caisse  Franco-Suisse  est  une  caisse 
anonyme  constituée  par  acte  de...  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Genève;  que  le  siège  de  la 
société  est  dans  cette  dernière  ville,  quoiqu'elle 
ait  à  Paris  un  comité  d'administration  chargé 
de  la  direction  des  affaires  de  la  compagnie 
en  France  ;  qu'elle  a  été  autorisée  par  arrêté 
dû  conseil  d'Etat  de  la  République  et  canton 
(de  Genève ,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée 
pir  le  Gouvernement  français  ; — Attendu  que 
p'ii  4(ait  possible  de  considérer    la   caisse 


•«*■ 
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en  faveur  de  la  Suisse,  confbrmêment  h  Tarr.  2  de 
la  loi  du  00  mal  1857;  —  Que  cette  société  ne  peut 
se  prévaloir  du  traité  intematloDal  du  ISjuill.  1828, 
codcIq  entre  le  Gouvernement  français  et  la  confé- 
dération Helvétique;  ce  traité  réglant  seulement  les 
droits  privés  des  citoyens  et  ne  s^appliquaot  ni^le» 
ment  aux  sociétés  anonymes;  —  Infirme,  et  déclare 
Ja  caisse  Franco-Suisse  non  recevable,  etc.  • 

Du  19  mai  iSSO.-^Gour  imp.  dX)rléans.— i**  ch, 
—  Pré9.f  M,  Duboys  d^Angers,  p.  p.  —  ConeL,  M. 
Greffier,  av.  géo.— i^C»  MM.  Robert  de  Massy  et  Le- 
coy« 

Nota,  Le  10  mars  1860,  la  même  Cour  s*éult 
delà  prononcée  dans  le  même  senstaU;  eaisssFranco* 
fiâtes  C.  Blanchet). 


Franeo-Suiise  comme  une  société  anonyme 
française,  elle  n'aurait  pas  d'existence  légale 
en  France .  puisqu'elle  n*aurait  pas  été  aa- 
torisée  conformément  à  l'art.  37,God.  comm.; 
^  Attendu  que ,  considérée  comme  société 
anonyme  suisse,  elle  ne  peut  avoir  d'existence 
légale  et  ester  en  justice  en  France  en  tant 
que  société,  qu'après  s'être  pourvue  de  Fao- 
torisation  du  Gouvernement  français:  —  At- 
tendu que  si  ce  principe,  admis  en  Belgique 
par  une  jurisprudence  solenneUe,  n*a  pas  été 
admis  par  la  jurisprudence  française  jusqu'en 
18S7^  la  loi  du  30  mai  1857  doit  lever  tous  les 
doutes  ^  cet  éfxtd  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
si,  par  son  article  l*',  cette  loi  admet  à  exercer 
leurs  droits  en  France,  les  sociétés  anonymes 
approuvées  par  le  Gouvernement  belge,  elle 
porte,  dans  Tart.  2,  qu'un  décret  impérial 
rendu  en  conseil  d'Etat  peut  appliquer  a  tout 
autre  pays  le  bénéfice  de  Tart.  1**^;  —Attendu 
qu'il  suit  de  ces  textes  que  les  sociétés  anony- 
mes constituées  dans  un  E(at  étranger  autre 
que  la  Belgique,  ne  sont  admises  à  exercer 
leurs  droits  en  France,  que  si  un  décret  im- 
périal a  fait  à  ce  pays  Tapplication  du  bénéûce 
de  l'art,  i";  —  Attendu  que  le  Gouvernement 
français  s'est  ainsi  réservé  un  contrôle  utile 
sur  les  sociétés  anonymes  étrangères j  —At- 
tendu qu'on  ninvoque  aucun  décret  impérial 
de  ce  genre  applicable  à  la  Suisse:— Attendu 
que  le  traité  df^aillance  du  4  vendém.  an  M 
ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
question  qui  nous  occupe  ;  que,  par  son  art. 

14,  il  dispense  les  Français  de  fournir  aucune 
caution  loraqulls  exercent  une  action  devant 
les  tribunaux  de  Suisse,  et  réciproquement; 
que ,  par  son  art.  12,  il  dispose  que  les  ci- 
toyens des  deux  pays  seront  respectivement 
trLtés,  sous  le  rapport  du  commerce  et  des 
dr«Ud*importation  et  de  transit,  sur  le  même 
pieA|^  ceux  des  nations  les  plus  favorisées; 

attendu  que  ces  dispositions  ue  sont 
pas  reiiSi|£S;àla  question  particulière  soumise 
au  tribunS^et  ne  peuvent  suffire  pour  dis- 
penser dé  l'autorisation  du  Gouvernemeni  frao* 
çais,  surtout  depuis  la  loi  précitée; —Par  ces 
motifs,  déclare  l'action  non  recevable,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la 
caisse  Franeo^Suisse,  pour  violation  de  l'art. 

1 5,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  du  traité  franco-suiise 
du  4  vendém.  an  12  et  de  ceux  qui  lont  suivi, 
et  violation  par  fausse  application  de  la  loi  du 
30  mai  1857,  en  ce  <^ue  le  jugement  attaqué 
a  refusé  à  une  société  anonyme  suisse,  régu- 
lièrement constituée^  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice en  France,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a[)ai 
été  autorisée  par  le  Gouvernement  fraaçai&. 
— Il  résulte  incontestablement,  aH-on  dit,  du 
texte  comme  de  l'esprit  des  art.  14  et  suir-^ 
Cod.  Nap.,  oue  tout  étranger,  dès  lors  que  sa 
capacité,  réglée  par  son  statat  personnel,  n'est 
pas  mise  en  doute,  peut  porter  devant  les 
tribunaux  fVançais  une  action  contre  un  Fran- 
çais pour  le  contraindre  à  exécuter  une  obliga- 
tion dont  celui-ci  lerait  tenu  eov«rs  lui;  «< 
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cette  règte^  mii  domine  tous  les  rapports  de  la 
France  avec  les  nations  étrangères,  ne  corn- 
norte,  toujours  d'après  le  texte  et  l'esprit  du 
Gode^  ni  exception^  ni  distinction.  Ce  qui  est 
vrai  pour  les  individus  proprement  dits,  l'est 
également  pour  les  personnes  morales  recon- 
nues j^r  la  légidation  du  pays  auquel  elles 
aroartiennent.  On  ne  comprendrait  pas  en 
effet  pourquoi  l'action,  recevable  quand  elle 
est  intentée  par  un  individu  étranger,  par  cela 
seul  qu'il  est  capable  selon  les  lois  de  son  pays, 
ne  le  serait  pas  quand  elle  serait  intentée  au 
nom  d'une  personne  morale,  telle  qu*une  so* 
ciété  dont  l'existence  juridique  serait  consa- 
crée par  la  même  législation.  Il  sufttt  qu'une 
personne^  quelle  qu'elle  soit,  être  individuel 
ou  moral,  soit  reconnue  par  la  loi  qui  la  régit, 
pour  qu'elle  rentre  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes qui  peuvent  ester  en  justice  en  France, 
aux  termes  des  art.  14^  15  et  16,  Cod.  Nap. 
D'ojk  il  faut  évidemment  conclure  qu'une  so- 
ciété étrangère,  anonyme  ou  autre ,  ne  sau- 
rait être  déclarée  déchue  de  ^exercice  de  ce 
droit,  sans  violation  du  principe  général  et 
absolu  de  la  matière. 

Aussi  aucun  doute  ne  s'était  jamais  élevé  sur 
ce  point  ni  en  doctrine  ni  en  jurisprudence 
jusqu'en  1857  ;  mais,  à  cette  époque,  est  inter- 
venue une  loi  qu'invoque  le  jugement  attaqué 
et  dont  H  importe  de  préciser  le  caractère  et 
les  effets.  Les  sociétés  anonvmes  françaises 
avaient  été  constamment  admises  à  plaider 
de vant  les triliunaux  belges,  comme  les  socié- 
tés anonymes  belges  avaient  été  admises  à 
plaider  devant  les  tribunaux  français,  lorsqu'on 
1849,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par 
un  arrêt  solennel  de  toutes  les  chambres  réu- 
nies, refusa  ce  droit  aux  sociétés  françaises. 
Cette  décision  inattendue,  qui  jetait  le  trouble 
dans  les  relations  commerciales  de  la  France 
et  de  la  Belgique,  émut  les  deux  Gouverne- 
ments ;  et  bientôt  intervint,  pour  parer  à  ses 
conséquences,  une  convention  annexée  au 
traité  de  commerce  du  27  fév.  1854  (Lois  an- 
notées de  1854,  p.  66),  et  portant  que  le  Gou- 
vernement belçe  s'engageait  à  présenter  aux 
cliembres  législatives,  dans  le  délai  d'un  an, 
un  projet  de  foi  qui  aurait  pour  objet  d'autori- 
ser les  sociétés  anonymes  et  les  autres  asso- 
ciations soumises  à  1  autorisation  du  Gouver- 
nement français  et  qui  Tauraient  obtenue^  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  jusiice 
en  Belgique,  conformément  aux  lois  du  pays, 
movennant  la  réciprocité  de  la  part  de  la  Fran- 
ce.'Le  14  mars  1855,  fut  promulguée  en  vertu 
de  cette  convention  une  loi  belge  dont  Part. 
4"  autorise  les  sociétés  anonymes,  commercia- 
les^ industrielles  ou  financières  françaises  à 
exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice 
en  Belgique,  toutes  lesfoisqneles  associations 
de  même  nature  légalement  établies  en  Bclgi- 

?ue  jouiront  des  mêmes  droits  en  France.  Par 
art.  2>  le  Gouvernement  belge  est  autorisé  à 
étendre  le  bénéfice  de  l'art.  1^  aux  sociétés 
et  a$60ciation6  de  même  nature  existant  en 


tout  autre  pays.  Enfin,  Tart.  3  dispose  que 
cette  récipiWiié  sera  constatée  soit  par  les 
traités,  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes 
propres  à  en  établir  Texistence. — Ces  disposi- 
tions eurent  pour  résultat  de  rassurer  pleine- 
pient  les  associations  françaises,  qui  continuè- 
rent dès  lors  à  opérer  en  Belgique,  sans  songer 
même  à  justifier  de  la  réciprocité  exigée  au- 
trement qu*en  invoquant  la  jurisprudence  des 
tribunaux  français.  Mais  bientôt  on  leur  ob- 
jecta devant  les  tribunaux  belles  que  ce  n*é- 
tait  pas  d*une  autorité  aussi  incertaine  que 
cette  jurisprudence  que  pouvait  résulter  la  ré- 
ciprocité servant  de  base  à  leur  droit  ;  c'est 
alors  que  fut  portée  la  loi  précitée  du  30  mai 
1857,  qui  renferme  à  réjjard  des  sociétés 
belges  des  dispositions  identiques  à  celies  que 
la  loi  belge  du  14  mars  1855  contient  à  Tégard 
des  sociétés  françaises. — On  voit  donc  que  la 
loi  du  30  mai  1857  n*a  eu  nullement  pour 
objet  de  restreindre  les  dispositions  des  art. 
14  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  mais  uniquement  do 
donner  satisfaction  aux  craintes  que  la  juris- 
prudence méticuleuse  d'un  peuple  voisin  avait 
fait  naître  dans  l'esprit  du  commerce  de  ce 

Ï>euple.  Ce  qui  le  prouve  clairement,  c'est  qu'à 
a  suite  du  traité  de  1854,  le  Gouvernement 
français,  qui  savait  comment  les  art.  14  et 
suiv.,  Cod.  Nap.,  avaient  été  interprétés  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  -ne  crut  pas 
devoir  recourir  à  une  loi  spéciale  pour  con- 
sacrer un  principe  qui  était  admis  par  tout 
le  monde.  C'est  uniquement  pour  donner  plus 
de  certitude  à  la  réciprocité  exigée  de  la  Bel- 
gique que  la  loi  de  1857  a  été  édictée.  Aussi 
cette  loi  dit  bien  que  les  sociétés  belges  pour- 
ront exercer  leurs  droits  en  France  et  y  ester 
en  jusiice;  mais  elle  n'ajoute  point  que  les 
sociétés  formées  dans  d'autres  pays  ne  le  pour- 
ront pas.  La  garantie  particulière  qu'elle  ac- 
corde aux  sociétés  belges  n'enlève  pas  aux 
sociétés  des  autres  nations  le  droit  que  le 
Code  Napoléon  et  la  jurisprudence  leur  avaient 
reconnu  jusque-là.  —  Mais  on  objecte  Tart.  2 
de  la  loi  dont  11  s'agit,  qui  permet  d'appliquer 
à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1",  ce 
qui  suppose,  dit-on,  que  les  sociétés  anonymes 
formées  dans  des  pays  auxquels  cet  article  n'a 
pas  été  rendu  applicable ,  n'ont  point  le  droit 
d'ester  en  justice  en  France.  A  cela,  la  réponse 
est  facile.  Le  commerce  des  pays  autres  que 
la  Belgiiiue  peut  être  aussi  timide  que  celui 
de  cette  nation.  Il  peut  vouloir  également  se 
garantir  contre  le  dang.er  d'un  retour  de  ju- 
risprudence de  la  part  des  tribunaux  français. 
D'un  autre  côté,  Vart.  1"  de  la  loi  de  1857 
n'assure  pas  seulement  aux  sociétés  anonymes 
belges  le  droit  d*ester  en  justice  en  France  ; 
elle  leur  assure  l'exercice  de  tous  les  droits 
que  les  sociétés  anonymes  exercent  comme 
tous  les  individus  non  sujets  h  autorisation, 
droits  qui  pouvaient  leur  être  contestés  en 
principe  et  qui  Tétaient  en  effet,  par  exemple, 
celui  de  faire  leurs  opérations  en  France,  d*y 
établir  des  succursales,  d'y  négocier  leurs  va- 
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lears^  etc.  Voilà  uniquement  l'avantage  que 
l'art.  2  a  entendu  permettre  d*appliquer  aux 
pays  autres  que  la  Belgique. 

Mais  quand  même  il  serait  vrai  que  la  loi  de 
1857  eût  voulu  restreindre  le  principe  établi 
par  l'art.  15,  Cod.  Nap  ,  et  en  refuser  le  béné- 
fice aux  sociétés  anonymes  étrangères^  cette 
restriction  ne  saurait,  en  tout  cas,  atteindre 
les  sociétés  anonymes  suisses ,  qui  sont  en 
possession  de  jouir  du  droit  consacré  par  l'ar- 
ticle précité,  dans  toute  sa  généralité,  en 
vertu  des  traités  des  4  vendém.  an  12  et  18 
juill.  1828,  aux  termes  desquels  les  Suisses 
peuvent  ester  en  justice  en  France  comme  les 
nationaux  et  sans  être  soumis  à  d'autres  con- 
ditions que  ceux-ci.  Toute  personne  suisse, 
individu  ou  être  collectif,  reconnue  capable 
d*agir  par  la  loi  suisse,  est  donc  recevable  à 
ester  devant  les  tribunaux  français,  et  ce  droit 
n'a  pu  lui  être  ravi  ni  modifié  à  son  préjudice, 
même  par  une  loi,  tant  que  ce  traite. subsiste. 
La  caisse  Franc(hSuUse,  régulièrement  con- 
stituée en  Suisse,  a  donc  pu,  conformément  à 
l'art.  15,  Cod.  Nap.,  combiné  avec  les  traités 
franco-suisses,  actionner  ses  débiteurs  français 
devant  un  tribunal  de  France,  et  en  décidant 
le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  manifes- 
tement violé  la  loi  et  les  traités. 

ARRÊT  (apré«  dHib,  en  ch,  du  cons.), 
LA  COUK  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  du  traité  franco- 
suisse  du  4  vendém.  an  là  et  de  ceux  posté- 
rieurement intervenus,  ainsi  que  de  la  fausse 
application  de  la  loi  du  30  mai  1857,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  sans  droit 
pour  ester  en  justice  en  France,  une  société 
anonyme  étrangère    régulièrement  autorisée 
par  le  gouvernement  du  pays  dans  lequel  elle 
s'est  constituée,  fuule  par  elle  d  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  l'Empereur  :  ^  Attendu  que 
si  de  la  disposition  de  l'art.  15,   Cod.  Nap.« 
résulte  pour  l'étranger  le  droit  de  poursuivre 
judiciairement  en  France  Texécution  des  obli- 
gations contractées  vis-à-vis  de  lui  par   un 
Français,  et  si  cette  disposition  s'applique 
dans  sa   généralité   aux  personnes  morales 
comme  aux  personnes  physiques,  il  faut  du 
moins  que  ces  personnes  morales  existent, 
pour  pouvoir,  sous  se  rapport,  réclamer  le 
bénéfice  de  la  loi  française  ;  —  Attendu  que  la 
société  anonyme  n'est  qu*une  fiction  de  la  loi, 
qu'elle   n'existe  que  par  elle  et  n'a  d'autres 
droits  que  ceux  qu'elle  lui  confère;  que  la  loi, 
qui  dérive  de  la  souveraineté,  n'a  d*empire 
que  dans  les  limites  du  territoire  sur  lequel 
cette  souveraineté  s'exerce;  qu'il  suit  de  là 
que  la  société  anonyme  étrangère,  quelque 
régulièrement  constituée  qu'elle  soit  dans  le 
pays  dans  lequel  elle  s'est  formée,  ne  peut 
avoir  d'existence  en  France  que  par  l'efTel  de 
la  loi  française  et  en  se  soumettant  à  ses  pre- 
scriptions; —  Que  vainement  on  objecterait 
que  le  statut  personnel  suit  l'étranger  en  Fran- 
ce ,  et  qu'à  cet  égard  aucune  distinction  n'est 
à  faire  entre  les  lois  qui  règlent  la  capacité 


des  îndiTîdns  et  celles  qui  règlent  l'état  et  It 
capacité  des  êtres  moraux  ;  qu'en  effet,  à  la 
différence  des  personnes  civiles,  les  personnes 
naturelles  existent  par  ellesv-mémes ,  et  (fue 
l'on  ne  saurait  confondre,  quant  à  l'autorité 
qu*elles  peuvent  avoir,  les  lois  qui  créent  la 
personne  et  lui  donnent  l'existence,  et  celles 
qui  ne  font  que  réglementer  ses  droits  et  dé- 
terminer les  conditions  de  leur  exercice  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disposition  de  l'art. 
37,  Cod.  comm.,  qui  soumet  les  sociétés  ano- 
nymes à  la  nécessité  de  l'autorisation  du  chef 
de  TEtat,  est  essentiellement  une  loi  de  police 
et  d'ordre  public  qui,  en  France,  oblige  l'étran- 
ger tout  aussi  bien  que  le  Français;  qu'elle  a 
pour  but  de  protéger  les  régnicoles  contre  les 
dangers  d'entreprises  hasardeuses  et  mal  con- 
duites, et  que  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'il 
fût  entré  dans  la  pensée  de  la  loi  de  consacrer 
un  privilège  en  faveur  des  sociétés  étrangè- 
res j  et  de  les  affranchir  des  garanties  qu'elle 
exige  des  sociétés  françaises; -^Attendu  qu'i 
cet  égard,  la  loi  du  30  mai  1857  ne  permet 
plus  aucun  doute  ;  qu'en  effet,  il  est  impossi- 
ble d'admettre  qu'une  disposition  législaiÎTe 
expresse  et  spéciale  ail  été  jugée  nécessaire 
pour  autoriser  les  sociétés  régulièrement  con- 
stituées en  Belgique  à  ester   en  justice  e(  à 
exercer  leurs  droits  en  France,  si  déjà  elltt 
avaient  trouvé  cette  autorisation  dans  le  droit 
commun,  et  notamment  dans  l'art.  15,  Cod. 
Nap.;  que  la  disposition  de  l'art.  2  delà  loi  de 
1857,  qui  confère  aif  chef  de  l'Eut  le  droit 
d'accorder  par  des  décrets  la  même  autorisa- 
tion aux  sociétés  des  autres  pays,  résiste  pa- 
reillement d'une  manière  énergique  à  l'ai^li- 
cation  oue  le  pourvoi  prétend  faire  aux  so- 
ciétés étrangères  de  l'art.   15,  Cod.  Nap., 
application  qui  la  rendrait  inutile  et  sans  objet; 
—  Attendu  que  le  pourvoi  ne  trouve  pas  une 
base  plus  solide  dans  les  traités  intervenos 
entre  la  Suisse  et  la  France;  qu'en  effet,  ce^ 
traités,  et  notamment  celui  de  Tan  42,  se  bor- 
nent à  accorder  aux  Suisses  le  droit  d'ester 
en  juslice  en  France  aux.  mêmes  conditions 
que  les  Français;  et  que  s'il  est  vrai  qu'ils  ne 
distinguent  pas  à  cet  égard  entre  les  personnes 
civiles  et  les  personnes  naturelles,  ils  ne  di- 
sent rien  des  sociétés  soumises  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  ne  reconnaissent  par 
aucune  disposition  l'existence  en  France  de 
celles  qui  n'auraient  obtenu  que  l'autorisation 
du  Gouvernement  suisse  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  société 
anonyme  Franco -Suisse  ait  jamais  été  recon- 
nue par  le  Gouvernement  français;  qu'ainsi, 
en  la  déclarant  non  recevable  à  ester  en  jus- 
tice, le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  de  loi  précitées,  en  a  fiait  au  con- 
traire une  juste  et  saine  application;  —  R^ 
jette,  etc. 

Du  !•'  août  1860.  —  Ch.  req.  —  Prif*.,  M. 
Brière-Valigny,  doyen  d'âge.  —jRapp.,  M.  B«- 
nault  d'Ubexi.—  Concl.  eonf.,  U.  dePc}Ta- 
mont,  av.  gén.— P^.^  M.  Bosviel. 
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DOMMAGES  AUX  GHAMPS.--Ju6b  de  paix. 
— -CJoMPÉTENCE.  — Servitude. 

Au  cai  d'action  en  indemnité  pour  domma- 
ges aux  champs  y  il  y  a  contestation  du  droit 
de  servitude  faisant  obstacle  à  la  compétence 
du  juge  de  paix,  lorsqu'à  l'articulation,  de 
la  part  du  demandeur,  d'exercice  abusif  d'une 
servitude  de  passage  par  le  défendeur,  celui-ci 
oppose  qy^il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  tel 
q^il  dérive  de^^'son  Htre.  (L.  25  mai  1838.  art. 
»,nM.)(l) 

(Goujon--C.  Pillet.) 

IVaprès  une  transaction  intervenue^  le  6 
juin  1856 ,  entre  les  consorts  Goujon  et  les 
consorts  Pillet^  ces  derniers  ont  une  servitude 
de  passage  avec  bœufs  et  charrettes  sur  des 
ruages  ou  querreux  (terrains  incultes)^  appar- 
tenant aux  sieurs  Goujon.  Ces  querreux  ont 
seulement,  dans  certaines  parties,  2  mètres  66 
centimètres,  ou  mémel  mctre  70  centimètres, 
de  largeur;  mais,  dans  la  partie  comprise  en- 
tre la  maison  d'habitation  des  sieurs  Goujon 
et/feurs  bâtiments  d'exploitation,  la  largeur  est 
jnus  considérable ,  et  les  querreux  servent 
d'aire  à  battre  le  grain.  —  £n  1857,  les  sieurs 
Goujon  ayant  voulu  battre  leur  blé  sur  cette 
partie  de  leur  propriété,  les  sieurs  Pillet  s'y 
opposèrent,  prétendant  qu'il  résultait  de  la 
une  gène  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  pas- 
sage. — Alors,  les  sieurs  Goujon  assignèrent 
les  sieurs  Pillet  devant  le  tribunal  civil  pour 
voir  dire  que  ces  derniers  «  n'avaient  aucun 
droit  de  passer  inutilement,  sans  besoin  et  par 
caprice,  sur  leurs  querreux,  d'y  conduire  à  bras 
des  charrettes  vides,de  les  laisser  stationner  sur 
ces  mêmes  querreux  et  d'y  faire  aucun  dépôt; 
s'entendre  taire  défense  de  continuer  à  l'ave- 
nir; pour  l'avoir  fait  à  diverses  époques  depuis 
plus  d*un  an,  malicieusement,  en  roulant  à  bras 
sur  l'aire  qu'ils  dégradaient,  sur  le  blé  éteudu 
ou  réuni  en  tas ,  d'avoir  répandu  de  l'eau  et 
de  l'ordure  sur  ce  blé,  d'avoir  passé  dessus, 
alors  qu'un  passage  facile  existait  à  côté,  d'a- 
voir dit  qu'ils  empêcheraient  toujours  les  re- 
cpiérants  d*user  de  leurs  querreux  et  qu'ils 
passeraient  de  préférence  où  il  y  aurait  du 
préjudice  à  cau^r,  s'entendre  condamner  en 
1500  fr.  de  dommages-intérêts,  etc.  »  — ,Les 


(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  4(1^  1855  (Vol. 
i856.i.498~P.  1856.2.540).— Décidé  toutefuis  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  oonoaltre  d*une 
action  en  réparation  de  dommages  causés  aui  ctiamps 
par  le  creusement  d^une  rigole  à  Taide  de  laquelle 
le  défendeur  dérive  ses  eaux  sur  le  fonds  du  de  • 
mandeur,  bien  que  le  défendeur  excipe  d^une  servi- 
tude qui  lui  donnerait  le  droit  de  déverser  ses  eaux 
sur  le  fonds  voisin,  lorsque  racUoii  a  pour  objel, 
uoD  Texistence  de  la  servitude,  mais  les  nouveaux 
travaux  qui  Tauraient  modiliée  ou  aggravée  :  Ca<is. 
27  avr.  18.>3  (Vol.  1853.1.523— P.  1853.2.303).— 
Vm  également  sur  la  portée  du  principe  que  le  juge 
de  paix  cesse  d*étre  compétent  en  pareille  matière, 
quand  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  sont 
contestés,  Cass.  2  août  1859,  suprà^  pag«  59»  et  la 
note  (P,  i859.9e7). 


défendeurs  ont  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal, soutenant  que  l'action  des  demandeurs 
n'était  qu'une  simple  action  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix ,  puisque  le 
droit  lui-même  de  servitude  n'était  pas  con- 
testé. 

7  déc.  1857,  jugement  du  tribunfil  de  Jon- 
zac ,  qui  accueille  ce  décUnatoire  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

Attendu  que  Goujon  père  et  ses  enfants 
reconnaissent  qu'ils  doivent,  sur  le  terrain 
sis  au-devant  de  la  porte  de  leur  bâtiment,  un 
passage  à  la  famille  Pillet,  et  que,  de  leur 
côté,  les  défendeurs  n'émettent  sur  ce  terrain 
aucune  autre  prétention  que  celle  du  droit 
d'exercice  de  ce  passage;  —  Qu'en  réalité,  la 
demande  de  Goujon  père  et  fils  n'a  d'autre 
but  que  d'obtenir  des  dommages-intérêts  à 
cause  de  l'abus  que  les  d<*mandeurs  auraient 
fait  de  leur  droit  et  du  dommage  qu'ils  au- 
raient, par  suite,  occasionné  à  la  récolte  qui 
se  trouvait  sur  le  terrain  asservi;  que,  suivant 
le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juges  de  paix  connaissant^  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  a  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les 
animaux^  lorsque  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  tribunal  est  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  introduite  par  les  deman- 
deurs; que -cette  incompétence  existe  à  raison 
de  la  matière ,  et  que  ces  sortes  d'exceptions 
peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  cause, 
même  être  relevées  d'office  par  le  tribu- 
nal, etc.  » 

Appel;  mais,  le  6  juill.  1858,  arrêt  delà 
Gour  de  Poitiers  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  ju^^es. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Gou- 
jon, pour  violation  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  le  juge  de  paix  était  seul  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  réparation  de  dom- 
mages aux  champs,  bien  que  la  contestation, 
telle  qu'elle  était  engagée  par  les  termes  mê- 
mes de  la  demande ,  portât  évidemment  sur 
l'étendue  d'un  droit  de  servitude  établi  par 
titre. 

ar.r£t 

LA  COUR;— Vu  l'art.  5,  nM,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;— Attendu  au'aux  termes  de  cet 
article,  le  juge  de  paix  n  est  compétent  pour 
connaître  des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  qu'autant  que  les 
droits  de  servitude  ou  de  propriété  ne  sont  pas 
contestés  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  attaqué  que  les  demandeurs 
se  plaignaient  de  l'abus  que  les  défendeurs 
avaient  fait  de  leur  droit  de  servitude  de  pas- 
sage, malicieusement  et  sans  nécessité,  sur  le 
terrain  dont  s'agit  au  procès,  et^concluaient  à 
1500  fr.  de  dommages  et  intérêts  k  raison  des 
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faits  par  eux  articolés^  et  k  ee  qu'il  leur  fl^t 
fait  défense  d'en  user  ainsi  à  Tavenir  ;  et  que, 
de  leur  côté ,  les  défendeurs  soutenaient  n'a- 
voir fait  qu'user  de  leur  droit  légitime  de  pas- 
sage, tel  qu'il  dérivait  de  leur  litre,  droit  au- 
quel les  demandeurs  se  permettaient  de  faire 
obstacle; — Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  était  appelé  à  statuer  sur 
la  nature  et  l'étendue  d'un  droit  de  servitude 
et  sur  le  mode  de  son  exercice,  sur  lequel  les 
parties  étaient  en  contest^ition,* — Qu'ainsi,  la 
justice  de  paix  n'était  pas  compétente  pour 
en  connaître,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
firmant le  jugement  d«  première  instance  qui 
.avait  jugé  le  contraire^  a  faussement  appliqué 
et  par  conséauent  violé  l'art.  5,  n*»  4,  delà 
loi  du  25  mai  1838;— Casse,  etc. 

Du  5  mars  1800.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Rapp.,  M.  Alcock. — ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén. — PL,  MM.  Mannier 
clMorin. 

DOT.  —  Remploi.  —  Hypothèque  légale.  — 

Cassation. 

La  clause  d'un  contrai  de  mariage  portant 
que  le  mari  est  autorisé  à  aliéner  tes  biens 
dotaux  de  la  femme,  «  à  charge  de  l'hypothè- 
que sur  ses  biens  jd,  ne  confère  à  la  femme,  en 
cas  d'aliénation,  aucune  garantie  autre  que 
celle  résultant,  d'après  le  droit  commun,  de 
son  hypothèque  légale  :  une  telle  clause  n'a  pas 
pour  effet  de  subordonner  la  validité  de  Valié- 
nation  à  la  condition  de  remploi,  ni  même  à 
la  condition  d'examen  de  la  suffisance  des 
biens  frappés  de  V hypothèque  légale  de  la  fem- 
me ;  en  conséquence,  elle  ne  saurait  autoriser 
celle-ci  à  exercer  aucun  recours  contre  les 
acquéreurs  de  ses  immeubles  dotaux,  malgré 
l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  la  rem- 
plir de  ses  droits,  (C.  Nap.,  1557  et  1560.)  (1) 

Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  tn- 
terprétation  des  termes  du  contrat  de  mariage, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (2). 

(Guilbermet— C.  Charpenay  et  autres.) 

Le  sleur  Guilhermet  et  la  demoiselle  Bret 
se  sont  mariés,  en  1815,  sous  le  régime  dotal, 
avec  autorisation,  pour  le  mari,  d'aliéner  les 


(1^  La  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  gé- 
néralement en  ce  sen3»  que  la  clause  de  remploi  des 
biens  dolaux  aliénés  doit  ressortir  clairement  des  ter- 
mes du  contrat  de  mariage,  et  qae  Pon  ne  saurait 
considérer  comme  équivalant  ft  une.  telle  clause  la 
stipulation  par  laquelle  le  mari  est  autorisé  à  alié- 
ner les  biens  dotaux,  à  la  charge  de  les  rseonnaUrè 
ou  assurer  sur  ses  biens  personnels.  Sic^  Gass.  7ûov. 
1854  (Vol*  1854.1.705^P.  1854.2.061),  et  35  féf« 
1856  (Vol.  1857.1,26— P.  1867,«14),  ainsi  que  les 
autorités  mentionnées  aux  notes.  Junge  MM.  Tro- 
plong,  Contr,  de  mar,^  tom.  4i  n.  3418;  Aubry  et 
Rau,  d'après  Zacharlae,  tom,  4,  S  587,  pag.  486.^ 
r.  toutefois  Montpellier,  13  mai  1831  (Vol,  1831.2. 
212). 

(2)  V.  conf.,  Cass.  !•»  aoAt  1844  (Vol.  1845,1, 
71— P.  1644.2,500)  fl  7  nov.  1854  précité. 


)  biens  dotaux  «  à  la  charge  de  Th^li^iie 
sur  ses  biens.  «—Les  12  déc.  4837  et  10  fev. 
1838,  les  époux  Guilhermet  ont  yenda  aux 
sieurs  Emile  et  Aristide  Bret  un  droU  dha- 
hitation  appartenant  à  la  dame  GtiiHieraiei 
dans  une  maison  dont  les  aequéreors  étaient 
déjà  propriétaires  ;  le  prix  porté  anx  actes  de 
vente  était  de  500  fr.  pour  ehacun  des  aeb^ 
teurs.  — Après  sa  séparation  de  biens,  pronon- 
cée le  5  sept.  1848,  la  dame  Guilhermet,  se 
fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  les  acquéreurs 
de  son  droit  d'habitation  n'avaient  pas  veillé 
à  la  conservation  du  prix  en  exigeant  et  fai- 
sant inscrire  Thypothèmie  imposée  par  soo 
contrat  de  mariage,  et,  d'un  autre  eèté,  sur  ce 
que  le  même  prix,  payé  à  son  mari,  avait  été 
dissimulé  et  était, en  réalité^  non  de  l.ûÛO(r., 
mais  de  5,000  ft*.,  a  demandé  que  les  acqaé- 
reurs  ou  leurs  représentants  fussent  Gondam- 
nés  à  lui  payer  cette  dernière  nomme. 

28janv.  1856,  jugement  do  tribunal  dvil  de 
Valence,  qui  accueille  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  dame  Guilhermet  a  ToplioD 
entre  le  droit  d'habitation  et  le  prix  pour  le- 

Îuel  ce  droit  a  été  vendu  ;  •—  Attendiii  qo'en 
onnant  pouvoir  è  son  mari  d'aliéner  ses 
biens,  à  charge  d'hypothèque,  cette  dame  a 
voulu  ajouter  une  garantie  nouvelle  à  son 
hypothèque  légale,'  que  cette  clause,  obliç- 
toire  pour  les  acquéreurs  des  biens  et  dràts 
dotaux  de  la  femme,  forçait  ceux-ci  à  exîfer 
du  mari  une  h^rpothèque  utile  sur  ses  biens,  et 
à  la  faire  inscrire; — Attend»  que  la  femmee«t 
toujours  admissible  à  prouver,  même  |Mr  com- 
mune renommée,  que  son  mari  a  dissimolé 
une  partie  du  prix  de  la  vente  qu'il  a  faite  de 
ses  biens  dotaux,  etc.  i» 

Appel  de  la  part  des  acquéreurs,  soutenant 
que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  le  tribunal 
les  a  déclarés  responsables  ne  concernait  qve 
les  époux  entre  eux.  —  27  fév.  ISS?,  anét 
de  la  Cour  impériale  de  Grenoble,  qui  infime 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  principale  quesiimi  est  de 
savoir  quel  sens  on  doit  attacher  ii  bi  clause 
du  contrat  de  mariage  dos  époux  Guilhermet^ 
PQur  apprécier  Faction  dirigée  à  l'occasioD  des 
deux  actes  de  vente  des  12  déc.  1837  et  iO 
fév.  1838,  cette  clause  étant  ainsi  conçue  : 
<c  En  faveur  duquel  mariage  ladite  demoiselle 
<c  Bret  s?est  constitué  Unis  aes  biens  présents 
«  et  à  venir,  pour  être  régis  et  administrés 
<c  suivant  le  renme  dotal,  sous  l'emphre  duqnel 
«  les  parties  deciarebt  s'unir,  avec  pouvoir 
«  au  futur  é|poux  de  les  aliéner,  à  la  charge 
«  de  rhypotheqne  sur  ses  biens  ;  »— Attendu 
que,  par  cette  disposition,  les  contracunis, 
en  adoptant  le  régime  dotal,  ont  évldemmeiit 
dérogé  à  la  règle  d'inaliénabilllé  de  Timmeuble 
dotal,  et  que  la  seule  difliculté  est  de  détermi- 
ner si  le  pouvoir  d'aliér/er  confié  au  mari  est 
subordonné  à  une  condition  d'enmloî  par  l'hy- 
pothèque sp^ak,  ou  du  moins  a  une  condi- 
tion d'exameu  de  la  suffisance  des  Ueas  U^' 
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pës  par  rhYDOthèqne  légale;— Attendu  que  la 
charge  de  Vhjpoibèqae  sur  les  biens  du  mari 
n'ajoute  rien  a  Fliypothèque  légale;  que  l'ex- 
pressioD  l'hypothèque  est  exclusive  d  une  by- 
polhèque  spéciale^  de  même  que  rexproesion 
âe»  bien»  indique  qu'il  s'agit  des  biens  que 
le  mari  pourrait  avoir^  et  non  qu'il  serait  tenu 
d'a?oir  à  l'époque  de  la  vente  ;  que  d'ailleurs^ 
lors^e  les  parties  entendent  subordonner 
Talienation  du  bien  dotal  à  l'attribution  d'une 
garantie  particulière  au  profit  de  la  femme, 
elles  ne  manquent  jamais  de  Texprimer  par 
une  clause  d'emploi  du  prix  ou  par  Taffecta- 
tion  d'une  hypothèque  spéciale  ;  Undis  one, 
dans  l'espèce^  la  mention  d'hypothèque^  faite 
dans  des  termes  génériques  >  permet  d'autant 
moins  d'admettre  que  les  parties  ont  voulu 
sortir  du  droit  commun  par  rapport  à  l'hypo- 
thèque, que,  le  contrat  ayant  été  passé  devant 
trois  notaires  9  au  nombre  desquels  était  le 
père  de  la  future,  on  n'eût  pas  manqué  de 
stipuler  toute  garantie  convenue  en  dehors  de 
ce  droit,  etc.  9 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Guil- 
bermet,  notamment,  pour  violation  des  art. 
1241  et  1560,  God.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1549,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attagoé  a  décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  la  future  donne  pouvoir 
au  futur  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  à 
la  charge  de  l'hypothèque  sur  ses  biens,  n'est 
point  opposable  aux  acquéreurs  des  immeubles 
dotaux,  ce  qui  enlève  tout  effet  et,  par  con* 
séquent,  toute  ulililé,  à  une  telle  clause,  qui, 
ainsi  entendue,  n'ajoute  rien  k  l'hypothèque 
que  la  femme  a  déjà  en  vertu  de  la  loi. 

AiaaT. 

LA  COUR:—* Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  des  art.  1241  et  1560,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  qae  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 

(i)  TéUc  est  la  doetriae  enieianée  par  la  grande 
ntajorité  ^es  auieart»  K  MM*  Duranlont  tom*  15, 
u«  361;  Tessier,  de  la  DoU  iom.  I,  p«g«  375,  n. 
hà  ;  Sëruiat,  Rég,  doU^  d»  170  ;  Odier,  Contr,  de 
fnar.9  Iom.  3,  o.  1305  ;  Rodière  et  Pont,  id,f  Iom. 
2,  n.  395  ;  Troploog,  td.,  tom.  à,  n.  SOôi  el  3052  ; 
Marcadé,  sur  rarU  1558,  n.  5  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharix,  tom.  &,  (  067,  pag,  220,  note  3.  V.  aaii!»! 
arg.,  Caas.  10  jqHI.1850  (VoLl850.1.7Sl-P.  1850. 
2.666).  Toatefoi<i,  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacha- 
riae,  tom.  A,  $  536,  pag.  459,  texte  et  notes,  profes- 
seot  l'opiaiOD  oontndre,  qu'ils  Tondent  sur  ce  que 
TarL  sas,  GocL  Nap»,  ne  peut  être  Invoqué  pour  la 
solatioQ  d*0Be  goestion  de  dotalité^  qui  doit  exdu- 
aivement,  salvaot  eux,  se  décider  par  les  dispositions 
coofthinées  des  art.  1548  et  1553,  et  sur  ce  que  ces 
disposKions  s*opposent  à  ce  que  la  dot  non-seule- 
ment ne  reçoive  aucune  augmentation  pendant  le 
mariage,  mais  encore  ne  subisse  aucune  transfor- 
mation. Ces  auteurs  n'admettent  la  dotalité  pour  le 
tout  de  rimmeoble  héréditaire  adjugé  à  la  femme 
snr  licitation,  que  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  de 
eelle-el  sont  exeluslYemeDt  rifmpUs  de  leur  iMrt  en 
vaiean  dépendant  de  l^frrédllé,  et  oè  les  résultats 
de  ropération  sont,  par  suite,  assimilés  à  ceux  d*un 
partage  et diu^irtît  Vasque  i«^>co||ci  •  lu r»  de  iar.iumi; 


cidant  qu'il  résultait  du  Contrat  de  mariage 
de  la  dame  Guilhermet  que  les  parties  n'ayaient 
entendu  ,  en  cas  d'aliénation  de  ses  biens, 
et  bien  qu'elle  fût  mariée  sous  le  régime  d<H 
tal ,  assurer  l'exercice  de  ses  droits  que  par 
les  effets  de  son  Hypothèque  légale,  n'a  fait 
qu'une  interprétation  des  conventions  des 
parties,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour; 
— Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  4889.— Ch.  civ.— PrA.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Delapalme. — ConeL  eonf,, 
M.  Sevln,av.  gén.— />/.,  MM.  Béchard  et  Bret. 

DOT.— LlCiTATfON.^UTPOTHÈQUB. 

Au  cas  où  une  femme  mariée  «oim  le  régime 
dotiU,  avec  eonetitution  de  tout  let  biene  qui 
pourraient  hd  échoir  pendant  le  mariage,  s  est 
rendue  adjudicataire  tur  licitation  d'tm  tw»- 
medble  dépendant  d^une  sueeeuion  à  laquelle 
elle  a  été  appelée,  cet  immeuble  est  dotal  pour 
le  tout  y  et  non  point  seulement  jusqu'à  eoncuT" 
renée  de  la  part  que  la  femme  y  avait  ort" 
ginairement  (1)  ;  en  eontéquenee,  il  ne  peut 
être  hypothéqué  en  dekon  des  cas  prévus  pair 
Vart.  1558,  Cod.  Nap.  (God.  Nap.,  883, 1541 
et  1542.) 

D'un  autre  côté,  le  prix  de  la  vente  ultérienh 
remefU  opérée  de  cet  immeuble  se  trouvant, 
par  l'effet  de  la  licitation,  affecté  au  paiement 
des  droits  héréditaires  de  la  femme,  et  ayant, 
en  vertu  des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
le  caractère  de  deniers  dotaux,  ne  peut  être 
atteint  par  les  obligations  contractées  par  lei 
femme  pendant  le  mariage.  (Cod.  Nap.,  1554,) 
(V«  Berchut  et  antres— C  Huart) 

La  dame  Huart,  dans  son  contrat  de  maria- 
,ge,  contenant  adoption  dn  régime  dotal^  s'eat 
constitué  eu  dot  «  tout  ce  qui  pourrait  lui  échoir 
pendant  le  mariage,  par  successions,  dona- 
tions OQ  autrement,  »•— Le  9  juin  1838,  après 


ne  sont  remplis  que  partMleoMsat  de  lenn 
faleurs  dépendant  de  la  aoeoeasico,  l'immeuble  ad- 
jugé a  la  femaae  n'est  dotait  d'après  MM*  Aahfjr 
et  Ran,  que  sons  déduaioa  d'une  portion  corres- 
pondante à  la  sonlte  que  cette  dernière  aura  k  pajrer 
de  ses  propres  deniers. 

Si,  au  lieu  de  s'être  constitué  en  dot  tons  ses  biens 
présents  et  à  venir,  la  femme  ne  s'est  constitué  que 
sa  part  indivise  dans  un  immeuble  dépendant  d'une 
succession,  on  s'accorde  généralement  à  reconnalire 
que  cet  immeuble,  au  cas  où  il  est  adjugé  à  la  femme 
sur  licitation,  ne  défient  dotal  que  dans  la  propor- 
tion de  la  part  que  la  femme  y  aTait.  K  les  auteurs 
cités  plus  haut,  /  compris  MM.  Aubry  et  Raa  eu»- 
mèmes,  pag.  A58,  teite  et  note  40$  edde  Delffi»* 
court,  tom.  3,  pag.  110,  et  arrêt  de  Limoces  dit 
32ittilU  i8S5  (Vol.  i8S9*3.399).  F.  cependant  £ 
BeUot  des  Minières,  Bég»  dot.^  tom.  S,  n.  1576  et 
soiv.  —  Qtt)V^  si  la  femme  s'était  constitué  tous  s^ 
biens  présents?  Le  plus  grand  nombre  des  juris« 
consultes  assimilent  cette  hypothèse  à  celle  où  il  y 
aurait  eu  constitution  même  des  biens  à  venir,  et 
décident  que  l'immeuble  est  dotal  pour  le  tout,  rien 
ne  s'opposent  dans  cette  hypothèse  à  l'application 
de  Paru  SSS.  —  Contré^  MM.  Marcadé*  to^  eit^i 
Aiibr)  44  U.1U,  pu^r,  45i),  te(i«  et  uoiç  4tt 
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le  décès  de  sa  mèrey  elle  s*est  rendue  adju- 
dicataire d*un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession de  cette  dernière^  sur  une  licilation 
suivie  entre  le  sieur  Maille^  son  père^qui  avait 
droit  à  cet  immeul>le  pour  moitié,  ladite  dame 
Huart  et  le  sieur  Maille  fils  et  la  dame  Lefeb- 
vre^  ses  frère  et  sœur,  ayant  droit  chacun  à 
un  tiers  de  l'autre  moitié. — En  1845^  la  danie 
Huart  a  obtenu  du  tribunal  de  Rouen  l'aulori- 
sation  d'emprunter  par  hypothèque,  sur  l'im- 
meubledotitii  s'agit  qu'elle  considérait  comme 
dotal,  une  somme  de  100,000  fr.,  pour  payer 
de  grosses  réparations,  dans  les  termes  de 
l'art.  1S58,  God.  Nap.  Cette  somme  a  été  prê- 
tée par  la  dame  veuve  Berchut,  le  sieur  Thoury 
et  la  dame  Guilloteaux  ;  et  la  dame  Huart  a 
payé  les  entrepreneurs  suivant  actes  notariés, 
en  déclarant  l'origine  des  deniers. 

Plus  tard,  l'immeuble  hypothéqué  ayant  été 
exproprié  à  la  requête  de  l'un  des  préteurs^ 
un  ordre  a  été  ouvert,  dans  leauel  la  dame 
Huart  a  contesté  la  validité  de  1  empnint  par 
elle  contracté,  et,  par  conséquent,  la  collo- 
cation  de  ses  prêteurs.  — Ceux-ci  ont  opposé 
à  cette  contestation  le  jugement  qui  autorisait 
Temprunt  et  les  quittances  des  entrepreneurs. 
En  tout  cas,  ils  ont  soutenu  que  l'immeuble 
n'était  pas  dotal  en  totalité^  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  sixième  formant  la 
part  héréditaire  de  la  dame  Huart  dans  la 
succession  de  sa  mère  ;  et  comme  le  sieur 
Maille  père  était  mort,  en  iSÀS,  sans  avoir 
fait  inscrire  son  privilège  de  copartaseant,  que 
le  sieur  Maille  fils  et  la  dame  Lefebvre  ne 
l'avaient  fait  inscrire  que  tardivement  et  après 
les  inscriptions  prises  par  les  préteurs,  ils  ont 
prétendu  qu*au  moment  où  leurs  inscriptions  . 
étaient  venues  frapper  l'immeuble,  il  se  trou- 
vait libre  de  tous  privilèges  ou  hypothèques 
antérieures  ;  en  conséquence,  ils  ont  demandé  ' 
qu'il  leur  fût  fait  attribution  du  prix  des  cinq 
sixièmes  non  frappés  de  dotalité. 

3  août  1858,  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
qui  accueille  ce  système  et  décide,  en  consé- 

Sience,  qu'il  n'y  a  de  dotal,  pour  la  dame 
uart,  que  la  partie  du  prix  à  distribuer  re- 
présentant la  part  de  cette  dame  dans  les  im- 
meubles qui,  au  moment  du  décès  de  sa  mè- 
re, dépendaient  de  la  succession  de  celle-ci  ; 
par  suite,  maintient,  sur  le  surplus ,  déclaré 
dès  à  présent  extradotal,  les  coilocations  du 
sieur  Thoury  et  des  dames  Guilloteaux  et  Ber- 
chut, et  sursoit  à  fixer  le  chiffre  de  cette  quotité 
extradotale  jusqu'après  la  liquidation  de  la 
succession  de  la  dame  Maille,  ordonnée  par 
jugement  du  22  juin  précédent;  enfin  sursoit 
jusqu'à  la  même  époque  à  statuer,  s'il  y  a  lleu^ 
sur  l'effet  des  mêmes  coilocations  quant  à  la 
partie  dotale  du  prix  à  distribuer. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Huart;  et,  le  11 
mars  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  par  son  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  dotal,  avec  société 
d'acquêts,  la  dame  Huart^  Maille  s  est  constitué 


en  dot  tout  ce  qui  pourrait  lui  échoir  pendui 
le  mariage,  par  successions,  donations  ou  an- 
trement,  et  qu'en  conséquence,  porte  ledit 
contrat,  le  futur  époux  est  astreint  à  faire 
constater  authentiquement  le  mobilier,  à  me- 
sure des  échéances,  pour  en  assurer  et  facili- 
ter la  reprise  à  la  future  épouse,  en  cas  d'é- 
vénement ; — Que,  depuis  le  mariage,  la  dame 
Huart  a  reçu,  pour  sa  pari,  la  succession  de 
sa  mère,  de  laquelle  dépendait  poar  moidé 
l'immeuble  dont  le  prix  est  aujourd'hui  en 
distribution,  l'autre  moitié  étant  au  sieur  Maille 
père;  qu'elle  a,  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
acquis  cet  immeuble  personnellement  comme 
colicitante;  qu'elle  n*a  pa]ré  à  ses  coparta- 
geants  aucune  partie  du  prix  de  la  licitation. 
ni  alors,  ni  depuis;  qu'ultérieurement,  elle 
a  recueilli,  aussi  pour  sa  part,  la  succession 
de  son  père,  l'un  des  copartaçeants,  dans  la- 
quelle se  trouvait  la  créance  de  la  rooilié  de 
ce  prix;  que  Huart,  son  mari,  est  tombé  en 
faillite;  qu'elle  a  fait  prononcer  sa  sépara'ion 
de  biens,  renoncé  à  la  société  d'acr|néls  stipu- 
lée en  son  contrat  de  mariage,  et  fait  procéder 
à  la  liquidation  de  ses  droits;  —  Attendu  que 
de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  il  résulte 
que  l'immeuble  licite  appartient  personnelle- 
ment à  la  dame  Huart-Maille,  et  qu'il  repré- 
sente à  la  fois  ses  droits  immobiliers  dans  la 
succession  de  sa  mère,  jusqu'à  dueconcu^ 
rence,  et  pour  le  surplus,  si  surplus  il  }r  a,  des 
droits  mobiliers  dans  la  même  succession,  et, 
dans  celle  de  son  père,  ses  droits  mobiliers 
et  immobiliers,  tous  ces  droits  également  do- 
taux, sans  que,  ni  son  mari,  ni  la  société 
d'acquêts  pussent  prétendre  aucun  droit  de 
propriété  dans  l'immeuble,  ni  aient  acquitte 
aucune  partie  de  son  prix; — Attendu,  en  droit; 
que  si  l'immeuble  acquis  des  deniers  dolanx 
n'est  pas  dotal,  toute  distinction,  quant  à  Tmi- 
roeubie  lui-même  acquis  sur  licitation  par  la 
dame  Huart,  entre  la  partie  qui  serait  dotale 
et  celle  qui  ne  le  serait  pas,  est  sans  valevr 
dans  un  ordre  oii  il  s'agit  do  distribuer  le  prii 
dudit  immeuble  ;  qu'en  effet,  à  supposer  qu'une 
partie  de  cet  immeuble  ne  soit  pas  dotale,  it 
en  est  autrement  du  prix  de  cette  partie,  juir 
qu'à  concurrence  du  montant  de  la  dot  mobi- 
lière et  des  droits  mobiliers  héréditaires  do- 
taux qu'il  représente  pour  la  dame  Huart- 
Maille;  que,  sous  le  régime  dotal,  la  <lot 
mobilière  étant,  comme  la  dot  immobiliète, 
inaliénable,  sauf  les  droits  d'administration 
du  mari,  aucune  partie  du  prix  dotal,  et  à  ce 
titre  inaliénable^  ne  pourrait  être  détournée 
de  sa  destination  essentielle^  ni  servir  au  pai^ 
ment  des  dettes  contractées  pendant  le  ma- 
riage parles  deux  époux; — Qu'ainsi  la  distinc- 
tion admise  par  les  premiers  juges  entre  les 
diverses  parties  du  prix  de  l'immeuble  expro- 
prié sur  la  dame  Huart-Maille  doit  être  pros- 
crite, le  tout  étant  dotal  pour  elle;— Que  ceue 
solution  rendant  sans  objet  le  sursis  ordoone 
pour  parvenir  à  déterminer  la  partie  du  pn^ 
afférente  à  la  portion  dotale  et  celle  afférente 
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k  la  |>aiiie  extradotale  de  l'immeuble^  il  y  a 
liea  de  renvoyer  devant  le  tribunal  les  parties 
intéressées^  pour  procéder  sur  les  derniers 
errements,  quant  à  la  validité  des  obligations 
consenties  par  les  époux  Huart-Maille  au  profit 

de  la  veuve  Bercbut  et  consorts ;— Par  ces 

motifs,  déclare  mal  fondées  les  prétentions  de 
la  veuve  fierchut  et  joints,  en  tant  qu'elles 
ont  pour  objet  de  faire  déclarer  non  dotale  , 
pour  la  dame  Huart^  une  part  quelconque  du 
prix  de  Timmeuble  à  distribuer;  dit  et  juge 
au  contraire  que  tout  le  prix  de  Timmeiible 
adjugé  est  dotal,  sauf  reffet  de  Tinscription 
hypothécaire  pesant  sur  ledit  immeuble,  pour 
sûreté  du  prix  de  licitation  dû  aux  cohéritiers 
de  ia  dame  Huart-Maille,  comme  il  a  été  dé- 
claré ci-dessus;  en  conséquence,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  sursis^  renvoie  les  parties  intéres- 
sées à  procéder  dès  à  présent,  ainsi  que  de 
droit,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Rouen,  composé  d'autres  juges,  sur  la  ques- 
tion de  validité  des  hypothèques  consenties  par 
la  dame  Huart-Maille  au  profit  de  la  veuve  Ber- 
cbut et  consorts,  dont  tous  les  droits  sont 
réservés,  à  cet  égard,  ainsi  que  tous  droits 
contraires...  » 

Par  une  autre  disposition,  la  Cour  statue 
ainsi  qu'il  suit  sur  les  contestations  relatives 
aux  inscriptions  prises  depuis  la  licitation  par 
les  cohéritiers  de  la  dame  Huart,  dont  le  privi- 
lège avait  dégénéré  en  simple  hypothèque  : 
«  ...Déclare  mal  fondés  les  contredits  appoiiés 
au  règlement  provisoire  en  ce  qui  les  concer- 
ne :  dit  et  juge  que  les  collocations  par  eux 
obtenues  audit  règlement  provisoire  seront 
maintenues,  pour  les  exercer  sur  la  totalité  du 
prix  mis  en  distribution,  sans  distinction  au- 
cune et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  pour  fixer 
la  somme  sur  laquelle  ces  collocations  sont 
maintenues.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Bercbut 
et  consorts,  pour  violation  et  fausse  appjica- 
Uon  des  art.  1 534, 1560, 1553, 1574  et  15|81, 
et  en  outre  des  art.  1572  et  2109,  God.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué ,  tout  en  admettant 
la  non-dotalité  de  Timmeuble  adjugé  par  li- 
citation à  une  femme  dotale,  pour  ce  qui  ex- 
cède la  portion  recueillie  par  celle-ci  dans  la 
succession  de  laquelle  dépend  cet  immeuble, 
refuse  de  faire  la  même  distinction  quant  au 
prix  de  Timmeuble,  qu'il  considère  comme 
dotal  en  totalité;  —  Et,  en  outre,  en  ce  que 
cet  arrêt  préfère  aux  créanciers  hypothécaires^ 
de  cette  femme  des  colicitants^  qui,  n'ayant 
pas  fait  inscrire  leur  privilège, 'ne  sont  plus 
eux-mêmes  que  des  créanciers  hypothécaires, 
postérieurs  en  date.  —  La  prétendue  dotaliié 
de  la  créance  représentant  l'immeuble  non 
dotal  ne  peut,  a-t-on  dit,  se  justifier  par  l'effet 
du  régime  matrimonial,  du  moment  où  il  est 
admis  que  ce  régime  n'a  pas  rendu  dotal  Tim- 
meuble  lui-même,  et  où  il  est,  dès  lors,  évi- 
dent, à  regard  du  prix  de  l'immeuble  comme 
à  regard  de  Timmeuble  lui-même,  qu'il   ne 
représente  pour  la  femme  (en  dehors  et  au 


delà  de  ses  droits  tels  qu'ils  seront  liquidés), 
ni  sa  dot,  ni  ses  droits  héréditaires  dotaux  ; 
ta  solution  de  Tarrét  a  pour  effet,  non  de  con- 
server la  dot,  ce  qui  est  de  l'essence  du  ré- 
gime dotal,  mais  a'accroitre  la  fortune  de  la 
femme  par  un  effet  exagéré  de  la  dotalité.  •;— 
On  ajoutait  que  si  la  prétendue  dotalité  du  prix 
était  impuissante  à  effacer  les  droits  des  coli- 
citants,  réduits,  par  leur  fait,  à  Tétat  de  sim- 
ples créanciers  hypothécaires,  elle  était  né- 
cessairement sans  effet  à  regard  des  droits 
hvpothécaires  des  demandeurs,  préférables, 
d'après  l'art.  2109,  à  ceux  des  colicitanls. 
ARRÊT  {après  délib,  en  ck,  du  cùns»), 
LA  COUR; — Attendu  que  les  sieur  et  dame 
Maille,  mariés  sous  Vempire  de  l'ancien  statut 
normand,  étaient  propriétaires  à  titre  de  con- 
quêt  en  bourgage,  notamment  d'une  maison 
sise  à  Elbeuf,  rue  Royale  ;  —  Qu'après  le  décès 
de  la  dame  Maille,  et  par  acte  notarié  du  9 
juin  1S38,  sur  la  liciution  opérée  entre  le 
sieur  Maille  père,  la  dame  Huart,  sa  fille,  et 
ses  deux  autres  enfants,  l'immeuble  dont  s'a- 
git, dépendant  pour  moitié  de  la  succession 
de  la  dame  Maille,  a  été  adjugé  à  la  dame 
Huari;  que,  par  l'effet  de  la  fiction  légale  éta- 
blie par  l'art.  883,  Cod  Nap.,  la  dame  Huart, 
quoique  ayant  droit  originairement  à  un  sixième 
seulement  de  cette  maison,  l'a  recueillie  en 
totalité  à  titre  héréditaire;  —  Attendu  qu'en 
stipulant  le  régime  dotal  dans  son  contrat  de 
mariage,  la  d^ime  Huart  s'était  constitué  en 
dot  tout  ce  qui  pourrait  lui  échoir  durant  le 
mariage  par  succession,  donation  ou  autre- 
ment; qu'ainsi,  la  maison  à  elle  adjugée  était 
dotale,  et  ne  pouvait  être  hypothéquée,  en  de- 
hors des  dispositions  de  l'art.  1558,  Cod.  Nap., 
à  l'exécution  des  obligations  souscrites  par  elle 
pendant  son  mariage;— Attendu  que  l'attribu- 
tion résultant  pour  la  dame  Huart  de  la  licita- 
tion affectait  nécessairement  le  prix  de  la  vente 
ultérieure  de  cet  immeuble  au  paiement  de 
ses  droits  hérédiuires,  et  que  les  stipulations 
précitées  de  son  contrat  de  mariage  donnaient 
à  ce  prix  le  caractère  de  deniers  dotaux  ;  — 
Attendu  qu'un  partage  entre  la  dame  Huart 
et  ses  cxméritiers  ne  pourrait  empêcher  les 
effets  de  cette  attribution  qu'en  imposant  le 

Êaiementde  soultes  qui  seraient,  pour  la  dame 
[uart,  la  représentation  de  ses  droits^dolaux 
inaliénables;  — Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Ra^tp.,  M.  d'Esparbès.  — 
Concl.  conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— /*/., 
MM.  Rendu  et  Choppin. 

VENTE.  —  Dation  en  paiement.  —  Faillite. 
—Compensation. 
L'acte  par  lequel  V acheteur  d'objets  mobi- 
liers non  payés  ou  payés  seulement  en  partie 
rétrocède  ces  objets  au  vendeur,  moyennant 
quoi  il  sera  libéré  du  prix  par  lui  dû  peut 
être  considéré  comme  renfermant  non  une  sim- 
ple dation  en  paiement,  mais  une  véritable 
revente  avec  compensation  entre  le  prix  de  la 
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rétrocemon  et  la  délie  antérieure  du  rétrocé- 
dant. —  Par  êuite,  n  ce  dernier  était  alors  en 
état  de  faillite  ou  de  cessation  de  paiements,  la 
compensation  est  nulle  et  sans  effet,  et  le  nouoel 
acheteur  reste  débiteur  du  prix  de  la  rétroces- 
sion :  il  ne  peut  prétendre  qu'au  moyen  de 
la  restitution  à  faire  par  lui  des  objets  rétro- 
cédés, les  choses  doivent  être  remises  dans  leur 
état  primitif,  (Cod.  Nap.,  1582,  1591  ;  Cod. 
comm.,  446.) 

(Devergie  —  C.  Synd.  Croisé.) 

Le  28  nov.  1857,  le  sieur  Devergie  vendit 
au  sieur  Croisé  un  fonds  de  marécbai  ferrant. 
Le  sieur  Croisé  était  encore  débiteur  d'une 
somme  de*  1,000  fr.  sur  le  prix  de  vente,  lors- 
que, le  6  mars  1859,  il  rétrocéda  ce  fonds  à 
son  vendeur.  La  convention  qui  constate  cette 
rétrocession  est  ainsi  conçue  :  <t  Le  sieur  Croisé 
a  acheté,  le  28  nov.  1857,  le  fonds  de  maré- 
chal ferrant  et  tous  les  ustensiles,  outils  géné- 
ralement quelconques,  à  usage  de  maréchal, 
le  tout  verbalement,  moyennant  une  somme 
dont  le  sieur  Croisé  n'a  pas  pu  se  libérer  en- 
vers son  vendeur,  le  sieur  Devergie.  Le  sieur 
Croisé  consent,  par  le  présent,  à  faire  remise 
au  sieur  Devergie  de  tout  le  matériel  que  ce 
dernier  a  vendu  ou  cédé  au  sieur  Croisé,  et, 
par  ce  mode  de  vente  ou  de  rétrocession,  le 
sieur  Croisé  se  trouve  entièrement  libéré  eu- 
vers  le  sieur  Devergie  de  la  somme  de  1,000  fr. 
donf^  le  sieur  Croisé  lui  était  redevable.  En 
conséquence  de  cet  accord,  le  sieur  Devergie 
est,  dès  maintenant,  remis  en  pleine  propriété 
et  possession  de  tout  le  matériel  en  question.  » 

Cependant,  le  14  du  même  mois  de  mars, 
le  sieur  Croisé  fut  déclaré  en  état  de  faillite 
par  un  jugement  qui  reporta  la  date  de  la  ces- 
sation (Je  paiements  an  1"  mars. — £n  cetéiat 
de  choses,  le  syndic  de  la  faillite  poursuivit  le 
sieur  Devergie  en  paiement  de  la  somme  de 
1,000  fr.  qui  formait  le  prix  de. la  rétrocession 
du  6  mars,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
créance  n'avait  pu  se  compenser  postérieu- 
rement à  la  cessation  de  paiements  avec  la 
portion  du  prix  de  la  vente  de  1857  qui  restait 
due  par  Croisé. 

26  mars  1859,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Gournay, qui  condamne 
Devergie  au  paiement  des  1,000  fr.  —  Oppo- 
sition nar  ce  dernier,  soutenant  que.  la  con- 
vention du  ti  mars  1859  constituait  non  une 
vente  proprement  dite,  mais  une  simple  dation 
en  paiement  d'effets  mobiliers,  laquelle  ne  le 
constituait  pas  débiteur  d*un  prix,  et  l'obli- 
geait seulement  à  restituer  ce  qu'il  avait  reçu 
en  temps  inopportun. 

4  avril  1859,  jugement  qui  démet  Devergie 
de  son  opposition,  et  qui  ordonne  l'exécution 
du  jugement  par  défaut  : 

(t  Attendu  que  l'acte  du  6  mars  1859  con- 
stituait, non  pas  une  dation  en  paiement,  mais, 
d'une  part,  une  venle,  et,  d'autre  part,  une 
oompensation  entre  le  prix  de  celte  vente  et 
la  dette  antérieure  du  vendeur  envers  Tache- 
tfiui',  compensation  nulic  de  droit  par  appli- 


cation de  l'art.  446,  Cod.  ccrmni.;  d'où  la  con- 
séquence que  le  sieur  Devergie,  acheienr, 
devait  encore  son  prix,  sauf  production  de  n 
créance  à  la  faiUite  de  son  vendeur...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieor  Dever- 
gie, pour  violation  de  l'art.  1591,  God.  Nap., 
et  fausseapplicatton  de  l'art.  446,  Cod.  oomn., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a*  considéré 
comme  une  revente,  avec  compensation  entre 
le  prix  de  cette  revente  et  le  prix  de  la  vente 
primitive,  un  acte  de  rétrocession  qui  ne  con- 
stituait en  délinitive  qu'une  dation  en  paie- 
ment. 

▲Rutr. 

LA  COUR;— Considérant  Qu*il  est  consUté 
par  le  jugement  attaqué  que  Vacte  du  6  mars 
1859,  dûment  enregistré,  a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  la  compensation  de  la  somme 
de  1,000  fr.  due  par  le  sieur  Croisé  au  sieur 
Devergie,  avec  pareille  somme  de  1,000  fr. 
dont  le  même  acte  constituait  débiteur  Dever- 
gie envers  Croisé;  que  cette  appréciation  de 
rinteution  des  parties  et  de  l'objet  de  la  con- 
vention est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Considérant 
que  la  compensation  dont  il  s'agit  s'élanl  ac- 
complie postérieurement  à  la  date  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  du  sieur  Croisé,  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  Ctournay  en  a  pro- 
noncé implicitement  la  nullité,  en  démettaoi 
le  sieur  Devergie  de  son  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  du  21  mars  1859,  qui  le  con- 
damnait à  payer  au  syndic  de  la  faillite  la 
somme  de  1,000  fr.  dont  il  ne  s'était  libéré 
envers  le  sieur  Croisé  que  suivant  un  mode  de 
paiement  prohibé  parla  loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicîas-Gaillard.— /îapp.,  M.  Calmètes.-Cowl. 
contr,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  P/, *• 
Labordère. 

BAIL.— SOUS-LOCATION.— SoaSTÉ.— DlSSOLC- 

TiON. 

Au  cas  où  Viwterdiction  de  sous-louer  a  Hé 
stipulée  dans  un  bail  fait  à  plusieurs  persoit' 
nés  entre  lesquelles  existait  une  société,  il  »'ï 
a  pas  lieu  à  ta  résiliation  du  bail,  bien  (p^à 
cette  société  il  en  ait  été  substitué  une  autre, 
composée  seulement  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  la  première,  si  ce  n'est  pas  à  la  société, 
mais  personnellement  à  ceux  qui  la  compo- 
saient, que  le  bail  a  été  consenti.  (Cod.  Nap-, 
1717.)  (1) 

(Genest%—  C.  Dumont  et  Lespinc.) 

Par  acte  du  1"  nov.  1854,  la  veuve  Geneste 

(I)  Mais  il  en  «ereit  autrement  si  le  baiUvait  ^ 
faitù  la  sociéLé  même,  au  lieu  d'avoir  été  cooseoii  j 
tels  ou  tels  individus  personndlemeut  et  sans  éç^^^ 
•an  lien  de  société  pouvant  exister  entre  eux.  i'»'» 
Cass.  2  fév.  1859  (Vol.  1859.1.310— P.  1869.748)i 
et  Lyon,  7  avr,  4859  (W.,  2.484).— K.  toutefois  en 
sens  contraire,  Alger,  6  ocl.  1858,  rapporté  »▼«  "" 
arrêt  d€  la  Tour  de  •*as««lioii  du  28  jttin  iW9f  *^ 
prà,]yo^.W  {l\  186«.5Î9). 
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a  loué  pour  six  années  aox  sieurs  Dumont, 
Lespine  et  David^  négociants  associés,  la  plus 
grande  partie  d'une  maison  sise  à  Bordeaux, 
avec  faculté,  pour  ces  derniers,  de  résilier 
leur  bail  au  bout  des  trois  premières  années; 
il  était  également  convenu  que  les  preneurs  ne 

gourraient  céder  leur  bail  sans  l'agrément  du 
ailleur.~Le  1^' juilL  1857,  les  sieurs  Dumont 
et  Lespine  faisaient  publier  que  la  société  Du- 
mont, Lespine  et  David  élail  dissoute,  que  le 
sieur  David  se  retirait,  et  qu'une  nouvelle  so- 
ciété s'élail  formée  entre  les  sieurs  Dumont, 
Lespine  et  comp.,  pour  la  continuation  du 
même  commerce  dans  les  mêmes  locaux.  De 
soa  côté,  le  sieur  David  annonça ,  par  lettre 
du  17  août  suivant,  à  la  veuve  Geuesle,  qu'il 
était  complètement  étrauger  à  la  nouvelle  so- 
ciété;^ qu'il  usait  de  la  faculté  de  résiliation 
stipulée  au  bail,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'entendait  nullement  être  responsable  des 
trois  dernières  années  de  location. — La  dame 
veuve  Gènes  te  assigna  alors  les  sieurs  Dumont 
et  Lespine  pour  voir  prononcer  la  résiliation 
du  bail  du  1*^'  nov.  ÎHÔi^  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'interdiction  faite  aux  preneurs  de 
céder  leur  bail  sans  l'agrément  du  preneur, 
emportait  celle  de  substituer  une  nouvelle  so- 
ciété à  l'ancienne  dans  les  lieux  loués. 

26  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  qui  accueille  cette  demande,  par 
le  motif  que,  aaprès  le  baU,  toute  sous-loca- 
tion était  interdite:  que  la  dame  Genoste  avait 
loué  à  la  société  Dumont,  Lespine  et  David  ; 
que,  par  la  retraite  du  sieur  David,  il  s'était 
formé  «ne  nouvelle  société  distincte  de  la 
première  ;  et  que,  dès  lors,  il  y  avait  sous-lo- 
cation, conséquenuneut  infraction  aux  con- 
ventions primitives. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Dumont  et  Les- 
pine ,'  et,  le  15  juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  de 
liordeaux  qui  iniirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  des  conventions  verbales 
intervenues  le  1*'  nov.  1854  entre  la  veuve 
Geneste,  d'une  part,  et  les  sieurs  Dumont, 
l^iespine  et  David,  d'autre  part,  conventions 
bur  les  termes  desquelles  les  parties  sont  d'ac- 
cord, il  résulte  que  la  location  de  la  maison 
rue  Lafayette,  n.  9,  a  été  consentie  par  ladite 
dame  aux  sieurs  Dumont;  Lespine  et  David, 
négociants;  qu'il  a  été  interdit  aux  preneurs 
de  céder  leur  bail  à  peine  de  résiliation  ;  — 
Attendu  que  la  dame  veuve  Geneste  prétend 
que  Dumont,  Lespine  et  David,  étaient  asso- 
ciés lors  du  bail^  que  David  s'est  retiré,  qu'une 
nouvelle  société  s'est  formée  eiltre  Dumont  et 
Lespine;  qu'il  y  aurait  par  conséquent,  réalisa- 
tion de  la  ckiuse  résolutoire  prévue  par  ledit 
btti,  puisque  la  première  société  aurait  cédé 
à  la  seeevde  les  droits  résultant <lo  c:cl  acte; 
—  Anendn  que'le  bail  du  1"  nov.  185i  u'c- 
nonce  même  pas  que  Dumont,  Lespine  et  David 
fussent  associés,*  qu'il  n'apparaît  nullement 
que  ce  soit  à  une  société  que  la  veuve  Geneste 
:)il  entendu  louer;  qu'elle  parait*  au  contraire, 
n'avoir  eu  égard  qu'aux  garanties  qu  elle  trou- 


vait dans  les  trois  personnes,  quels  que  fussent 
les  rapports  qui  les  réunissaient;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'aucun  tiers  étranger  n'a  été  ad- 
mis à  titre  de  locataire  dans  les  lieux  loués; 
que  David  ne  cesse  pas  d'être  tenu  des  obli- 
gations que  lui  impose  le  bail;  que  la  situation 
des  parties  demeure  respectivement  la  même  ; 
qu'il  n'y  a  donc  aucune  infraction,  ni  à  ta 
lettre  ni  à  l'esprit  du  contrat,  qui  avait  uni- 
quement en  vue  d'interdire  la  jouissance  des 
lieux  loués  à  d'autres  personnes  que  celles  en 
faveur  desquelles  le  bail  était  consenti;  qu'il  y 
aurait  tout  au  plus,  dans  l'espèce,  un  chan- 

Sementde  quahté,  lequel  ne  rentrerait  évi- 
emment  pas  dans  la  prévision  de  la  prohibi* 
tion  dont  se  prévaut  la  dame  Geneste;  que, 

t>àr  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  résilier 
edit  bail,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Geneste, 
pour  violation  des  art.  1717  et  17^41,  God. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
voir  une  sous-location  dans  le  fait,  par  des 
associés  auxquels  une  location  avait  été  con- 
sentie colleclivement  en  vue  de  leur  société, 
d'avoir  substitué  dans  la  jouissance  des  lieux 
une  socl&ié  nouvelle  dont  ne  faisait  plus  par- 
lie  un  de  ceux  qui  y  avaient  primitivement 
figuré. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate^  en  fait,  que  la  veuve  Geneste,  en 
louant  sa  maison  pour  six  années,  avec  faculté 
pour  les  preneurs  de  résilier  le  bail  à  la  An 
des  trois  premières  années,  et  avec  interdic- 
tion de  le  céder  sans  son  agrément,  n'a  ni 
traité  ni  entendu  traiter  avec  une  société,  mais 
avec  Dumont,  Lespine  et  David  personnelle- 
ment, et  sans  égard  aux  rap^rts  qui  pouvaient 
exister  entre  eux;— Que,  dès  lors,  en  admet* 
tant  qu'il  existât,  au  moment  idu  bail,  une 
société  entre  ces  trois  personnes,  qu'elle  ait 
depuis  été  dissoute,  et  que  Dumont  et  Lespine 
en  aient  formé  une  nouvelle,  c'esl,avec  raison 
que  ledit  arrêt  u*a  pas  vu,  dans  ces  faits, 
une  infraction  à  la  clause  proliibilive  de  sous- 
locaiion,  puisque  Dumont  et  Lespine  ont  con- 
tinué à  occuper  les  lieux  loués  au  même  titre 
qu'ils  y  étaient  entrés,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
substitution  de  nouveaux  locataires  a  ceux  qui 
avaient  été  acceptés  par  la  veuve  Geneste; — 
Que  si  David  s'est  retiré  de  l'ancienne  société 
et  a  déclaré  vouloir  rester  étranger  à  la  nou- 
velle, cette  circonstance  est  indiuérp.nle,  puis- 
que ce  n'est  pas  à  une  société  aue  cette  veuve 
a  passé  bail  ;  — '  Que  s'il  a  déclaré,  en  outre, 
qu'il  entendait  user  de  la  faculté  de  résiliation 
à  l'expiration  des  trois  premièi'es  années,  cette 
déclaration,  pour  cire  elTicace,  aurait  dû  être 
laite  par  les  trois  preneurs  ;  (jn'il  n'apparte- 
nait pas  à  l'un  d'eux  de  pnvor  les  autres, 
malgré  eux,  de  la  jo»!fft?nnce  des  trois  der- 
nières années;  que,  par  suite,  |)nvid  est  resté 
soumis  envers  la  vènve  Geneste  h  ses  obliga- 
tions de  preneur  pour  toute  la  durée  du  bail; 
—  Qu'en  déclaruui,  dans  <îe&  cirçonslfinces, 
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(|ue  Damont  et  Lespine  n'avaient  pas  manqué 
à  leurs  engagements^  et  en  rejetant,  par  suite, 
la  demande  en  résiliation  formée  contre  eux 
par  ladite  venve,  Tarrét  attaqué  n'a  contre- 
venu ni  à  l'art.  1717  ni  à  l'art.  1741,  Cod. 
Nap.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  13  mars  1860.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
ConcL  conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  de  Saint-Malo  et  Bosviel. 

PROTÊT.— Lettre  de  change.  —  Provisfon. 

— Faillite. — Cessation  de  paiements. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pour  la- 
quelle il  y  a  provision  aux  mains  du  Hré, 
est  tenu,  à  peine  de  déchéance  contre  le  tireur 
comme  contre  les  endosseurs,  de  la  faire  protes- 
ter àNchéance,  alors  même  que  le  tiré  se  trou- 
verait en  état  de  cessation  de  paiements,  si 
d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  encore  déclaration 
de  faillite,  laquelle  seule  a  l'effet  de  rendre  la 
provision  indisponible  dans  les  mains  du  failli, 
(Cod.  comm.,  163,  170,443.)  (1) 

Peu  importe  que  le  tireur  ait  eu  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  au  jour  de 
Véchéance  de  la  traite  :  la  provision  n'en  exis- 
tant pas  moins  pour  cela  et  n'en  étant  pas 
moins  disponible  pour  te  tiré  failli  (2). 
— 

(1*3)  C*est  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  si  la  faillite  du  tiré,  avant  Téchéance»  dé- 
truit la  provision  quieiistait  antérieoremeni,  de  telle 
sorte  que  dans  ce  cas  le  porteur  conserve  son  re- 
cours contre  le  tireur  nonobstant  la  tardivelédu  pro- 
têt. Cependant  il  faut  reconnaître  que  TaflirmaUve 
prédomine  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doc- 
trine. F.  en  effet!  Paris  i8  nov.  i813  (S-V.  16.2. 
100;  CoUect.  nouv.  2.363),  et  13  août  1837  (Vol. 
1888.2.195);  Bordeaux,  10  fév.  182A  (SV.  2à.2. 
119;  C.n.  7.3.817);  Cass.  7  fév.  1816  (S-V.  16.1. 
868;  C.  n.5.1.150),  80  juîll.  1832  (Vol.  1832.1.657), 
et  80  mars  1841  (Vol.  1841.1.399— P.  1841.1.559)  ; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  n,  893;  Viocens,  LéfiisL 
eomm,,  ton.  3,  pag.  386,  et  M,  Alauzct,  Cdmm. 
Cod,  «cmifiu,  tqm.  3,  n.  981.  —  F.  toutefois  en  sens 
contraire,  Locré,  Etpr.  Cod.  comm.,  sur  Tart.  116; 
Horson,  Quett.  sur  le  Cod.  commet  n.  58  et  59,  et 
M.  Frémery,  Etudes  dedr.  comm.^  p.  118.  V.  aussi 
M.  Nouguier,  Lett.  de  change^  tom.  1,  n.  380. 

Mais  la  Cour  de  cassullon,  par  un  arrêt  du  10 
déc  1851  (Vol.  1852.1.6— P.  1852.1.346),  a  décidé, 
comme  elle  le  fait  ici  par  son  nou?el  arrél,  que 
Tobligalion  de  faire  protester  ue  cesse  qu^autant  qu'il 
y  a  eu  décluration  de  faillite  au  moment  de  Té- 
cbéance  de  la  lettre  de  change,  et  qu'il  ne  suffit  pas 
que  la  cessation  de  paiements  exislfti  alors.  V.  dans 
le  méioe  sens,  la  dissertation  de  M.  Massé,  accompa- 
gnant Tarrêl  précité.  -—  Cette  solution  nous  paraît 
tout  à  fait  couforme  à  la  loi.  Il  résulte  en  effet  de 
Part.  44d,  Cod.  comm.,  que  le  paiement  de  lettres 
de  change  fait  par  le  tiré  au  porteur,  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  Ij 
précèdent,  est  parfaitement  valable;  que  le  porteur 
ne  peut  jamais  être  soumis  à  la  restitution  du  pftijB- 
menl  par  lui  reçu,  dont  le  >apport  ne  peut  êiie  çle- 
mandé  qu  au  tueur  o^-  ^  celui  pour  le  coMte  du- 

TJ±!^':f  **"  ^•LangeVéïé  a?é^  D'oùla  œnsé- 
qucnce  que  le  -^^^^1^,%^-  ^ ^st  pas  payé  par  le  tiré 


(ScWiimbei]ger— "C.  Bloch.) 
La  question  avait  été  ainsi  jugée  par  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Colmar^  le  23  sept. 
1859^  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  d'après  Tart.  162,  Cod. 
comm.,  le  protêt  d'un  effet  non  payé  doiléut 
fait  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance;  que, 
suivant  Fart.  463,  ni  la  mort  ni  la  faillite  ne 
dispensent  du  protêt  le  porteur  de  l'effet;  qu'en- 
fin, Fart.  470  du  même  Code  prononce  la  dé- 
chéance contre  le  porteur,  à  l'égard  do  lirear 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change; 

—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que 
les  demandeurs  ont  perdu  leur  recours  contre 
les  défendeurs  pour  ne  pas  avoir  fait  protester 
en  temps  utile  l'effet  dont  s'agit,  bien  qu'il  y 
eftl  provision;  que  peu  importe  que  trois  jours 
après  l'échéance,  la  faillite  du  tiré  ait  été  dé- 
clarée; que  cette  circonstance  n'a  pu  couvrir 
le  vice  dont  le  protêt  est  entaché,  puisque  le 
protêt  doit  être  fait  même  quand  il  y  a  fail- 
lite ;  —  Attendu  que  la  preuve  offerte  par  les 
demandeurs  que  les  défendeurs  avaient  cher- 
ché à  retirer  la  traite  de  la  circulation  le  jour 
même  de  son  échéance  pour  éviter  les  frais 
d'un  protêt,  est  non  pertinente  et  inadmissi- 
ble; que  la  preuve  ne  serait  relevante  quau- 

doit  faire  rxjaslater  ce  défaut  de  paiement  par  un 
protêt;  et  que  la  circonstance  que  le  tireur  aarart 
eu  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  est  sans 
importance,  puisque,  malgré  cette  connaissance,  le 
porteur  avait  le  droit  de  demander  son  paiement  an 
tiré,  cl,  en  cas  de  nou-paiem^nl,  avait  un  recours 
contre  le  tireur.  Les  motifs  de  Part  449,  G.  coma, 
exposés  par  M.  Tripier  à  la  Chambre  des  paiRj  m 
laissent  aucun  doute  sur  ce  point  :  •  Lorsqu'une 
somme  aura  été  illégalement  payée  par  le  débiteur 
postérieurement  à  la  faillite,  disait  M.  Tripiff,  eiJc 
devra  être  rapportée  à  la  masse  par  le  créancier  qui 
Paura  reçue  :  voilà  la  règle  générale.  Cetle  règle  de- 
vra-t-elle  s'étendre  aux  tiers  porteurs  des  effets  de 
commerce  ?  Ces  titres  sont  une  sorte  de  idodm» 
dont  il  ne  faut  pas  altérer  la  valeur.  Les  porte»"  » 
réchéance  sont  dans  la  nécessité  de  recevoir  le  paie- 
ment ou  de  faire  constater  ce  refus  par  on  pro»; 
si  le  paiement  est  effectué,  le  protêt  ne  peut  êlre  wt, 
et  sans  le  protêt  pas  de  recours  contre  le  lireur  et  e 
endosseur.  On  ne  saurait  sans  injustice  admet  r« 
une  règle  qui  leur  enlèverait  en  même  temps  «s 
valeurs  qu'ils  ont  reçues  et  leur  recouw  contre  le 
ea  dosseurs.  Ils  ont  été  dans  la  nécessité  de  rccetw, 
ilscOD^i^croii^  *c  paiement;  mais  il  a  été  reçu  a» 
déchi^rge  d'un  précédent  obligé  :  ce  sera  contre  ce- 
lui-ci  q«e  Potion  en  rapport  devra  être  eiercee- » 

—  Le  porteur  se  trouve  donc  dans  rallernalive  * 
recevoir  on  de  protester;  sHI  reçoit,  il  est  bien  pay^ 
PI  Ip  lireur  ou  donneur  d'ordre  est  seul  soumis  a  « 
rLiVurn  ;  »'H  ne  reçoit  pas,  il  doit  prote^  IJ^, 
conserver  son  recours  c?nl«  ]«  «ndosscon^  ^  u 
reur.  Dans  ces.vstème,  il  î»t  évident  que  la  con^> 
sancfi  nue  le  tirv""'"  au^H  eue  de  la  cessaiion  « 
u^ZeM  nVxerct^  aucune  iùlluence sur  lesdroiuei 
les  devoirs  dq  portetT.  qui  restent  ^oii^J^^^ 
mes  et  qui  doiUftt  ÔU^e  exercés  ou  <-^°>r*VP^^ 
moyens  ordinaires,  uon-ObsUnt  »»  ceMauon  *^  ^"^ 
aiciits  dont  les  efifcts  n%  ^««▼eal  l  atteindre. 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  àassation. 
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tant  que  les  demandeurs  pourraient  justifier,  ' 
aux  termes  de  l'art.  ÀÀ9,  God.  eomm.,  que  les 
tireurs  connaissaient  déjà  la  déconfiture  de 
leur  débiteur  à  l'époque  même  de  l'émission 
de  la  traite,  c'estrà-dire  le  29  juin  1859;  mais 
que  cette  preuve  n*est  pas  même  offerte  par 
les  demandeurs.  )> 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs Schlum- 
bei^er  et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  i70, 
Cod.  comm.,  et  fausse  application  des  art. 
162,  163  et  449  du  même  Gode,  en  ce  que  le 
jugement  attaoué  a  décidé  qu'il  y  avait  pro- 
vision à  réchéance  entre  les  mains  du  tiré^ 
dans  le  sens  de  Tart.  170,  God.  corom.,  et  que 
par  suite  le  tiers  porteur  était  tenu  de  faire 
protester  pouc  conserver  son  recours  contre 
le  tireur^  bien  que,  d'une  part,  la  lettre  de 
change  fût  échue  dans  les  dix  jours  de  la  dé- 
claration de  faillite  du  tiré,  et  que,  d'autre 
part,  la  cessation  de  paiemenfs  du  tiré  fût 
connue  du  tireur,  qui  en  rapprenant  avait 
cherché  à  retirer  ia  lettre  de  change  de  la 
circulation.  Ou  a  soutenu  pour  les  demandeurs 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  449,  God.  comm., 
dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  ont  été 
payées  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  piements,  Taction  en  rap^ 
port  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui 
pour  compte  duouel  la  lettre  de  chance  aura 
été  fournie,  il  n  en  résulte  pas  que  la  con- 
naissance acquise  par  le  tireur  de  la  cessation 
de   paiement  du  tiré,  n'ait  pas  pour  consé- 
quence de  faire  disparaître  la  provision  vis-à- 
vis  du  tireur,qui  n'aurait  pu  toucher  lui-même 
qu'à  charge  de  restitution,  et  par  suite,  que  le 
porteur  ne  soit  pas  dispensé  de  faire  protes- 
ter^ conformément  à  l'art.  170,  God.  Comm. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; — ^Attendu  que  les  demandeurs, 
porteurs  d'une  lettre  de  change  échéant  le  5 
août  1859,  ne  Tout  fait  protester  que  le  21  du 
même  mois  d'août  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
175,  God.  comm.,  nul  acte  de  la  part  du  por- 
teur ne  peut  suppléer  le  protêt  ;  —Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  170,  même  Gode,  le  défaut  de 
protêt  entraine  la  déchéance  contre  le  porteur, 
non-seulement  à  l'égard  des  endosseurs,  mais 
encore  à  l'égard  du  tireur  lui>méme,  si  ce 
dernier  jaslitie  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéance ; — Qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  163, 
même  Gode,  le  porteur  n'est  dispensé  du  pro- 
têt ni  par  la  mort  ni  par  la  failhtc  du  tiré  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  du  tiré  n'était 
pas  déclarée  an  jour  de  Téchéa^e  ;  qu'à  ce 
moment  il  avait  la  libre  disposition  de  ses 
biens  et  pouvait  conséquemmeut  valablement 
payer  le  montant  de  la  traite  dont  s'agit;  -— 
Qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs  avaient 
offert  de  prouver  que  l'un  des  frères  Bloch 
avait  cherché  cette  traite,  le  jour  de  l'échéan- 
ce, pour  en  acquitter  le  montant;  mais  que 
cette  oU're  de  preuve  a  été  justement  rejeiée 
comme  impuissante  à  établir  que  la  provision 
n'existait  pas  aux  mains  du  tiré,  d'autant  plus 
que  le  fait  contraire  est  constaté  par  le  juge- 


ment attaqué  ;  —  Qu'en  décidant  donc,  dans 
cet  état  des  faits,  que  les  demandeurs  avaient 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
163,  God.  comm.,  le  jugement  attaqué  a  fait  à 
la  cause  une  juste  application  de  cet  article  : 
—Rejette. 

Du  30  avril  1860.  —Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias- Gaillard.  —Rapp.,  M.  mchet. — ConcL 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  P/.,  M, 
Micbaux-Bellaire. 

10  AUTORISATION  DE  GOMMUNE.  —  Ju- 

GEMENT  PAR  DfiFAUT.— EXÉCUTION. 

S<>  Jugement  par  défaut.  —  Exécution.  — 
Gassation. 

l**  Un  jugement  par  défaut  obtenu  contre 
une  commune  qui  n*a  pas  été  autorisée  à  p/at- 
der,  ne  peut  être  valablement  exécuté  contre 
elle  de  manière  à  lui  faire  perdre  le  droit  d'op- 
position,  qu'autant  que  l'autorixatian  est  inter- 
venue avant  cette  exécution,  (God.  proc.^  158 
et  159.)— Jugé  parla  Gour  inip.  seulement  (1). 

2^  La  question  de  savoir  si  certains  actes 
faits  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  (alors 
qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux  auxquels  l'art.  159 , 
Cod.  proc, ,  attribue  le  caractère  légal  d'exé-^ 
cution),  constituent  une  exécution  de  ce  juge- 
ment dans  le  sens  des  art,  158  et  159  du  même 
Code,  est  une  question  de  fait  dont  la  Cour  de 
cassation  ne  peut  connaître  (2). 
(Repellin  et  autres  —  G.  commune  du  Villard 

de  Lans.) 

En  1844,  les  sieurs  Repellin  et  autres  habi- 
tants de  la  commune  du  Villard  de  Lans,  étant 
dans  l'intention  de  former  contre  cette  com- 
mune une  action  en  revendication  de  certains 
biens,  adressèrent  à  cet  effet  un  mémoire  au 
préfet  de  l'Isère,  en  conformité  de  l'art.  51  de 
la  loi  du  18  juin.  1837.  Aucune  décision  n'é- 
tant intervenue  sur  ce  mémoire  dans  le  délai 
de  deux  mois  fixé  par  les  art.  5â  et  54  de  la 
même  loi,  les  sieurs  Repellin  et  consorts  assi- 
gnèrent la  commune  du  Villard  de  Lans  devant 
le  tribunal  civil  de  Grenoble,  qui,  le  28  juin 
1845,  rendit  un  jugement  par  défaut  contre 
elle  faute  de  constituer  avoué,  par  lequel  la 
commune  fut  condam'née  à  restituer  aux  de- 
mandeurs les  biens  revendiqués,  et  une  ex- 
pertise fut  ordonnée  pour  en  faire  déterminer 
la  consistance. — Ge  jugement  fut  signifié  le  5 
août  18i5  à  la  commune  en  la  personne  du 
maire,  qui  mit  son  visa  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit.— 11  fut  alors  procédé  à  l'expertise,  mais 
en  l'absence  du  maire,  qui,  quoique  sommé, 
n'y  comparut  pas.  Le  rapport  fut  déposé,  et  la 
commune  assignée  le  23  oct.  1846  pour  en 
voir  ordonner  l'entérinement. 

(1)  V.  coDf.,  Gass.  11  arr.  1855  (Vol.  1855.1.819 
—P.  4856.2.372). 

(2)  Arg.  en  ce  seos,  Ca».  !•'  mai  1823  (S-V.  28. 
1.369  ;  Collect,  fiouv.  7.1.239),  et  28  mai  1825  (S-V. 
26.1.18;  C.  n,  SÎ1.87);— Eu  seus  contraire,  Cass.  28 
juin  1834  (Vol.  1834.1«595).  V.  aussi  1«'  mai  1812 
(S-V.  12.1.861  ;  a  n.  à«l.i40}«  et  22  mai  1827  (8*V« 
27,Mi4$aii.8*i.602). 
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En  cet  état  de  choses  ;,  et  nvont  qu'il   eût 
4ié  statué  sur  renlérinemenl  du  rapnori  d'ex- 
perts,  une  détibération  du   conseil  de  pré- 
fecture de  risère,  en  date  du  49  fév.  1847, 
autorisa  la  commune  du  \i11ard  de  Lans  à  ester 
en  justice  sur  la  demande  formée  contre  elle. 
Cette  commune  constitua  alors  avoué,  et,  le 
10  juin.  1851,  elle  forma  opposition  au  juge- 
ment du  28  juin  1845.^éanrooins^  les  sieurs 
RepelUn  et  consorts  continuèrent  à  poursuivre 
,  l'entérinement   du  rapport  d'experte,  qui  fut 
'  prononcé  par  jugement  du  7  mai  1853  rendu 
par  défaut  contre  la  commune  faute  de  con- 
clure et  de  plaider. 

La  commune  a  alors  interjeté  appel  tant  du 
jugement  du  28  juin  1845  que  oe  celui  du  7 
mai  1853;  mais  les  sieurs  Repellin  et  consorts 
ont  combattu  cet  appel,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'opposition  formée  par  la  commune  au 
jugement  du  28  juin  1845  était  intervenue  à 
une  époque  où  ce  jugement  avait  été  exécuté 
et  par  suite  avait  cessé  d'être  susceptible  d'op- 
position. 

10  fév.  1858,  arrêt  de  la  Cour  irop.  de  Gre- 
noble qui  déclare  l'opposition  au  jugement  du 
28  juin  1845  recevable,  en  ces  termes  : 

«  Attendu  mi'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
commune  du  Villard  de  Lans  n'a  été  autorisée 
à  plaider  que  le  19  fév.  1847;  mi'ainsi  elle  n'a 
pu  faire  jusque-lh,  d'après  la  loi,  aucun  acte 
préjudiciable  à  ses  inlérêls,  et,  par  consé- 
quent, exécuter  le  jugement  en  défaut  de  con- 
stituer avoué,  rendu  contre  elle  au  profit  des 
intimés  le  28  juin  1845; — Attendu,  d'ailleurs, 
qu'il  n'apparaft  d'aucun  acte  d'exécution  de 
ce  jugement ,  de  la  part  de  ladite  commune; 
qu'on  ne  saurait  en  voir  un  dans  la  significa- 
tion dudit  jugement,  au  basdeianuelle  le  maire 
aurait  apposé  son  visa;  que,  dans  l'espèce, 
l'exécution  n'aurait  pu  résulter  que  du  paie- 
ment des  frais  ou  de  l'assistance  du  maire  à 
l'expertise  ordonnée,  si  la  commune  eût  été 
autorisée  h  plaider,  et  qu'aucun  de  ces  faits  ne 
s'est  produit  ; — Attendu  qti'il  suit  de  là  que,  le 
10  Juill.  1851,  la  commune  du  Villard  de  Lans 
était  parfaitement  recevable  à  former  opposi- 
tion au  jugement  précité,  comme  elle  l'a  fait 
par  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué.  » 
— Et^  le  1"  mars  1«58,  autre  arrêt  qui  inûrme 
le  jugement  du  28  juin  1845. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Repellin 
et  consorts,  pour  violation  des  art.  158  et  J59, 
Cod.  proc,  ainsi  que  des  art.  51,  52  et  54  de 
la  loi  du  18  juill.  1857,  en  ce  que  la  Cour  de 
Grenoble  a  déclaré  recevable  une  opposition 
fotmée  contre  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune  et  exécuté  par  elle,  sous 
prétexte  que,  cet(e  commune  n'ayant  pas  été 
autorisée  à  ester  en  justice,  ces  actes  d'exé- 
cution ne  pouvaient  lui  être  opposés. 

ÀREÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Gode  de  procé- 
dure civile,  en  ouvrant  (art.  158]  la  voie  de 
l'opposition  au  condamné  défaillant  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement^  spécifie  (art.  159)  cer- 


tains actes  auxquels  il  attribue  les  canetèrei 
légaux  d'une  exécution,  et  qui,  s'attaqnant  à  11 
personne  même  ou  aux  biens  du  défailltnt 
condamné,  le  mettent  de  plein  droit  en  de- 
meure de  protester  immédiatement  par  une 
opposition,  sous  peine  de  se  voir  déchu  de  ce 
mode  de  recours  ;  —  Qu'après  rénumération 
des  actes  ainsi  caractérisés,  il  comprend  sous 
une  énonciation  générale  une  autre  clas»! 
d'actes,  tous  ceux  desquels  il  réiulte  nicet- 
sairement  que  l'exécution  du  jugement  a  M 
connue  de  la  f  ortie  défaillante  ;  qu'à  l'égard 
de  tels  actes,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  cette  condition  essentielle  existe, 
.c'est*à-dire  s'il  en  résulte  néceuairement  que 
l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  li 
partie  défaillante  ; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  des 
arrêts  dénoncés,  le  jugement  rendu  par  défaut 
le  28  juin  1845  contre  la  commune  défenderes- 
se, alors  non  autorisée,  n'a  été  l'objet  d'ancuu 
des  actes  d'exécution  qui,  spécialement  prévus 
et  caractérisés  par  la  première  disposition  de 
l'art.  159,  Cod.  proc,  ont,  de  plein  droit, 
pour  effet  de  fermer  la  voie  de  l'opposiiion;- 
Attendu  qu'en  supposant  que  les  significatious 
et  actes  opposés  par  les  demandeurs  coflim^ 
constituant  une  exécution  partielle  du  juge. 
ment  prérappelé  aient  pu,  à  ce  titre,  metu^  ]| 
commune  défenderesse ,  non  autorisée  \  se 
défendre,  en  demeure  de  former  opposition 
au  jugement  ainsi  exécuté ,  ces  signifirations 
et  actes  rentrant  dans  la  classe  des  actes  in- 
diqués parla  2*  disposition  de  l'art.  15g,  Cod. 
proc,  il  appartenait  au  juge  du  fait  d'en  ap- 
précier les  caractères  et  les  conséquences  vis- 
a-vis de  la  commune  défenderesse,  et  de  déci- 
der s'il  en  résultait  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  dont  il  s'agit  avait  été  con- 
nue de  la  commune  défenderesse,  à  l'cffei  de 
la  mettre  en  demeure  d'exercer  son  droit 
d'opposition  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant, 
dans  l'état  des  faits,  qu'il  n'apparaissait  d'au- 
cun acte  d'exécution  opposable  à  la  commune 
défenderesse  à  l'effet  de  la  mettre  en  demeuiv 
de  former  opposition  au  jugement  par  défaut 
du  28  juin  1845,  et  que,  par  conséquent,  ceti.* 
voie  de  recours  lui  restait  ouverte  lorsqu'elle 
en  a  usé,  après  y  avoir  été  autorisée,  les  arrêts 
dénoncés  n'ont  violé  aucune  loi  ;— Rejetie,etc. 

Du  11  juin  1860.— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Tro- 
plong,p.  p. — Aapp.,M.  Laborie.—^owc/.fo»/., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Marroier 
et  Saint-Malo» 

PARTAGE.  —  Cession.  —  REScrsiow.  -  U- 

CITATION, — ^CrOSE  JOGÊB.— GaRA^MIE. 

L'héritier  qui,  aprw  avoir  cédé  ses  dmU 
successifs  à  un  de  ses  cohéritiers,  figure  néan- 
moins dans  une  adjudication  sur  Ueitaim 
(fun  immeuble  héréditaire,  à  laquelle  il  a  été 
appelé  comme  colicitant,  ne  peut  uHirieuU'- 
ment,  ^il  vient  à  faire  prononcer  la  rescisiff* 
de  la  cession,  poursuivre  le  délaissemeta  de  cet 
immeuble  contre  PtU^ieaiaire  et  en  éeman* 
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der  U  partage  :  il  doit  être  repoussé  tant  par 
l'exception  de  chose  juaée  que  par  celle  de 
garantie,  La  rescision  de  la  cession,  en  pareil 
cas,  a  uniquement  pour  effet  de  transporter 
les  droits  du  cédant  sur  le  prix  de  VadjudU 
cation.  (C.  Nap.,  887.  888, 1351  et  1626.)  (1) 
(Lerousseau  —  G.  Finot.)  —  àerêt. 
LA  COUR;  —Vu  les  art.  1351,  1626|  et 
2205,  Cod.  Nap.  :— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  Tarrét  attaque  qu'au  nombre  des  héritiers 
d'Antoine  firunetaud  et  Marie  Leblanc,  en 
présence  et  avec  le  concours  desquels  fut 
poursuivie,  en  1842,  la  vente  de  Tlmmeuble 
de  Villemauny.  Catherine  Brunetaud,  femme 
Finot,  autorisée  de   son  mari,  fut  mise  en 

Îialité  comme  étant  Tun  des  coliciiants;  — 
ttendu  qu'il  en  fut  de  même  lors  du  jugement 
du  30  juin  1842,  par  lequel  fut  prononcée 
Tadjudication  du  même  immeuble,  moyennant 
le  prix  de  31,025  fr.,  outre  les  charges,  en 
faveur  de  Gabriel  Brunetaud,  lequel  en  a  re- 
vendu les  deux  tiers  aux  frères  Lerousseau 
en  1847;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  femme 
Finot  n'a  })u  légalemen^t  être  admise  à  pour- 
suivre la  dépossession  de  Gabriel  Brunetaud 
et  de  ses  tiers  acquéreurs,  comme  si  le  do- 
maine de  Villemauny  n'était  jamais  sorti  des 
successions  d'Antoine  Brunetaud  et  Marie  Lei- 
blane,  dont  il  formait  auparavant  la  partie  la 
plus  importante;— Que  la  femme  Finot  devait 
être  déclarée  non  recevable  dans  cette  pré- 
tention^ soit  comme  ayant  figuré  dans  les  H- 
citation  et  adjudication  de  1842,  soit  comme 
étant  tenue  de  relever  et  garantir  l'adjudica- 
taire de  tout  trouble  procédant  de  son  chef; — 
Attendu  qu'en  accueillant  l'action  tendant  au 
partage  en  nature  de  Tini  meuble  de  Villemau- 
ny, formée  par  la  femme  Finot,  l'arrêt  a,  par 
conséquent,  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ainsi  que  les  dispositions  du  Code  Na- 
poléon concernant  ^'obligation  de  garantie  en 
matière  de  vente;  —  Attendu  que  si  la  femme 
Finot  a  fait  prononcer,  en  1851,  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  la  cession  de  ses  droits 
succes&ifs,  qu'elle  avait  consentie  en  faveur 

(A)  F.  «D  sent  analogue,  M*  Demolombe,  Sue* 
ce9M.f  toiD.  5,  n*  50S.— Mais  si  le  cédant  n^avait  pas 
coocoaru  à  i'adjudiealion  sur  licitation  prononcée 
postérieurement  à  sa  cession,  sou  droit  de  faire  ren- 
trer dans  la  succession  rimmeubic  licite  et  d^en  pro- 
voquer le  partage  serait  incontestable.  Il  est,  en  ef- 
fet, de  pnocipe  aue  la  rescision  d'un  partage  ou 
d*une  cession  dedroils  successifs  fait  évanouir  tous 
les  actes  de  disposition  dont  les  biens  héréditaires 
ont  été  Tobjet  de  la  part  des  héritiers.  Sic,  MM. 
Chabot,  Success,,  sur  l'art  887,  n.  5;  Malpel,  id,, 
11*  3i2;  ToulUer,  t.  à,  n.  573;  Marcadé,  sur  Turt. 
892,  Q.  2  ;  Taulier,  Théor,  Cod,  civ„  U  3,  p.  &00  ; 
Vaieille,  Suceess.t  sur  Part.  892,  n.  S  ;  AubryetRau, 
diaprés  Zacharis,  tom*  5,  pag.  286,  S  626;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharis ,  tom.  2 ,  pag.  880,  'note  20 
sur  le  i  893  ;  Dutrac,  Partage  de  suceeu,,  n.  687. 
— Contra^  Delvîocourt,  tom.  2,  pag.  368,  noies,  pag. 
50,  n.  11.— K  aussi  M.  Demanle,  Cours  analyt*, 
IMB,  9p  a,  W  ^f  ni|  qui  pense  que  lestribouaux  / 


de  Gabriel  Brunetaud  (le  3  aoftl  1841),  cette 
rescision  n'a  pas  eu  pour  effet  d'infirmer  les 
droits  antérieurs  de  rac^judlcataire  de  l'im- 
meuble de  Villemauny,  ainsi  que  ceux  de  ses 
Uers  acauéreurs;— Que  l'adjudication  de  cet 
immeuble  est  restée  entière;  qu'il  n'en  a  pas 
été  question  dans  Tiustance  en  rescision  de 
la  cession  de  droits  successifs  ^  instance  en- 
gagée d'ailleurs  en  l'absence  des  frères  Le- 
rousseau, dont  les  titres  comme  tiers  acqué- 
reurs datent  d'une  époque  bien  antérieure; 
que  cette  rescision  a  donc  eu  seulement  pour 
résultat,  quant  à  l'immeuble  de  Villemauny, 
de  transporter  sur  le  prix  de  l'adjudication  les 
droits  de  la  femme  Finot,  lesquels  n'étaient 
plus  susceptibles  de  s'exercer  sur  Timmeuble 
lui-même,  devenu  précédemment  Tobjet  d'une 
vente  judiciaire  poursuivie  à  la  diligence  d'un 
créancier  de  l'un  des  héritiers,  en  vertu  des 
droits  personnels  que  lui  conférait  l'art.  2205, 
Cod.  Nap.,  et  qui  auraient  donné  ouverture  à 
sa  poursuite  après  comme  avant  l'action  en 
rescision  intentée  par  la  défenderesse;  — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  infirmant  dans 
ces  circonstances  le  jugement  de  première 
instance,  a  formellement^iolé  les  dispositions 
de  loi  ci-dessus  visées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges  du  26  août  1857,  etc. 

Du  29  juin  1859.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger.— jRojp;?.,  M.  Pascalis.  —  Concl.  conf., 
M.  le  cens.  Sevin,  f.  f.  d'av.  gén.— />/.,  MM. 
Bosviel  et  Reverchon. 

PARTAGEv  —  COMFÉTElfCK. 

La  demande  formée  contre  des  héritiers  tes- 
tamentaires entre  lesquels  est  intervenu  un 
partage  des  ffiens  de  la  succession,  par  un  tiers 
qui  se  prétend  lui-même  héritier  testqfnentaire, 
en  délaissement  et  en  nouveau  partage  de  ces 
mêmes  bicM,  est  de  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  comme 
constituant^  soit  une  demande  entre  héritiers 
avant  partaae,  soit  une  demande  relative  d 
l'exécution  <Pune  disposition  à  cause  de  mort, 
dans  te  sens  du^iide  l'art,  ti*^,  Cod,  proc.  (2). 


peuTent,  suivant  les  circonalanoes,  refuser  d*étendre 
contre  ici  liors  ucquéreurs  les  effets  de  la  rescision^ 
et  M.  Demolombe,  loe.  çit,,  n.  505,  suivant  lequel 
on  doit  ici,  par  analogie  de  œ  qu'on  décide  &  re- 
gard des  aliénations  consenties  par  Théritier  ap- 
parent, considérer  chacun  des  cokériiiers  commo 
ayant  reçu  de  ses  cohéritiers  le  mandat  d^adminis- 
trer,  eum  libéra^  vis-à-vis  des  tiers,  la  portion  de 
l'universalité  héréditaire  qui  formait  le  lot  à  lui  échu. 
—Rappelons  d'ailleurs  qu'il  est  généralement  admis 
qu'une  cession  de  droits  successifs  entre  cohéritiers 
est  passible  de  Tacliou  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, alors  même  que,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
elle  ne  fait  pas  cesser  Pindi vision  à  l'yard  de  tous 
les  cohéritiers.  F.  à  cet  égard,  Cass.  28  juin  1859 
(Vol.  1859.1.753),  et  la  note. 

(3)  D'une  part,  en  effet,  celte  demande  constitue, 
dans  la  réalité,  une  action  en  rescision  du  partage 
auquel  n^a  pas  participé  le  demandeur,  et  il  est  de 
doctrioe  certaine  que  l'actioa  eu  rèsduon  du  par- 
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(Cornu— C.  Tribert.) 

En  i848^  le  sieur  Lenicolais  est  décédé, 
laissant  un  testament  sous  la  date  du  l'idée. 
1845,  conçu  en  ces  termes  :  <c  Je  veux  que  ma 
succession  soit  partagée  entre  mes  cousins  et 
petits-cousins,  comme  si  j'étais  leur  oncle,  et 
sans  que  les  plus  proches  puissent  écarter  les 
plus  éloignés.  »  —  Des  contestations  s'étant 
élevées  sur  Tinterprétation  de  ce  testament, 
un  arrêt  de  la  Cour  dÂngers  du 23  août  1849 
en  restreignit  Teffet  aux  cousins  germains  et 
aux  enfants  ou  descendants  de  cousins  ger- 
mains, et  le  partage  de  la  succession  fut  opéré 
conformément  à  cette  décision.  —  Mais  plus 
tard,  les  sieur  et  dame  Cornu,  qui  n'avaient 
été  parties  ni  à  Tarrét^  ni  au  partage ,  préten- 
dant, en  leur  qualité  de  cousins  du  sieur  Le- 
nicolais, avoir  droit  à  une  part  de  sa  succès 
sioD,  assignèrent  les  sieurs  Tribert  et  autres^ 
détenteurs  des  biens  qui  en  dépendaient,  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le  ressort 
duquel  l'un  de  ceux-ci  était  domicilié,  pour 
s'entendre  condamner  à  rendre  et  restituer 
ces  biens,  et  pour  en  voir  ordonner  un  nou- 
veau partage. — A  cette  action,  les  défendeurs 
opposèrent  une  exception  d'incompétence, 
tirée  de  ce  que,  s'agissant  d'une  demande  en 
partage  ou  relative  à  l'exécution  d'une  disposi- 
tion a  cause  de  mort,  c'était  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  celui  de 
Laval,  qui,  seul,  devait  en  connaître,  aux  ter- 
mes de  l'art.  59,  §  6,  Cod.  proc. 

6  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qili  accueille  ce  décllnatoire  par  les 
motifs  suivants  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  822,  Cod. 
Nap.,  et  de  Tart.  59,  Cod.  proc,  en  matière 
de  succession,  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  jftrtage  inclusivement,  et  celles  eu 
rescision  d'un  premier  partage,  doivent  être 
soumises  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  les 
défendeurs  ont  déjà  procédé  entre  eux  au  par- 
tage des  biens  laissés  par  Pierre  Lenicolais, 
mais  que  Cornu  et  consorts  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  pour  soutenir 
que  les  articles  précités  ne  sont  plus  appli- 
cables, et  qu'ils  ont  pu  porter  leur  action  de- 
vant le  trifounaHu  domicile  de  l'un  des  défen- 
deurs; —  Qu'en  eCTet,  il  est  évident  que  la  de- 
mande a  pour  objet  de  faire  prononcer,  au 

tage,  quoique  non  expressément  comprise  dans  le 
S  6  de  Turt.  59,  Cud.  proc,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succetision, 
les  dispositions  de  ce  paragrophe  devant  se  combi- 
ner avec  celle  de  l'art.  822,  Cod.  Nap.,  qui  soumet 
rormelleroent  à  cette  compétence  Taction  dont  il  s'a- 
git, 5tc^MM.  Chabot,  Succesi,^  sur  Tart.  822«  n.  i 
et  2;  Vazeille,  t^.,  sur  le  mêmearliclc,  n.  2;  Mar- 
'  cadé,  aussi  sur  le  même  article;  Dutruc,  Partage  de 
tuccesê.^  n.  806;  Zacharise,  édil.  Massé  et  Vergé, 
tom.  2,  S  851,  pag.  284,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  d'a- 
près Zacliarie,  tom.  5,  $  590,  pag.  63,  texte  et 
note  h;  Demante,  Cours  analyt,,  tom.  8,  n.  i5& 
M$  m  ;  Dacaurroj,  Bonnier  et  Roustain,  tom,  2, 


moins  implicitement,  la  rescision  da  partage 
effectué  entre  les  défendeurs,  et  ordonner  un 
nouveau  partage; — Attendu  que  la  saccession 
de  Pierre  Lenicolais  s'est  ouverte  dans  l'ar- 
rondissement de  Laval  ; — Par  ces  motifs,  etc.* 

Appel  de  la  part  des  époux  Cornu;  mais,  le 
â  juin.  1859,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  prises  par 
les  appelants  devant  les  premiers  ju^es  con- 
tenaient, outre  une  pétition  d'hérédité,  une 
demande  formelle  en  restitution  de  biens  dé- 
pendant de  la  succession  Lenicolais,  en  resci- 
sion de  partage,  et  en  partage  nouveau  ;— Con- 
sidérant, d'ailleurs,  qu'aux  termes  du  6'  para- 
graphe, n.  3,  de  l'art.  59,  Cod.  proc.,  en 
matière  de  succession,  toutes  les  fois  quO 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  demande 
relative  à  l'exécution  d'une  disposition  h  cause 
de  mort,  la  demande  doit  être  formée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte; 
— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre 
miers  juges; — Met  l'appellation  au  néant, etc.» 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Cornu,  pour  fausse  application  de  l'art.  8^, 
Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  59,  §  6,  Cod.  proc. 
civ.,  et  violation  du  même  art.  59,  ^  1,  ^  et 
4,^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  Oxer  la  com- 
pétence, a  considéré  l'action  intentée  comme 
une  demande  en  partage  ou  relative  à  l'exécn- 
tion  d'une  disposition  a  cause  de  mort,  tandis 
qu'en  réalité  il  s'asissait  d'une  action  en  pé- 
tition d'hérédité^  dont  les  juges  du  domicile 
des  défendeurs  devaient  seuls  connaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  59,  §  6,  Cod.  proc,  en  matière  de  snc- 
cession,  toutes  demandes  entre  héritiers,  jas- 

au'au  partage  inclusivement,  ainsi  que  toutes 
emandes  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  déâ* 
nitif,  doivent  être  portées  devant  le  tribanal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;— At- 
tendu, sous  un  premier  rapport,  que  l'actioa 
intentée  par  Cornu  et  consorts  avait  pour  ob- 
jet de  les  faire  admettre  à  la  succession  de 
Lenicolais,  et  que  l'une  des  conséquences  de 
cette  action  était  de  faire  rescinder  le  partage 
déjà  fait  et  d'obtenir  qu'il  fût  procédé  à  un 
partage  nouveau;  <ju'il  importe  peu,  au  respect 
de  l'action  intentée  par  Cornu  et  consorts, 

n.  659  ;  Demolombe,  Sueeess^t  tom.  3,  o.  632.  — 
D*autre  part,  la  dem-jiide,  dans  Tespèce  cl-dessas» 
était  relative  à  rezéculion  d'une  disposition  à  caoje 
de  mort,  et  la  circonstaoGe  qu'elle  était  formée  aprèi 
le  règlement  des  droits  des  défendeurs  par  ao  arrêtf 
ne  pouvait  la  faire  considérer  comme  postérieure  aa 
jugement  définitif  dont  parle  le  n.  8  du  $  6  de  i'srt 
59,  Cod*  proc.,  et  comme  échappant,  dà  lors»  àli 
régie  de  eompélence  établie  parce  paragraphe,  lejn* 
gcment  définitif  ne  pouvant  ici  s^eureodre  que  d^Qoe 
décision  qui  a  terminé  définitivement  entre  tous  \a 
désintéressés  les  contestations  relatives  à  leurs  droits 
héréditaires.  K>  arg.  en  ce  sens,  Paiîst  15  juin  1825 
(S-V,  25.3.27&;  ColUcu  nouv.  M,H9). 
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qu'il  existât  déjà  un  acte,  de  partage,  puisque 
cet  acte  ne  pouvant  être  opposé  aux  deman- 
deurs au!  n'v  ont  pas  figuré,  doit  être  consi- 
déré à  leur  égard  comme  s'il  n'existait  pas; — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  l'action 
des  demandeurs  avait  pour  objet  d'obtenir  à 
leur  profit  le  bénéfice  de  l'une  des  dispositions 
à  cause  de  mort  faites  par  Lenicolais;  qu'elle 
devait  donc  être  portée  devant  le  tribunal  de 
Laval,  dans  Tarrondissement  duquel  la  succes- 
sion s*était  ouverte;  que,  pour  Tavoir  ainsi 
jugé,  l'arrêt  attaqué  p'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  Tarticle  précité: — Rejette,  etc. 

Du  21  fév.  4860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaiilard.  — Rapp,,  M.  d'Oms.  —  Concl. 
eonf,y  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Gatine. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.— Publication.  —Nul- 
lité. —  Inscription  hypothécaire  (radia- 
tion d').  —  Statuts.  —  Interprétation. 
—Cassation. 

Le  défaut  de  publication  des  sociétés  ano- 
nffmes,  comme  des  sociétés  en  nom  collectif, 
n'entraîne  peu  de  plein  droit  la  nullité  de  ces 
sociétés  :  les  actes  sociaux  produisent  leurs 
effets,  malgré  le  défaut  de  publication  des  star- 
tuts,  pour  tous  les  faits  accomplis  antérieure- 
ment à  la  demande  en  nullité  {\), — Par  suite, 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refu- 
ser d'opérer  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  dont  la  mainlevée  a  été  consentie 
par  le  directeur  d*une  société  anonyme,  sous 
te  prétexte  que ,  les  statuts  de  cette  société 
n'ayant  pas  été  publiés,  elle  ne  se  trouve  pas 
légalement  constituée.  (Cod.  corom.,  42  et  suiv.; 
God.  Nap.,  2157.) 

On  ne  peut  être  admis  à  critiquer  devant  la 
Cour  de  cassation  l'interprétation  donnée  par 
les  juges  du  fond  aux  statuts  d'une  société 
anonyme,  lorsque  ces  statuts  ne  sont  pas  pro- 
duits devant  elle,  (Cod.  comm.,  40.)  (t) 
(Conservât,  des  hypoth.  d'Alençon  —  G.  Ma- 

duulé  et  Simon.) 
Le  8  janv.  1852^  une  inscription  hypoUié- 

(1)  Il  est  généralement  admis  que  \e^  formalités 
de  pablicilé  prescrites  par  les  art.  lii  et  sulv.,  Cod. 
comm*,  sont,  ainsi  que  le  juge  implicitement  Turrél 
ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation,  applicables  aux 
sociétés  anonymes  comme  aux  sociélà  en  nom  col« 
leclif  ou  en  commandite,  et  que  leur  omission  est 
une  cause  de  nullité  de  ces  diverses  sociétés.  F.  Pu- 
ris,  26  janv.  1855  (VoL  1855.3.66— P.  1855.1.i2), 
et  les  autorités  citées  à  la  note.  Junge  conf.,  MM.  Bé- 
darride,  Soe,  comm,,  tom.  •  2,  n.  394  ;  Âlauzet, 
Comment,  Cad,  comm,,  tom.  1.  n.  237,  et  contra, 
M.  Pardessus,  Dr,  çpmm,,  n,  1042-2".— Mais  il  est 
aussi  de  jurisprudence  et  de  doctrine  que  la  nullité 
d'aune  société  pour  défaut  de  publication  n'atteint 
que  les  actes  postérieurs  au  jugement  qui  la  pro* 
nonce,  et  laisse  subsister  pour  te  passé  les  rapports 
éUblis  entre  les  associés,  lesquels  doivent  être  réglés 
d'auprès  les  conventions  sociales.  F.  sur  ce  point  les 
î  ad  icatioitt  données  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
ea»wiUon  du   h  janv.  1853  (Vol.    1853.1.111— P. 

LX.— F*  PÀaTlK. 


Caire  avait  été  prise  au  bureau  des  h^thè- 
ques  d'Alençon  au  profit  de  la  compagnie  ano- 
nyme d'assurances  mutuelles  contre  1  incendie 
la  Rouennaise,  représentée  par  le  sieur  Ma- 
doulé^  son  directeur^  contre  le  sieur  Simon ^ 
receveur  de  celte  compagnie,  à  raison  du 
cautionnement  que  devait  fournir  ce  dernier. — 
Le  17  avril  1856,  le  sieur  Madouié^  agissant 
toujours  en  sa  qualité  de  directeur  de  cette 
compagnie^  donna  quittance  au  sieur  Simon 
de  la  somme  formant  le  reliauat  de  son  comp- 
te^ et  consentit  la  mainlevée  et  la  radiation 
de  rinscription  du  8  janv.  1852. — Mais  le  con- 
servateur des  livpotlièques  refusa  d'opérer  cette 
radiation^  par  le  motif  qu'on  ne  lui  produisait 
ni  Texpédilion  de  l'acte  de  société  de  la  com- 
pagnie, ni  le  ceriilicat  du  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  constatant  la  publica- 
tion de  cet  acte  de  société,  et  que,  dès  lors, 
rien  ne  le  mettait  à  même  de  juger  de  la  ca- 
pacité du  sieur  Madoulé  pour  consentir  la 
mainlevée.  —  Sur  ce  refus,  les  sieurs  Madoulé 
et  Simon  actionnèrent  le  conservateur  pour 
le  faire  condamner  à  opérer  la  radiation  dont 
il  s'agit. 

19  août  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alençon,  qui  dit  à  bon  droit  le  refus  du  con- 
servateur, et  ordonne  néanmoins  que  celui-ci 
fera  la  radiation  demandée,  dès  que  le  sieur 
Madoulé  lui  aura  justifié  par  un  certificat  du 
grefiler  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
que  Tordonnance  et  les  décrets  approbatifs  de 
la  société  la  Rouennaise,  ainsi  que  les  actes 
constitutifs  de  cette  société,  ont  été  aflicbés 
conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  45, 
Cod.  comm.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  l'acte  du  17  avr.  185r> 
constate  que  Madoulé  est  directeur  de  la  com- 
pagnie la  Rouennaise  ;  que  les  notaires  qui  re- 
çoivent des  actes  sont  garants  de  l'identité  des 
individus  qui  les  signent;  que,  par  conséquent, 
la  qualité  de  Madoulé  de  directeur  de  la  com  - 
pagnie  la  Rouennaise  se  trouvait  suffisamment 
justifiée  par  l*acte  de  mainlevée; — Que,  d*un 
autre  côté,  il  résulte  des  explications  données 

1856.2.121).  Adde  MM.  Pardessus,  n.  1007,  et 
Alauzet,  n,  231.—  V,  encore  sur  le  caractère  de  lu 
nullité  dont  U  s'agit,  Paris,  11  juill.  1857  (Vol. 
4858.2.&0— P.  1857.ii42)  et  16  janv.  1858  (id„ 
p.  268— P.  1858.22}  ;  Cass.  28  fév.  1859  (Vol.  1859. 
1.509,  et  êuprà,  pag.  157~P.  1859.225  et  1860. 
627).  V,  aussi  comme  anaU,  Paris,  10  mai  1800 
{infrà,  2'  part.,  pag.  665— P.  1860.620),  et  la  note. 
(2;  Mais  pourrait-on ,  eu  produisant  devant  la 
Cour  de  cassation  les  statuts  d^ine  société  anonyme, 
soumettre  à  sa  ceusure  rinterprélation  donnée  à 
ces  statuts  par  les  juges  du  fond  ?  L''a(iirmatiye  sem- 
blerait résulter  implicitement  de  la  solution  ci-des- 
sus. Cependant  la  Cour  a  jugé  en  sens  contraire, 
par  arrêts  des  15  fév.  1826  (S-V.  27.1.131;  Colleci, 
nouv.  8.4.280)  et  25  août  1842  (Vol.  1842.1.981— 
P.  1865.1.110),  quNine  telle  interprétation  appar- 
tient exclusivement  aux  tribunaux  et  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation* 
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JmrùprudeHce  de  la  Cvur  4e  enuation. 


à  randience^pV»  extrait  <la  registre  clés  déli- 
bérations du  conseil  général  et  du  conseil 
d'administration  de  la  compagnie^  attestant  que 
Madottlé  est  directeur  de  cette  comftagn  ie^  aurait 
été  produit  au  conservateur;  que,  par  consé- 
quent^ il  est  certain  que  la  «qualité  de  Madoulé 
a  été  parfaitement  établie  ;— Qu'il  résuite  en- 
core des  explications  données  à  cette  audience 
qu'il  a  été  remis  par  Simon  au  conservateur 
un  imprimé  qui  aurait  contenii  les  statuts  de 
la  compagnie  dont  il  s'agit^  avec  indication  de 
Tordosnaoce  et  des  décrets  approbatifs  desdits 
statuts;  —  Qu'il  suTlisait  donc  an  conservateur 
de  se  reporter  à  Tordoniiaiice  et  aux  décrets 
cités,  ce  qui  lui  était  facile,  puisqu'ils  se  trou- 
vent an  ënBetin  des  loûy  pour  reconnaître  si  les 
stfttutsqui  lui  étaient  représentés  étaient  exacts 
et  si  le  directeur  avait  mandat  pour  donner 
mainlevée  des  inscriptions  prises  a«  nom  de 
la  société  ;^Kîu'il  n'est  pas  méoon«u  par  le 
conservateor  que,  d'après  les  statuts  qui  lui 
ont  été  communiqués,  le  directeur  €st  cnargé 
de  la  direction  et  de  l'exécution  de  toutes  les 
opérations  de  la  société;  que,  par  conséquent, 
le  directeur  chargé  de  recevoir  les  sommes 
appartenant  à  la  société  a  nécessairement  qua- 
lité pour  donner  mainlevée  des  hypocbèques 
qui  en  garantissent  le  paiement; — tjne  s'il  eût 
été  préférable  que  Simon  eût  produit  a«  con- 
servateur le  SuUctén  des  lois  renfermant  l'or- 
donnance  et  les  décrets  d'autorisation,il  «est 
vrai  de  dure  que  le  conservateur  a  été  à  même 
de  vérilier  si  les  statuts  de  la  Rottennaiee  con- 
féraient  au  directeur  le  droit  de  donner  uimi- 
levée  des  byftotbèques  ;'-Que  la  preuve  de  la 
non-dissolution  de  la  société  résuAtaét  aussi  à 
suffire,  pour  le  conservateur,  de  l'acte  de  main- 
levée du  17  avril  dernier  et  de  Textrait  des 
registres,  qu'il  ne  méconnait  pas  lui  avoir  été 
fourni,  puisque  cet  acte  attestait  que  Madoulé 
était  directeur  de  ladite  compagnie  ;  —  Mais 
considérant  que^  encore  bien  que  la  compagnie 
la  RouernuUee  fût  une  société  anonyme,  il  est 
certain  qu'aux  termes,  non  de  l'art.  é%  mais 
de  l'art.  45,  Cod.  comm.,  l'ordonnance  et  les 
décrets  qui  ont  autorisé  cette  société,  ainsi  que 
l'acte  d'association  qui  La  constitue,  ont  dû 
être  affichés  pendant  trois  mois  dans  la  salfe 
des  audiences  du  tribunal  de  commerce;  — 
Qu'aucun  acte  attestant  Tobservatiou  de  cette 
formalité  n'a  été  produit  au  conservateur,  bien 
qu'il  Tait  réclamé  dans  la  réponse  qu'il  a  faite 
à  bi  sommation  du  14  juillet  dernier;  qu'il  a  dû 
penser  que  l'affiche  prescrite  n'avait  pas  eu 
lieu,  en  n'en  voyant  pas  la  preuve  parmi  les 
documents  qu'on  lut  soumettait;  qu'il  a  pu  dés 
lors  croire,  vu  le  défaut  de  représentation  d'une 
pièce  attestantl'accomplissement  d'une  forma- 
lité prescrite  de  la  manière  la  plus  positive  par 
un  texte  de  loi,  que  sa  responsabilité  l'obligeait 
i\  surseoir  à  la  radiation  qui  lui  était  deman- 
dée ; — Que  l'on  ne  peut  fau*e  au  conservateur 
le  reproche  de  n'agir  cpi'avec  une  grande  pru- 
dence, quand  on  rélléchit  à  la  grande  res- 
puasabilitc  qui  rci^uUe  de  ses  fonctions  ;  —Qu'il 


y  a  donc  lieu  de  dite  qae  M.  le  conservileir 
des  hypothèques  ne  pourra  être  temi  de  radier 
l'inscription  dont  il  s'agit  qu'autant  qu'il  hii 
serait  justifié  que  la  soeiété  U  Rmntpnmt  a 
rempli  les  formalité»  presorities  uar  Tart.  45, 
Cod.  comm.; — Considérant  que  le  certificat  à 
produire  dort  èlre  fourni  par  Madoulé;  qa^ 
c'est  à  lui,  du  moment  ^  sa  capacité  poar 
donner  mainlevée  de  rinserijpilion  estréToqaée 
en  doute,  de  faire  4e6  jttst'dleations  deman- 
dées ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  iiadenlé;  et,  lett 
juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,qttiia- 
flrme  en  ce  sens  que  le  conservateur  sera  tenu 
d'opérer  la  radiation  demandéeySansqueksiw 
Madoulé  «it  à  lui  justiQer  d'aioune  publication 
ou  affiche  de  l'acte  constitutif  de  la  société  (a 
Rouennaise  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  noiifii 
du  jugement  dont  est  appel,  que ia Cour  adoiiU! 
en  cette  partie,  justifient  qtie  la  qualité  de  Mi- 
doulé,  comme  directeur  de  la  compagnie  d'as- 
suranoes  im  Rouennaise^  a  été  daireflaent  tm- 
sUtée;--C;onsidérant  que  c'est  Madoulé^, 
en  oette  qualité  de  directeur  de  la  compagnie 
la  Rouennam,  avait  rec^  l'inscription  dont  ii 
s'ajgiit,  et  c'est  «ncore  lui  «ui,  en  la  même  <|ia- 
lite,  en  a  donné  mainlevée  par  Vade  lotnen- 
Uque  du  47  avr.  1856;  —  Qu'il  ùnpone  peo 
que  la  compagnie  la  Rouennaise  ait  ou  doo 
besoin  d'être  publiée  ;  qu'en  «ffet,  dans  te» 
les  cas,  Madoulé,  directemr,  sût  d'une  sodéte 
légalement  existante,  soit  d'une  skuplesociété 
de  fait,  avait  toujours  le  droit  de  donner,  ea 
«ette  qualité,  mainlevée  des  inscriptions  qu'en 
cène  qualité  il  avaR  requises,  et  qae  jum  ii 
responsabilité  du  conservateur  ne  pouvait  éiR 
engagée  par  la  radiation  qui  lui  était  denan- 
dée;  qu'ainsi  il  n'avait  aucun  motif  sénen 
pour  la  refuser  ;  —Considérant  que  cette  de^ 
niére  considération  doit  le  faire  oondanmv 
aux  dépens,* — Par  ces  motifs,  dit  que  le  eai- 
servateur  des  hypoUièques  d'Alençôn  sera  te- 
nu, sous  une  contrainte  de  2,000  fr.,  d'opérer, 
sur  le  vu  des  pièces  produites -et  «ottnnent 
contre  la  remise  de  la  quittance  du  17  air. 
1856,  la  radiation  de  l'insoription  priseàsos 
bureau  contre  Simon,  au  jkrolit  de  la  compa- 
gnie la  Rouennaise,  le  8  jaav*  1852,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassatk»  iMur  le  oonserfaieir 
des  hypothèques.  —  !•'  if oMeai.  ViolatioB  des 
art.  2157  et  1988  combines,  Cod.  Nap.,  es 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  radiatkHi 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  au  proii 
d'une  société  anoliyme,  sans  que  hi  partie  qoi 
avait  consenti  cette  radiation  justifiât  de  s) 
capacité  et  de  ses  pouvoirs,  comme  directecr 
de  la  société,  pour  donner  mainlevée  de  l'iB* 
scriplion.— On  a  soutenu,  en  tout  cas^  i^ 
l'extrait,  produit  dans  l'espèce  devant  les  jages 


du  fait,  du  rentre  des  délibérations  du  oo 
d'administration  eonslatant  la  nomkationdB 
sieur  Madoulé  on  qualité  de  dârecieur  de  ta 
compagnie  la  RoutnwUtt^  était  iné^f} 


Jutapruêenee  de  la  Cour  de  easMlion, 
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oomne  n'ayant  é4é  signé  que  par  le  sieur  Ma- 
doalé  seul,  qui,  évidemment,  n  avait  pu  seiake 
on  titre  à  luinraénae. 

2«iloyMi.  Violation  des  art.  41, 43  et  i9  de 
a  loi  sur  le  notariat  du  25  vent,  an  il,  en  ce 
ifue  la  €oiir  impériale,  oonC(Hkdant  les  ques- 
tions d'ideaAité  et  de  qualités  4e6  parties,  avec 
les  questions  de  capacité.,  a  iaduit,  de  la  garan- 
tie incontestaUe  on  Aofaire  rédacteur  d'«n 
acte  de  mainlevée  d'inscription  quant  à  l'iden- 
tité du  signataire,  la  nécessité,  pour  le  con- 
servateur, d*admetljne  la  capacité  de  ce  dernier 
pour  donner  cette  mawlevée* 

3«  Moyen.  Violation  des  «rt.  4S,  i3  et  45, 
G.  conun.,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  refusé 
au  conservateur  des  hypothèques  le  droit  d'ex.!- 
ger  la  preuve  que  rordonnance  et  les  décrets 
d'autorisation  4e  la  société  anonyme  la  Rouen- 
naiêe  avaientété  puhAiés  conformément  à  Tart. 
45,  en  se  fondant  sur  oe  qu'il  importait  peu 
que  cette  société  eftt  ou  non  besoin  d'être 

Êubliée,  puisque,  dans  tous  les  cas,  le  sieur 
ladoulé,  directeur,  soit  d'une  société  légale- 
ment existante,  soit  d'une  simple  société  4e 
fait,  avait  le  droit  de  donner  mainlevée  d'une 
inscription  qu'il  avait  requise.<— 11  y^  a  là,  a-t^)n 
dit,  une  erreur  capitale  :  une  société  anonyme 
non  autorisée  ou  non  publiée  est,  pour  les 
tiers,  comme  si  oHe  n'existait  pas  ;  or,  le  con- 
servateur à  qui  on  demande  la  raaiation  d'une 
inscrlplion  prise  au  nom  d'une  semblable  so- 
ciété, ot  qui  serait  responsable,  d'après  la  loi, 
si  celte  rfûliation  était  mal  faite,  est  certaine- 
ment un  tiers  par  rapport  à  cette  société  et 
à  6on  directeur  ;  il  a  donc  le  droit  ineontestable 
d'exiger  la  preuve  que  le  lien  social  a  été  lé* 
galenenl  fiwrmé,  et  que,  é^uis,  il  n'a  pas  été 
disaoïis. 

Ul  COUR;  —  Sur  les  î"'  et  2«  HK>yens  :— 
Aitendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  Dut, 
qtt'«B  extrait  du  registre  des  délibérations  du 
eonseU  général  et  du  conseil  d'adannistration 
de  la  compagnie  ^«AoiMnnaise,  dans  lesquelles 
on  donnait  a  Madoulé  la  qualité  de  directeur 
de  la  con^iiagnie,  avait  été  produit  au  conser- 
vaUenr  de  LareilU^  ;  qu'il  constate  aussi  qu'il 
a  éfté  lourni  au  conservateur  Je  moyen  de 
Téniier  que,  d'uprès  les  siatuts  de  la  compa- 
gnie, le  directeur  était  charaé  de  k  direction 
ei  de  J'eaécolion  de  toutes  4es  opéraiions  de 
la  éociété  ;  d'où  l'arrêt  tire  la  conséquence, 
par  rinteiprétation  desdits  siatuts,  que  le 
directeur  avait  le  pouvoir  de  recevoir  les  som- 
mes ^»|)artenani  à  la  société  et  de  donner 
matnlevée  des  kypothèqdCs  inscrites  qui  ea 

f  garantissaient  ie  paiement  :  -«-  Attendu  que, 
es  matuts  de  la  société  n  étant  pas  produits 
«levani  la  Cour  de  cassation,  le  demandeur  ne 
peut  être  admis  à  prétendre  que,  d'après  ces 
«»tat«ts,  le  directeur  de  la  con^aguie  n'avait 
fMS  le  pouvoir  de  consentir  la  raaiation  des 
■  siscriptioHS  prises  dans  Tintérêt  de  la  société  ; 
Attendu,  quani  »  la  prétendue  irrégularité 
<J c leitrait  du  regislie  des  déiibéiutionë  pro- 


duit au  conservateur,  que  cê  moyen  n'a  pas 
été  présenté  devant  les  juges  du  fond;  qaau 
surplus,  cet  extrait  n'est  pas  produit  devant  la 
Cour  de  cassation; — Que,  par  suite,  ce  moyen 
n'est  pas  reoevable;— Attendu  m"û  résulte  des 
considérations  oindessus  que  Madoulé  avait 
Wl  la  justliicaition  de  sa  qualité  de  dlreoteur 
de  la  compagnie  2a  Rauennam,  lors  de  l'acte 
de  mainlevée  de  l'inscription  |Mrise  contre  Si- 
mon, le  8  janv.  1852,  et  du  pouvoir  qui  lui 
aimanenait  de  consentir  k  celte  mainlevée; 

8urie  3«  moyen  : — ^Attendu  que  les  sociétés 
anonymes,  comme  les  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif,  qui  n'ont  pas  été  publiées 
conformément  aux  art.  42  et  45,  Cod.  comm., 
ne  sont  pas  nuUes  de  plein  droit  ;  que  la  nul- 
lité de  la  société  ia  Uouennaiee  n'avait  pas  été 
judiciairement  prononcée,  et  qu'elle  fonctiou- 
nait  à  l'époque  où  l'acte  de  radiation  de  Tin- 
scriplÂon  avait  été  consenti  par  Madoulé  à 
Simon  ;  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  conser- 
vateur de  se  reluser  à  la  radiation  de  ladite 
inscription  sous  le  prétexte  que  la  société  la 
MonenneUêe  n'était  pas  légalement  constituée; 
"-^  Que,  d'aiUeurs,  les  actes  de  société  prc- 
duftseni  leur  effet,  quoique  les  statuts  n'aient 
pas  été  publiés,  pour  tous  les  faits  accomplis 
antérieurement  a  la  demande  en  nullité  ;  — 
Qu'ainsi  les  faits  d'exécutioa  de  la  société  la 
Rouennaiu,  et,  par  suite,  l'acte  de  mainlevée 
de  l'inscription  dont  s'agit,  ne  sont  pas  moins 
oi^ligatoires  fionr  elle  que  si  la  formalité  de  ia 
pubUcation  des  sutots  avait  été  remplie;^ 
Qu'enfin  Madoulé,  qui,  en  sa  qualité  de  direc- 
teur de  la  compagnie,  avait  reçu  le  cautioniie* 
ment  en  immeubles  de  Simon,  oui  avait  pris 
inscription,  qui  avait  ffoçn  le  solde  du  compte 
de  Simon  comme  receveur  de  la  compagnie* 
avait  naturellement  le  pouvoir  de  consentir 
la  radiation  de  ladite  jnscr^ioa;  «*<- Rejet- 
te etc*  ^^ 

^Ihi  16  mai  1859.  ->€h.  req.  -^Pris.,  U. 
Nicias-OaiHard.— Aapp.,  M.  JNic<das.— CondL, 
M.  Raynal,  av.  gén.— Pi.,  M.  Ripaidt. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  Panns.  —  M- 

60LUTI0N .  — RnSf  ITOTf  ON. 

La  diiposUion  de  l'art,  351,  Cod.  comm., 
euwatU  lofuelle  la  prtme  emiiàre  est  O/cquiee  à 
rasinrewr  qui  a  eowunencé  à  courir  des  ris- 
ques, lors  même  que  l'asÊuranee  n'a  pas  eu 
toute  sa  durée,  neêl  applieaUe  qu'autant  que 
la  rupture  de  l'iusurance  doit  être  imputée  à 
l'assuré  y  soit  que  les  conditions  du  risque  awU 
été  ehanqéee^  soit  que  les  pertes  et  dommag^es 
éprouvés  promenneni  du  fait  de  cet  assuré. 

Dès  lors,  au  4:as  oà  une  aseuranee  à  prime, 
liée  au  sort  d'une  aseuranoe  mutuelle  dont  elle 
est  Vaeeessoire,  et  a^ant  pour  objet  Us  appels 
de  fonds  à  faire  pendant  une  année  entière  par 
la  société  d'aseuranee  mutuelle,  vient  à  cesser 
dans  le  courant  de  l'année  par  euite  de  la  mise 
en  liquidation  de  cette  société,  produite  par 
un  fait  étranger  à  l'assuré,  cetui^  est  fondé 
à  réclamer  à  la  compagnie  d'oovrcmce  à  prime 
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la  restitution  d'une  portion  de  la  prime  par 
lui  payée  d'avance ,  correspondant  à  la  période 
de  l'année  pendant  laquelle  V assurance  n'a  pu 
continuer  à  produire  ses  effets, 
(GoiJip.  d'assur.  marit.  la  ùarantie-^Ç.  Garres 

et  Gaussé.) 

Une  société  d'assurance  mutuelle  maritime^ 
fondée  à  Paris  en  1845  et  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  du  25  janv.  1846^  avait 
commencé  ses  opérations  le  1*'  mai  1847.-— 
En  1851 7  certains  membres  de  cette  société 
formèrent  avec  le  même  personnel  et  au  même 
sié^e ,  une  société  d'assurances  à  prime,  ap- 
pelée la  Garantie,  se  chargeant,  moyennant 
une  prime  fixe,  d*acquitter  les  cotisations  dues 
À  la  société  mutuelle  par  ceux  qui  y  auraient 
adhéré.—  Les5janv.  et  30  sept.  1852,  les 
sieurs  Garres  et  Gaussé,  négociants  à  Bordeaux, 
après  s*être  fait  admelire,  pour  Tannée  1852, 
à  l'assurance  mutuelle  à  raison  des  deux  na> 
vires  le  Noé  et  le  Milany  passèrent,  aux  mêmes 
dates,  avec  la  sociélé  la  Garantie,  deux  autres 
polices  d'assurances  par  lesquelles  celte  so- 
ciété s'engageait,  moyennant  une  certaine  pri- 
me ,  à  acquitter  les  cotisations  et  les  frais  a  la 
charge  des  assurés  dans  la  société  mutuelle 
pendant  la  durée  de  leurs  deux  assurances.— 
Le  30  oct.  1852,  la  société  mutuelle  fut  mise 
en  liquidation ,  et  sa  dissolution  fut  nécessai- 
rement suivie  de  celle  de  la  Garantie. 

£n  cet  état,  les  sieurs  Garres  et  Gaussé  ont 
réclamé  à  cette  dernière  société  la  restitution, 
sur  la  prime  qu'ils  lui  avaient  payée  pour  Tan- 
née 1852,  d'une  somme  proportionnelle  au 
temps  qui  restait  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  cette 

année. 

17  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  rejette  cette  demande 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  réclamation  repose  sur  la 
durée  de  l'assurance ,1^a voir  :  que  la  dissolution 
de  la  compagnie  mutuelle  et  sa  liquidation  ayant 
en  lien  avant  la  fin  d'un  exercice  social ,  les 
engagements  pris  avec  la  compagnie  la  Ga- 
rantie doivent  être  ramenés  dans  le  même 
délai,  et  qu'il  est  dû  restitution  par  celle-ci  de 
la  somme  payée,  au  prorata  du  temps  que  la 
mutualité  a  duré  dans  cet  exercice  ;  —  Mais, 
attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  documents 
produits  que  les  contrats  passés  entre  les  par- 
ties étaient  parfaitement  distincts  de  ceux  de 
la  mutualité,  dont  ils  contre-assuraient  seule- 
ment les  cotisations  ;  que  c'était  donc  pure- 
ment un  contrat  d'assurance  à  prime  ûxe  con- 
tre certaines  éventualités  qui  liaient  les  parties  ; 
— Qu'en  cette  matière,  la  prime  est  irrévoca- 
blement acquise  à  l'assureur  dès  que  le  risque 
est  commencé  et  quelque  durée  qu'il  ait  eu; — 
Que  les  parties  le  comprenaient  elles-mêmes 
si  bien  que  le  règlement  était  fait  immédia- 
tement sans  aucune  réserve  de  réduction,  et 
ce,  en  parfaite  connaissance  de  ce  fait  qu'un 
terme  pouvait  toujours  être  mis  à  la  mutualité 
par  un  snnple  vote  de  l'assemblée  générale  de 
ses  sociétaires,  même  pendant  le  cours  d'un 


exercice;  qu'il  s'ensuit  que  ce  chef  de  demande 
doit  être  rejeté,  etc.  i* 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Garres  et  Gaussé  : 
et,  le  16  déc.  1858,  arrêt  de  la  Gour  de  Paru; 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Gonsidérant  que  la  société  la  Garantit 
n'était  pas  une  société  à  primes  fixes  ordinai- 
re ;  que  vis-à-vis  de  ses  assurés,  notammpni 
vIs-à-vis  des  assurés  en  cause,  qui  éiaient  a;^ 
sures  directement  à  la  société  moluetle,  elle 
n'assurait  pas  d'une  manière  directe  et  absoir 
les  risques  auxquels  ils  pouvaient  être  e\|)o- 
sés;  qu'elle  garantissait  seulement,  au  moyen 
d'un  tant  p.  100  sur  le  montant  de  l'assaràn- 
ce,  le  paiement  des  obligations  contracté('< 
vis-à-vis  de  la  société  mutuelle;— ^e  c'est  par 
suite  de  celte  stipulation  particulière  qne,  soii 
existence  ayant  été  subordonnée  au  mainlion 
de  la  société  mutuelle,  elle  a  été  obligée  de  $- 
mettre  en  li(iuidation  par  suite  de  la  mise  (r\ 
li(|uidation  de  la  société  la  Mutuelle;  —Qne. 
dans  ces  circonstances,  les  liquidateurs  de  h 
sociélé  la  Garantie  ne  peu  vent  invoquer  dan 
toute  leur  étendue,  contre  les  assurés,  les  prin- 
cipes des  sociétés  à  primes  fixes,  notammen' 
le  principe  posé  dans  Tart.  351 ,  God.  comm.. 
que  les  primes,  par  le  fait  de  leur  souscription, 
sont  acquises  irrévocablement  à  l'assureur, 

auelle  que  soit  la  durée  de  l'assurance,  à  partir 
u  jour  où  le  risque  a  commencé  ;— Que,  sor 
ce  point,  les  liquidateurs  de  la  sociélé  la  Ga- 
rantie doivent  accepter  les  règles  ordinaires 
de  la  mutualité,  en  déterminant  rimportanci< 
et  la  durée  des  engagements  des  assurés  d'a- 
près la  durée  de  1  assurance  elle-même,  lors 
que  surtout  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  Tassun* 
nue  l'assurance  prend  fin;  —  Gonsidérant quf 
I  art.  351,  God.  comm.,  qui  consacre  le  prin 
cipe  de  l'attribution  de  la  prime  totale  à  l'as- 
sureur, suppose  le  cas  où  rassurante  a  ces^ 
par  le  fait  de  l'assuré ,  c'est-à-dire  par  un  faii 
personnel  et  direct  de  l'assuré  par  rapport  a 
son  assurance  particulière  ; —Gonsidérant  qoe. 
dans  l'espèce,  c'est  par  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  géïiérale  de  la  so- 
ciété mutuelle,  le  30  oct.  1852,  que  la  resiwf)- 
sabilité  de  cette  compagnie  dut  cesser,  à  1.) 
date  du  10  nov.,  par  sa  mise  en  liquidation: 
—  Que  ce  fait,  qui  a  eu  pour  conséquence  (i  ' 
faire  cesser  les  engagements  pris  nar  la  sociéii 
la  Garantie,  ne»peut  être  assimile  an  fait  per- 
sonnel de  l'assuré,  mais  doit  avoir  pour  elfe^ 
d'après  les  principes  généraux  du  droit,  dc 
faire  également  cesser  à  la  même  date  k^ 


engagements  qu^les  assuirés  n'avaient  pr 

Sue  pour  obtenir  Te  bénéfice  de  la  garanti 
es  sinistres  auxquels  ils  pouvaient  être  eip^"- 


sés  ;  les  assurés  ayant  été,  en  effet,  pour  con- 
server les  avantages  de  l'assurance,  dansl> 
bligation  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  en 
s'adressant  à  d'autres  compagnies;  —Que le 
fait  que  les  assurés  savaient  qne  t'assemblet" 

f;énérale  avait  le  droit  de  prononcer  la  disso- 
ution  de  la  société  n'entrai  ne  pas  comme  con- 
séquence que  les  engagements  de  la  pari  dr 


Jurisptuàence  de  la  Cour  de  cassation. 


(896)-.897 


assurés  dussent  subsister  en  leur  entier  malgré 
la  dissolution  de  la  société  ;  que^  pour  cela^  il 
(  iH  Tallu  quel  les  statuts  continssent  une  disposi- 
tion formelle  à  cet  égard;  que  c'est  plutôt  aux 
appelants  qull  appartiendrait  d'opposer  à  la 
société  to  Garantie  l'article  des  statuts  de  la 
société  mutuelle  qui  permettait  à  rassemblée 
jrénérale  de  dissoudre  la  société,  puisque,  par 
].i  nature,  Vintimité  et  même  la  communauté 
(les  rapports  et  des  intérêts  qui  liaient  les  deux 
sociétés,  la  société  la  Garantie  connaissait 
parfaitement  les  conditions  sur  lesquelles  re- 
posait Texistence  de  la  mutualité,  et  que  c'é- 
lait  à  elle,  si  elle  tenait  à  la  continuation  de 
Tnssurance  nonobstant  la  dissolution  pronon- 
cée dans  les  termes  de  Tarticle  dont  il  s'agit, 
(le  la  stipuler  expressément  dans  chacune  de 
si'S  polices,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  société  la 
Garantie  y  pour  violation  de  l'art.  351 ,  Cod. 
cr>ram.,  en  ce  que,  malgré  ce  triple  fait,!**  que 
la  compagnie  par  laquelle  avait  été  faite  l'as- 
surance était  une  société  d'assurance  à  primes 
ttxes  ;  2®  que  le  risque  assuré  consistait  dans 
le  danger  de  payer  à  une  société  d'assurance 
iiuiluelîe  une  cotisation  supérieure  à  la  prime 
déterminée  entre  les  parties,  et  3**  que  ce  ris- 
que avait  commencé  à  courir,  l'arrêt  attaqué  a 
f-ondamné  néanmoins  la  compagnie  à  restituer 
à  SCS  assurés  toute  la  portion  des  primes  payées 
qui  se  référait  au  temps  postérieur  à  la  disso- 
hition  de  la  compagnie  mutuelle.— Suivant  la 
Cour  de  Paris,  a-t-on  dit,  l'art.  351 ,  qui  dé- 
clare la  prime  entière  acquise  à  l'assureur  du 
iDoment  que  le  risque  a  commencé,  et  lors 
même  que  l'assurance  n'aurait  pas  eu  toute  sa 
durée,  ne  reçoit  son  application  que  dans  le 
cas  où  l'assurance  a  cessé  par  le  fait  de  l'as^ 
sure,  c'est-à-dire  par  un  fait  personnel  et  direct 
<le  cet  assuré  par  rapport  à  son  assurance 
particulière.  C'est  là  une  erreur.  L'art.  351, 
«•mpmnté  à  l'ancien  droit,  a  un  double  but: 
c'est  tout  à  la  fois  de  compenser  les  cbances 
i'àcbeuses  et  souvent  impossibles  à  prévoir 
auxquelles  l'assureur  est  exposé,  et  d'éviter  les 
nombreuses  difficultés  qu'entraînerait  la  né- 
ressité  de  proportionner  la  prime  à  payer  avec 
h -s  risques  courus.  Il  suit  de  là  que  sa  dispo- 
sition est  applicable  dans  tous  les  cas  de  cessa- 
tion de  risques,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
pourvu  que  cette  cause  ne  soit  pas  imputable 
à  l'assureur  lui-même.  11  est  par  conséquent 
applicable  aussi  en  cas  de  force  majeure,comme 
cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce. — Quant  au  motif 
tiré  de  ce  que  la  Garantie,  se  confondant  avec 
la  société  mutuelle  dont  ette  devait  suivre  le 
sort,  ne  constituait  pas  une  société  d'assu- 
rance à  prime  ordinaire,  dans  le  sens  de  l'art. 
351,  il  trouve  sa  réfutation  dans  ce  concours 
de  circonstances,  constatées  par  les  juges  de 
première  instance,  que  la  compagnie  la  Ga- 
rantie avait  la  dénomination  d'une  société 
d'assurance  à  prime  lixe,  qu'elle  en  possédait 
tous  les  caractères,  et  que ,  si  son  objet  était 
de  garantir  le  paiement  des  cotisations  et  des 


frais  dus  à  la  société  mutuelle  par  ses  adhé- 
rents, elle  n'en  constituait  pas  moins  une  so- 
ciété distincte  yi\,  en  sa  qualité  de  société  à 
prime,  devait  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  351. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  351,  Cod.  comm.  :  —  At- 
tendu que  si,  aux  termes  de  cet  article,  la 
prime  entière,  lors  même  que  l'assurance  n'a 
pas  eu  toute  sa  durée,  est  acquise  à  l'assureur 

Î|ui  a  commencé  à  courir  des  risques,  cette 
àveur  ne  lui  est  accordée  que  dans  le  cas  où 
la  rupture  de  l'assurance  est  imputable  à  l'as- 
suré, soit  que  les  conditions  du  risque  aient 
été  changées,  soit  que  les  pertes  et  dommages 
éprouvés  proviennent  du  fait  de  cet  assuré  ; — 
Attendu  que  la  société  la  Garantie  ne  pouvait 
pas  se  prévaloir  de  cette  disposition  de  la  loi; 
—  Qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué, 
\^  que  l'assurance  de  la  Garantie  n'était  pas 
une  assurance  à  prime  ordinaire,  mais  une 
convention  accessoire  à  la  première  assurance 
de  la  société  mutuelle  à  raison  des  rapports 
qui  unissaient  les  deux  compagnies,  liée  au 
sort  de  cette  première  assurance  dont  ladite 
convention  devait  subir  les  conditions;  2^  que 
Tassurance  de  la  Garantie  avait  pour  objet  les 
appels  successifs  de  fonds  à  faire,  pendant 
uue  année  entière,  parla  société  mutuelle; 
que  ces  appels  de  fonds  ayant  cessé,  non  par 
un  changement  dans  les  conditions  du  ris(|ue. 
mais  par  la  mise  en  liquidation  de  la  société 
mutuelle  avant  l'expiration  de  l'année,  à  partir 
de  cette  époque  l'assurance  de  la  Garantie 
avait  manqué  d'aliment  ;  3^  enfin,  que  la  mise 
en  liquidation  de  la  Mutuelle  ne  provenait 
pas  du  fait  des  assurés  Garres  et  Causse;  — 
D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Paris, . 
dans  ces  circonstances  souverainement  appré- 
ciées par  elle,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
ordonner  la  restitution  aux  assurés  d'une  por- 
tion de  la  prime  payée  par  eux  pour  une  année 
entière,  portion  correspondant  à  la  période 
de  cette  année  pendant  laquelle  l'assm^ance 
n'avait  pas  pu  continuer  à  produire  ses  effets; 
—Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1860.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Rérenger. — Rapp.,  M.  Glandaz. — ConcL  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  P.  Fabre  et 
Delaborde.  

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Privilégb.  —  Ou- 

YRIBRS.  — ChEHINS  DE  F£R. 

Le  privilège  conféré  par  le  décret  du  26p/tiv. 
an  2  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entre» 
preneurs  de  travaux  piU>licSy  sur  les  sommes 
dues  à  ceux-ci  par  l'Etat,  ne  s^ applique  pa$ 
au  cas  de  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés 
par  des  compagnies  à  leurs  frais,  et  non  aux 
frais  de  VEtat,  —  Peu  importe  que  l'Etat  ait 
garanti  à  ces  compagnies  un  minimum  d'inté- 
rêt jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  som- 
me \i). 

(i)  Gomme  nous  TaTons  rappelé  en  note  de  Ter- 
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(Gœpfer  —  C.  Green  el  comp.) 
Ainsi  Tavalt  décidé  la  Cour  imp.  de  Poitiers 
par  un  arrêt  du  9  mars  i859^  rapporté  dans 
notre  Yul.  de  1859^  S*'  part.»  p.  284.  —Sur  le 
pourvoi  ibnné  contre  cet  arrêt  pour  violation 
du  décret  du  26  pluv.  an  2  et  de  l'art.  2094^ 
God.  Nap.,  il  a  été  statué  en  ces  termes: 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  demandeur  en 
cassation  réclame  sa  collocation  par  privilège, 
dans  l'actif  de  la  faillite  Letermelier  et  Bou- 
quié,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des 
art.  i^  3  et  4  du  décret  du  26  pluv.  an  2;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de  ce  dé- 
cret que  le  droit  exceptionnel  qu'il  crée  dans 
l'intérêt  d*une  certaine  catégorie  de  créan- 
ciers^ est  subordonné  à  des  conditions  et  ren- 
fermé dans  des  limites  dont  il  n'estpas  fjermis 
de  s'écarter: — Que  ce  privilège  n'a  été  intro- 
duit qu'en  faveur  des  créances  provenant  du 
salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  de  travaux  exécu- 
tés pour  le  compte^  c'est-à-dire  aux  frais,  de 
la  nation  ;~ Qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par 
voie  de  saisie-arrêt  sur  les  fonds  de  FËtat^ 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
deniers  publics  pour  être  délivrés  auxdits  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires; — ^Attendu  qu'au- 
cune de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans 
la  cause  actuelle;  —  Qu'en  effet,  les  travaux 
dont  le  sieur  Goepfer  demande  le  paiement  par 

Ï privilège  ont  été  effectués  pour  le  compte  de 
a  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  à 
Sâs  frais,  el  non  aux  frais  de  TEtat; — Attendu 
que  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêts  de 
4  p.  100  sur  un  capital  de  150  millions,  accor- 
dée par  le  Gouvernement,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  participation  à  la  confection 
'  des  travaux;  qu'elle  ne  constitue  qu'un  enga- 
gement éventuel  destiné  à  soutenir  le  crédit 
de  la  compagnie  et  à  inspirer  de  la  confiance 
dans  le  succès  de  l'entreprise;  —  Que  l'Ëtat 
n'était  point  tenu,  en  vertu  de  cet  engage- 

rét  attaqué  (Vol.  i859.2.S8Â),  il  a  été  jugé  par  la 
Cour  de  Paris,  le  80  jaill,  1857,  que  le  privilège 
dont  il  s'agit  s'applique  à  tous  les  cas  de  travaux 
dont  TEiat  fait  les  frais  même  seulement  fii  partie 
(Vol.  i858.2.200-*P«  1857.1071). 

(1)  F,  en  ce  sens,  Cass.  20  mars  4828  (S-V.  28. 
1.85&;  CoUecu  nouv,  9.1.60};  MM.  Garnier,  Aci, 
poueê9.f  pig.  227;  Bfoasé  et  Vergé  sur  Zickaite, 
tom.  2,  8  826,  note  1.  Toutefois  M.  Demolombe,  des 
ServiUf  tom.  A,  n.  A89,  exprime  Topinion  que  la 
distance  prescrite  par  Part.  671  n'est  pas  rigoureu- 
sement obligatoire  entre  deux  bois;  t  car,  dit-il,  il 
n'y  a  dans  ce  cas  aucun  motif  pour  que  les  arbres 
ne  puissent  pas  s'étendre  de  part  et  d'autre  jusqu'à 
la  ligne  séparative  des  héritages;  et  Pintérét  même 
des  propriétaires  voisins  est  qu^il  en  soit  ainsi,  s  — 
Il  a  aussi  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  le  28 
SOT.  1858  (Vol.  186a.l*87^P.  1854.4.286),  que 
l*trt«  671,  God.  Nap.,  s*applique  aux  arbres  de  la 
lisière  des  foréls,  comme  à  tous  autres  arbres,  et 
que  le  propriétaire  riverain  peut  en  coneéquence 
exiger  l'arracbement  des  arbres  qui  ne  se  trouvent 


ment»  de  fournir  ou  d^tfVMeer  aMne  wmt 
pour  la  construction  du  cbeinin  de  fer  doat  U 
compagnie  était  concessionnaire;  —  Qoa  le 
sieur  Giepferest^  dès  lors,  dans  Vimpuisnace 
d'indiquer  le  dép6l^dans  une  caisse  publiqae, 
d'aueuné  valeur  pre/venaut  de  l'Etat  et  8péei^ 
lement  aifectée  au  paiement  deseulrepreneus 
ou  adjudieatahres  oes  travaux  à  eiéàler;- 
AtteMu  que  le  privUége  de  eréânee  mfi^my 
par  sa  nature  même,  Taffectation  d'une  cbose 
ou  d'une  valeur  au  paiement  d'une  dette^  j»r 
préférence  à  tous  autres  créancieTs;  —  Que 
l'art.  3  du  décret  du  26  pluv.  an  9  a'eslque 
la  coBséquence  de  ce  principe;  —  Attenda 
<{u'en  dehors  des  disposkioBS  de  ce  âécm, 
invoquées  par  le  sieur  Gœpler  et  «pi  soot 
évidemment  inapplicables  à  Tespèee,  ii  M'eiisie 
aucun  texte  de  loi  qui  puisse  justifier  sa  pré- 
teniiou  à  une  coHoeaUon  privilégiée;  —  R^ 
jette,  etc. 

Du  lejuill.  1860..-Ch.  req.— Pf^,  M.  M- 
cias-Gaillurd.— iZaf^.,  M.  Calmèles.  —  Crac/. 
eonf..  M.  de  Peyraoaont,  av.  gén.  ^  Pi,  U. 
Hérold. 

i^  et  S«  ARBRES.  —  PLAiiTAniMi.  -  D»- 

TANCB  UGALB.— B0IS.-*USA6B  LOCAL. 

3^  BOBNAGB.— TlTBBS  C(»fTB8Tte.-4l]«B  DE 
PAIX.  —  Tbibvmal  CiVa.  —  COHFtniKB.  - 

1<>  L'art.  671,  Cod.  Ifap.,fortaiU  qt^'àH- 
fa%U  de  règlemênis  «u  usageâ  cmmrmru,  il 
n'est  permis  de  planter  des  arbres  à  hanUe  (ige 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  Ug^ 
séparative  des  héritages,  s'applique  atêx  héri- 
tages en  nature  de  bais,  Cfmme  aax  ktrUê^ti 
soumis  à  d'autres  genres  de  culture  (1). 

2«  Le  jugement  qui  décide,  après  «nquélt. 
qu'il  n'existe  aucun  usage  local  autorisai  la 
plantation  d'arbres  de  haute  tige  à  une  Ht- 
tance  de  ^héritage  wisin  moindre  de  deu 
mètres^  échappe  à  la  censure  de  la  Coar  di 
cassation.  (Cod.  Nap.,  671.)  (2) 


pas  à  deux  mètres  de  la  ligne  séparatîTe  des  detu 
propriétés.  Cetle  décision  a  été  l'objet  d'obsemiico' 
critiques  de  la  part  de  M.  Serrigny,  Hev.  criUt  tiA 
15,  pag.  d. 

(2)  Dans  Tespèce,  l'enquête  constatait  qnll  ) 
avait,  dans  le  pu?s,  des  ptoDtaiions  faites  à  to«k$ 
distanocs,  niai«  qnc  le  ptos  grami  nonibe  M  > 
la  distance  de  deux  mètres;  d'oè  le  jogeasein  atla* 
%Qé  avait  euncla  qu'il  n'existait  pus  d'usage  iseslr^ 
glaol  la  distance  pour  les  pTantatk»!^  et  fii'il  bê- 
lait suivre  dès  lors  la  distance  déterminée  psr  l^rt* 
671,  Cod.  Nup.  Le  demandeur  en  cassation  en  eoa* 
cluail,  au  contraire,  que  l'usage  était  de  n'oiecTHr 
aucune  distance.  Le  choix  à  faire  entre  ces  deoz  io* 
lerpréiations  ne  pouvait  donc  constituer  qo^nae  if* 
préciation  des  faits  établis  par  Tenquéle.— Maisfo* 
sage  devrait-il  être  sniri,  si  cet  usage  était  de  s'd»- 
server  aucune  distance?  L^affinnative  est  waieme 
par  Garoo,  Actions  possesu,  n,  156»  eîJmridiiU  éff 
Jug.  de  paiaot  tam.  I,  u.  êùOf  tt  faf  MU,  Utaé 
et  Vergé  sur  Zeeliari»»  Unb.  3,  $  «SU,  nolef^A* 
coatraire»  la  négative  ert  cafléigaée  par  Pardenu» 


enee  de  la  Cour  dej:assa(im^ 


(«OJ)— oO*J 


•>  JTii  matière  de  bornage^  quand  la  pro- 
priété au  les  titres  sont  contestes,  te  juge  de 
paix  e9t  par  là  même  légalement  dessaisi  de 
la  eonmaissanee  du  litige,  ntm-^ulement  en  ee 
^  touche  les  titres  et  la  propriété,  mais  «n- 
core  en  ee  tfui  touche  l'action  en  bornage  elle* 
mime  z  il  doit  dôme  se  déclarer  incompétent, 
et  nom  pas  promoncerun  simple  sursis  jusqu'au 
jupemeni  sur  l'exception  proposée.  (L.  25  mai 

i«38,  art.6,§2.)(i) 

Et  le  tribunal  civil  saisi  de  l'appel  formé  con- 
tra une  sentence  rendue  en  cette  matière  par  le 
juge  de  paix,  n'a  pas  une  eouspétenee  plus  éten- 
due tpse  le  juge  de  paix  lui-même,  et  doit  par 
comeéquent  se  dessaisir  et  se  déclarer  xneompé^ 
tant,  si  les  titres  sur  lesquels  la  demande  en 
bornage  est  fondée,  viennent  à  être  contestés 
douant  lui  :  il  ne  lui  suffirait  pas  de  surseoir 
au  jugement  de  l'action  en  bornage  jusqu^à 
ce  que  le  litige  sur  les  titres  contestés  eût  été 
décidé  par  les  jugu  compétents,  (L.  25  mai 
4838,  an.  6,  §  1)  (2) 

(Lefranc  —  C.  Fossez.)  -^  jlehêt. 

lA  GOURf  —  Sur  le  premier  moyen  :  -* 
Atlendn  qpie  l'art.  67f,  Cod.  Nap.,  dispose 
qnTil  n*eat  permis  de  planter  des  arbres  à  miiile 
tigeqn'à  la  dislanee  de  deui  nèires  de  la 
lifae  séparalive  des  héritages;  —  AUenda  que 
cette  proiiilHtion  est  absolue,  et  que,  dès  lors, 
elle  s'applique  aux  héritages  en  nature  de 
hoîB>  comme  aux  héritages  sonmis  h  d'autres 

raies  de  culture  ;^-iHie  c'est  donc  à  tort  que 
pourvoi  cherche  à  établir  une  exception  à 
celte  règle  générale  en  se  fondant  sur  cette 
allégation,  démentie  d'ailleurs  par  Texpérien- 
ce>  qa*un  héritage  en  nature  de  bois  ne  peut 
recevoir  aucun  dommage  d'une  plantation  d'ar- 
bres k  haute  tige  à  moins  de  Jeux  mètres  de 
distance; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué,  en  décidant  qu'il  résultait 
des  enquêtes  qu'il  n'existe  pas,  dans  la  loca- 
lité, un  usage  constant  et  reconnu  qui  auto- 
rise la  plantation  des  arbres  à  haute  tige  h 
une  disbince  de  Théritage  Toisin  moindre  de 
deux  mètres,  n'a  fait  que  se  livrer  à  nne  ap- 
préciation souveraine  des  faits,  (|ui  échappe 
an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Re- 
jette les  deux  premiers  moyens; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Vu  l'art.  6,  §  1, 


Serwit.^  ton.  2,  n«  3Â0;  MM.  Taulier,  TA.  du 
Cod*  €!«.»  tom» 2,  p8g.  AGI;  Joccotton,  Actious civ,^ 
n.  272,  et  Dcmolombe,  Servit,,  tom.  1,  n.  Â93.— 
Y.  auséi  sur  un  point  analogue.  Bordeaux,  13  mars 
1360,  infrd,  %•  part.,  p.  il79,  et  la  note. 

(i)  Ce  point  divise  les  auteurs.  Dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  voy.  Carou,  Juridiet,  dei  jug, 
de  peix^  tom*  i,  n,  499  {  Curasson,  Compét,  des 
jug,  depaiXf  tom.  2,  pag.  456;  Bfongîs,  Eneycl,  du 
dr,9  T*  Bornage^  n.  81;  JoccolLon,  Act,  civ,,  n.  370, 
ei  Vaudoié,  ▼*  Bornage,  n.  58. — £a  sens  contraire, 
voj*  Beoccb,  Tr^  desjust,  de  paix^  pag.  275;  Mas- 
soo,  Cemeum  de  ia  lui  des  ju$t»  de  pai»,  n.  242  ; 
Frion,  du  Bornage^  n,  43,  et  Millet,  id^f  pag,  600.— 


de  la  loi  du  25  mat  id38; — ^Attendu  que  cet 
article  dispose  que  le  juge  de  paix  connaît  des 
actions  en  bornage,  si  la  propriété  et  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; — Qu'il 
en  résulte  que,  si  une  contestation  de  cette 
nature  se  produit;  dans  le  cours  d'une  instance 
en  bornage,  le  juge  de  paix,  jusque-là  compé- 
tent, cesse  de  l'être,  et  par  \k  même  est  léga- 
lement dessaisi  de  la  connaissance  du  litige, 
non-seulement  en  ce  qui  touche  les  titres  et 
la  propriété,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
Faction  en  bornage  elle-même; — ^Âtiendu  que 
le  jugement  attaqué  cdnstaie  qu'à  l'égard  du 
chef  spécial  et  distinct  rdntif  as  pré  llgorant 
au  plan  sous  le  n.  1,  Lefranc  a,  dans  Tin- 
stance  en  bornage  suivie  devant  le  juge  de  paix 
de  ChÂteau-Porcien,  contesté  le  titre  (fui  lui 
était  opposé  par  son  adversaire,  et  que  ee 
jugement  canstate,  en  outre,  que  cette  con- 
testation reposait  sur  des  bases  sérieuses;  — 
Attendu  fpien  cet  état  des  faits,  le  tribunal 
civil  de  lÙétBl,  saisi  par  appel  de  la  sentence 
du  juge  de  paix,  et,  à  ce  titre,  placé,  commet 
lui  et  exactement  dans  les  mêmes  limites,  soui» 
l'autorité  de  Tarticle  précité  de  la  loi  du  2:> 
mai  i838,  devait,  aux  termes  de  cet  article, 
déclarer  purement  et  simplement  son  ineom* 
pétence  ; — Hais  attendu  que,  loin  de  proeédt^r 
ainsi j  ee  tribunal  a  ordonné  un  sursis,  Rjuà  en 
conséquence  le  délai  de  trois  mois  pendant 
lequel  le  litige  relatif  au  titre  opposé  par  Fos- 
sez serait  tranché  par  lesju^es  compétents,  el 
s'est  ainsi  réserve  la  faculté,  en  tant  que  jugi; 
primitivement  saisi  de  la  demande  en  borna- 
ge, de  statuer  ultérieurement  par  un  jugement 
définitif  sur  le  fond  même  de  cette  demande  ; 
—En  quoi  il  a  manifestement  excédé  ses  pou- 
voirs, méconnu  les  règles  de  la  compétence 
et  formellement  violé  Tart.  6,  §  2,  de  la  loi 
du  25  mai  1838  ei-dessus  visé  ; — Casse,  etc. 

Du  U  juin.  18G0.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. —  Rapp.,  M.  Aylics.  —  ConcL  eonf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén,—Pl.,  MM.  Huguet  et 
Delvincourt. 

!•  VOfTURIER.  —  Responsabiut*. —Ava- 
ries. 

^  Chemin  ns  fer.  —  RssPONSÀBiLrrfi.  — 
Avaries. 

i^  et  2*  Il  ne  peut  être  stipulé  que  les  voi- 


Dans  la  pratique,  la  première  opinion  parait  être  sui* 
vie  géDéralemenl  sans  difiiculUi.  V,  les  solutions 
classées  dans  la  Table  généraU  Devill*  et  Gilb.,  t* 
Bornage^  %  2,  et  les  arrêts  de  cassation  rapportés 
iuprà»  pag.  49  etSOi. 

(2}  11  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue,  en  ma« 
tière  d^i^lion  possessoire,  que  le  juge  d^appel  ne 
peut,  en  annulant  une  sentence  du  juge  du  pais, 
évoquer  le  fond  et  statuer  sur  le  pétitoire,  V,  Gass. 
21  vent,  un  2  (CoUect,  nouv,  1.1 .28)  ;  11  vif,  1837 
(Vol.  1837.1.6t8^  et  2a  déc.  18^3  (Vol.  18A5.1.50 
~P«  l&&6*2*6d7).  F*  aussi  anaU,  Cass»  9  juiU. 
1859  {suprà,  pag.  279),  et  la  note» 
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turiers  ou  entrepreneurs  de  transiwrts  ne  se- 
ront pas  garants  et  responsables  des  avaries 
provenant  de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs 
préposés  (1)  :  une  telle  clause  de  non-garantie, 
résultât-elle  même  du  tarif  d'une  compagnie  de 
cJiemin  de  fer,  homologué  par  Vadministra- 
lion ,  ne  sautait  soustraire  la  compagnie  à  la 
responsabilité  des  avaries  que  lui  impose  la 
loi.  (Cod.  Nap.,  1784;  Cod.  comm.,  403.)  (2) 
(Ch.  de  fer  d'Orléans — C.  Barbezat.) 
Le  tarif  de  ia  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Parie  i\  Orléans  pour  les  transports  à  petite 
vitesse  divise  les  marchandises  en  trois  clas- 
ses. Dans  la  seconde  se  trouvent  les  fontes 
mouléesy  et  dans  la  troisième  les  fontes  mou- 
lées,  sans  garantie.  Il  est  expliqué  dans  ce 
tarif  que  les  mots  sans  garantie  s'appliquent 
seulement  aux  avariés  et  déchets  de  route.  — 
En  1858,  le  sieur  Barbezat^  maître  de  forges^ 
remit  des  coupes  en  fonte  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  pour  être  tran.sportées  à  Ne- 
vers.  Le  sieur  Barbezat  indiqua  sur  le  bulletin 
Sue  ces  fontes  étaient  de  la  troisième  classe , 
e  manière  à  ne  payer  que  le  prix  afférent  à 
cette  classe  pour  laquelle  le  tarif  contenait 
une  clause  de  non-garantie. 

Une  des  coupes  en  fonte  s'étant  trouvée 
brisée  à  son  arrivée  à  Nevers,  le  sieur  Barbe- 
zat a  formé  une  action  en  indemnité  contre 
la  compasnie^  qui  a  soutenu  qu'elle  n'était  pas 
responsable  en  vertu  de  la  clause  de  non-ga- 
rantie stipulée  dans  le  tarif  pour  les  marchan- 
dises de  la  troisième  classe. 

(1-2)  Le  premier  point  a  d6jà  été  résolu  dans  le 
môme  sens  par  la  jurisprudence  et  l^est  également 
pur  les  auteurs.  F.  Cass.  26  janv.  1859  (Vol.  1859. 
<l.316— P.  1859.812);  Bordeaux,  5  mars  1860  (Vo'. 
18C0.2.S88),  et  les  autorités  rappelées  dans  les  no- 
ies accompagnant  ces  deux  arrêts.  —Toutefois,  iVa- 
près  M.  Tropiong,  du  Louage^  n.  9&2,  la  stipulation 
de  non-garantie  crée  une  présomption  de  force  ma- 
jeure en  faveur  du  voiturier,  en  sorte  que  c^est  à 
l'expéditeur  à  prouver  la  faute  qu'il  impute  à  ce- 
lui-ci ;  et  celte  opinion  a  été  adoptée  par  Tarrêt  de 
Bordeaux  précité.  Mais  elle  est  combattue  par  MM. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  g  709,  note  il;  V. 
aussi  la  note  que  nous  avons  jointe  à  un  arrêt  de 
Paris  du  îà  août  18A7  (Vol.  18A7.2.509— P.  1847.2. 
321). 

La  seconde  partie  de  la  solution  ci-dessus,  celle 
par  laquelle  la  Cour  suprême  étend  sa  décision  sur 
J*illégalité  de  la  clause  de  non-garantie,  même  alors 
que  cette  clause  résulte  du  tarif  d'une  compagnie  de 
(  hcmin  de  fer,  approuvé  ou  homologué  par  Tadmi- 
nisiration,  est  remarquable  en  ce  qu'elle  écarte  une 
restriction  que  semblait  admettre  l'arrêt  du  26  janv. 
1859,  dté  plus  l^aut. 

Voici  encore  un  arrêt  de  Cour  impériale  qui  re- 
dise (*flet  à  la  clause  de  non-garantie  stipulée  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  {Camp,  4te  CEst 
C.  MariUon  et  Martin)  : 

La  Coub  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
1382  et  suiv. ,  Cod.  Nap.,  tout  fait  de  l'homme  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  -Que  ce  principe 
de  droit  commun  ne  permet  pas  de  s'affranchir  de 
wu  dol,  de  sa  faute,  de  ses  faits  persoimels  ou  de 


C  dôc.  18:i8,  jugement  du  tribunal  de  Nevers 

3ui  néanmoins  condamne  la  compagnie  à  in- 
emniser  le  sieur  Barbezat,  attendu  qtie  les 
voituriers  ou  entrepreneurs  de  voitures  de  rou- 
lage ne  peuvent  pas  stipuler  qu'ils  ne  seront 
pas  responsables  de  leurs  fautes  ou  de  celles 
de  leurs  préposés  ;  et  qu'il  résultait  de  tous  les 
documents  de  la  cause  que  Tavarie,  objet  de 
la  réclmualion,  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à 
la  négligence  ou  au  défaut  de  précautions  des 
agents  chargés  du  transport. 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer ,  pour  fausse  interprétation  de 
Tart.  103,  Cod.  comm.,  et  violation  des  dé- 
crets des  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  du 
16  fruct.  an  3,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  refusé  de  donner  effet  à  une  clause  de  non- 
garantie  insérée  dans  un  tarif  de  chemin  de 
rer  qui  avait  été  homologué  par  radministra- 
tion  supérieure,  et  qui  par  suite  faisait  loi 
entre  le  public  et  la  compagnie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  obligations 
des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de  voitu- 
res et  de  roulage  sont  réglées^  en  cas  d'avarie, 
par  les  art.  1784,  Cod.  Nap.,  et  103,  Cod. 
comm.;  que  si,  en  droit  commun^  la  garantie 
qui  leur  est  imposée  peut  être  étendue  oo 
restreinte,  il  ne  saurait  jamais  être  stipulé 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs  fau- 
tes ou  de  celles  de  leurs  préposés  ;  qu'en  effet, 
une  telle  stipulation  ouvrirait  la  porte  à  la 
fraude  et  aux  abus,  encouragerait  la  négligence 

ses  promesses  ;  que  la  convention  faite  dans  ce  bat 
serait  contraire  à  Tordre  public,  qu'elle  oonlieodniit 
une  vi'^ritable  condition  poteslati?e  et  devrait  être 
frappét!  de  la  nullité  prononcée  dans  des  cas  ana- 
logues par  les  art.  1628  et  1693,  Cod.  Nap.;  — 
So:is  un  autre  point  de  vue,  considérant  qu^il  est  de 
l'essence  du  mandat  en  général  que  le  mandataire, 
même  gratuit,  réponde  non-seulement  de  son  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  peut  commettre  dans  sa 
gestion  ;  que  cette  règle  a  été  appliquée  plus  spéciale^ 
ment,  dans  les  art.  1782  et  178Â,  Cod.  Nap.,  103, 
Cod.  comm.,  au  voilurier  cliargé  du  transport  des 
marchandises;  que  ces  aiticles  lui  iniposeut  des  obli- 
gations plus  strictes  qu'au  mandataire  ordinaire,  puis* 
qu'ils  Tassimilent  à  l'aubergiste,  et  que,  loin  de 
l'autoriser  à  stipuler  quMI  pourra  se  soustraire  à  la 
responsal)ililé  de  ses  faits  personnels,  de  ses  fautes 
ou  de  celles  de  ses  préposés,  ils  le  considèrent  comme 
un  dépositaire  nécessaire,  de  telle  sorte  que  lacoo- 
vebtion  en  vertu  de  laquelle  il.  s'alTraDchirait  de  son 
fait  personnel  serait  non-seulement  contraire  à  l'or- 
dre public,  mais  encore  aux  conditions  qui  constituent 
l'essence  même  du  contrat  auquel  il  s'est  soumis; 
qu'une  pareille  stipulation  doit  être  sortoat  interdite 
aux  compagnies  des  chemins  de  fer  qui,  ayant  le 
monopole  du  transport  des  marcbandisK,  doivait 
relTectuer  suivant  les  principes  du  droit  commun, 
en  dehors  desquels  le  commerce  pourrait  être  livié 
au  caprice  et  6  l'arbitraire  de  ces  compagnies  ; — Con- 
firme. 

Du  5  janv.  1860.  —  Goor  imp»  de  Nancy.  «  €*• 
ch.  —  Prés,,  M.  Letaud,  p.  p.  —  ComeU^  SI.  Sooêi^ 
av.  gén,— PC,  MJtf.  Claude,  VoUand  et  BesTftL 
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des  employés^  et  rendrait  iniililo  la  prolcction  | 
que  la  loi  a  eu  pour  but  d'accoriler  aux  expé- 
diteurs; —  Attendu,  en  fait^  que  la  maliere 
étant  commerciale,  les  juges  ont  pu  puiser 
dans  tous  les  documents  de  la  cause  les  é'é- 
nienls  de  leur  conviction^  et  qu'en  déclarant 
que  l'avarie,  objet  de  la  réclamation,  ne  pou- 
vait <!ire  attribuée  qu'à  la  négligence  et  au 
défaut  de  précaution  des  agents  chargés  du 
transport  des  marcbandises ,  ils  ont  pu,  sans 
violer  aucune  loi ,  déclarer  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  responsable  du  dom- 
mage occasionné  par  ses  agents; — Rc^jet- 
tc   elc» 

'Du  26  mars  1860.  —  Cli.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Rapp.,  M.  Ferey.  —  ConrL 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén. —/'/.,  M.  P.Fabre. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Présomptions. 
— Matière  goaihbhciale.— Libération. 

Les  dispositions  de  l'art,  13^1,  Cod.  Nap., 
sur  la  prévue  testimoniale,  sont  inapplicables 
en  matière  commerciale,  AiTisi  la  preuve  tes- 
itmoniale  ou  les  présomptions  sont  admissibles 
pour  prouver  la  libération  ou  l'extinction 
d'une  dette  commerciale  constatée  par  écrit, 
(Cod.  Nap.,  1341  ;  God.  comm.,  109.)  (1) 
(De  Villeserre  —  C.  Hamburger.) 

La  dame  de  Villeserre  était  porteur  d'oblisa- 
lions  commerciales  montant  à  11,014  tr., 
soascrites  par  le  sieur  Hamburger,  suivant 
actes  des  3  juin  1828  et  12  avril  1830,  au 
profit  du  sieur  de  Villeserre,  depuis  décédé. 
Sur  la  demande  à  fin  de  condamnation  au 
paiement  de  ces  deux  obligations,  intervint, 
le  7  avril  18S8,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  prononça  la  con- 
damnation requise. 

Appel  par  le  sieur  Hamburger,  qui  soutenait 
que  les  obligations  dont  il  s'agit  étaient  étein- 
tes. 

23  déc.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
infirme  : 

«  Considérant,  dit  la  Cour,  après  avoir  rap- 
pelé les  circonstances  de  Tafiaire,  que  toutes 
ces  circonstances,  admissibles  dans  la  cause, 
à  raison  de  sa  nature  commerciale,  circon- 
stances graves,  précises  et  concordantes,  sont 
exclusives  de  Texistence  d'une  dette  qui  aurait 
constitué  Hamburger  débiteur  envers  la  veuve 
Villeserre  de  sommes  importantes.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  veuve  de  Vil- 
leserre, pour  fausse  application  de  l'art.  109,  C. 


(i)  La  doctrine  et  la  jarispradenoe  qui  décident 
qu^cD  matière  commerciaie  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  quel  que  soit  le  taux  de  la  demande 
(V.  Table  générale  Derill,  et  Gilb.,  ▼»  Preuve  testi- 
moniale, S  6),  ne  font  aucune  distinction  entre  la 
preuve  d'une  obligation  et  la  preave  de  rextinction 
d^une  obligalion.  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
si,  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale 
tst  admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
elle  ne  saurait  également  présenter  aucun  doute. 
Dans  l'esprit  des  art.  13Â1,  God,  Nap.,  et  109,  Cod 


comm.,  et  violation  des  art.  1310,1322, 1341 
et  1353,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
accueilli,  sous  prétexte  que  la  matière  était 
commerciale,  de  simples  présomptions  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes. — On  a  reconnu 
pour  la  demanderesse  que  les  règles  générales 
établies  par  le  droit  civil  sur  la  preuve  des 
obligations  sont,  en  principe,  inapplicables 
aux  matières  commerciales,  en  vertu  des  dis- 
positions combinées  des  art.  1341,  God.  Nap., 
et  109,  God.  comm.;  mais  on  a  soutenu  que  la 
prohibition  de  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  reprend  son  empire  quand  il 
s*agit  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  parce  qu*un  acte  écrit  est  nécessai- 
rement au-dessus  de  toutes  les  présomptions. 
—Les  arguments  proposés  à  l'appui  de  la  doc- 
trine contraire,  a-t-on  dit,  sont  faciles  à  réfu- 
ter. On  oppose  d'abord  que,  d'après  Tancien 
usage  du  commerce,  la  preuve  testimoniale  et 
les  présomptions  étaient  admises  contre  et  en 
outre  le  contenu  aux  actes,  et  que  les  lois  nou- 
velles n'ont  point  consacré  de  règle  différente. 
Mais  il  suffit,  pour  répondre  à  cet  argument, 
de  citer  Tart.  109,  Cod.  comm.,  qui  statue  sur 
les  preuves  en  matière  commerciale,  et  de  rap- 
peler Fart.  2  de  la  loi  du  15  sept.  1807,  d'a- 
près le(iuel,  «  à  dater  du  1*^  janv.  1808,  toutes 
les  anciennes  lois  touchant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est  statué  par  le 
Gode  de  commerce  sont  abrogées.  »  11  résulte 
évidemment  de  ces  deux  textes  rapprochés  que 
les  anciennes  lois  et  usages  sur  la  preuve  en 
matière  commerciale  ont  cessé  d'exister,  lors 
de  la  publication  du  nouveau  Gode,  et  que 
c'est  exclusivement  à  l'art.  109  de  ce  Gode 
qu'il  convient  de  demander  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe* — L'art.  109,  dit-on, 
en  second  lieu,  est  conçu  en  termes  fort  lar- 
ges, et  il  ne  met  aucune  restriction  à  la  faculté 
qu'ildonneaux  tribunaux  d'accueillir  la  preuve 
testimoniale.  «  Les  achats  et  ventes,  porte  cet 
article,  se  constatent  par  la  preuve  testimo- 
niale, dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir 
l'admettre.  »  £t  on  veut  conclure  de  ces  ex- 
pressions que  rien  n'empêche  les  tribunaux  de 
commerce  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  s'ils  le 
jugent  à  propos.  Mais  il  paraît  impossible  d'at- 
tribuer aux  dernières  expressions  de  l'art.  109 
une  pareille  portée.  Pour  comprendre  et  bien 
apprécier  le  sens  de  ces  expressions,  il  est 
indispensable  de  se  reporter  aux  travaux  pré* 


comm.,  la  preuve  testimoniale  se  substitue,  en  ma- 
tière commerciale,  à  la  preuve  écrite,  dans  tous  les 
cas  où  celle-ci  serait  nécessaire  selon  les  règles  du 
droit  civil,  de  telle  sorte  que  si,  en  matière  civile, 
il  faut  une  preuve  écrite  pour  prouver  contre  et  ou- 
tre le  contenu  à  un  acte  écrit,  en  matière  commer- 
ciale, il  suffit  de  la  preuve  testimoniale.  G*est  en  ce 
sens,  d*ailleurs,  que  se  sont  généralement  prouoocès 
la  jurisprudence  et  les  auteurs.  V,  à  cet  égard,  la 
Table  générale,  ubi  suprà,  n.  137  et  suiv.  Junge 
Riom,  à  août  1957  (Vol.  1858.2.253— P.  1858.1S23). 
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paratoires  de  l'art.  i09  et  de  consulter  l^histo* 
ri<fiie  de  sa  rédaction.  D'après  le  projet  primi- 
tify  la  preuve  teslinoiiiale  ne  devait  être  ad- 
mise en  matière  commerciale  iftie  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrite  et  q^ 
projet  ne  distinguait  pas  les  matières  commer- 
ciales des  matières  civiles.  Cette  innovation 
aux  usages  commerciaux  fut  l'objet  de  vives 
réclamations  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
Cours  et  de  tribunaux.  «  ils  firent  observer 
que  la  i^upart  des  transactions  qui  s'opèrent 
oans  les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être 
prouvées  que  par  des  témoins,  qu'on  détrui- 
rait tout  moyen  de  réclamation  en  n'admettant 
la  preuve  testimoniale  que  lorsqu'il  y  aurait  un 
commencement  de  preuve  par  écnl  »  (V.  Lo- 
cré.  Esprit  du  Code  de  eamm.t  U  i,  p.  544). 
«  La  commission,  ajoute  Loci^,  se  rendit  à 
ces  observations;  cependant,  afin  de  prévenir, 
amtant  que  possible,  les  inconvénients  de  la 
preuve  lestimoniale,  elle  laissa  au  juge  le  droit 
de  l'admettre  ou  de  la  rejeter.  »  —  Il  résulte 
de  ces  explications  irrécusables  sur  Torigine 
de  la  disposition  de  Tart.  i09  qu'elle  n'a  pas 
été  écrite  dans  la  loi  pour  autoriser  les  tribu- 
naux consulaires  à  admettre  dans  tous  les  cas 
la  preuve  lestimoniale.  La  faculté  d'admettre 
cette  preuve  n'a  été  réclamée  par  les  Cours 
et  tribunaux  de  commerce,  et  elle  n*a  été  ac- 
cordée par  le  législateur  qu'à  défaut  de  preuve 
écrite,  nnllemenl  comme  moyen  de  combattre 
et  d'infirmer  la  preuve  écrite  lorsifue  cette 
dernière  preuve  existerait;  et  loin  que  le 
pouvoir  discrétionnaire  conféré  à  ce  sujet  aux 
juges  ait  eu  pour  but  d'ùter  toute  espèce  d'en- 
traves à  l'adraissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale  dads  le  cas  même  où  nul  écrit  n'aurait 
été  rédigé,  ce  pouvoir  n'a  été  donné  aux  tri- 
bunaux que  pour  leur  permettre  de  rejeter 
eette  preuve  lorsqu'elle  leur  paraîtrait  oil'rir 
des  dangers  et  des  inconvénients. —  Ln  troi- 
sième argumeutest  fondé  sur  Tart.  41,  Cod. 
comm.,  qui  déclare  expressément  a  qu'aucune 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  con- 
tre et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  so- 
ciété,... encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  i50  fr.  »  Et  on  conclut  de  là  à  con- 
trario que  la  preuve  par  témoins  est  admissi- 
ble en  générai  contre  et  outre  le  contenu  aux  « 
aetes  eu  matière  commerciale.  La  disposition 

greUbitive  de  l'art  41  n'a  pu,  dit-K>n,  être 
lile  qu'en  vue  d'une  règle  contraire  à  laquelle 
elle  a  eu  pour  but  de  déroger.  L'historique 
de  la  rédaction  de  l'art.  109  et  la  manière 
dont  le  législateur  a  envisagé  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  de  commerce,  ont  appris 
ce  qu'on  doit  penser  de  )a  prétendue  règle 
générale  dont  l'art.  41  supposerait  l'existence 
et  à  laquelle  il  serait  venu  déroçer  pour  les 
actes  de  société  seulement.  L'art.  41  s'explique 
du  reste  fort  bien,  indépendamment  d'une 
règle  générale  contraire  à  sa  disposition  et  qui 
autoriserait  en  principe  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu 
»ux  actes  :  on  eomprend  ^ue  le  législateur, 


après  avoir  ordonné  d'une  façon  spéciale  dans 
l'art.  39  que  les  sociétés  en  nom  coUeclif  on 
en  commandite  soient  constatées  par  des  actes 
écrits,  ait  été  amené  à  dire,  à  raison  de  Hid- 
ponance  même  qu'il  attachait  à  cette  prescrip- 
tion, qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  pour- 
rait être  admise  conire  et  outre  le  conienu 
dans  les  actes  de  société.  C'est  ainsi  que  l'an. 
1834,  Cod.  Nap.,  a  fort  inutilement  en  réaliié 
répété,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles, 
la  règle  commune  qui  interdit  l' admission  do 
la  preuve  testimoniale  à  l'eflet  de  cembaiure 
une  preuve  littérale.  Au  surplus,  la  preuve  que 
la  disposition  de  l'art.  41,  Cod.  comm.,  na 
point  été  faite  eu  vue  de  la  règle  commerciale 
que  l'on  suppose,  mais  plutôt  en  vue  du  prin- 
cipe général  de  l'art.  1341 ,  considéré  psr  la  loi 
comme  applicable  en  matière  de  commerce, 
ainsi  qu'en  toute  autre  matière,  c'est  la  fin 
même  de  cette  disposition...  «  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.  » 
Si  l'art.  41  avaiteu  pour  objet  de  déroger  àunc 
règle  qui  eût  admis  d'une  Bumière  générale 
en  matière  de  commerce  la  preuve  orale  con- 
tre le  contenu  aux  actes,  il  eût  été  supeHki 
d'ajouter  à  cette  dispostiien  prohibitive  et  ex- 
ceptionnelle que  la  preuve  testimoniale  serait 
inadmissible  contre  le  contemi  aux  actes  de 
société,  encore  qu'il  s'agît  d'une  somme  an- 
dessous  de  ISO  fr.,  p|wce  que  l'admissibilité 
de  la  preuve  par  témoins  en  naatière  de  com- 
merce est  indépendante  de  l'importance  des 
sommes  en  litige.  Ëvidemmeal  le  législateur 
n'a  inséré  dans  l'arL  41  rénoneiatien  doniil 
s'agit  que  parce  ou'il  s'est  préoccupé  exclosi; 
vement  de  la  règle  unique  de  la  loi  en  ee  qui 
concerne  la  valeur  relative  des  preuves  testi- 
moniales et  littérales  :  il  n'a  poini  eu  en  vue 
une  règle  spéciale  et  dtiëreate  en  matière  df 
commerce,  à  laquelle  l'art.  4i  aurait  apporté 
une  dérogation.  —  Un  quatrième  et  dernier 
argument  porte  sur  le  texte  de  l'art.  1341,  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'il  doit  être  passé  acte  de 
toutes  dioses  excédant  159  fr.,  et  qu'il  n'e&i 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  ou- 
tre le  contenu  aux  actes,  ajoute  la  réserve 
suivante  :  a  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  reûtives  au  com- 
merce. »  Les  termes  de  celte  réserve  indique- 
raient, dit-on,  que  lea  lois  relatives  au  com- 
merce dérogent  à  chacun  des  deux  points 
consacrés  par  l'art.  1341,  C.  Nap.  Cest  abu- 
ser, ce  semble,  de  la  sédaction  de  cet  article 
3ue  d'en  induire  avec  quelque  précision  l'objet 
es  règles  relatives  à  la  preuve  par  témoins  en 
matière  commerciale.  Les  termes  dans  les- 

3uels  est  conçue  la  clause  ftnale  ajoutée  à  sa 
isposition  princip«i]e  n'ont  rien  de  précis  ni 
de  rigoureux.  Le  législateur  ne  s'est  jjroposc 
d'autre  but  dans  cette  clause  que  de  réserver 
l'application  en  matière  commerciale  de  règles 
spéciales  qui  seraient  ultérieurement  détermi- 
nées, et  sans  rien  préjuger  à  l'égard  de  ces 
règles  quant  k  présent,  U  s*est  attaché  seiue- 
ment  k  donner  a  la  réserve  qu*il  feiaait  la  pM» 


)wk§fuiÊM€  éê  fo  Ccm  et  eoâsoHfm. 


(dM)-eoi 


iar^  fennoie  possible  afin  qne  toutes  les  dis- 
posions [Mimeulières  da  Gode  de  commerce 
passent  y  rentrer.  Ce  n^est  donc  pas  dans  la 
disposition  Itnsde  de  Tart.  1341,  ni  dans  aucun 
de  ses  ternes  qu'il  convient  de  recbercher  les 
règles  applicables  en  matière  de  commerce^ 
c'est  uniquement  dans  le  Code  spécial  au  com- 
merce* aiiqiwl  Fart.  i^M  n*a  foit  en  réalité 
qne  renvoyer. 

ÀIBÉT. 

LA  COUR, -^Attendu  que  Valaire  avait  un 
eamclère  essentiellenent  commercial;  que  la 
dcMMmdcresse  l'avait  ainsi  pensée  pnisau'elle 
afVMi  elle  Même  porté  sa  rédamation  devant 
le  tribunal  de  eommeree  et  conclu  à  ce  que  son 
adversaire  fttt  condamné  avec  contrainte  par 
aorps;  qu'ainsi  la  matière  était  régie  par  les 
ëispoBitioiis  de  Fart,  i^^,  Cod.  Nap.^  qui  ad- 
uael  les  présomptions  lorsque  la  preuve  testi- 
moniale est  elle-même  admissible;  que  c'est 
par  appliealion  de  ce  principe  qu'il  a  été  dé- 
cidé par  l'arrêt  attaqué  qne  les  reconnaissan- 
€C8  opposées  k  Hamburger  par  la  veuve  Ville- 
•erpe  avaient  été  aeqmitées;  ^  Attendu  que 
l'on  invoque  en  vain  c<mtre  ces  vérités  légales 
IcodîsposHioas  do  l'art.  1341,  Cod.  Nap.  :  quo 
eet  Mrtiele^  après  avoir  posé  la  règle  qu'il  doit 
être  Mssé  acte  écrit  de  toutes  choses  excédant 
Ift  valeur  de  ISO  fr.,  et  qu'il  n'est  reçu  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
MX  actes,  ajoute  :  le  tout  sans  préjudice  de 
ee  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au 
commerce;  que  cette  dernière  exception  est 
ansoi  générale  qne  possible;  qu'elle  we&i  d'aiW 
leurs  que  la  reproduction  en  cette  partie  de 
l'ordonnance  de  1667  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
l'art.  1341,  Cod.  Nap.,  ainsi  entendu  est  en 
parfait  rapport  avec  Vart.  109,  Cod.  corom., 
leauel  dispose  lui-même,  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  restriction,  que  les  achats  et  ven- 
tes se  constatent  en  matière  de  commerce, 
non-seulement  par  des  actes  publics  ou  sous 
signature  privée,  mais  encore  par  la  corres- 
pondance, par  les  livres  des  parties  et  par  la 
preuve  testimoniale, dans  le  cas  où  le  tribunal 
croira  devoir  l'admeUre;  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a 
point  eu,  dansl'espèce,  violation  des  art.  1319, 
132â,  1341  et  13^,  Cod.  Nap.,  ni  fausse  appli- 
cation de  l'art.  109,  Cod.  comm.,  mais  juste 
application  desdits  articles; — Rejette,  etc. 

bu  10  avril  1860.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Kicias^aiUaid.  —  Mapp.,  M.  Taillandier.  — 
G^nd.  cùHf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  — P/.,  M. 
Gffoualle. 

NOTAlRE.«~HoiioiiAiR«s.-*TAn«^VmTB. 
Toute  Mmvfnliof»  ayam  pour  objH  <tenUver 

^'S)  Vm  coBf.,  Mr  le  principe  de  feiis  90iiitiont 
C«i.  h  air.  i859  (VoU  iSS9.i.t07— Pé  1S59.000). 
V*  aniti  BoaLt  Paris»  SOjaDf.iSS0»tn/rA,  S*  part., 
pag.  117  (P.  i8O0wS4KI)»  ainsi  que  les  renvois  etob* 
sw  fanons  de  la  note  Sb^4>isont,  en  outre»  qo^une 
t^mùkàn  fèaente  da  parquet  de  la  Cour  de  Paris, 
rapportée  au  Journal  de  procédwft  do  M*  Biedie 


anx  parties  le  droit  Ae  requérir  la  taxe  des 
hotwraires  des  notaires,  ou  d'amoindrir  les 
effets  de  ee  droit,  est  aiteimte  d'une  nullité  d'or- 
dre publie.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  51  ;  Décr. 
16  f^.  1807,  art.  151,  171  et  173.)  (1) 

Spécialement,  est  nulle  la  clause  d'un  acte 
de  vente  notarié  portant  interdiction  à  l'actfu^* 
reur  de  requérir  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
tels  outils  sont  énoncés  et  fixés  au  contrat,  et 
attrufution  au  vendeur  exclusivement  du  ré^ 
sultat  de  toute  réduction,  si  la  taxe  était  re- 
quise;,,,  alors  surtout  que  cette  clause  a  été 
insérée  dans  le  seul  intérêt  du  notaire  et  en  vue 
de  le  soustraire  à  roèUgaHon  légale  de  se  sou- 
mettre à  la  taxe  (%). 

(Hérit.  Hubert— C.  veuve  Michard.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
des  héritiers  Hubert  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  29  déc.  1859  rapporté  énfré,  2* 
part.,  pag.  97,  pour  violation  des  art.  1134 
et  1341,  Cod.  Nap.^  et  fausse  application  de 
rart.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  l'art. 
173  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  de  l'ordonn. 
du25janv.  1841,  en  ce  que  cet  arrêt  a  dé- 
claré nulle,  comme  conu^ire  à  l'ordre  public, 
la  clause  d'un  acte  de  vente  notarié  portant 
one  les  acquéreurs  paieraient  12 1/2  pour  100 
de  leur  prix  principal  pour  frais  de  vente,  san.s 
pouvoir  requérir  la  taxe,  dont  le  bénéfice ,  de 
convention  expresse,  profiterait  aux  vendeurs, 
si  elle  était  requise.  —  On  jw  saurait  com- 
prendre, a*t-on  dit,  qu'une  telle  clause  soit 
contraire  à  l'ordre  public,  qui,  évidemment, 
n'est  nullement  intéressé  h  ce  que  le  bénéfice 
de  la  taxe  des  frais  d'un  acte  de  vente  notarié 
appartienne  k  l'acquéreur  plutôt  qu'au  ven- 
deur. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du30  janv. 
1860  (tn/rd,  ibid,),  a  même  décidé  que  lorsque 
les  frais  d'un  tel  acte  ontété  annoncés  comme 
devant  être  d'une  somme  déterminée  ou  de 
tant  pour  cent  du  prix  principal,  le  vendeur 
peut  seul  requérir  la  taxe  et  profiler  de  la  ré« 
duction.  La  clause  qui  a  uniquement  pour  but 
d'éviter  toute  contestation  à  cet  égard  ne  sau- 
rait donc  être  considérée  comme  illicite.— Il 
est  vrai  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé ,  pour 
annuler  la  clause  en  litige,  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  elle  n*avail  pour  but  que  d  empêcher 
Tacquérenr  de  requérir  la  taxe,  et  aussi  sur 
ce  qu'elle  avait  clé  rédigée  dans  l'intérêt  ex- 
clusif du  notaire.  Mais  la  première  de  ces  sup- 
positions est  eertaîoement  inadmissible,  puis- 
Î|ue,  par  cela  seul  qu!il  y  a  forfait  quant  aux 
irais,  l'acquéreur  n  a  pas  le  droit  de  requérir 
la  taxe.  En  ce  qui  concerne  hi  seconde,  on  ne 
saurait  s'y  arrêter  davantage  :  dès  que  le  profit 
de  la  taxe  est  formellement  réservé  au  ven- 


(1860,  p.  SIS,  art.  7164),  porte  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'Insérer  dans  un  acie  notarié  que  le  débiteur 
des  frais  et  liononiires  ue  poona  en  demander  la  taxe 
qa*ao  profit  d'une  antre  pBrtie  an  cooirat,  et  annonce 
que  des  poursuites  discipHnairea  seront  eaereées 
contre  les  notaire»  qui  Inséreraient  de  parcillci  dai^ 
lis  dam  leurs  aotcit 


604-.(90S) 


Jurt$prudênee  de  la  Cour  de  coisaticn. 


dciir,  nul  n'a  le  droit  de  rechercher  l'emphû 
qu'il  en  pourra  l'aire.  —  Au  surplus,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  l'intérêt  du  vendeur  à  s'at- 
tribuer exclusivement  le  bénéfice  de  la  taxe 
des  frais  fixés  à  forfait  apparaît  clairement. 
En  efifet,  le  montant  des  frais  taxés  peut  être 
supérieur  à  celui  des  frais  stipulés,  et  dans  ce 
cas^  le  vendeur  devra  seul  payer  la  ditférence 
en  moins;  il  est  donc  juste  qu'il  profite  seul 
de  la  différence  en  plus.  D'un  autre  côté,  la 
mise  en  vente  peut  avoir  donné  lieu  à  des 
soins  extraordinaires^  à  des  déboursés  étran- 
gers au  notaire  ;  et  c'est  précisément  ce  qui  se 
rencontrait  dans  l'espèce.  Or^  le  vendeur  se 
trouverait  alors  obligé  de  prendre  sur  le  prix 
principal  lui-même  pour  payer  ces  frais  acces- 
soires, si  les  frais  stipulés  devaient  être lobjet 
d'une  réduction  à  son  é^ard.  —  En  résumé, 
refuser  à  la  clause  annulée  par  l'arrêt  attaque 
son  effet  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  sous 
prétexte  d'une  application  de  taxe,  c'est  violer 
ouvertement  la  lot  due  aux  énonciations  de 
l'acte  authentique  et  la  loi  des  conventions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  tous  les 
actes  attribués  par  la  loi  au  ministère  des  no- 
taires^ ces  officiers  publics  ne  peuvent  se 
soustraire  à  Tobservation  des  lois^  décrets  et 
ordonnances  concernant  la  taxe,  et  que  toute 
convention  ayant  pour  objet  de  faire  obstacle 
h  l'exercice  du  droit  des  parties  à  cet  égard, 
ou  d'en  amoindrir  les  effets,  constitue  une 
infraction  qui  intéresse  Tordre  public; — At- 
tendu que  c'est  par  une  saine  interprétation 
de  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente  du 
26  déc.  i856^  que  Tarrêt  attaqué  a  décidé  que, 
dans  l'espèce,  Vinterdiction  à  l'acquéreur  de 
requérir  la  taxe  des  frais  et  honoraires  tels 
qu  ils  sont  énoncés  et  fixés  au  contrat,  et  l'at- 
tribution au  vendeur  exclusivement  du  résultat 
de  toute  réduction,  si  la  taxe  était  requise, 
étaient  une  infraction  aux  principes  de  la  ma- 
tière, qui  entraînait  la  nullité  de  cette  clause; 
—  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  le  jugement,  dont  les  motifs  sont 
adoptés  par  l'arrêt,  que  cette  condition  a  été 
insérée  dansTintérét  exclusif  du  notaire,  dont 
la  pensée  a  été  de  se  soustraire  à  l'obligation 
légale  de  se  soumettre  à  la  taxe  ;  —  Qu'ainsi 
1  arrêt  attaqué,  en  déclarant  nulle  la  clause 
dont  il  s'agit,  loin  de  violer  aucune^ disposi- 
tion de  la  toi,  n'en  a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation;— Rejette,  etc. 

Ou  20  juin  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés. ,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp,,  M.  Poultier. — ConcL 
conf,,  M.  de  Peyraraonl,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Avisse.  

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
—Donation. — Quotité  disponible. 
Le  droit  de  mutation  sur  une  donation  dont 
l'effet  s'est  ouvert  au  décès  du  donateur,  et  qui 
a  été  comprise  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion faite  par  le  donataire  tant  ef$  son  nom 
qu^en  celui  des  héritiers,  doit,  bien  que  cette 


donation  f.rcède  la  amiité  disponible,  être 
perçu  sur  le  montant  intégral  de  la  liber  alité , 
et  tion  pas  seulement  sur  la  portion  disponible , 
si  la  réduction  de  la  donation  n'a  alors  élé  ni 
demandée  ni  consentie,  cette  réduction  W ayant 
pas  lieu  de  plein  droit.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
U,  29  et  60.)  (1) 

(Petit--G.  l'Adm.  de  renregistr.) 

Par  acte  authenticfue  du  1*'  avril  iSâO,  la 
dame  Huet  avait  donné  au  sieur  Huet,  son 
mari,  l'usufruit  sa  vie  durant  de  la  portion  re- 
venant à  la  donatrice  dans  les  bieos  meubles 
et  immeubles  dépendant  de  leur  communauté. 
— La  dame  Huet  est  décédée  le  10  mars  1855, 
laissantpour  héritière  la  dame  Pi'.tit,  fille  issue 
de  son  mariage  avec  le  sieur  Huet,  et  née 
postérieurement  à  la  donation  de  1829.  —  Le 
29  août  suivant,  le  sieur  Huet,  agissant  tant 
comme  fondé  de  pouvoir  des  époux  Petit,  sui- 
vant procuration  qui  lui  avait  été  données 
cet  effet,  que  comme  donataire  en  usufruit  de 
sa  défunte  épouse,  fit  dans  les  divers  bureanx 
de  la  situation  des  biens,  et  notamment  dans 
celui  de  Dormans,  la  déclaration  nécessaire  à 
la  perception  des  droits  de  mutation  pardécès. 
Lors  de  ces  déclarations  le  sieur  Huet  se  pré- 
senta comme  donataire  de  l'universalité  de  h 
part  de  la  dame  Huet  dans  la  communauté,  et 
le  receveur  perçut  un  droit  proportionnel  sur 
la  totalité  de  cette  donation. 

Mais  plus  tard,  les  époux  Petit  ont  demandé 
la  restitution  de  la  moitié  de  ce  droit,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'existence  de  la  dame  Pe- 
tit, héritière  à  reserve  de  sa  mère,  rendait  la 
donation  réductible  à  la  moitié,  et  que,(iBelle 
que  fût  la  déclaration  faiie  par  le  ^enr  Huei, 
elle  n'avait  pu  porter  atteinte  aux  droits  du 
réservataire,  et  par  conséquent  faire  que  les 
droits  pour  donation  pussent  être  perçus  sur 
autre  chose  que  sur  la  quotité  disponible. 

3  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  d'Epemay 
qui  déclare  les  époux  Petit  mal  fondés  dans 
leur  demande,  et  qui  maintient  la  perception, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  tout  droit  réguhèrement 
perçu  n'est  pas  sujet  à  répétition  ;  qu'il  en  est 
ainsi  lorsque,  au  moment  de  la  perception  do 
droit,  il  a  été  fait  une  juste  application  de  la 
loi  ; — ^Attendu  que  le  sieur  Huet,  en  se  présen- 
tant le  7  sept.  1855,  en  personne,  au  barean 
de  Tenregistrement  de  Dormans,  a,  dans  sa 
déclaration,  pris  sa  pleine  qualité  de  légataire 
de  l'usufruit  de  la  portion  revenant  à  sa  fem- 
me, décédée  le  10  mars  précédent,  dans  les 
acquêts,  tant  meubles  qu'immeubles,  de  leur 
communauté,  résultant  a  son  profit  de  la  do^ 
nation  qui  lui  avait  été  faite  par  acte  passé 

(1)  F.  eu  ce  sens,  M.  Garnier,  Rép,  gén^^tnrtg,, 
r  Suceessionf  d*  13374  ^tf»—Il€8t  eu  eflet  de  prin- 
cipe certain  que  la  loi  d^enregistrement  atteint  ks 
conireutioDfl  telles  qu^ellet  existent,  sans  égard  tu 
vices  qui  les  iofeaent.  V.  les  autorités  citées  fiq»^ 
p«  IHf  ad  noiam. 
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deTADt  M*  PreseheK,  notaire  à  Paris,  le  1*'  avril 
1829;  ~  Que  cette  qualité,  loin  de  lui  êire 
contestée  par  la  dame  Petit,  fille  et  unique 
héritière  de  la  défunte,  lui  était  au  contraire 
confirmée  par  la  déclaration  qu'il  a  faite,  puis- 
qa*il  se  présentait  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  mandataire  de  ladite  dame  Petit; 

—  Que  si  la  donation  invoquée  par  le  sieur 
Huet  était  susceptible  de  réduction,  il  n'ap- 
paraitpas  que  1  héritière  réservataire  ait  jamais 
demandé  cette  réduction,  soit  avant,  soit  après 
la  perception  du  droit;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu 
violation  de  la  loi^  dans  l'exécution  libre  et  vo- 
lontaire, par  toutes  les  parties,  de  l'acte  de  libé- 
ralité ;  —  Qu'en  percevant  les  droits  sur  les 
bases  qui  lui  étaient  présentées  par  les  parties 
intéressées,  le  receveur  a  agi  régulièrement; 

—  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  aujourd'hui  d'ordonner 
la  restitution  demandée  ;  —  Déclare  les  sieur 
et  dame  Petit  mal  fondés  en  leur  demande, 
les  en  déboute^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Petit, 
pour  fausse  application  de  l'art.  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  violation  des  art.  1094  et 
i998,God.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu^  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
tout  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être 
restitué,  quels  que  soient  les  événements  pos- 
térieurs, sauf  les  exceptions  expressément 
prévues  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  percep- 
tions sont  régulières,  lorsqu'il  a  été  fait  une 
exacte  application  du  tarif  aux  actes  produits 
et  aux  déclarations  des  redevables;— Attendu 
qu'en  se  présentant  au  bureau  de  Donnans, 
soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  man- 
dataire des  époux  Petit,  le  sieur  Huet  a  pris 
la  qualité  de  donataire  ae  la  totalité  de  l'usu- 
fruit des  biens  composant  la  part  de  la  dame 
Huety  sa  défunte  épouse,  dans  la  communauté 
conjugale  ;  —  Qu'à  l'appui  de  sa  déclaration, 
le  sieur  Huet  a  produit  un  acte  authentique, 
reçu  par  M*  Preschez,  notaire  à  Paris,  le  i  ^^ 
avril  1929,  portant  donation  en  sa  faveur  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  pourraient  échoir  h  la  dame  Huet  lors 
du  partage  de  la  communauté  qui  existait  entre 
elle  et  le  sieur  Huet,  son  mari  :  —  Qu'il  n'est 
pas  contesté  que  le  receveur  de  Dormans  a 
basé  sa  perception  sur  la  déclaration  du  sieur 


(1)  Cette  décision  a  été,  de  la  part  de  M.  G.  De- 
mante,  proresscor  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
et  auteur  d*aue  ExpoêUion  raitonnée  des  prinàpeê 
de  Venregièir,^  l'objet  des  observations  suivante», 
insérées  dans  le  Journal  du  Palais  : 

«  Le  principal  motif  de  Tarrêt  que  nous  recueil- 
lons est  tiré  de  Part,  78  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
ainsi  conçu  :  •  Demenrent  assujettis  au  timbre  et  à 
•  Tenregistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai  de 
m  vingt  jours,  conformément  aux  lois  existantes  : 
«  1*  le^  actes  des  autorités  administratives  ei  des 
M  établissemenis  publics  portant  transmission  depro* 
c  priétéou  de  jouissauce;  lee  aJJudicaiiane  ou  mar» 


Huet  et  sur  l'acte  prémentionné  du  !*■  avril 
1829  ;  —  Que.  dès  lors,  celte  perception  est 
régulière,  déunitive  et  a  l'abri  de  toute  de- 
mande en  restitution  ; — Que  vainement  la  dame 
Petit  allègue  que  la  libéralité  faite  par  sa  mère 
au  sieur  Huet,  dans  l'acte  du  1*^  avril  1829, 
se  trouvait  réduiu;  de  moitié,  par  le  seul  fait 
de  la  survenançe  d'un  enfant  postérieurement 
à  l'acte  de  donation  ; — Attendu,  en  effet,  que 
les  dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  à  la 
réduction  les  libéralités  excessives  n'opèrent 
pas  de  plein  droit  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la 
réduction  n'a  été  ni  demandée  par  la  dame 
Petit,  en  sa  qualité  de  réservataire,  ni  sponta- 
nément consentie  par  le  sieur  Huet;— Que, 
par  conséquent,  l'acte  du  1*'  avril  conservait 
toute  sa  force,  et  qu'il  était  du  devoir  du  rece- 
veur de  Dormans  d'y  conformer  sa  perception  ; 
—  Que  vainement  encore,  pour  établir  que  la 
donation  a  été  réduite,  la  dame  Petit  invoqire- 
t-elle  la  procuration  par  elle  donnée  au  sieur 
Huet  son  père,  par  acte  du  6  août  1855  ; — At- 
tendu que  celte  objection  se  trouve  repoussée, 
en  fait,  par  les  termes  mêmes  de  la  procuration 
et  par  la  déclaration  du  sieur  Huet,  agissant 
comme  mandataire  de  la  dame  Petit  ; — Attendu 
que  si  le  sieur  Huet  s'est  écarté  des  instruc- 
tions verbales  qui  lui  auraient  été  données,  en 
dehors  de  son  mandat,  par  les  époux  Petit, 
l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut 
être  responsable  de  cet  oubli  ou  de  cette  inii- 
délité;— Rejette,  etc. 

Du  10  juill.  1860.  —  Ch.  req.  —  Pri$,,  M. 
Nicias-Gaillard .— Aapp .,  M .  Galmèles. — Concl . 
eonf,y  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Dela- 
borde.  

ENREGISTREMENT.  —  Emprunt  municipal. 
— Marché  administratif. 
Ijes  emprunts  municipaux  contractés  par 
vêie  de  souscriptions  volontaires  et  individuel-- 
les  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mar- 
chés administratifs  rentrant  sous  l'application 
de  Vart,  78  de  la  loi  du  \^  mai  1818,  et  dès 
lors  les  actes,  pièces  ou  listes  qui  les  constatent 
ne  sont  soumis  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregis- 
trement.— Le  seul  droit  qui  soit  exigible,  est  le 
droit  de  timbre  proportionnel  deip.  100  établi 
par  la  loi  du  bjuin  1850^  sur  les  obligations 
nominatives  ou  au  porteur  délivrées  aux  sou- 
scripteurs (1). 


c  ekés  de  toute  nalurt ,  aux  enchères,  au  rabais 
c  ou  sur  soumission;  2"  les  cautionnements  rela- 
c  tifs  à  ces  actes* • — L^art.  80  de  la  même  loi  ajuu> 
te  :  c  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  auto- 
c  rites  administratives,  non  dénommés  dans  Cart, 
«  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  ia  minute,  et  de 
t  Tenregistremeut  tant  sur  la  minute  que  sur  Wx- 
«  pédition,  etc..  ■ — Précédemment,  par  arrêts  du 
IS  mai  1830  (SV.  50.1.177;  Collecu  nouv.  9.4. 
517)  et  du  S2  jauf.  1845  (S-V,  A5.1.103— P.  48A5. 
1.2A9),  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  qu'un 
marché  administratif,  quoique  passé  sous  seing  privé 
et  de  gré  à  gré  entre  le  maire  d*one  ville  et  un  en- 
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Suriipruieneê  de  la  Cour  é$  eAMoelofi. 


(Viîle  du  Havre — C.  l'Adm.  de  renreçrislr.) 
Le  tribunal  du  Havre  avait  résolu  la  quei»tion 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  20  janv. 
1889,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ÎO  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  78  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  les  actes  des  administrations 
municipales  portant  transmission  de  proprié- 
té, d'usufruit  et  de  jouissance,  les  adjudica-- 
tions  ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchè- 
res, au  rabais  ou  sur  soumission  s,  doivent  être 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 
les  vinf;t  jours,  à  peine  de  double  droit  contre 
les  parties; — Attendu  que  les  marchés  dont 
parle  la  loi  de  1818,  art.  78,  s'entendent  évi- 
denmient  de  ceux  qui  sont  faits  sans  le  con- 
cours de  la  publicité,  comme  de  ceux  qui  sont 
faits  en  séance  publique  et  avec  l'accomplis- 


trepreneur,  pouvait  offrir  le  caractère  d^m  marcké 
»ur  soumission,  et  encourir. comme  lei  TappUcatloa 
de  Tart.  78  de  la  loi  préciiée. 

«  L*arrêt  ci-dessus  du  15  mai  1860  n*a  rien  de 
contraire  aux  prccédenls.  Ce  o^est  pas  à  raisoadela 
forme  des  coovenlions  passées  de  gré  à  gré  entre 
t*autorité  municipale  et  les  souscripteurs  de  Tem- 
pmnt  que  les  actes  en  question  sont  déclarés  exempts 
de  Tenregistrement;  c'est  à  raison  de  la  nature  de 
ces  conTcnttons,  parce  que,  appréciées  au  fond,  dlcs 
ne  rentrent  dans  aucune  <les  opérations  déoottmées 
par  l'art,  le  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  se  trou- 
vent par  cela  même  exemptées  de  renregistresBeiit 
par  Part.  80  de  la  même  loi, ~*Le  jugement  cassé  avait 
vu  dajis  les  souscriptioas  de  i!dm|»runt  uu  marché 
pour  fourniture  tfargeiit  ;  la  Cour  répond  ù  oe  mo- 
tif spécieux  que  t  dans  le  langage  usuel,  comme 
t  dans  le  langage  du  droit,  le  mot  marché  a  un 
«  sens  restreint  et  déterminé.  •  Ba  définitive,  la 
cassation  du  jugement  est  appuyée  uniquement  sur 
la  violation  des  art.  78,  80,  81  et  8:2  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

«  Cependant  une  autre  coasidération  est  tirée  de 
la  loi  dû  5  juin  1859,  qui  a  établi  un  droit  de  lim- 
bre  proportioiinel  sur  les  obligations  négoeiables  dcê 
déparigmeuis,  flommMtiM,  éiabUsbemeuis  publics  et 
compagnies.  L'arrêt  décide,  mais  dans  les  moliCi  seu- 
lemeut,  que  c  les  opérations  d*emprunt  faites  par 
«  les  villes  du  Havre  et  d'Iogouville  ne  pouvaient 
«  donner  lieu  à  aucune  perception  autre  que  celle 
«  imposée  par  la  loi  du  5  juin  1850  i^ur  les  obliga- 
■  lions  nominatives  ou  au  porteur  qui  en  ont  cuu- 
«  sommé  la  réalisation,  è — Une  décision  du  minis- 
tre des  finances,  du  6  fév.  1857,  interprète  dans  un 
.sens  diamétralement  opposé  la  disposition  de  la  loi 
du  5  juin  4  850  sur  le  timbre  proportionnel.  LMn- 
struclion  2098,  S  1«  rapporte  ce  document  es  ces 
termes:  «  À  Toccasion  de  renregistrement  d'une 
«  adjudication  dVmprunt  départemental,  on  a  pré- 
c  tendu  qu*au  moyen  de  la  perception  du  droit  de 
«  timbre  s«ir  les  titres  négociables,  Taole  coustatant 
t  la  dette  du  département  était  affranchi  du  droit 
t  établi  pour  les  obligations  de  sommes.  —  Celte 
«  prétention  n*e8t  pas  fondée.  Les  termes  des  art. 
I  27  et  81  de  la  loi  du  5  juin  1850  n'imp'iquent 
t  nullement  rabrogatiun  des  art  69,  g  8,  n*  3, 
t  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  78  de  la  loi  du  15 
«  mai  1818,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications 
«  d'em|>runis.  LMnieuttun  du  législateur  n'a  été  que 


sèment  des  fomaliiés  presetllas  |Mr  l'ait  K 
de  la  loi  du  18  juill.  1837;  que  le  légiÉMear 
de  1818,  par  la  généralité  de  ces  eipraniMs 
«  les  adjudications  et  marchés  de  toute  m- 
ture  »,  a  voulu  embrasser  tous  les  narehés 
faits  par  Tautorité  admini6tralive,6aiisexce^ 
tion,  quels  que  fussent  le  mode  et  la  fonae 
employés  pour  les  ro^trchés  et  leur  objet,  qu'ils 
fussent  faits  «vec  conctirrence  ou  de  gré  à 
gré  ;  qae  les  mots  mux  ^nekères,  tmx  rmù  n 
sur  $ûumi$H<mi,  qui  se  trouvent  placés  apRs 
ceux-ci  «  de  toute  nature  »,  ont  éié  mis  a  la 
suite  de  ces  derniers  avec  un  sens  énoDciaiif 
plutôt  qne  restrictif  ;  qu'H  esl  évident  qae  ce 
n'est  pas  à  raison  de  leur  forme,  mais  Wen 
eu  égard  k  levr  nat»re  et  à  Tautorité  dont  h 
émanent,  que  ces  actes  sont  soumis  à  la  lir- 
malité  de  renregistrement; — ^Attendu  queees 


c  de  remplacer  par  un  droit  unif  ue  de  thnbre,  eu- 
«  gible  aiur  les (Kre^  à  meUi«  eu  circolaiioD,  iesdeni 
c  droite,  l'uu  de  timbre,  Tautre  de  cession  d'obii* 
t  galion,  qui  édiappaient  à  Timnôt  par  suite  du 
«  mode  de  transmission  adopté.  Il  en  résulte  que 
c  la  perception  de  ce  droit  de  timbre  ne  met  pu 
c  obstacle  ù  celle  du  droit  d'enregistrement  sur  l'acte 
c  constitutif  de  la  dette,  t 

c  Le  système  de  radmlnislration  peut  étietfpiyé 
sur  Tesprit  de  la  loi  du  6  jvki  1650,  car,  dim  le 
cours  de  la  disciission  de  celle  loi  devant  rAwa- 
blée  nadonale,  il  a  toujours  été  question  d^attêndre 
par  Timpét  du  timbre,  mou  pas  Vémimioii,  msk  la 
circuUitiUU  *  du  Ulre  (V.  ie  UotUicur,  aaaée  lUO, 
pag.  ô«â«  933,  97A»  (1926;  et  nos  Principes  de  Ca- 
res-,  B"  510,  514,  520). 

c  C^udanjt,  lorsque  la  loi  du  28  juio  1857  a 
frappé  d'un  nouveau  droit  d^enre^stremenl  la  trias- 
mission  des  actions  et  obligations  des  compognki% 
Topinion  contraire  a  été  énoncée  comme  ioeontb* 
table,  c  II  est  hors  de  doute,  ^Haalt  le  rappariair 
t  de  cette  loi  devant  le  Corps  législalif,  que  la  lui 
«  de  1859  a  entendu,  sous  un  seul  dcuit  (le  M 
•  ée  iimbrt\  atteindre  deux  ocidres  de  Auto  i  Téais- 
«  sion«  c'e*-a-dire  le  drait  de  uaUiv  et  de  daoèBt 
c  puis  Ja  dnculaiioB  aièm«^  etc.  »  —  Le  noatel  i»- 
p6t  a  été  voté  à  la  suite  de  oette  assertioo  foraMile, 
qui  conOrme  l^inlerprélatiou  douiiée  par  la  Cour  ie 
cassalioD  à  la  loi  du  5  juin  1850» 

4.  Cette  interprétation  est  surtout  importante  poor 
les  obligalious  des  compagnies.  Diaprés  l*arrét  lap- 
porié  au  texte,  les  empruots  des  départementSf  wm; 
munes  et  établissements  pubHes  échappeot  aa  éivl 
d^enregistrement,  par  applicatioo  de  la  loi  du  13 
mai  1818.  Mais  pour  les  emprunts  des  compa^^fi 
(en  supposant  que  les  actes  constatant  ces  emfiruBb 
soient  produits  en  justice,  ou  qu'il  eo  seiL  hii  an^ 
par  acte  public),  ou  ue  |ieut  happer  à  la  pen9* 
tiou  du  droit  «iidiuaire  d'obligation  «  à  niMO  ^ 
Vémiênon  des  titres,  qu'en  vertu  des  dk^tiwKde 
la  loi  du  5  juin  1859. 

«  A  ce  point  de  vue,  le  deuxième  motif  de  rarrA 
que  nous  tecueilions  est  de  grande  ooutéqueoce  poor 
écarter  le  système  développé  dam  la  dècisioo  pff- 
citée  du  ministre  des  fioanoes.  » 

(*)  Le  mot  a  été  «•■Noré,  éaas  la  éiaii— !■■,  ^^ 
Mli«  MiUM  eu  prûMcav  4e  r  AiMaibléa  :  «  XtMùtm 
«  Id  Trésor ^  ti  nous  pouvons,  n'smchitsoiu  pts  es  it^p^'  ' 
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prîneipes  ont  éfé  consacrés  par  les  arrêts  de 
la  Conr  de  cassation  des  42  mai  1830  et  SS 
jauT.  1848  (4)  ;— Attendu  que  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  4848  démon- 
tre que  les  marchés  sous  seing  privé  et  de 
gré  à  gré  doivent  être  classés  au  nombre  des 
actes  indignés  par  Tart.  78;  qu'en  eifet,  l'art. 
27  du  projet  de  loi,  devenu,  paraîtril,  l'art.  78, 
portait  ces  mots  :  «  demeurent  assujettis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  sur  minute  : 
i  Hes  actes  et  délibérations  des  autorités  admi- 
nistratives, etc.  »;  que  le  mot  délibération 
fut  retranché  ; — Attendu  que  les  causes  de  ce 
retranchement  sont  expliquées  par  le  rapport 
lie  la  cofnmîssion  ;  que  cette  commission , 
comme  Ta  dit  son  rapporteur,  M.  le  comte 
Beugnot,  a  considéré  les  maires  et  les  autres 
membres  des  corps  administratifs  sous  deux 
rapports  :  4®  comme  dépositaires  du  pouvoir 
municipal, —  exécuteurs  d'un  mandat  donné 
par  une  collection  d'individus,  laquelle  est 
soumise,  car  les  individus  sont  isolés,  aux  lois 
qui  régissent  la  société  ;  â""  comme  délégués 
de  la  puissance  executive;  — Attendu  que  le 
rapporteur  s^ute  ces  paroles  remarquables  : 
«  S*il  D*est  pas  possible  de  soustraire  à  Ten- 
Ci  registrement  les  actes  que  les  maires  pas- 
«  seiH  dans  la  première  qualité,  il  ne  faut 
«  pas  qu'on  puisse  s'en  prévaloir  pour  porter 
«  l'inquisitien  sur  ceux,  beaucoup  plus  nom- 
ci  breux^  qu*ils  font  dans  la  deuxième  »  ;  — 
Attendu  ^'H  résulte  de  ces  paroles  que  pour 
voir  si  un  acte  fait  par  un  maire  est  sujet  à 
l'enregistrement,  il  suflit  de  rechercher  en 
quelle  qualité  il  Ta  fait,  sans  s'occuper  du  point 
de  savoir  s'M  a  agi  par  acte  public  ou  non  ; — 
Attendu  qu'en  rapprochant  les  termes  de  Tart. 
80  de  la  loi  de  1818  de  ceux  de  l'art.  78,  il 
résulte  de  ce  rapprochement  que  tous  les 
actes,  arrêtés,  décisions  des  autorités  admi« 
nistrativesnon  dénommés  dans  Tart.  78,  sont 
absolumeni  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis* 
trement  ;  qu'il  suivrait  de  là  que  les  marcliés 
de  gré  à  gré  souscrits  par  un  maire,  pour  ne 
s'occuper  encore  que  de  ces  opérations,  s'ils 
ne  devaient  pas  êU'e  rangés  dans  la  classe  des 
marchés  de  toute  nature  dont  parle  l'art.  78, 
pourraient  être  produits  en  justice,  recevoir 
uu  usage  public  sans  être  revêtus  de  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 

Eroportionnel,  et  cela  contrairement  au  vœu 
ieo  formel  du  législateur  exprimé  dans  la  loi 
de  frimaire  an  7;  qu'ils  seraient,  dès  lors, 
traités  plus  favorablement  que  les  marchés 
faits  par  de  simples  particuliers  sous  seing 
jprivé,  lesquels  sont,  par  l'art.  23  de  la  lui  de 
Irimatre  au  1,  soumis  à  la  formalité  quand  on 
en  fait  un  usage  public  ou  en  justice;  —  At- 
tendu qu'après'  ces  considérutiuns  générales 
émises,  il  s'agit  de  rechercher  si  les  emprunts 
contractés  par  les  maires  d'iugouviile  et  du  Ha- 
vre^ et  à  l'occasion  desquels  la  contrainte  de 

(1)  V.  rindicalion  de  ce»  arrêts  dans  la  note  ci- 
dessus» 


l'administration  a  été  décernée,  ne  doivent 
pas  être  rangés,  tant  par  leur  nature  que  par 
fa  qualité  dans  laquelle  ont  agi  les  maires  dont 
ils  émanent,  dans  la  classe  des  adjudications 
et  marchés  de  toute  nature  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  78  de  la  loi  de  4848;  —  Attendu 
qu'évidemment  le  maire  d'ingnuville,  en  4848, 
et  le  maire  du  Havre,  en  la  même  année  ;  le 
maire  d'ïngouville,  en  4849,  et  le  maire  du 
Havre,  en  4854  et  4856,  en  faisant  connaître 
au  public,  soit  par  des  expositions  du  cahier 
des  charges,  soit  par  des  annonces  insérées 
dans  les  journaux,  les  conditions  auxouelles 
les  deux  villes,  du  pouvoir  municipal  des- 
quelles ils  étaient  les  déposifaffes,  emprunte- 
raient les  diverses  sommes  pour  4esquett«s 
elles  étaient  autorisées  à  s'engager,  en  annon  • 
çant  le  mode  de  versement  des  capKaux  prê- 
tés, les  conditions  de  remboursement,  le  taux 
de  l'intérêt  qui  serait  servi  aux  prêteurs,  et 
ceux-ci  en  souscrivant  à  ces  conditions,  en 
apportant  plus  tard  leur  argent  et  en  rece- 
vant en  échange  des  obligations,  soit  nomina- 
tives, soit  an  porteur,  souscrites  k  la  signature 
des  maires  et  des  receveurs  municipaux,  ont, 
maires  et  prêteurs,  réalisé  des  conventions 
présentant,  dans  leur  ensemble,  le  caractère 
des  marchés  administratifs;  qu'ils  ont  atinsi, 
maires  et  prêteurs,  constaté  le  concours  de 
leurs  volontés  sur  une  même  chose,  une  ftnir- 
niture  d'argent  à  faire  à  des  époques,  pendant 
un  temps  et  sous  des  conditions  déterminées 
par  le  pouvoir  municipal  légalement  autorisé  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'ils  ont  fait  ainsi  des  actes 
ayant  tous  les  caractères  d'un  des  marchés 
de  toute  nature  prévus  par  l'art.  78  <le  *a  toi 
de  4848;  —  Attendu  que  si  l'on  adoptait  une 
solution  contraire,  que  si  l'on  déclarait  que  tes 
emprunts,  objet  du  litige,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  opérations  auxquelles  s'applique  l'art, 
78  de  la  loi  de  4648,  il  en  résulterait  l'ano- 
malie signalée  plus  haut  pour  les  marchés  de 
gré  à  gré,  c'estrà-dire  que  des  convenlioiis 
emportant  obligation,  souscrites  par  des  mai- 
res comme  dépositaires  du  pouvoir  municipal, 
eneonséquence  d'emprunts  régtflièrement  con- 
tractés par  des  communes,  du  mandeU  des- 
gnelles  Us  étaient  leseœécuteurs,  seraient,  par 
rart.  80  de  la  loi  de  4818,  exemptés  absolu- 
ment du  timbre  et  de  l'enregistrement  propor- 
ttonnel,  tandis  que  de  semblables  actes,  in- 
tervenus entre  particuliers,  seraient,  en  prin- 
cipe, par  l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
assujettis  à  cetie  formalité  ;  qu'il  est  évident 
que  la  loi  de  4848  n'a  pas  voulu  un  sembMle 
résultat;  qu'il  faut  donc  décider  que  les  em- 
prunts des  villes  d'ïngouville  et  du  Havre  ne 
pouvant  être  classés  dans  la  catégorie  des 
actes  auxquels  s'applique  l'art.  80  de  ladite 
loi,  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  dont  s'oc- 
cupe l'art.  78  et  auraient  dû  être  enregi^rés 
dans  le  délai  imparti  par  le  même  article  ; 
que  ne  l'ayant  pas  été,  le  droit  simple  et  le 
droit  en  sus  sont  dus;—  Attendu  que  si  les 
actes  d'emprunts  devaient  être  enregistrés, 
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ils  devraient,  par  v<)ie  de  conséquence,  être  ' 
portés  sur  timbre,  aux  termes  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7  (art.  1^  12  et  17)  ;... — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  du  Havre. 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;— Vu  les  art.  78, 80,  81  et  S±  de 
la  loi  du  15  mai  1818;  —  Attendu ,  en  fait, 
que  les  empnints  de  la  ville  du  Havre  et  de 
la  ville  d'In^ouville  ont  été  réalisés  au  moyen 
de  souscriptions  particulières  directement  ver- 
sées dans  la  caisse  municipale,  et  d'obliga- 
tions nominatives  ou  au  porteur  délivrées  âi 
chacun  des  souscripteurs  individuellement;  — 
Qu'une  |>areille  opération,  qualiûée  à  l'avance 
par  la  loi  même  qui  l'autorisait,  dans  la  réalité 
des  faits,  ne  présentait  pas  d'autres  caractères 

aue  ceux  d'un  prêt  pur  et  simple,  tel  qu'il  est 
éani  et  réglé  par  les  art.  18^  et  1905,  God. 
Nap.  ; — Attendu,  en  droit^  que  l'art.  78  de  la 
loi  du  15  mai  1818  énumere,  en  termes  précis 
et  limitatifs,  les  seuls  actes  des  autorités  ad- 
ministratives assujettis,  par  assimilation  avec 
les  actes  des  officiers  publics,  au  timbre,  à 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date,  sur  la  minute,  et  qui,  seuls  aussi,  sont 
soumis  à  l'inscription  au  répertoire;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  80,  tous  les  autres  actes,  ar- 
rêtés et  décisions,  des  autorités  administrati- 
ves sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et 
de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition  ;  —  Attendu  que  le  prêt  n'est  pas 
au  nombre  des  actes  dénommés  dans  l'art. 
78;  ({ue  ce  contrat  ne  rentre  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  marchés  de  toute  nature  dont  parle 
ledit  article;  que,  dans  le  langage  usuel,  comme 
dans  le  langage  du  droit^  le  mot  marché  a  un 
sens  restreint  et  déterminé;  c^u'il  ne  s'entend 
pas  de  tous  traités  et  conventions  en  général, 
et  particulièrement  d'un  prêt;  que  la  loi  de 
1818,  notamment  dans  son  art.  73,  conforme 
à  toutes  les  lois  d'impôt  antérieures,  assigne 
au  mot  marché  la  signiiication  spéciale  qu'il  a 
toujours  eue  et  qu'il  doit  également  conserver 
dans  l'art.  78; 

Attendu  que,  d'un  autre  c6té,  les  obligations 
nominatives  ou  au  porteur  délivrées  aux  sou- 
scripteurs des  emprunts  dont  s'agit  étaient 
exclusivement  régies  par  la  loi  du  5  juin  1850, 
(|ui  les  frappait  d'un  droit  de  timbre  propor- 
tionnel de  1  p.  100,  ou,  si  elles  étaient  anté- 
rieures au  1"  janv.  1851.  du  droit  de  timbre 
en  vigueur  au  moment  de  leur  création;  qu'au- 
cun autre  droit  ne  pouvait  être  perçu  sur  ces 
titres;  que  la  régie  n'a  jamais  prétendu  ni  pu 
prétendre  que  la  loi  de  1818  leur  fût  applicable; 
— Qu'ainsi  le  seul  impôt  auquel  pouvaient  don- 
ner lieu  les  emprunts  réalisés  par  les  deux 
villes  demanderesses  a  été  payé  ;  que,  sous  ce 
nouveau  rapport,  les  prétentions  de  l'adminis- 
tration auraient  encore  dû  être  repoussées; — 
Que  les  listes  de  souscriptions  constatant  les 
diverses  adhésions  aux  emprunts  et  à  leurs 
conditions,  isolées  des  obligations  et  par  elles- 
mêmes,  ne  constituaient  pas  une  convention 


distincte  de  celle  constatée  par  les  obligations; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  conventions  :  une 
convention  de  prêter  et  un  prêt,  mais  seule  « 
ment  un  prêt,  obtenu  à  l'aide  d'actes  prélimi- 
naires oui  devaient  en  faire  connaître  et  ac- 
cepter les  conditions,  et  d'un  contrat  final 
dans  lequel  sont  venus  se  réunir  et  se  con- 
fondre tous  les  éléments  juridiques  antérieurs 
ou  contemporains  nécessaires  à  sa  formation; 
—Que  le  doute  sur  le  cariaictère  préparatoire 
de  ces  actes  n'est  pas  possible  en  ce  qui  con- 
cerne les  cahiers  de  charges,  ou  délibérations 
en  tenant  lieu,  et  les  annonces  dans  les  jour- 
naux; que  les  listes  de  souscriptions  consti- 
tuaient des  actes  de  même  nature,  dont  lerôle 
était  le  même  et  tendait  aux  mêmes  fins;  — 
Qu'ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  pla- 
ce, les  opérations  d'emprunts  faites  parb 
villes  du  Havre  et  d'Ingouville  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  perception  autre  que  celte 
imposée  par  la  loi  du  5  juin  1850  sur  les  obli- 
gations nominatives  ou  au  porteur  qui  en  ont 
consommé  la  réalisation;-^ D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  le  contraire  et  en  validant,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  15  mai  1818,  la  contrainK^ 
décernée  contre  lesdites  deux  villes,  par  l'Ad- 
ministration ,  pour  droits ,  doubles  droits  ei 
amendes,  à  raison  des  emprunts  dont  s'agii, 
le  tribunal  civil  du  Havre  a  formellement  viole 
les  articles  de  loi cindessus visés; — Casse,  etc. 
Du  15  mai  1860.— Ch.  civ.—Prif*.,  M.  Be- 
renger. — Rapp.,  M.  Glandaz. — ConeL  cofUr., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jager- 
Schmidt  et  Moutard-Martin. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  - 
JuRT.— Liste. — Renouvellement. 

Les  opérations  du  jury  d'expropriation 
choisi  sur  la  liste  annuelle  alors  existante  sont 
réputées  commencées,  et  dès  lors  les  povcoirs 
du  jury  ne  cessent  pas  par  la  formation  dune 
nouvelle  liste  par  le  conseil  général,  lorsque 
antérieurement  à  cette  nouvelle  liste  lesjurésont 
prêté  serment  et  qu*un  jour  a  été  indiqué  pour 
la  visite  des  lieux  et  l'atuiition  des  partief, 
(L.  3  mai  1841,  art.  29,  30  et  45.)  (1) 

(Barbier  —  C.  la  ville  de  Paris.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si,  aux  termes  des 
art.  29  et  30  delà  loi  du  3  mai  1841,  le  pouvoir 
des  jurés  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  ne  subsiste  que  jusqu'à  la  ses- 
sion suivante  de  ce  conseil,  Tart.  45  de  \i 
même  loi  a  fait  néanmoins  une  exception  à 
celte  règle  en  disposant  que  les  opératioib 
commencées  par  un  jury  et  oui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  renouvellement  annuW 
de  la  liste  générale  mentionnée  en  l'art.  tK 
sont  continuées  jusqu'à  conclusion  détiniiiu' 

(1)  Mais  il  en  Krait  autrement  si  la  formation  (|e 
la  nouvelle  liste  intervenait  entre  le  jour  de  la  dési- 
gnation du  jury  et  le  jour  de  sa  réunion.  V,  Cass.  i^ 
déc  4859,  suprà^  p.  A70,  et  les  autorités  citées  à  U 
note* 
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par  le  même  jary  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
renouyellement  oe  la  liste  annuelle  du  jury 
pour  le  département  de  la  Seine  eut  lieu  le  z 
déc.  1859,  mais  que,  le  1*'  de  ce  mois,  le  jury 
en  exercice  avait  déjà  commencé  ses  opéra- 
Itons  ; — Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verhal  que,  ce  même  jour  1'^  décembre,  le 
jury,  dont  la  décision  est  attaquée,  fut  défini- 
tivement constitué;  que  le  droit  de  récusation 
fut  exercé  par  toutes  les  parties;  que  chaque 
membre  du  jury  constitué  prêta  le  serment 
exi^é  par  la  loi  ;  (^ue  la  division  en  quatre 
catégories  fut  arrêtée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  en  présence  et  du  consentement 
de  tontes  les  parties;  que  chaque  catégorie 
ainsi  formée  prit  jour  et  heure  pour  visiter 
les  lieux  et  entendre  les  parties  intéressées  ; 
—  Attendu  que  Taccom plissement  de  ces  for- 
malités essentielles  de  la  loi  constituait  le  com- 
mencement des  opérations  du  jury  de  chaque 
catégorie;  que  si  la  troisième,  à  laquelle  ap- 
partenait rauaire  du  demandeur,  ife  termina 
ses  opérations  que  le  10  décembre  ,  ces  opé- 
rations n'en  étaient  pas  moins  valables  aux 
termes  de  l'art.  43  précité,  puisqu'elles  avaient 
été  commencées  régulièrement  le  i^^  décem- 
bre, c'est-à-dire  à  une  époque  où  ce  jury  était 
encore  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  terminant,  même  après 
le  renouvellement  de  la  liste,  les  opérations 
commencées  avant  ledit  renouvellement,  le 
jury  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  les 
art.  29  et  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qu*il 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'arU  45  de 
la  même  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre la  décision  rendue,  le  10  déc.  1859,  par  le 
jury  d'expropriation  de  la  Seine,  etc. 

Du  16  mai  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Rapp,,  M.  La  vielle.— Conc/.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén. — P/.,  MM.  Del  vin  court 
et  Jager-Schmit. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
iNBBMNiTÉ.— Contenance. 
Ett  nulle  la  décision  du  jury  qui,  au  cas  où 
une  indemnité  de  tant  par  mètre  est  deman- 
dée, alloue  une  indemnité  fixe  ou  en  bloc, 
alors  que  l»  contenance  du  terrain  exproprié 
est  incertaine  :  une  indemnité  ainsi  fixée  poi^ 
vant  être  supérieure  au  chiffre  de  la  demande. 
(L.  3  mai  1841,  art.  39.)  (1) 


(i)  Il  a  été  jugé  que  le  jury  pouvait  fixer  rindem- 
nitéà  tant  par  mètre  de  terrHin,  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
contestation  sur  la  coulcnaiice  du  terrain  :  Ca»s.  15 
jaiiv.  iShà  (Vol.  Id4â.d.353— P.  18U.1.62a),  et  2 
déc.  485i  (Vol.  i852.1.Â62— P.  1852.2.704).— IVfals 
qu^il  ne  le  peut  si  cette  contenance  est  incertuine  : 
CabS.  3  août  1840  (Vol.  1840.1.711— P.  1840.2.476), 
et  29  août  1843  (VoL  1843.1.817— P.  1843.2.386). 
—  Décidé  cependant  qu*en  ce  dernier  cas,  le  jury 
peut,  en  renvoyant  les  parties  devant  les  juges  com- 
pétents pour  faire  déterminer  la  contenance,  fixer  à 
tant  par  mètre  Tindemnitédue  à  Tcxproprié:  Cass.  20 
juin  1852  (Vol.1853.1.669— P.  1852.2.24S)  —  K 

LX.— !'•  PARTIS. 


(Gomm.  de  Marchampt— G.  Durand.)*— areêt. 

LA  GOUR  ;—  Vu  Tart.  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  — Attendu  que,  suivant  les  dispositions 
de  cet  article,  l'indemnité  accordée  pour  ex- 
propriation ne  peut  être  supérieure  au  mon- 
tant de  la  demande  formée  par  les  propriétai- 
res dépossédés;  que,  dans  les  faits  de  la  cau- 
se, la  dame  Durand  avait  seulement  demandé 
qu'il  lui  fût  alloué  pour'  indemnité  la  bomme  à 
elle  offerte  par  l'administration,  plus  1  fr.  50  c. 
par  mètre  ae  clôture  ;  que,  le  nombre  de  mè- 
tres de  clôture  n'étant  pas  déterminé,  le  doute 
pouvant  exister  sur  ce  point  laissait  incertain 
le  montant  total  de  la  demande,  et  qu'il  ne 
résulte  d'aucun  des  documents  contenus  dans 
le  procès-verbal,  que  ce  nombre  de  mètres  ait 
d'ailleurs  été  connu  ou  indiqué;  que  le  jurva 
accordé  une  somme  de  650  fr.,  et  que  le  de- 
mandeur en  cassation  allègue  que  celte  somme 
dépasserait  celle  qtii  serait  le  résultat  combiné 
des  éléments  de  la  demande,  et  notamment  du 
nombre  de  mètres  de  clôture;  que  la  demande 
vague  et  non  précisée  de  la  dame  Durand,  ne 
permettant  pas  de  connaître  le  juste  montant 
de  l'indemnité  par  elle  réclamée,  ne  permet 
pas,  par  cela  même,  d'apprécier  si  l'indemnité 
allouée  n'a  pas  été  supérieure  à  cette  demande; 
qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury,  ne 
constatant  pas  d'ailleurs  les  éléments  dont  se 
compose  l'indemnité  par^ui  accordée,  et  n'é- 
tablissant pas  le  rapport  de  cette  indemnité 
avec  le  montant  de  la  demande,  viole  par  cela 
même  l'article  précité  ;  —  Gasse  tant  la  déci- 
sion du  iury  d'expropriation  rendue  entre  les 
parties  du  3  déc.  1859,  que  l'ordonnance  ren- 
due le  même  jour  par  le  magistrat  directeur 
du  jury,  etc. 

Du  21  mai  1860.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Rérenger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Concl. 
conf.,n.  de  Raynal,  av.  gén. 

AGTION  GIVILE.  ^  Jugement  séparé.  — 

Voirie. 
Du  principe  que  les  tt^unaux  de  répression 
n'ont  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  Vaction  publique  dont  iû 
sont  en  même  temps  saisis,  il  suit  que,  si,  en 
prononçant  sur  cette  dernière  action,  ils  oyit 
omis  ou  se  sont  mal  à  propos  abstenus  de  sta- 
tuer sur  la  première,  ils  ne  peuvent  plus  être 
saisis  ultérieurernent  de  celle-ci  (2).  —  Lors 


MM.  Daffry  de  la  Monnoye,  Lois  de  Cestpropr,^  peg. 
305;  Dufour,  tU,  pag.  152;  Malapert  etProtat,  ûi.y 
n.  455. 

(2)  Le  principe  est  bien  constant  F.  la  Table  gé' 
néraU  Devill.  et  Gilb.,  v"  Action  civile^  n.  51  et 
suiv.,  et  Dommages-intérêts,  u,  115  et  suif.  F.  aussi 
M.  Faustin  H6lie,  Instr,  aùm.t  tom.  7,  pag.  178.— 
Et  la  Cour  de  cassation  a  induit  de  ce  principe  que 
les  tribunaux  de  répression  ue  peuvent  môme,  en 
statuant  sur  l'action  publique,  continuer  la  cause  à 
une  autre  audience  pour  prononcer  sur  Taclion  ci- 
vile: arrêt  du  5  déc.  1835  (Vol.  1836.1.924). 
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doné  qué  tè  tribunal  d9  pélicè  a  ctMidêmné  à 
V amende  un  préHenH  d*UfUrpation  d*uwchefnin 
commiiml^  Jttn*  lotdonnèt  h  télabliiseinênt  des 
lieudc  dànè  lèxit  ëtût  primitif,  ée  rétablissement 
des  lifhl^  ne  peut  fnire  Vobjet  d'une  aetien 
nouvelliè  de  la  pdrt  du  ministère  publie,  bien 
que  le  tribuhal  de  police  ne  êé  soit  abstenu  de 
V ordonner  qUé  dans  la  fausse  supposition  qu'il 
avait  été  déjà  opéré.  (Cod*  insih  crim.,  %  8 
et  161.)  (1) 

...  Sauf  A  m  tommune  û  l»  pourvtnir  devant 
la  juridiction  ordinaire  po^r  faire  rétablir  le 
chemin  dont  il  s'agit  danè  là  largewr  qu*il 
doit  avoir, 

(GhâUDinion.)  —  ARUÊt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  leA  tribunaut  de 
répresâiort  ne  sont  compétents  pour  cortnattre 
de  Faction  ciyile  en  repat*alion  du  domma^ife 
provenant  d*une  contravention  ou  d'un  délit, 
qu'accessoiretnent  À  Taction  publique  ayant 

fmur  objet  l'application  de  la  peitie  ;  —  Que 
'art.  161,  Cod.inslr.crim.,  veut  qu'il  soit  sta- 
tué sur  l*ùne  et  Tautre  action  par  le  même 
jugement;— Qu'il  suit  de  là  que  ces  tribunaux, 
épuisent  entlèrenilsht  leur  juridiction  en  pro- 
nonçant sur  inaction  publique,  et  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  saisis  de  l'action  civile, 
lorsqu'ils  ont  omis  ou  se  sont  mal  à  propos 
abstenus  d'y  faire  droit  ; 

Et  attendu,  dans  Tcspèce,  que  Jean  Ghau- 
millon  a  été  condamné^  par  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Civrày, 
en  date  du  14  fév.  1859,  à  11  flr.  d'amende 
et  aux  dépens }  pour  avoir,  f^ans  autorisation 
et  sans  alietiemetlt,  fait  creuser  le  lohg  du 
chemin  public  non  classé  de  la  commune  de 
Blanzais,  allant  de  la  garde  de  ce  lieu  à  Ro- 
magne,  près  le  bois  Perrot,  un  Ibssé  qui  anti- 
cipe sur  la  largeur  de  ce  chemin  ;  "—  Que  ce 
jugement,  qui  est  devenu  irrévocable ^  crut 
inutile  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  parce  qu'il  le  isUpposa 
déjà  effectué  en  exécution  de  l'alignement 
obtenu  depuis  la  perpétration  de  là  contra- 
vention, et  pttKlUit  a  Taudience  par  ledit 
Chaumidon  ;  —  Que  ce  dcrhier  n'a  pas  été 

{poursuivi  de  nouveau  pour  avoir  renouvelé 
'anticipaiidh  réprimée,  mais  seulement  afin 
de  faire  reconnaître^  d*une  part,  qu'elle  sub- 
siste encore,  la  religion  du  tribunal  ayant  été 
surprise  lorsqu'il  fut  induit  à  supposer  le  con* 


(i)  t»  dans  ^le  même  sens,  Cass.  i^'  août  i85é 
(Vol.  1857.1.151— P.  1857.884), 

(S)  La  même  soluUon  a  été  admise  par  la  Cour 
d'ÀDgerSy  dans  un  arrêt  du  5  mars  1860,  rendu  suï* 
le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassai 
tion  que  nous  rapportons  ici.— Mais  un  arrêt  de  Id 
Courd*Âii  du  d2  mars  1856  (Vol.  1650.2.528— P« 
1856.2.583),  a  jugé  en  sens  contraire  que  la  loi  dû 
S  mai  1844  est  inapplicable  à  la  cliasse  sur  la  mer 
ou  sur  les  étangs  salés,  au  moyen  d^embarcatioos. 

(3)  Ed  efTet,  ce  n^est  pas  l'arrêté  du  préHet  qui 
crée  ici  la  prohibition,  dont  il  a,  au  contraire,  pour 
objet  d'adoucir  la  rigueur.  Cette  prohibition  résulté 


traire,  et  ordonner^  d'auM  part,  on'élle  w 
sera  Immédiatement;  —  Qu^en  déclataiit  donc 
le  ministère  public  non  recevable  dans  sa  ré- 

Suisiiton  à  cet  effet,  et  en  renvoyant  le  défen- 
eur  de  la  seconde  poursuite  eiercée  contre 
lui  pour  le  même  fait  sur  lequel  idtenini  la 
décision  précitée  du  14  fév.  1899,  le  juge- 
ment dénoncé  s*est  renfermé  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  Ta  rendu,  et 
a  bien  appliqué  ^  la  cause  les  principes  ci- 
dessus  rappelés;  —  Attendu,  d^aïUeurs,  qu'il 
est  régulier  en  la  forme,  et  4uHl  ne  saunii 
empécner  la  commune  de  Blannis  d'exerrer 
devant  la  juridiction  ordinaire  Taction  qui  loi 
appartient,  pour  faire  rétablir  le  chemin  dont 
il  s'agit  dans  la  largeur  qu*il  doit  avoir)  - 
Rejette  etc. 

Du  7'juill!  18«0.  -^  Ch.  crim.  -^  Wi.,  M, 
Vaisse.— 'Aapp.^  Mi  Rives.— Cond.,  M.  Guyfao, 
av.  gén.  

GHASSE!«-TBitP8  niOHiisft.---€t«iBa  db  ni. 

—  AftRtTÉ  PRÉFJBCTORAL. 

La  défènte  portée  par  l'art,  i*'  delà  M  rfu 
3  mat  1844  ito  ehatser  après  Vépoque  de  la 
fermeture  de  la  chasse,  $*appHque  même  à  le 
chasse  du  gibier  de  mer^  sur  to  grèee  o«  m 
bateau  (2). 

Celui  qui  s*est  Iftré  A  im#  telU  chasM  pu- 
térieurement  tant  à  la  clôture  de  la  diasH 
ordinaire  qu'à  l'époque  fiâcée  spécialement  fer 
un  arrêté  du  préfet  pour  ta  femiMtwt  ée  la 
chasse  du  gibier  de  mer,  né  saurait  être  re- 
laxé eur  le  motif  que  l'arrêté  dont  tl  segii 
n'est  ni  (égal  ni  obligatoirû  :  là  légiHté  ou 
nUégàtité  de  cet  arrêté  n*est  p^nt  d  tom- 
dérer  ici,  ^infraction  existant,  en  perri/  w, 
non  eni^ers  l'arrêté  seulemeni,  mais  enrrrs  la 
ki  tBUe-Wïémx  (3). 

(Lebas  et  Michel.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctioDnei  4e 
Saint-Brieuc,  du  4  oct.  1859,  avait  statué  en 
ces  terilies  : 

((  Considérant  qu'en  fMissatit  tous  silence 
1^  oiseaux  de  mer,  alors  qull  régleiiH'tit^t 
tous  les  tnodf's  de  diasse  et  s'occupait  spéda- 
lement  du  gibier  d'eau  dans  les  mardis,  sur 
lesétahgs,  fleuves  et  rivières,  miégislaleur  a 
manifesté  rintentiott  de  ne  pas  soumettre  U 
chasse  du  gibier  de  mer  au  droit  comwun;  - 
Considérant  que  les  arrêtés  administratif  ne 


de  la  disposition  générale  de  Part.  1^^  de  ta  toi  du 

d  mai  iSàhi   en  sorte  que,  même  en  rabsenceci^ 

Icut  arrêté  pris  spécialement  par  le  pr&fet,  eo  rtriu 

du  S  2  de  l*arU  9,  pour  réglementer  ta  chavv;  do 

gibier  de  mer,  le  fait  de  se  lirrer  à  cette  c)ia$«  apr^ 

la  clôture  de  la  chasse  ordinaire  constituerait  o;  e 

I  iiirraction  punissable.  C^est  ce  qu*a  jugé,  ^e)atlT^ 

i  ment  à  la  chasse  du  gibier  dVau  dans  les  min\> 

!  et  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières,  un  arKitie^^ 

j  Cour  d'Amiens  du  15  juilU  i^àà  O'oum.  U  DroU  ^^ 

j  25  juillet),  dont  la  doctrine  est  approuvée  par^^* 

Berrial-Saint'Prix,  LcgUlai.  de  la  cAour,  pag»  •  A' 

et  Rogron,  Vode  de  la  chasse  expliqué^  pag>  70. 
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sont  obligatoires  potur  les  tribunaux,  qu'autmi 
(|u1l8  «ont  pris  en  exécution  des  lois;  — Gon- 
âdéraat  qu'en  ne  permettant  la  chasse  aux 
oiseaux  de  mer  que  jusqu'au  1*'  avril,  l'arrêté 
préfecconl  du  15  déc.  4851  ajoute  des  dispo- 
sitions nouvelles  à  la  loi  du  3  mai  iSUy  et 
sort  ainsi  du  cercle  de  ses  attributions;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait,  objet  de 
rinculpation,  ne  constitue  aucun  délit  ; — Ren- 
Toie  les  prévenus  des  fins  de  là  poursuiie^etc.  » 

Appel  par  le  ministère  publia;  mais,  le  15 
nov.  1859-,  arrêt  cenfirmatif  de  la  Cour  de 
Rennes  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  s'il  est  constaiit  et  re- 
connu^ en  fait,  que  les  inculpés  t)nt  été  trou- 
vés, le  11  août  dernier,  chassant  au  fusil  les 
alouettes  de  mer,  Tun  sur  la  crève  et  l'autre 
dans  un  canot,  sur  le  littoral  de  la  commune 
de  Paimpol,  à  une  époque  où  la  chasse  était 
interdite  dans  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  il  reste  à  examiner,  en  droit,  pour  appré- 
cier la  décision  des  premiers  juges  et  le  mé- 
rite de  l'appel  du  ministère  public,  si  ce  fait 
rentre  sous  l'application  dcç  dispositions  pé- 
nales de  la  loi  ou  3  mai  1844  sur  la  police 
de  la  chasse; — Considérant  que  du  texte  <)e 
cette  loi,  aussi  bien  que  de  son  espril.révélé 
par  les  motifs  qui  l'ont  dictée  et  par  la  dis- 
cussion parlementaire  d'où  elle  est  sortie,  il 
résulte  qu'elle  a  eu  exclusivement  pour  objet 
la  conservation  des  récoltes  et  du  gibier,  la 
protection  de  la  propriété  et  la  sécurité  des 
campagnes,  et  qu'aucun  de  ces  graves  intérêts 
ne  payait  ni  compromis  ni  menacé  par  le  fait 
de  chasse  aujourd'hui  dénoncé  à  la  justice; 
d'où  suit  qu'u  ne  saurait  rentrer  dans  les  pré- 
visions de  ladite  loi;  —  Considérant,  en  effets 
qu'alors  qu'elle  énumère  soigneusement,  dans 
ses  art.  âS  et  23,  tous  les  fonctionnaires  et 
agents  chargés  de  constater  les  délits.de  chas- 
se, elle  n'y  a  point  compris  les  agents  ou  em- 
ployés de  la  marine,  ni  ceux  de  Tadministra- 
lion  des  douanes,  qui  aiu^aient  été  naturelle- 
ment désignés,  si,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  chasse  des  oiseaux  de  mer  en  l>ateau 
ou  sur  les  grèves  eût  pu  constituer  un  délit; 
—  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du 
3  mai  1844,  en  chargeant  spécialement  les 
préfets,  par  soiî  art.  9,  §  2,  du  soin  de  prendre 
des  arrêtés  pour  déterminer  le  temps  pendant 
lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  ri- 
vières, a  suffisamment  indiqué,  par  cette  no- 
mencfattire  resiric|,ive,  qu'elle  n'entendait  par- 
ler que  du  gibier  d'eau  douce,  puisqu'elle  est 
demeurée  muette  en  ce  qui  touche  les  oiseaux 
de  mer,  qui  ne  peuvent  vivre  qu'à  la  surface 
ou  sur  ses  bords; — Considérant  de  plus  que, 
sous  1  ancien  droit,  la  chasse  en  mer  ou  sur 
ses  rivages  n'était  soumise  à  aucune  régle- 
mentation préventive,  ni  par  les  lois  de  po- 
lice, ni  par  les  lois  maritimes,  et  qu'il  faudrait 
un  texte  formel  et  prohibitifpour  rendre  illicite 
ce  qui  a  Constamment  été  regardé  comme  per- 
mis ^^Considérant,  enfin,  que  la  loi  pénale 


doit  toujours  être  renfermée  dans  s^  verineS 
précis;  qu'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
étendre  ses  dispositions  d'un  cas  à  un  autk*e, 
et  que,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sérieux  sur 
Son  application,  ces  doutes  doivent  profiter  atk 
prévenu:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce 

3ui  précède  que  l'arrêté  du  préfet  des  Côie$<> 
u-Nord,  du  15  déc.  1851,  en  ne  permettant 
que  jusqu'au  1"  skvril  la  chasse  aux  oiseaux  de 
mer  sur  les  grèves  et  en  bateau,  a  ajouté  aux 
dispositions  de  lâ  loi  répressive  et  statué  stur 
une  matière  qu'elle  n'avait  pas  mise  dans  les 
attributions  de  l'autorité  préfectorale;  qu'il  ne 
saurait  par  conséquent  être  obligatoire  pour 
les  citoyens  et  pour  les  tribunaux,  et  que  les 
premiers  juges  n'ont  fiait  que  se  conformer 
aux  principes  du  droit,  en  décidant  que  les 
inculpés  Lebas  et  Micliel  n'avaient  encomni 
aucune  peine  pour  avoir  contrevenu  aux  pro- 
hibitions de  l'arrêté  précité;  —  Par  ces  motifs 
et  adoptant ,  au  surplus,  ceux  du  jugemeiit 
appelé,  confirme,  etc.  » 

Pburvol  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, potir  violation  des  art.  1  et  12  de  la  loi 
du  3  inal  1844. 

ÀllRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  ï«'  de  la  loi  sur  la  po- 
lice de  la  chasse  du  3  mai  1844,  ledit  article 
portant*:  «  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  tes 
exceptions  ci-aTorèSj  si  la  chasse  n*est  pas  oïl- 
verte  et  s'il  ne  lui  a  pâS  été  délivré  un  permis 
de  châsse  par  l'autorité  compétente;  »  ensem- 
ble l'art.  12  de  la  même  loi;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  âp{)erl  du  procès-verbal,  des  aveux 
des  pi'évenus,  des  constatations  mi  jugement 
et  de  l'arrêt  attaqué  que  Hbnrl-Philippe  Lebas 
et  Henri  Michel  ont,  le  11  août  dernier,  alors 

3ue  la  chasse  n'élBlt  pas  ouverte,  étant  tous 
eux  munis  de  permis  de  chasse,  chassé  con- 
jointement les  alouettes  de  liier,  sur  la  grève 
de  Paimpol,  l'un  d'eux  vse  trouvant  sur  ladite 
grève  et  l'autre  la  longeant  en  bateau; —  At- 
tendu, en  droit,  que  Fart.  1«*  ci-dessus  visé 
contient  Une  prohibition  générale  et  absolue, 
s'appliquant  à  tout  mode  de  chasse  et  à  toute 
nature  de  gibier;  que,  dès  lors,  tout  fait  de 
chasse,  commis  en  tetnps  prohibé,  constitue 
une  infVaction  â  ladite  prohibition,  si  celui  qui 
a  commis  ce  fait  ne  peut  exciper  pour  sa 
défense  d'une  des  exceptions  que  réserve  ex- 
pressément ledit  article;  —  Attendu  que  les 
prévenus  ne  se  trouvaient  dans  aucun  cas 
d'exception  admis  par  la  loi,  puisqu'aucun  acte 
de  l'autorité  compétente  n'avait  autorisé  la 
chasse,  pendant  le  mois  d'août  et  sur  le  litto- 
ral, des  alouettes  de  mer; — Attendu  que  l'on 
rechercherait  vainement,  pour  échapper  aux 
conséquences  de  ces  premiers  principes,  quelle 
peut  être  la  valeur  de  l'arrêté  pris  par  le  préret 
des  Côtes-dn-Nord,  le  8  déc.  1851,  pour  per- 
mettre, jusqu'au  1^'  avril  de  clia(|ue  année,  la 
chasse  aux  oiseaux  de  mer,  sur  les  grèves  cl 
en  bateau  ;  qu'en  effet,  cet  arrêté,  tout  de 
faveur,  puisqu'il  ajoute,  pour  cette  chasse  spé- 
ciale, une  latitude  de  temps  k  celle  résultant 

39. 
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des  arrêtés  annuels  pour  la  chasse,  en  géné- 
ral^ n'est  pas  Je  titre  originaire  d*où  découle 
la  prohibition;  qu'il  n*a  fait^  sous  ce  rapport^ 
que  s'en  référer  à  la  loi  pour  en  assurer  l  exé- 
cution, à  partir  du  i"  avril;  que,  dès  lors,  la 
légalité  ou  Tillégalité  de  l'arrêté  ne  pouvait 
être  invoquée  (l  infraction  ayant  eu  lieu  le  il 
août)  ni  au  soutien  de  la  prévention  ni  au 
soutien  de  la  défense,  puisque  la  prohibition 
transgressée  par  les  prévenus  résultait  de  la 
loi  elle-même  ;  d*où  il  suit  ou'en  les  relaxant 
des  poursuites,  Tarrét  a  admis  une  excuse 
arbitraire  et  manifestement  violé,  en  ne  les 
appliquant  pas,  les  articles  ci-dessus  visés 
de  la  loi  du  3  mai  1844;— Casse,  etc. 

Du  20  janv.  1860.  —  Ch.  crim.— Prë«.,  M. 
Vaïsse.— ilapp.,  M.  Nouguier.  —  CancL,  M. 
Guyho,  av.  gen. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Vente  a  condi- 
tion.— Dépôt. 

La  remise  de  marchandises,  à  charge  de 
Uê  rendre  ou  d'en  restituer  le  prix,  constitue 
une  vente  à- condition,  et  non  un  dépôt;  en 
conséquence,  le  détournement  de  ces  marchan- 
dises  par  celui  à  qui  elles  ont  été  ainsi  remi- 
ies,  n'a  pas  le  caractère  du  délit  d'abus  de 
confiance.  (Cod.  Nap.,  1913;  Co<t  pén., 
i08.)  (i) 

(Pêne.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  406  et  408,  Cod. 
pén.;— Surle  moyen  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion desdits  articles,  en  ce  que  le  prétendu 
dépôt  qui  aurait  été  violé  par  l'abus  de  con- 
fiance imputé  au  prévenu  serait  une  véritable 
vente  à  condition,  transmissible  de  la  propriété 
des  objets  qu'on  soutenait  avoir  été  détour- 
na : — ^Attendu  que  le  demandeur  ne  pouvait 
être  passible  des  peines  prononcées  par  les 
art.  406  et  408,  Cod.  pén..  qu'autant  que  l'ar- 
rêt attaqué  eût  reconnu  a  sa  charge  qu'il  y 
avait  eu  de  sa  part  violation  du  contrat  de 
dépôt  ou  de  mandat;— Attendu  qu'on  lit  dans 
l'arrêt  a  qu'il  est  éubli  que  Pêne,  en  1^58,  a 
a  détourné,  au  préjudice  de  la  dame  Guendet, 
«  des  marchandises  de  bijouterie  qui  ne  lui 
«  avaient  été  remises  qu'à  titre  de  dépôt  et 
«  sous  condition,  à  la  charge  de  les  rendre 
«  ou  d'en  restituer  le  prix;  »  —  Attendu  que, 
suivant  l'art.  1915,  Cod.  Nap.,  le  dépôt  est 
Pacte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui, 
à  la  charge  de  la  gai*der  et  de  la  restituer  en 
nature; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  di- 
sant qu'il  y  avait  eu  remise  de  marchandises 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  d'en  restituer  le 
prix,  implique,  par  cette  dernière  alternative, 
une  véritable  vente  à  condition  ;  qu'une  telle 
clause  est  exclusive  du  contrat  de  dépôt;  que 


(1)  Sur  les  caractères  du  dépôt  dont  la  violation 
constitue  le  délit  d'abus  de  confiance  puni  par  Part. 
/ï08,  Cod.  peu.,  voy.  la  Table  générale  Deviil.  et 
Gilb»,  V*  Abu9  dB  confiance,  n.  S7  et  suiv.,  36  et 

SUIT. 


run  des  éléments  essentiels  du  délit  d'abus 
de  confiance  manque  ainsi  complètement^  et 
qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  fausse  application  el, 
par  suite,  violation  desdils  art.  406  et  408 
précités;  —  Attendu  que  de  l'eut  des  faits  ré- 
sultant, quant  à  présent,  de  l'arrêt  et  du  juge- 
ment, on  ne  peut  induire  non  plus  aucone 
violation  delà  part  du  demandeur  d'un  contrai 
de  mandat  ; —  Par  ces  motifs^  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  chambre  correc- 
tionnelle, en  date  du  31  mars  deruier,  etc. 

Du  22  juin  1860.  — •  Ch.  crim.  — Pr<<«.,M.. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  Cond,,  M. 
Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Bozérian. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Billet  de  coi- 
plàisànce.  — Dépôt. 
Le  fait,  par  celui  à  qui  un  tiers  a  remis  m 
Inllet  de  complaisance,  en  échange  duquel  il 
a  lui-^néme  donné  un  billet  éPune  somme  um 
blable  à  ce  dernier  pour. sa  garantie,  de  rete- 
nir frauduleusement  ce  billet  de  complaitam 
et  d'en  réclamer  le  montant,  après  que  le  lien 
a  anéanti  le  billet  par  lui  reçu  en  échange,  ne 
constitue  pas  le  délit  d*abus  de  confiance,  mit 
un  simple  dol  civil  :  la  possession  du  billet  de 
complaisance,  en  pareil  cas,  ne  saurait  être 
assimilée  au  dépôt  dans  le  sens  des  art,  1915, 
Cod,  Nap.,  et  408^  Cod.  pén.  (i). 
(Duroure.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
d'une  fausse  application  de  Tart.  408,  Cod- 
pén.  :  —  Vu  cet  article;  —  Attendu  que  les 
peines  de  l'art.  408  ne  sont  encourues  qu'an; 
tant  que  les  objets  détournés  ont  été  remis Jj 
Tun  aes  titres  qu'il  détermine  ; — Attendu  qull 
est  reconnu,  en   fait,  par  le  jugement  dont 
l'arrêt  dénoncé  adopte  les  motifs,  que  Mili- 
gnon  avait  remis  à  Duroure,  son  neveu,  dans 
le  but  de  lui  constituer  une  apparence  de  for- 
lune  et  de  lui  faciliter  un  mariage,  un  billet 
de  complaisance  de  2,000  fr.,  en  échange 
duquel  il  s'en  fit  donner  un  de  pareille  somme 
par  Duroure,  comme  contre-valeur  et  pour  sa 
garantie  ;  —  Qu'après  la  rupture  du  projet  de 
mariage,  Matignon  déchira  le  billet  par  m 
reçu,  et  somma  Duroure  de  lui  restituer  l'aj- 
tre;  à  quoi  celui-ci  répondit  qu'il  avait  perdu 
ce  titre,  mais  nu'il  s'empresserait  de  le  rendre 
à  son  oncle,  s  il  le  retrouvait;  —  Que  cepen- 
dant, plus  tard,  après  la  mort  de  Malignon, 
Duroure,  q»ii  avait  gardé  le  billet,  en  réclanu 
le  montant  à  sa  succession  ; — Attendu  que  (es 
juges  du  fond  reconnaissent  que,  dans  le  pnn* 
cipe,  c'était  à  litre  de  prêt  ou  d'échange  q^^ 
Duroure  avait  reçu  le  billet;  mais  qu'a  parHf 
du  moment  où  il  avait  refusé  de  le  rendre.  » 
n'avait  pu  en  conserver  la  possession  qwj 
titre  de  dépôt;  —  Attendu  que,  quand  lar^^ 
dénoncé,  en  présence  des  circonsuinceà  pre- 

(1)  V.  comme  analog.  en  ce  sens,  Douai,  14  i^\ 
4866  (Vol.  lÇ56.2.â6A-P.  4856.1.4A5).   F.  ^^ 
I  les  renvois  de  la  note  accompagnant  cet  arrêt. 
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rappelées^  dont  il  admet  l'existence^  dit  que 
le  dépôt  est  légalement  prouvé^  ce  n'est  pas 
un  Tait  qu'il  conslaie,  mais  une  conséquence 
qu'il  tire 9  en  droite  des  éléments  reconnus 
constants  au  procès,  et  une  qoaliflcaiion  qu'il 
leur  donne  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de 
reviser; — Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1915^  Cod.  Nap.^  le  dépôt  est  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d 'autrui,  à  charge  de 
la  garder  et  de  la  restiider  en  nature  ;  —  Que 
c*est  là  un  contrat  spécial  quia  ses  conditions 
et  son  objet  délemiiné»  et  auquel  ne  peut  être 
assimilée  l'action  de  l'emprunteur  ou  du  dé- 
biteur qui  ne  rend  pas  à  son  légitime  proprié- 
taire la  ch(»se  par  lui  aniérieuremcni  reçue 
et  qui  la  garde  contre  le  gré  de  ce  dernier; — 
Que  cette  rétention  frauduleuse  et  l'abus  qui 
peut  être  fait  de  l'objet  indûment  conservé 
constituent  un  dol  civil  que  n'atteignent  pas 
les  dispositions  de  l'art.  408,  Cod.  pén.;  — 
Qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant 
le  prévenu  aux  peines  de  cet  article,  l'arrêt 
attaqué  en  a  fait  une  fausse  application;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  22  mars  18(>0,  par  la 
Cour  impériale  de  Nîmes,  etc. 

Du  28  juin  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.j  M.  Legagneur. —  ConeL,  M. 
Guybo,  av.  gén.--P/.,  IML.  Larnac. 


ESCROQUERIE.— Jeu  (trompeur  au). 

La  tromperie  ou  tricherie  au  jeu,  lorsqu'elle 
a  été  préparée  par  des  manœuvres  frauduleu- 
ses ayant  pour  but  de  faire  naître  chez  les 
joueurs  Vespérance  d'un  succès  chimérique  et 
qtti  ont  déterminé  la  remise  des  enjeux,  con- 
stitue le  délit  tjf  escroquerie.  (C.  pén.,  405.)  (1) 
(Daumont  et  autres.) 

Cette  affaire  a  déjà  donné  lieu  à  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême.  —  Par  le  premier,  à  la 
date  du  9  juill.  1859  (Vol.  1859.1.772),  cette 
Cour  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
20  mai  précédent,  qui  avait  vu  dans  les  faits 
reprochés  aux  prévenus  le  délit  de  filouterie, 
puni  par  l'art.  401,  Cod.  pén.,  au  lieu  de  celui 
d'escroquerie,  réprimé  par  l'art.  405,  même 
Code.  —Et  par  le  second,  à  la  date  du  13  oct. 
1859  {suprà,  p.  86),  elle  a  prononcé  la  cassa- 
tion a'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  18 
août,  rendu  sur  renvoi^  sur  le  motif  que  cette 
Cour  avait  aggravé  la  peine  prononcée  en  1'* 
instance  contre  les  prévenus ,  bien  qu'eux 
seuls  eussent  appelé. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 
impériale  de  Paris,  cette  Cour,  par  arrêt  du 
31  janv.  1860,  a  décidé,  comme  la  Cour  de 


(1)  La  jarispradcnce  de  la  Goar  de  cassaliou  est 
établie  en  ce  sens.  Mais  il  est  constant  aussi  qu*en 
l'absence  de  manœuvres  de  la  nature  de  celles  dont 
parle  Part.  A05,  Cod.  pén.,  la  tromperie  ou  triche- 
rie au  jeu  n'est  pas  punissable,  et  qu'on  ne  saurait 
notamment  y  voir  le  délit  de  filouterie.  F.  sur  Tun 
et  Pautre  point,  Cass.  9  juiil.  1859  (Vol.  1859.1.772 
— P.  i860.293)t  et  les  renvois  de  la  note* 


cassation  et  comme  l'avait  fait  aussi  la  Cour 
de  Nancy,  que  les  faits  incriminés  consti- 
tuaient le  délit  d* escroquerie,  et  a  condamné 
les  prévenus  à  la  peine  d  emprisonnement 
dans  les  limites  légales. 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  condamnés, 
soutenant  que  les  faits  constatés  par  Tarrêt 
attaqué  ne  réunissaient  pas  les  caractères  de 
l'escroquerie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  résultant  de 
la  fausse  application  de  Fart.  405,  C.  pén., 
et  de  la  violation  de  Tart.  191,  Cod.  inst. 
crim.  : — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  «  que  les  prévenus  avaient  concerté  à 
«  l'avance  et  réalisé  le  projet  de  se  rendre  à 
«  Metz  le  5  mars  1859,  de  se  faire  admettre 
ce  au  bal  de  T  hôtel  de  ville  et  de  s^approprier 
«  Vargent  des  joueurs  par  des  tricheries  au  jeu; 
«  que  Daumont  et  Preire  jouaient  et  tenaient 
«  les  cartes  ;  que,  soit  en  se  servant  de  cartes 
a  préparées  et  marquées,  soit  en  employant 
((  des  manœuvres  frauduleuses  de  la  même 
«  nature  dont  leur  dextérité  manuelle  garan- 
ti tissait  le  succès,  ils  faisaient  arriver  dans 
«  leurs  jeux  les  cartes  qui  leur  assuraient  le 
«  gain  des  parties;  »  —  Que  Tarrét  conclut 
des  manœuvres  ci-dessus  détaillées  qu'elles 
avaient  pour  but  de  faire  naître  chez  les  joueurs 
Tespérance  d'un  événement  chimérique,  celui 
du  gain  de  parties  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient en  réalité  supprimées  toutes  les  chances 
aléatoires  qui  constituent  le  jeu  loyal  ;  Qu'il 
est  également  constaté  par  l'arrêt  dénoncé  que 
l'appréhension  des  enjeux  au  profit  des  pré- 
venus a  été  le  résultat  des  manœuvres  par 
eux  pratiquées,  et  que  Confort  a  participé  et 
coopéré  sciemment  auxdites  manœuvres,  et 
profité  personnellement  des  bénéfices  illégiti- 
mes qu'elles  avaient  procurés  à  leurs  auteurs; 
—  Que  ces  diverses  constatations  réunissent 
les  caractères  légaux  de  l'escroquerie,  et  justi- 
fient pleinement  l'application  faite  aux  préve- 
nus ae  l'art.  405,  Cod.  pén.  ; — Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
M.  Yaîsse.  —  Rafp.,  M.  Caussin  de  Perceval. 
— Concl.,  M.  Guyho,  av.  gén. — PL,  M.  Duboy. 


FAUX.  —  Registre  domestique. —  Coauteur. 

Si  l'altération  d'un  registre  domestique  n'a 
pas  le  caractère  du  crime  de  faux,  tant  que  ce 
registre  reste  ^n  la  possession  de  son  détenteur 
légitime,  U  en  est  autrement  lorsque  l'altéra^ 
tion  ou  falsification  a  été  opérée  en  vue  d'une 
production  préjudiciable  à  autrui,  et  que  cette 
production  a  réellement  eu  lieu.  (Cod.  pén., 
147  et  150;  Cod.  Nap.,  1331.)  (1) 

Et  celui  qui  a  coopéré  à  la  falsification  doit, 
bien  que  la  production  du  registre  falsifié  n'ait 

(I)  F.  conf.,  sar  le  premier  point,  Casa.  37jaoT« 
1827  (S-V.  27.1.Â86;  ColUscl  nouv.  8.1.512),  et,  sor 
le  second,  Cass.  2à  juill.  18&7  (YoL  1847.1.592— P. 
18A7.2.28A). 
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pas  été  opérée  par  M,  être  pwni  comme  coau^ 
teur  du  faux,  s'il  n*a  agi  qu'en  vue  4e  cette 
même    produetion    ultérieurement   effectuée. 

(Ibid.) 

(Meyer.)— AT»fiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de 
la  violation  prétendue  des  art.  1331»  Cod. 
Nap.,  U7,  450  et  151,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
la  falsification  d'un  registre  domestique  ne 
saurait  engendrer  aucun  préjudice  pour  les 
tiers,  un  lel  registre  ne  pouvant  Éaire  foi  que 
contre  celui  de  qui  il  émane  :— Vu  les  articles 
susvisés  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  la  pre- 
mière question  qui  lui  éuit  soumise,  le  jury 
était  appelé  à  décider  si  l'accusé  Léopold 
Meyer  était  coupable  d'avoir,  en  1858,  fraudu- 
leusement fabriqué  ou  fait  fabriquer,  par  in- 
tercalaiion,  dans  un  registre  domestique  à  lui 
appartenant,  la  fausse  mention  que  Léopold 
Meyer  avait  droit,  pour  sa  part,  dans  Tancienne 
association  avec  ses  deux  frères,  qui  avait  été 
dissoute  le  19  nov.  1850,  à  une  somme  de 
3,000  fr.,  laquelle  lui  avait  été  navée  par  ses 
coassociés  sur  une  créance  de  10,i50  îr.  due 
par  Joseph  Hert,  afin  que,  dans  TinsUnce 
pendante  entre  la  famille  Hert  et  Jacques 
lleyer,  ce  dernier  fût  armé  d'un  écrit  propre 
à  justilier  mensongèrement  et  frauduleuse- 
ment, devant  Tarbitre  rapporteur  commis  le 
28  fév.  1856  par  le  tribunal  de  Schelestadt, 
l'exaeération  Hlégitime  du  chiffre  de  sa  de- 
manae;— Qu'une  question  semblable,  formu- 
lée dans  des  termes  identiques,  était  posée  au 
jury  à  l'égard  de  Jacques  Meyer;  —  Que,  de 
plus,  et  relativement  à  ce  dernier,  le  jury  était 
appelé,  par  une  question  spéciale^  à  déclarer 
«  si  l'accusé  Jacques  Meyer  était  coupable 
a  d'avoir,  en  1858,  frauduleusement  fait  usage 
«  du  registre  falsifié,  spécifié  dans  les  pre- 
«  mière  et  troisième  questions,  sachant  qu'il 
«  était  falsifié;  »  — Que  ces  questions  ont  été 
répondues  par  le  jury  affirmativement; 

Attendu,  en  droit,  que,  si  l'altération  d'un 
registre  domestique  n'est  point  de  nature  à 
être  incriminée  tant  que  le  registre  reste  en  la 
possession  de  son  détenteur  légitime,  il  en 
est  différemment  lorsque  la  falsification  a  eu 
lieu  en  vue  d'une  production  préjudiciable  à 
autrui,  et  qu'en  réalité  cette  production  a  été 

ir  -  ■  . 

(1)  Cette  solution  a  été  d^à  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  des  8  juin,  1830  (S-V.  30.1407;  CoUecU  nouv. 
9.1.554);  13  oct.  18Â2  (Vol.  18Â2.1.93Ô)  ;  26  août 
1853  (VoK  1853.1.780),  et  13  no?.  1857  (Vol.  1858. 
1.169— p.  1858. Al  8).  La  Cour  s'est  encore  pronon- 
cée dans  le  même  sens  en  matière  de  ftiui  commis 
par  un  maire  dans  un  certificat  destiné  à  favoriser 
un  remplacement  militaire,  suivant  arrêt  du  27  août 
1847  (Vol.  1848.1.171),  Mais  elle  avait  jugé  en  sens 
contraire,  par  arrêt  du  8 sept.  1826  (C*  n.  8.1.426), 
relatiTement  à  la  fabrication  d*un  faux  certificat  de 
chirurgien  attestant  l'admission  d'un  enfant  dans  un 
linspice  ;  et  MM.  HéMe  et  Chaureau,  Théar.  Co<U 
pén,,  tom.  2,  pag.  420  (2*  édlL),  enseignent,  confor- 


effectuée  ;— Attendu  qne,  si  les  énondations 
d'nn  registre  de  cetie  nature  ne  peuvent,  d'a- 
près rare.  i331,  Cod.  Nap.,  ftmner  un  titre 
pour  celai  de  qnl  elles  émanent,  il  peut  ei 
résnlter  des  présomptions  on  des  mdiees  nvH 
Bibles  «ux  ttersj— Aliendo,  d^aifleure,  qae  la 
déclaration  dn  jury,  en  constatant  que  le 
registre  domesttqfie  avait  été  falsifié  pour  pro- 
curer à  Jacques  Meyer  un  écrit  propre  à  justi- 
fier, devant  tin  arbitreHrapportenr,  rcxagér»- 
tîon  illégHime  dn  chiffre  d'une  créance,  *, 
par  cela  niénie,.décidé  qo'un  préjudice  pontait 
résulter  de  la  falsification  ;  —  Qiie  cette  con- 
statation est  souveraine  et  q«*elle  échappe  I 
tout  contrôle; 

Attendu  que  si,  d'après  la  dédafation  do 
jury,  la  production  du  registre  falsifié  demi 
rarbitre-rapporlenr  est  Voeuvre  personnelle  de 
Jacques  Meyer,  il  résulte  de  cette  même  déda- 
ratîon  que  Léopold  Meyer,  coauteur  de  la  fal- 
sification, n'a  agi  qu'en  Tue  de  la  productioa 
ultérieurement  felte  devant  l'arWtre  par  Jac- 

3 nés  Meyer,  et  pour  procurer  k  celui-ci  nn 
ocnment  tendant  à  fanre  admettre  le  chiffre 
exagéré  de  la  créance  par  lai  réclamée;  - 
D'où  il  snitque  cette  production,  objet  «nique 
de  la  falsification,  a  été  arrêtée  et  concertée 
entre  les  deux  accusés  reconnus  coupables,  et 
devient  leur  fait  comnran,  en  ce  qui  concerne 
la  caractérisatlon  légale  du  fam  ;-.BeJ€tte,e|c. 
Du  7  oct.  1858.  —  Ch,  crim.  —  Frét.f  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Cauasm  de  Peiceval.  - 
Cotic^,  M.  Guyho,  av.  gén.—P/.,  M.  Michaui- 
Bellaîre. 


!•  FAUX.— ACTB  WOTAWt.  —  PRÉJUDia - 
JURT  (question  au). 

2*  G0NTRAII4TB  PAteORM.— DniÉi-— Feab 

EH  HAT.  cRiM.— Liquidation* 

i'*  Au  eas  d'accusation  de  faux  cùtnmisfar 
un  notaire  dans  l'exercice  de  ses  /bnch'ow,  H 
n'est  pas  nécessaire  que  les  questions  toumisa 
au  jury  énoncent  comme  élément  du  critne  la 
circonstance  que  le  fait  incriminé  a  cau^  w 
pli  causer  préjudice  à  autr%U,  toute  faUifts- 
tion  ou  altération  d'un  acte  authentiqw  r^' 
fermant  une  cause  de  préjudice,  (Cod.  pé»'» 
145  et  148.)  (1) 

mément  à  cette  dernière  décision,  qu*eo  matière  de 
faux,  c^est  au  jury  qu^il  appartient  de  détemniier  ie 
caractère  du  fait,  en  déclarant  si  la  pièce  finisse  a  iés^ 
les  tiers,  circonstance,  diKnt-ib,  qu'il  est  exdosife- 
ment  appelé  h  constater.  Mais  si  celte  opinion  tA 
exacte  à  Tégard  des  pièces  dont  raitëratioa  oa  h 
falsification  n*est  pas  nécessairement  de  natore  i 
porter  préjudice  à  aulnzi,  il  n'en  est  point  de  œéffle 
à  l'égard  des  actes  authentlqoes  qui  ne  penveot  être 
altérés  ou  falsifiés  sans  préjudice  soit  pour  les  parti- 
culiers, soit  pour  la  société,  V.  aussi  ea  ce  se» 
Cass,  11  janr.  1838  (Vol.  i8S9.1.54).  V.  enonW 
la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Faux,  n.  5S3 
et  suÎT. 
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S*  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  de$  frais  contre  les  condam^ 
néSy  en  matière  criminelle,  ne  peut  être  fixée 
sans  que  ces  frais  soient  liquidés  i  le  défaut  de 
liquidation  entraîne  la  nuilité  de  l'arrêt  de 
condamnation  en  cette  partie.  (L.  47  avril  i^S. 
art.7eliO.)(<) 

(Baad3r.)->-ÀiiiitT. 

LA  COUR  ;«-Sar  l«  moyen  tiré  de  la  ftiugse 
application  dei  art.  4iS  et  ii8,  Cod.  pén.^  en 
ce  que  le  Jnry  n'aurait  pas  été  expressémeni 
interrogé  sur  la  ouestion  de  savoir  si  les  faux 
commis  par  le  oemandeiir  en  cassation  ont 
porté  on  pu  porter  préjudice  à  autrui  :  -^  Vu 
iesdits  articles  ;  -^  Attendu  que^  sur  les  ques- 
tions posées  au  jury^  conformément  à  Tarrét 
de  renvoi  et  au  résumé  de  Tacte  d*accusaliun^ 
Baud j  (Charles-Auguste)  a  été  déclaré  coupa- 
ble «  d*avoir^  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
de  notaire,  à  Gy,  le  16  oct.  1853^  frauduleuse- 
ment rédigé,  sous  le  nom  du  sienr  Jean-Cliar- 
les  Chapuis,  propriétaire  à  Frasne-le-Cbâteau^ 
une  mainlevée  ainscription   hypotiiécaire  au 
proGt  du  sieur  Claude- Antoine  Lancelot^  pro- 
priétaire cultivateur  à  Choyé  ^  et  d'y  avoir 
apposé  ou  fait  apposer  la  fausse  signature  Gha- 
puis;  d'avoir,  vers  la  même  épo^e,  fait  usage 
de  ladila  pièce^  sachant  qu'elle  elait fausse,  en 
ia  présentapt  au  bureau  des  hypoihè(|ues  de 
Gray  pour  opérer  la  radiation  de  rinscription  ; 
d'avoir  à  Gy,  le  S6  janv.  1859,  dans  1  exercice 
de  ses  fonctions  de  notaire,  frauduleusemeut 
rédigé,  sous  le  nom  de  Jean-Cbarles  Chapuis, 
liropriétaire  à  Frasne-Ie-Cbâteau,  un  acte  de 
transport  de  400  fr.  cousenti  par  ledit  Chapuis 
au  proiit  de  Joseph  Alix,  domestique  à  Gy,  et 
d'Eugène  Alix,  tailleur  d'habils  à  Besançon,  et 
d'y  avoir  apposé  ou  fait  apposer  la  fausse  si- 
gnature Chapuis»;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
caractère  de  ces  deux  actes,  des  énouciations 

3ui  y  sont  formulées  et  de  reusemble  des  faits 
éclarés  constants  par  le  jury»  qu'ils  sont  de 
nature  à  porter  préjudice  à  autrui:  —  Que^ 
d'ailleurs,  il  s'agit,  dansTespèce,  de  faux  com- 
mis par  un  notaire  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions; que,  dans  ce  cas,  la  réponse  affirmative 
du  jury  renferme  toujours  virtuellement  la  dé- 
claration que  le  faux  dont  Taccusé  s*est  rendu 
coupable  a  causé  ou  pu  causer  préjudice  à  des 
tiers,  toute  falsilication  ou  altération  introduite 
dans  un  acte  authentique  attaquant  essentiel- 
lement la  foi  publique  et  portant  atteinte  à  la 
confiance  nécessaire  qui  est  Tâme  de  toutes 
led  transactions  sociales; — Qu'il  suit  de  là  que 
les  questions  soumises  au  jury  contenaient 
tous  les  caractères  constitutifs  des  crimes  pré- 
vus par  les  art,  145  et  148,  Cod.  pén.,  et  que 
les  réponses  affirmatives  fuites  à  ces  questions 
ont  pu  servir  de  base  à  la  condamnation  con- 
tre Baudy;~Rejelte,  etc. 

{i  )  La  jurispradence  de  la  Cour  de  cassation  ett 
êgalenaenl  constante  ur  ce  poinL  K  tes  arrêts  des  6 
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Sur  le  moyen  proposé  d'office,  et  lire  de  la 
violation  des  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr. 
1832,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  de  la  Haute- 
Saône  aurait  tixé  à  une  année  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  le  de- 
mandeur en  cassation,  quoique  l'arrêt  de  con- 
damnation ne  contienne  pas  la  liquidation  des 
frais  : — Attendu  que  cette  dernière  disposition 
de  l'arrêt  attaqué  ne  repose  sur  aucune  base 
légale  ,*  qu'elle  constitne  un  excès  de  pouvoir 
et  viole  les  art.  7  et  40  de  la  loi  du  1 7  avr.  1 8dâ  ; 
— Farces  motifs,  casse,  en  ce  point  seulement 
et  le  reste  de  Varré^i  tenant,  l'arrêt  rendu, 
le  13  août  1859,  par  la  Cour  d'assises  de  la 
Haute-Sa6ne  contre  Charles-Auguste  Baudy; 
—  £t,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des 
frais  et  à  une  nouvelle  fixation,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  ren- 
voie, etc. 

Du  22  sept.  1859.  --  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  napf,f  M.  Le  Sérurier. — ConcL,  M. 
Martinet^  av.  gen. — PL,  M.  Morin. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  -  Cassation 
(pourvoi  bn),  —  Engagés  volontaires.  — 
Insoumission, 

L'art.  80,  Cod.  Just.  milit,,  (mi  interdit  à 
certaines  catégories  d'individus  le  pourvoi  en 
cassation  contre  les  Jugements  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision,  ne  s'appli'- 
que  pas  aux  engagés  volontaires  relativement 
aux  décisions  de  la  juridiction  militaire  ren- 
dues contre  eux  sur  des  poursuites  pour,  in- 
soumission :  ces  décisions  peuvent  être  de  la 
part  de  ceux-ci  l^ objet  d'unpourvoi  en  cassation 
pour  incompétence,  par  application  de  fart. 
81  dt«  Code  précité. 

(Rosé  ^— ARRÊT 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  58,' 80,  81  et  230, 
Cod.  just.  milit.;  — En  ce  oui  concerne  la  re- 
cevabilité du  pourvoi  :  —  Attendu  que  l'art. 
80,  Cod.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre, 
spécifie  les  individus  qui  ne  peuvent,  en  aucun 
cas ,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
gements des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  ;  —  Attendu  que,  dans  cette  no- 
menclature, ne  se  trouvent  pas  compris  Ira 
jeunes  soldats,  les  engagés  volontaires  et  les 
remplaçants  qui,  n'étant  pas  encore  réunis  en 
détachement  ou  n'ayant  pas  rejoint  leur  corps, 
sontpoursuivis  pour  insoumission,  aux  termes 
de  Tart.  58  dudit  Code  ;  —  Attendu,  dès  lors , 
que  le  pourvoi  est  ouvert  en  faveur  des  enga- 
gés volontaires  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux militaires  rendus  en  matière  d'insoumis- 
sion, dans  les  limites  de  l'art.  81  du  même 
Code; 

En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  du  pour- 
voi :~Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  81 ,  les 
accusés  et  condamnés  non  désignés  en  l'art. 
80  ne  peuvent  attaquer  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  que  pour  incompétence  seule- 
ment;— Attendu  que  Rosé  (François-Ernest), 
engagé  volontaire  pour  le  91*  de  ligne,  était 
poursuivi  pour  fait  ainsoumission,  lequel  était 
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de  la  compétence  exclusive  des  conseils  de 
guerre,  aux  termes  de  Tart.  S8  ci-dessus  visé  ; 
—Que  le  grief  d'incompétence  n'est  donc  pas 
fondé;— Par  ces  molifs,  rejette,  etc. 

Du  21  juin  1860.  —  Ch.  crim.  —  Pré8.,U. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  V.  Foucher.—  Concl,  M. 
Martinet,  av.  gén* 

VOITURES,  --  ÉCLÀiKAGE.  -  "Nurr. 

La  durée  du  tenvps  de  nuit  pendant  lequel 
Vart.  15  du  décret  du  10  août  1852  défend  de 
faire  circuler  des  voitures  sans  qu'elles  soient 
éclairées,  ne  peut  être  fixée  par  un  arrêté 
préfectoral  appliquant  à  certaines  voitures,  en 
vertu  du  décret  du  24 /"A;.  1858,  l'obligation 
de  Véclairage  pendant  la  nuit  :  Vappréciation 
de  cette  durée  appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fait  (1). 

En  conséquence,  le  prévenu  à  l  égard  duquel 
il  est  constaté  que  la  nuit  était  close  au  mo- 
ment où  il  a  été  rencontré  conduisant  une  voi- 
ture non  pourvue  d*une  lanterne  allumée,  ne 
saurait  être  relaxé  sur  le  motif  que  cette  ren- 
contre a  eu  lieu  hors  le  tempx  de  nuit  déter- 
miné par  un  arrêté  du  préfet  (2). 
(Augrel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  2  de  la  loi  du  30 
mai  1851,  15  du  décret  organiaue  du  10  août 
1852,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi,  et  154, 
Cod.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  ledit  art.  15, 
qui  impose  aux  voitures  qu'il  désigne  Tobliga- 
lion  de  Téclairage  pendant  la  nuit,  n'a  ni  dé- 
fini ni  limité  la  durée  du  temps  de  nuit,  et 
que,  par  conséquent ,  il  a  entendu  laisser  à 
l'appréciation  du  juge  du  fait,  d'après  les  con- 
statations particulières  de  chaque  cause,  la 
détermination  de  cet  élément  essentiel  de  la 
contravention;  —  Attendu  que,  si  le  décret 
impérial  du  24  fév.  1858  autorise  les  préfets  à 
appliquer  à  certaines  voilures  les  dispositions 
de  celui  du  10  août  1852,  ce  droit  ne  peut  être 
légalement  exercé  par  eux  (ju'en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  générales  des  lois  de 
la  matière  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  21  déc.  1858, 
qui  fixe,  du  1"  oct.  au  31  mars,  la  durée  de 
la  nuit  de  six  heures  du  soir  à  sept  heures  du 


(1-2)  Jugé  aussi  que  le  temps  de  nuit  dont  il 
s'agii  dans  Tart.  15  du  décret  du  10  août  1852  ne 
doit  pas  se  déterminer  par  les  limites  légales  que 
fixent  les  art.  1037,  Cod.  proc.  civ.,  et  le  décret  du 
&  août  1806  ;  mais  qu'il  doit  s'entendre  de  la  cessa- 
tion même  du  jouri  de  telle  sorte  que  la  contra- 
vention à  Tobligatlon  de  réclairage  existe  dès  qu'il 
est  constaté  que  la  nuit  était  dose  au  moment  de  la 
rencontre  de  voilures  non  ))ourvues  d'une  lanterne 
allumée  :  Cass.  7  fév.  1857  (Vol.  1857.i.A86— P. 
1857.1179). 

(3)  En  ce  qui  touche  l'obligation  du  juge  de  po- 
lice soit  de  prononcer  cumuialivement  tant  sur  la 
pt'ine  que  sur  la  démolition  au  cas  de  travaux  exé- 
cutés sans  autorisation  (k  un  bâtiment  joignant  la  voie 
publique,  soit  de  surseoir  à  prononcer  sur  l'un  et 
l'autre  point,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  com- 


matin,  n'ayant  pas  été  pris  dans  la  sphère  des 
attributions  préfectorales,  ne  pouvait  trouver 
sa  sanction  dans  le  paragraphe  15  de  l'ari. 
471,  Cod.  pén.  ;  —  Et  attendu,  en  fail, qu'il 
est  établi  par  deux  procès-verbaux  dressés,  le 
28  nov.  dernier,  par  les  gendarmes  de  la  ré»- 
dence  de  Chateaubriand,  qu'ils  ont  ledit  jour 
rencontré  le  nommé  Augrel  conduisant  une 
charrette  servant  au  transport  du  minerai,  non 
pourvue  d'une  lanterne  allumée,  bien  qu'à  ce 
moment  la  nuit  fût  déjà  fort  noire  et  close 
depuis  une  demi-heure  au  moins;  que,  dès 
lors,  en  relaxant  le  dénommé,  à  l'égard  duquel 
la  prévention  était  ainsi  justifiée,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  ledit  arlicle  13 
dudil  décret,  et  méconnu  la  foi  due  au  pro- 
cès-verbal : —  Casse  le  jugement  rendu,  le  29 
déc.  1859,  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Chateaubriand,  etc. 

Du  7  juin  1860.  —  Ch.  crim.— Pr^».,  M. 
le  cons.  Aug.  Moreau.— -/{app.,  M.  Zangiacomi. 
— Concl. ^  M.  Martinet,  av.  gén. 


VOIRIE.  —  CONSTRDCTIONS.  —  ChSMIN  RDIAL. 

—  Chemin  vicinal.  —  Amjskdb.  —  Déiou- 
TioN.  —  Sursis. 

Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  cùntra- 
vention  résultant  du  fait  de  constructions  éle- 
vées le  long  d'un  chemin,  contrairement  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  municipal,  ne  peut, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  tendwt 
tout  à  la  fois  à  la  condamnation  à  C amende 
et  à  la  démolition  des  constructions,  prononar 
dès  à  présent  l'amende  et  surseoir  à  statMer 
sur  la  démolition  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
s'il  y  a  eu  empiétement  commis  sur  la  largeur 
du  chemin  (3)  :  il  doit,  si  le  chemin  est  nrd, 
et  s'il  y  a  eu  empiétement,  prononcer  l'amende 
et  la  démolition,  ou,  en  cas  d'exception  de 
propriété,  surseoir  à  statuer  sur  le  tout  (4); 
et  si  le  chemin  est  vicinal,  renvoyer,  aprà 
avoir  infligé  l'amende,  devant  Cautorité  ad^ 
ministrative  pour  ce  qui  concerne  la  démoli' 
tion  (S).  (Ed.  de  déc.  1607,  art.  4  et  5;  L. 
9  vent,  an  13,  art.  8;  Cod.  inst.  crim.,  161: 
Cod.  for.,  182^  Cod.  pén.,  471.) 


pétente  relativenient  au  caractère  des  tratiax,  roy. 
Casa,  n  déc.  1850,  suprd,  pag.  680 -{P.  «860.419), 
et  les  obsenrations  qui  accompagnaut  cet  arrêt* 

(A)  Jugé  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  oà  1<^ 
prévenu  soutient  que  les  travaux  par  lui  faits  à  ud( 
maison  sujette  à  reculement  ne  sont  pas  conforta* 
lifs:  Cass.  28  sept.  1838  (Vol.  1838.1.911-P.  tW8. 
2.AA2).  V.  aussi  Cass.  13  sept.  184A  (Vol.  18i5.1. 
302— P.  1845.1.783).  —  Quant  aux  conslrncuonj 
faites  sur  les  simples  chemins  ruraux,  elle»  ne  sort 
pas,  en  principe,  soumises  ù  la  condition  d*une  an» 
torisation  préalable  ;  mais  il  en  est  aulremeal  lorsque, 
comme  dans  Pespèce  ci-dessus,  celte  coodiiion  i^ 
imposée  par  un  arrêté  municipal.  K  à  cet  égarû, 
Cass.  à  juin.  1857  (Vol.  1868.4.93— P.  1858.M8}. 
et  le  renvoi.  * 

(5)  La  Cour  de  cassation  a  d^à  décidéen  cesessi 
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(Dup]e8Si8.)*-*ÀRBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  sirur  Duplessis 
était  cité  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Châtillon^  pour  avoir  élevé  deux  murs  en 
contravention  a  un  arrêté  du  roaire  de  celte 
commune^  en  date  du  14  mai  dernier,  sur  un 
chemin  dont  la  qualification^  soit  vicinale,  soit 
rurale,  ne  résulte  pas  des  termes  dudit  arrêté, 
ni  des  éléments  du  débat  ;— Attendu  que,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  tendant  à 
ce  que  le  prévenu  fût  condamné  tout  à  la  fois 
à  ramende  et  à  la  démolition  des  construc- 
tions indûment  faites,  le  juge  de  police  a  seu- 
lement prononcé  Tamende,  et  a  sursis  à  ordon- 
ner la  démolition  des  murs  dont  il  s'agissait 
«  jusqu'à  ce  qu*i1  fût  établi  qu'il  y  avait  eu 
«  empiétement  commis  sur  la  largeur  des 
«  chemins  au  bord  desquels  ils  avaient  été 
«  construits;  K* — Attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
le  juge  de  police  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence;  qu'il  ne  pouvait  scinder  sa  dé- 
cision en  statuant  par  un  premier  jugement 
sur  Tamende ,  et  en  se  réservant  de  statuer 
ultérieurement  sur  la  démolition; — Qu'il  lui 
appartenait ,  si  le  chen>in  était  rural ,  de  pro- 
noncer l'amende  et  la  démolition  des  murs, 
dans  le  cas  où  ces  murs  auraient  empiété  sur 
la  voie  publique ,  et  que,  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  excipé  d'un  droit  de  propriété,  le  juge 
devait  surseoir  à  statuer  sur  le  tout  ;  —  Que, 
si  le  chemin  était  vicinal,  il  était  du  devoir  du 
tribunal,  après  avoir  infligé  l'amende,  de  ren- 
voyer devant  l'autorité  administrative,  seule 
compétente,  aux  termes  de  la  loi  du  9  vent, 
an  13,  pour  ordonner,  en  cas  d'empiétement 
ou  de  dégradation,  la  démolition  des  travaux 
indûment  fails;— Mais,  attendu  qu'en  ne  sta- 
tuant que  sur  un  des  éléments  de  la  contra- 
vention ,  et  en  se  réservant  de  statuer  plus 
tard  sur  le  deuxième  élément  de  la  contraven- 
tion, au  lieu  de  surseoir  sur  le  tout,  le  tribu- 
nal de  police  s'est  mal  à  propos  reconnu  le 
droit  de  statuer  par  deux  décisions  distinctes 
sur  une  contravention  unique  ;  en  quoi  il  a 
manifestement  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence et  commis  un  excès  de  pouvoir; — Casse 


par  un  arr«t  du  S  déc.  1858  (Vol.  1859.1  281 —P. 
i  859.124 1),  contraire  à  sa  jurisprudence  antérieure, 
que  la  coanaissance  des  usurpations  ou  dégradai ious 
de  chemins  vicinaux  appartient  bien  au  tribunal  de 
police  quant  à  Papplication  de  la  peine,  mais  que 
le  conseil  de  préfecture  a  seul  le  pouvoir  de  faire 
cesser  ces  usurpations  ou  dégradations.  Du  reste, 
d*après  cet  arrêt,  le  tribunal  de  police  doit  statuer 
sur  la  pénalité,  sans  attendre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  sur  Inexistence  de  la  contravention,  et 
G^est  aussi  ce  qui  résulte  de  Tarrét  ici  recueilli. 

(1)  L^exactilude  de  cette  décisiou  nous  semble 
pouvoir  être  mise  en  doute.  Kn  eflfet,  si  lu  réponse 
aflirmative  du  jury  à  la  question  d'émission  de  fausse 
monnaie,  implique  que  Taccusé  a  su,  lors  de  rémis- 
sion, que  les  pièces  étaient  fausses,  cette  connais* 
sance  de  la  fausseté  des  pièces  de  monnaie  émises 
n^est  point  exclusive  du  fait  de  les  avoir  reçues  pour 


le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Cbâlillon  le  19  mai  dernier,  etc. 

Du  7  juin.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL, 
Bf.  Guyho,  av.  gén. 

i*  FAUSSE  MONNAIE.  —  Excuse.  —  Jury 
(qukst.  au). 

2«  Excuse. — Jurt  (quest.  au). 

1*  La  réponse  affirmative  du  jury  à  la  ques- 
tion d*émùsian  de  pièces  de  monnaie  fausses, 
rend  sans  objet  la  question  aussi  posée  au  jury 
de  savoir  si  V  accusé  a  reçu  pour  bonnes  les 
pièces  dont  V émission  lui  est  imputée.  En  con- 
séquence ,  l'irrégularité  de  la  réponse  négative 
à  cette  dernière  question,  résultant,  par  exem- 
ple, du  défaut  de  mention  de  ta  majorité  des 
voix,  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  cas^ 
safion,  (Cod.  pén.,  132, 133  et  135;  Cod.  inst. 

crim., 347.)  (1) 

â*»  La  Cour  d'assises  p' étant  pas  tenue  de 
poser  d^ office  les  questions  d'excuse  qui  peuvent 
résulter  des  débats  (2),  la  circonstance  qu'une 
telle  question  aurait  été  formulée  par  elle  en 
des  termes  autres  que  ceux  de  la  loi  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité,  st  elle  a  d'ailleurs 
posé  cette  question  dans  les  termes  mêmes  rr- 
quis  par  le  défenseur.  (Cod.  inst.  crim.,  339.) 
(Goyffon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
tiré  de  la  violation  des  art.  339,  347,  Cod. 
inst.  crim.,  et  135,  Cod.  pén.,  en  ce  que  la 
réponse  négative  du  jury  à  une  question  qua- 
liliée  d'excuse  légale  parle  défenseur,  et  posée 
sur  sa  demande,  n'exprimerait  pas  qu'elle  eût 
été  rendue  à  la  majorité  :  —  Attendu  que,  par 
arrêt  en  date  du  28  fév.  1860,  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, a  renvoyé  le  nommé  Goyfloh  devant  la 
Cour  d'assises  de  Saône-et- Loire,  tant  pour 
fabrication  que  pour  émission  de  fausse  mon- 
naie^ crimes  prévus  par  les  art.  132  et  suiv., 
Cod.  pén.; — Attendu  que,  sur  le  chef  d'émis- 
sion, le  jury  ayant  été  régulièrement  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  émis  les 
pièces  contrefaites,  le  défenseur  a  pris  des 


bonnes  ;  et  comme  la  participation  à  rémission  de 
pièces  fausses  ainsi  reçues  pour  bonnes  n'est  punie 
par  Part.  135,  Cod.  pén.,  que  d'une  amende,  au  lieu 
de  la  peine  des  travaux  forcés  qui,  aux  termes  des 
art.  132  et  133  du  même  Code,  est  applicable  en 
principe  &  l'émission  de  (ïiusse  monnaie,  le  fait  dont 
i)  s'agit  constitue  une  sorte  d'excuse  ou  d'alténuu- 
lion  légale  qui  doit  faire  l'objet  d'une  question  dis* 
tincte  au  jury.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens,  que  la 
Cour  de  cassation  s'était  toujours  prononcée  jus- 
qu'ici, et  c'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  auteurs. 
y.  Cass.  23  fév.  1860,  suprà^  pag.  5S8,  et  les  ren- 
vois et  citations  de  la  note.  Junge  M.  F,  Hélie,  Insm 
erim.,  tom.  9,  pag.  100. 

(2)  I .  conr.,  Cass.  16  avr.  1819  (S-V.  20.1,121; 
Collectn  nouv,  6«1.4i};  M«  F,  H<^.Ue,  toc,  ciL,  pag. 
36. 
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conclusions  tondantes  à  ce  que  la  Cour  posât 
la  question  de  savoir  a  si  ledit  Goyffon  n  avait 
pas  reçu  pour  bonnes  les  pièces  de  monnaie 
fausses  qu'il  était  accusé  d'avoir  émises,  »  et 
que,  faisant  droit  à  cette  demande,  la  Cour  a 
ordonné  la  position  de  la  question,  et  Ta,  en 
effet,  soumise  au  jury  et  precFsémont  dans  les 
termes  requis  et  susénoncés  ;— Attendu  qu'a- 
près avoir  rendu,  sur  le  chef  de  fabrication,  un 
verdict  négatif,  le  jury,  sur  le  chef  principal 
d  émission,  a  répondu  ;  Oui,  à  la  majorité, 
et  sur  la  question  posée  en  vertu  des  conclu- 
sions :  Non,  et  ce  sans  expression  de  la  majo- 
rité; que,  dans  celte  situation,  le  défenseur  a 
conclu  à  l'absolution,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'une  réponse  ainsi  formulée  impliquait 
qu'elle  était  le  résultat  d*un  partage  de  voix; 
que,  dès  lors,  l'excuse  devait  être  considérée 
comme  admise,  et  que  l'absolution  devait  être 
prononcée; 

Mais  attendu  que  la  Cour  a  rejeté  ces  con- 
clusions par  le  moiif  que  la  réponse  du  jury, 
déclarant  l'accusé  coupable  d'avoir  émis  sciem- 
Dienl  les  pièces  fausses,  emportait  virtuelle- 
ment et  nécessairement  la  négation  du  fait 
3ue  l'accusé  aurait  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
e  monnaie  d'argent  par  lui  émises;  qu'en 
conséquence,  il  devait  être  répondu,  sur  la 
quairième  question,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  et  que  c'était  surabondamment  que 
le  jury  l'avait  résolue  négativement; ^Atten- 
du, en  effet,  que  la  question  démission  de 
fausse  monnaie,  résolue  aflirmaiivement  à  la 
majorité  des  voix  contre  l'accusé,  inipliquait 
nécessairement  l'intention  de  fraude  ;  que  cet 
élément  de  criminalité  était  même  formelle- 
ment exprimé  dans  la  quesUon  par  ces  mots  : 
sachant  qu'elles  étaient  contrefaites;  que,  dès 
lors,  le  jury  n'aurait  pu  résoudre  dans  un  sens 
favorable  à  l'accusé  la  question  requise  par  le 
défenseur,  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui  même;  que,  celte  question  pouvant 
n'être  pas  répondue  par  suite  de  la  réponse 
donnée  sur  la  question  principale,  il  impor- 
tait peu  qu'elle  eût  été  répondue  d'une  ma- 
nière irrégulière;— Que  l'on  objecterait  vaine- 
ment que  la  Cour  d'assises  aurait  dû  poser 
la  question  dans  les  termes  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  135,  Cod.  pén.;  qu'en  effet, 
le  défenseur  ni  l'accusé  n'avaient  pas  deman- 
dé, d'une  manière  générale,  que  la  Cour  posât 
la  question  d'excuse  dans  les  termes  de  l'an. 
135,  ce  qui  pouvait  s'entendre  du  deuxième 
aussi  bien  que  du  premier  paragraphe  de  l'art. 
1:^5;— Q„e^  pour  avoir  (par  son  arrêt  du  19 
mars  1859)  posé  la  question  dans  les  termes 
mêmes  portes  aux  conclusions,  la  Cour  n'a 
pu  violer  aucune  loi  :  qu'elle  n'est  pas  tenue, 
en  effet,  de  poser  d  (Office  les  questions  d'ex- 
cuse qui  peuvent  résulter  des  débats;  que,  ne 
devant  pas  la  présenter  d'office,  elle  doit  la 
poser  dans  les  termes  requis,  sauf  à  en  appré- 
cier ultérieurement  les  conséquences  légales; 
—  Attendu  que  la  Cour  ajustement  apprécié 
les  conséquences  légales  de  la  question  subsi- 


diaire, en  décidant  qu'ella  était  Tirtoellement 
comprise  dans  la  question  principale;  que,  par 
conséquent,  elle  était  inutile  et  surabondante, 
et  qu'elle  avait  pu>  soit  n'être  pas  répondue, 
soit  n'être  répondue  que  d  une  manière  ûrré- 
gulière;— Par  ces  moufs,  rejette,  etc. 

Du  20  avr,  1860,  —  Cb.  crim»  —  Pré$,,  M. 
Vaïsse.  -*  Rapp,^  U.  Zangiacomh— Concf,,  11. 
Martinet,  av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  JcansNT  f  aa  b«- 

PACT.— OpPOSITIO».  — N0K-C0IIPARUTIO!f  ,— 
DâCHtANCE. 

En  matière  de  simple  police  comme  en  mu- 
tière  correctionnelle,  la  déchéance  de  Vopposf' 
tion  à  un  jugement  par  défaut,  résultant  d9 
la  non-'Comparution  de  F  opposant  à  ia  première 
audience  après  l'expiration  des  délais,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  :  l'opposititm  conserve  son 
effet  tant  ^ue  le  jugé  n'a  ptu,  sur  la  demanda 
de  la  partie  adverse,  donné  acte  à  celle-ci  de 
la  non^comparution  et  prononcé  ta  déehéanea 
qui  en  découle,  (Cod.  instr.  crim.^  ISO,  151  et 
188.)  (1) 

(Vllcoq.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  du  7  iuill  1859, 
qui  a  condamné  le  demandeur  à  11  fr.  d*a* 
mende  et  à  détruire  la  barrière  dont  il  a  en- 
touré une  partie  de  la  sente  dite  des  Communs, 
laquelle  ligure  sur  l'état  des  chemins  ruraux 
de  la  commune  de  Courbevoie,  approuvé  par 
le  préfet  de  la  Seine,  le  7  mai  1858)  —  Vu  les 
art.  150,  151  et  188,  Cod.  insir.  crim.; —  At* 
tendu  que  Topposition  aux  jugements  par  dé- 
faut suspend  leur  exécution,  et  ne  peut  être 
réputée  non  avenue  que  dans  le  cas  où  celui 
qui  l'a  formée  en  temps  utile  ne  se  présente 
pas  à  la  première  audience  après  texpiraiion 
des  délais  ;  —  Attendu  que,  si  l'opposant  ne 
comparaît  pas  à  cette  audience,  c'est  à  la 
partie  adverse  do  prendre  des  concluatous 
expresses,  afin  que  le  tribunal  lui  donne  acte 
de  ce  fait  et  prononce  la  déchéance  qui  en 
résulte  péremptoirement  ;  —  Que  ce  mode  de 
procéder,  que  l'art.  188  du  Code  précité  pre- 
scrit en  matière  correctionnelle)  doit  être  sui- 


(t)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjè  décw 
dé,  en  matière  correcttonoeile,  par  arrêt  du  h  juin 
1829  (S-V.  29.1.274;  CoUeeU  nouv.  9,4.S06),  et 
en  matière  de  simple  police,  par  arrêt  du  29  mai 
1885  (Vol.  18S6.1.8&6}.  F.  coof.,  M.  Berriat-Saioi- 
Prix,  Proc,  de»  trib,  erinu,  2*  part.,  tom.  2,  d, 
1010.  *--  Mais  jugé  aussi,  eu  cette  dernière  matière, 
que  si,  à  Paudieuce  qui  suit  l*explralion  du  délai  de 
roppositioo,  la  partie  adverse  requiert  la  déchéance 
à  raison  de  la  non-comparulion  de  Topposant,  le 
juge  esl  tenu  de  prononcer  cette  déchéance,  aaus 
qu^il  lui  soit  permis  de  renvoyer  la  cause  à  une 
audience  uilérieure  :  Cass.  10  juin  18&8(VoU  18&3. 
1.90Â— P.  1843.2.548).  F.  ée[alement  en  ce  sons 
MM.  BiTriat-Saim-Prix,  toc  cit.,  !'•  part.,  n.  535; 
Trébutien,  Cours  de  dr,  erim.,  tom.  2,  pag*  5S0; 
F.  Hélie,  Instr,  erim^f  tom*  7,  pag.  472. 
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ti,  par  identité  de  raison,  en  matière  de  sim* 
pie  poike»  ptusaney  quant  à  l'une  et  à  l'autre 
jandiction>  le  délai  accordé,  pour  l'appel  ou  le 
Monroi  contre  le  jogement  rendu  encore  par 
dëfout  sar  Topposition  ne  court  qu'à  compter 
de  la  signification  de  ce  jugement  ;-^Ott'il  suit 
donc  de  la  combinaison  des  susdits  art.  i50, 
151  et  188,  que  la  déchéance  de  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  n'a  point  lieu  de 
plein  droil,  et  tjuc  Topposition  conserve  toute 
son  efficacité  kaale,  tant  que  le  tribunal  qui' 
en  est  saisi  ne  la  pas  déclarée  non  avenue; 
—  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  deman- 
deur ne  coinpanil  pas  à  l'audience  du  4  août 
dernier,  à  Teffet  d'y  faire  statuer  sur  son  op- 
position an  jugement  par  défaut  du  7  juillet 
précédent;  —  Hais  ou'il  est  également  établi 
que  le  ministère  puolic  ne  requit  nullement 
qu'il  en  fût  déclare  déchu,  et  oue  la  partie 
civile  se  contenta  de  demander  la  remise  de 
h  cause,  qui  fut  accordée,  au  18  du  même 
mois  d'août,  en  sorte  que  le  tribunal  ne  pro- 
nonça qu'à  celte  dernière  audience  le  débouté 
de  ladite  opposition  ;  -~  Attendu  que  le  juge- 
ment aitaqué,  en  décidant  que  celle-ci  était 
non  avenue  et  de  nul  effet,  sur  le  motif  que 
i*opposant  n*avait  point  comparu  à  l'audience 
du  4  août,  a,  dès  lors,  commis  une  violation 
expresse  de  la  disposition  combinée  des  trois 
articles  ci-dessus  visés;  —  Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Sei- 
ne, le  25  janv.  1860^  sur  appel  d'un  jugement 
de  simple  police,  etc. 

Du  36  avrU  1860.  —  Cb.  crim.  —  Pr^s.,  M. 
Yaîsse.-^ilajpp.,  M.  Rives.— ConcZ., M.  Guyho, 
av.  gén.  —  P/.,  M.  Rendu. 

OUVRIER.  —  LivRST.  —  Prescription. 

La  preseriplion  de  la  contravention  résul- 
tant du  fait  par  un  maître  ou  patron  d'em- 
ployer chex  lui  un  ouvrier  sam  s* être  fait  re- 
pr&enter  êon  livret,  ne  court  que  du  jour  de  la 
sortie  de  cet  imvrier  :  un  tel  fait  constitue  une 
eontraveniion  successive  et  permanente,  qui 
subsiste  tant. que  l'ouvrier  reste  employé.  (Cod. 
instr.  crim.,  640:  L.  22  juin  1854,  art.  3  et 

(Vielhomme.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
22  juin  1854;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal régulier,  en  date  du  20  mai  dernier, 
dressé  par  le  commissaire  de  police  du  canton 
est  d'Auierre,  que  le  sieur  Vielhomme,  me- 
nuisier^ aurait  occupé  chez  lui  un  ouvrier  sans 
s'être  fait  représenter  son  livret;  que,  traduit 


(i)  GVst,  comme  on  sait,  une  règle  certaine  que 
la  prescription  à  Pégard  des  Infractions  successives 
ou  permanentes  ne  court  que  du  jour  où  le  fait  con- 
sliluUr  de  rinfraction  a  cessé.*  V.  TabU  générale 
Devill.  etGilb.,  y»  Prescription,  n.  724  et  suiv.,  et 
Cad,  riw(r.  crtm.  annoté  de  Gilbert,  art.  637,  n.  20 
et  SUIT.  Adde  MM.  Berlaiild,  Cours  de  Cod,  pén,^ 
pag.  527(2*  édiL),  etTrébutieu»  Cours  de  dr.  erinu, 
tom.  S,  pag.  iA9. 


pour  ce  fait  ainsi  formulé  dans  la  citaiion  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  ce  tribunal, 
appliquant  la  prescription,  Ta  relaie  à  raison 
du  délai  de  plus  d'un  an  qui  s'était  écoulé  de- 
puis l'entrée  jusqu'à  la  sortie  de  l'ouvrier; — 
Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contravention 
successive  et  permanente,  se  continuant  tous 
les  jours  pendant  lesquels  l'ouvrier  a  été  em- 
ployé dans  les  ateliers  du  sieur  Vielhomme; 
que  cette  prescription  ne  pouvait  commencer 
•qu'à  dater  de  la  sortie  do  cet  ouvrier,  qui  a  eu 
heu  le  21  mai  dernier;  qu'en  consé(iuence,  la 
piescription  n'était  pas  acquise:  —  Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  est  d'Auierre,  etc. 

Du  27  juin.  1860.  ~  Ch.  crim.  -  Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp.,  M.  Jallon. — Conc/.,M.  Guybo, 
av.  gén. 

BREVET  D'INVENTÎonT^  Contrefaçon.— 
Confiscation. —  Appel.  — Partie  civile. 
La  confiscation  des  objets  contrefaits  y  con^ 
stituant  moins  une  peine  que  la  réparation  du 
dommage  causé,  peut  être  prononcée  sur  i* ap- 
pel interjeté  par  (a  partie  civile  seule  du  ju- 
gement qui  a  acquitté  le  prévenu,  (L.  5  juill. 
1844,  art.  49.)  (1) 

(Juhel— È.  Sticbeter.} — arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  d'une  vio- 
lation de  Tart.  202,  Cod.  inst,  crim.>  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  prévenu, 
acquitté  en  première  instance ,  h  l'amende  et 
à  la  confiscation,  sur  l'appel  de  la  partie  civile 
seule  : — En  ce  qui  concerne  la  coniiscation  : 
—  Attendu  (jue  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juiil. 
1844  prescrit  la  confiscation  des  objets  recon- 
nus contrefaits,  même  en  cas  d'acquittement, 
et  leur  remise  au  propriétaire  du  brevet^  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu; — Que,  d'après  ces  termes,  la  con- 
fiscation spéciale  ainsi  établie  n'est  plus  con- 
sidérée comme    une  peine    inséparable  de 
Teiercice  de  Taclion  du  ministère  public; 
qu'elle  devient  principalement  une  réparation 
civile  du  dommage  causé  au  breveté,  et  qu'elle 
peut  être  ordonnée  sur  sa  poursuite,  malgré 
l'extinction   de  l'action   publique;  qu'ainsi , 
en  ordonnant  la  confiscation  de  l'objet  con- 
trefait, qui  avait  été  saisi,  et  sa  remise  aux 
mains  de  la  partie  civile,  sur  le  seul  appel  do 
cette  dernière,  après  acquittement  prononcé 
en  première  instance,  l'arrêt  attaque  n'a  fait 
qu'une  juste  et  saine  application  de  l'art.  49 
précité,  et  n'a  commis  aucune  violation  de 
l'art.  202,  Cod.  inst.  crim.; — Rejette,  de  ce 
chef  etc 

Du  22  juin  1860.  —Ch.  crim.  —  Prés. ,  M. 
Vaïsse.  — Rapp.y  M.  Legagneur. — ConcL,  M. 
Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Chrislophle. 


(1)  Cela  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  Je 
37  janv.  18^5  (Pal.  1845. t. 568).  Le  jpriucipe  de 
cette  solution  est  du  redite  constant.  F.  Cass.  9  mai 
1850  (Vol.  1859.i.295^P.  1859.1016},  et  les  auto- 
rités citées  à  la  note. 


«ÎO— (W9) 
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CONSEIL  JUDICIAIRE— FouRNiTURBS.  —  Be- 
soins.—  Lettre  db  change. — Jugement. — 
Publicité. 

Les  engagements  contractés  par  un  prodigue 
pourvu  (Vun  conseil  judiciaire ,  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil^  à  raison  des  fournitures 
qui  lui  ont  été  faites,  ne  sont  valables,  comme 


(1)  La  Cour,  par  cette  dOcîsion,  précise  mieox 
que  ne  l'avaient  fait  jusqti*ici  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  Tétendue  de  la  capacité  de  PindÎTidu  pou- 
rvu d\in  conseil  judiciaire  relativement  è  ses  enga- 
gements envers  les  fournisseurs.  Des  termes  des  art. 
A99  el  513,  Cod.  Nap  ,  qui  restreignent  la  nécessité 
de  Subsistance  du  conseil  judiciaire  à  certains  actes 
expressément  déterminés,  Siivoir  :  Taction  en  justice, 
la  transaction,  l'emprunt,  la  réception  et  la  décharge 
d^ni)  capital  mobilier,  Taliénation  e(  la  conslilution 
d*hypoihèque,  la  plupart  des  auteurs  ont  conclu  que 
le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  peuvent,  sans  celte 
assistance,  faire  tous  autres  actes  de  la  même  ma- 
utère  que  les  personnes  jouissant  d'une  complète  ca- 
pacité, et  qu'ils  peuvent  notamment  contracter  tous 
engagements  relatifs  à  Tadministraiion  de  leurs  biens 
ou  de  leur  personne.   Sic,  MM,  Toullier,  tom,  2, 
n.  4878  et  1379;  Fayard,  Rép,,  v  Cons.judie.t  n. 
4;  Duranlon,  t.  8,  n*  799;  Rolland  de  Villargues, 
liép,  du  notar.fif  Cons,  judie»,  n.  il  el  suif.;  Tau- 
lier, Théor,  6W.  dv.,  tom.  2,  pag.  i83;Marcadé, 
sur  Tart   513,  n.  i  ;  Demante,  Cours  analy9.,  tom. 
2,  n.  285  6is;  Ducaurroy,  fionnier  et  Rouslain, 
Comment,  Cod,  Nap,^  tom.  1,  n.  7A1;  Zachariae, 
édiu  Massé  et  Vergé,  tom.  1,  $  249,  pag.  488;  Au- 
bry  et  Rau,  d'après  Zacharie,  tonu  I,  S  140,  pag. 
512  et  518. — Il  résulterait  de  cette  doctrine,  prise 
dans  les  termes  généraux  sous  lesquels  elle  est  pré- 
sentée, que  du  moment  où  un  acte  concernerait 
radminisiratlon  de  la   fortune  ou  de  la  personne 
d'un  faible  d'esprit  ou  d'un  prodigue,  celui-ci  pour- 
rait l'accomplir  Talablement  sans  qu'if  y  eCkt  à  recher- 
cher le  plus  ou  moins  d'utilité  de  cet  acte,  ni  le  plus 
ou  moins  de  dépense  qu'il  enlrulnerait.  Mais  la  loi 
n'a  pu  vouloir  laisser  une  latitude  aussi  grande  à 
celui  à  qui  un  conseil  judiciaiœ  a  été  nommé  dans 
le  but  de  préTeoir  les  atteintes  qu'il  pourrait  porter 
inconsidérément  à  sa  fortune.  Aussi,  d'autres  au- 
teurs ont-ils  senti  le  besoin  de  restreindre  davantage 
l'interprétation  de  l'art.  518,  et  d'établir  ainsi  plus 
d'harmonie  entre  l'esprij  et  la  lettre  de  cet  article. 
--D'après  M.  Chardon,  Puiss.  tutél,^  n.  272,  l'indi- 
vidu pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  acheter 
ù  crédit  que  des  objets  modiques  et  nécessaires,  el 
pour  peu  que  rengagement  fût  considérable,  il  se- 
rait admis  À  en  demander  la  nullité.— Suivant  MM. 
Massé  et  Vergé,  loe,  cii.^  pag.  489,  note  4,  l'achat 
ne  serait  valable  qu'autant  qu'il  pourrait  être  payé 
avec  les  revenus  du  prodigue.  —  M.  Boileux»  Com- 
ment, Cod,  rfap,f  tom.  2,  sur  l'art.  518,  pag.  580, 
enseigne  que  le  juge  appelée  prononcer  à  cet  égard 
doit  prendre  en  considération  les  circonstances  qui 
ont  motivé  l'engagement,  ainsi  que  la  fortune  du 
prodigue  et  la  bonne  foi  des  tiers.  —  Plus  explicite 
el  plu*»  précis,  M.  Demolombe,  tum.  8,  n.  745  etsuiv., 
subordonne  lu  validité  des  obligalions  contractées 
par  le  prodigue  ou  U  faible  d'esprit  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  à  la  double  condition  que  ces  obliga- 
tions soient  de  nature  à  pouvoir  s'acquitter  sur  les 


actes  de  simple  administration,  ou  n'obligent 
du  moins  le  prodigue  dans  la  mesure  du  pro* 
fit  qu'il  a  retiré  de  ces  foumituree,  qu'aux 
tant  que  celles^,  non-seulement  sont  en  rap- 
port avec  ses  ressources,  mais  lui  ont  été  fat» 
tes  en  considération  et  dans  la  juste  limite  de 
ses  besoins,  (Cod.  Nap.^  499  et  513.)  (ij 


revenus,  et  qu^elles  aient  un  canctère  d^utilité,  œ 
qui  implique  la  nécessité  de  tenir  compte  de  la 
bonne  foi  des  personnes  avec  lesquelles  aura  traité 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Il  est  re- 
grettable, aux  yeux  de  M.  Demulombe»  que  la  dû- 
position  de  l'art.  484«  Cod.  Nap.,  portant  que  les 
obligations  contractées  par  le  mineur  émancipé  sont 
réductibles  en  cas  d'excès,  et  que  les  tribunaux  dui- 
vent,  sur  ce  point,  avoir  égtird  à  la  fortune  du 
mineur,  à  la  bonne  on  mauvaise  foi  des  tiers  à  Tu- 
lililé  ou  à  l'inutilité  de  la  dépense,  n'ait  paséié  éten- 
due au  prodigue  ou  an  failtle  d'esprit  ;  mais  réai> 
nent  jurisconsulte  pense  que*  indépendamment  de 
cet  art.  484,  il  est  dans  la  nature  même  des  choses 
que,  pour  apprécier  la  validité  de  certiins  «clés  pas- 
sés par  ie  prodigue  ou  le  faible  d'esprit,  sans  assis- 
tance, on  tienne  compte  des  éléments  qui  vicniieot 
d'être  énoncés.  —  M.  Valette,  Explie,  Cod,  Nap,^  n. 
42,  va  plus  loin.  L'art.  484,  selon  lui,  doit  fortré- 
ment,  et  par  voie  d'analogie  complète,  recevoir  ici 
sou  application.  V,  aussi  dans  le  même  sens,  M.  Ma- 
gnin,  des  Minorités,  etc.,  tom.  1.  n.  885. 

La  Cour  de  cassation,  sans  se  prononcer  à  cet 
égard,  a  jugé,  par  arrêt  du  8  avr.  1855  (Vol.  iSSS. 
1.641~P.  1855.1.611),  que  le  prodigue  poniTa 
d'un  conseil  judiciaire  peut  s'obliger  valablement  à 
raison  des  fournitures  qui  lui  sont  faites  pour  ses  be- 
soins ))crsonnels  et  ceux  de  sa  famille,  si  ces  fourni- 
tures  n'excèdent  pas  les  justes  limites  de  ses  besoins 
et  de  ses  ressources,  ce  qu'il  appartient  aux  juges 
de  vérifier;  el,  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  au- 
jourd'hui, la  Cour  ne  fait  que  persister  dans  celle 
doctrine,  en  l'exprima  ni  d'une  manière  plus  prècrae 
encore.  Il  ne  sullit  pas,  d'après  cet  arrêt,  pour  c|iie 
l'engagement  contracté  par  un  prodigue  h  raiaon  des 
fournitures  qui  lui  ont  été  faites,  ait  le  caractère  d*an 
acte  d'administration,  ou  oblige  du  moins  le  prodi- 
gue dans  la  mesure  du  profit  qu'il  a  retiré  des  foar- 
nilures,  que  celles-ci  soient  en  rapport  avec  ses  res- 
sources; il  faut  encore  qu'elles  aient  été  faites  en 
considération  et  dans  la  juste  limite  de  ses  besolas. 
Cette  théorie,  comme  on  le  voit,  est  au  fond  la  mèaue 
que  celle  qu'a  présentée  M.  Demolombe,  etellecon- 
siiiue,  ce  semble,  l'interpiétalion  la  plus  ralionnelte 
de  l'art,  518.  K  encore  dans  le  même  sens,  Orléans» 
9  juin  1853  (Vol.  1855.1.641,  en  note— P.  1853.2. 
125).  —  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  daus  le 
cas  où  l'individu  pourvu  d*un  conseil  judiciaire  a  con- 
tracté, sans  l'assisiance  de  ce  conseil,  des  obiigatxons 
qui  excèdent  sa  capacité,  il  peut  en  demander  la 
nullité,  alors  mûme  qu'il  n'en  aurait  éprouvé  aucune 
lésion;  et  cela  par  application  des  art.  502  et  lSi2, 
Cod.  Nap.,  qui  régissent  le  faible  d^esprit  et  le  pro- 
digue aui^i  bien  que  l'interdit,  la  dation  d'un  con- 
seil n'étant  qu'un  diminutif  de  Tinterdiction.  Sic, 
Amiens,  21  juill.  1852  (Vol.  1H52.2.572— P.  1853. 
2.28}  ;  MM.  Demolombe,  n»  769-1  •  ;  Massé  et  Vergé, 
pag.  491,  noie  17;  Boiteux,  pag.  583.  —  Contré^ 
Paris,  26  avr.  1888  (VoU  iS83« 2.286)  ;  Ifagnin,  tom. 
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La  lettre  de  change  souscrite  par  le  prodi-- 
gw  en  paiement  des  fournitures  dont  U  s'agit 
ne  vaut  que  comme  obligation  civile,  dans  les 
Imites  susindiquées  (i). 

l^  jugement  portant  nomination  d'un  con- 
seil  judiciaire  produit  son  effet  rif-à-w»  des 
tiers,  et  conséquemment  emporte  nullité  de  tout 
engagement  ultérieurement  consentipar  le  pro- 
digue sans  l'assistance  de  ce  conseil,  du  jour  où 
il  a  été  publié,  conformément  à  l'art.  501, 
Cod.  fîap,,  dans  V arrondissement  où  siège  le 
tribunal  qui  Va  rendu,  en  quelques  lieux  que 
vienne  à  contracter  le  prodigue,  et  sans  quHl 
soit  besoin  d'une  nouvelle  publicité  dans  cAo- 
ain  de  ces  lieux.  (Cod.  proc.,  897.)  (2) 
(Defresne  — C.  Julienne.) 

Le  17  août  1857,  le  sieur  de  Gontaud-Bi- 
ron,  $ou&-oflicier  au  V  résiment  de  chasseurs 
d'Ârrique,  en  résidence  a  Alger,  auquel  un 
conseil  judiciaire  avait  été  nommé  pour  cause 
de  prodigalité,  par  un  jugement  régulièrement 
publié  en  France  au  lieu  de  son  domicile,  a 
souscrit,  au  proût  du  sieur  Lapierre,  maître 
d'bôtel  à  Alger,  une  traite  de  838  fr.  50  c.  sur 
le  sieur  des  Essarts,  de  Paris,  pour  frais  de 
nourriture  et  de  logement.  —  A  l'échéance, 
celte  traite  a  été  protestée  faute  d'acceptaiion, 
elles  sieurs  Julienne  et  comp.,  tiers  porteurs. 


I,  0.  885.  —  Et  qu*il  n^est  tenu  à  restituer,  en  ce 
cas,  que  les  choses  par  lui  reçues  qui  out  tourué  à 
son  profit.  V,  MM.  Chardon,  ti(  suprà,  n.  276; 
Demolombe,  n.  769-5";  Boileuz,  pag.  584. 

(i)  L'arrèl  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avr.  1855 
et  rurrêl  de  la  Cour  d'Orléans  du  9  juin  1858,  cités 
6  la  note  précédente,  ont  jugé  que  K-s  billets  à  or- 
dre souscrits  par  le  prodigue,  sans  l'assistance  de 
son  conseil,  en  paiement  de  semblables  fournitures, 
sont  Talables,  et  le  premier  de  ces  arrêts  a  décidé  de 
plus  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  souscription 
de  tels  billets  pourrait  aTOir  pour  effet  d'uttirer  le 
jTodigue  devant  le  tribunal  de  commerce,  au  cas  où 
ils  recevraient  ensuite  des  signatures  d^^dividus 
commerçants;  mais  que,  toutefois,  le  prodigue  ne 
pourra  pas  être  condamné  commercialement  —  V, 
aussi  relativement  à  Taoceptation  d'une  lettre  de 
change  par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, Cass.  k  fév.  1835,  et  Orléans,  8  juill.  1835 
(Vol.  1835.1.83,  et  2.Â17). 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  juin  1819 
(S-V.  20.1.8;  Collecu  nouv.  6.1.92);  MM.  Merlin, 
Quest.,  T«  TabL  des  interd,^  $  2;  Favard,  ilép.,  v* 
Cont,judie,f  n.  5;  Delvincourt,  tom.  1,  pag,  /|H6, 
note  3(édiL  de  1819);  Magniii,  Minorités,  n.  88^; 
Berriat  Saint- Prix,  Cours  de  proe,  civ.,  tom.  2, 
pag.  758,  note  9  (7*  édit.)  ;  Bioche«  Dieu  de  proc, 
v*>  Cons,  judie,,  n.  39;  Rudiére,  Proc.  civ,,  tom.  3, 
pag.  358  ;  Zucharie,  édit.  Musse  et  Vergé,  loe,  du, 
S  23A,  note  19;  Valette,  Expiic,  Cod.  Nap,,  n.  23, 
pag.  868.-*Mais  lorsque  la  ville  dans  laquelle  siège 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  portant  nomi- 
nation d*un  conwil  judiciaire,  renrermc  plusieurs 
arrondissements,  la  publicité  doit-elle  avoir  lieu  dans 
chacun  de  ces  urrondissements,  ou  seulement  d^ns 
celui  de  la  demeure  du  prodigue?  M.  Magiiin,  ut 
sufnrà,  enseigne,  pour  le  eus  d^iiterdiciion  (et  lu  rai- 
M>n  de  décider  est  la  même  au  cas  de  dation  d*ua 


en  ont  poursuivi  le  paiement  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Alger  contre  le  sieur  de 
Gontaud-Biron,  dont  ils  ont  en  même  temps 
mis  en  cause  le  conseil  judiciaire. — Ce  dernier, 
le  sieur  Defresne,  a  oppose  à  ces  poursuites  la 
nullité  de  la  traite  dont  le  remboursemeni  était 
demandé,  comme  souscrite  par  un  prodigue, 
sans  Fassistance  de  son  conseil. 

23  août  1858,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  de  commerce  d'Alger  qui  accueille 
la  demande  et  condamne  le  sieur  de  Gontaud- 
Biron,  même  par  corps,  au  paiement  de  la 
traite  : 

«  Attendu,  porte  le  jugement,  que  Julienne 
et  comp.  demandent  à  de  Gontaud-Biron,  sou- 
scripteur, et  à  Lapierre,  bénéûciaire,  le  paie- 
ment d'une  traite  de  838  fr.  50  c,  fournie  le 
17  août  1857  sur  le  sieur  des  Essarts,  à  Paris, 
et  retournée  faute  d'acceptation  et  de  paie- 
ment; que,  par  la  réponse  faite  au  protêt,  les 
porteurs  ont  connu  <jue  le  tireur  était  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire;  que  ce  conseil,  le 
sieur  Defresne,  appelé  en  cause,  refuse  Taulo- 
risation  de  payer,  prétextant  des  dilapidations 
du  sieur  de  Gontaud-Biron  ;  -  Qu^en  l'état,  il 
y  a  lieu  d'examiner  si  Defresne,  es  nom  qu'il 
agit,  est  fondé  dans  son  appréciation  ;  —  Sur 
ce  chef  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'une 


conseil  judiciaire),  que  le  jugement  doit  être  publié 
dans  chacun  des  arrondissements  de  la  ville,  parce 
que  rarrondissemeut  dont  parle  Purt.  501,  Cod. 
Nup.,  ne  doit  pas  s^entendre  seulement  de  la  circon- 
scription du  domicile  de  Tinterdit,  mais  de  tout 
rarrondissemeut  du  ressort  du  tribunal. — Ajoutons 
que,  d'après  Topinion  la  plus  générale,  le  défaut  de 
publication  du  jugement,  au  cas  de  dation  du  con- 
seil judiciaire  comme  dans  celui  d^nterdiction,  n^em- 
péche  point  que  les  actes  passés  par  Tinterdit  ou 
parie  prodigue^  sans  Passistance  de  son  conseil,  ne 
soient  Trappes  de  nullité  ft  partir  du  jour  même  du 
jugement,  sauf  aux  tiers  pour  lesquels  ce  défaut  de 
publication  aurait  été  une  cause  de  préjudice  à 
exercer  un  recours  en  dommages-intérêts  contre  les 
oOiciers  publics  responsables  de  Tomission.  V.  à  cet 
égard  les  autorités  ciiées  dans  la  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v^*  Conseil Jud.,  n.  Â2  et  suiv.;  et 
Interdiet,,  n.  58  et  su!?.  Junge  MM.  Marcadé,  sur 
Tari.  502^  n.  1  ;Demante,  Cours  analgt,,  tom.  2,  n. 
21hb}s  III;  Valette  sur  Proudhoo,  Etat  des  pcrs,, 
tom.  2,  pdg.  527,  note  a,  el  Expiic,  Cod.  Nap., 
n.  23;  Duvergiersur  Touiller,  tom.  2,  n.  1331,  note 
a  ;  ZucharijB,  edtt  Massé  et  \  ergé,  tom.  1,  ^  23&,  pag. 
467  ;  Berriat-Saint-Prix,  loc.  dt. ,  p.  759,  note  11-5'; 
Carré  et  Gbauveau,  Lois  de  la  proc,  civ.,  quest. 
3041;  Rodière,  ut  supra;  Ducaurrojr,  Bonnicr  et 
Roustain,  Comment,  Cod,  Nap,,{oak,i,n,  727;  Bui- 
leux,  sur  Tart.  501  ;  Aubry  et  Rau,  d*aprè.s  Zacba- 
ri»,  tom.  1,  S  425,  pa«<.  463,  texte  et  note  19. 
V.  aussi  Douai,  22  juiu  1854  (Vol.  185^.2.491 -P. 
1856.1.475).— C'anfrà,  Turin,  20  janv.  1810  (S-V. 
11.2.3;  C,  n.  3.2.190);  Cass.  16  jUill.  1810  {C,  n. 
3.1.213^;  Maleville,  sur  Tari.  50 1;  Touiller,  looi.  2, 
n.  1384;  Magiiin,  loc,  cit,,  n.  885;  Bioclie,  loe,  cit., 
n.  40;  Jay,  Cous,  de  fam,  et  cons,  judic,  n.  564; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  toc,  eîu,  note  19. 
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pet'sotine  pourvue  d*un  conseil  judiciaire  fié 
peut  plaider^  transiger^  sans  l'autorisation  de 
ce  conseil,  on  ne  saurait  refuser,  dans  Tes^ 
pèce,  aux  demandeurs  le  droit  de  contester 
les  exceptions  qui  leur  sont  opposées  ; — ^Qu'en 
l'état,  il  s'agit  du  prix  d'objeis  de  consomma- 
tion  pris  à  rhôtet  de  Rouen,  où  le  sieur  de 
Gontaud-Biron  était  descendu  ;  qu'il  était  no- 
toire à  Alger  que  le  tireur  avait  une  grande  for- 
tune, ce  qui  n'est  point  contesté,  et  ((ue  les 
fournisseurs  pouvaient  lui   accorder  crédit  l 

2ue,  d'ailleurs,  pour  admettre  te  refus  du  sieur 
fefresne,  ce  dernier  sachant  son  pupille  en  Al- 
gérie, aurait  dû,  dès  son  arrivée,  y  faire  pu- 
blier cette  situation  ;  qu'au  surplus,  en  souscri- 
yant  la  lettre  de  chance  dont  s'agit  au  profit 
de  Lapierre,  maître  d'hôtel,  pour  prix  de  nour- 
riture et  logement.  Gontaud-Biron  acquittait 
une  dépense  qui  n  était  pas  au-dessus  de  sa 
fortune,  et  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  celles 
exprimées  par  Tart.  bl3^  Cod.  Nap.  ;  —  Par 
Ces  motiis.  etc.  v 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Defresne,  pour  violation  des  art.  499,  501, 
502  et  513,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  validé  l'engagement  contracté  par 
nn  prodigue,  sans  Tassistance  de  son  conseil 
Judiciaire,  bien  qu'il  ne  fût  pas  constaté  qu'il 
s^agit  d'engagements  rentrant  dans  le  cercle 
des  actes  de  simple  administration. — On  s'est 
attaché  principalement  à  établir,  dans  l'intérêt 
du  demandeur,  que  le  prodigue  est  frappé  d'in- 
capacité absolue  pour  conti'acter  seul  aucune 
obligation,  quelque  modique  qu'elle  soit  et 
quand  même  elle  ne  paraîtrait  pas  en  dispro- 
portion avec  ses  recsources.  Autrement,  fai- 
sait-on remarquer ,  le  prodigue  aurait,  un 
moyen  facile  d  échapper  à  la  tutelle  de  la  loi 
en  contractant  une  multitude  d'emprunts  dont 
aucun ,'  considéré  isolément ,  ne  dépasserait 
ses  facultés. — On  a  soutenu  ensuite  que,  dans 
tous  les  cas,  le  prodigue,  auquel  il  n'est  pas 
permis  de  faire  le  commerce  (Cass.  3  déc. 
1850,  S-V.  50.1.777),  ne  saurait  s'engager  va- 
lablement par  lettre  de  change.  —  Ënlin,  on 
.  a  réfuté  l'argument  pris  de  la  non-publication 
à  Alger  du  jugement  de  dation  du  conseil,  en 
disant  que  la  seule  publicité  exigée  par  la  loi 
est  celle  prescrite  par  l'art.  501,  Cod.  Nap., 
dans  l'arrondissement  du  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  499,  501,  502  et 
513,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  qtie  l'incapacité 
pour  le  prodigue  d'emprunter  et  d'aliéner 
sans  l'assistance  de  son  conseil  implique  celle 
de  s'obliger  en  dehors  du  cercle  des  actes 
d'administration,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
souscrire  des  engagements  d'une  nature  es- 
sentiellement commerciale  ;  qu'ainsi,  sous  ce 
double  aspect,  l'obligation  qui  a  été  l'objet  des 
condamnations  prononcées  par  le  jugement 
attaqué,  rentrerait  dans  la  classe  des  actes 
prévus  par  les  art.  499  et  513,  Cod.  Nap.,  et 


serait  (hippée  dé  nutlLté  pak*  Tan.  50Î  du 
même  Goae  ;  que,  si  elle  pouvait  vaiolr  comme 
obligation  purement  civile,  ce  ne  serait  Qu'au- 
tant qu'elle  aurajt  eu  pour  cause  des  fournilu- 
res  faites  au  prodigue,  non-seulement  en  rap- 

Sort  avec  ses  ressources,  mais  aussi  eh  consi- 
ératlon  et  dans  la  juste  limite  de  ses  besoins; 
au'alors  seulement  la  reconnaissance  de  la 
ette  pourrait,  suivant  les  circonstai^ces,  af- 
fecter le  caraclère  d'un  acte  d'adminislraiion, 
ou  du  moins  obliger  le  prodigue  dans  la  me- 
sure de  ce  qui,  dans  les  fournitures  faites,  de- 
vrait être  considéré  comme  ayant  tourné  au 
profit  du  prodigue  ; 

Attendu  que  la  taomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire a  son  eîTet  du  iour  du  jugement,  lors- 
que ce  jugement  a  été  rendu  public  dans  les 
conditions  et  selon  les  formes  déterminées  par 
l'art.  501,  Cod.  Nap.;  que  la  loi  n'exige  au- 
cun autre  mode  de  ptiblicité  pour  le  cas  où 
le  prodigue  vient  à  changeir  de  résidence; 
que  tous  actes  passés  postérieurement  au  ju- 
gement ainsi  publié,  sahs  l'Assistance  du  cun- 
seil,  sont  nuls  de  droit  : 

Attendu  qu*il  n'a  été  ni  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué,  ni  même  allégué,  sOit  que  le 
jugement  qui  nomme  un  conseil  à  Gontaud-Bi- 
ron n'eût  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par 
l'art.  501  précité,  soit  que  l'obligaiion  de  ce- 
lui-ci eût  pour  cause  des  fournitures  à  lui  fai- 
tes en  considération  et  dans  la  juste  limite  de 
ses  besoins,  et  pût  valoir,  à  ce  titre,  sinon 
comme  obligation  commerciale^  du  moins 
comme  obligation  civile;— D'où  il  suit  qu'en 
conaamnaut  Gontaud-Biron>  par  toutes  voies 
de  droit  et  même  par  corps,  au  paiement  de 
la  lettre  de  change  par  lui  souscrite,  sous  le 
double  préteite  que  sa  situation  n'atunii  pas 
été,  dès  son  arrivée  à  Alger^  rendue  publiq  e 
par  les  soins  de  son  conseil,  et  qu'il  s'agissait 
d'objets  de  consommation  ou  d  une  dépense 
de  nourriture  Qt  de  logement  oui  n'était  pas 
au-dessus  de  la  fortune  du  prooigue,  le  juge- 
ment dénoncé  a  violé  les  dispositions  ci  des- 
sus visées; — Casse,  etc. 

Du  !«'  août  4860.—Ch.  civ.— JPr^i.,  H.  Pas- 
calis.  — Rapp.,  H.  Lal)orie.  —  Concl,  eonf., 
M.  de  Marnas,  1«'  av.  gôn.^-P^iMM.Maibieu- 
Bodet  et  Duboy. 


NOTAIRE.— RfiSIDCffCB.—  iNFRACTtOlf.— Con- 
PÉTEKCB.—  PeiKB.— SUSPBRSIO». 

Le  notaire  qui  te  rend  périodiquement  pl«* 
sieurs  fois  par  semaine  dans  une  ccmiMne 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  où  Ha  un  bu- 
reau ouvert  dans  une  chambre  louée  à  cet 
effet,  et  où  il  passe  la  plupart  des  acte$  di 
son  ministère,peut  être  considéré  comme  ayant 
compromis  la  dignité  de  ses  fonctions  en  con- 
trevenant par  là  aux  règles  de  la  résidenct 
notariale,  et  se  trouve  par  suite  passible  de 
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pù^rtuitéè  dt$eipHndit0i.  (L.  t5  Tent.  an  li/ 
art.  4.)  |1) 

Peu  importe  que  sei  aefês  énoncent  qu'il  i*eit 
transporté  hon  de  ta  résidence  sur  la  réquisi- 
tion des  parties,  s^il  est  constaté  en  fait  que 
cette  mention  n'était  destinée  qu'à  couvrir  son 
infraction  (2). 

Dans  ce  cas  y  les  tribunaux  iont  compétents 
pour  prononcer  contre  le  notaire  les  peines  dis- 
ciplinaires qu*il  a  encourues  en  compromettant 
ainsi  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  on  objecte- 
rait vainement  que  s'agissant  d'tine  contres 
vention  à  la  résidence  notariale^  le  minisire 
de  la  justice  a  seul  juridiction,  (L.  25  vent, 
au  11,  art.  4.)  (3) 

La  peine  de  la  suspension  peut  être  pronon- 
cée contre  les  notaires  pour  toute  infraction 
disciplinaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une 
disposition  légale  ait  spécialement  établi  cette 
peine  à  raison  de  Vinfraction  poursuivie.  — 
Spécialement  y  les  tribunaux  peuvent  l'appli- 
quer au  notaire  qui  compromet  la  dignité  de 
ses  fonctions  en  instrumentant  hors  de  sa  ré- 
sidence. (L.  25  venl.  an  11,  art.  i  et  53.)  (4) 
(D...  —  C.  le  minist.  publ.) 

Le  29  nov.  1859,1a  Cour  imp.  de  Bordeaux 
a  rendo  un  arrêt  ainsi  conçu,  qui  faii  suffisam- 
ment connaître  les  circonstances  de  la  cause  : 

V  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'an. 
4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 .  chaque  notaire 
doit  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  par 
le  Gouvernement;  que  c'est  \h  le  siège  habi- 
tuel de  ses  fonctions,  là  qu*il  doit  avoir  son 
élude,  recevoir  les  clients  et  passer  les  actes 
de  son  ministère;  —  Qu'a  la  vérité>  les  notai- 
res qui  ont  leur  résidence  dans  la  ville  où  est 
le  siège  de  la  Cour  impériale  exercent  leurs 
fonctions  dans  Téteiidue  du  ressort  de  la  Cour  ; 
ceux  qui  résident  dans  la  ville  où  siéve  un  tri- 
bunal de  première  instance,  dans  retendue 
du  ressort  de  ce  tribunal;  et  les  autres,  dans 
retendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix:  — 
(ju'il  en  résulte  qu*ils  ont  le  droit,  lori^qu'ils  y 
sont  invités  par  les  parties,  d*instrumenter 


(1-3-8)  Le  fait  d^un  notaire  qui  va  palseT  des  ac- 
les  en  dehors  de  sa  résidence,  dans  un  lieu  où  il  se 
rend,  soit  përiodiquement,  soit  habituellementi  peut 
êlie  Gonsidîtrè  à  un  double  point  de  v«|p.0n  ))eut  le 
ronsidéi^,  OU  comme  ube  infVactiou  aux  règles  delà 
rcsidence  notariale,  et  alors,  aux  termes  de  Part,  à 
de  la  loi  du  35  vent,  an  11,  ce  fhU  tombe  sbus  la 
juridiction  supérieure  du  ministre  de  la  justice;  ou 
comme  un  acte  compromettant,  soit  par  lai-même, 
soli  a  raison  des  circonstances  concomitantes  la  di- 
gnité des  fonctions  do  notaire  qui  s^en  est  rendu 
coupable,  et  lomtiant  dès  lors  sous  la  juridiction 
disriplinnhre  des  tribunaux.  Ce  double  point  de  vue 
explique  la  contrariété  qui  paraît  se  rencontrer  dans 
les  décisions  de  la  jurisprudence,  dont  les  unes 
considèrent  le  fait  dont  s^aglt  comme  échappant  à 
Taction  des  tribunaux,  pour  appartenir  exclusive- 
ment au  ministre  de  la  Justice,  et  dont  iési  autres  at- 
Uibueut  aux  tribunaux  la  réprcsMon  d{<;cii>!îiKurc, 
se  ou  que  les  jugt'i  oui  vu  dans  le  fait  incriminé  une 
infraction  absolue  aux  règles  de  la  résidence  uo- 


hors  de  leur  résidence  et  dans  toute  l'étendue 
de  la  circonscription  qui  leur  est  assignée; 
mais  qu'il  leur  est  interdit  d'avoir  de  fait  une 
double  résidence,  spécialement,  de  se  trans- 
porter périodiquement,  à  jour  fixe,  et  d'avoir 
un  bureau  ouvert  dans  le  lieu  où  réside  un 
de  leurs  collègues  ;  —  Que  cette  règle  est  de- 
venue plus  étroite  depuis  que  les  offices  con- 
stituent une  sorte  de  propriété;  qu'empiéter 
sur  la  résidence  d'un  collègue,  c'est  porter  at- 
teinte à  ses  droits  et  à  ses  légitimes  intérêts; 
— Que  la  dignité  même  des  fonctions  notaria- 
les exige  que  la  loi  de  la  résidence  soit  stric- 
tement observée,  sinon  il  s'établirait  entre  les 
notaires  une  compétition  et  une  concurrence 

Îui  ravaleraient  singulièrement  le  notariat;  — 
itendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  délibéra- 
tioil  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  La  Réole,  en  date  du 
2  mai  ISÂé,  du  compulsoire  et  de  l'enquête 
auxquels  il  a  été  procédé,  que,  depuis  loncues 
années  et  en  remontant  au  delà  de  18il,  le 

notaire  D...,  dont  la  résidence  esta  S , 

se  transporte  périodiquement,  et  au  moins 

deux  fois  par  semaine,  à  M ,  chef-lieu  du 

canton  ;  qu'il  y  a  un  bureau  ouvert  dans  une 
pièce  qu'il  loue  à  cet  effet,  et  qu'il  y  passe  le 
plus  grand  nombre  des  actes  de  son  ministère  ; 
—Que  les  explications  qu'il  fournit  ne  sauraient 
ni  excuser  ni  atténuer  une  infraction  si  mani- 
feste et  si  prolongée  au  devoir  de  la  résidence  ; 
qu'obligé,  en  1844,  de  confesser  devant  la 
chambre  des  notaires  qu'il  transgressait  ce 
devoir,  il  prit  renpgement  de  s'y  conformer 
à  l'avenir;  qu'au  lieu  de  tenir  sérieusement 
cette  promesse,  il  a  continué  à  se  rendre  ha- 
bituellement à  M ,  où  on  est  plus  sur  de  le 

trouver  qu'à  sa  résidence  légale,  et  s'est  borné 
à  mentionner,  dans  les  nombreux  actes  qu'il 
y  reçoit,  qu'il  a  été  requis  par  les  parties,  es- 
pérant, à  l'aide  de  cette  vaine  forme,  échap- 
per à  toute  répression  ;  —  Que,  s'il  est  vrai 
u'il  a,  ainsi  qu'il  le  dit,  la  plus  grande  partie 
e  sa  clientèle  dans  les  communes  qui  avot- 


a 


tariale^  ou  simplement  un  fait  de  concurrence  con- 
traire à  la  dignité  du  notaire»  K  à  cet  égard,  les  di- 
vers arrêts  mentionnés  itans  la  Table  généraU  De- 
vill.  et  Giib.,  v"  Notaire^  n.  38  et  siiiv.»  et  dans  la 
Loi  du  notariat  annotée  par  Gilbert,  art.  4*  n.  i  et 
suiv.  i4<i<3(^  Grenoble,  30  janv.  1856  (Vol.  1866.2. 
3^8— P.  1856.1.218);  Agen,  &  août  1857  (Vol.  1857. 
2.56Â~P.  1858.61);  C&en,6  déc.  1838(V0l.l&59«2. 
2&1— P.  4859.583).  —La  jurisprudence  est  d'ail- 
leurs è  peu  prés  unanime  pour  décider  que  le  no- 
taire qui  abandonne  plus  ou  moins  aouvent  sa  ré- 
sidence pour  aller  instrumenter  dans  celles  de  ses 
confrères,  s'expose  à  une  action  en  dommages-in- 
lerets  de  la  part  de  ces  derniers  pour  la  réparation 
du  préjudice  que  peut  leur  causer  cette  concurrence 
illicite,  y.  Table  géncraU%  loc*  tiu,  n.  51  et  suiv.; 
junffe  Caen  (et  non  Agcn),  à  juin  1857  (Vol.  1857.2. 
56^— P.  1858.61),  et  Cass.  30  mai  1859  (VoL  1859. 
1.37A— P.  1850.505). 

{U)  V,  conf.  sur  Je  principe,  Gass.  0  nov.  1850 
(Vol.  1850.1.790— P.  1851.2.398). 
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staté,  en  fait^  par  Tarrét  attaqué  que,  depuis 
longues  années  >  M*  D...,  dont  la  résidence 
est  a  S.... y  se  transporte  périodiquement  plu- 
sieurs fois  par  semaine  au  chef-lieu  de  can- 
ton, qu*il  y  a  un  bureau  ouvert  dans  une  pièce 
qu*il  loue  à  cet  effet,  qu'il  y  passe  le  plus  grand 
nombre  des  actes  de  son  ministère,  que,  de 
plus,  il  a  manqué  à  la  promesse  qu'il  avait  faite 
devant  la  chambre  des  notaires  de  ne  plus  en- 
freindre le  devoir  de  la  résidence,  qu'enfin  la 
mention  insérée  dans  ses  actes  qu'il  était  requis 
par  les  parties,  n'était  qu'une  vaine  forme  em- 
ployée pour  couvrir  son  infraction; — ÂUendu 
que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  d'appel  a 
conclu  de  ces  faits  que  M°  D...  avait  compro- 
mis la  dignité  de  ses  fonctions  et  encouni 
une  peine  disciplinaûrc; 

Sur  le  3*  moyen  : — Attendu  que  de  la  géné- 
ralité des  lermcs  de  l'art.  53  de  la  loi  du  2o 
vent,  an  H  qui,  en  autorisant  les  tribunaux  à 
prononcer  contre  les  notaires  la  suspension, la 
destitution  ou  l'amende,  ne  spécifie  poiul  les 
cas  dans  lesquels  ces  diverees  peines  peuvent 
être  appliquées,  il  résulte  que  la  loi  s'en  csl 
exclusivement  rapportée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges  pour  l'appréciatiou  ilu 
plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute  commise 
et  pour  l'application  de  la  peine  disciplinaire 
encourue;  — Que  la  condamnation  prononcée  * 
n'a  rien  alors  d'arbitraire  ; — Rejette,  etc. 

Du  2i  août  1860.  —  Ch.  req.  —  PTés,,)\. 

Nicias-Caillard.— /loj)p.,  M.  Hardoin.— Conr/. 

t'  Pour  violation  des  art.  3  et  19,  et  fausse  i  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén. —  PL,  M.  Maulde. 

application  des  art.  4  et  53  de  la  même  loi 


sinent  M ,  c'est  une  conséquence  et  une 

preuve  de  plus  de  la  transgre8sié)n  qui  lui  est 
depuis  longtemps  reprochée  et  dans  laquelle  il 
persiste;  —  Attendu  que  cette  persistance  de- 
vrait attirer  sur  lui  une  peine  sévère;  que, 
néanmoins,  tout  en  le  blâmant  de  compromet- 
tre la  dignité  de  ses  fonctions  par  son  trop 
d'empressement  à  grossir  sa  clientèle,  il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  sa  probité, 
qui  n'est  pas,  d'ailleurs,  contestée,  et  ce  qu'il 
y  a  d'honorable  dans  sa  vie  privée;— Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  le 
ministère  public  du  jugement  disciphnaire 
rendu  le  11  août  dernier,  met  ce  jugement  au 
néant;  déclare  que  le  notaire  D...  a  manqué 
au  devoir  de  la  résidence;  le  suspend,  en 
conséquence,  de  ses  fonctions  pendant  huit 
jours,  le  tout  par  application  des  art.  3,  4,  5, 
45  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M®  D...,  1<»  pour 
incompétence,  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  fausse  application  de  l'art. 
53  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  Cour  imp.  a 
statué  sur  une  contravention  à  l'obliçaiion  de 
résidence  notariale,  contravention  qui  était  de 
la  compétence  exclusive  du  ministre  de  la  jus- 
tice, puisqu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1 ,  le  notaire  qui  ne  réside  pas  doit 
seulement  être  considéré  comme  démission- 
naire par  le  ministre  qui,  sur  l'avis  du  tribu- 
nal, peut  proposer  au  souverain  son  rempla- 
cement. 


de  ventôse  an  11 ,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  a 
considéré  comme  une  contravention  à  la  rési- 
dence notariale,  le  fait  d'un  notaire  de  se 
transporter,  non  hors  de  son  ressort,  mais 
dans  un  lieu  dépendant  de  ce  ressort,  pour  y 
recevoir  des  actes,  alors  que  ces  actes  con- 
statent authentic|uement  que  son  transport  a 
eu  lieu  sur  la  réquisition  des  parties,  réquisi- 
tion à  laquelle  il  ne  pouvait  se  refuser. 

30  Pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  53  précité,  en  ce  que  le  même 
arrêt  ^  condamné  le  demandeur  à  la  peine  de 
la  suspension,  bien  que  celte  peine  ne  soit 
édictée  pour  le  cas  dont  s'agit  par  aucune  disr- 
posilion  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  ni  par 
nulle  autre  loi. 

ARRÊT.  , 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —  Attendu 
que  le  notaire  D  ..  n'était  point t  poui*suivi  pour 
avoir  Axé  sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que 


STELLÏONAT.  —  PaivttÉGB.—  Réticekcb.- 

Mauvàisb  foi. 
Il  y  a  stellional  dam  le  fait  de  présenter 
comme  grevés  seulement  d'une  hypothèque,  da 
immeubles  affectés  en  outre  à  un  privilège- 
f  expression  hypothèques,  dans  Vart.  2059,  t. 
Nap.,  s'applique  aux  privilèges,  lesquels  im- 
pliquent le  droit  hypothécaire  (1). 


(i)  Le$  auteurs  foot«  remarquer,  en  eOct,  que, 
d&ns  notre  droit  actuel,  comme  sous  Tancien  droit, 
les  privilèges  sur  les  immeubles,  qui  produisenl  la 
mêmes  effets  que  les  hypothèques,  ue#ont,  dans  la 
réalité,  que  des  hypothèques  privilégiées,  V,  MM. 
Troplong,  Prit,  et  kyp.,  loro,  1,  11.  27;  Valelle,  id»* 
D.  16;  Zachariœ,  êdit.  Massé  et  Vergé,  U  5,  S^^^* 
pag.  133;  Pont,  Priv,  et  hyp,^  n.  25  et  307.  Ausii 


voit-ou  le  Code  Napoléon,  dans  (Uvetises  disposi 
celui  qui  lui  avait  été  assigné  par  sa  commis-  !  «ions,  notamment  dans  les  art*  2467  et  suit.,  com- 
sion,  auquel  cas  sa  conduite  eût  pu  motiver  i  prendre  les  hypothèques  et  les  privilèges  sous  a  de- 
une  mesure  administrative  de  la  part  du  minis-  ijomliiation  générale  d'bypotbèques,  et  <to:'aw, 
tredela  justice;  mais  qu'il  a  été  traduit  à  la    ^^°?.i^V**^îJ}"''  f.*".'! ^^i^'fi T.ÏSi ^  " ^ 

ronn^rp  rfii  minifiti^rp  niihlir  devant  Ip  irihiinAl     ™***^^  **®  Tinscription  elà  l'égard  desquels ceUe 'or 
requête  du  ministère  puniic  devant  le  iriuunai    ^^j.^^  ^,^        ^^.  ^.^^^  ..^  ^^  ^^  manière  pn^cnie, 

civil,  comme  ayant  compromis  sa  dignité  en  :  ^.^iç„^  eucore comme  hyjiothèques.  «On  peu!  donc, 

contrevenant  habituellement  aux  règles  de  la  ^^  très-bieu  Zacharlœ,  loc  cit.,  note  12,  po>*r  ea 

résidence  notariale  ;  que  ce  manquement  à  la  '  principe  que  les  règles  relatives  aux  hypotbèqm^ 

discipline  était  essentiellement  de  la  compé-  *  s'appliquent  aussi  aux  privilèges.  •  Et  delà  ilf^u^ 

tence  du  tribunal  civil  ;  |  conclure,  comme  le  fait  ici  la  Cour  de  cassation, 

-  Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu*il  est  con-  que  les  dispositions  de  i*art«  2059,  sur  le  iteliioDati 
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Et  le  stellionat  existe  notamment  au  cas  où 
la  dissimulation  porte  sur  le  privilège  de  ven- 
deur dont  sont  encore  grevés,  pour  une  partie 
du  prix,  des  immeubles  que  l'on  affecte  à  la 
garantie  d'un  emprunt  y  encore  bien  que  l'em- 
prunteur ait,  lors  de  l'acte,  remis  au  notaire 
son  titre  d'acquisition,  ainsi  que  les  quittan- 
ces des  paiements  à  compte  par  lui  effectués, 
et  dont  la  dernière  stipule,  a  ailleurs,  qu'elle 
est  pour  solde  définitif  :  ce  fait  n'été  point  à 
la  réticence  de  l'emprunteur  le  caractère  de 
mauvaise  foi  nécessaire  pour  constituer  le  stçl^ 
lionat  (1). 

(Bourlon  —  G.  Guillaume.) 

Par  acte  notarié  du  14  nov.  1844^  les  époux 
fjuurlon  ont  emprunté  de  la  veuve  Guillaume 
une  somme  de  3,000  fr.,  qu'ils  se  sont  enga- 
t^és  solidairement  à  lui  rembourser  dans  le 
délai  de  cinq  ans.  Pour  sûreté  de  cotte  obli- 
gation, ils  ont  hypothéqué  spécialement  une 
maison  et  ses  dépendances,  situées  à  Bar-le- 
Duc.  L'acte  renferme,  au  sujet  de  cette  mai- 
son, la  clause  suivante  :  «  Les  époux  Bour- 
lon déclarent  que  la  maison  ne  sera  grevée, 
avant  l'inscription  qui  sera  prise  par  suite  des 
présentes,  que  d'une  somme  de  2,000  fr.  due 
a  Marie-Pierre  Marchai,  de  Bar-lcyDuc,  aux 
termes  d'une  obligation  reçue  Paillet,  notaire, 
le  1"  janv.  1831.  »  —  Cependant,  la  maison 
dont  il  s'agit  ayant  été  vendue,  et  un  ordre 
ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix, 
la  veuve  Guillaume  s'est  vue  primée,  non-seu- 
lement par  le  sieur  Marchai,  créancier  de 
^,000  fr.,  mais  encore  par  un  vendeur  primi- 
tif, qui  a  été  colloque  par  privilège  pour  une 
somme  de  1,000  fr.  lui  restant  due  sur  son 
prix  de  vente. — La  veuve  Guillaume,  préten- 
dant que  les  époux  Bourlon  s'étaient  rendus 
coupables  de  stellionat  en  ne  déclarant  pas, 
dans  l'acte  du  14  nov.  1844,  l'existence  de 
celte  créance  privilégiée,  les  a  alors  action- 
nés pour  s'entendre  condamner  solidairement 
et  par  corps  à  lui  payer  le  montant  de  sa 
créance.  —  Les  défendeurs  ont  répondu  qu'ils 
avaient  asi  avec  une  entière  bonne  foi;  qu'au 
moment  de  l'emprunt,  ils  avaient  remis  à  la 

dans  lesquelles  il  n*est  question  que  du  fait  de  pré- 
senter comme  libres  des  biens  hypothéquée^  ou  de 
dédarer  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sodi  grevés,  doivent  être  étendues  au  cas 
où  la  dissimulatiou  porte  sur  des  privilèges. — Telle 
est  aussi,  d*ailleurs,  la  doctrine  qu^enseignenl  les 
juriftconsultes  dont  rattention  sVsl  Gxée  sur  ce  point. 
^'  MM.  Mouflon,  Répét.  éci\,  3*  ej;am«n,  pag.  383; 
Aobry  et  Ran,  diaprés  Zacbari»,  lom.  5,  $  586, 
P^K*  31,  texte  et  note  6. 

(1)  C'est  un  principe  constant  qu^il  ne  peut  y 
avoir  stellionat,  sans  mauvaise  foi  ou  intention  de 
tromper.  V.  Douai,  20  nov.  1851  (Vol.  1853.2. 
270~P.  I853.2.â32),  et  les  renvois  et  citations  de 
la  noU\  Junge  MM.  Chardon,  du  Dot  et  de  la  fraude^ 
n.  106;  Duverdy,  Contr.par  corps,  n.  60  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacharix,  lom.  5,  $  771,  pug.  96,  note 
5;  Aubry  ul  Rau,  d'après  Zachariae,  loc,  «t.,  pag. 
31,  noie  tj,  et  pag.  33,  texte  et  note  17  ;  Boilcux«  | 
LX.— !'•  PARTIS. 


dame  Guillanme  et  au  notaire,  rédacteur  de 
l'acte,  leur  titre  de  propriété,  ainsi  que  tou- 
tes leurs  quittances,  et  que  du  rapproche- 
ment de  ces  pièces  il  résultait  clairement  qu'ils 
redevaient  encore  1000  fr.  sur  leur  prix  d'ac- 
quisition ;  c^u'il  n*y  avait  donc  eu  de  leur  part 
aucune  dissimulation  frauduleuse^  et,  partant, 
point  de  stellionat. 

25  juin.  1859,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bar-le-Duc  qui,  sans  égard  à  cette  défense, 
relativement  du  moins  au  sieur  Bourlon,  dé- 
clare ce  dernier  stellionalaire  et,  comme  tel, 
prononce  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  et  des  inté- 
rêts : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  est  vrai 
que  Bourlon  a  remis  au  notaire  chargé  de  né- 
gocier l'emprunt,  l'acU»  d'achat  de  l'immeuble 
qu'il  donnait  eu  hypothèque,  mais  que  le  seul 
examen  de  cet  acte  ne  pouvait  faire  connaître 
la  situation  exacte  des  emprunteurs  ;  et  que, 
bien  que  les  quittances  des  divers  versements 
mises  en  marge  ne  comprissent  pas  la  totalité 
du  prix  d'acquisition,  la  dernière  de  ces  quit- 
tances portant  qu'elle  était  pour  solde  delini- 
tif  et  général  pouvait  faire  croire  à  une  libé- 
ration ;  —  Que ,  d'après  les  énonciations  du 
contrat,  cette  erreur  a  réellement  eu  lieu;  que 
Bourlon  n'a  rien  fait  pour  la  dissiper;  qu'il  en 
a  proûté,  et  qu'en  signant  une  déclaration 
fausse  de  sa  situation,  il  s'est  rendu  coupable 
de  stellionat; — Attendu  que  le  stellionat  en- 
traîne la  contrainte  par  corps;  mais  ^'elle 
ne  doit  s'appliquer  qu'à  l'objet  de  la  déclara- 
tion fausse,  et  non  à  la  totalité  de  la  créance  ; 
— Attendu  que  la  déclaration  de  stellionalaire 
ne  saurait  être  étendue  à  la  femme  Bourlon  ; 
laquelle,  ignorante  des  affaires^  n'a  fait  qu'a- 
gir sous  la  direction  de  son  mari,  et  sans  qu'il 
apparaisse  qu'elle  eût  eu  connaissance  des  dé- 
clarations qu'elle  signait;  —  Par  ces  n\olii's, 
condamne  les  défendeurs  solidairement  à 
payer  à  la  dame  veuve  Guillaume  la  somme  de 
3,454  fr.  85  c,  avec  les  intérêts...  ;  déclare 
Nicolas  Bourlon  stellionalaire,  et,  comme  tel, 
prononce  contre  lui  la  contrainte  par  corps 

Continent,  Cod,  Piap»^  tom.  7,  pag.  àh  et  Â7.  Ainsi, 
parlicnlièrefflent,  la  Conr  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
9juill.l830(S-V.  30.2.361  ;Cd/^cf.  nouv,  9.3.^67), 
a  déclaré  nbn  stclHonataire  un  mari  qui  avait  dé- 
claré libre  de  toute  hypolhèque  un  immeuble  par  lui 
vendu,  bien  que»  dans  le  fait,  cet  immeuble  fût  grevé 
de  Pbypothèque  légale  de  sa  femme,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  circonstances  que  le  vendeur  était  un 
villageois  illettré,  que  sa  femme  avait  paru  à  Pacte, 
et  que  Pacquéreur  n^avait  pas  ignoré  l'existence  de 
Thypothëque,  excluaient  tonte  idée  de  fraude.  — 
Mais,  dans  Tespèce  ci-dessus,  les  faits  étaient  loin 
d'avoir  un  semblable  caractère. — Du  reste,  d'aprùs 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass:ilion  du  21  fév.  1827 
(S-V.  27.1.536;  C.  n.  8,1.520),  c'est  aux  juges  do 
fond  seuls  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circon- 
slauccs constitutives  delà  bonne  ou  mauvaise  foi  en 
fait  de  stellionat,  et  leur  décision  sur  ce  point  est 
souveraine* 
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jusqu'à  concurrence  de  1,000  îr,  et  des  inlé^ 
réls,  etc,  » 

Appel  dje  la  part  du  sieur  Bourlon  ;  mais, 
le  J5  fév.  i86Û,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy  qui  confirme^  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POURVOI  eu  cassation ,  pour  1**  violation 
des  art.  2059  et  2063,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  assimilé  au  stellionat  le  dé- 
faut de  déclaration  d'un  privilège,  et  appli- 
qué ainsi  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas 
non  expressément  déterminé  par  la  loi. 

2°  Violation  des  mêmes  dispositions,  en  ce 
que  Tarrét  dénoncé  a  déclaré  le  demandeur 
contraignablc  par  corps,  comme  stellionataire, 
sans  constater  sa  mauvaise  foi,  et  en  Tab- 
sence  d'une  déclaration  frauduleuse  émanée 
de  lui  au  moment  où  le  contrat  a  été  passé. 

ÀEEÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  niojen  :  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constate  par  Tarrét 
que  la  maison  que  Bourlon,  vendeur,  décla- 
rait à  la  dame  Guillaume  n'être  grevée  que 
d'une  créance  de  2,000  fr.  au  profit  de  Mar- 
chai, était  de  plus  afl*ectée  au  privilège  du  pré- 
cèdent  propriétaire,  à  raison  d'une  somme  de 
1,000  fr.  encore  due  sur  le  prix  ;  que  Bourlon 
et  sa  femme  n'ignoraient  pas  1  existence  de 
cette  créance  privilégiée,  puisque,  dans  leurs 
conclusions  de  première  instance,  ils  recon- 
naissent n'avoir  payé  que  3,300  fr.  sur  le  prix 
de  l'immeuble  par  eux  acquis  moyennant 
4,500  fr.; — Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  52059,  Cod.  Nap.,  il  y  a  stellionat  lors- 
qu'on déclare  des  hypothèques  moindres  que 
celles  dont  les  biens  que  l'on  vend  sont  char- 
gés;— Attendu  que  les  demandeurs  opposent 
vainement  le  texte  dudit  article  pour  en  in- 
duire que  la  déclaration  des  privilèges  exis- 
tants n'est  point  exigée  par  la  loi^  comme 
celle  des  hypothèques;  qu'en  effet,  le  privi- 
lège implique  et  renferme  en  lui  le  droit  hy- 
pothécaire ;  que  la  preuve  en  est  dans  la  dis- 
position de  Part.  2113  d'après  lequel  toutes 
créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité 
de  l'inscription  à  l'égard  desquelles  les  for 
lualités  prescrites  pour  conserver  le  privilège 
n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néan- 
moins d'être  hypothécaires  et  de  venir  aux 
dates  des  inscriptions  qui  auront  été  prises; — 
D'où  il  suit  que  la  distinction  proposée  par  le 
pourvoi  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
la  mauvaise  foi  des  époux  Bourlon  ressort 
clairement  des  énonciations  de  l'arrêt  consta- 
tant la  réticence  dont  ils  ont  usé  sciemment 
dans  le  contrat  de  prêt;  qu'ainsi,  en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  contre  Bourlon 
pour  cause  de  stellionat,  la  Cour  d'appel  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  août  1860.  —  Ch.  req.  --Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aa/ip.^  M.  Hardoin.— Cond., 
M.  de  Peyramont,  av.  gén.— PL,  M.  Christo- 
phle. 


VENTE.  -*Prix  .--ExpEET8.-*Manis.--Ginaii!^ 

DE  FEU. 

Au  eoê  de  vente  amiable  d^un  terrain  pour 
VéiablUiement  d'un  chemin  de  fer  dettwi  à 
Veœploiiation  d'une  mine  y  avec  détignation 
d'experts-arbitres  chargés  de  déterminer  1$ 
prix  ou  l'indemnité  due  au  vendeur,  ces  ed> 
pertSy  en  estimant  la  valeur  det  terreUns  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  le  dommage  camé 
au  terrain  restant,  ne  peuvent,  sans  excéder 
leurs  pouvoirs,  après  avoir  fait  cette  estima- 
lion,  ajouter  que  l'indemnité  doit  être  portée 
au  double  de  la  valeur  par  eux  fixée,  soui  pré- 
texte qu*il  y  aurait  lieu  à  ^application  det 
art,  A3  et  U  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines.  (Cod.  Nap.,  1592.)  (1) 

(Baaenco  et  autres — ^C.  Talabot.) 

La  société  des  mines  et  hauts->foarneaui  de 
Karésas,  en  Algérie,  voulant  établir  un  cbeoÛD 
de  fer  pour  l'utilité  de  leur  exploitation,  pro- 

{msa  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
e  chemin  de  fer  devait  passer,  de  faire  re^er 
par  experts  l'indemnité  à  laquelle  Us  avaient 
droit;  et  il  intervint,  le  3  mai  1857,  enu*e  la 
société  et  les  propriétaires,  un  acte  qui  nom- 
mait des  experts  à  l'effet  «  d'estimer  la  va- 
a  leur  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de 
tt  fer,  d'apprécier,  s'il  y  avait  lieu,  le  dom- 
a  mage  causé  au  terrain  restant,  en  un  mol 
a  de  Oxer  la  juste  indemnité  qui  pouvait  être 
a  due  aux  propriétaires.  » — Les  experts,  pour 
fixer  cette  indemnité,  estimèrent  la  valeur  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  la 
dépréciation  générale  de  la  propriété.  Puis  ils 
doublèrent  cette  estimation,  par  application 
des  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  re- 
latifs aux  indemnités  dues  aux  propnéiaires 
de  terrains  occupés  par  des  mines. 

Le  sieur  Talabot,  administrateur  des  mines 
de  Karésas,  offrit  alors  aux  propriétaires  le 
montant  de  l'estimation  simple  faite  par  les  ex- 
perts, en  soutenant  ne  pas  devoir  la  double 
indemnité  que  les  expert»  n'étaient  poiit 
cbargés  d'allouer. 

4  mai  1858,  jugement  da  tribunal  de  Bône 
qui  déclare  ces  offres  insuffisaDtes  et  con- 
damne le  sieur  Talabot  à  payer  aux  proprié- 
taires la  totalité  de  la  somme  fixée  par  les 
arbitres»experts  : 

«Attendu que  les  conTealiona synallagmati^ 
ques  contenues  dans  le  compromis  du  3  mai 
1857,  font  la  loi  des  parties,  et  que,  dès  tors, 
Testimation  des  experts,  quels  qu'en  soient 
les  motifs  déterminants ,  constitue  pour  elles 
non  un  simple  avis,  mais  une  décision  souve- 
raine qu'elles  doivent  exécuter.  » 


(1)  Les  arbitres  ou  experts,  en  alKmant  celle  dw- 
ble  iodemQÎté,  se  prononçaieiit  sttr  une  question  qoi 
ne  leur  était  pas  soumise;  et  d^ailteun  les  art  ht 
et  àh  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  ntautoriseot  &  poner 
restimation  au  double  de  la  râleur,  que  pour  les  tn^ 
rains  occupés  par  les  traTaux  de  recherche  ou  d'«- 
ploilation  de  la  mine. 
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Appel  par  le  sieur  Talabot;  et,  le  5  d(';c. 
J859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger  qui 
infirme  en  ces  termes  : 

«  Af  téHdu  que^  pour  apprécier  le  caractère 
el  les  conséquences  de  la  décision  rendue  par 
les  experts,  il  faut  d'abord  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  et  par  suite  la 
portée  des  stipulations  de  la  convention  du  3 
mai  1857; — Que  l'intention  des  parties  n'est 
pas  douteuse;  qu'en  effel^  il  est  dit  dans  le 
préamhule  et  répété  dans  Tart.  â  de  cet  acte, 
que  la  cession  des  terrains  dont  il  s'agit  a  lieu 
moyennant  le  prix  qui  sera  détermine  pour  la 
valeur  du  terrain  occupé  et  pour  le  dommage 
causé  au  terrain  restant;  que  la  mission  don- 
née aux  experts  était  renfermée  dans  ces  limi- 
tes; que  la  cession  devenait  donc  parfaite  dès 
que  cette  douhie  estimation  aurait  été  faite,  et 
que  les  parties  s'étaient  engagées  à  Taccepter 
comme  définitive  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  décision  à  rendre  par  les  experts  n  avait 
pas  le  caractère  absolu  d*un  arbitrage  et  ne 
saurait  être  régie  par  les  mêmes  règles  ;— At- 
tendu^ en  fait,  que  les  experts  ont  dressé  un 
rapport  dans  lequel,  se  conformant  stricte- 
ment aux  bases  de  leur  mission,  ils  ont  d'a- 
bord recherché  avec  soin  et  clairement  établi 
d'un  i^ommun  accord,  1°  la  valeur  du  terrain 
occupé,  d*après  la  valeur  relative  et  certaine 
des  terres  voisines  ;  ^**  la  quotité  du-  domnoage 
causé  à  chacun  aes  cédants;  qu'ils  ont  ex- 
primé ce  résultat  en  chiffres;  —  Mais  attendu 
qu'ils  ont  déclaré,  en  outre,  que  la  valeur  du 
terrain  occupé  devait  être  doublée,  non  par 
des  considérations  de  fait,  qui,  quelles  qu'elles 
fussent,  auraient  pu,  sans  sortir  des  condi- 
tions du  mandat,  leur  servir  à  déterminer  une 
estimation  délinilive,  mais  par  application  du 
principe  de  droit  résultant  des  art.  43  et  A4 
de  la  loi  du  31  avril  1810; —  Qu'il  est  évi- 
dent, d'après  les  conventions,  aue  les  parties, 
qui  d'ailleurs  ne  se  trouvaient  dans  aucun  des 
cas  prévus  j)ar  cette  loi,  n'avaient  pjoint  en- 
tendu conrerer  aux  experts  la  mission  d'en 
faire  Tapplication,  ni  de  décider  un  point  de 
droit,  mais  avaient  limité  le  mandat  à  la  iixa- 
iion  de  la  valeur  réelle  du  terrain  et  du  dom- 
mage causé;  que  les  experts  ont  donc  sur  ce 
point  excédé  leur  mandat;  —  Attendu  que  les 
trois  éléments  qui  ont  ainsi  concouru  à  la  fixa- 
tion totale  de  l  indemnité  étant  ainsi  claire- 
ment établis  dans  leur  rapport,  et  les  deux 
premiers,  qui  sont  déterminés  d'une  manière 
distincte  et  complète,  rentrant  seuls  dans  les 
conditions  de  l'expertise,  la  cession  s'est  trou- 
vée dès  ce  moment  parfaite ^  la  mission  des 
experts  a  été  remplie,  et  l'on  doit  écarter  de 
leurs  conclusions  tout  ce  qui  est  étranger  à 
la  double  estimation  matérielle  qui  leur  était 
soumise  ;  qu'il  serait  contraire  aux  termes  et  à 
Tesprit  de  la  convention,  d'étendre  à  ce  chef 
l'engagement  par  les  parties  d'accepter  la  dé- 
cision des  experts  comme  définitive,  et  con- 
traire également  à  la  loi  de  prétendre  que  la 
vente  doit  être  déclarée  nulle  comme  si  les 


experts  n'avaient  pas  rempli  leur  mission; — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  Talabot, 
es  nom,  n'est  tenu  de  paver  que  le  montant 
de  l'estimation  faite  par  fes  experts  pour  la 
valeur  des  terrains  et  le  dommage  causé; — 
Attendu  que,  sous  ce  point  de  vue,  les  offres 
réelles  faites  par  acte  du  6  fév.  1858  sont 
sufljsantes;—- Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Ba- 
denco  et  autres  propriétaires,  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  règles  de .  l'arbitrage 
ainsi  que  des  art.  1134  et  1592.  Cod.  Nap.^ 
en  ce  gue  l'arrêt  attaqué  a  mooifié  l'estima- 
tion faite  souverainement  par  les  experts  que 
les  parties  avaient  charaé  <le  déterminer  sou- 
verainement le  prix  ou  1  indemnité  à  payer  aux 
demandeurs  pour  la  cession  de  leur  propriété. 

^  ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé^  dans 
ses  deux  branches  :  —  Attendu  que,  pour  dé- 
terminer l'étendue  des  pouvoirs  qui  avaient 
été  conférés  aux  experts,  la  Cour  impériale  a 
interprété  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  ;  que  cette  interprétation  rentrait  dans 
les  pouvoirs  souverains  des  juges  de  la  cause, 
et  ne  peut  constituer  de  leur  part  un  excès  de 
pouvoir;  —  Attendu  que  c'étaient  les  experts 
qui  avaient  excédé  leurs  pouvoirs  en  ce  que, 
après  avoir  accompli  leur  mission,  ils  avaient 
donné  sans  droit  leur  avis  sur  une  question 
(jui  ne  leur  était  pas  soumise  ;  —  Qu'en  effet, 
ils  devaient  seulement  estimer  la  valeur  du 
terrain  cédé  pour  le  chemin  de  fer  et  la  dé- 
préciation du  surplus  de  la  propriété  traver- 
sée par  ce  chemin  ;  mais  que^  sans  y  être  au- 
torisés, ils  ont  ajouté  que  l'indemnité  devait 
être  portée  au  double  de  la  valeur  par  eux 
iïiée  ;  —  Que  c'est  à  bon  droit,  et  par  une 
saine  appréciation  de  la  convention  des  par« 
ties  et  du  travail  des  experts,  que  la  Cour  a 
rejeté  cette  partie  de  leur  avis;  •—  Qu'en  cela 
la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune  loi; — Re* 
jette,  etc. 

Du  14  août  1860.--  Gh.  req.  *-  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp» ,  M.  Brière-Valigny. 
•^ConcL  conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.— « 
PL,  M.  Delachère. 


AJOURNEMENT.— Délai  légal. — Comparu- 
tion FACULTATivB.— Jugement  par  défaut. 
L* assignation  donnée  à  comparaitre  dans 
le  délai  légal  n'est  pas  nuUe^  parce  qu'elle 
contiendrait  Callernative  pour  le  défendeur 
de  comparaitre  à  une  audience  plus  rappro' 
ckée.  Par  suite,  le  défaut  est  valablement 
dotwié  contre  le  défendeur  à  l'expiration  du 
délai  légal.  (God.  proc.>  61,  72,  149,  4i6  et 
439.)  (1) 


(1)  II  est  d^usage  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  que  si  le  défeudeur  habite  à  uoe  djstaucc 
donnant  lieu  à  une  augmentation  considérable  du 
délai  de  coin  parution,  le  demandeur,  en  même  temps 
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(Chemin  de  fer  d^Âix-la-Chapelle— G.  chemin 
de  fer  du  Nord.) — arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  si  l'exploit  du  8 
noY.  1856,  par  lequel  la  compagnie  prussienne 
du  chemin  de  1er  d'Aix-la-Chapelle  à  Dussel- 
dorfet  Ruhrort  a  été  assignée  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  dans 
les  vingtrquatre  heures,  augmentées  du  délai 
de  deux  mois  fixé  par  l'art.  73,  Cod.  proc. 
civ.,  contenait  cette  alternative  :  «  Si  mieux 
n  n'aime  la  compagnie  comparaître  à  l'au- 
«  dience  du  2  décembre,  »  cette  indication 
supplémentaire,  ouvrant  h.  la  compagnie  assi- 
gnée tme  simple  faculté  dont  elle  était  maî- 
tresse d'user  ou  de  ne  pas  user,  n'a  point  eu 
pour  effet  de  vicier  l'ajournement  à  elle  donné 
dans  le  délai  légal  ; — Attendu  que  le  jugement 
par  défaut  rendu  par  le  tribvnal  de  commerce 
de  Paris  contre  la  compagnie  prussienne,  à  la 
date  du  2  décembre  1856,  ayant  réservé  le 
profit  du  défaut  et  les  dépens,  n'était,  en  réa- 
lité, qu'un  jugement  de  remise  qui  n'a  fait  à 
ladite  compagnie  aucun  grief;  — Attendu  que 
le  second  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  en  date  du  13  janv.  1857^ 
qui  a  encore  réservé  le  profit  du  défaut  pour 
être  adjugé  lors  du  jugement  à  intervenir  sur 
le  principal  renvoyé  à  l'examen  d'un  arbitre, 
a  été  rendu  après  l'expiration  des  délais  lé- 

Saux ,  et  en  conformité  de  l'ajournement 
onné  par  l'exploit  du  8  irov.  1856; — Atten- 
du, en  effet,  que,  si  la  compagnie  prussienne, 
obtempérant  h  l'assignation  qu'elle  avait  re- 
eue,  s'était  fait  représenter  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  P«ris,  elle  aurait  su  que  sa 
cause  devait  être  appelée  h  l'audience  du  13 
janv.  1857,  la  première  après  l'expiration  des 
délais  légaux  qui  fût  afl'ectée  par  les  règle- 
ments du  tribunal  de  commerce  au  jugement 
des  affaires  de  l'ordre  de  celle  dont  il  s'agit  ; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
les  exceptions  proposées  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Aix-la-Chapelle  à  Dusseldorf, 
et  tirées  de  la  (irétendue  nullité  de  l'assigna- 
tion du  8  nov.  Î856  et  de  celle  des  jugements 
qui  avaient  suivi  cette  assignation,  n'étaient 
point  fondées,  et  qu'en  les  rejetant  par  son  ju- 


qu'il  assigne  son  adversaire  à  comparaître  au  pre- 
mier jour  après  rcxpiraliou  du  délai  légal,  ajoute: 
c  Si  mieux  n'aime  le  défendeur  comparaître  à  tel 
jour  »  (qui ,  en  fuit,  est  antérieur  à  respiration  de 
ce  délai).  Au  jour  qui  a  été  ainsi  su bsidiai rement 
indiqué,  dans  IMntérét  présumé  qo*ont  les  deux  par- 
ties à  voir  Paffaire  jugée  le  plus  promptcmeot  possi- 
ble, le  tribunal,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas, 
prononce  défaut  contre  lui,  mais  sans  eo  adjuger  le 
profit,  et  en  aj'ant  soin,  au  contraire,  de  renroyer, 
à  cet  effet,  au  premier  jour  après  Texpiration  du  dé- 
lai légal  de  comparution.  —  Il  est  évident  que  cette 
manière  de  procéder  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  et  n^est  contraire  à  aucune  des 
prescriptions  de  la  loi,  alors  d*ailleurs  que,  comme 
dans  l*espèce  ci-dessus,  nonobstant  la  prononciation 
anticipée  du  défaut,  l'affaire  a  été  appelée  cl  le  dé- 


gement  contradictoire  et  définitif  du  19  mars 
1858,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  n'a 
violé  ni  les  art.  149  et  434,  Cod.  proc,  ni  les 
droits  de  la  défense; — Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Quénault.— 
ConcJ.  conf,,  M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Dareste  et  P.  Fabre. 


RETOUR  CONVENTIONNEL.  —  CoimuT  ni 
MARIAGE.  —  Partage  d'ascendants. 

De  ce  que  le  retour  conventionnel  stipulé 
par  les  père  et  mère  donateurs,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  leurs  enfants,  pour  les  dots  con- 
stituées à  ceux-ci,  n*esl  pas  rappelé  dans  m 
partage  anticipé  qu'ils  ont  fait  postérieurement 
entre  les  enfants  donataires,il  n'en  résulte  pas 
renonciation  de  la  part  des  père  et  mère  à  ce 
droit  de  retour,  —  Du  moins,  Varrét  qui  k 
juge  ainsi  par  interprétation  des  actes  inter- 
venus entre  les  parties  ne  viole  aucune  loi. 
(Cod.  Nap.,  9S1  et  1075.)  (1) 

(De  Bonnières  —  C.  Rondeaux.) 

Les  sieur  et  dame  Rondeaux,  en  mariant 
leurs  trois  filles,  leur  avaient  constitué  en  dot  : 
à  la  dame  de  Bonnières,  150,000  fr.j  à  la 
dame  Turgis,  160,000  fr.;  et  h  la  dame  Join- 
Lambert,  200,000  fr..  —  Les  trois  conlnfls  de 
mariage,  en  date  des  27  avr.  1828, 10  déc. 
1832  et  7  déc.  1837,  contenaient  une  clause 
de  retour  au  profil  des  donateurs.  —  Plus 
tard,  les  sieur  et  dame  Rondeaux,  voulant 
rétablir  l'égalité  entre  leurs  trois  filles,  firent, 
à  la  date  des  12  et  16  juin  1838,  un  acte 
Qualifié  partage  d'ascendants  dans  lequel  il 
était  dit  que  la  dame  Join-Lamberl  consene- 
rait  sa  dot  de  200,000  fr.,  el  que  ses  deux 
sœurs  recevraient,  l'une  50,000  fr.,  ranirc 
40,000  fr. ,  de  manière  à  porter  h  200,000  fr.  la 
dot  qu'elles  avaient  reçue.  *  Au  moyen  de 
ce  qui  précède,-  ajoutait  l'acte,  les  donataires 
se  trouvent  entièrement  réglées  en  ce  qui 
concerne  les  biens  et  valeurs  qu'elles  ont  res- 
pectivement reçus  en  mariage,  et  les  éponx 
Rondeaux  les  dispensent^  a  ce  moyen,  de 
toute  espèce  de  rap])ort  à  leur  succession, 
qu'elles  devront,  à  cet  effet,  partager  par  cga 


faut  prononcé  de  nouveau  au  premier  jour  après 
l*expiration  du  délai  légal. 

(i)  De  môme  que  la  loi  u^a  prescrit  aucon  mode 
particulier  de  stipulation  du  retour  oonTenlioonel, 
et  qu^il  suffit  que  Tintenlion  du  donateur  résulte  des 
dispositions  des  actes  pour  qu*ll  y  ait  lieu  ao  droit 
de  retour  (K  Montpellier,  23  juin  4829, S- V.  29.2. 
S15  ;  CoUecU  nouu,  9.2.287;  la  Table  généraU  De- 
vlll.  et  Giib.,  V  Retour  ccnvenlionnelt  n.  2  etsaiv*, 
cl  le  Cod^  J^ap,  annoté  de  Gilbert,  arL  951»  n,î 
et  SUIT.),  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  quaod  le 
droit  de  retour  a  été  expressément  stipulé,  il  F**^ 
être  décidé,  par  appréciation  des  actes  postérieurs, 
que  le  donateur  n'a  pas  entendu  y  renoncer.  Celle 
appréciation  étant  de  pur  fait  et  en  dehors  de  toute 
règle  de  droit  ne  saurait  «•videmmeiil  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
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les  portions.  Néanmoins^  il  est  formellement 
entendu  que  l'imputation  des  dots  constituées 
en  biens  meubles  et  immeubles  réglées  par 
les  contrats  de  mariage  des  descendants  do- 
nataireSy  et  qui  doit  se  faire  pour  trois  quarts 
sur  la  succession  du  premier  mourant^  et  pour 
on  quart  seulement  sur  celle  du  survivant, 
continuera  d'avoir  lieu  ou  sera  exécutée  pour 
la  liquidation  des  droits  dudit  survivant ,  le 
tout  conformément  audit  contrat  de  mariage 
susénoncé ,  M.  et  M"»«  Rondeaux  n'entendant 
en  rien,  sauf  bien  entendu  le  partage  ci-des- 
sus, déroger  ni  innover  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions des  contrats  de  mariage  dont  il  s'agit.  » 
La  dame  de  Bonnières  étant  décédée  le  24 
mars  1837,  sans  postérité,  les  époux  Ron- 
deaux, ses  père  et  mère,  ont  voulu  exercer, 
sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  constitués  en 
dot>  le  retour  stipulé  à  leur  protit  dans  son 
contrat  de  mariage.  —  Mais  le  sieur  de  Bon- 
nières, légataire  universel  de  la  défunte,  a  ré- 
sisté à  celte  demande,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'acte  de  partage  des  12  et  16  juin  1838, 
portant  règlement  définitif  des  droits  des  en- 
fants dans  les  biens  à  eux  abandonnés  par 
leurs  père  et  mère,  avait  révoqué  la  clause 
de  retour  antérieurement  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage. 

9  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  du  Mans 
qui  déclare  qu  en  effet  il  n'y  a  pas  lieu  k 
1  exercice  du  droit  de  retour. 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Rondeaux  ;  et, 
le  22  juin  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d*Angers  qui  infirme  en  ces  termes  : 

R  Considérant  que,  par  contrat  de  mariage 
passé  devant  M*  Lebourgeois,  notaire  à  Rouen, 
a  la  date  du  27  avr.  1828,  mademoiselle  Ma- 
rie-Césârine  Rondeaux,  dame  de  Bonnières, 
a  reçu,  tant  en  meubles  qu'en   immeubles, 
une  dot  s'élevant  à  150,000  fr....  ; —  Consi- 
dérant que,  dans  chacun  des  contrats  de  ma- 
riage de  ses  deux  autres  enfants,  celui  de 
madame  Turgis,  du  10  déc.  1832,  et  celui  de 
madame  Join-Lambert,  du  7  déc.  1837,  se  re- 
trouve la  stipulation  du  droit  de  retour:— Que 
cela  indique  une  volonté  bien  arrêtée  chez  les 
époux  donateurs,  volonté  qui  s'explique  tout 
naturellement  par  le  désir  de  voir,  aux  cas 
prévus,  revenir  k  leur  famille  une  fortune  ho- 
norablement acquise  par  1  ordre  et  les  travaux 
de  son  chef,  le  sieur  Rondeaux  ;  —  Que  cette 
volonté  est  retracée  à  une  époque  voisine  de 
l'acte  du  12  juin  1838,  à  celle  même  où  M. 
Rondeaux  portait  à  200,000  Ir.  la  dot  de  ma- 
dame de  Bonnières,  comme  celle  de  madame 
Join-Lambert,  sur  un  registre  tenu  réguliè- 
rement par  lui,  où  cette  mention  est  écrite  : 
«  à  madame  Jules  de  Bonnières,  pour  autant 
«  que  j'ajoute  à  titre  de  supplément  à  sa  dot, 
a  ainsi  que  je  l'avais  déjà  fait  le  7  janv.  1833 
«  pour  une  autre  somme  de  10,000  fr..  le 
a  tout  par  avancement  d'hoirie  et  aux  clau- 
«  ses  et  conditions  portées  en  son  contrat  de 
«  mariage  pour  rendre  cette  dot  égale  à  celle 
«  de  ma  troisième  fiUe^  mademoiselle  Augus- 


a  tinc.  Valeur  à  compter  du  1«'  janv.  1838, 
«  40,000  fr.  »;  mention  suivie  de  celte  autre, 
postérieure  à  la  donation  :  «  N.  B.  Cette  dis- 
«  position,  rendue  authentique  par  acte  du 
«  12  juin  ia38,  devant  Buée ,  notaire  k  £1- 
a  beuf  »;  —  Considérant  que  ces  mentions, 
dont  la  sincérité  n'est  contestée  par  personne, 
sont  bien  propres  à  jeter  la  lumière  sur  les 
faits  du  procès  et  sur  la  volonté  qui  a  dû  pré- 
sider à  la  confection  de  l'acte  de  1838^  — 
Que  le  père  de  famille,  dont  l'accroissement 
progressif  de  fortune  permettait  d'élever  la 
dot  de  sa  troisième  lille  à  2Q0,000  fr.,  voulait 
aussi  rendre  la  condition  des  autres  meilleure^ 
et  rétablir  l'égalité  entre  ses  trois  enfants^ 
mais  en  maintenant  les  sages  précautions  pri- 
ses par  lui  aux  trois  contrats  de  mariage,  dans 
rintérét  d'une  famille  dont  son  travail  a  fait 
la  prospérité  ;  —  Que  c'est  évidemment  celte 
idée,  consignée  clairement  sur  ses  registres, 
qui  a  été  réalisée  par  l'acte  de  donation;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'il  faut  moins  s'arrê- 
ter à  la  dénomination  attribuée  à  un  contrat, 
à  ses  termes  même,  qu'à  l'esprit  qui  l'a  ins- 
piré et  à  son  but,  ainsi  qu'aux  intentions  des 
parties;  — Que  cet  acte  de  donation  ne  donne, 
a  bien  dire,  à  madame  Join-Lambert  que  l'ar- 
gent et  Timmeuble  qui  lui  ont  été  attribués 
en  dot,  et  que  les  autres  enfants  ne  reçoivent 

Sue  ce  qui  est  nécessaire  pour  égaliser  leur 
ot  à  la  sienne; — Qu'ainsi, le  véritable  carac- 
tère de  cet  acte  du  12  juin  1838  est  donc  plu- 
tôt celui  d'un  contrat  ayant  essentiellement 
pour  objet  d'attribuer  régulièrement  et  délini- 
tivement  un  supplément  de  dot  aux  deux  en- 
fants les  moins  favorisés  jusque-là,  que  de 
faire  un  contrat  nouveau,  une  donation  em- 
portant partage;  —  Qu'envisagé  autrement , 
cet  acte,  qui  ne  répond  réellement  pas  au 
titre  qui  lui  a  été  donné,  né  serait  pas  con- 
forme à  la  réalité  des  faits,  à  l'intention  des 
parties,  et  resterait  ainsi  en  dehors  de  la  vé- 
rité; —  Qu'aucune  des  parties,  en  effet,  n'a 
entendu,  après  rapport  réel  ou  fictif,  composi- 
tion de  la  masse,  procéder  à  un  lotissement  sé- 
rieux, et  recevoir  ce  qu'elles  tenaient  d'un 
titre  antérieur  ;-— Que  ce  sont  les  mêmes  va- 
leurs dont  elles  étaient  appropriées,  qui  sont 
restées  entre  leurs  mains;---Qu  il  faut  donc,  de 
toute  nécessité ,  se  reporter  aux  contrats  de 
mariage  constitutifs  des  droits  de  chacun,  et 
spécialement  à  celui  de  la  dame  de  Bonnières, 
où  le  droit  de  retour  est  formellement  expri- 
mé; —  Considérant  que  nul  n'est  présumé 
renoncera  son  droit,  alors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  ce  droit  a  été  réservé  avec  tant 
de  précautions;— Que,  loin  d'être  prouvé  que 
le  sieur  Rondeaux  ait  fait  cette  renonciation, 
il  serait  prouvé,  au  contraire,  par  des  pièces 
émanées  de  M.  de  Bonnières,  et  particulière- 
ment par  sa  lettre  à  M.  Rondeaux^  du  19  mars 
1855,  où  il  écrit  :  «  La  propriété  de  Yillers 
«  (bien  dotal  de  sa  femme)  est  beaucoup  plus 
«  la  chose  de  ses  petits-enfants  que  la  nôtre  », 
qu'il  ne  présumait  pas  que  cette  renonciation 
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pût  avoir  eu  lieu; — Considérant  que,  si  racle  • 
de  1838  confère  des  droiis  plus  étendus  aux 
enfants^  en  les  dispensant  du  rapport  exigé  par 
leurs  contrats  de  mariage,  en  leur  permettant 
de  disposer  de  leurs  dots,  ainsi  qu'ils  avise- 
ront^ comme  de  choses  leur  appartenant  en 
toute  propriété  et  jouissance,  cette  clause  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'eplever  à  cet  acte  le 
caractère  ci-dessus  spécifié,  et  d'anéantir, 
ainsi  que  l'avancent  les  premiers  juges,  les 
constitutions  dotales,  puisqu'il  ne  lait  que 
maintenir  dans  son  intégralité  celle  de  la  dame 
Join-Lamberl  ;  la  confirmer  avec  des  droits 
plus  étendus^  et  régulariser,  pour  les  deux  au- 
tres enfants,  le  supplément  de  dot  qui  leur 
avait  été  accordé ,  et  que  ces  deux  enfants 
paient  seuls  les  frais  d'acte,  comme  y  ayant 
pour  ainsi  dire  seuls  intérêt; — Qu'on  lit  dans 
cet  acte  (article  jouissance)*:  «  Il  est  bien  en- 
<(  tendu  que  lesdits  donataires  continueront 
«  de  jouir  respectivement,  comme  par  le  pasr- 
«  se,  des  objets  et  valeurs  dont  il  leur  a  été 
«  fait  donation  lors  de  leur  mariage»,  et  ^ue 
ce  passage  vient  encore  à  l'appui  du  maintien 
du  droit  de  retour  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  du 
droit  que  stipulent  les  donateurs  de  surveiller 
l'emploi  des  50,000  fr.  formant  le  supplément 
de  dot  de  la  dame  de  BonnièreSi  pour  y  défen- 
dre leurs  intérêts,  expressions  qui  ne  peuvent 
concerner  que  le  droit  de  retour  et  non  le 
droit  de  réserve,  qui  n*esl  pas  né,  ne  doit 
s'ouvrir  qu'au  décès  de  l'eniant,  et  ne  peut 
expliquer  ni  autoriser  une  préciaiution  de  ce 
genre  ;— Que  tout  s'oppose  donc  à  ce  que  l'on 
puisse  admettre  qu'il  y  a  eu  uovalion  opérée 
par  l'acte  de  1838,  et  interversion  de  oroils 
par  rapport  an  contrat  du  %1  avr,l828^  — 
Par  ces  motifs,  etc.  >) 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Bon- 
nières,  pour  violation  des  art.  938, 1075, 1076, 
God.  Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  951 
du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
autorisé  l'exercice  d'un  retour  conventionnel 
non  stipulé  par  le  partage  d'ascendants  qui 
déterminait  les  droits  des  parties,  droit  de  r^ 
tour  auquel  avaient  renoncé  les  donateurs,  en 
tant  qu'il  pouvait  résulter  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  donataire. 

L4  COUR  {—Attendu  que  la  dame  de  Bon- 
nières  étant  déoédée  le  24  mars  1857,  sans 
enfants^  après  avoir  institué,  par  testament, 
son  mari  pour  son  légataire  universel,  et  lais- 
sant les  époux  Rondeaux,  se^père  et  mère,  lui 
survivant,  s'est  élevée,  dans  fa  liquidation  de 
sa  succession,  la  (question  de  savoir  si  les 
époux  Rondeaux  étaient,  ainsi  qu'ils  le  préten- 
daient, en  vertu  de  la  stipulation  du  cfroit  de 
retour  insérée  au  contrat  de  mariage  de  la 
dam«  de  Bonnières,  du  27  avr.  1828,  fondés  î 
exercer  ce  droit  de  retour  sur  les  biens  par  eux 
donnés  et  constitués  en  dota  celle-ci  par  ledit 
contrat;  ou  si  ce  droit  de  retour  n'avait  point 
éié,  ainsi  que  de  Bonnières  le  soutenait,  ré- 
voqué et  détruit  par  l'acte  des  12  et  16  juin 


1838  intervenu  entre  les  ^poox  JUnideaiii  et 
les  dames  de  Bonnières,  Turgis  et  Join-Lajn- 
bort,  leurs  trois  tilles  et  s^uls  enfants,  autori- 
sées et  assistées  de  leurs  maris  ;  dans  lequel 
acte  la  stipulation  dudit  droit  de  retour  n'a 
été  ni  reproduite  ni  rappelée;  — Attendu  que, 

Sour  se  prononcer  contre  cette  prétention  de 
e  Bonnières^  et  pour  déclarer  le  droit  de 
retour  maintenu  en  laveur  des  époux  Bod- 
deaux,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  «ur  les  fuis 
qui  ont  accompagné  et  suivi  les  contrits  de 
mariage  des  trois  filles  des  époux  Rondeau, 
sur  le  rapprochement  des  clauses  de  ces  con- 
trats et  oes  clauses  de  l'acte  de«  12  ei  16  juin 
1838;  acte  qu'il  a  interprété  en  ce  sens  qu'il 
n'avait  que  l'apparence  d'un  parla?",  e'  (lu'en 
réalité  son  unique  but  était  de  rélabin,  a  rai- 
son de  la  dilTérence  des  dots  constituées  par 
leurs  contrats  de  mariage,  l'égalité  entre  les 
trois  filles  Rondeaux;  et  cela  d'après  l'inten- 
tion commune  des  père  et  mère  et  des  en- 
fanta, et  6ao«  aucunement  porter  atteinte  à  la 
stipulation  du  droit  de  retour  insérée  unifor- 
mément dans  tous  ce^  contrats  de  mariage, 
et  qu'il  était  dans  l'intention  de  tous  de  cod 
server  et  de  maintenir; — Qu'en  cela,  la  Cour 
impériale  d'Angers  s'est  livrée  à  une  apprécia- 
tion de  faits,  dictes  et  d'in te  otiondies  parties, 
qui  rentrait  dans  le  cercle  de  ses  attrilMitions 
souveraines^  et  qu'en  décidant,  par  suite, 
qu'il  n'y  avait  eu  aucune  novation  opérée  par 
l  acte  de  1838  au  contrat  de  mariafe  nés  époux 
de  Bonnières  du  27  avF,  1828,  dont  la  stipu- 
lation relative  au  droit  de  retour  devait  r^ 
cevoir  son  exécution^  ladite  Cour  n'a  violé  ni 
les  art.  938, 951, 1075  et  1076,  God.  Nap.,  in- 
voqués à  l'appui  du  pourvoi»  ni  aucune  antre 
loi  ;«•<- Rejette,  eto. 

Du  30  juilL  1860.  w-  CSi.  civ.  —  W«.,M. 
Pascaiis.— Aopp.,  M.  Moreau  (de  U  Meurtbe). 
— Cotic/.  eonf.f  M.  de  Marnas,  1^'  av.  gén.  — 
PL,  MM.  P,  Fabre  et  Bosviel. 
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1«  PRESCRIPTION.  —  REHONCUnoM.  - 
Cr&inciees. — Fbàudb. 

2»  PAaTAGE  d'opinions.— Gbbfs  pnnNCTS. 
—  DivisiBiLiTfit  — '  Président.  —  ËiPtcis- 

HBNT. 

i^Lee  eréancieri  ne  pewetit  oppaeer  U  pr^ 
•eription  à  laquelle  leur  débiteur  a  renffiué, 
qu'autant  que  cette  renonciation  a  eu  Heu» 
fraude  de  leurê  droite.  Et  Con  ne  peut  cenà- 
dérev  eweme  faite  en  fraude  de  leurs  droiu  une 
renonciation  intervenue  dane  un  temps  cà  k 
délnteur  était  sncore  solvable  et  iouiesaU  de 
son  crédit.  (Cod.  Nq».,  2225.)  (1) 

(i)  C*e9t  là  une  questioa  fort  délicate.  Qaelqoei 
arrêts  et  certains  auteurs  sont  allés  jusqu^à  refàser, 
d'une  manière  absolue,  aux  créanciers  le  droil  d'op* 
poser  une  prescription  à  laquelle  leur  débitear  a 
précédemment  renoneé,  suiMrdonnaot  la  fticolu* 
ponr  ces  cfféanders  de  se  prévaloir  de  Ai  preseriptioo» 
à  la  oondillon  que  les  choses  soient  encore  cnôère». 
F.  notaouMnt  NançjF,  th  août  182»  (YoL  i84i^ 
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2*  Au  cas  où  dans  une  affaire  se  rencon-  !  tenus  de  déclarer  le  partage  sur  le  tout,  (Cod. 
trent  des  chefs  distincts,  tes  juges  peuvent,  en    proc.>  148  el  468.)  (1) 
déclaremt  le  partage  sur  un  d«s  cfief$,  statuer  !      Les  présidents  de  chambre  qui  n'ont  pas  été 
imméêiatemaU  sur  les  autres  :  ils  ne  sont  pas    appelés  comme  déparliteurs  dans  l'ordre  du  ta- 


5ÂA,  note); BordcttaiySi  mars  1846  (t6t(^»  texte— 
P.  i8A8.i.B7],  et  M.  Vauille»  Pretcript.,  Um.  1, 
D.  S53*  Mais  la  grande  majorité  des  jurisconsalles 
eoseiguet  au  contraire^  et  il  a  été  jugé,  soit  par  une 
décision  postérieure  de  la  Cour  de  Bordeaus  elle- 
même,  soit  pur  la  Cour  de  cassaticoi  que  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  cette  faculté,  même  après  la 
renonciation  consommée.  F.  Cass.  21  mars  18dd 
(Vol.  l8âS.1.681— P.  1B&3.S.A52);  Bordeaux,  id 
déc.  1848  (Vol.  1849.2.438— -P.  1850.1.675),  ainsi 
qae  les  obserratioos  et  indications  d^antorités  ac- 
compagnant Tarrêt  précité  de  la  même  Cour  du  21 
mars  1846.  /m^MM.FaTard,  Réperu^  t«  Prescript,, 
secl.  i,  n.  S;  Rolland  de  Villargues,  ibid,,  n.  503; 
Taulier,  Théor»  Cod,  ei».,  tom.  7,  pag.  447  ;  Mour- 
Ion,  Hépét,  écr»^  tom«  3,  liL  de  la  Prêter.,  pag.  20, 
en  noie  ;  Marcadé,  Prescr,,  sur  l'art.  2225,  n.  2  ; 
Rataud,  Rev»  prat,^  tom.  1,  p.  481  ;  Boileux,  Coni' 
menu  Cod*  Nap.  sur  Tarf.  2225,  tom.  7,  pag.  738 
(0*  édit.);  Aubry  et  Rau,  d*après  Zachariae,  tom. 
é,  S  775,  pag.  538  ;  Zachariae  et  ses  annotateurs. 
Musse  et  Yergé,  tom.  5,  S  860,  pag.  839,  texte  et 
note  4. — Telle  est  aussi  nmerprétation  qui  résulte 
de  Parrêc  de  la  Cour  snprême  que  nous  rappor- 
tons aeturilement.  Toutefois,  cet  arrêt  n*admet  les 
créanciers  à  opposer  la  prescription  à  laquelle  a  re- 
noncé leur  débiteur,  qu'autant  que  celte  renoQcia« 
lion  est  empreinte  d'un  caractère  de  fraude,  et  il 
ne  considère  pas  comme  telle  la  renonciation  inler- 
▼enue  à  une  époque  où  le  débiteur  était  encore  sol- 
vable  et  en  pleine  possession  de  son  crédit.  Or,  cette 
solution  n'est  point  sans  difficulté. 

La  doctrine  ne  présente  pas  moins  de  quatre  sys- 
tèmes sur  le  point  de  savoir  à  Quelles  conditions  se 
trouve  soumis  le  droit  des  créanciers  de  faire  annuler 
b  renonciation  de  leur  débiteur  à  une  prescription 
qui  lui  est  acquise.  —  D'après  les  uns,  l'art.  2225, 
Cod.  Nap«,  en  autorisant  les  créanciers  &  opposer 
la  prescription,  malgré  la  renonciation  de  leur  dé^ 
biteur,  leur  aurait  conféré  un  droit  direct  et  excep- 
tionnel, qui  ne  dériverait  ni  de  l'art.  1166,  ni  de 
Van,  1167,  Cod.  Nap.,  et  dont  rien  ne  saurait  en- 
traver l'exercice  ;  de  telle  sorte  que,  pour  faire  va- 
loir ce  droit,  les  créanciers  n'auraient  à  prouver  ni 
riiisolvabilité  ni  la  mauvaise  foi  de  leur  débiteur. 
Celte  opinion  se  fonde  sur  ce  que  le  législateur  a 
voulu,  par  l'art.  2225,  protéger  énergiquement  les 
créanciers  contre  la  fausse  délicatesse  des  débiteurs, 
Que  des  scrupules  irréDéchis  poussent  Irop  souvent 
^  sacrifier  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de  conserver 
leur  patrimoine.  Sic,  M.  Valette,  cité  par  M.  Mour- 
lon,  toû,  ei(.— Selon  d'autres,  l'arL  2225  ne  ferait, 
au  contraire,  qu'appliquer  à  on  cas  particulier  la 
dispoâtion  de  l'art.  1166,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  tous  les  droits  de  leur  débiteur  non  atta- 
chés à  la  personne,  et  cet  article  aurait  eu  simple- 
ment pour  objet  de  détruire  le  doute  que  la  nature 
môme  de  la  prescription  aurait  pu  faire  naître  sur 
le  point  de  savoir  si  le  droit  de  l'invoquer  est  ex- 
clusivement i^i^rsonuel  à  celui  qui  doit  en  bénéGcler 
directement.  De  là  il  suivrait  que  les  créanciers  peu- 
vent opposer  la  prescription  lorsque  leur  débiteur 
^ii^c  de  s'en  prévaloir,  mais  qu'ils  n'ont  point 


cette  faculté  qnand  celui-ci  a  renoncé  à  l'exercer 
lui-même,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  cette  re- 
'  nonciation  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  et 
!  ce  serait  alors  le  cas  de  i'aclion  paulienno,  coosa- 
i  crée  par  l'art.  1167.  V.  en  ce  sens,  MM.  Taulier, 
I  Mourlon ,  ut  suprà  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ , 
loe,  cit.,  note  4.  —  Dans  un  troisième  système,  qui 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  nuance  du  précédent,  l'art* 
2225  renfermerait  bien  une  application  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  des  principes  posés  par  les  art. 
1166  et  1167,  mais  toutefois  avec  cette  modification 
que  le  créancier  n'aurait  pas  besoin  de  faire  une 
preuve  directe  de  la  fraude  de  son  débiteur,  et  qu'il 
lui  suiBrait  dVlablir  qu'elle  lui  porte  préjudice,  en 
causant  ou  augmentant  rinsolvabilité  de  celui-ci,  ce 
préjudice   emportant  une  présomption   de  fraude 
que  la  partie  adverse  pourrait  seulement  repousser 
par  la  preuve  contraire.  L'arU  2225,  suivant  ce  sys- 
tème, devVait  être  interprété  dans  le  sens  de  plu- 
sieurs dispositions  analogues  (arr.  622,  788,  882), 
qui,  par  dérogation  à  la  règle  générale  de  l'arL  11 67^ 
confèrent  aux  créanciers  l'action  révocatoire  indé- 
pendamment de  toute  preuve  d'une  fra  ode  caracté- 
risée, et  à  raison  seulement  de  la  présomption  légale 
de  fraude  attachée  au  fait  même  du  préjudice.   F. 
lAM.  Troplong,  Prescript.f  n.  iOl,  et  Marcadé,  toc, 
nf.— Enfin,  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ])la- 
cent  la  disposition  de  l'art.  2225  complètement  en 
dehors  des  principes  établis  par  les  art.  1166  et  1167, 
pour  u'y  voir  que  l'expression  de  cette  règle  pai  li- 
culière  qu'un  débiteur  ne  peut,  quels  que  soient  ses 
motifs,  acquitter  une  dette  légalement  éteinte,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers.  Dans  cette  opinion,  le  droit 
des  créanciers  d'opposer  la  prescription  à  laquelle 
a  renoncé  leur  débiteur,  existe  par  cela  seul  mie 
celte  renonciation  a  déterminé  ou  accru  l'insolvabi- 
lité de  celui-ci,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préo<»uper  ni 
de  preuve  ni  de  présomption  de  fraude,  et  sans  que 
l'on  soit  admis,  conséquemment,  à  exciper  de  la 
bonne  foi  du  débiteur.  El  pour  le  décider  ainsi,  on 
argumente  soit  de  la  di0icullé  d'apprécier  les  motifs 
qui  ont  poussé  le  débiteur  à  faire  la  renonciation, 
soit  de  l'impossibilité  de  rattacher  la  présomption  de 
fraude  à  quelque  chose  de  certain,  lorsque  le  débi- 
teur a  perdu  le  droit  d'invoquer  la  prescription,  non 
par  un  foit  positif,  mais  par  sa  simple  inaellon  ou 
par  celle  do  mandataire  chargé  de  défendre  ses  in- 
térêts. Sic,  MM.  Rolland  de  Viilargues,  toc  eit^  n. 
505  ;  Duranlon,  tom.  21,  ;i.  130  ;  Conldn,  Dialogues 
de  dr„  t.  1.  p.  164 1  Rataud,  loc  «'(.,  p.  486;  Boi- 
leux,  pag.  7759;  AubryetRau,  ui  suprà. 

L'arrêt  rapporté  ci-dessus  nous  semble  consacrer 
le  deuxième  système,  celui  qui,  considérant  la  dispo- 
sition de  l'art.  2225  comme  une  simple  application  à 
la  prescription  des  principes  du  droit  commun  qui 
régissent  les  rapports  du  débiteur  envers  ses  créan- 
ciers, subordonne  la  faculté  pour  ceux-ci  d'invoquer 
la  prescription,  malgré  la  renonciation  de  leur  dé- 
biteur, à  la  oondition  qu'il  soit  établi  que  cette  rts 
nonciation  a  eu  lieu  dans  un  esprit  de  fraude. 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  18  nov. 
1885  (VoU  1886.1.314). 
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bleau,  sont  présumés  empêchés  par  le  service  de 
leur  chambre  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner leur  empêchement.  (Ibid.)  (i) 

(De  Provence — C.  d'Adhémar.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
{endu  que  si,  en  thèse  générale,  il  est  de  rè- 
gle, conTormémcnt  aux  art.  118  et  468,  God. 
proc.  civ.,  que  raflaire  sur  laquelle  les  juges 
sont  partagés  d'opinions  soit  renvoyée  tout  en- 
tière à  une  autre  audience  pour  être,  sur  plai- 
doiries nouvelles,  jugée  avec  le  concours  de 
magistrats  départiteurs,  ladite  règle  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que ,  dans  le  cas  où  Taf- 
faire  présente  plusieurs  chefs  distincts,  indé- 
pendants los  uns  des  autres,  et  qui  ne  sont 
point  liés  au  même  principe  de  solution,  les 
magistrats  peuvent,  tout  en  déclarant  un  par- 
tage d'opinions  sur  certains  chefs,  statuer  im- 
médiatement sur  les  autres;  —  Attendu  que 
tel  était  le  cas  dans  le  procès  dont  il  s'agit  ; 
que,  en  premier  lieu,  la  question  de  savoir  si 
Alexis-Gaston  et  Gabriel  d'Adhémar,  dont  les 
droits  comme  créanciers  de  leur  frère  Maurice 
n'ont  jajoais  été  contestés,  avaient  éde  bonne 
foi  recula  garantie  personnelle  et  hypothé- 
caire de  Matnieu  pour  le  paiement  de  leurs 
créances,  et  si  cette  garantie  devait  produire 
tous  ses  eflets  en  leur  faveur,  était  indépen- 
dante du  point  de  savoir  si  Mathieu  était  réel- 
lement débiteur  de  pareilles  sommes  envers 
Maurice  d'Adhémar,  son  gendre  ;  — Attendu, 
en  second  lieu,  que,  si  la  demande  introduc- 
tive  d'instance  tendait  à  faire  annuler  en  tota- 
lité comme  simulée  et  dépourvue  de  toute 
cause  légitime  l'obligation  contractée  par  Ma- 
thieu dansTacte  notarié  du  28  juin  1851,  il 
est  constaté,  par  les  qualités  de  Tarrét  attaqué 
du  20  juin.  1857,  que  cet  acte  assignait  pour 
causes  à  Tobligation  de  Mathieu  une  série  d'ob- 
ligations antérieures,  notamment  pour  prêts  à 
lui  faits  à  différenles  époques,  et  qu'ainsi  la 
matière  de  la  contestation  entre  les  parties  et 
de  la  vériiication  à  faire  par  les  juges  se  divi- 
sait en  autant  de  chefs  distincts  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres  qu'il  y  avait  d'obliga- 
tions diverses  successives  spécifiées  dans  Tacte 
du  28  juin  1851;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant 
séparément  sur  quelques-uns  de  ces  chefs  par 
Tarrét  du  29  juill.  1857,  et  sur  les  autres  par 

(i)  B»  règle  générale,  on  doit,  ù  peine  de  nullité 
du  jugement  ou  de  Tarr^,  meoticoDer  l*empêcbe- 
meni  des  magistrats  plus  anciens  qui  n^onl  pas  été 
appelés  comme  départiteurs.  F.  Table  générale  De- 
viil.  et  Gilb.,  V"  Partage  d'opinions,  n,  2à  et  suiv., 
et  Cass.  A  juin  1856  (Vol.  i856.i.82&~P.  1857. 
538).  Il  en  est  autrement  toutefois  quand  les  magis- 
trats départiteurs  appartieouent  à  la  chambre  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  Tarrét.  F.  Cass.  8  fév.  1859 
(Vol.  1859.1.861— P.  1860.3/Î9),  et  la  note  de  ren- 
voi. ^11  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  que  los  dé- 
partiteurs doivent  être  appelés  dans  Tordre  d^ancien- 
neté  et  non  dans  Tordre  de  liste,  et  que  par  consé- 
quent un  conseiller  est  valablement  appelé  avant  un 
président,  s'il  est  plus  ancien.  V.  Table  générale, 
lue»  àt,^  n.  16  et  suiv. 


Tarrôl  du  26  janv.  1858,  la  Cour  impériale  de 
Nfmes  n'a  point  violé  Tari.  468,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Attendu  qu'il  suit  également  de  ce  qui 
précède  que  les  magistrats  départiteurs  ont 
pu,  sans  violer  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  concourir  à  Tarrét  du  26  janv.  1S58, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  assisté  aui  débats 
qui  avaient  préparé  l'arrêt  du  29  juill.  1857; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  y 
si  Tan.  468,  Cod.  proc.  civ.,  dispose  qa'en 
cas  de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  les  ma- 
gistrats départiteurs  sont  appelés  dans  Tordre 
du  tableau,  et  s'il  s'agit  là  du  tableau  général 
des  membres  de  la  Cour  prescrit  par  le  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
présidents  des  chambres  autres  que  celle  où  le 
partage  a  été  déclaré  doivent  nécessairement 
concourir  à  le  vider,  et  que  leur  absence,  dans 
ce  cas,  ne  puisse  être  justifiée  que  par  la  con- 
statation expresse  d'empêchements  particu- 
liers; qu'en  effet,  ils  sont  de  droit  présumés 
légalement  empêchés  par  le  service  des  cham- 
bres qu'ils  président  ; 

Sur  le  troisième  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
demanderesse  avait  subsidiairement  conclu  à 
la  révocation  partielle  du  traité  ou  règlemetit 
de  compte  fait  entre  Mathieu  et  Maurice  d'Adhé- 
mar le  26  déc.  1849,  en  demandant  à  é\re  ad- 
mise à  opposer  la  prescription  à  laquelle  Ma- 
thieu aurait  implicitement  renoncé  parce  traité; 
mais  qu'il  résulte  des  constatations  et  appré- 
ciations contenues  dans  les  motifs  do  juge- 
ment adoptés  par  Tarrét  du  29  juill.  1857  que 
le  traité  du  26  déc.  1849  a  été  fait  de  bonne 
foi  ;  qu'à  Tépoque  où  il  est  intervenu,  l'insol- 
vabilité de  Mathieu  n'existait  pas,  et  qu'il  était, 
au  contraire,  encore  en  pleine  possession  de 
son  crédit  ;  que  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  à  la  prescription  par  un  traité  conclu  dans 
ces  circonstances  a  pu  être  justement  considé- 
rée comme  ne  constituant  point  un  acte  fait 
au  préjudice  des  droits  des  créanciers  ;— Par 
tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger. — Jîapp. , M.  Quénaulu— Conc^con^., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Béchanl 
et  P.  Fabre. 


i^  PROTÊT.  —  Frais.  —  Rbpds  m  pak- 

HBNT. 

2®  Dernier  ressort. — DoHMAGES-mTÉRfirs. 
—  Garantie. 

!•  Xe  refus  de  paiement  le  jour  de  Véchèam 
d'une  lettre  de  change,  autorise  V huissier  qui 
se  présente  le  lendemain  au  débiteur  pour  le 
sommer  de  payer  et  pour  protester  en  cas  di 
non-paiement  y  à  préparer  à  Vavance  le  protêt, 
et  par  conséquent  à  réclamer  les  émolumenti 
et  déboursés  de  cette  préparation  rendue  né- 
cessaire par  le  fait  du  débiteur.  Dès  lor$,  U 
refus  par  le  débiteur  de  payer  ces  frais,  tout 
en  offrant  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
rendant  ces  offres  inefficaces,  suffit  pour  que 
V huissier  ait  dû  protester  et  que  Us  frais  de 
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Tprotêt  doivent  être  remboursés  par  ceux  qui 
sont  tenus  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
(Cod.  comm.,  161  et  162.)  (1) 

2**  fjc  dernier  alinéa  de  l'art,  639,  C,  comm., 
aux  termes  duquel  il  est  statut  en  dernier 
rassort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  lorsqu'elles  sont  exclu- 
iivement  fondées  sur  la  demande  principale 
elle-même ,  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 
intérêts  demandés  reconventionnellement  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur ,  et  non  aux 
dommages-intérêts  demandés  principalement 
par  le  défendeur  contre  un  garant  qu'il  a  mis 
en  cause, 

(I^epage— C.  Davoiist.) 

Le  28  mai  1858,  le  sieur  Montaiilt  tira  du 
Havre  une  lettre  de  change  de  400  fr.  sur  le 
sieur  Oreilly,  chez  le  sieur  Laine  ^  à  Paris. 
Celle  lettre  de  change  était  payable  le  4  sep- 
tembre suivant.  Elle  fut  d*abord  endossée  au 
sieur  Davoust,  qui  la  passa  au  sieur  Ghaignon^ 
et  au  jour  de  l'échéance  elle  se  trouvait  en- 
tre les  mains  du  sieur  Lepage.  —  Le  4  sep- 
tembre, le  sieur  Lepage  et  après  lui  l'huissier, 
porteur  de  la  lettre  de  change,  se  présentèrent 
nu  domicile  du  sieur  Laine  ^  qui  refusa  de 
payer.  Le  lendemain  5  étant  un  dimanche , 
l'huissier  se  présenta  de  nouveau  le  6  pour 
protester  la  traite^  et  demanda  non-seulement 
te  montant  de  cette  traite,  mais  encore  les  frais 
du  protêt  qu'il  avait  préparé.  Le  sieur  Laine 
offrit  le  montant  de  la  lettre  de  change,  mais 
il  refusa  le  coût  du  protêt.  L'huissier,  attendu 
ce  refus,  protesta  la  lettre  de  change. 

Cette  lettre  de  change  ainsi  protestée  étant 
revenue  aux  mains  du  sieur  Ghaignon,  l'un 
(les  précédents  endosseurs,  celui-ci  assigna  le 
sieur  Davoust,  son  endosseur  immédiat,  h  fin 
(le  paiement  de  ta  somme  de  400  fr.,  des  inté- 
rêts et  des  Irais.  —  Le  sieur  Davousl  offrit  de 
rembourser  le  sieur  Chalgnon  ;  mais  il  appela 
le  sieur  Lepage  en  garantie;  et  se  fondant 
sur  ce  que  le  protêt  avait  été  fait  à  tort,  puis- 
(lue  le  sieur  Laine  avait  offert  de  payer  la  let- 
tre de  change^  d'où  la  conséquence  que  le  pro- 
têt n'avait  pu  être  fait  pour  des  frais  qui  n'eus- 
sent été  dus  que  s'il  y  eût  eu  le  lendemain  de 
l'échéance  relus  de  payer  cette  lettre  de  chan- 
ge, il  conclut  à  ce  que  le  sieur  Lepage  fût  tenu 
de  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  quant  à 
ce  au  profit  du  sieur  Ghaignon^  et  de  plus  à 
des  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

30  nov.  1 858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mayenne  qui  coudatune  le  siour  Da- 
voust à  rembourser  au  sieur  Ghaignon  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  et  des  frais,  et  qui 
le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie contre  le  sieur  Lepage. 


(1)  F.  en  ce  sens,  MM.  Pardessus,  Dr,  eomm,^ 
»•  419;  Chauveau,  Commentaire  du  tarif,  lom.  1, 
Pag.  532  ;  Bioche,  Dict.  de  procéd,,  v*  Offre»  réeU 
«««.  D.  198  (3«  édit.),  et  Nouguier,  Uttr.  de  change, 
lom.  2,  u.  159  (2*  édiU). 


Appel  par  le  sieur  Davoust.  —  î^e  sieur  Le- 
page a  soutenu  que  cet  appel  était  non  rece- 
vable,  aux  termes  de  l'art.  639,  God.  comm., 
le  taux  de  la  demande  principale  étant  au- 
dessous  dn  dernier  ressort,  et  les  domma- 
ges-intérêts uniquement  fondés  sur  la  demande 
principale  ne  pouvant  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  première  instance. 

13  mai  1839,  arrêt  de  la  Gour  impériale 
d'Angers  ainsi  conçu  : 

w  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Gonsidé- 
rant  que  la  demande  de  dommages- intérêts 
formée  contre  Lepage  était ,  devant  les  pre- 
miers juges,  d'un  cbilTre  indéterminé;  qu'elle 
était  fondée  sur  un  acte  de  protêt  indûment 
fait  k  la  requête  de  ce  dernier,  suivant  les 
prétentions  de  l'appelant,  et  non  pas  sur  la 
demande  principale  en  paiement  de  la  somme 
de  400  fr.,  montantde  la  lettre  de  change,  in- 
tentée originairement  par  Ghaignon;  —  Que, 
dès  lors,  l'intimé  ne  peut  invoquer  les  termes 
de  l'art.  639,  God.  comm.,  pour  prétendre  que 
le  tribunal  a,  comme  il  l'a  déclaré,  jugé  en 
dernier  ressort;  —  Déclare  l'appel  recevablc  ; 

a  Au  fond  :  —  Gonsidérant  que,  si  des  ter- 
mes de  l'art.  161,  G.  comm.,  l'on  induit  avec 
raison  que  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
doit,  le  jour  de  son  échéance,  tenir  les  fonds 
à  la  disposition  du  porteur  qui  doit  exiger  ce 
jour  même  le  paiement ,  le  refus  donné  soit 
au  créancier  lui-même ,  soit ,  comme  dans 
l'espèce ,  au  créancier,  puis  à  l'huissier  qui 
était  sans  titre  pour  se  présenler  à  la  date 
de  l'échéance,  ne  peut  servir  de  base  au  pro- 
têt;—Gonsidérant  que  l'art.  162  permettant 
de  dresser  l'acte  de  protêt  le  lendemain  seule- 
ment de  l'échéance,  et  cet  acte  (lui  doit  être 
fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  suivant  l'art.  173,  de- 
vant, aux  termes  de  l'art.  174,  contenir  la 
sommation  de  payer,  énoncer  le  refus  d'y  ob- 
tempérer, et  les  motifs  de  ce  refus,  l'huissier 
doit  nécessairement  se  présenter  ce  jour  même 
au  domicile  indiqué  pour  constater  ces  faits, 
et  ne  peut,  pour  dresser  l'acte  de  protêt,  s'ap- 
puyer légalement  sur  des  déclarations  faites 
la  Veille ;— Considérant,  en  fait,  qu'il  est  re- 
connu au  procès  que  les  premiers  juges  ont, 
par  erreur,  constaté  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  qu'après  s'être  présenté  indûment 
le  4  septembre,  jour  de  1  échéance,  l'huis- 
sier avait,  le  lundi  suivant,  éprouvé  un  nou- 
veau refus  de  paiement,  faute  d'argent;  qu'il 
est  constant,  au  contraire,  et  qu'il  résullc 
d'ailleurs  de  l'acte  de  protêt  lui-même,  que  le 
débiteur  a  répondu  à  l'huissier,  le  6,  par  une 
offre  de  lui  verser  à  l'instant  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  que  ce  dernier  n'a  dé- 
claré le  protêt  que  par  suite  d'un  refus  fait 
par  le  débiteur  de  lui  payer,  en  outre,  le  coût 
de  cet  acte  qu'il  avait  rédigé  d'avance  ;  — 
Gonsiilérant  que  l'acte  de  protêt  a  principale- 
ment pour  but  de  conserver  les  droits  du  por- 
teur contre  les  endosseurs;  qu'après  l'offre 
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bleau,  sont  pr humés  empêchés  par  le  service  de 
leur  chambre  :  il  n*est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner  leur  empêchement.  (Ibid.)  (i) 

(De  Provence— C.  d^Adhémar.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu que  si^  en  thèse  générale^  il  est  de  rè- 
gle, conformément  aux  art.  118  et  468,  Cod. 
proc.  civ.,  que  Taflaire  sur  laquelle  les  juges 
sont  partagés  d'opinions  soit  renvoyée  tout  en- 
tière k  une  autre  audience  pour  être,  sur  plai- 
doiries nouvelles,  jugée  avec  le  concours  de 
magistrats  déparliteurs,  ladite  règle  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que ,  dans  le  cas  où  l'af- 
faire présente  plusieurs  chefs  distincts,  indé- 
pendants los  uns  des  autres,  et  qui  ne  sont 
point  liés  au  môme  principe  de  solution,  les 
magistrats  peuvent,  tout  en  déclarant  un  par- 
tage d'opinions  sur  certains  chefs,  statuer  im- 
médiatement sur  les  autres;  —  Attendu  que 
tel  était  le  cas  dans  le  procès  dont  il  s'agit; 
mie,  en  premier  lieu,  la  question  de  savoir  si 
Alexis-Gaston  et  Gabriel  d'Adhémar,  dont  les 
droits  comme  créanciers  de  leur  frère  Maurice 
n'ont  jamais  été  contestés,  avaient  éde  bonne 
foi  reçu  la  garantie  personnelle  et  hypothé- 
caire de  Mathieu  pour  le  paiement  de  leurs 
créances,  et  si  cette  garantie  devait  produire 
tous  ses  eflets  en  leur  faveur,  était  indépen- 
dante du  point  de  savoir  si  Mathieu  était  réel- 
lement débiteur  de  pareilles  sommes  envers 
Maurice  d'Adhémar,  son  gendre  ;  —  Attendu, 
en  second  lieu,  que,  si  la  demande  introduc- 
tive  d'instance  tendait  à  faire  annuler  en  tota- 
lité comme  simulée  et  dépourvue  de  toute 
cause  légitime  Tobligation  contractée  par  Ma- 
thieu dans  l'acte  notarié  du  28  juin  1851,  il 
est  constaté,  par  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
du  29  juin.  1857,  que  cet  acte  assignait  pour 
causes  à  l'obligation  de  Mathieu  une  série  d'ob- 
ligations antérieures,  notamment  pour  prêts  à 
lui  faits  à  différentes  époques,  et  qu'ainsi  la 
matière  de  la  contestation  entre  les  parties  et 
de  la  vériticalion  à  faire  par  les  juges  se  divi- 
sait en  autant  de  chefs  clistincts  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres  qu'il  y  avait  d'obliga- 
tions diverses  successives  spécifiées  dans  Tacte 
du  28  juin  1851;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant 
séparément  sur  quelques-uns  de  ces  chefs  par 
l'arrêt  du  29  juiU.  1857,  et  sur  les  autres  par 

(1)  Eu  règle  générale,  on  doit»  à  peine  de  nullité 
du  jugement  ou  de  Parr^t,  mentionner  Tempêche- 
ment  des  magistrats  plus  anciens  qui  n^ont  pas  été 
appelés  comme  départiieurs.  V,  Table  générale  De- 
vill,  et  GiU).,  y  Partage  d'opinions,  n.  2à  et  suit., 
et  Cass.  Â  juin  1856  (Vol.  1856.1.82^— P.  1857. 
538).  Il  en  est  autrement  toutefois  quand  les  magis- 
trats déparliteurs  appartiennent  à  la  chambre  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  Tarrèt.  F.  Cass.  8  fév.  1859 
(Vol.  1859.1.861— P.  1860.3&9),  et  la  note  de  ren- 
voi.—Il  est  d*ailleurs  de  jurisprudence  que  les  dé- 
parliteurs doivent  être  appelés  dans  Tordre  d*ancien- 
neté  et  non  dans  t^ordre  de  liste,  et  que  par  consé- 
quent un  conseiller  est  valablement  appelé  avant  un 
président,  sHl  est  plus  ancien.  V.  Table  générale, 
lue»  cii,y  n.  16  et  suiv. 


l'arrêt  du  26  janv.  1858,  la  Cour  impériale  <!c 
Nîmes  n'a  point  violé  l'an.  468,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Attendu  qu'il  suit  également  de  ce  qui 
précède  que  les  magistrats  départiteurs  ont 
pu,  sans  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  concourir  à  l'arrêt  du  26  janv.  1KS8, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  assisté  aui  débats 
qui  avaient  préparé  Tarrct  du  29  juill.  1857; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que , 
si  l'art.  468,  Cod.  proc.  ci v.,  dispose  qu'en 
cas  de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  les  ma- 
gistrats départiteurs  sont  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau,  et  s'il  s'agit  là  du  tableau  général 
des  membres  de  la  Cour  prescrit  par  le  dé- 
cret du  6  juill.  1810,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
présidents  des  chambres  autres  que  celle  où  le 
partage  a  été  déclaré  doivent  Décessaireroenl 
concourir  à  le  vider,  et  que  leur  absence,  dans 
ce  cas,  ne  puisse  être  justifiée  que  par  la  cod- 
statation  expresse  d'empêchements  particu- 
liers ;  qu'en  effet,  ils  sont  de  droit  présumés 
légalement  empêchés  par  le  service  des  cham- 
bres qu'ils  président  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
demanderesse  avait  subsidiairemenl  conclu  ii 
la  révocation  partielle  du  traité  ou  règlement 
de  compte  fait  entre  Mathieu  et  Maurice  d'Adhé- 
mar le  26  déc.  1849,  en  demandant  à  être  ad- 
mise à  opposer  la  prescription  à  laquelle  Ma- 
thieu aurait  implicitement  renoncé  par  ce  traité; 
mais  qu'il  résulte  des  constatations  et  appré- 
ciations contenues  dans  les  motifs  du  juge- 
ment adoptés  par  l'arrêt  du  29  iuill.  1857  que 
le  traité  du  26  déc.  1849  a  été  fait  de  bonne 
foi  ;  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu,  l'insol- 
vabilité de  Matliieu  n'existait  pas^  et  qu'il  était, 
au  contraire^  encore  en  pleine  possession  de 
son  crédit  ;  que  la  renonciation  qui  aurait  été 
faite  à  la  prescription  par  un  traité  conclu  dans 
CCS  circonstances  a  pu  être  justement  considé- 
rée comme  ne  constituant  point  un  acte  fait 
au  préjudice  des  droits  des  créanciers, -—Par 
tous  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  déc.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Pris.y  M. 
Bérenger. — J^app.,M.Quénault — Concl.conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén,  — Pi.,  MM.  Béchanl 
et  P.  Fabre. 


!•  PROTÊT.  —  Frais.  —  Refcs  de  paie- 
ment. 
2*»  Dernier  ressort.— Dommiges-intérIts. 

—  Garantie. 

i^  Le  refus  de  paiement  le  jour  de  l'échéanet 
d'une  lettre  de  change,  autorite  Chuissier  qui 
se  présente  le  lendemain  au  débiteur  pour  le 
sommer  de  payer  et  pour  protester  en  cas  de 
non-paiemmt,  à  préparer  à  Vavance  le  protêt, 
et  par  conséquent  à  réclamer  les  émolumentt 
et  déboursés  de  cette  préparation  rendue  né' 
cessaire  par  le  fait  du  débiteur.  Dès  lor$,  U 
refus  par  le  débiteur  de  payer  ces  frais,  tout 
en  offrant  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
rendant  ces  offres  inefficaces,  suffit  pour  que 
V huissier  ait  dû  protester  et  que  les  frais  de 
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protêt  doivent  être  remboursés  par  ceux  qui 
sont  tenus  au  paiement  de  la  lettre  de  charige, 
(Cod.  coiïim.,  i6i  et  162.)  (i) 

2"  fje  dernier  alinéa  de  l'art,  ^39,  C.  comm,, 
aux  termes  duquel  il  est  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages -intérêts, 
quel  qu'en  soit  le  taux,  lorsqu'elles  sont  exclu- 
sivement fondées  sur  la  demande  principale 
elle-même  ,  ne  s'applique  qu^aux  dommages- 
intérêts  demandés  reconventionnellement  par 
le  défendeur  contre  le  demandeur ,  et  non  aux 
dommages-intérêts  demandés  principalement 
par  le  défendeur  contre  un  garant  qu'il  a  mis 
en  cause. 

(I^epage— C.  Davousl.) 

Le  38  mai  1858,  le  sieur  MontaiiU  tira  du 
Havre  une  lettre  de  change  de  400  fr.  sur  le 
sieur  Oreilly,  chez  le  sieur  Laine,  à  Paris. 
Tette  lettre  de  change  était  payable  le  4  sep- 
tembre suivant.  Elle  fut  d'abord  endossée  au 
sieur  Davoust^  qui  la  passa  au  sieur  Ghaignon^ 
et  au  jour  de  Téchéance  elle  se  trouvait  en- 
tre les  mains  du  sieur  Lepage.  —  Le  4  sep- 
tembre, le  sieur  Lepage  et  après  lui  l'huissier, 
porlenr  de  la  lettre  de  change,  se  présentèrent 
nii  domicile  du  sieur  Laine  ^  qui  refusa  de 
payer.  Le  lendemain  5  étant  un  dimanche, 
l'huissier  se  présenta  de  nouveau  le  6  pour 
protester  la  traite,  et  demanda  non-seulement 
le  montant  de  cette  traite,  mais  encore  les  frais 
du  protêt  qu'il  avait  préparé.  Le  sieur  Laine 
offrit  le  montant  de  la  lettre  de  change,  mais 
il  refusa  le  coât  du  protêt.  L'huissier,  attendu 
ce  refus,  protesta  la  lettre  de  change. 

Celte  lettre  de  change  ainsi  protestée  étant 
revenue  aux  mains  du  sieur  Chaignon,  Tun 
des  précédents  endosseurs,  celui-ci  assigna  le 
sieur  Davoust,  son  endosseur  immédiat,  à  iin 
de  paiement  de  la  somme  de  400  fr.,  des  inté- 
rêts et  des  irais.  —  Le  sieur  Davoust  offrit  de 
rembourser  le  sieur  Chaignon  ;  mais  il  appela 
le  sieur  Lepage  en  garantie;  et  se  fondant 
sur  ce  que  le  protêt  avait  été  fait  à  tort^  puis- 
que le  sieur  Laine  avait  offert  de  payer  la  let- 
tre de  change^  d'où  la  conséquence  que  le  pro- 
têt n'avait  pu  être  fait  pour  des  frais  qui  n'eus- 
sent été  dus  que  s'il  y  eût  eu  le  lendemain  de 
Téchéance  retus  de  payer  cette  lettre  de  chan- 
ge,  il  conclut  à  ce  que  le  sieur  Lepage  tût  tenu 
de  le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  quant  à 
ce  au  profit  du  sieur  Chaignon^  et  de  plus  à 
des  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

30  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mayenne  qui  condatune  le  sieur  Da- 
v(UTSt  à  rembourser  au  sieur  Chaignon  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  et  des  frais^  et  qui 
le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie contre  le  sieur  Lepage. 


(4)  F.  en  ce  sens,  MM.  Pardessus,  Dr,  comm,^ 
u.  419;  Chauveau,  Commentaire  du  tarif,  loin.  1, 
pag.  682;  Bioche,  Dict,  deprocéd,yj**  Offres  réeU 
Ust  o*  i98  (8«  édit.),  et  Nouguier,  Lettr.  de  ehange^ 
tom.  3y  ik  759  (2*  édit.). 


Appel  par  le  sieur  Davoust.  —  Le  sieur  Le- 
page a  soutenu  que  cet  appel  était  non  rece- 
vable,  aux  termes  de  l'art.  639,  Cod.  comm., 
le  taux  de  la  demande  principale  éUmt  au- 
dessous  du  dernier  ressort,  et  les  domma- 
ges-intérêts uniquementfondés  sur  la  demande 
Srincipale  ne  pouvant  exercer  aucune  in- 
uence  sur  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  première  instance. 

13  mai  1859,  arrêt  de   la  Cour  impériale 
d*Angers  ainsi  conçu  : 

w  Sur  la  fin  de  non-recevoîr  :  —  Consitlé- 
rant  que  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  contre  Lepage  était ,  devant  les  pre- 
miers juges,  d'un  chiffre  indéterminé;  qu'elle 
était  fondée  sur  un  acte  de  protêt  indûment 
fait  à  la  requête  de  ce  dernier,  suivant  les 
prétentions  de  l'appelant,  et  non  pas  sur  la 
demande  principale  en  paiement  de  la  somme 
de  400  fr.,  montant  de  la  lettre  de  change,  in- 
tentée originairement  par  Chaignon;  —  Que, 
dès  lors,  l'intimé  ne  peut  invoquer  les  termes 
de  l'art.  639,  Cod.  comm.,  pour  prétendre  qtie 
le  tribunal  a^  comme  il  Fa  déclaré,  jugé  en 
dernier  ressort;  —  Déclare  l'appel  recevable  ; 
a  Au  fond  :  —  Considérant  que,  si  des  ter- 
mes de  l'art.  161,  C.  comm.,  l'on  induit  avec 
raison  que  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
doit,  le  jour  de  son  échéance,  tenir  les  fonds 
à  la  disposition  du  porteur  qui  doit  exiger  ce 
jour  même  le  paiement ,  le  refus  donné  soit 
au  créancier  lui-même ,  soit ,  comme  dans 
l'espèce ,  au  créancier,  puis  à  l'huissier  qui 
était  sans  titre  pour  se  présenter  à  la  date 
de  l'échéance,  ne  peut  servir  de  base  au  pro- 
têt;-—Considérant  que  l'art.  162  permettant 
de  dresser  l'acte  de  protêt  le  lendemain  seule- 
ment de  l'échéance,  et  cet  acte  qui  doit  êlre 
fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  suivant  Tart.  173,  de- 
vant, aux  termes  de  l'art.  174^  contenir  la 
sommation  de  payer,  énoncer  le  refus  d'y  ob- 
tempérer^ et  les  motifs  de  ce  refus,  l'huissier 
doit  nécessairement  se  présenter  ce  jour  même 
au  domicile  indiqué  pour  constater  ces  faits, 
et  ne  peut,  pour  dresser  l'acte  de  protêt,  s'ap- 
puyer légalement  sur  des  déclarations  faites 
la  Veille  ; — Considérant,  en  fait ,  qu'il  est  re- 
connu  au  procès  que  les  premiers  juges  ont^ 
par  erreur,  constaté  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  qu'après  s'être  présenté  indûment 
le  4  septembre ,  jour  de  1  échéance,  l'huis- 
sier avait,  le  lundi  suivant,  éprouvé  un  nou- 
veau refus  de  paiement,  faute  d'argent;  qu'il 
est  constant,  au  contraire,  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'acte  de  protêt  lui-même,  que  le 
débiteur  a  répondu  à  l'huissier,  le  6^  par  une 
offre  de  lui  verser  à  l'instant  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  que  ce  dernier  n'a  dé- 
claré le  protêt  que  par  suite  d'un  refus  fait 
par  le  débiteur  de  lui  payer,  en  outre,  le  coût 
de  cet  acte  qu'il  avait  rédigé  d'avance  ;  — 
Considérant  que  l'acte  de  protêt  a  principale- 
ment pour  but  de  conserver  les  droits  du  por- 
teur contre  les  endosseurs;  qu'après  Toflre 
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de  payer  immédiatement^  Thuissier  n'avait 
aucun  motif  acceptable  de  dresser  un  acte  de 
protêt,  ou  de  persister  h  donner  suite  à  celui 
qu'il  avait  dressé;  —  Par  ees  motifs ,  dit  quil 
a  été  mal  jugé  ;  dit  que  le  protêt  dont  s'agit  a 
été  fait  à  tort  et  sans  droit  ;  en  conséquence^ 
décharge  IHivoust  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui^  et  condamne  Lepage  aux.  frais 
du  protêt,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lepage. 

—  J«  Moyen.  Violation  de  l'art.  639,  Cod. 
comm.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en 
premier  ressort  susceptible  d'appel  un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  relatif  k  une 
demande  principale  inférieure  au  taux  du  pre- 
mier ressort ,  par  le  motif  qu'il  existait  une 
demande  accessoire  en  dommaffes-intéréts  à 
donner  par  état,  bien  que  cette  demande  était 
en  réalité  fondée  sur  la  demande  principale. 

2"  Moyen.  Violation  des  art.  161  et  462, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attanué,  tout 
en  constatant  que  le  débiteur  d'une  lettre  de 
change  en  avait  refusé  le  paiement  le  jour 
même  de  l'échéance,  a  cependant  jugé  que,  le 
lendemain  de  Téchéance,  l'huissier  n  avait  pas 
dû  protester  la  lettre  par  cela  seul  que  le  dé- 
biteur lui  avait  fait  offre  du  montant  de  la  let- 
tre de  change,  sans  y  ajouter  les  frais  de  pro- 
têt que  cet  huissier  avait  dû  préparer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen  :--Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Davoust,  as- 
signé par  Chaignon  en  paiement  delà  lettre  de 
change  de  400  fr.  dont  il  était  endosseur ,  a 
appelé  en  garantie  Lepage,  autre  endosseur 
du  même  effet,  et  a  demandé  contre  lui  qu'il 
fût  condamné,  non-seulement  à  la  garantie 
de  toute  condamnation  qui  pourrait  intervenir 
contre  lui,  mais  de  plus  aux  dommages-inté- 
rêts à  donner  par  état  ; — Qu'ainsi  la  demande 
formée  par  Davoust  contre  Lepage  était  indé- 
terminée, et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  être 
jugée  qu'en  premier  ressort  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Ma  venue;  —  Que  ,  si  Tart. 
(k)9,  Cod.  comm.,  décide  qu'il  est  statué  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts lorsqu'elles  sont  fondées  exclusi* 
vement  sur  la  demande  principale  elle-même, 
ce  n'est  qae  pour  le  cas  où  ces  demandes  ont 
été  formées  reconvention nellement  par  le  dé- 
fendeur contre  le  demandeur  principal;  — 
Mais  que  ^  dans  les  faits  de  la  cause  actuelle, 
Davoust,  assigné,  il  est  vrai,  par  Chaignon, 
était  demandeur  en  garantie  contre  Lepase  ; 
que  cette  demande  en  garantie  était  elle- 
nit^ne  principale;  et  que  ce  n'est  pas  contre 
Chaignon,  demandeur  primitif,  mais  contre 
liCpage,  défendeur  à  la  demande  en  garantie, 
que  les  dommages-intérêts  étaient  demandés; 

—  Qu'il  est  vrai  que  ces  dommages  intérêts 
étaient  fondés  sur  la  demande  principale  for- 
mée par  Chaignon  contre  Davoust,  mais  gue 
Lepage  ne  restait  pas  moins  dans  la  position 
d'un  défendeur  contre  lequel  une  demande 
principale  était  formée  pour  une  somme  ex- 


cédant le  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'il  de- 
vait, en  conséquence,  être  protégé  pr  le  pri- 
vilège d'un  second  degré  de  juridiction  ;  ~ 
Qu'en  statuant  dans  ces  termes  et  en  con- 
naissant de  l'appel  interjeté  du  jugement  dii 
tribunal  de  commerce  de  Mayenne,  rarrèt  at- 
taqué n'a  violé  aucone  loi  ;  —  R^ette  le  pre- 
mier moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  :  — Vu  l'art  ifô, 
Cod.  comm.,  l'art.  i348,  Cod.  Nap.,  et  Tart. 
4"  du  décret  du  23  mars  1848  ;  —  AUendu 
qu'aux  termes  de  ces  dispositions  léeales,  V 
refus  de  paiement  d'une  lettre  de  change  à 
son  échéance  doit  être  constaté  le  lendemain; 
que  lorsque  ce  refus  a  en  lieu ,  comme  cela 
est  établi  dans  les  faits  de  la  cause,  il  a  pour 
résultat  de  mettre  en  mouvement  le  ministère 
de  l'huissier  qui  doit  le  constater;— Que,  par 
suite,  cet  officier  est  tenu  de  se  transporter 
an  domicile  du  débiteur,  de  préparer  à  Tavan- 
ce,  pour  la  lui  remettre,  la  copie  de  piè€e<i 

3 ni  doit  accompagner  le  protêt,  et  qu'il  doit 
e  plus  faire  au  débiteur  la  sommation  de 
payer,  qui  est  le  premier  acte  et  l'un  des  élé- 
ments ou  protêt ,  suivant  l'art.  174,  Cod. 
comm.;  —  Que  tout  acte  du  ministère  d'huis 
sier  devant  être  régulièrement  constaté  fhnis- 
sier  est  dès  lors  autorisé  à  libeller  la  somma- 
tion par  lui  faite  et  à  en  exiger  les  frais  Gomme 
accessoire  de  la  créance;— Qnll  ne  peut  sof 
lire  au  débiteur,  pour  empêcher  le  protèi, 
d'offrir  le  paiement  de  l'effet  qu'il  avait  re- 
fusé la  veille  ;  qu'il  doit  de  plus  tenir  corapie 
des  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  ce  ro 
fus,  les  offres  de  paiement  n'étant  valables 
qu'à  la  condition  d'offrir  les  frais  avec  le  ca- 
pital de  la  créance  ;  qu'étant  d'aillenrs  bien 
constaté  que  Thuissier  s'est  transporté  au  do- 
micile du  débiteur,  et  qu'il  lui  a  fait  régulièr^ 
ment  et  dans  les  délais  de  la  loi,  après  un  re- 
fus de  payer  le  jour  de  Téchéance,  nnc  som- 
mation de  payer,  il  ne  peut  se  faire  que  cet 
officier  ministériel  ne  reçoive  pas  le  juste  émo- 
lument de  son  travail;  que  le  porteur  de  l'elTel 
ne  peut  dans  aucun  cas  en  supporter  la  res- 
ponsabilité, et  que  le  débiteur,  et  par  suite  les 
endosseurs  successifs,  doivent  lui  en  tenir 
compte;— Qu'il  suit  de  là  que  Laine  ayant  n*- 
fusé  le  paiement  de  la  lettre  de  change  le  jour 
de  son  échéance,  ayant^ainsi  nécessité  la  som- 
mation de  payer  que  l'huissier  a  dû  lui  faire 
et  lui  a  réellement  faite  le  surlendemain,  et 
ayant  alors  refusé  de  payer,  sinon  la  lettre  de 
change  elle-même,  au  moins  les  émolumenu 
et  déboursés  à  lui  dus  jusque-là,  conformément 
au  tarif,  son  refus  a  dû  être  considéré  comme 
refus  de  paiement,  et  suffisait  pour  motiver  le 


Du  21  août  i860.--Ch.  civ.— PrA.,  M.Pa^ 
calis.— Rapp.,M.  Delapalme.  —  ConeLconf-^ 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Beanvoiv 
Devaux  et  Ripault. 


e  de  la  Cmir  de  ce^êMiion. 
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d«  RÉCUSATION.— Ai}i>iBKGE  solbîcnellb. 
—Défense  (droit  be).  —  Causes  de  récusa- 
tion. —  Témoins.  —  Enquête. 

2*  Actes  de  l'état  qtil. — Rsctiitication. 
—Nom.  —  Prescription.  —  Chose  jugée.— 
Intervention. 

3''  Demande  nolvslle.  —  Dommages-inté- 

BÊTS. 

4»  Inscription  de  faux.— Amende.  —  Cas- 
sation (pourvoi  El). 

5<>  Jugement  par  défaut.  —  Sommation 
d'àudibmcr. 

i"  Une  récusation  contre  des  membres  d*une 
Cour  impériale  doit  être  jugée  en  audience 
solennelle,  lorsqu'elle  est  formée  incidemment 
à  une  affaire  renvoyée  devant  l'audience  so- 
îcnnelU  de  cette  Cour.  (Cod.  proc,  380;  Décr. 
30  mars  1808,  art.  22.)—!"  et  3«  espèces  (1). 

//  peut  être  statué  sur  la  récusation  dirigée 
contre  un  magistrat,  sans  avertir  ni  entendre 
le  récusant.  (Cod.  proc.,  394.)— !'•  et  3«  espè- 
ces (2). 

Les  causes  de  récusation  des  juges  énumé- 
rces  dans  Vart.  378,  Cod.  proc.,  sont  limitati- 
ves (3).  —  Ainsi,  une  partie  ne  peut  être  ad- 
mise à  récuser  un  juge  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  l'intention  de  le  faire  entendre  comme 
témoin  dune  une  enquête.  —  1"  et  3'^  espè- 
ces (4). 

^  ta  partie  demanderesse  en  rectification 
^f  son  acte  de  naissance  pour  erreur  dans 
l'indication  du  nom  de  son  père,  et  qui,  en 
appel,  s'est  bornée  à  condure  à  ce  qu'un  nom 
propre  fiU  substitué  à  un  autre  nom  propre, 
n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion à  se  faire  un  moyen  de  ce  que  la  demande 
^  rectification  a  été  rejeiée,  sur  le  motif  que 
dans  Vacle  dont  la  rectification  était  deman- 
dée on  a  attribué  à  son  père  un  prénom  au- 
tre que  celui  qui  est  indiqué  dans  l'acte  de 
naissance  de  ce  dernier.  (Cod.  Nap.,  99.)  — 
!'•  espèce. 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  admis 
une  exception  de  prescription  contre  une  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  Vétat  civil, 
l'arrêt  qui  s'est  uniquemeru  fondé,  pour  re- 
jeter cette  demande,  sur  Vautorité  de  la  chose 
i^gée  par  un  arrêt  remontant  à  plus  de  trente 


[i)  Toatefois»  tt  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'élève 
on  iocident  à  Taudience  d^one  Cour  jugeant  en  au- 
dience solennelle,  cette  Cour  peut  renvoyer  le  juge- 
ment de  rîocident  à  Tune  de  ses  chambres.  V.  Cass. 
i8  marsiSi?  (S-V.  48.1.72  ;  CoUeet.  nouv»  5.1.297). 
Mais  au  cas  de  récusation,  ii  y  a»  comme  le  dit  la 
Cour  de  cassation»  pour  que  Taudience  solenuelle 
reste  saisie,  un  motif  particulier  dans  l'art.  380, 
Cod.  proc,  aux  termes  duquel  c'est  à  la  chambre 
00  a  la  juridiction  nantie  de  la  cause  à  décider  si  le 
juge  récusé  doit  s^abstenir. 

(2)  Il  a  même  été  jugé  que  Part.  39â,  Cod.  proc., 
portant  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  les  pai^ 
ties,  défend  par  cela  même  de  les  entendre  orale- 
ment quand  elles  se  présentent  volontairement.  F. 
Greooble^  18  fiftr.  1826  (S-V.  28.2.273;  CoUecu  now^. 


m 

ans  avant  la  demande.  (C.  Nap.,  388.)— ^•es- 
pèce. 

L'intervention  d'un  enfant  dans  l'instance 
introduite  par  sa  mère  à  fin  de  rectification 
du  propre  acte  de  naissance  de  cette  dernière, 
peut  être  rejetée  comme  étant  sans  intérêt. 
(Cod.  proc.,  339. )—2<'  espèce. 

3*  L'arrêt  qui  accorde  en  appel  des  dom- 
mages-intérêts non  demandés  en  première  in- 
stance, en  se  fondant  sur  le  préjudice  résul'- 
tant  d'actes  postérieurs  au  jugement,  ne  ren- 
ferme qtitune  appréciation  de  faits  qui  ne' 
peut  donner  matière  à  cassation.  (Cod.  proc, 
464.)  — â^' espèce. 

4*  Le  jugement  qui  prononce,  par  applica- 
tion de  l'art.  246,  Cod.  proc,  une  amende 
contre  le  demandeur  en  faux,  ne  peut  être  de 
ce  chef  atta^jué  par  la  voie  du  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  défendeur  à  l'inscription  qui 
n'a  pas  demandé  cette  amende  et  qui  n'en  pro- 
fite pas.  —  2»  espèce  (5). 

50  La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  n'est 
pas  recevable  à  se  faire  un  grief  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  ce  jugement  au- 
rait été  pris  contre  elle  sans  avenir  préalMe, 
lorsque  cette  omission  rCest  pas  constatée  par 
les  qualités.  (Cod.  proc.,  79  et  80.)  —  1"  et  2" 
espèces. 
1"  Espèce.  —  (¥•  Barrafort-rC.  de  Belissens.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  (viola- 
tion de  l'art.  22  du  décret  du  .30  mars  1808, 
en  ce  qu'il  aurait  été  statué  sur  les  récusa* 
tions  en  audience  solennelle)  :  —  Attendu , 
d'une  part»  que  la  récusation  est  un  incident 
qui  doit  être  jugé  par  les  iuges  saisis  de  la 
connaissance  du  procès  au  tond,  et  que,  dans 
l'espèce,  Taffaire  avait  été  régulièrement  ren- 
voyée devant  la  Cour  formée  en  audience  so- 
lennelle;—  Attendu,  d'une  autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  380,  Cod.  proc,  c'est  à  la 
chambre  saisie  de  la  cause  qu'il  appartient  de 
décider  si  le  juge  récusé  doit  s'abstenir;  — 
Que,  sous  ce  second  rapport  comme  sous  le 
premier,  la  Cour  en  audience  solennelle  était 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  récusa- 
tions proposées  par  la  veuve  Barrafort; 


S.2.i90).  —  Bien  que  l'arU  394  ne  soit  directement 
relatif  qa'au  cas  d^appel  d'un  jugement  sur  la  récu- 
sation, il  semble  résulter  du  rapprochement  de  cet 
article  et  des  art.  885  et  suivit  que  la  même  marche 
doit  être  suivie,  soit  en  première  instance,  boit  devant 
la  Cour  impériale,  quand  c'est  devant  elle  que  la 
récusation  se  produit  contre  l'un  de  ses  membres. 

(S)  C'est  là  un  point  constant,  malgré  Topinion 
contraire  de  quelques  auteurs.  V.  Table  générale  Dc- 
vill.  et  Gilb.,  v»  Récusation,  n.  1  et  suiv. 

[h)  Conf.  sur  ce  point  spécial,  Douai,  9  fév.  1847 
(Vol.  1847.2.392— P.  1849.1.158). 

(5)  V.  conf.,  Cass.  25  avril  1854  (Vol.  1B56.1.311 
—P.  1856.1.479).  —  Anal.,  Cass.  ajuil).  1859,  su- 
pra, pag.  3S3>-P.  1860.63. 
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Jurûprudenee  de  la  Cour  de  cauation. 


Sur  le  deuxième  moyen  (violation  du  droit* 
de  la  défense,  en  ce  qu  il  aurait  été  statué  sur 
les  récusations^  sans  que  la  demanderesse  ait 
été  avertie  et  entendue]  :  —  Attendu  que  les 
récusations  sont  soumises  à  une  procédure 
spéciale^  et  qu'aux  termes  de  l'art.  394^  Cod. 
proc,  elles  doivent  être  jugées  à  raiidience 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  les  parties  ; 

Sur  le  troisième  moyen  (violation  de  l'art. 
378,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  motif  de  récusa- 
tion présenté  par  la  veuve  Barrafort  aurait 
été  écarté  parce  qu'il  n'était  pas  mentionné 
dans  Fart.  378)  :  —  Attendu  que  la  loi  a  énu- 
roéfé  les  causes  de  récusation^  et  que  le  mo- 
tif allégué  ne  s'y  trouvait  pas  compris;  — 
Que^  dès  lors,  en  rejetant  la  récusation  qui  ne 
reposait  que  sur  l'intention  annoncée  par  la 
veuve  Barrafort  d'appeler  les  magistrats  récu- 
sés à  déposer  dans  une  enquête,  la  Cour  impé- 
riale a  fait  une  juste  application  de  l'art.  378, 
Cod.  proc.  ; 

Sur  le  quatrième  moyen, — i"  sur  le  fond 

Ëiolation  des  art.  79  et  80,  Cod.  proc.)  :  — 
émes  motifs  que  sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi  des  dames  Barrafort  et  Petitpied  (2« 
espèce  ci-après)  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  ^  — 2'  sur  le  fond 
(violation  des  art.  57  et  99,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  la  demande  en  rectification  des  actes  de 
naissance  des  dames  Barrafort  et  Pujol  au- 
rait été  rejetée  en  totalité,  quoique  les  dames 
Barrafort  et  Pujol  y  fussent  désignées  comme 
filles  de  Barthélémy  Rousset,  tandis  que  leur 
père  était  désigné  dans  son  acte  de  naissance 
sous  le  nom  de  Bertrand)  :  —  Attendu  que, 
devant  la  Cour  impériale,  ce  n'était  pas  à  rai- 
son de  Terreur  du  prénom  que  la  rectification 
des  actes  était  demandée,  mais  seulement 
parce  que  Ton  prétendait  que  le  nom  Dalliès 
devait  être  substitué  à  celui  Roussel  \ — Qu'ainsi 
le  moyen  est  nouveau  et  ne  peut  être  accueilli 
devant  la  Cour  de  cassation;  —  Rejette^  etc. 

Du  6  août  1860.  —  Ch.  reo.  —  Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny.  — 
ConcL  conf,,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Labordère. 

2«  Espèce.  —  (Barrafort  et  Petitpied  —  C.  de 
Belissens.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  (viola- 
tion des  art.  79  et  80,  Cod.  proc.,  et  des  droits 
de  la  défense,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués 
auraient  été  rendus  par  défaut^  quoique  les 
den)andcresses  n'eussent  pas  reçu  de  somma- 
lion  d'audience)  :  ^-  Attendu  que  l'allégation 
des  demanderesses  n'est  pas  justifiée^  et  que 
si  l'omission  dont  elles  se  plaignent  a  eu  lieu, 
elles  doivent  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait 
constater  dans  les  qualités  des  arrêts,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  s'en  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  (violation  des  art. 
339  et  466,  Cod.  proc,  en  ce  que  T interven- 
tion de  la  dame  Petitpied  a  été  rejetée)  :  — 


Attendu  que  Tintervention  ne  doit  être  ad- 
mise qu'autant  qu*elle  se  justiûe  par  un  inié- 
rêlrcel  et  sérieux;  que  la  da:ne  Petitpied  n'a- 
vait aucun  intérêt  ae  ce  genre  à  intervenir 
sur  la  demande  de  la  dame  Barrafort,  sa  nièns 
en  rectilication  de  son  acte  de  naissance; 
qu'il  s* agissait  d'an  droit  propre  à  celle-ci  et 
dont  elle  avait  l'exercice  libre  et  entier;  qu'il 
ne  pouvait  s'élever,  d'ailleurs,  aucun  soupçon 
de  fraude  ou  de  collusion  ; — Que,  dès  lors,  en 
rejetant  dans  l'espèce  l'intervention  de  la 
dame  Petitpied,  la  Cour  impériale  de  Toulouse 
n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de  loi: 

Sur  le  troisième  moyen  ^violation  de  l'art. 
464^  Cod.  proc,  en  ce  que  les  demanderesses 
ont  été  condamnées,  outre  les  dépens,  à  des 
dommages-intérêts)  : — Attendu  que  l'art.  464, 
Cod.  proc,  autorise  les  parties  à  demander,  on 
appel,  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice souffert  depuis  le  jugement  de  première 
instance;— Et  que  l'arrêt  attaç|ué  déclare  ex- 
pressément qu'il  y  a  eu  préjadice  causé  à  lin- 
timé  par  des  actes  postérieurs  an  jugement ;-- 
Que  1  appréciation  de  ce  préjudice  appartenait 
souverainement  aux  juges  du  fond,  et  ne  peut 
être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation; 

Sur  le  quatrième  moyen  (violation  des  art. 
246  et  247,  Cod.  proc,  en  ce  que  les  deman- 
deresses auraient  été  condamnées  à  l'amende, 
quoique  leur  inscription  de  faux  n'eût  pas  été 
admise)  : — ^Attendu  <^ne  l'amende  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  prononcée  sur  la  demande,  ni  an 
profit  du  sieur  de  Bellissens,  défendeur  éven- 
tuel, qui  ne  pourrait  ni  en  profiter,  ni  en 
faire  remise;  qu'il  est  sans  intérêt  pour  défen- 
dre cette  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  comme 
il  serait  sans  droit  pour  en  réclamer  le  béné- 
fice;— Rejette,  etc. 

Du  6  août  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Yaligpy. - 
Concl.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  ri-,  ^• 
Labordère. 

3«  Espèce.  —  (Petitpied  —  C.  de  Bellissens.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  prenoder,  deuxième, 
troisième  et  quatrième  uioyens  :  —  Mêmes 
motifs  que  sur  les  moyens  correspondants  du 
pourvoi  de  la  veuve  Barrafort  (1^'  espèce),  sauf 
les  différences  en  fait  sur  les  causes  de  récu- 
sation proposées  par  la  dame  Petitpied; 

Sur  le  cinquième  moyen  (fausse  application 
des  art.  328,  329  et  330,  Cod.  Nap.,  en  ce  (pc 
l'arrêt  attaqué  aurait  admis  la  prescri[)lion  de 
l'action  eu  rectification  d'un  acte  de  l'étal  ci- 
vil) :  — Attendu  que  ce  moyen  n'a  été  ni  pr<^ 
posé  devant  la  Cour  impériale,  ni  jugé  par 
elle;— Que  l'arrêt  repose  uniquement  suri  au- 
torité de  la  chose  jugée  avec  Bartliéleiny 
Rousset  par  le  jugement  du  16  mess,  an-; 
— Qu'ainsi  le  moyen  est  nouveau  et  par  consé- 
quent non  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ;  —  Rejette,  etc,  .,. 

Du  6  août  4860.— Ch.  req.  —  Préi.»  %  ?»■ 
cias-GaiUard.  -^  Rapp.y  M.  Brière-Valigny.  ^ 
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ùmcL  conf»,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M.  ' 
Labordère. 


BORNAGE.  •— JUGB  de   paix.  —  Ck)MPËTBNGE. 

—  Contestation  de  propriété  ou  de  ti- 
tres. 

En  matière  de  bornage,  U  n'y  a  pas  con* 
testation  sur  la  propriété  ou  les  titres  faisant 
ohsiacle  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsqu'il  y  a  lieu  seulement  a  répartir  entre 
les  fonds  eontigus  un  déficit  de  contenance 
existant  dans  l'ensemble  de  ces  fonds,  sans 
qu^aucune  des  parties  proteste  contre  l'exis- 
tence du  déficit  constaté,  ni  prétende  quHl 
doit  porter  sur  une  propriété  plutôt  que  eur 
une  autre.  (L.  25  mai  1838.  art.  6.)  (1) 
(Lucas —  C.  Lamiral  et  autres.) 
Le  sieur  Lucas  se  plaignait  de  ce  que  le 
juge  de  paix^  en  présence  aun  déiicit  de  con- 
tenance sur  Tensemble  des  propriétés  à  bor- 
ner^ avaif^  au  lieu  de  répartir  proportionnelle- 
ment ce  difficile  attribué  aux  uns  une  conte- 
nance supérieure  à  celle  énoncée  dans  leurs 
litres,  et  fait  subir  aux  autres  exclusivement  le 
déficit.  Il  soutenait  t^u'en  décidant  ainsi,  le 
jnge  de  paix  avait  excédé  sa  compétence. 

25  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Troyes  qui  confirme,  par  les  motifs  suivants, 
la  sentence  du  juge  de  paix  qui  ordonnait  le 
bornage  en  en  fixant  les  bases  : 

tt  Attendu  qu'il  e>i  constaté  dans  le  juge- 
ment dont  est  appel  que  ni  les  titres  ni  la 
propriété  n'ont  été  contestés,  ce  qui  motive 
la  compétence  du  premier  juge;  —  Attendu 
que,  s'il  n'a  pas  donné  satisfaction  à  tous  les 
litres  sous  le  rapport  de  la  contenance  qu'ils 
indiquaient,  il  y  a  été  contraint  par  une  force 
majeure,  à  savoir  par  Tinsufiisance  de  la  sur- 
face à  partager;  — Attendu  que,  pour  répartir 
ce  déficit,  il  a  adopté  la  règle  la  plus  équitable 
et  la  plus  rassurante  en  se  réglant  sur  d'an- 
ciens états  de  section  et  papiers  terriera  indi- 
qués ou  fournis  par  les  parties  elles-mêmes; 
7- Attendu  que  personne  n'a  réclamé  contre 
Tadoption  de  cette  base  indiquée  par  le  juge- 
ment du  4  nov.  1856;  que  Lucas  lui-même 
non-seulement  a  gardé  le  silence  à  cette  épo- 
que^  mais  a  laissé  consommer  sans  protesta- 
tion la  division  et  le  bornage  ordonnés;  que 
ce  n*est  que  sept  mois  après  Thomologation 
du  bornage  qu*il  a  formé  son  appel;  que  les 
trente  autres  parties  intéressées  ont  reconnu 
avoir  reçu  satisfaction; — Que,  des  circonstan- 
ces qui  précèdent,  il  résulte  évidemment  l'adhé- 
sion du  sieur  Lucas  et  la  possibilité  de  main- 
leuir  les  opérations.  » 

(1)  K  conf*  pour  le  cas  où  il  s^aglt  de  répartir  en- 
tre les  iNirties  un  excédant  de  contenance  :  Cass.  27 
fér.  i860,  Bupràf  pag.  561.  —  F.  aussi  quuiil  au 
point  dé  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  contesta- 
tion sur  la  propriété,  en  matière  de  bornage,  les 
observations  qui  accompagnent»  suprd,  pag.  /i9, 
trois  arrêts  des  48  mai,  22  inin  et  8  août  1859  (P. 
1859.9G1). 


Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lucas, 
pour  violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  ^5  mai 
1838,  en  ce  qu'en  faisant,  en  l'absence  du 
consentement  des  parties,  une  attribution  dé- 
finitive dec(mtenance  pour  les  uns  supérieure 
et  pour  les  autres  inférieure  à  leurs  titres  et  à 
leur  possession,  le  juge  de  paix  avait  statué  né- 
cessairement sur  des  questions  de  propriété, 
et,  dès  lors,  excédé  les  limites  de  sa  compé- 
tence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de 
paix  connaît  des  actions  en  bornage,  c'est-à- 
dire  qu'il  prononce  sur  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent entre  propriétaires  sur  les  bornes  de 
leurs  propriétés  limitrophes,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés; — Attendu  qu'il  résulte  des  qua- 
lités du  jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce^ 
aucun  des  titres  produits  n'avait  été  contesté 
devant  le  juge  de  paix,  et  qru'ainsi  il  ne  s'a- 
gissait pour  ce  magistrat  que  de  déterminer  les 
limites  de  chaque  propriété,  d'après  ces  titres 
et  l'état  des  lieux;  —  Attendu,  sur  ce  dernier 
point,  qu'il  était  constaté  qu'au  lieu  d'une 
contenance  de  5  hectares  58  ares  59  centiares 
qui^  d'après  les  titres,  devait  exister  dans  l'en- 
semble des  propriétés  dont  le  bornage  était 
demandé,  cette  contenance  n'était  en  réalité 
q|ue  de  5  hectares  36  ares  89  centiares,  ce  qui 
établissait  un  déficit  de  21  ares  70  centiares; 
-—  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  au  procès  que 
ni  le  demandeur  ni  aucune  des  parties  aient 
protesté  contre  l'existence  constatée  de  ce  dé- 
ficit de  contenance,  ni  prétendu  qu'il  dût  por- 
ter plutôt  sur  telle  propriété  que  sur  telle 
autre;  que,  dans  une  telle  circonstance,  il 
n'y  avait  lieu  qu'à  un  simple  bornage,  dans 
lequel  ledit  déficit  serait  pris  en  considération 
pour  la  fixation  des  bornes  de  chaque  proprié- 
té, et  que  cette  opération  rentre  dans  les  li- 
mites de  la  compétence  du  juge  de  paix  dé- 
terminées par  l'article  précité;  — Attendu  que 
le  demandeur,  sur  l'appel,  n'a  produit  aucune 
articulation  ni  ofiert  aucune  preuve  donnant 
lieu  à  un  débat  sur  son  titre  et  sur  celui  des 
autres  propriétaires;  qu'en  cet  état,  le  juge- 
ment attaqué,  en  confirmant  la  sentence  du 
juge  de  paix  qui,  après  examen  et  rapport 
d'experts^  avait  réglé  le  bornage  dont  est 
q[uestion  entre  le  demandeur  et  les  autres  par- 
ties, n'a  pas  commis  d'excès  de  pouvoir  et  a 
fait  une  saiiie  application  de  l'article  précité  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  6  août  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Pascalis. — Rapp,,  M.  Gaultier. — Concl.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén. — PL,  MM.  Hallays- 
Dabot  et  Bosviel. 


VENTE.  —  Prix.  —  Gratifications. 
En  matière  de  vente  de  marchandises.  Va- 
cheleur  est  tenu  de  payer  en  dehors  du  prix 
convenu,  les  gratifications  d'usage  qui  sont  ré- 
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putées  avoir  été  tacitement  stipulées.  (God. 
Nap.,il35et1160.)  (1) 

(Levy  ~C.  Moser.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  — 
Attendn  qu'en  allouant  au' défendeur,  en  sus 
du  prix  expressément  stipulé^  une  auginen- 
lalion  Irès-modique  relativement  à  ce  prix, 
pour  gratification  à  des  ouvriers ,  le  tribunal 
de  commerce  (de  Strasbourg;  a  eu  soin  d'ex- 
pliquer qu'il  a  suivi  en  cela  Tusagc  du  pays 
et  s'est  conformé  à  l'intention  présumée  des 
parties  contractantes,  censées  avoir  connu  cet 
usage  ;  qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal,  loin 
de  violer  aucune  loi,  a  usé  du  droit  d'interpré- 
tation des  conventions  qui  lui  appartenait^ 
conformément  aux  art.  1135,  1156  et  suiv.^ 
Cod.  Nap.; — Rejette^  etc. 

Du  15fév.  1860.— Ch.  civ.  — Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.^  M.  Portalis. — Concl.  conf., 
M.  de  Raynal,  av.  gén.--'P/.,  MM.  Michaux- 
Bellaire  et  Ripault. 

SUCCESSION.  —  Acceptation.  —  Renowcu- 

TiON.  —  Formes. 

L'héritier  qui,  après  avoir  renoncé  à  une 
sitcceêsion,  veut  user  de  la  faculté  que  fart, 
790,  Cod.  Nap.,  lui  donne  de  l'accepter  tant 
qu'elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  n*a  point  besoin  de  faire  une  dé 
claration  expresse  d'acceptation  dans  la  forme 
employée  par  lui  pour  faire  sa  renonciation 
antérieure.  Il  suffit  qu'il  fasse  acte  d'héritier 
d'une  des  manières  indiquées  par  Vart,  778, 
Cod,  Nap.  (2). 

(Desperrois — C.  Desperrois.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Beruay  du  7  août  1855^  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Attendu  que ,  de  même  qu'après  les  re- 
nonciations des  enfants  Desperrois,  la  «ucces- 
sion  tout  entière  avec  tous  les  droits  qui  lui 
appartiennent,  et  notamment  celui  de  renon- 
cer à  Ui  communauté  ou  de  l'accepter,  s'est 
trouvée^  aui  termes  de  l'an.  786,  Cod.  Nap., 
dévolue  aux  héritiers  du  degré  subséquent  qui 
auraient  pu  l'appréhender^  de  même  aussi  cette 
succession  a  pu,  aux  termes  de  l'art.  790,  être 
reprise  par  ceux  qui  l'avaient  désertée  et  con- 
tre lesquels  la  prescription  du  droit  d'accep- 
ter n'était  pas  acquise;  que  cette  faculté  n'est 
limitée,  suivant  T article  précité,  que  relative- 
ment aux  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des 
tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par 


■«MhiAM^MM 


(i)  K«  M.  La  rombière,  Oblig*^  tom.  i,  pag.  629. 

(2)  Aucune  loi,  en  eifet,  ne  déteriniae  une  forme 
spécikle  pour  TacceplatioD  de  succession  qui  est  per- 
mise â  rbériliiir  feudnçanU  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  fév.  1833  s'était  déjà  prononcé 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  en  ces  termes  : 
•  Attendu  que  la  Gourde  Montpellier  n'a  Tait  qu'ap- 
précierles  actes  de  la  cau!%  en  décidant  que  le  sieur 
Alburel  avait  repris,  (i  Tt-poque  de  sa  majorité,  le  ti- 
tre «tia  quallié  d'iiériiu  r.  »  (Ch*  ci v.— Prc«.^  M. 
Portails.— >i2a}i^.»  M.  Verges.) 


prescription^  soit  par  aetes  valablement  faits 
avec  le  curateur  à  la  succession  vacante;  que, 
dans  l'espèce ,  personne  n'a  provoqué  la  no- 
mination d'un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, et  4u*aucune  prescription  n*esl  invo- 
quée contre  les  droits  qui  en  dépendent  ;  (^u  il 
reste  donc  à  apprécier,  dans  la  forme,  les  ac- 
tes par  lesquels  les  aifants  Desperrois  seul  re- 
venus sur  leur  renonciation  du  30  juin  i8i6, 
et  ont  accepté  la  succession  de  leur  mère;  — 
Attendu  que  dans  t'art.  3  de  son  contrat  de 
mariage,  reçu  par  M*  Moinet^  notaire  à  Rt)i]en, 
le  il  sept.  484*7,  enregistré^  François-Joseph 
Desperrois  a  fait  apport  de  ses  droits  indivis 
dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  sa 
mère,  dont  il  s'est  dit  héritier  pour  un  quart; 
sauf  les  droits  de  son  père;  — Attendu  qu'Ar- 
sène Desperrois  et  îa  dame  Pellerin,  qui  ont 
ultérieurement  déclaré  accepter  Ift  succession 


de  leur  mère  sous  bénéfice  d'inventaire,  par 

'  iuill.  1854  et  i7  fév. 
1852,  contestent  à  leur  frère  François-Joseph 


actes  au  greffe  deâ  3Ô  iuill.  1851 


les  avantages  de  Tantériorité,  et  souiienticui 
qu'après  une  renonciation  par  acte  public 
raccepkition  doit  se  produire  avec  la  même 
publicité; — Mais  attendu  (jue  celte  préteniion 
n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de  la  loi; 
que  si,  aux  termes  de  Tart.  784,  Cod.  Nap., 
la  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
sume pas  et  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  racceptation,  qui^ 
d'après  l'art.  778,  même  Code,  peut  être  c\- 
presse  ou  tacite ,  et  est  expresse  lorsque  l'on 
prend  le  titre  et  la  qualité  d  bérltier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé;  *-^  Attendu  que 
l'art.  790,  qui  permet  d'accepter  utïe  succes- 
sion à  laquelle  on  avait  précédemment  renon- 
cé, ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
cette  acceptation ,  ce  oui  s'explique  d'autant 
mieux  qu'aux  termes  dTe  l'art.  78o,  rhérilier 
qui  a  renoncé  est  censé  n'avoir  jamais  éle 
héritier; — Attendu  quil  suit  de  là  que  Fran- 
çois-Joseph Desperrois,  qui,  par  les  disposa 
tiens  de  son  contrat  de  mariage,  a  accepte 
avant  son  frère,  Arsène  Desperrois.  la  succes- 
sion de  sa  mère,  doit  être  investi  de  ceîle 
succession  par  préférence  k  celui-ci  ;  qu*il  [lo- 
porte  peu  qu'il  se  soit  dit  héritier  de  sa  uière 
pour  un  quart  seulement^  ta  part  du  renonçant 

accroissant  à  ses  cohéritiers,  aux  termes  de 
l'art.  786,  Cod.  Nap.,  et  cet  accroisseinent  se 
faisant  etiam  invito,  Comme  dit  la  loi,  §^) 
Dig.,  De  acq.  vèl  omitt,  h<tred.;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Sur  rappel  du  sieur  Arsène  Désnerrois,  esl 
intervenu,  le  2  juill.  1857,  un  arrêt  confirma- 
tif  de  la  Cour  impériale  de  Rouen. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  778,  784,  786  et 
790,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  l'héritier  qui  avait  renoncé  expres- 
sément à  une  succession,  pouvait  encore  lac* 
cepter  tacitement,  et  qu'il  n'était  pas  néces- 
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saire  que  son  acceptation  Cût  manifestée  d'une  |  ordonne  cette  acceptation  à   aucune  forme 
manière  aussi  expresse  que  sa  renonciation,    spéciale,  et  la  soumet,  par  conséquent,  aux 


—  On  a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  Le  législa- 
teur a  subordonné  à  une  déclaration  au  greffe 
la  renonciation  à  une  succession ,  pour  que 
tous  les  intéressés  fussent  bien  avertis  de  cette 
renonciation .  Si  l'héritier  renonçant  veut  chan- 
ger la  position  qu'il  s'est  ainsi  faite  à  lui-même 
par  une  déclaration  formelle  et  publique ,  il 
est  rationnel  qu'il  avertisse  de  nouveau  les 
tiers  de  son  changement  de  volonté,  par  une 
seconde  déclaration  également  positive  et  pu- 
blique^ dont  chacun  pourra  prendre  connais- 
sance. Tant  qu'il  n'a  pas  lait  cette  déclara- 
tion essentielle ,  il  est  demeuré  héritier  re- 
nonçant aux  yeux  de  tous;  son  sort  a  été  fixé 
par  sa  déclaration  première,  et  rien  n'y  est 
changé.  Il  ne  peut  pas  lui  être  permis  d'ex- 

ciper  contre  les  tiers  d'une  rétractation  dans  |  canf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
un  acte  inconnu  du  public^  et  dont  nul  autre    Groualle. 


règles  édictées  par  le  droit  cemmun  ;  —  Et  at- 
tendUy  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué^ et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  doctuiients 
de  la  cause,  que  François  Desperrois,  (|ui 
avait  répudié  par  acte  au  grefle  la  succession 
de  sa  mère,  a  pris  dans  un  acte  authentique 
la  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  avant  que  son 
frère  Arsène,  qui>  comme  lui,  avait  répudié 
cette  succession,  l'eût  acceptée;  et  qu'eti  dé- 
duisant de  ce  fait  que  François  Desperrois  de- 
vait être  réputé  héritier  de  la  succession  ma- 
ternelle au  préjudice  de  son  frère^  ledit  arrêt 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  articles 
précités  ; —  Rejette,  etc. 

Du  5  juin  4860.— Ch.  civ, -^Prén.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  Concl. 


que  les  contractants  n'a  le  droit  de  prendre 
connaissance,  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que 
Tart.  790  n'a  prescrit  à  l'héritier  qui  veut  re- 
\;enir  sur  sa  renonciation  aucune  forme  par- 
ticulière de  rétractation,  et  qu'il  a  ainsi  laissé 
sous  l'empire  du  droit  commun  le  mode  d'ac- 
ceptation à  employer  par  cet  héritier.   Mais 
on  oublie  la  distinction  fondamentale  qui  sé- 
pare la  situation  de  l'héritier  renonçant  de 
celle  de  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  qua- 
lité :  ce  dernier  est  présumé  héritier  tant  qu'il 
n'a  pas  renoncé,  et  lorsqu'il  fait  acte  d'héritier, 
il  rend  son  titre  d'héritier  certain  et  irrévo* 
cable;  il  suffît  d'un  acte  quelconque,  pourvu 
qu'il  annonce  clairement  chez  son  auteur  la 
volonté  de  se  porter  héritier.  Au  contraire, 
I  héritier  qui  a  répudié  la  succession  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  :  il  devient  étranger 
À  la  succession.  La  présomption  n'est  plus 
en  sa  faveur;  l'art.  778  devient  donc  sans  a|)- 
plieation^  et  l'on  se  trouve  placé  dans  un  or- 
dre d'idées  tout  autre  que  celui  qui  a  dominé 
cet  article.  La  loi  a  exigé  une  renonciation 
<|ui  pût  être  connue  de  tous;  pour  détruire 
cette  renonciation^  il  faut  nécessairement  une 
acceptation  faite  dans  la  même  forme.  Telle 
est  la  conséquence  nécessaire  de  la  position 
que  le  renonçant  s'est  créée,  et  en  décidant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  inter* 
prêté  et  violé  les  dispositions  ded  articles  pré- 
cités. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  uniques 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  790,  Cod. 
^'ap.,  l'héritier  qui  a  renoncé  à  une  succes- 
sion conserve  encore  la  faculté  de  l'accepter, 
si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers;  que  l'art.  778  du  même  Code  admet 
deux  sortes  d'acceptation,  l'une  expresse,  l'au- 
tre tacite;  que  l'acceptation  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'hérkier 
dans  on  acte  auUientique  ou  privé  ;^Âtiend» 
que  l'art.  790  se  réfère  nécessairement  à  l'art. 
778,  poisipic  tout  en  consacrant  la  faetilké  d'ac-* 
cepter  une  succession  déjà  répudiée^  il  ne  sub- 


i^  INTERDICTION.  —  Instance.  —Jonc- 
tion. 

2^"  aubisncc  solennelle.  -^  qtjestion  d'é- 
TAT. —  Incident. 

i*  L'instance  en  interdiction  existe  par  cela 
seul  que  la  requête  prescrite  par  fart.  890, 
Cod,  proc,  a.  été  présentée  au  président  du  tri- 
bunal, et  bien  que  ni  cette  requête  ni  Vavis  des 
parents  n'aient  encore  été  signifiés  à  celui  dont 
l'interdiction  est  demandée,  (Cod.  proc,  890 
et  893.)  (1) 

Par  suite,  la  demande  en  interdiction  peut, 
en  cet  état,  être  jointe  A  une  autre  instance 
antérieurement  introduite  par  le  défendeur  à 
l'interdiction  contre  le  demandeur,  à  fin  de 
mainlevée  d'une  opposition  à  son  mariage, 
formée  par  celui-^, 

2*»  L'action  en  interdiction,  jointe  à  une 
demande  connexe  à  fin  de  mainlevée  d'une  op' 
position  à  mariage,  constitue,  non  une  ques- 
tion  d'état  incidente ,  mais  une  demande  prin* 
cipale  qui  doit  être  jugée  en  audience  solen- 
nelle. (Décr.  ao  mars  1808,  art.  22.)  (2) 
(Manchon^  C.  Mancbon.) 
Par  exploits  des  21  et  25  déc.  1858,  le  sieur 
Manchon  père  avait  assigné  ses  enfsrnts  devant 
le  tribunal  de  Rouen  en  mainlevée  d'une  op- 
position qu'ifs  avaient  formée  à  son  mariage. 
—Au  cours  de  cette  instance,  les  sieurs  Man« 


(i)  Cette  solution  est  contraire  à  Topinion  de  M. 
Chauveau  sar  Carré,  ii«  3036  bis,  8aivaml  cet  au- 
teur, tant  que  le  défendeur  k  Piiiterdietj«b  «*&  pas 
été  interrogé,  il  u*y  a  pas  criaslanee  contre  hri,  parce 
que  rien  ne  Ta  averti  ée  rinteotioi»  à»  tfeanndeurV 
qui  peat  ne  pas  donner  suite  k  sa  requête* 

(3)  Il  est  ue  régie  constante  que  les  questions  d'é- 
tat qui  sont  soulevées  incidemment  ne  doirent  pas 
étreportées  à  ruudîence  solonneffe,  mais  doivent  être 
jagées  en  audience  ordinaire  comme  racllon  princi- 
pale dans  le  cours  de  laqoelle  ettes  s'élèvem.  V^ 
Cawi.  4S  mars  1858  (Toi.  185S.f.5?9-P.  4858. 
ifàô),  et  la  note  de  renvoi  ;  16  nrars  1ÎH59  (?of# 
1859«4.âe9— P.  1859*076;. 
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chon  fils  présentèrent  au  tribunal  la  requête 
prescrite  par  Tart.  890,  Cod.  proc.,  afin  de 
faire  prononcer  Tinterdiclion  de  leur  père; 
puis  ils  concluront  à  ce  qu'il  fût  sur^s  a  sta- 
tuer sur  la  demande  en  mainlevée  de  leur  op- 
Î^osilion  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur 
'interdiction  par  eux  demandée. 

Un  jugement  du  31  mars  1859  accorda  aux 
sieurs  Manchon  fils  un  délai  de  six  semaines 

Sour  faire  juger  leur  demande  en  interdiction, 
lais,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  sieurs  Man- 
chon fils  n'ayant  fait  aucune  diligence,  un 
jugement  par  défaut  du  24  mai  1859  joignit 
la  demande  en  interdiction  à  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition^  et,  statuant  sur  le 
tout,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  interdiction 
et  prononça  Ta  mainlevée  de  l'opposition  à 
mariage. 

Les  sieurs  Manchon  fils  ont  formé  opposi- 
tion à  ce  jugement,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'instance  en  interdiction  n'était  pas  engagée 
par  la  présentation  de  leur  requête,  et  que  par 
conséquent  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  jonction 
de  deux  instances  dont  Tune  n'existait  pas 
encore. 

22  juin  1859,  jugement  contradictoire  qui 
maintient  le  jugement  par  défaut  : 

Attendu ,  en  substance ,  que  la  demande 
en  interdiction  formée  par  les  enfants  Man- 
chon contre  leur  père  était  opposée  par  eux 
comme  un  obstacle  h  ce  qu'il  fût  statué  sur 
leur  opposition  au  mariage  de  ce  dernier;  que 
les  deux  demandes  ayant  une  corrélation  di- 
recte. Manchon  père  avait  un  intérêt  réel  à 
faire  tomber  la  première  pour  faire  statuer  sur 
la  deuxième;  que  pour  cela  il  pouvait  agir  par 
voie  directe  et  séparée,  mais  qu'il  le  pouvait 
aussi  par  voie  de  jonction  des  deux  deman- 
des, qui  avaient  d'ailleurs  la  même  cause  et  le 
même  but;  qu'il  importait  peu^  au  surplus, 
que,  sur  la  demande  en  interdiction,  aucune 
assignation  n'eût  encore  été  délivrée  à  Man- 
chon père;  qu'elle  avait  été  formée  et  qu'elle 
existait;  qu'il  n'était  pas  obligé  d'y  rester  sou- 
mis, tant  qu'il  plairait  à  ses  enfants  de  l'y 
maintenir;  qu'enfin  il  était  fondé  à  en  provo- 
quer le  rejet,  à  défaut  par  eux  de  lui  permettre 
de  la  faire  rejeter  autrement. 

Appel  par  les  sieurs  Manchon  fils;  mais,  le 
17  nov.  1859,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  rendu  en  audience  solennelle,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation,  i^  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  Fart.  893,  Cod.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  jonc- 
tion de  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion à  mariage  formée  par  le  sieur  Manchon 
père  contre  ses  enfants,  avec  une  instance 
en  interdiction  que  ces  derniers  se  propo- 
saient, de  leur  côfé,  dlnlroduire  contre  leur 
père,  mais  qui  ne  Tétait  pas  encore,  puisque 
la  requête  mentionnée  en    l'art.    890,  Cod. 

Î>roc.,  avait  seule  été  présentée,  et  que,  dès 
ors,  le  sieur  Manchon  père  ne  se  trouvant 


pas  en  cause  sur  cette  requête,  il  n'y  avait 
pas  d'instance  liée  avec  lui  et  dont  la  jonction 
pût  être  ordonnée. 

2°  Pour  fausse  application  de  l'art.  22  du 
décret  du  30  mars  1808,  en  ce  que  l'arrêt  avait 
été  rendu  en  audience  solennelle,  bien  que, 
dans  l'espèce,  la  question  d'état  résultant  de 
la  demande  en  interdiction  fût  incidente  à  la 
demande  principale  en  mainlevée  de  l'oppo- 
sition à  mariage,  et  dût  ainsi  être  jugée  en 
audience  ordinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  jonc- 
tion de  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariaee  formée  par  Manchon  père  contre 
ses  fils,  a  la  demande  en  interdiction  formée 
par  les  frères  Manchon  contre  leur  père  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  qu'il 
existait  entre  les  parties  deux  instances  prin- 
cipales, l'une  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage formée  par  Manchon  père  contre  ses 
entants,  l'autre  en  interdiction  formée  par 
les  sieurs  Manchon  fils  contre  leur  père  ;  — 
Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  avaient  ordonné  la  jonction  desdiies  de- 
mandes déclarées  connexes;  — Attendu  que 
c'est  à  tort  qu'il  est  prétendu  par  les  deman- 
deurs en  cassation  qu'il  n'existe,  en  matière 
d'interdiction  ,  de  demande  et  d'instance 
qu'après  la  signification  de  la  requête  et  de 
l'avis  du  consed  de  famille;  qu'en  cflet,  dès 
que  la  requête  est  présentée  ,  il  existe  une 
demande  contre  laquelle  le  défendeur  a  inté- 
rêt et  droit  de  se  défendre  en  justice;  — 
Qu'ainsi  la  Cour  impériale  de  Rouen  s'est  trou- 
vée régidièrement  saisie  de  deux  demandes 
principales,  qu'il  était  nécessaire  de  joindre; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  qu'à  tort 
il  avait  été  statué  en  audience  solennelle,  la 
question  d'interdiction  n'étant  qu'une  délensp 
et  ne  constituant  qu'une  demande  incidente  : 

—  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  apprécié  par 
l'arrêt  attaqué,  la  demande  en  interdiction 
constituait  une  demande  principale  déclarée 
l'ointe  à  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
a  mariage;  qu'ainsi  il  devait  être  statué  en 
audience  solennelle,  conformément  au  décret 
du  30  mars  1808;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Brière-Vâligny.  —  Rapp.,  M.  Poullier. 

—  Concl.  conf,f  M.  Blanche,  av.  gén.  — PL, 
M.  Christophle. 


1»  DÉLIBÉRÉ.— Rapport.  —  Addibkce  pii- 

RUQCE. 

2*»  Ministère  public. — CoNCLCSiOîfs. — Cas- 
sation.— RSQOÊTE  aVILB. 

l**  De  ce  que  les  qualités  d'un  jugement  ou 
arrêt  énoncent  qu'après  les  plaidoiries  la  cause 
a  été  mise  en  délibéré  au  rapport  de  Vun  de$ 
magistrats  siégeants,  il  ne  s' ensuit  pas  nécessai- 
rement que  le  tribunal  ou  la  Cour  ait  entendu 
ordonner  un  délibéré  dans  le  sens  de  l'art,  93. 
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Cod.  proc,  donnant  lieu,  d'après  VarL  441  ^ 
du  mime  Code,  A  un  rapport  à  Vaudience 
avant  la  décision  à  intervenir  :  il  résulte  seu- 
lement de  cette  énondation  que  les  juges  ont 
confié  à  Cun  d*euœ  le  soin  d'examiner  les  pièces 
pour  rendre  compte  dansJa  cliambre  du  conseil 
du  résultat  de  son  examen  (i). 

2*  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, dans  les  cas  où  la  loi  exiae  qu'il  soit  en- 
tendu, ne  donne  pas  ouverture  a  cassation,  mais 
seulement  à  requête  civile,  (Cod.  proc.,  83  et 
480.)  (2) 

(Gauvet— G.  Mauguin.) 

Le  28  fév.  1859,  la  Gour  imp.  de  Paris,  sai- 
sie d'une  contestation  entre  te  sieur  Gauvet 
et  les  sieurs  Mauguin,  rendit  un  arrêt  favora- 
ble à  ces  derniers,  dans  lequel  se  trouvent  les 
énonciations  suivantes  : 

«  Aux  audiences  des  15  et  22  janv.,  W  Se- 
nard,  avocat  du  sieur  Gauvet,  et  M^  Hébert, 
avocat  des  sieurs  Mauguin,  ont  présenté  et 
soutenu  la  défense  de  leurs  parties.  En  outre, 
la  cause  ayant  été  mise  en  délibéré,  au  rap- 
port de  H.  le  conseiller  Tardif,  les  sieurs  Mau- 
êuin  et  le  sieur  Gauvet  ont  comparu  plusieurs 
lois,  contradictoirement ,  devant  M.  le  con-^ 
seiller^rapporteur ,  qui  les  a  entendus  dans 
leurs  explications,  et  a  procédé  en  leur  pré- 
sence à  I  examen  des  titres  des  sieurs  Mauguin, 
ainsi  qu'à  la  vérification  des  comptes,  corres- 
pondances, et  autres  documents  produits  aux 
débats...  »  Puis  venait  plus  loin  cette  men- 
tion: «  kprè»  avoir  entendu  aux  audiences  des 
15 et  22  janv.  dernier,  en  leurs  conclusions  et 
plaidoiries,  Senard,  avocat  de  Gauvet,  Hébert, 
avocat  de  Mauguin,  et  après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  la  cause  continuée 
successivement...  La  Gour...  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  a  été 
formé  par  le  sieur  Gauvet,  pour  excès  de  pou- 
voirs et  violation  des  règles  de  la  compétence 
et  des  art.  93  et  111,  God.  proc,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  été  rendu  sur  un  rapport 
non  lu  en  audience  publique  et  sans  que  le 
ministère  public  eût  été  entendu. 

ARRfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  93  et  111,  God.  proc.  civ.,  ne  s'oppo- 
sent nullement  à  ce  qu'une  Gour  qu  un  tribu- 
nal contient  à  un  de  leurs  membres  le  soin 
d'examiner  les  pièces  d'une  cause  déjà  plaidée, 
pour  rendre  compte  dans  la  cbambre  du  con- 

(1]  V.  conf.,  Cass  19  juia  1850  (Vol.  1850.1. 
607-P.  1850.2.257). 

(2)  Jorisprudeiice  constante.  V.  Table  générale 
DcTiil.  et  Gi\h,^  r»  Ministère  publie,  n.  114  et  suir. 

(9-&)  Il  semble  inconlestable  que  la  n<k:essilé  d'é- 
noncer dans  un  acte  de  ratiûcation  eipresse  les 
moyens  de  nullité  qui  pourraient  être  invoqués 
conire  Pacte  ratifié,  existe  aussi  bien  &  Tégard  des 
mojrens  tirés  du  droit  qu'à  Téganl  des  moyens  tirés 
du  faii,  parce  que  la  loi  ne  fait  ici  aucune  distinc- 
tiou  enlrc  les  divers  moyens  de  nullité ,  cl  que, 
d'ailîeur?,  la  rdison  de  décider  est  la  mOme  pour  les 
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seil  du  résultat  de  la  vérification  ;  —  Que  ce 
mode  de  procéder,  qui  n'exige  ni  les  formes 
ni  la  solennité  du  délibéré  sur  rapport  ou  de 
instruction  par  écrit,  est  généralement  admis 
dans  la  pratique,  et  ne  présente  ni  une  viola- 
tion de  fa  loi  ni  une  atteinte  aux  droits  de  la 
défense  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce  sou- 
mise à  l'appréciation  de  la  Gour,  il  n'existe 
point  d*arrêt  qui  ait  mis  la  cause  en  délibéré 
pour  être  jugée  sur  le  rapport  d'un  magistrat; 
—  Que  les  énonciations  des  qualités  de  l'ar- 
rêt attaqué  ont  eu  uniquement  pour  but  de 
constater,  sans  nécessite,  la  remise  des  pièces 
à  un  membre  de  la  Gour  pour  les  examiner,, 
et  pour  entendre  en  même  temps,  s'il  y  avait 
lieu,  les  parties  dans  leurs  explications;  — 
Que,  par  suite,  les  art.  93  et  111  du  Gode  pré- 
cité n'étaient  point  applicables,  et  que  le  moyen 
fondé  sur  leur  violation  manque  de  base  et 
ne  saurait  être  accueilli; — ^Attendu,  sous  un 
autre  rapport,  qu'il  est  constant  en  jurispru- 
dence, et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  480, 
§  8,  God.  proc.  civ.,  que  le  défaut  de  conclu- 
sions de  la  part  du  ministère  public  ne  crée 
pas  un  moyen  dé  cassation,  même  dans  les  cas 
où  la  communication  est  exigée  par  la  loi  ;  -* 
Qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lors- 
que, comme  dans  la  cause  actuelle,  aucun  in- 
térêt ne  commandait  la  communication  préa- 
lable au  ministère  public  ; — Rejette,  etc. 

Du  21  mai  1860.  —  Ch.  req.  -.  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard. — i{app.,M.  Galmètes. — ConcL 
conf,,  M.  Blancbe,av.  gén.<-jP/.,  M.Groualle. 


RATIFIGATÏON.  —  Nullité.  —  Mention.— 
Moyens  de  droit. — Exégction  yolontairb. 

La  disposition  de  Vart.  1338,  Cocf.  Nap,, 
suivant  laquelle  un  acte  de  ratification  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  contient  Vindication 
des  moyens  de  nullité  opposables  à  l'acte  ratifié, 
s'applique  aux  moyens  tirés  du  droit  comme 
aux  moyens  tirés  du  fait  (3). 

Ainsi,  au  cas  où  un  testament  pourrait  être 
attaqué  comme  portant  atteinte  à  la  réserve 
légale  de  l'héritier,  les  actes  dont  on  voudrait 
induire  la  ratification  et  l'exécution  du  tes- 
tament par  ce  dernier,  ne  sauraient  produire 
cet  effet,  s'ils  ne  contiennent  ni  la  mention  de 
la  nullité  dont  le  testament  est  entaché,  ni 
rien  qui  indique  l'intention  de  réparer  cette 
nullité  ou  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  (4). 
Il  I.  11.  '     ——»——— .■.——.— 

uns  et  pour  les  autres— D*un  autre  côté,  le  défaut 
d^énoncialion  du  vice  dont  est  entaché  Pacte  ratifié, 
n^a  pas  nécessairement  pour  elTet  de  rendre  ineflicace 
Tacte  de  ratification.  Cette  énonciation  n*élant  pre- 
scrite que  comme  justification  de  raccompiissemeat 
des  conditions  auxquelles  la  ratification  est  sul>or- 
donnée,  il  peut  y  être  suppléé  par  tous  les  genres 
de  preuve  que  la  loi  autorise:  et  Pacte  de  ratifica* 
tion,  malgré  son  irrégularité,  doit  même  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale.  Tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  K.  MM.  Toul- 
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(Gnilbaud-C.  Patet.) 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  27  mal 
1858,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  cir- 
constances de  la  cause,  avait  statué  en  ces  ter- 
mes: 

«  Considérant  que  Marie  Bruneteau,  Yeuve 
Arrouet,  décédée  le  5  sept.  1853,  a  laissé  pour 
héritières  ses  deux  peliies-fllles,  alors  mineu- 
res, Marie-Justine-Julienne  Arrouet  et  Marie* 
Françoise-Véronique  Guilbaud,  appelées  par 
la  loi  à  partager  sa  succession  par  portions 
égales; — Considérant  que,  par  son  testament 
authentique  du  31  aoiH  1852^  dûment  enre- 
gistré^ ladite  veuve  Arrouet  a  donné  et  légué 
gar  préciput  et  hors  part  à  la  mineure  Guil 
aud  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles^ 
à  la  charge  de  servir  à  la  mineure  Arrouet 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  200  fr.,  paya- 
ble chaque  année  le  11  novembre  ;— Considé- 
rant que,  même  en  acceptant  Tappréciation  la 
plus  modérée  des  valeurs  successorales  de  la 
testai rice,  les  avantages  faits  à  la  mineure 
Guilbaud  porteraient  atteinte  à  la  réserve  lé- 
gale au  préjudice  de  la  mineure  Arrouet,  sa 
cousine  ;  d*où  il  suit  que  cette  disposition  du 
testament  est  nulle  et  doit  être  réduite  à  la 
quotité  disponible  ;— -Considérant  que  les  ra- 


lier,  tom.  8,  n.  A99  et  500  ;  Duranton,  tom.  19,  n. 
376;  Rolland  de  ViUargues,  Réperu  du  nofar»,  v<* 
JUatifie,,  n.  5S  ;  Telle,  EneyrL  du  dr,^  v*  Acteê  nf- 
eognit»  el  confirmaUf  n.  15;  Solon,  Tkéor*  des  nul" 
liiéê,  I).  39â  ;  Marcadé,  sur  TarL  i  338,  n.  à  ;  Au- 
bry  el  Kau ,  d'après  Zachari»,  tom.  3,  S  3S7,  pag. 
191,  Icite  et  note  21  ;  Larombièrc,  Obligau,  tom.  A, 
sur  Part.  1338,  u.  31  et  32.  V,  auàsi  Cass,  17  août 
1831  (Vol.  1831.1.386),  et  Zacharix,  édit.  Massé  et 
Vergé,  loin.  3,  %  586,  pag.  686. 

Mais  la  nécessité  d^énoncer  les  moyens  de  nullilë 
opposables  h  Pacte  ratifie  eiiste-t-elle  même  pour 
les  actes  d*exécution  volontaire  d*où  Ton  prétend 
foire  résulter  la  raUficalioD?  Certaines  expressions 
de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-deiisus 
semoieraient  indiquer  que  cet  arrêt  a  voulu  consa- 
crer PdilinnaUve  ;  nais  il  est  permis  d*en  douter  eu 
présence,  soit  de  la  décision  de  la  Cour  de  Renu&i 
qu*U  maintient  et  qui,  distinguant  entre  les  actes  de 
ruiification  expresse  et  les  actes  d^eiécutiou  volon- 
taire, a  appliqué  seulement  aux  premiers  la  dispo- 
sition de  Tart.  1338,  Cod.  Nap.,  qui  exige  la  men- 
tion formelle  des  motifs  de  Taction  en  nullité,  et 
n*a  soumis  les  seconds  qu*à  la  condition  qu^il  soit 
prouvé  qu*ils  ont  été  consentis  en  pleine  connais- 
sance du  vice  dont  Tucte  annulable  était  infecté, 
soit  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  qui  n'exi- 
gent également  que  celte  connaissance  pour  la  va- 
iiUîié  de  la  ralilicaiion  résultant  de  Texécuiion  vo- 
lontaiie.  V.  les  indiratlons  d'autorités  que  renferme 
à  cet  égard  la  TabU  générale  Devill.  elGilb.,  v*"  ita- 
tificaiiun,  n.  18  et  suiv.  Adde  MM.  Marcadé,  loc, 
ci(.,  n.  8;  Zachariœ,  pag.  A85;  Aubry  el  Rau,  pag. 
190;  LarombJère,  pag.  625,  n.  35.  K.  aiuisi  Cass* 
19  déc  1858  (Vol.  185^.1.686— P.  1855.2.335),  et 
29  juin.  1866  (Vol.  1857.1.824— P.  1857.4^5); 
Ljon,  6  août  1857  (Vol.  1858.2.485— P.  1858.288). 

11  y  a  seulement  controverse  sur  le  point  de  sa- 
voir si  c'est  à  celui  qui  prétend  que  rexécuUon  vo- 


tifications  ou  approbations  dudit  tMtament) 
et  même  sa  prétencjkie  exécution  volontaire 
par  la  mineure  Arrouet  depuis  sa  majorité^  ne 
sauraient  lui  être  opposées,  puisqu'il  n'appa- 
ratt  points  et  qu*ou  n'offire  même  pis  de  proo- 
yer^  qu'elle  ait  eu  connaissance  des  Tiees  de 
cpt  acte^  qu'elle  aurait  ainsi  aveuglément  ac- 
cepté; —  Considérant^  en  effets  quant  ï  U 
valeur  et  k  Tefflcacité  des  deux  ratifications: 
!<"  que  celle  du  27  nov.  iWft,  quoique  pure- 
ment unilatérale^  serait  suffisante  en  la  forme 
pour  manifester  la  volonté  de  la  mineure  A^ 
rouet  ;  2«  que  celle  du  25  janv.  1853  ne  serait 

f»as  nulle,  ni  comme  contenant  un  traité  entre 
a  mineure  et  son  tuteur,  passé  avant  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  puisque  ce  compte 
avait  été  rendu  le  12  décembre  précédent, 
d'une  manière  sommaire,  il  est  vrai,  mais 
sullisante  pour  Tadministration  d'une  très- 
modique  fortune,  ni  comme  donation  ou  avan- 
tage indirect  fait  par  la  pupille  à  son  tuteur, 
donation  qui  ne  parait  pas  avoir  été  le  bot  de 
l'acte,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'aurait  p» 
été  suivie  d'acceptation  :  *•  Mais  coasidéraDt 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ratifications  nf 
«contiennent  la  mention  expresse  des  rooii^ 
de  l'action  en  nullité  qui  aurait  appartena  à 


lontaire  d'an  acte  nul  emporte  ratification  de  cet 
acte,  à  établir  que  rexèoutton  a  eu  lieu  en  eoaaai^- 
sanca  du  vice  dont  l*«cte  était  enladié»  ou  si  r'eità 
celui  ^ui  prétend  que  cette  exécution  n*eoiporte 
pas  raiiûoatiou,  parce  quVUe  a  eu  lieu  daas  rigso- 
rance  du  vice  de  Tacte,  à  prouver  cette  igooraoce. 
Toullier,  loc.  ct(.»  n,  519,  et  Merlin,  Quest.  dtir^ 
V*  Raiification,  $5,  n«  5  (*),  enseignent  qoe  la 
preuve  est  à  la  charge  du  débiteur  qui  repousse  la 
ratification,  parce  qoe  Perreur  ne  se  présume  pss 
et  que  c^st  à  celui  qui  Tlnvoque  à  la  démontrer;  el 
la  Cour  de  cassation  8*est  prononcée  en  oe  sens  pir 
arrêt  du  11  juill.  1859,  tuprà^  pag.  U  (P.  iW9. 
935.  —  Mais  MM.  Marcadé,  toe.  dt.,  n.  A;  Asbiy 
et  Rau,  pag.  190,  nota  i9,  ei  Larnabière,  p.  il 
professent  la  doctrine  opposée,  qu'ils  Coodeni  sur  oe 
que  le  créancier  qui  veut  tirer  de  TexéeutioB  volcw- 
taire  qu'il  attribue  au  débiteur,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  l'action  eu  nullité  formée  par  cdut-ci, 
devient  loi-méme  demandeur  dans  son  excepiioiii  et 
est,  dès  lors,  tenu  d^'établir  Texistence  des  condi- 
tions dont  Taccom plissement  est  exigé  ponr  qoe 
Texécuiion  volontaire  emporte  raUficatfoD.  Toute- 
fois, MM.  Àubry  et  Rau  et  Larombière  rertreifooit 
celte  théorie  à  Terreur  de  fait,  et  recoanaiiseiii  V^ 
c'est  au  débiteur  qui  allègue  renreur  de  droit  i  eo 
fournir  la  preuve,  parce  que  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi.  f^,  aussi  les  observations  accompa^fosol 
Tarrét  précité  du  lljuiil.  1859.  —  Du  reste,  au  ca< 
d^erreur  de  fait,  la  preuve  que  Texécution  a  eu  iic» 
en  connaissance  du  Vtce  dont  Tacle  est  entaché,  e^ 
dans  rintenlion  de  Teffacer,  peut  lésulter  de  la  na- 
ture méuie  du  vice  à  couvrir  et  de  Pexécution  qui  ^ 
été  donnée  à  Tacte,  Sic,  MM.  Marcadé,  Aubry  et 
Rau,  ut  suprà» 

('}  Ce  SATADt  jarisooniQlle  «taII  d'abord  éaii,  <ui  «fi 
Répert.y  V'*  Balific,,  a.  9,  el  Tetum,^  swi.  f,  $5,  s.  S, 
ropinion  oontraire,  que  Us  obiervalioos  critif  aei  4e  TetUi*r 
roDt  délermiaé  i  abtaloaaer. 
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la  mifieiire.  Arrouet>  mention  formeUement 
exigée  par  les  art  1338  et  1340^  Gocl.  Nap., 
pour  leur  validité,  ni  conséquemment  la  preuve 
qu'elle  y  ait  renoncé,  preuve  toujours  néces- 
saire, puisjipie  nui  n'est  facilement  présumé 
avoir  eu  Tintention  de  renoncer  à  ses  droits; 
—Considérant,  quant  à  l'exécution  volontaire 
du  testament  résultant  de  la  quittance  donnée 
pour  un  terme  échu  de  la  rente  viagère,  que 
rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  consentie  par  la 
mineure  Arrouet  avec  la  pleine  connaissance 
des  vices  de  l'acte  testamentaire  et  de  l'action 
en  nullité  ouverte  à  son  profit,  circonstance 
essentielle  pour  toute  espèce  de  ratification  ; 
^  Considérant  qu'étant  décédée  dans  Tinté- 
griié  de  ses  droits  pour  attaquer  ce  testament, 
elle  les  a  transmis  à  son  frère  utérin,  aujour- 
d'hui son  seul  héritier,  et  que  celui-ci  est  ha- 
bile à  les  exercer  à  son  lieu  et  place,  comme 
elle  aurait  pu  le  faire  elle-mcme  ;  —  Considé- 
rant que  la  demande  de  ce  dernier,  étant 
pleinement  justifiée,  aurait  dû  être  accueillie 
par  les  premiers  juges; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guil- 
baud,  pour  violation  des  art.  1338  et  1340, 
Cod.  Nap.^  et  fausse  application  de  l'art.  913, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans 
critiquer  la*  régularité  ni  la  sincérité  d'actes 
consultant,  dans  l'espèce,  l'exécution  volon- 
taire du  testament,  a  dénié  k  ces  actes  l'effet 
d'emporter  ratification  du  testament  ainsi  exé- 
cuté, sous  prétexte  que  l'héritier  de  <|ui  ils 
émanaient  aurait  ignoré  l'atteinte  portée  à  sa 
réserve,  bien  qu'il  se  trouvât  eu  présence  d'un 
legs  universel,  et  que,  dès  lors,  il  fût  réputé 
avoir  donné  son  adnésion  à  l'acte  testamentaire 
en  connaissance  de  cause,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi. 

ariUt. 

LA  COUR;^Sur  l'unique  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1338  et  1340,  Cod.  Nap.,  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  913,  même 
Code  :-*- Attendu  qu'il  est  déclaré^  en  fait,  par 
Tarrét  attaqué,  qu'il  n'apparaît  point,  et  qu  ou 
n'oifre  même  pas  de  prouver,  que  Justine  Ar- 
rouet  ait  eu  connaissance  des  vices  du  testa- 
ment du  31  août  1852,  qu'elle  aurait  ainsi  aveu- 
glément accepté;  que  s'il  est  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  fille  Justine  Arrouet  a,  dans 
l'acte  du  27  nov.  1852,  déclaré  approuver  le 
testament  de  son  aîeulCj  il  est  constaté  en 
même  temps,  ainsi  qu'il  résulte  d'ailleurs  de 
la  teneur  même  dudil  acte,  qu'il  n'en  ressort 
poiut  qu'elle  ait  connu  le  vice  de  ce  testament 
qui  la  privait  de  la  réserve  légale  par  l'elfet  de 
1  institution  de  la  fille  GuiU>aud,  sa  sœur, 
comme  légataire  universelle;  qu'il  est  égale- 
ment constaté  par  ledit  arrêt  que  les  autres 
actes  dont  on  voudrait  induire  la  ratification  et 
Texéculion  ne  contiennent  ni  la  mention  de 
la  nullité,  ni  rien  qui  indique  l'intention  de  la 
réparer  ou  la  volonté  d'y  renoncer  ; — ^Attendu 
que  l'art.  1338,  Cod,  Nap.,  ne  crée  pas^  en  ce 


moyens  tirés  du  droit;  qu'il  exige  que  l'acte 
dont  on  veut  faire  résulter  la  ratification  con- 
tienne le  grief  de  nullité  et  la  renonciation  à  le 
faire  valoir  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,   en  ju- 

?eant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  loin  de  violer  les  art. 
338  et  1340,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste 
interprétation,  et  n'a  pas  faussement  appliqué 
l'art.  913  du  même  Code  ;--^{ejette,  etc. 

Du  20  avril  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^iialllard.— Aapp.,  M.  Poultier. — ConcL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Hardoin. 


1<»  GARANTIE.— Compétence.— Radutïon 
j)V  RÔLE.— Réassignation. 

2»  Enquête  sommaire.— Délai.— Proroga- 
tion. 

i^  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel 
une  demande  en  garantie  a  été  compétemment 
portée,  ne  cesse  pas  d'être  compétent,  bien 
qu'après  le  jugement  de  l'action  principale, 
la  demande  en  garantie  qui  n* était  pas  en  état 
ait  été  rayée  du  rôle  et  que  l'instance  ait 
ensuite  été  reprise  par  voie  de  réassignation  : 
la  radiation  du  rôle  ne  dessaisissant  pas  le 
tribunal,  et  la  réassignation,  seule  forme  de 
reprise  d'instance  possible  devant  un  tribunal 
ou  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis,  ne 
pouvant  être  considérée  comme  introductive 
d'une  nouvelle  instance.  (Cod.  proc,  181.)  (1) 

2'*  En  matière  sommaire,  et  notamment 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  la  fixation 
du  délai  pour  commencer  et  parachever  V en- 
quête est  abandonnée  à  l'arbitrage  du  juge; 
et  V enquête  peut  avoir  lieu  à  un  autre  jour  que 
celui  qui  avait  été  primitivement  fixé,  encore 
bien  qu'une  prorogation  du  délai  n'ait  p(U  été 
demandée  avant  cette  époque.  (Cod.  proc.,  279 
et409.)(2î 

(Boulongne  —  C.  Amyot.j 

Le  sieur  Amyot,  assigné  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Compiegne  par  le  syndic  de 
la  faillite  Pluche,  en  rapport  à  la  masse  d'une 
somme  de  5,000  fr.  comme  indûmentflbçue 
par  lui  du  failli,  avait  appelé  en  garantie  de- 
vant le  même  tribunal  le  sieur  Boulongne,  qui 
lui  aurait  garanti  le  paiement  dont  la  nullité 
était  demandée. — Un  jugement  du  23  avr.  1858 
condamna  en  effet  le  sieur  Amyot  au  rapport 
réclamé  par  le  syndic,  et  statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie,  il  admit  le  sieur  Amyot  à 
la  preuve  aes  faits  par  lui  articulés  contre  le 
sieur  Boulongne.  Ce  jugement  indiquait  le  14 
mai  suivant  pour  l'audition  des  témoins.  Mais 
le  sieur  Amyot  en  ayant  interjeté  appel  vis-à- 
vis  du  syndic,  demandeur  principal,  il  y  eut 


'  (i)  La  radiation  da  rôle  n^esf,  comme  le  dk  la 
Coar  de  cassalioa  dans  60ii  arrêt,  quViiie  mesure 
\  d^ordre  intérieur,  teuaot  à  la  police  des  auiliences, 
!  qui  D*éteiiU  pas  TiDStance,  mais  ensuspeudlecoure, 
'  jusqu'à  ce  que  raflai re  ait  été  remise  au  rôle. 


_     .  (2)   F.  en  sens  tii?ers  sur  celle  queslloo,  les  ar- 

<(iu  touche  la  ratification  des  actes,  de  dis-    réls  et  les  auU^urs  indiqués  dans  la  Table  générale 

tmction  entre  les  moyens  tirés  du  fait  et  les    DeviU*  et  Gilb.,  ?«  Enquête^  o.  3S6  eisuiv. 
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nécessité  de  surseoir  à  renquéie;  et  le  14  mai 
1858,  jour  fixé  ])our  y  procéder >  il  intervint 
iin  jugement  qui  ordonna  que  Taffaire  serait 
rayée  du  rôle. 

La  Cour  d^Âmiens^  saisie  de  Tappel  interjeté 
par  le  sieur  Âmyot,  ayant  confirmé  par  arrêt 
du  S  juin.  1858  le  jugement  du  23  avril  précé- 
dent^ le  sieur  Aroyot  donna  avenir  au  sieur 
Boulongne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Compiègne^  pour  voir  procéder  à  Tenquéte  pré- 
cédemment ordonnée.  Hais  le  sieur  Boulongne 
soutint  qu'il  y  avait  nécessité  de  procéder  con- 
tre lui  par  voie  d'assignation  nouvelle,  et  un 
jugement  du  6  août  1858  accueillît  cette  ex- 
ception. En  conséquence,  le  sieur  Âmyot 
réassigna  le  sieur  Boulongne,  pour  voir  pro- 
céder a  l'enquête  et  ensuite  être  condamné  à 
le  garantir. 

Alors  le  sieur  Boulongne  déclina  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  de  Gompiègne, 
en  se  fondant  sur  ce  qucr,  par  suile  de  la  ra  - 
diation  du  rôle  prononcée  le  14  mai  1858,  le 
tribunal  avait  cessé  d*étre  saisi  de  la  demande 
en  garantie  ;  que  s'il  en  avait  été  saisi  de  nou- 
veau par  réassignation,  cette  assignation  avait 
été  introductive  d'une  inslance  nouvelle  dis- 
tincle  de  la  demande  principale  précédemment 
jugée,  et  qui  par  conséquenl  devait  être  por- 
tée devant  les  juges  du  dumicile  du  défendeur. 

17  sept.  1858,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
clinatoire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'appelé  en  garantie  est  tenu 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pendante  (art.  181,  God. 
proc.  civ.);  — Attendu  que  c'est  devant  ce 
tribunal  que  la  demande  principale  de  la  fail- 
lite Plucbe  contre  Amyot  a  été  portée,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  celui  ci,  par  son  exploit 
du  27  mars,  v  a  appelé  Boulongne  en  ga- 
rantie ;  que,  d  ailleurs,  Boulongne  Ta  comme 
lui-même  compris,  en  ne  demandant  pas  son 
renvoi  et  eu  présentant  ses  moyens  de  dé- 
fei4i(  au  fond; — Attendu  que,  depuis  le  juge- 
ment du  *23  avril,  qui  adjuge  les  conclusions  de 
la  demande  principale,  et  qui  admet  Amyot  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés  contre 
Boulongne,  la  cause  a  été  rayée  du  rôle  à 
Faudience  du  14  mai,  et  que,  par  exploit  du 
31  août,  Amyot  a  réassigné  Boulongne  pour 
faire  statuer  sur  la  demande  en  garantie;  — 
Attendu  que  cette  réassignation  n'est  pas  une 
demande  nouvelle  détachée  du  procès  originai- 
re, comme  le  fait  entendre  Boulongne  ;  que 
son  libellé,  comme  ses  conclusions,  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard;  qu'elle  n'est 
autre  chose  qu'un  ajournement  à  une  audience 
déterminée  pour  faire  statuer  sur  la  première 
demande  en  garantie  qui  est  restée  pendante 
devant  le  tribunal ,  mais  qui  n'était  plus  in- 
scrite au  rôle  d'audience ,  que  cela  est  si  vrai, 
qu'Amyot  conclut  subsidiairement,  dans  ledit 
exploit  d'assignation,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
l'enquête  ordounée  par  le  jugement  du  23  avril  ; 
—Attendu  que  vainement  Boulongne  soutient 
que,  par  la  radiation  du  14  mai,  le  tribunal  a 


été  dessaisi  de  la  demande  et  (ja'il  ne  prat 
plus  en  connaître  ;  car  le  dessaisisfiement  né 
de  la  radiation  n'est  que  momentané,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  ne  peut  statuer  que  quand 
la  cause  est  replacée  au  rôle;  mais  il  ne  peut 
être  définitif  qu'autant  que  la  radiation  est 
motivée,  soit  par  une  transaction,  soit  par  un 
désistement  accepté,  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce.  » 

Appel  par  le  sieur  Boulongne;  mais,  le  13 
nov.  1858,  arrêt  de  la  Gour  imp.  d'Amiens  qui 
confirme. 

Les  parties  revinrent  alors  devant  le  tribu- 
nal de  Gompiègne,  qui,  par  jugement  do  24 
déc.  1858,  ordonna  que  les  témoins  seraient 
entendus  à  l'audience  du  14  janv.  1859. 

Nouvel  appel  par  le  sieur  Boulonçie,  sou- 
tenant que  le  délai  pour  faire  enquête  était 
expiré  le  14  mai  1858,  iour  auquel  elle  aurait 
dû  primitivement  avoir  lieu;  et  que  faute  par  le 
sieur  Amyot  d'avoir  demandé  une  prorogatiop 
du  délai  de  l'enquête  avant  son  expiration,  il 
ne  pouvait  plus  y  être  procédé. 

26  mard  1859,  arrêt  de  la  Gour  d'Amiens  qui 
confirme  le  jugement  du  24  déc.  1858;  cet  ar- 
rêt est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  déchéance  qui  est  la  perte 
d'un  droit  ou  d'une  faculté  est  de- droit  étroU 
et  ne  doit  être  urononcée  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  et  alors  seulement  qu'elle 
rédicte  a  titre   de  peine;  —  Qu'en  maliere 
commerciale,  les  déchéances  sont  exu^me- 
ment  rares  et  prononcées,  par  le  Gode  de  com- 
merce, seulement  dans  deux  circonstances, 
celles  prévues  par  les  art.   168  et  492  de  ce 
Gode  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  procédure, 
dans  les  affaires  sommaires  parmi  lesquelles 
sont  rangées  les  affaires  commerciales,  d> 
déterminé  aucun  délai   de  rigueur  pour  tes 
enquêtes  ;  — Qu'il  n'a  même  prononcé  aucune 
déchéance  pour  la  non-confection  des  enquê- 
tes au  jour  fixé  par  le  jugement,  alors  que 
l'on  a  négligé  de  se  pourvoir  pour  obtenir  une 
prorogation  de  délai  ;— Que  le  législateur,  en 
réglant  la  procédure  des  affaires  de  cette  na- 
ture, n'a  pas  prescrit  raccomplissemeni  des 
formalités  pour  les  enquêtes  en  matière  ciyile 
ordinaire;— Que  néanmoins^  dans  le  chapitre 
spécial  aux  affaires  sommaires  et  notamment 
dans  Tart.  413,  il  est  entré  dans  certains  dé- 
tails de  réglementation  qui  témoignent  de  sa 
sollicitude  et  de  ses  soins  dans  la  position  des 
règles  qu'il  a  tracées  ;  d'où  l'on   doit  induire 
que  son  silence  sur  un  point  aussi  imporlaot 
est  inconciliable  avec  l'admission  d  une  dé- 
chéance en  cette  matière;  — Qvie  celte  dé- 
chéance serait  d'abord  en  opposition  manifeste 
avec  les  trois  principes  qui  ont  paru  le  préoc- 
cuper dans  la  procédure  des  afiaires  cominer- 
ciales,  la  simplicité  dans  les   formes,  la  célé- 
rité dans  la  procédure  et  la  restriction  dans 
les  frafs;— Attendu  que  l'ordre  public  ne  peut 
souffrir  aucune  atteinte  dans  la  clrconsiaitce; 
qu'il  lui  importe  peu  en  effet  que  des  témoins 
soient  entendus  dans  un  délai  plus  ou  moins 


Jwiiprtidenee  de  ta  Cour  de  eauatUm* 


(964)— 6i5 


long,  <fa*ik  cet  égard  les  forroaUtés  de  la  pro* 
oédore  soient  lolérables  ou  rigoareoses;  — 
Allenda  que  s'il  v  a  divergence  dans  la  ju- 
risprudence sur  les  déchéances  dans  des  es- 
pèces identiques  à  celle  du  procès>  plusieurs 
arrêts  ont  consacré  le  principe  que,  pour 
l'instruction  des  affaires  du  ressort  des  tribu- 
naux de  commerce,  ils  ne  sont  astreints  aux 
formes  de  la  procédure  que  dans  les  cas  pré- 
TUS  et  spéciGes  ;  qu'aucune  loi  ne  leur  dérend 
de  rouvrir  les  enquêtes,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  des  parties,  s'ils  estiment  que  ce 
moyen  peut  éure  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Boulongne,  tant  contre  Tarrét  du  i3  nov.  1858 
que  contre  celui  du  26  mars  i  859.— -Le  pourvoi 
contre  le  premier  arrêt  était  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  69,  God.  proc.,  et  la  fausse 
application  de  l'art.  i8l  du  même  Gode,  en 
ce  que  cet  arrêt  avait  déclaré  le  tribunal  de 
commerce  de  Compiègne  compétent  pour  con- 
naître, comme  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  d'une  demande  en  sarantie  ravée 
du  rôle  de  ce  tribunal,  et  reproduite  sur  réas« 
signation  a  une  époque  où  la  demande  prin- 
cipale était  définitivement  jugée. 

Le  pourvoi  contre  le  second  arrêt  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  279  et  409, 
Cod.  pn)c.,en  ce  que  cet  arrêt  avait  décidé 
qu'en  matière  sommaire  l'enquête  n'est  sou- 
mise à  aucun  délai,  et  que  par  conséquent  il 
peut  y  être  procédé  après  le  jour  fi%e  par  le 
jugement  qui  l'a  ordonnée,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  iju'une  prorogation  d'enquête  ait 
été  demandée  avant  cette  époque. 

AREÊT. 

^  LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  contre 
Tarrêt  de  la  Cour  imp.  d'Amiens  du  13  nov. 
1858  :— Attendu  que  cet  arrêt  n*a  eu  à  décider 
que  la  question  de  compétence  soulevée  par 
Boulongne  ;  —  Attendu  que,  sur  la  demande 
principale  formée  par  la  faillite  Plucbe  contre 
Amyot  et  sur  la  demande  en  garantie  formée 
parAmyot  contre  Boulongne,  le  tribunal  de 
commerce  de  Compiègne,  par  ju^jemenl  du  ^ 
avr.  1858,  a  condamné  Amyot  a  payer  à  la 
faillite  Pluche  la  somme  par  celle-ci  réclamée, 
et,  avant  faire  droit  sur  la  demande  en  garan- 
tie, a  admis  Amyot  à  la  preuve  de  certains  faits, 
et  ce  à  Taudienr^du  14  mai  suivant,  en  réser- 
vant à  Boulongne  la  preuve  contraire,  qu'il 
devrait  faire  à  la  même  audience  ;  ~  Attendu 
que  ledit  jour  14  mai,  veille  [sic]  du  jour  où 
Amyot  a  interjeté  appel  du  jugement  du  23 
avril  en  ce  qui  concernait  la  demande  princi- 
pale, le  tribunal  de  commerce  a  rayé  de  son 
rôle  l'alfaire  sur  la  garantie  ; — ^Attendu  que  la 
radiation  du  rôle,  simple  mesure  de  police 
d'audience,  n'a  pour  effet,  ni  de  juger  ou  ter- 
miner l'affaire  rayée,  ni  d'éteindre  l'instance, 
mais  seulement  de  refuser  audience  jusqu'à 
réintégration  régulière  de  l'affaire  sur  le  rôle  ; 
—  Attendu  que,  devant  les  tribunaux  civils, 
cette  réintégration  s'opère  par  acte  d'avoué  a 


avoué:  que,  devant  les  tribunaux  de  commer- 
ce, l'absence  du  ministère  d'avoué  oblige  de 
procéder  autrement  ;  —  Attendu  que  c'est  à 
cette  fin  que  le  tribunal  de  commerce  de  Com- 
piègne, par  jugement  du  6  août  1858,  a  déclaré 
n'être  pas  dûment  saisi  de  l'affaire  rayée  du 
rôle,  en  l'absence  de  réassignation  ;  que,  à  la 
suite  de  ce  jugement,  une  assignation  nou- 
velle a  été  donnée  par  Amyot  à  Boulongne  le 
31  août  1858;— Attendu  que  la  réassignation 
donnée  en  de  telles  circonstances  par  exploit 
nouveau  a  eu  pour  effet,  non  d'introduire  une 
instance  nouvelle,  mais  de  reprendre  Tinstance 
première  dont  le  tribunal  n'avait  cessé  d'être 
saisi,  et  de  rendre  la  cause  au  cours  de  l'au- 
dience, sur  les  précédents  errements  de  la 
procédure  ;  —  Attendu  que  la  reprise  de  l'in- 
stance ne  change  rien  à  la  compétence  précé- 
demment fixée,  laquelle  continue  à  être  déter- 
minée par  la  condition  des  parties  et  la  situa- 
tion de  l'affaire  au  moment  où  la  demande 
première,  toujours  subsistante,  a  été  intro- 
duite;—Attendu  oue  la  demande  en  garantie 
d' Amyot  contre  Boulongne  appartenait  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Com- 
piègne, saisi  de  la  demande  principale  de  la 
faillite  Pluche;  et  qu'en  jugeant  que  cette 
compétence  n'avait  éprouvé  aucun  change- 
ment par  la  circonstance  que,  lors  de  la  réassi« 
S  nation  donnée  à  Boulonxne  après  radiation 
e  la  cause  du  rôle,  raffaire  principale  se 
trouvait  définitivement  jugée,  l'arrêt  attaqué^ 
loin  de  violer  aucune  loi,  a  sainement  applique 
les  règles  de  la  procédure  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  imp.  d'Amiens  du  26  mars  1859  : — At- 
tendu que,  le  14  mai  1858,  jour  auquel,  par 
jugement  du  23  avril  précédent,  le  tribunal 
de  commerce  de  Compiègne  avait  Hié  l'audi- 
tion des  témoins  dans  l'enquête  par  lui  or^ 
dounée  sur  la  demande  en  garantie  d'Amyot 
contre  Boulongne,  ce  tribunal  a  rayé  l'affaire 
de  son  rôle;  —  Attendu  que  cette  affaire  est 
restée  en  suspens  pendant  l'instance  sur  l'ap- 
pel d'Amyot  contre  la  faillite  Pluche  relative- 
ment à  la  demande  principale  sur  laquelle  le 
jugement  du  23  avril  avait  statué,  instance 
d*appel  terminée  par  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  imp.  d'Amiens  du  2  juill.  1858;  —Attendu 
qu'après  une  citation  annulée  comme  ayant 
été  introduite  irrégulièrement,  Amyot  a,  par 
exploit  du  31  août  1858,  assigné  Boulongne 
devant  le  tribunal  saisi,  à  l'effet  de  mettre  fin 
à  l'instance  pendante,  de  prononcer  la  ga- 
rantie, ou  subsidiairement  de  proroger  le  dé- 
lai de  l'enquête  précédemment  ordfonnée  et 
d'en  fixer  le  jour; —  Attendu  que  le  tribunal, 
se  fondant  sur  ce  que  la  cause,  en  l'état^  ne 
présentait  pas  d'éléments  sufllsantsde  convic- 
tion, et  qu'il  était  nécessaire  de  procéder  à  la 
voie  d'instruction  ordonnée,  a,  par  deux  juge- 
ments par  défaut  confirmés  par  I  arrêt  attaqué, 
indiqué  un  nouveau  Jour  pour  l'enquête  ;  — • 
Attendu  que  la  cassation  de  cet  arrêt  est  de- 
mandée pour  violation  des  art.  279  et  409, 
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Cod.  proc.  cîv;  —  Alienda  qu'il  s'agisêaii, 
dahs  respèce,  d'une  enquête  commerciale  sou- 
mise aux  rormes  et  aux  règles  des  enquêtes 
sommaires;— Attendu  qu'en  ces  matières,  les 
délais  pour  commencer  et  parachever  l'en- 
quête sont  abandonnés  à  l'arbitrage  du  juge; 
que  les  art.  407  et  409,  Cod.  proc.  civ.,  n^en 
fixent  point  la  durée  J  que  l'art.  279,  placé 
sous  le  titre  des  enquêtes  ordinaires,  n'est 
point  au  nombre  de  ceux  dont  Tart.  4i3  dé- 
dare  les  dispositions  applicables  aux  enquêtes 
sommaires;— Attendu  que  le  tribunal  de  com* 
merce  de  Compièpe,  en  Axant  au  14  mai  iS58 


nant  implicitement  ainsi  la  continuation  jus- 
qu*à  Tépoque  où,  par  suite  de  la  décision  à 
intervenir  sur  l'appel  concernant  l'action  prin- 
cipale, la  deriiande  en  garantie  se  trouverait 
en  étal  d'être  utilement  instruite  et  jugée,  le 
tribunal  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation 
des  circonstances  qui  lui  était  laissé  par  la 
loi  ;  et  qu'il  avait  conservé  la  faculté  de  dési- 
gner un  autre  jour  pour  l'audition  des  témoins^ 
lorsque  les  motifs  de  sursis  auraient  pris  lln^ 
et  si  cette  audition  continuait  à  lui  paraître 
nécessaire  pour  éclairer  la  justice  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  confirmant  les  jugements  frappés 
d'appel  et  en  en  ordonnant  )'exécMtion,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  invoqués,  ni 
aucune  autre  loi;  —  Rejette  les  deux  pour- 
vois  etc. 

DÎi  23  juin.  1860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. —/îapp.,  M.  Renouard.— €oiici.  conf,, 
M.  de  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Labordère 
et  Hallays-Dabot. 

PÉREMPTION.  — IifTKaRtJPTiON.  —  AcTM  m 
pouRsuiTB.— Propositions  D'ARRAifGEMBiiT. 

La  f}érempti(m  it{n$tanc€  n*e$t  intemmpuê 
que  par  des  actes  ayant  le  earaetère  d'actes  de 
poursuites  tendant  à  l^instruction  et  au  juge^ 
ment  de  la  cause.  (Cod.  proc,  399.)  (1) 

Ainsi,  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  péremp^ 
tion  des  actes  par  lesquels  les  parties,  pendant 
le  cours  de  l'instance,  restée  impoursuivie,  se 
sont  bornées  à  maintenir  et  conserver  leurs 
droits  au  fond  (2). 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  aoftt 
4837  (Vol.  1837.1.4011),  avait  déjà  posé  en  prin- 
cipe que  la  péremption  d*instanoe  ue  peut  être  iu«- 
terrompue  que  par  des  actes  de  poursuites  émanés  de 
Tune  des  parties  en  cause  ou  înterTenus  dans  leur  in- 
térêt, et  ayant  pour  objet  la  continuation  de  l*in- 
stance.  G^esi  ce  qu*eoseigne  également  Merlio,  Kejv., 
?•  PérempUf  sect.  1,  t  3 ,  u,  4*  V»  aussi  dans  le 
même  sens,  Berriat-Saiot-Prix,  Proc  dv.,  pag.  399, 
noie  12  ;  M.  Reynaud,  de  ta  Pérempt,^  n<*  70,  et  M. 
Cbauveau  sur  Carré,  Lots  de  ta  proCm^  quest.  1436. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  péremption 
d*ia^tance  n*est  pas  interrompue  par  la  siguiOcalJon 
de  simples  actes  déclaratif  de  la  partie  exprimant 
qu'elle  persiste  dans  sa  demande,  ces  actes  étant 


Si  des  propoêiti&ns  é^arremgement  faites  par 
l'une  des  parties  peuvent  être  eonsidirées  comme 
interruptivee  de  la  péremption,  du  moins  ta 
péremption  a  lieu  lotsqv^U  ^est  écoulé  plus  de 
trois  années  depuis  que  ces  propositions  ont  été 
rejetées,  (tbid.)  (3) 

(VitledeDouai--G<rEtat.) 

La  ville  de  Douai  avait  intenté  contre  l'Eut 
une  demande  en  revendication  d*uD  ternis 
dit  V  Esplanade,  qui  fut  tecueillie  par  jugement 
da  26  mars  1847.  —  L'Etat  interjeta  appel  et 
proposa  un  déclinatoire^  qui  fut  rejàé  par 
arrêt  du  8  décembre  suivant.  — -  A  la  suite  d« 
cet  arrêt,  intervint  d'abord  on  arrêté  de  con- 
flit^ connrmé  par  le  conseil  d'Etat,  puis  une 
décision  du  conseil  d'Etat  qui  interpréta  dans 
un  sens  contraire  à  la  prétention  de  la  ville  de 
Douai  divers  actes  administratifs  invoqués  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  contre  l'action  en  revendi- 
cation. — '  La  ville  ftt  alors  au  préfet  du  Nord 
ou  au  ministre  de  la  guerre  des  propositions 
d'arrangement,  qui  furent  déAnitivement  re- 
poussées le  24  juin  1854.--La  cause  fut  rayée 
du  rôle  le  t7  décembre  suivant.  Depuis  lors, 
l'Etat  ftt  sur  le  terrain  litigieux  divers  actes  de 
propriété  contre  lesquels  protesta  la  ville  de 
Douais  mais  il  ne  signifia  aucun  acte  tendant 
à  rinstructlon  de  son  instance  d*appel.  —  U 
28  déc.  1858,  la  ville  de  Douai  asâgna  l'Eut 
aftn  de  faire  prononcer  la  péremption  de  celte 
instance 

21  mai  1850>  arrêt  de  la  Cour  de  Donai  qni 
rejette  la  demande  en  péremption  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Attendu  que  l'art.  309,  Cod.  proc..  ne  dé- 
termine pas  quels  sqpt  les  actes  valables  qui 
interrompent  la  péremption; — Que  la  pérenip- 
tion  repose  sur  1  abandon  présumé  des  droits, 
qui  équivaut  à  un  désistement; — Attendu (^ne 
SI,  après  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  d5  dee. 
48^,  qui  a  fixé  le  sens  des  actes  administra- 
tif invoqués  par  l'Etat,  la  cause  a  été  rayée 
du  rôle  le  27  dée.  1894,  le  maire  de  Donai  i 
proposé  au  ministre  de  la  guerre  une  trans- 
action pour  régler  amiablement  le  sort  de 
rEsplanade;«^ue  la  péremption  a  été  néces- 
sairement suspendue  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
se  soit  prononcé  sur  ces  propositions:— Qu'il 
les  a  repoussées  le  24  juin  1854^  sur  le  motif 


inutiles  à  la  marche  de  la  procédure  :  Paris,  t  août 
1852  (Vol.  lS5a.9.5aS-«P.  i852.S.A3i). 

(a)  L'interruption  de  la  péremption  peut  sus'i 
comme  le  reocnnatt  formetlement  notre  arrêt,  résul- 
ter d'actes  communs  aux  deux  parties  desquels  ré- 
sulterait que  le  demandeur  a  eu  de  justes  iooti& 
pour  arrêter  ses  poursuites,  tels  qu'un  compromis, 
des  projets  d'arrangement,  utic  transaction  plut  wà 
annulée.  F.  en  ce  sens,  Àgeu,  20  iuin  1860,  supràt 
2*  parL,  pag.  391,  et  le  renvoi,  amsi  que  la  TakU 
généraU  DevllU  et  Gilb.,  v«  Péremption,  n.  1«  « 
5ui?.,  202  et  suiv»— Mais  il  est  évident  que,  du  jour 
où  ces  actes  ont  cessé  de  produire  efTet,  la  péremp- 
tion reprend  son  cours. 


Juriiprudente  4ê  la  Cour  de  ttmtUion, 
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qtt*il  ne  pomrftit  reeonnattre  la  TïUe  profMrié- 
taire  de  rfisplanade  (a  alors  aurtout  que  le 
département  de  la  f^erre  avait,  dans  Tordon** 
nance  d«  conseil  d'Etat^  approuvée  par  8a  Ma- 
jesté le  15  déc.  1853^  un  titre  incontesuble*); 
—  Attendu  que  certes  le  département  de  la 
guerre^  qui  regairdatt  la  queetion  comme  tran- 
chée en  aa  faveur^  était  loin  d'abandonner  sa 
prétention  à  la  propriété; — Que  non-seulement 
il  a  conservé  la  possession  du  terrain  et  en  a 
usé&  titfe  depropHéUlre,  notamment  en  1855^ 
en  en  faisant  enclore  une  partie^  et  en  18£»8, 
en  l'entourant  en  entier  de  bornes  avec  chaî- 
nes, eonfolrmément  à  une  autorisation  de  M. 
le  ministre  de  la  guerre  du  7  oct.  4858,  mais 
qn'il  a  exercé  d'autres  actes  de  propriété  et 
maintenu  son  droit  contradictoirement  avec  la 
ville  *--Ou*en  effet,  en  1855  et  le  7  septembre, 
à  Toecasion  de  l'établissement  de  la  rue  de 
TEsplanade,  À  une  largeur  de  quatorze  mètres, 
le  ministre  de  la  guerre,  en  donnant  les  mains 
à  cet  établissement,  déclare  qu'il  n'admet  la 
réserve  du  maire  de  Douai  relativement  au 
maintien  de  cette  largeur,  que  s*il  n'affecte  en 
rien  le  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  le  ter- 
rain de   r£sp1anade  revendiqué  par  1  Etat, 
surtout  depuis  que  le  département  de  la  guerre 
a,  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  15 
déc.  1853,  un  titre  incontestable,  et  qu'il  veut 
que  le  maire  de  Douai  en  soit  informé;  — 
Attendu  que  le  maire  de  Douais  touché  de  cette 
pr«>lestaliOA,  déclare,  le  12  sepU  1856>  qu'il 
n'a  entendu  et  n'entend  établir  aucune  rela^ 
tien  entre  la  question  d'alignement  et  la  ques* 
tion  dé  propriété  du  sol  de  TEsplanade;  — 
Attendu  qu'en  4857,  le  maire  de  DoUai  ayant 
Tait  des  préparatifs  pour  la  réparation  d'un 
mur  de  rabreuvoir  qui  longe  un  des  côtés  de 
l'Esplanade,  Tadmiiiislration  militaire  s'est  op- 
posée à  ces  réparations  comme  pouvant  con- 
stituer un  acte  de  propriété  et  les  a  fait  effec- 
tuer à  ses  frais  en  4  858 ;-> Attendu  qu'à  cette 
occasion,  le  maire  de  Douai,  par  exploit  de 
l'huissier  Yaillant,  du  5  août  4858,  a  proteslé 
à  son  tour  contre  l'exécution  des  travaux  faite 
par  l'administration  de  la  guerre  et  a  déclaré 
qne  si,  à  raison  du  procès  actuellement  pen- 
dant devant  la  Cour  de  Douai,  ayant  pour 
objet  de  faire  décider  qui,  de  la  ville  de  Douai 
ou  de  l'Etal  est  propriétaire  du  terrain  de  l'Ës- 
plànade,  il  ne  croit  pas  devoir  s'opposer  aux 
travaux,  il  n'entend  point  par  là  renoncer  à 
aucun  des  droits  et  actions  qui  peuv^t  appar- 
tenir à  la  ville  relativement  à  ce  même  ter- 
rain ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits 
géminés,  où  le  département  de  la  Guerre  et  la 
ville  maintiennent  respectivement  leurs  droits 
à  la  propriété,  et  quand  le  département  de  la 
guerre  se  prévaut  d'une  décision  du  conseil 
qui  lui  paraît  un  titre  incontestable,  on  ne 
peut  dire  que  l'Etat  ait  déserté  ses  prétentions 
et  ait  tacitement  acquiescé  aux  prétentions  de 
la  ville  de  Douai;— -Qu'ainsi  la  péremption  ne 
peut  être  invoquée.  1» 

POURVOI  en  cassation  par  la  ville  de  Douai^ 


pour  violation  des  art»  397,  399  et  401,  Coé. 
proc.  civ»,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  in terruptifs  de  la  péremption  d'une 
instance  des  actes  qui  n'avaient  pas  ce  carac- 
tère, puisqu'ils  ne  tendaient  pas  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  la  cause,  et  qu'ils  avaient 
simplement  pour  effet  le  maintien,  au  fond, 
des  droits  respectifs  des  parties. 

areiKt» 
LA  COUR;  •—  Vu  les  art.  397,  399  et  404, 
Cod.  proc»  civ.  ;-*-Attendtt  que  la  péremplion 
a  principalement  pour  objet  de  mettre  un 
terme  aux  procès  après  une  interruption  de 
poursuites  pendant  un  certain  temps,  et  d'in- 
fliger à  la  partie  la  peine  d'une  inaction  qui 
fait  présumer  l'abandon  de  la  procédure  ;  — 
Que,  sans  doute,  cette  disposition  peut  fléchir 
devant  des  actes  communs  aux  parties,  des- 
quels résulte  que  le  demandeur  a  eu  de  justes 
motifs  pour  aiTéter  ses  diligences,  tels  qu'un 
compromis,  des  projets  d'arrangement,  une 
transaction  plus  tard  annulée  ^'—Que  la  péremp- 
lion accomplie  n'a  même  pas  lieu  de  plein 
droit  et  peut  encore  se  couvrir  par  les  actes 
valables  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties, 
antérieurs  à  la  demande,  pourvu  que  ces  actes 
soient  de  même  nature  que  ceux  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  397,  auraient  empêché  la  pér- 
emption de  s'acquérir,  et  aient  le  caractère 
d'actes  de  poursuites  tendant  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  la  cause  ;-->Aitendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  ne  relève  aucun  acte  qui  ait  pu 
avoir  pour  effet  soit  de  suspendre,  soit  de 
couvrir  la  péremption  de  Tinstance  d'appel 
dont  la  Cour  impériale  de  Douai  avait  été  saisie 
par  le  préfet  du  Nord; -Que  si,  en  4854,  des 

f propositions  d'arrangements  ont  été  faites  par 
a  ville  de  Douai,  ces  propositions  ont  été  re- 
jetées le  24  juin  de  la  même  année,  et  que,  de 
celte  époque  au  jour  de  la  demande  en  péremp- 
tion, if  s'est  écoulé  un  temps  plus  que  siifli- 
santpour  que  cette  péremption  fût  acquise; — 
Que  les  autres  faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué, 
d'après  l'appréciation  même  que  cet  arrêt  en 
donne,  aboutissaient  uniquement  à  ce  résul- 
tat, que  la  ville  de  Douai  et  l'Etat,  pendant 
que  l'instance  d'appel  restait  impoursuivie, 
n'en  avaient  pas  moins  maintenu  leurs  préten- 
tions respectives  à  la  propriété  du  terrain  liti- 
gieux ; — Que  la  péremption  ne  s'auaque  qu'à 
la  procédure  qui  seule  est  éteinte  (4)  ;  qu'il  n'y 
avait  donc  aucun  rapport  juridique  à  établir 
entre  cette  procédure  anéantie  faute  de  pour- 
suites pendant  plus  de  trois  années,  et  les  ac- 
tes par  lesquels,  en  dehors  de  l'instance,  le 
préfet  avait  manifesté  l'intention  de  conserver 
ou  avait  même  conservé  son  droit  au  fond  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en 
péremption  de  la  ville  de  Douai,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 
— Casse,  etc. 


(1)  Cependant  la  péremplion  en  cûnse  d'appel  a 
1  Wet  de  donner  an  jugement  dont  esi  appel  la  force 
fie  chose  jngêe  (Cod.  proc,  art.  469). 
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Du  23  juin.  4860.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Pascalis. — Rapp.,  M.  Glandaz.  —  Conct.  eonf., 
M.  de  Raynal^  av.  gén.  — PL,  MM.  Mimerel  et 
Fournier.' 


CASSATION.  —  Arrêt.— INTERPRÉTATION.  — 

COHPfiTBNGE. 

La  Cour  de  cassation  ne  peut,  dans  le  but 
de  prévenir  des  difficultés  éventuelles  d'exécu^ 
tion  d'un  arrêt  par  elle  rendu,  être  saisie 
d'une  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt, 
s*il  ne  présente  aucune  obscurité  ou  ambiguïté  : 
ces  difficultés  rentrent  dans  la  compétence  or- 
dinaire des  tribunaux  (1). 

(Villelte— C.  Lefrançois  et  autres.) 

L'arrêt  dont  on  demandait  l'interprétation^ 
rendu  le  20  fév.  1 855,  a  prononcé  la  cassation 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  pour  défaut  de 
motifs  sur  une  exception  de  chose  jugée  invo- 
quée par  le  sieur  Villette  (V.  cet  arrêt ,  sans 
intérêt  en  droit,  au  Bull.  off.  de  1855,  n»  23). 

—  Des  décisions  ayant  été  rendues  à  la  suite 
et  en- conséquence  de  Tarrét  cas^é  ,  la  partie 
qui  avait  obtenu  la  cassation  s'est  adressée  à 
la  Cour  suprême  pour  faire  détenniner  l'effet 
de  cette  cassation  sur  les  décisions  dont  il 
s'agit  (2).  —  Il  a  été  statué  dans  les  termes 
suivants  sur  la  requête  présentée  à  ce  sujet. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  la  requête  ten- 
dant à  faire  interpréter  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  le  20  fév.  1855  :  —  Attendu  que  ladite 
requête  ne  signale  aucune  obscurité  ou  ambi- 
guïté dans  cet  arrêt,  qui  a  annulé  en  son  en- 
tier un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  do 
40  déc.  1852,  et  qu'elle  a  pour  unique  objet 
d«  faire  déterminer  par  la  Cour  les  effets  de 
cette  annulation  sur  les  décisions  qui  auraient 
été  rendues  en  conséquence  de  l'arrêt  cassé; 

—  Attendu  que  la  Cour  a  statué  à  cet  éffard , 
ainsi  que  de  droite  dans  son  arrêt  du  20  fév. 
1855,  en  déclarant  que  la  cause  et  les  parties 
étaient  remises  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  l'arrêt  annulé;  —  Qu'il  ap- 

{^artiendrait  aux  juridictions  qui  seraient  appe- 
ées,  suivant  l'ordre  de  leurs  compétences ,  à 
statuer  sur  les  difficultés  d'exécution,  de  faire 
respecter  les  effets  légaux  de  la  cassation  pro- 
noncée et  Tautoriié  de  la  chose  jugée; — Que, 
sous  le  prétexte  de  prévenir  ces  difficultés 
éventuelles ,  le  demandeur  ne  saurait  être  au- 


(i)  Ce  ne  sera  qu'après  la  décisioo  des  juges 
compétents  sur  les  difficultés  relatives  aux  consé- 
quences de  la  cassation  prononcée,  que  la  Cour  su- 
prême pourra  être  régulièrement  saisie  à  cet  égard, 
au  moyen  d*uo  pourvoi  forméf  par  la  partie  inté- 
resi^éc»  contre  la  décision  intervenue. 

'v2)  Ilest  de  principe  incontestable  que  la  cassa- 
tion d*un  arrêt  entraine  la  nullité  des  décisions  ren- 
dues eu  exécution  de  Tarrêt  cassé.  V.  Table  géné- 
rale Devill.  et  Gilb.,  >•  Cassation,  n.  779  et  suiv. 

(3)  L'affirmative,  admise  par  la  Cour  impériale, 
semble  résulter  de  Tart.  889,  Cod,  proc.y  qui  dé- 


torisé  à  réclamer  une  interprétation  d'arrêt  ï 
laquelle  il  n'y  a  lieu  de  procéder  que  dans  le 
cas  où  elle  est  rendue  nécessaire  par  des 
obscurités  qui  n'existent  point  dans  l'espèce  : 
—Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  10  juill.  1860.  —  Ch.  civ.— /VA.,  ».  le 
cons.  Renouaird.  —  Rapp. ,  M.  Quénault.  — 
Conel.  conf.,  M.  de  Raynal^  av.  gén.— PI., 
MM.  Morin  et  Rosviel. 

!•  EXÉCUTION.— Jugement  svr  eeqcItb. 
—Homologation. — Thansàction.  —  Certih- 

GÀT  DE  IfON-OPPOSlTlON  OV  APPEL. 

2°  Dépôt.— Restitution.— Dommages  inté- 
rêts. 

1°  Les  jugements  sur  requête  qui  homolù- 
guent  une  transaction  intéressant  un  «litwur 
ne  peuvent-ils  être  exécutés  contre  les  tien 
que  sur  la  production  d*un  certificat  de  rum- 
opposition  ou  appel?  (Cod.  Nap.,  461;  Cod. 
proc,  548,  549,  550  et  889.)  Rés.  aff.  parla 
Cour  imp.  (3). 

2*  Le  dépositaire  qui,  de  bonne  foi,  a  des 
doutes  sur  le  droit  de  ceux  qui  se  pr^entent 
comme  héritiers  du  déposant  pour  retirer  le 
dépôt,  peut  se  refuser  à  le  leur  remettre  jusque 
ce  quHl  y  ait  été  atUorisé  par  justice.  Et,  en  « 
cas,  le  retard  dans  la  restitution  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  dommeiges-intéréts  contre  le 
dépositaire,  (Cod.  Nap.,  1939.) 

(Bouctot  —  C.  Moreau.) 

Le  sieur  Moreau,  agent  de  change,  était 
dépositaire  d'actions  de  chemin  de  fer  appar- 
tenant à  la  dame  Bouctot.— Cette  dame  étant 
venue  à  décéder,  il  intervint  entre  sep  iroii 
enfants,  tous  majeurs,  une  liquidation  qpi 
attribuait  à  Félix  Bouctot,  l'un  d  eux,  un  certain 
nombre  d'actions  parmi  celles  dont  le  sieor 
Moreau  était  dépositaire.  11  est  à  remarquer 
qu'avant  cette  liquidation,  il  y  avait  eu  entre 
les  héritiers  Bouctot  et  les  mineurs  Maibéus, 
petits-enfants  et  légataires  de  la  dame  Bouctot, 
une  instance  judiciaire  sur  la  validité  et  Teffel 
du  legs  fait  en  leur  faveur^  instance  qui  se 
termina  par  une  transaction  régulièrement 
conclue  et  homologuée  par  jugement  dn  26 
août  4857,  aux  termes  de  laquelle  la  succes- 
sion de  la  dame  Bouctot  devait  se  partager 
également  et  par  tiers  entre  ses  trois  euiianis. 

Le  4  mars  1858,  le  sieur  Félix  Bouctot  signi- 
fia au  sieur  Moreau  un  extrait  de  la  liquidatioD^ 
avec  sommation  d'avoir  à  lui  remettre  les  Ta- 


clare  susceptibles  d'appel  les  jugements  reodus  sv 
délibératioD  des  conseils  de  ramille*  délibération  qoe 
la  loi  (Cod.  Nap.,  àOl)  exi.;e  comme  uu  préalable 
indispensable  à  la  validité  de  la  transadioD  inté- 
ressant un  mineur.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que 
Tart,  5^8,  Cod.  proc,  est  applicable  aux  jugefflcois 
portant  homologation  de  la  liquldaHoo  et  du  partage 
d'une  succession,  alors  mCme  qu'aucune  contesta- 
tion n'a  été  élevée  entre  les  copartageants  et  qoe 
le  jugement  n'a  été  rendu  que  sur  leur  requête  col- 
lective. F.  Paris,  4  0aoûti838  (Vol.  i858.S.À35> 
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leurs  dont  cet  acte  portait  attribution  à  son 
profit. — Le  sieur  Morean  refusa  de  se  dessaisir 
des  valeurs  dont  il  était  dépositaire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Félix  Bouçtot  ne  justifiait 
pas,  par  la  production  d'un  certificat  de  non- 
opposilion  ni  appel,  que  le  jugement  du  26 
août  1857,  homologatif  de  la  transaction  par 
laquelle  les  mineurs  Mathéus  étaient  exclus  du 
'partage  de  la  succession  de  leur  aïeule,  eût 
acquis  un  caractère  définitif.— Alors  le  sieur 
Félix  Bouctot  assigna  le  sieur  Moreau  en  res- 
titution immédiate  des  valeurs  et  en  domma- 
ges-intérêts.—  Le  sieur  Moreau  dédiera  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  resti- 
tution, tout  en  persistant  à  penser  que  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  non-opposition  ou 
appel  était  nécessaire. 

5  juin  i858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Moreau  déclare,  comme  il  Ta 
toujours  fait,  qu'il  est  prêt  h  remettre  les  va- 
leurs à  lui  réclamées  par  Bouctot,  mais  à  la 
charge  par  ce  dernier  de  fournir  les  justitica  - 
lions  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  de 
cette  remise; — Attendu  crae  Moreau  est  un 
tiers,  et  qu'en  ladite  qualité  il  a  le  droit  et  le 
devoir  d  exiger  l'accomplissement  de  ladite 
condition;  -A  cet  égard,  attendu  aue  si  la  liqui- 
dation par  laquelle  les  valeurs  dont  il  s'agit 
ont  été  attribuées  à  Bouctot  à  la  suite  de  diffi- 
cultés sérieuses,  a  reçu  Thomologation  du  tri- 
bunal j  ce  jugement  était  susceptible  d'appel, 
d'après  la  règle  générale  qui  soumet  à  l'appel 
toute  espèce  de  jugement,  à  moins  qu'il  n'existe 
une  disposition  légale  formellement  contraire; 
qu'une  telle  disposition  n'est  point  écrite  dans 
la  loi;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  548,  God.  proc.  civ.,  aucun  ju- 
gement susceptible  d'appel  et  ordonnant  un 
acte  quelconque  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa 
cbarge  ne  saurait  être  exécuté  contre  lui,  même 
après  le  délai  de  l'appel,  que  sur  le  certificat 
de  non-appel  et  que  cette  pièce  n'a  point  été 
représentée  à  Morean  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  sa.  bonne  foi  est  suffisamment  attestée  par 
les  circonstances  et  les  documents  du  procès; 
—  Attendu  enfin  qu'en  l'état  il  n'y  a  plus 
d'empêchement  à  ce  qu'il  remette  à  Bouctot 
les  valeurs  faisant  l'objet  de  la  demande  ;  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  les  trois  jours 
du  présent  jugement,  Moreau  sera  tenu  de 
remettre,  suivant  ses  oflres,  lesdites  valeurs  à 
Bouctot^  contre  bonne  et  valable  décharge  de 
la  part  de  ce  dernier;  sinon  et  faute  de  ce 
faire  par  Moreau,  dit  qu'il  y  sera  contraint  par 
les  voies  de  droit;  déboute  ledit  Bouctot  de  sa 
demande  à  fin  de  dommages-intérêts.  » 

Appel  par  le  sieur  Bouctot  :  mais,  le  8  juill. 
1859,  arrêt  de  la  Cour  imp.  ae  Paris  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  548,  549  et  550,  Cod.  proc,  en  ce  que 
l'arrêt  attaciué,  tout  en  ordonnant  la  remise  des 
actions  déposées^  a  rejeté  la  demande  en 


dommages-intérêts  formée  contre  le  déposi- 
taire, sous  prétexte  que  celui-ci  avait  été  fondé 
à  refuser  cette  remise  à  raison  de  la  non- 
production  d'un  certificat  de  non-opposilion 
ou  appel,  certificat  qui  n'était  nullement  né- 
cessaire dans  l'espèce.  On  faisait  remarquer 
pour  le  demandeur  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
jugement  d'homologation  de  la  liquidation,  la- 
quelle étant  intervenue  entre  majeurs  et  n'ayant 

donné  lieu  à  aucune  contestation,  n'avait  pas 
eu  besoin  d'être  homologuée  ;  et  on  ajoutait 
que  si  la  transaction  faite  avec  les  mineurs 
avait  été  homologuée  le  26  août  1857,  ce  ju- 
gement n'était  pas  de  ceux  dont  l'exécution 
ne  peut  avoir  lieu  contre  les  tiers  que  sur  la 
représentation  d^n  certificat  de  non -opposition 
ou  appel;  qu'en  elfet,  les  art.  548  et  suiv., 
Cod.  proc,  ne  s'appliquent  qu'aux  jugements 
qui  statuent  sur  un  litige  et  qui  prononcent 
une  condamnation,  et  non  aux  jugements  sur 
requête  rendus  en  la  chambre  du  conseil,  qui 
sont  des  actes  de  tutelle  et  de  juridiction  gra- 
cieuse contre  lesquels  ceux  qui  se  sont  trouves 
d'accord  pour  les  demander  ne  peuvent  exercer 
aucun  recours. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Moreau,  con- 
stitué par  la  veuve  Bouctot  déposiUire  d  un 
certain  nombre  d'actions  de  chemins  de  ter, 
devait,  avant  de  les  remettre  à  François  Bouc- 
tot, s'assurer  de  la  qualité  et  des  droits  de  ce 
dernier;  —Que  si  l'acte  de  partage  de  la  suc- 
cession de  cette  veuve  entre  ses  trois  enfants 
majeurs  (ledit  acte  signifié  par  extrait  à  Mo- 
reau) attribuait  ces  actions  à  François  Bouc- 
tot, i'un  d'eux,  il  faisait  connaître  en  même 
temps  que,  par  les  dispositions  testamentaires 
de  cette  veuve,  deux  de  ses  petus-«nfanl8 
min^rs  avaient  été  appelés  à  recueillir  une 
partie  de  sa  succession  et  n'avaient  eie  écartes 
du  partage  que  par  suite  d'une  transaction 
intervenue  sur  procès;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, Moreau  a  pu  concevoir  des  doutes 
léKilimessurle  droit  exclusif  de  François  Bouc- 
tot aux  actions  qu'il  réclamait,  et,  pour  déga- 
ger sa  responsabilité,  se  refuser  a  iaire  la  re- 
mise de  ces  valeurs  jusqu'à  ce  qu  il  y  eût  eie 
autorisé  par  justice;  —  Qu'en  1  ordonnant, 
l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  leniiere 
bonne  foi  de  Moreau  et  a  pu,  sans  violer  aucun 
texte  de  loi,  rejeter  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  lui  ;— Rejet^,  etc. 

Du  H  juill.  4860  -Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard.— JRapp.,  M.  le  Rotix  de  Bre- 
tagne-Conc^  conf.y  M.  de  Raynal,  av.  gen. 
— jP/.,  MM.  Jager-Schmidt  et  Aubin. 

10  ACTION  POSSESSOiRE.  —  Pétitoire. 
—Référé.— Fin  db  non-recevoir. 

2«  Mitoyenneté.  —  Clôture  en  planches. 
—Mur.—  Chose  jugée. 

4<»  Celui  gut,  se  prétendant  troublé  dans  sa 
possesHon,  actionne  en  référé  l'auteur  du  trou- 
ble prétendu,  à  l'effet  de  faire  constater  l  état 
des  lieux,  et  poursuite  expertise  ordonnée  dans 
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eit  objet  par  U  iriinmal  devant  qui  a  été  rên*^ 
vùyée  ta  demaride,  tê  rend  par  là  non  reeeva- 
ble  à  agir  au  possesioire  pour  le  même  fait» 
(Cod.  proc.,  26.)(i). 

S°  Le  propriétaire  d'un  fondé  séparé  de 
Vhéritage  voisin  par  une  clôture  en  planches 
établie  à  frais  commune  et  par  conséquent  mt- 
toyenne^  est  en  droit  de  rrmpleieer  celte  clô- 
ture par  un  mur  construit  sur  son  terrain f*..* 
et  cela  alors  même  que  la  clôture  en  planches 
aurait  été  élevée  en  vertu  d* un  jugement  rendu 
entre  les  parties:  cette  décision  n'a  pas  V au- 
torité de  la  chose  jugée  relativement  à  l'édifi- 
cation du  mtcf*  Vainement  on  objecterait 
qu'une  telle  construction  doit  avoir  pour  effet 
de  priver  le  voisin  de  la  mitoyenneté  de  la 
clôture,  les  régies  établies  par  le  Code  Napo- 
léon relativement  à  la  mUoyennefé  des  mur» 
séparatifs  des  héritages,  ne  s'appliquant  pas  à 
une  simple  clôture  en  planches.  (God»  Nap.^ 
653et8ui?.j  1351.)  (2) 

(Bourgoin--G.  GiUet.) 

Le  21  nov.  iSHy  I<e  sieur  Saîncère  a  ob- 
tenu contre  le  sieur  Rabiei,  son  voisin ,  un 
jugement  condamnant  celui-ci  à  contribuer 
aux  frais  d*une  clôture  séparative  de  leurs 
propriétés  con lignes.  Ce  jugement  décidait 
oue  la  clôture  consisterait  en  une  palissade 
établie,  conrormément  aux  usages  de  la  ville 
de  Troyes,  avec  deux  poteaux  garnis  de  ro- 
seaux ou  de  paille  d'nne  hauteur  de  deux  mè- 
tres» ce  qui  a  été  exécuté  par  les  parties. 

En  1857,  les  époux  Gillet,  qui  se  trouvaient 
aux  droits  du  sieur  Saincère,  voulant  élever 
des  ateliers  dans  leur  jardin>  ont  interpellé, 
par  acte  extra  judiciaire,  le  sieur  Bourgoin, 
successeur  du  sieur  Rabiet,  de  procéder  à  la 
reconnaissance  des  limites  «éparatives  de  leurs 
fonds  respectifs,  annonçant  l'intention  de  rem- 
placer la  clôture  établie  en  exécution  du  ju- 
gement de  1844,  par  un  mur  qu'ils  construi- 
raient sur  leur  terrain  et  dont  ils  seraient  dès 
lors  propriéuires  exclusifs.  Puis,  ils  se  sont 
mis  en  mesure  d*enlever  la  palissade  en  plan- 
clies. 

Alors  le  sieur  Bourgoin,  soutenant  que  la 
nouvelle  clôture  devait  être  mitoyenne,  comme 
l'ancienne  et  dans  la  même  étendue,  a,  dans 
le  but  de  faire  constater  les  lieux,  introduit  un 
référé,  sur  lequel  est  intervenue  une  ordon- 
nance qui  a  renvoyé  l'affaire  à  Taudience  du 
tribunal. 

22  avr.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Troyes 
qui  désigne  un  expert  pour  procéder  à  la  visite 


(i)  Sur  la  portée  de  la  règle,  appliquée  dans 
ceUe  solution,  que  le  demandeur  au  pétitoire  D*est 
plus  recevable  h  agir  au  possessoire,  voy.  la  Table  gé' 
nérale  Devill.  et  Gilb,,  v»  Act.  possess,,  n.  383  et 
suiv. 

(2)  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  faculté 
accordée  au  propriétaire  juîgiiant  on  mur  de  le 
rendre  mitoyen,  ne  peut  être  étendue  aux  clôtures 
en  planches  et  pieux,  quelque  solides  quelles  soient  : 
Cttis.15  déc.  i«d7(Vol.  i868.i«a7i^P.  iaft8.l09}» 


des  lieux  et  en  dressa  procèsverbaK^— Après 
rexpertise>  qui  eut  lieu  a  la  dilifence  du  sieur 
Bourgoin,  ce  dernier  a  actionne  les  époux 
Gillet  au  possessoire,  pour  »e  voir  condamner 
h  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.-^ 
De  leur  oôté>  leséfioux  Gillet  ont  interné,  de- 
vant le  tribunal  de  Troyes,  une  demande  à 
Teffet  de  se  faire  reconnaître  propriétaires 
exclusifs  du  mur  qu'ils  se  proposaient  d%  con- 
struire à  la  limite  de  leur  propriété,  aous  Tof- 
fre  qu41s  faisaient  de  partager  avec  le  sieur 
Bourgoin  les  matériaux  de  l'ancienne  clôture. 
•^Celui-ci  a  conclu  à  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  son  action  posBessoire  ;  et 
subsidiairemeut,  il  a  persisté  à  soutenir  que 
la  clôture  à  reconstruire  devait  rester  mi- 
toyenne dans  toute  l'étendue  de  celle  suppri- 
mée, et  n'apjMirtenir  exclusivemeni  aux  époo^ 
Gillet  que  pour  le  surplus. 

29  avr.  1857,  jugement  qui,  écartant  l'ex- 
ception de  sursis,  accueille  la  demande  des 
époux  Gillet,  en  ces  termes  : 

«  Sur  Texception  :— Attendu  qu'en  défen- 
dant à  la  demande  sur  le  pétitoire,  le  défen- 
deur doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  introduire  une  action  possessoire  ;  ^-  Au 
fond  :  — >  Attendu  qu*en  règle  générale,  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  faire  emploi  de  son 
terrain  de  la  façon  qu*il  juge  la  plus  avanta- 
geuse, et  par  conséquent  d'y  bâtir  sur  toute 
la  surface  ;— Que  le  jugement  de  1844  ne  fait 
point  obstacle  à  Texercice  actuel  de  ce  droit ^ 
—Que  ce  jugement  a  pourvu  à  la  dôture  ré- 
gulière des  deux  propriétés  dans  l'eut  où 
elles  se  trouvaient  alorâ  ;— 'Que  si  les  deman^ 
deurs  sont  autorisés  à  supprimer  la  palissade, 
c'est  parce  que  la  construction  projetée  atteins 
dra  le  même  but  dans  nne  forme  plus  sàre 
et  plus  durable  ; — ^Que  Tart.  669  offre  un  exem- 
ple d'une  substitution  analogue  expressément 
admise  par  la  loi  ;  —  Que,  dans  le  système  do 
défendeur,  il  devrait  luiHnéme>  pour  bèiir, 
respecter  cette  clôture  mitoyenne^  de  sorte 

aue,  contrairement,  non-seulement  à  rîntérèt 
t«  parties^  mais  même  à  rintéréi  général, 
une  partie  du  sol  serait  à  Jamais  frappée  d'in- 
terdiction ; — ^Attendu  que,  si  le  sieur  Bourgoin 
perd  la  mitoyenneté  de  la  palissade,  il  recouvre 
en  ménie  temps  la  libre  disposition  du  sol  qu'il 
avait  fourni  pour  son  exécution^  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bourgoin:  mais,  le 
6  janv.  1859,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
conlirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juffes. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bour- 
goin. —  1*'  Moyen.  Violation  des  art.  23,  25, 
26,  27,  Cod.  proc.,  ainsi  que  des  règles  du 
contrat  judiciaire,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
déclaré  l'action  possessoire  non  recevable  : 
1<^  à  raison  du  référé  introduit  par  le  sieur 
Bourgoin  pour  la  constatation  de  l'état  des 
lieux,  bien  que  l'introduction  de  ce  référé  ne 
fût  qu'une  mesure  purement  conservatoire  ;*— 
S""  à  raison  des  concltisions  prises  par  loi  en 
défense  à  Taotion  pétitoire^  bien  qu^  ces  cou- 
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clusions  ne  fassent  qi]«  subsidiaires^  et  pour 
ie  cas  seiiieineBioù  l'eiception  de  sursis  seraii 
repoussée. 
â«  Moyen.  Violation  des  art.  6^8^  659,  663, 


appartenait  tant  en  yertu  de  la  1<h  qu'en  vertu 
de  la  chose  souverainement  jugée. 

ARRiT. 

LA.  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  c'est  Bour^oin  qui  a  saisi  le  prési- 
dent du  tribunal  cîril,  par  une  assignation  en 
référé  du  16  avr.  i857.  a  fin  de  faire  constater 
par  expert  l'état  des  lieux  et  renireprise  laite 
par  les  époux  Gillet  sur  la  palissade  dite  brise- 
vent,  séparative  de  leurs  propriétés  ;— Que  le 
président  avant  renvoyé  le  réfôré  à  Taudience, 
le  tribunal  s'est  trouvé  saisi  de  Taction  de 
Boiirgoin  ;  et  que  celui-ci  a  poursuivi  la  com- 
plèie  exécution  de  Vexpertise  ordonnée  par  le 
tribunal  sur  sa  demande;— Attendu  queTarrét 
nttaqué,  en  tirant  de  ces  actes  et  procédures 
la  conséquence  que  Bourgoin  avait  renoncé  à 
former  une  demande  an  possessoire,  a  fait  une 
juste  application  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause; 

^  Sur  le  denxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  regard 
de  ce  qui  a  fait  Tobjet  du  jugement;— Que 
Tobjet  de  l'instance  de  1844  n'était  pas  le 
même  que  celui  sur  lequel  a  statué  le  juge- 
ment de  18S7,  puisqu'il  ne  s'agissait,  en  1844, 
que  de  l'établissement  d'une  simple  clôture  en 
planches,  tandis  qu'au  fond  la  véritable  de- 
mande formée  en  1857  tendait  à  Taire  élever 
sur  le  terrain  et  la  limite  des  deux  propriétés, 
un  mur  pour  soutenir  des  constructions;  — 
Qu*en  formant  cette  demande,  les  époux  Gil- 
let usaient  de  leur,  droit  sans  nuire  au  pro- 
priétaire voisin,  et  ne  pouvaient  rencontrer 
un  obstacle  légal  dans  l'existence  d'une  palis- 
sade provisoire;  —  Que  celte  simple  clôture 
ne  peut  être  assimilée  au  mur  séparatif  dont 
il  est  question  dans  les  art.  653  et  suiv.,  Cod. 
Nap.,  sans  exagérer  l'application  de  ces  dis- 
positions ;— Rejette,  etc. 

Du  1"  fév.  1860.  —  Ch.  req.  —  Pré^.y  M. 
NiciasrGaillard.  —  jRapp.,  M.  de  Belleyme.  — 
ConcJ.^ M.  Blanche  av.  gén.— P/.,  M.  Mimerel. 

ACTE  ADMINISTRATIF.  «- Marché  GOMUc- 
NAL.  —  Soumission.  —  Interprétation.—- 
Compétence. 
Iajl  ioumisêion  "présentée  par  un  particulier 


pour  la  eonetruction  d^un  marché  communal  et 
acceptée  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, suivie  de  ^approbation  du  Gouverne* 
ment,  a  le  canutère  d^un  acte  administratifs 
et  par  suite  c'est  à  Vauiorité  administrative, 
non  aux  tribunaux  civils,  qu'il  appartient  d'en 
faire  l'interprétation  (1). 

(Eclancher— G  comm.  de  Neuilly.) 

£n  1827,  Le  sieur  Rougevin  avait  adressé 
à  la  commune  de  Neuilly^  pour  la  construction 
d'un  marché  communal,  une  soumission  ainsi 
conçue  :  «  Je  m'engage  à  transporter  immé- 
diatement à  la  commune  de  Neuilly,  à  titre  de 
vente  détlnilive,  la  propriété  du  terrain  et  des 
constructions  disposées  à  Sablonvilie  pour  l'é- 
tablissement d'un  marché,  aux  clauses  et  con- 
dilions  suivantes  :  La  commune  me  concédera 
ou  à  mes  ayants  droit,  pendant  quatre-vingts 
ans,  le  privilège  qui  lui  est  dévolu  par  la  loi  de 
recevoir  tous  les  droits  à  établir  sur  ledit  mar- 
ché par  îi  être  carré  et  par  jour,  etc....  »  — 
Cette  soumission  fut  acceptée  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  Neuilly,  suivie,  le  19 
mars  1829,  d'une  ordonnance  royale  qui  au- 
torisa la  commune  à  traiter  avec  le  sieur  Rou- 
gevin. 

Longtemps  après  la  construction  du  mar- 
ché, des  difficultés  se  sont  élevées  entre  le 
sieur  Eclancher,  cession  naire  du  sieur  Rouge- 
vin, et  la  commune  de  Neuilly,  sur  le  point  de 
savoir  si  divers  droits  de  stationnement  perçus 
par  la  commune  devaient  être  compris  dans 
ceux  dont  la  perception  avait  été  cédée  au  sieur 
Rougevin. 

5  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  sur  la  demande  du  sieur  Eclancher 
à  fm  du  versement  entre  ses  mains  des  droits 
litigieux,  déclare  la  juridiction  civile  incom- 
pétente, attendu  qu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  acte  adminisiratiL 

Appel  de  la  part  du  sieur  Eclancher  ;  et^  le 
24  avr.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui 
confirme  quant  à  la  nécessité  d'interpréter  la 
convention  invoquée^  et  sursoit  au  fond  jus- 
qu'à ce  que  l'interprétation  ait  été  donnée 
par  l'autorité  administrative. 

a  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  la  de* 
mande  Torniée  par  l'appelant  tend  à  obtenir 
des  dommages-intérêts,  et  qu'elle  a  pour  base 
la  supposition  que  la  convention  formée  entre 
ses  auteurs  et  la  commune  de  Neuilly,  en  1829, 
n'aurait  pas  été  respectée  ;  que  la  commune 
soutient,  au  contraire,  que  les  faits  dont  se 
plaint  Eclancher  n'étaient  pas  interdits  par  le 
contrat;— Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'en 


(1)  Si,  d^uoe  pai  tt  il  est  incontestable  que  Tauto- 
rité  judiciaire  est  încompéiente  pour  interpréter  les 
actes  admittistratirs,  et  qu'elle  ne  peut  faire  l'ap- 
plication de  ces  actes  que  lorsquMIs  ne  présentent 
ni  équifoque  ni  obscurité;  d^une  autre  part,  il  est 
('gaiement  certain  que,  à  Tégard  des  contrats  con- 
sentis, môme  en  la  forme  administrative,  par  les 
communes  agissant  comme  personnes  civiles  et  non 
comme  eorpsadministralif»  c^est  aux  tribunaui  civils 


qu^il  appartient,  soit  de  statuer  sur  les  effets  de  ces 
coulrats,  soit  de  les  inlerprôler.  F.  quant  à  ces  di- 
vers points,  les  décisions  mcnlionnée^  dans  la  Ta- 
bU  générale  Devill.  et  Gilb.,  }i^*  Autoriu  administ,, 
n.  6Â,  et  Commune,  n.  566  et  suiv.;  F.  aussi  Cass. 
7  déc  1858  et  13  juill.  1859  (Vol.  1859  1.857  et  858 
^P.  1860.M9  ei  418);  7  fév.  1854  et  27  fév.  1855 
(Vol.  1855.1.801,  802— p.  1855.3,155  et  1856.1. 
90)»  et  les  notes* 
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fixer  le  sens,  et  que,  6*agissant  d'un  acte  ad- 
roinistratir,  celte  mission  ne  peut  appartenir 
à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires;  que, 
toutefois,  l'action  soumise  au  tribunal  de  pre* 
mière  instance  ayant,  par  son  objet  et  par  son 
but,  un  caractère  purement  civil,  les  premiers 
juges  ne  devaient  pas  se  dessaisir,  mais  seu- 
lement surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
juridiction  incompétente  eût  interprété  l'acte 
litigieux,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Eclan- 
cher,  pour  violation  ou  fausse  application  des 
art.  4,  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790,2 
et  34  de  la  loi  du 20  avr.  MO,  59,  Cod.  proc, 
et  fausse  application  de  Tart.  13,  lit.  2  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  précitée,  de  la  loi  du 
16  fruct.  an  3,  de  Tari.  4  de  la  loi  du  28  plov. 
an  8,  et,  plus  généralement,  violation  ou  fausse 
application  de  la  règle  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administralil  et  judiciaire.  —  On  a 
soutenu  que  les  communes  n*étant  que  des 
personnes  collectives,  suumises  pour  leurs 
contrats,  et  notamment  en  ce  qui  touche  les 
questions  de  compéience  nées  de  ces  contrats, 
aux  refiles  du  droit  commun,  c'était  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartenaitd'inierpréter  le  con- 
trat de  vente  de  terrains  et  constructions  passé, 
dans  Tespèce,  entre  Rougevin  et  la  commune 
de  Neuilly. 

ARRfiT. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  la  loi 
du  16  fruct.  an  3  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8: — ^Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
la  cause,  d  une  vente  consentie  par  la  com- 
mune de  Neuilly  au  sieur  Eclancher,  ou  de 
tout  autre  contrât  civil  ordinaire,  mais  d'une 
soumission  présentée  par  Rougevin,  auteur 
du  demandeur  en  cassation,  pour  la  construc- 
tion d'un  marché  de  comestibles,  soumission 
acceptée  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ei  suivie  d'une  ordonnance  royale  du 
19  mars  1829,  qui  a  autorisé  la  commune  de 
Neuilly  à  traiter  avec  Rougevin  ;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état,  la  question  n'était  pas  de 
savoir  si,  dans  les  contrats  ordinaires,  les 
communes,  considérées  comme  personnes  ci- 
viles, sont  soumises  aux  règles  du  droit  com- 
mun ;  qu'il  y  avait  lieu  d'apprécier  le  sens  et 
la  portée  de  conventions  ayant  un  caractère 
administratif,  résultant  non-seulement  de  leur 
forme,  mais  aussi  de  l'objet  auquel  elles  s'ap- 


(1)  K  en  effet  Cass.  28  no?.  1856  (Vol.  1857.1. 
223— P.  1857.11^9),  et  la  note.  Mais  voy.  aussi 
Cass.  5  fév.  1859  (Vol.  1859.1.âS6— P.  1859.832). 

(2)  K  dans  le  même  seos,  Cass.  22  juill.  1859, 
svpràf  pag.  A89.  V,  également  la  note  jointe  à  cet 
arréL  —  V»  en  outre  les  arrêls  classés  dans  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  T*  Règlement  de  policef  n. 
22&  et  suiv. 

(3)  Jugé  aussi  que  Texcès  de  pouvoir  qui  donqe 
ouverture  au  pourvoi  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  doit  s'en- 
tendre de  la  transgression  des  limites  dans  lesquel- 


pliqualent,  et  dans  lesquel  es  la  commune  de 
Neuilly  avait  figuré,  moins  comme  personne 
civile  que  comme  corps  administratir;  —  At- 
tendu que  cette  interprétation  ne  pouvait  être 
faite  que  par  Tautorité  adminisurative,  sauf 
aux  parties  à  revenir  devant  le  tribunal  civil 
saisi  de  la  contestation,  pour  le  jugement  du 
fond  ;  —  Attendu  que,  par  application  de  ces 
principes,  Tarrét  atuqué  a  renvoyé  devant 
l'autorité  administrative  pour  interpréter  ItfS 
actes  qui  émanaient  d'elle,  en  retenant  la 
connaissance  du  litige  au  fond  ;  qu>n  décidant 
ainsi,  la  Cour  de  Paris,  loin  d'avoir  méconna 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  violé 
les  articles  de  lois  invoqués  par  le  pourvoi,  en 
a  fait  une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  PW<.,M. 
Nicias-Gaillard.  — Happ.,  M.  Pécourt.— ConW. 
conf,,  M.  Blanche,  av,  gén.— P/.,  M.  Petit. 

1«  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Halli»  n 
màhchês. —  Marchands  domiciliés. 

2**  Juge  de  paii.  —  Excès  db  podvoi».  - 
Cassation  (pourvoi  en).  —  Réglèrent  mcki- 
ciPAL. — Interprétation. — Illégalité. 

1«>  S'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  muni- 
cipale de  défendre  les  achats  de  denréet  et 
comestibles  faits  de  gré  A  gré  au  domcile  tt 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  (i),  elle  a  in 
moins  le  droit  d'obliger  le  vendeur  à  conéuirt 
et  déposer,  sur  le  marché  public,  pour  y  Hft 
vérifiés.  Us  denrées  et  comestibles  ainsi  <uhiléi, 
avant  de  les  introduire  dans  les  magadfis  de 
l'acheteur,  lorsque,  d'ailleurs,  adiêtés  par  «« 
commerçant,  ils  sont  destinés  à  la  consomma- 
tion des  habitants,  et  doivent  être  mis  enevrc»- 
lation  dans  Vintérieur  de  la  commune.  (Cod. 
pén.,  471,nM5.)(2) 

2»  L'interprétation  des  règlements  mxmich 
patix  dont  l'application  est  demandée  aux  pi- 
ges de  paix,  rentrant  essentiellement  dam  in 
attributions  de  ces  magistrats,  ne  saurait,  quel- 
que erronée  qu'elle  soit,  constituer  un  exeéiie 
pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  qui  la  renfemi* 
(L.  25  mai  1838,  art.  15.)  (3) 

Mais  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  lapert 
du  juge  de  paix,  et  conséquemment  sa  sentenu 
peut  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation,  tori- 
qu'il  fonde  la  condamnation  prononcé€  p<ff 
lui  sur  un  arrêté  pris  par  un  maire  en  dekon 
de  ses  attributions  :  l'autorité  judiciaire  ut 

les  la  loi  a  circonscrit  leur  autorité»  et  nop  d'une 
simple  inlerprétatioQ  erroaée  de  la  loi  qu'ils  sont 
chargés  d'appliquer  :  Cass.  21  mai  1855  (VoL  1854. 
1.M5-P.  1867.152).  V.  aussi  les  wovois  de  h 
note  jointe  à  cet  arrêt,  et  Cass.  30  mai  18S&  (Vol. 
1856.1.348— P.  1856.1.9A).— Sur  te  pouvoir  d'in- 
terprétation des  règlements  manicipaux  qoi  appar- 
tient aux  jugps  de  paii  statuant,  non  en  maùèie 
civile,  comme  dans  l'espèce  ci-deâms,  mais  en  ma- 
tière de  police,  voy.  Cass.  28  sept.  1855  (Vol.  iSâC 
1.95— P.  1856.1.019),  et  les  nvtHs  mendouoés  di» 
notre  TabU  générale,  ubi  suprà^  n»  418  et  421* 
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devant  aj^i^aer  lee  actêê  émanés  de  l'autwité 
administrative,  qu'après  en  avoir  vérifié  et 
reconnu  la  légalité  (1). 

(Burcklen— G.  Koëhl.) 
lie  5  nov.  1852^  le  maire  de  la  ville  de 
Massevaux  prit,  sur  la  perception  des  droits 
de  halle j,uo  arrêté  dont  Tari.  !«'  portait: 
«  Les  grains,  farines,  légumes  secs  et  grains 
de  toute  espèce  ne  pourront  être  exposés  en 
vente  dans  un  autre  local  que  dans  la  halle 
aux  blés,  pour  y  être  visités  et  vérifier  s'ils 
sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  qualité.  Néan- 
moins sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
consommateurs  de   la   localité   qui  auraient 
acheté  de  ces  denrées  sur  d'autres  marchés. 
Il  sera  payé  par  la  place  qu'occupera  chaque 
hectolitre  évalué   à  dix  centimètres  carres, 
vingt  centimes,  dont  moitié  par  Tacheteur,  et 
Tautre  moitié  par  le  vendeur.  »  Cet  arrêté  fut 
approuvé  le  10  déc.  1852  par  le  préfet  du 
Haut-Rhin.  -  En  1859,  le  sieur  Burcklen, 
boulanger  à  Massevaux,  ayant  reçu  directe- 
ment à  son  domicile,  sans  qu'ils  eussent  été  ex- 
posés en  vente  à  la  halle,  2â  sacs  de  farine 
et  27  sacs  de  blé  qu'il  avait  achetés  à  Tliann 
et  à  Dannemarie,  le  sieur  Koëhl,  fermier  des 
droits  de  halle,  se  ftmdant  sur  l'arrêté  muni- 
cipal précité.  Va  assigné  devant  le  juge  de  paix 
de  Massevaux,  en  paiement  de  9  fr.  80  c.  pour 
di*oit  de  hallage. — A  cette  demande,  le  sieur 
Burcklen  a  opposé  qu  en  présence  de  la  loi 
du  21  prair.  an  5  sur  la  libre  circulation  des 
grains,  aucun  droit  de  hallage  ne  pouvait  lui 
être  réclamé,  et  que  si  l'arrêté  de  1852  pou- 
vait avoir  la  portée  que  lui  assignait  le  sieur 
Koëhl.  cet  arrêté  serait  illégal  et  par  suite 
non  obligatoire. 

8  fév.  4859,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Massevaux  ainsi  conçue  : 

«  En  droit  :  —  Attendu  que  si  Tinterpréta- 
tion  d'un  règlement  administratif  appartient 
au  jnge  civil  de  la  contestation ,  il  ne  peut  re- 
laxer le  défendeur  dès  que  ce  règlement  ren- 
tre dans  les  matières  confiées  à  la  vigilance 
de  Tautorité  qui  l'a  pris  ;  — Attendu  qu'aux 
termes  des  lois  du  2i  août  1790,  tit.  il,  art. 
3,  du  22  juin.  1791.  tit.  1,  art.  46,  et  du  18 
juill.  1837,  art.  11^  les  maires  ont  le  droit  de 
prendre  des  arrêtes  réglementaires  ^ur  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  salubrité  publi- 
ques, et  sur  tous  les  objets  confiés  à  leur  vigi- 
lance et  à  leur  autorité; — ^Attendu  que  l'arrêté 
pris  par  le  maire  de  la  ville  de  Massevaux  le  5 
nov.  1852,  qui  prescrit,  art.  1^',  que  les  grains, 
farines,  etc.,  ne  pourront  être  exposés  en 
vente  dans  aucun  autre  local  que  dans  la 
halle  aux  blés,  pour  y  être  visita  et  vérifier 
s'ils  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  qualité. 


(1)  Le  principe  que  les  tribunaai  ne  sool  leous 
d'appliquer  les  règlements  de  police  qu'autant  que 
ces  règlemenls  ne  dépassent  pas  ips-lionles  des  attri- 
butions de  Tautoriié  de  laquelle  ils  émanent,  esl 
bienconstani  V.  la  'l  able  générale^  i*  iU\gL  depoU, 
n.  i  et  soir. 


est  une  mesure  de  salubrité  pablique  qui  em- 
pêche que  des  produits  falsifiés  ou  avariés  et 
pouvant  être  mélangés  de  substances  véné- 
neuses, telles  que  Tersot  dans  le  grain,  ou 
d'autres  matières  nuisibles  à  la  santé,  ne  soient 
livrés  à  la  consommation  publique  ;  —  Que, 
d'un  autre  côté,  le  règlement  en  çiuestion  est 
encore  fait  pour  assurer  la  fidélité  du  débit 
des  denrées;  —  Attendu  que  la  jurisprudence 
sur  la  matière  est  encore  sanctionnée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  mai 
1811  et  11  juin  1813  (2);  — Attendu  que  c'est 
en  vain  que  le  défendeur,  pour  repousser  la 
réclamation  du  demandeur,  invoque  les  ter- 
mes d'une  loi  du  21  prair.  an  5,  cette  loi 
n'ayant  pas  de  rapport  à  la  question  en  litige, 
puisqu'elle  n'est  applicable  qu'aux  grains  cir- 
culant dans  rintérieur  de  l'Empire,  et  non  aux 
grains  amenés  dans  l'intérieur  d'une  commune 
pour  y  être  vendus  et  livrés  à  la  consomma- 
tion ;  que  cette  loi  est,  du  reste«  impiicitemeut 
abrogée  par  celle  du  20  oct.  1830,  qui,  avec 
les  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril  1833, 
constitue  le  dernier  état  de  la  législation  ; — 
Attendu  que  le  règlement  dont  se  prévaut  le 
demandeur  a  été  dûment  approuve  par  M.  le 
préfet  le  10  déc.  1852  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
que  l'arrêté  réglementaire  du  5  nov.  1)$52  ren- 
tre dans  les  matières  confiées  à  la  surveillance 
de  l'autorité  municipale,  est  légal  et  obliga- 
toire; en  conséquence,  condamne  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  la  somme  de  9  fr. 
80  c.  qu'il  lui  doit  pour  droit  de  hallage  de 
22  sacs  de  farine  et  de  27  sacs  de  blé,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Burcklen,  pour  excès  de  pouvoir  jet  violation 
du  principe  fondamental  de  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  assigné  à  un  arrêté  mu- 
nicipal une  interprétation  et  une  extension 
abusives  en  matière  de  commerce  de  grains  et 
de  perception  de  redevances  municipales.  — 
La  loi  des  16-24  août  1790,  qui  détermine  les 
objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps  muni- 
cipaux, a-t-on  dit,  autorise  les  maires  à  pren- 
dre des  mesures  pour  assurer  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  dans  les  marchés,  et  les  charge 
de  veiller  à  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente  publique.  De  là  le  droit ,  pour 
l'autorité  municipale,  de  fixer  les  lieux  et  heu- 
res de  marchés,  d'interdire  aux  marchands 
forains  de  vendre,  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, leurs  denrées  ailleurs  que  dans  ces 
mêmes  lieux  et  à  d'autres  heures  que  celles 
fixées,  et  d'autoi  iser  la  perception  d  une  rede- 
vance de  stationnement  ou  de  hallage;  en  un 
mol,  les  maires  peuvent  prendre  telles  mesu- 
res que  de  raison  à  l'égard  du  débit  des 
denrées  apportées  dans  la  commune  pour  y 
être  exposées  et  mises  en  vente.  —  Mais  là 
s'arrête  leur  droit.  Un  maire  qui,  par  exemple. 


(2)    V,  ces  arrêts  dans  notre  CollecU  n^tcv.,  Vol. 
3.1.3A0,  itVol.  4.1.368. 
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prendrait  ua  «frété  pour  défendre  à  ses  admi- 
nistrés d*aller  acheter  hors  de  sa  comniune 
telles  ou  telles  denrées,  ou  qui  leur  impose- 
rail  Tobligation  de  les  exposer  préalablement 
sur  le  marché  publie^  eicéderait  ses  pouvoirs. 
—  C'est  ce  qui  résuite  du  remarquable  arrêt 
des  chambres  réunies,  du  %i  mars  1858  (Vol. 
1858  1  326),  qui  décide  que  les  marchands  de 
fruits  et  légumes  établis  à  Paris  peuvent  re* 
cevoir,  sans  les  faire  passer  par  le  carreau  des 
halles,  et  exposer  en  vente  dans  leurs  ma^ 
gasins,  les  denrées  qui  leur  sont  expédiées, 
soit  à  titre  d'acquéreurs,  soit  en  qualité  de 
consignataires  ou  commissionnaires.  — L'ar- 
rêté municipal  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  mé- 
connu ces  principes;  mais  Tin terprétation  que 
lui  donne  le  jugement  attaqué  ferait  supposer 
qu'il  les  a  excédés.  En  effet,  ce  jugement  in* 
terprète  l'arrêté  en  ce  sens  que  l'individu  qui 
achète  des  grains  ou  des  farines  en  dehors  de 
la  commune  de  Massevaux  et  qui  se  les  fait 
expédier  chez  lui  directement  dans  cette  com- 
mune, devrait  pa^er  un  droit  de  hallage; 
tandis  qu'au  contraire  deux  circonstances  ca- 
ractéristiques placent  cet  individu  dans  une 
tout  autre  position  que  celle  qui  est  régie  par 
l'arrêté  municipal:  d  une  part,  l'art.  1"  de  cet 
arrêté,  dans  sa  première  partie,  ne  parle  que 
de  la  mise  en  vente  des  grains,  farines,  légu- 
mes secs  et  grains  de  toute  espèce;  or,  le 
sieur  Burcklen,  quand  il  s'agissait  pour  lui  de 
vendre,  vendait  du  pain,  et  non  pas  des  grains 
ou  des  larines  ;  d'autre  part,  la  deuxième  par- 
tie du  même  art.  1*'  dispense  expressément 
de  l'obligation  de  mise  en  vente  à  la  halle  de 
Massevaux  les  consommateurs  de  la  localité 
qui  auraient  acheté  sur  d'autres,  marchés  des 
grains,  etc.;  or,  le  sieur  Burcklen  rentrait  pré- 
cisément dans  cette  exception,  puisqu'il  avait 
acheté  au  dehors.  D'où  il  suit  que,  soit  coiiime 
acheteur,  soit  comme  vendeur,  il  était,  non 
pas  atteint,  mais  protégé  par  i  arrêté  munici- 
pal.-^L'interprétation  que  renferme  le  juge- 
ment attaqué  constitue  évidemment  un  excès 
de  pouvoir,  puisc^u'il  substiUie  à  un  arrêté  ré- 
gulier un  arrête  illégal ,  qui,  sous  forme  de 
droit  de  hallage,  grèverait  arbitrairement  tous 
l(>s  grains  et  farines^  à  leur  entrée  dans  la 
comniune,  d'une  taxe  d'octroi,  laquelle  ne 
peut  être  établie  que  par  une  loi.  —  La  doc- 
trine du  jugement  attaqué  conduirait  à  d'é- 
tranges conséquences.  Ainsi  les  boulangers, 
on  le  sait,  sont  tenus  d'avoir  toujours  dans 
leurs  greniers  une  certaine  quantité  de  blé  et 
de  farine  ;  or,  quelque  bien  approvisionné  que 
puisse  être  le  marché  de  Massevaux,  encore 
estril  qu'il  ne  saurait  pas  toujours  fournir  as- 
sez de  grains  pour  permettre  aux  boulangers 
de  s'y  approvisionner  en  quantité  sufiisanie  à 
Teffet  de  répondre  aux  exigences  réglemen- 
taires; force  est  donc  aux  boulangers  de  Mas- 
sevaux d'aller  compléter  leur  approvisionne- 
ment au  dehors  sur  d'autres  marchés  que 
celui  de  la  ville  ;  et  parce  qu'ils  ne  feront  que 
satisfaire  à  une  obligation  à  laquelle  ils  sont 


soumis,  on  les  grèvera  d*un  impôt  sj^tal, 
d'une  taxe  municipale,  d'un  droit  de  hallage, 
qui,  cependant,  n'est  exigible  qu'en  ce  qai 
concerne  les  denrées  exposées  en  vente  sur  la 
lialle;  on  leur  fera,  de  la  sorte,  pajer  une  se- 
conde fois  une  taxe  qu'auront  déjà  acquittée 
les  denrées  par  eux  achetées  sur  ud  marche 
autre  que  celui  de  Massevaux.  Ceb  n'est  ni 
juridiquement  ni  rationnellement  possible 

M.  le  conseiller  d'Ubexi^  chargé  du  rapport 
de  cette  affaire,  a  présenté  les  observauoos 
suivantes  : 

•  Que  le  jugement  attaqué  ait  faussement  tnterpréiê 
l*arrélémunleipal  de  1852,  et  qu^illui  ait  donné  uœ 
extension  que  ne  justifient  ni  ses  dispositions,  ni  la 
pensée  qui  les  a  dlecées,  a  dit  ce  magistrat,  cela 
nous  parait  difficile  à  contester,  et,  sous  ce  rapport, 
nous  nous  associerons  volontiers  aux  obiervstion» 
du  pourvoi*  Sans  examiner,  quant  k  préseot,  si  le 
maire  aurait  trouvé  dans  les  pouvoirs  de  poltee  dont 
il  est  investi  1«  droit  dMmposcr  par  un  règtemeot 
aux  boulangers  de  la  commune  de  Massefttui  i'ob- 
iigaiiou  de  déposer  à  la  halle,  avant  de  les  Taire 
entrer  dans  leurs  magasins,  les  blés  et  les  rarioe 
par  eux  achetés  au  dehors,  nous  n'hésitons  poiul  À 
dire  qii*ll  n*a  point  entendu  aller  jusaue-l&,  et  que 
les  prescriptions  de  son  arrêté  ne  s'appliquent  qa'iiaz 
grains  et  farines  amenés  dans  la  commune  pour  y 
être  vendus  ;  Tart.  i*'  de  cet  arrêté  se  borne  à  din; 
que  les  grains  ferlnes  et  légumes  ne  poorroat  élit 
exposés  eu  vente  dans  aucun  autre  local  que  dans 
la  halle  aux  blés;  or  ces  expressions  sont  Uop clai- 
res pour  avoir  besoin  d^ôtre  iuterprélées  i  il  est  éy 
dent  que  la  disposition  ue  concerne  que  les  grains 
non  vendus,  amenés  dans  la  commune  pour  iUt 
olllrts  au  public  et  trouver  des  acheteurs,  car  poar 
ceuji  là  seuls  on  peut  comprendre  la  nécesùté  ^ 
Iph  exposer  en  vente;  quant  à  ceux  qui  ont  fait 
Tobjet  d^un  marché  antérieur  conclu  bon  delj  com- 
mune, sur  les  greniers  du  producteur^  jnr  eiets- 
ple,  rien  n^empêche  de  les  conduire  olrectemtoi 
ehcx  Tacheleur  ;  car  iU  ne  sont  plus  à  vendre,  au 
moins  pour  celui  qui  les  amène,  et  ^m  ne  l^it  tn 
ïen  livrant,  qu'exécuter  un  marché  qui  échappe  à  'a 
surveillance  de  Tiiutorité  muoioipale.*«£n  vain  o» 
ohjeclerait  que  les  grains  veoilus  à  un  coiuBerçaRi 
sout  destinés  à  être  revendus  par  lui  %  »mi  en  u** 
ture,  soit  transformés  ;  que,  sous  ce  mppori  du 
moins,  ils  tombent  sous  rapplicatioo  de  cet  arh^Ut 
et  doivent  être  exposés  à  la  halle.  D'abord  Barck'en 
n'était  pas  poursuivi  pour  avoir  exposé  aîMeur^  q<>3 
la  hslle  les  gralus  quil  se  proposait  de  Yeatiid 
mais  uniquement  \wur  avoir  ftiil  conduire  din-c!i> 
ment  dans  son  magasin  ces  grains  achetés  p^r  1»' 
en  dehors  de  la  commune,  sans  les  Mrs  passer  par 
lu  halle;  en  second  lieu,  le  marchand  établi  dans  la 
ville  a  le  droit  de  vendre  dans  sou  magasin,  tt  IV- 
i^té  qui  lui  imposerait,  oomme  au  marohaud  Tonia. 
l'obligation  de  ne  vendre  qu'à  U  hftHa  1»  '^'^^ 
dont  il  fait  le  coaimerce,  serait  iUégaleoent  prtf. 
Sur  ce  iHïint  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  t»r 
salion  est  trop  constante  pour  que  j^aie  bcsi^in  de 
rappeler  les  arrêts  qui  l'élabUsieut. — Le  deaiaudeur 
parait  donc  être  dans  le  vrai,  lorsqu'il  soutient  que 
l'arrêté  n'était  point  applicable  aux  grains  ei  fari- 
nes qui  lui  avaient  été  expédiés,  et  ue  pouvait  tenir 
de  base  à  l'aclion  formée  conU«  lui  par  le  fermier 
des  droits  de  halle. 

c  Mais  ce  moyen  tiré  de  la  fausse  iolerpréUboo 
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de  I*arr6l6  peut-il  être  utilement  in? oqué  par  lai  ? 
Noos  en  doutons;  el  peut-être  peoserei-fous,  cemme 
noaii  inclinons  à  le  fuirc,  quMl  est  non  rucevable 
à  s'en  prévaloir,  parce  qu*!!  le  produit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  vous.  Je  vous  ai  fait  coonattre  les 
conclusions  qu^il  prenait  devant  le  juge  de  pais,  et 
vous  avez  vu  qu'alors  il  se  bornait  &  soutenir,  pour 
repousser  la  demande  du  sieur  Koëlil»  que  Tarrêlé  du 
5  nov.  1852  ne  pouvait  lui  èlre  opposé,  parce  quMI 
avait  éié  pris  par  le  maire  de  Massevaux  en  dehors 
de  ses  aitribolions  et  qu'il  était  illégal;  il  se  fon- 
dait noiamment,  pour  le  fai*e  déclarer  ainsi,  sur 
les  dispo!>itions  de  la  loi  du  SI  pralr.  an  5 ,  qui 
consacrent  le  principe  de  la  libre  circulation  des 
grains,  et  sur  une  prétendue  lurisprudeoce  de  la 
Cour  de  ca««satioo  qui  refuserait  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  de  défendre  d*aclieter  des  grains  ou 
autres  denrées  ailleurs  que  sur  le  marché  public  de 
1j  commune,  et  de  les  faire  conduire  dans  les  ma- 
gasins de  Pacheteur  suns  les  avoir  préalablement 
eipusés  à  la  balle  et  avoir  acquitté  les  droits  dus 
an  fermier.  N*est-il  pas  évident  que  par  ces  con- 
ctusionp,  quMI  avait  pris  soin  de  rédiger  à  l'avance 
et  dont  il  demandait  rinseriion  textuelle  au  juge- 
ment, loin  de  contester  la  portée  que  le  sieur  Koéhl 
donne  à  Parrété,  il  reconnaissait,  implicitement  au 
moins,  quMI  devait  être  entendu  comme  le  demac- 
deur  l'entendait,  et  que  ses  prescriptions  étaient  ap- 
plicables aux  grains  vendus  avant  leur  entrée  dans 
la  ville,  comme  à  ceux  qui  n'y  étaient  introduits 
que  pour  j  chercher  des  acheteurs?  La  légalité  de 
l'arrêté  et  son  caractère  obligatoire,  tel  était  en  un 
mot  le  point  unique  auquel  il  ramenait  toute  la  difli- 
cuilé.  —  Le  juge  de  paix  le  comprenait  aiusi,  car, 
en  tête  de  sa  décision,  il  ne  pose  qu'une  qucsilon, 
celle  de  savoir  si  l'arrêté  du  maire  de  Massevaux  a 
été  pris  dans  les  limites  légales  des  attributions  con- 
fiées à  Pautorité  municipale,  et  si  par  conséquent  11 
est  obligatoire  ;  et  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
c^est  cette  qnestion  seule  quMl  s'attache  à  résoudre. 
— Le  moyen  tiré  de  la  fousse  biterprélation  de  l'ar- 
ri^té  et  de  Pinapplicabitité  de  ses  prescriptions  aux 
blés  et  farines  directement  conduits  dans  les  maga- 
sins du  sieur  Burckleo,  est  donc  uu  moyen  nou- 
veau, et  comme  tel  il  semble  qu'il  sQit  non  redeva- 
ble.— Sans  doute,  en  matière  pénale,  ou  ne  transige 
pas  sur  l'interprétation  de  la  loi  qui  sert  de  buse  à  la 
l>uur^ulle,  et  devant  la  Cour  de  cassation  le  prévenu 
condamné  sera  toujours  recevable  à  exciper  d'une 
fausse  interprétation  qu'il  avait  d*abord  acceptée; 
mais  il  s'agit,  au  cas  particulier,  d'une  action  pure- 
ment civile,  qui  n'engageait  que  Piutérêt  privé  des 
partiel  qui  par  conséquent  avaient  tout  pouvoir  de 
irausaction  et  ^l'acquiescement,  et  ne  sauraient  in- 
voquer aucun  intérêt  uWdre  public  pour  se  fiiire 
relever  par  vous  d'un  aveu  ou  d'un  acquiescement 
trop  facilemeut  dbuné* 

•  Si  vous  partagiez  cette  opinion,  vous  n'auriez 
plus  qu'à  examiner  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend 
le  demandeur,  que  l'arrêté  de  1852,  entendu  comme 
paniti  l'avoir  entendu  le  jugement  attaqué,  serait  il- 
(cgal,  et  ne  pourrait  jusiiiier  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui.— A  cet  égard,  il  fjul  tout  d'abord 
|ioser  nettement  la  question  à  résoudre,  et  distinguer 
deux  choses  que  le  pourvoi  semble  vouloir  confon- 
dre. Il  suppose,  en  ei&t,  Iorsqu*il  plaide  Piliégaliié 
de  l'arrêté,  qu'il  irait  jusqu'à  interdire  aui  boulan- 
gers de  Massevaux  la  facubé  d^acbeter  au  deliors  les 
blés  et  les  larines  nécessaires  à  leur  commerce,  et 
prétendrait  les  obliger  ù  s'approvisionner  exclusive- 


ment an  marché  publie  de  la  commune.  Si  telle 
était  l'interprétation  admise  par  la  sentence  attaquée, 
<*t  s'il  fallait  aller  jusqu'à  cette  interprétation  pour 
en  comprendre  le  dispositif,  j'bésiteraîls,  je  l'avoue, 
à  voir  dans  ce«  prohibitions  et  dans  ces  exigences 
l'exercice  légal  du  pouvoir  municipal,  et  j'inclinerais 
à  penser  qu'une  atteinte  aussi  grave  à  la  liberté  du 
commerce  n'est  pas  suffisamment  juslillôe  par  l'im-> 
portance  des  intérêts  que  ce  pouvoir  a  pour  mission 
de  sauvegarder;  je  dirais  avec  le  pourvoi  que  les 
transactions  particulières  conclues  en  dehors  de  la 
commune,  dans  les  magasins  du  vendeur,  échappent 
au  contrôle  de  l'autorité  municipale,  et  que  si,  pour 
faciliter  sa  surveillance,  elle  a  évidemment  le  droit 
d'exiger  que  toutes, les  ventes  publiques  se  fassent 
dans  un  local  par  elle  désigné,  il  est  au  moins  dou- 
teux que  son  droit  puisse  a  lier  jusqu'à  proscrire  tour- 
tes autres  ventes  qui  n'auraient  p^s  eu  lieu  publi* 
quemeiit,  et  se  seraient  conclues  à  Pavance  dans 
l'intérieur  du  domicile.  Comment  comprendre,  par 
exemple,  que  le  producteur  d'Algérie,  qui  veutven*- 
dw  ses  produits  en  France,  devrait  les  expédier  au 
hasard  et  s'exposer  à  toutes  les  chances  d'un  marché 
public,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'assurer  à  l'a* 
vance  d'un  acheteur  et  d'arrêter  avec  lui  toute*  les 
conditions  de  la  vente? Si  l'autorité  municipale  pou« 
vait  proscrire  de  telles  transactions,  et  exiger  que 
les  denrées  ainsi  expédiées  de  loin  soient  conduites 
à  la  halle  pour  y  être  publiquement  vendues,  per- 
sonne ne  voudrait  expédier  à  de  telles  conditions,  et 
la  mesure,  loin  de  favoriser  rapprovisionoemenl  de 
la  ville,  pourrait  gravement  le  compromettre.  On  ne , 
voit  pas,  d'ailleur<<,  ce  qui  pourrait  la  justifier  dans 
les  dis|)osltions  de  la  loi  du  34  août  1790  qui  ré*- 
gleot  et  déterminent  les  attributioos  de  l'autorité 
municipale. 

«  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  à  l'appui  de 
l'opinion  ooutraire  à  celle  que  je  serais  disposé  à 
adopter,  on  peut  invoquer  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  t  le  premier  du  12  nov.  1890  (1),  qui  dé- 
clare obligatoire  Ponlonnance  du  préfe(  de  police 
portant  que  les  marchands  de  fourrages  à  Paris  ne 
pourront  acheter  ces  denrées  ailleurs  que  sur  les 
marchés  publics  de  cette  ville,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  de  faire  aucun  achat  au  domicile  des  culti- 
vateurs habitant  hors  Paris;  le  deuxième,  du  13  déc. 
iSàà  (2),  qui  juge  que  le  règlement  municipal  con- 
tenant, dans  Pintéfêt  de  la  salubrité  et  de  l'appro- 
visionnement des  marchés,  inlerdiction  de  vendre 
des  fruits  ailleurs  qu'au  marché,  s'oppose  à  ce  que 
des  fruits  destinés  à  entrer  eu  ville  soient  achetés 
sur  pied  dans  des  communes  voisines;  que  la  livrai- 
son de  fruits  aiusi  achetés  ne  peut  être  faite  di- 
rectement par  le  producteur  au  domicile  de  PacJic- 
teur,  et  que  cette  dispusilion  est  obligatoire  pour  le 
simple  particulier  comme  pour  le  revendeur  de 
profession. 

•  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cette  question, 
car  je  ne  la  crois  pas  duos  la  cause,  et  sa  solution 
me  parait  comulétement  inutile  pour  l'appiéclulion 
du  pourvoi  qui  vous  est  soumis.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  le  demandeur  n'était  pas  poursuivi  ))our 
Infraction  à  un  règlement  qui  lui  aurait  défendu  de 
s'approvisionner  en  dehors  de  la  commune  et  ail- 
leurs que  sur  le  marché  public  :  l'action  oiviie  for- 
mée contre  lui  par  le  fermier  des  droits  de  halle 


[1)   V,  S-V,  30.1.392;  CoUcct,  nçuv,  9.1.593, 
[2;    K  Vol.  i845.1.(>i(). 
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avait  uniquement  pour  objet  de  le  faire  condamner 
à  payer  la  rétribution  qu'il  aurait  dû  acquitter  si, 
avant  de  les  faire  conduire  à  son  domicile,  il  avait 
présenté  è  la  halle  les  bl<^s  1 1  les  farines  qu'il  avait 
achetés.  Celte  action  supposait  donc  uniquement  la 
nécessité  du  dépôt  à  la  halle  préalablement  h  Tintro- 
duction  des  marchandises  dans  les  magasins  de  Ta- 
cbeteur.  Or,  si  Ton  peut  conlesler  à  Tautorité  mum- 
cipaie  le  droit  de  défendre  aai  commerçants  de  la 
commune  de  s'approvisionner  au  dehors  et  partout 
ailleurs  qu'au  marché,  on  ne  itaurait  sérieusement 
lui  refuser  celui  d'exiger  que  toutes  les  denrées,  lors 
même  qu'à  l'avance  elles  auraient  été  valablement 
achetées  cl  n'entreraient  dans  la  ville  que  pour  être 
livrées  à  l'acheteur,  soient  apportées  à  la  halle,  si- 
non pour  y  être  vendues,  du  moins  pour  y  être  véri- 
fiées.  L'autorité  municipale  est  spécialement  char- 
gée de  l'inspection  et  de  la  surveillance  des  comes- 
tibles destinés  è  l'approvisionnement  de  la  ville  et 
de  la  vérification  de  lu  salubrité,  et  toute  mesure 
qui  doit  avoir  pour  résultat  de  faciliter  cette  sur- 
veillance   rentre  essentiellement  dans   ses  attribu- 
tions. C'est  là  ce  qu'a  jugé  dans  les  termes  les  plus 
explicites  la  chambre  criminelle  par  un  arrêt  du  22 
juill.  1859  (S-V.  60.1489), et  je  crois  cette  décision 
à  l'abri  de  toute  espèce  de  critique.   L'arrêt  des 
chambres  réunies  du  24  mars  1858  (S  V.  58.1.326), 
qu'invoque  le  pourvoi,  n'a  rien  jugé  de  contraire, 
car  c'est  uniquement  par  l'interprétation  des  ordon- 
nances de  police  qui  r^iementent  à  Paris  la  vente  des 
fruits  et  des  légumes  qu'il  arrive  à  décider  que  les 
fruits  et  légumes  exiiédiés  à  de^tinalion  particulère 
*  sont  affranchis  de  la  nécessité  de  l'apport  préalable 
sur  le  carreau  delà  halle  ;  que  ces  expressions  des- 
tinalion  particulière  doivent    êlre  entendues  dans 
leur  sens  le  plus  absolu,  et  ne  comportent  aucune 
dislinclion  entre  le  deslioataire  étranger  au    com- 
merce, et  celui  qui  n'a  acheté  que  pour  les  reven- 
dre les  fruits  et  les  légumes  à  lui  expédiés.  Cet  ar- 
rêt, comme  on  le  voit,  ne  tranche  qu'une  question 
de  fait,  et,  loin  qu'il  mette  en  doute  la  légalité 
d'un  règlement  qui  aurait  astreint  au  dépôt  préa- 
lable sur  le  carreau  de  la  halle  les  fruits  et  légumes 
expédiés  à  destination  particulière,  il  le  suppose  im- 
plicitement. 

«  Le  règlement  de  1852,  interprété  en  ce  sens 
qu'il  ob  igeait  à  présenter  à  la  halle  pour  y  être  vé- 
rifiés les  blés  et  farines  achetés  en  dehors  de  la  com- 
mune, n'aurait  donc  rien  d'illégal,  et  sous  ce  rap- 
port encore  le  pourvoi  semblerait  devoir  être  rejeté.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  bi;aiiche  du 
moyen  unique  du  pourvoi,  lire  d'uii  excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif, ladite  branche  consisUnt  à  préten- 
dre que  le  jugement  attaqué  aurait  donné  une 
interprétation  et  une  extension  abusives  à 
Tarrélé  pris  par  le  maire  de  Massevaux,  à  Tef- 
fel  de  réglementer  la  vente  des  farines  et  des 
grains  dans  rmlérieurde  la  commune  et  d'as- 
surer la  perception  d'une  taxe  municipale:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour  ex- 
cès de  pouvoir;— Attendu  que  1* interprétation 
des  règlements  municipaux  dont  l'application 


lui  est  demandée  rentre  essentiellement  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix,  et  que  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  d'en  iixer  le  sens  et  U 
portée,  toutes  les  fois  que  le  procès  dont  il  est 
saisi  les  met  en  question  ;  — Attendu,  dès 
lors,  que  quelque  erronée  qu'elle  puisse  paraî- 
tre, cette  interprétation  ne  saurait  constituer 
un  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  de 
paix  dont  elle  émane,  et  que  l'on  ne  pour- 
rait y  voir  qu'un  mal  jugé  ou  une  violation 
de  la  loi,  non  susceptible  de  donner  ouverture 
à  la  cassation;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décla- 
rer le  pourvoi  non  recevable,  en  tant  qu'il  se 
fonde  sur  l'extension  abusive  que,  par  une 
fausse  interprétation,  le  jugement  attaqué  au- 
rait donnée  à  l'arrêté  dont  il  s'agit  au  procès^ 
Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen , 
tirée  de  ce  qu'en  fout  cas,  et  en  admettant 
que  l'arrêté  du  maire  de  Massevaux,  saine- 
ment entendu,  fût  applicable  au  fait  relevé 
contre  le  demandeur,  le  juge  de  paix  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  en  basant  la  condamna- 
lion  qu'il  a  prononcée  sur  un  arrêté  pris  par 
le  maire  en  dehors  de  ses  allribuiions,  et  par 
conséquent  illégal  et  non  i»bli^atoire  :  -  Al 
tendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  si  Tao; 
torilé  judiciaire  ne  |)eut  mettre  obstacle  a 
l'exécution  des  actes  émanés  de  l'aulorilé  ad- 
ministrative, elle  ne  doit  les  sancUoiiner  et 
les  accepter  comme  base  de  ses  décisions 
qu'après  en  avoir  vérifié  et  reconnu  la  léga- 
lité; que  la  loi  seule  est  obligatoire,  et  qu<> 
l'arrêté  pris  par  un  maire  en  dehors  de  ses  al- 
iributions  ne  saurait  avoir  ce  caractère;— Q«e 
s'il  était  vrai,  comme  le  prétend  le  pourvoi, 
que  l'arrêté  dont  l'exécution  était  poursuivie 
contre  le  demandeur  eût  été  pris  par  le  maire 
de  Massevaux  sans  pouvoir  et  sans  droii^  k 
juge  de  paix,  en  en  faisant  l'application,  se 
serait  associé  à  l'illégalité  dogt  il  était  enta- 
ché, et  aurait,  comme  le  maire  dont  il  éma- 
nait, commis  un  excès  de  pouvoir  et  porté  at- 
teinte à  un  principe  d'ordre  public  que  le  jufc 
est  tenu  de  respecter;— Que,  sous  ce  rapport 
donc,  le  pourvoi  serait  recevable; 

Mats  attendu,  au  fond,  que  l'art.  3,  Ut.  il 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  oui  range  panm 
les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux  l'inspection  sur  la  fltiéuie 
du  débit  des  denrées  dont  la  vente  s'o|»ere 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  sa- 
lubrité des  marchandises  exposées  en  venit 
publique,  donne  par  cela  même  aux  maires 
le  droit  de  réglementer  l'apport  et  la  venie 
des  denrées  et  productions  destinées  à  1  ap- 
provisionnement de  la  commune,  et  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
pour  faciliter  et  rendre  efficace  la  surveillance 
dont  il  est  chargé;— Attendu  que  si  le  pouvoir 
de  police  que  les  termes  de  la  loi  de  1790  ne 
confèrent  au  maire  que  sur  les  denrées  ei 
comestibles  publiquement  vendus  ne  va  pp 
jusqu'à  l'autoriser  à  défendre  les  achats  faiis 
de  cré  à  gré  au  domicile  et  dans  les  magasIn^ 
de  l'acheteur,  rien  du  moins  dans  la  loi  ne 
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lui  interdit  d*ob1iger  le  vendeur  à  conduire  et 
dcfjoser  sur  le  marché  public,  pour  y  être  vé- 
rifiés, les  denrées  et  comestibles  ainsi  achelés, 
avant  de  les  introduire  dans  les  magasins  de 
Tacheteur,  lorsque  d'ailleurs^  achetés  par  un 
commerçant,  ils  sont  destinés  à  la  consom- 
mation des  habilanls  et  doivent  élre  mis  en 
circulation  dans Tintérieur  de  la  commune; — 
Attendu  que^  renfermé  dans  ces  limites  et  ap- 
pliqué à  un  boulanger  qui  n'avait  acheté  les 
bîés  et  les  farines  qu'on  lui  reprochait  de  n'a- 
voir pas  fait  passer  par  la  halle  que  pour  les 
1  vrer  à  la  circulation  après  les  avoir  transfor- 
mes en  pains,  l'arrêté  du  maire  de  Massevaux 
n'avait  rien  d'illégal  ^  et  qu'en  l'appliquant  le 
juge  de  paix  ne  peut  avoir  commis  un  excès  de 
pouvoir  ;  -  Rejette,  etc. 

Du  5  mars  i860.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — /^app.;  M.  d'Ubexî.— Conc/. 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Delaborde. 

VOITURIER.  —  Responsabilité.  —  Perte.  — 
Force  majeure. — Faute. — ^Preuve. 

Le  voiturier  ne  peut  échapper  à  la  responsa- 
biliié  de  la  perte  de  la  chose  à  lui  confiée,  qu'en 
prouvant  que  cette  chose  a  péri  par  un  cas 
fortuit  impossible  à  prévenir,  et  qu*H  n'a  à  se 
rejtrocher  aucun  fait  d'imprudence  ou  de  né- 
gligence  :  on  prétendrait  à  tort  qu'il  lui  suffit 
de  prouver  la  perte  de  la  chose,  et  que  c'est 
à  VexpédHeur  à  établir  que  cette  perte  a  été 
causée  par  la  faute  du  voiturier.  (God.  Nap., 
4302,  4315, 1784;  Cod.  corom.,  97  et  98.)  (1) 

il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'incen- 
die de  la  voiture  et  du  chargement,  survenu 
en  cours  de  voyage  et  sans  cause  connue  (2). 
(Goindre— G.  Lefèvre  et  autres.) 

La  Gour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  20  mai 
1856,  avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  sont  tenus  de  rendre  les  objets 
qui  leur  sont  confiés  en  l'état  où  ils  les  ont  re- 
çus, sauf  cas  fortuit  ou  force  majeure;  —  Que 
la  preuve  du  cas  fortuit  incombe  à  celui  qui 


(I  -2)  Le  principe  de  cette  solution  est  constant  en 
jurisprudence  et  en  doctrine.  F.  Metz,  18  janv.  4815 
(S-V.  49.2.78;  ColleeU  nouv.  5.3.40);  Aix,  6  août 
4823  (6\  n.  7.2.253);  Grenoble.  13  déc  1854  (Vol. 
1855.2.440— P.  4855.2.75);  MM.  Pardessus,  Dr. 
comm.f  tom.  2,  n.  545  (5*édit);  Mongalfy  etOcr- 
amiD,  iifta/ys.  rais,  CW.cofntn.,sur  Tart.  403;  Per- 
sil et  Croissant,  Comment.,  sur  l'art.  97,  pag.  445  et 
116,  n.  13  et  44;Troplong,  Ijmage,  n.  910;  Delu- 
marreet  Lepoitvin,  Contr.  de  cammiss.f  tom.  2,  n. 
59  et  40  ;  Goujet  et  Mergcr,  Dict,  dv  dr»  comm., 
T*  Cknnmitêionn»  de  transp.,  n.  93;  Zachari»,  étlit. 
Massé  et  Vergé,  tom.  4»  S  709,  pag.  407,  note  43; 
Alauiet,  Comment.  Cod.  comm.,  tom.  4,  o.  467.  — 
Jugé,  du  reste,  que  la  responsabilité  du  voiturier  ne 
cesse  pas,  au  cas  même  de  force  majeure,  lorsquMl 
a  pris  sur  lui  de'  changer  le  mode  de  transport  con- 
venu entre  les  parties  ou  employé  ordinairement, 
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l'allègue  ;  —  Mais  attendu,  en  fait,  qu'il  était 
établi  devant  le  premier  juge  et  tenu  pour  con- 
stant qu'en  cours  de  transport^  et  sans  cause 
connue,  la  voiture  et  le  chargement  de  l'in- 
timé avaient  été  incendiés  sur  la  route;  — 
Qu'un  incendie  dont  nul  ne  peut  déterminer  la 
cause  est  un  cas  fortuit;  qu'en  ce  qui  concerne 
le  cas  fortuit,  Tintimé  avait  donc  rempli  ses 
obligations;  — *  Qu'en  cet  état,  le  premier  juge 
a  pu  et  dû,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  soumettre  rap- 
pelant à  Tobligationde  donner  à  Tincendie 
une  cause  imputable  à  la  faute,  à  la  négligence 
ou  à  l'imprudence  du  voiturier.!.  v 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Coindre, 
pour  violation  de  Tart.  1302,  God.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  Tincendie 
comme  constituant  en  lui-même  un  cas  fortuit 
qui  dispense  le  voiturier  par  lequel  il  est  allé- 
gué, d  établir  qu'il  n'est  point  en  faute,  et  a 
rejeté  sur  le  créancier  la  charge  de  prouver 
cette  faute. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.'  1302  et  1315,  Cod. 
Nap.;  les  art.  97  et  98,  Cod.  comm.; — Attendu 
qu*il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
qu*il  ne  suffit  pas  au  voiturier,  pour  dégager 
sa  responsabilité,  d'établir  que  la  marchandise 
à  lui  confiée  a  péri;  qu'il  doit  prouver  encore 
({u'elle  a  péri  par  un  cas  purement  fortuit, 
impossible  à  prévenir,  et  qu  il  n'a  h  se  repro- 
cher aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négligen- 
ce ; — Attendu  qu'au  lieu  de  mettre  cette  preuve 
de  libération  à  la  charge  du  voiturier,  Tarrét 
attaqué  Ta  imposée  au  propriétaire  des  mar- 
chandises expédiées  ;  en  quoi  ledit  arrêt  a  in- 
terverti les  rôles  des  parties,  méconnu  leurs 
droits  et  leurs  obligations,  et,  par  suite,  violé 
les  articles  ci-dessus  visés; — Par  ces  motifs, 
casse   etc  « 

Du  23  août  1858.— Ch.  civ.— />r<fs.,  M.  Bé- 
renger, — Rapp.,  M.  Lavie lie.— Conc/.,  M.  Sc- 
vin,  av.  gén. — P/.,  MM.  Beliaigue  et  de  Saint 
Malo. 


parce  qu^alors  il  y  a  faute  manifeste  de  sa  part  :  Ren- 
nes, 19  mars  1850  (VoU  1851.2.161— P.  «850.2. 
5!  3),  et  Grenoble,  23  dfîc.  1854,  précité— Mais  que 
lorsque  le  chargement  d*unevoilnre  a  péri  par  suite 
d*un  Incendie  qui  s*y  est  manifesté  tout  à  coup,  sans 
qu*on  puisse  imputer  au  voitorier  aucune  faute  ou 
négligeDcei  cet  incendie  doit  être  considéré  comme 
constituant  un  fait  de  force  majeure  dont  le  voitu- 
rier n^est  pas  responsable  :  Paris,  34  fév.  1820  (C 
n.  6.2.212).— Enfin,  décidé  que  le  voilurier  qui,  an 
cas  de  perte  de  la  marchandise  qu*il  est  chargé  de 
transporter,  excipe  de  la  force  majeure,  est  rece?a- 
ble  à  la  prourer,  alors  même  qu'il  ne  Taurait  pas 
fait  constater  légalement,  cette  consultation  n^étant 
exigée  qa*au  cas  de  retard  dans  rarri? ée  de  la  mar- 
chandise: Cass.  5  mai  1858  (Vol.  1858.1.677— P. 
1859.57). 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Indemnité  \ 

(pAïKMEPîT  DK  l!).  —  Fractionnement. 

La  ciausç  def  statuts  d'une  compagnie  d'as- 
surances piif  Quelle  s  contre  l'incendie,  portant 
que  j{  Vindetmi^t4  pojir  les  sinistres  sera  payée 
dans  le  rrioi^  qui  isuit  la.  délibération  du  con- 
seil d^adininistration,  et  jusauà  concurrence 
de  Và-compt^e,  fixé  par  lui  y),  doit  être  entendue 
en  ce  sens,  7ion  que  la  compagnie  aura  le  droit 
de  fractionner  ce  paiement  à  sa  volonté,  mais 
seulement  qu'il  lut  est  laissé  le  temps  de  rassem- 
bler les  ressources  nécessaires  pour  se  libérer. 
(Cod.  Nap,,  îiseètsuiv.) 

Eîi  conséquence,  lorsqu'il  ^st  constaté  qu'au 
moment  fie  la  délibération  pxi^e  pour  le  règle- 
ment a*u7i  sinistre.,  l'eœèrçice  de  l'année  pen- 
dant laquelle  ce  sinistre  à  eu  lieu  était  clos, 
que  la  compagnie  avait  réuni  les^  ressources 
nécessairi^s  au  paiement  (/(?«  indemnités,  et 
qu'enfin  le  sinistre  était  couvert  par.dcsxéas^ 
surances  émanées  d'autres  compagnies  prêtes 
à  s'acquitter,  la  soinme  duc  à  l'assuré  a  pu 
être  déclarée  immédiatement  exigible,  malgré 
la  décision  du  conseil  d'administration  por- 
tant qu'elle  ne  serait  pay aile  qu'un  mois  après 
la  délibération  et  par  douzièmes. 
(Coinp.  d'assuré  l<\  Prudence.— C.  Veyrassàt.) 

Par  arrêt,  de  là  Cour  de  jParis,  du  i9  déc. 
i857,  la  compagnie  "d'assurances  mutuelles  la 
Piudence  ^  été  condauinéè  à  payej:  au  sieur 
Veyrassat,  pour  un  sinistre  qij^  àvail,  éclaté  le 
31  mars  précédent,  une  sonyiie  de  06,740  f;*. 


dcmnité  pour  ïes  sinistres,  soit  qu'elle  ait  été 
réglée  par  le  conseil  d'administration  d'après 


après 
les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise,  soit  qu'elle  aii.éie  ûxée  par  un 
jugement,  est,  payée  dans  le  mpis  qui  ^uit  la 
dplibéralion  du  conseil  d'administration  ,  et 
jusqu'à  concurrence  de  V à-compte  fixé  par  lui  » 
-7-  Par  application  de  ce  article,  et  en  exécu- 
tion de  1  arrêt  précité,  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  a  pris,  le  31  mars 
1858,  un  arrêté  par  lejiuel  il  a  décidé  que  l'in- 
demnité due  au  sieur  Veyrassatlui  serait  payée 
par  douzièmes  à  partir  du  30  avr.  1858.— 
Mais  le  sieur  Veyrassàt  a  contesté  le  mode  de 
libération  adopte  par  la  compagnie  la  Pru- 
dence, et  soutenu  que  le  conseil  d'adminis- 
tration n'avait  pu  fractionner,  comme  il  l'a- 
vait fait,  le  paiement  de  sa  créance,  l'art.  32 
des  statuts  précité  n'ayant  pour  but  que  de 
donner  à  la  compagnie  le  temps  de  se  met* 
Ire  en  mesure,  circonstance  qui  existait  dans 
l'espèce,  puisque,  V  l'exercice  de  l'année  du 
sinistre  était  clos  ;  2°  les  risques  assurés 
avaient  été  Tobjet  de  réassurances 'dont  les 
comçagnies  le  tentre  mutuel  et  la  Normandie 
olTraieni  le  montant.  —  En  conséquence,  il  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt,  pour  la  sûreté  de 
.  sa  créance,  entre  les  mains  de  ces  doraières 
compagnies,  et  a  actionné  la  compagnie  la 
Prudence  %n  validité  de  cette  saisie. 


Cour  de  cassation, 

2]S  âvr.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  condamne  la  compagnie  la  Pru- 
dence à  payer  immédiatement  au  sieur  Veyras- 
sat  le  montant  du  sinistré,  èi  q(A  valide  la  sai- 
aie-arrêt. 

Appel  de  la  part  de  h  compagnie  { Mis,  le 
23  juin  1858,  arrêt  de  la'  Cour  de  Paris,  qui 
confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefran- 
çois,  gérant  de  la  compagnie  la  Prudence^ 
pour  excès  de  pouvoir  et  violatioii  des  art. 
37,  40  et  -45,  Cod.  comm.,  30,  AS,  51  et  32  des 
statuts  de  ladite  compagnie,  ainsi  <^ue  des  or- 
donnances et  décrets  qui  les  ont  approuves, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  refusant  d'avoir 
égard  à  une  délibération  régulièrement  prise 
p^r  le  conseil  d'administration  de  la  comi>a- 
gnie  demanderesse,  et  qiii  avait  décidé  que  le 
paiement  de  l'indemnité  dite  au  défendeur 
éventuel  aurait  lieu  par  douzièmes,  a  condamné 
la  compagnie  au  paiement  intégral  et  immé- 
diat de  cette  indemnité. 

ÀtiKfit: 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  ttioyen  unique,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des 
art.  37,  40,  45,  Cod.  cbmm.,  dea  art.  30, 48, 
51  et  32  des  statuts  de  la  compagnie  d'assorau- 
ces  là  Prudence,  et  des  ordonnantes  et  dé- 
crets qui  les  otil  approuvés:  — Attend»  que 
l'interprétation  dohnée  Jïar  l'arrêt  attaqué  m 
slatuis  de  la  compagnie  là  Prudence  n'a  rien 
de  contraire  à  leur  texte  et  k  letir  esprit,  et 
s'e^pliqiïe  par  les  cîrcottstances  particulières 
de  la  cânse*,— Qu'on  ne  peut  admettre  le  droli 
absolu,  pour  Ha  compagnie,  de  sttspendre  In- 
déTIhiment  le  paiement  des  Indemnités;  - 
Qu'il  résulte  de  l'esprit  «énérâl  des  statuts,  el 
spécialement  des  art.  30  et  31 ,,  qtie  Vindem- 
nilé,  en  cas  de  sinistre^  doit  être  payée  sans 
retard;  que  Tart.  "32,  ew  stipulant  q>ie  lln- 
demnîté  serait  payée  jusqu'à  concurrence  de 
rà-cdïnpte  filé  ]^ar  le  conseil  d^admhirswation, 
n'a  pas  Voulu  attribuée  ù  là  cotiftïatçuîe  le 
drôfi  de  frSicrionner  ce  paietneât  à  SJi  Volonté, 
Ai'als  sfetJleWe^t  lui  îarèserle  ie)tùp&  de  i^rn- 
bler  les  ressources  nécessaires  pour  se  libé- 
rer ;  —  Attendu  quTl  est  consiaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  sinistre  remonte  à  1857; 
que  l'exercice  de  celte  année  étiait  clos,  ei 
que  la  compagnie  avait  réalisé  les  ressôone^ 
nécessaires  au  paiement  des  nideVnhîtés;  quelle 
a  joui  de  tous  les  délais  dont  elle  couvait 
avoir  besoin  pour  se  mettre  en  .mesure  de  don- 
ner satisfaction  à  Yeyrassat,  et  que  son  relib 
de  se  libérer  est  d'autan  t.  plus  inexplicabie, 
qu'elle  avait  réassuré  pour  partie  les  bâtimenis 
auprès  de  deux  autres  compagnies  <{ui  se  dé- 
claraient prêtes  à  payer  leurs  sparts  ;  — At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  fi'a  fait  qn'afppK^ui'^ 
les  clauses  des  statuts  et  apprécier  Tiriten- 
tion  des  parties  conlractantésr;  '—Qu'ainsi.  H 
n'a  pu  violer  les  textes  invoqués  par  le  pour- 
voi, ni  commettre  un  excès  de  pouvoir;— Ke- 
jette,  etc. 

Du  29  mars  iS59.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M 
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Nicu8-GaiUai>d.— Jiapp.,  M.  Pécourt. — Cond^ 
wmf.y  M.  Raynal,  av.  gé&.  —  PL,  M.  Bosviei. 


!•  et  2*  SUBROGATION.  —  Paiement.  — 
Prectve. — Bâte  certaine.— SmcLTAirtrrt. 

3*  CRtATICIER.  —  IfTPOTHÈQUE.  —  SlOTLA- 

TioTf. — Nullité  (action  en). 

!•  En  matière  commerciale,  la  preuve  que 
la  subrogation  par  le  créancier  au  profit  d'un 
tiers  qui  Va  payé,  a  été  stipulée  d^une  manière 
expresse  et  en  même  temps  que  le  paiement, 
comme  Texige  la  loi  (Cod.  Wap.,  1250,  i*)/ 
peut  résulter  soit  de  la  correspondance  et  des 
livres  des  parties  {i),  soit  d'un  acte  signé  de  ces 
dernières,  quoique  n'ayant  pas  date  cer- 
taine!^). 

2**  Le  paiement  et  la  sultrogation  ne  cessent 
pas  d'être  simultanés,  éUins  le  sens  lëgaly  bien 
que  le  paiement  effectué,  non  en  espèces,  mais 
au  moyen  d'une  inscription  sur  les  livres  du 
créancier  au  débit  du  tiers  qui  fa  opéré,  ait 
eu  lieu,  en  réàltté,  antérieurement  à  l'acte  de 
subrogation^  s'il  est  constant  que  ce  tiers  ti'o- 
vait  entendu  acquitter  la  dette  que  moyennant 
subrogation,  et  n'a  accepté  Vinscription  dont 
il  s'agit  que  le  jour  même  de  la  quittance 
subrogafive.  (Id.)  (3) 

3®  Au  cas  oik  un  débiteur,  pour  garantir  le 
paiemeta  d'une  dette  antérieure  au  profit  de 
Vun  de  ses  créanciers,  a  consenti  à  celui-ci  une 
obligation  hypothécaire  sous  l'apparence  si- 
mulée d'un  autre  contrat  {par  exemple,  d'une 
ouverture  de  crédit),  les  autres  créanciers  peu- 
vent, alors  qu'une  telle  simulation,  employée 
dans  le  but  de  masquer  aux  yeux  des  tiers  la 
gène  du  débiteur,  bien  connue  du  bénéficiaire 
de  l'obligation,  leur  a  porté  préjudice,  faire 
prononcer  la  nullité,  soit  de  cette  obligation,.,, 
soit  de  la  subrogation  dans  son  hypotfhèque  lé- 
gale consentie  par  la  femme  du  débiteur  ac- 
cessoirement à  l'obligation  hypothécaire  de  ce 
dernier,  {Ooû,  Nap.,H67.) 
(Pernet  et  comp.— C.  Detrey,1Hairdt€fl  comp.) 

Par  kttre  du  26  oct.  1853^  le  sieur  Gassabois 
a  oHert  aux  sieurs  Detrey,  Malrm  et  comp..  de 
leur  rembourser  une  somme  de'13;000fr.  à 
eux  due  par  le  sietn*  VuîHemenot,  mais  sous  la 
condition  qu'ils  le  subrogeraient  dans  tous  leurs 
droits,  notamment  dans  une  liypotbèque  que 


(1)  'Hais  jugé  qu*il  ne  peut  être  isuppléé  àrhi9uffi- 
s^tuce  àes'énonciatious  de  l'acie  de  subrogation  coo- 
sealiimrle  dâiiteur  (Cod.  T4ap.,11250,  2»),  i«)ati- 
vementaiimoinant  de  la  somme  «employée  ao  paie- 
meiftf  parâeB4n«UTespnMB«n  dehors  de  cet  acte, 'et 
puiaées-,  .natamaieDU  dans  les  liTres  de  commense 
du  créancier:  Ntines,  Si  mai  1860,  infrà,  2*  part., 
pag.  SOS. 

(2)  -fia  madèse  civile  mémo,  la  subtQgation  cou- 
aentie  par  le  créancÎ0r  au  profit  d'^un  lien  qui  le 
paie,  est  opposa ble,^oit  au  débiteur  ou  à  ses  repré- 
sentants, soit  aux  tiers  qui  se  |>révalent  de  la  quit- 
tance subrogative  pour  soutenir  que  la  créance  est 


leur  avait  conférée  leur  débiteur.  Les  sieuns 
Detrey^Mairot  et  oomp.,  acceplafii  celte  offire, 
■ont  iBScrit  imoédiartement  sur  leurs  Irvres 
oes  45^006  fr.  au  débit  <lu  aieur «Gassabois; 
mais  ce  n'est  que  le  30  novembre  suivaBl,  em 
recevant  ëe  «ehii^ci  le  fiaiemeBt  effectif  de 
cette  somme,  qu'ils  lui  ont  passé  quittance 
avec  subrogation. 

Phls  tard,  «n^ordre  s'est  ouvert  pour  la  die- 
iribution  du  prix  des  immeubles  du  sieur  Vuil- 
lemenot,  et  les  sieurs  Deftrey,  Mairot  et  comp,, 
du  chef  du  sieur  Gassabois  dont  ils  élaieDt 
créanciers,  et  comme  exerçant  ses  droits,  «mt 
demandé  la coAlocalioii de  laoréanoe  de45,€ûO 
francs  pour  laquelle  ils  l'arvaient  subrogé  dans 
Jours  «rails.  — he  ie»r  côté,  les  sieors  Pen^et 
•el  comp.  ont  pred«t  pour  «ne  créance  de 
#6,060  fr.  résuttant  d'un  crédit  qu'ils  avaienlt 
ouvert  au  sieur  ¥utHenienot,  le  6  juin  4854, 
avec  gariintie  hypothécaire  et  subrogation 
dans  1  ii^oihèqae  légale  de  \tL  dame  Vuillenie- 
not;  et  ils  «nt  en  même  temps  coMesté  la 
demandeencollocation  des  sieurs  Detrey,  Mai- 
rot  ett  comp/^  el  conclu  à  la  indlité  de  la  8td>- 
rogvtion  du  sieur  "Gaesàbois,  sur  le  doulAe 
jnotif^  1"  qu'elle  était  postérieure  à  la  libéra- 
tion du  sienr  VuUlemenot  envers  ses  créan- 
ciers, libération  opérée  par  le  fait  de  Tin» 
scription  des  15,600  fr.  «nr  les  livres  des 
sieurs  Oetrey,  Mairot  et  oomp.  au  débit  du 
sieur  Cassffbois,  et  S®  oue  d'nw&urs  l'acte  sous 
signatures  privées  qui  la  constaitaît  n'avait  pas 
de  date  certaine  et  >ne  pouvait  être  opposé  auK 
tiers.--iies  sieurs  Detrev,Maîrot  et  comp.,  agis- 
sant toujours  du  <^ef  4u  siear  Gassabois  ^ 
tombé  .en  flBdllite^  et  les  syndics  de  -ce  dernier, 
crai  avait  encore  d'autres  «réances  sur  le  sieur 
¥uillemenot,  otDt  conHesté  à  lom*  timt  Thypo- 
thèqœ  des  sieurs  -Pemet  et  cm^i^.,  en  sou'- 
tenant  que  ronverture  de  crédit  invoquée  par 
ceux-ci  était  simulée;  que  Thypothèque  con- 
stituée à  leur  profit  n'avait  en  réalité  d'atatre 
élsiei  que  degn^awlir  nne  Ksréanoe  antérienne 
snr  un  débiteur  en  déoetifiture  ;  et  que  oetle 
simulation  devait  entraîner  à  la  fois  la  svltité 
de  rbypoibèque  conventienneHe  et  celle  de 
la  subrogation  consentie  acœssoirement  ^  k 
dame  ^tReroemot  dans  son  hypothèque  :légalei. 

4  mai  18S^,  sagement  du  tribunal  de  iiOii&- 
le-Saidnier  qui  rejette  4a  demande  «n  coUo- 


élaifilp,  bien  une  IViote  aows  seing  priré  qui  la  ren- 
ferme .lirait  pas  .date  oertaine.  Aie,  Cass.  90  janv. 
i857  (VoL  i857.i.3S3--*P.  1857.904} ,  et  7  avr. 
iS58  (Vol.  1858.1.810— P.  1859.U3).  V.  aussi  les 
notes  Jointes  à  ces  arièts. 

(9)  La  jurisprudence  décide  même ,  d^une  ma- 
nière plus  dbsolue,  que  le  paiement  et  la  sabroga- 
lion  ne  cessent  pas  d'être  simaitaués,  par  cela  seul 
que  la  quittance  qui  constate  à  la  fois  le  paiement 
et  la  subrogation  énonce  «que  les  -espèces  ont  été 
versées  précédemment.  K  Cass.  6  nov.  1854  (Vol. 
1S5À.1.70S— P.  ft850»a.685),  et  la  note. 
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cation  des  sieurs  Delrey,  Mairot  et  comp.^  et 
accueille  celle  des  sieurs  Pernet  et  coiQp. 

Appel,  et,  le  9  fév.  1858,  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  qui  infirme  sur  les  deux  chefs,  en 
ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  subroiration  du  30 
nov.  4833,       *  ^^  " 

pour  obtenir 

teur,  le  second  rang  hypothécaire  sîir  ies  biens 
de  Vuillemenot:— Attendu,  i°  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  4230,  Cod.  Nap.,  la  subro- 
gation faite  par  un  créancier  qui  reçoit  son 
paiement  d'une  tierce  personne  doit  être  ex- 
presse et  avoir  lieu  en  même  temps  que  le  paie- 
ment; —  Attendu  en  fait,  d'une  part,  quMI  est 
établi  par  les  livres  et  la  correspondance  des 
parties,  et  notamment  par  la  lettre  de  Cassa- 
bois  du  26oct.  4833,  que  Cassabois  n'a  jamais 
entendu  payer  la  dette  de  Yuillemenot  envers 
Delrey  et  Mairot  qu'à  la  condition  d'élre  sul}- 
rogé  |>ar  le  créancier  dans  son  hypothèque, 
condition  d'ailleurs  équitable,  puisqu'il  se  char- 
geait, sans  y  être  obligé,  d'une  dette  de  43,000 
francs  ;  d'autre  part,  que  le  paiement  de  ces 
13,000  fr.,  fait  par  Cassabois,  ne  l'a  pas  été  en 
espèces,  mais  par  Tinscription  de  son  débit, 

Sar  lui  consentie,  sur  les  livres  de  Detrey  et 
iairot;  aue.  dans  ces  opérations,  il  n'y  a  eu 
rien  de  oélinitif  jusqu'au  jour  de  l'acte  subro- 
gatoire  du  30  nov.  4833;  que  ce  jour  a  été 
réellement  celui  du  paiement;  et  qu'ainsi  les 
conditions  de  l'art.  1230  précité  ont  été  régu- 
lièrement accomplies;— Attendu,  ^''quant  à  la 
preuve  de  cette  subrogation,  qu'elle  n'est  point, 
il  est  vrai,  établie  dans  la  cause  par  des  actes 
ayant  date  certaine  contre  les  tiers ,  selon 
les  règles  du  droit  civil,  énoncées  dans  l'art. 
1328,  Cod.  Nap.,  mais  que  la  cause  est  en  ma- 
tière de  commerce,  la  créance  subrogée  comme 
la  subrogation  ayant  eu  lieu  entre  commer- 
çants ;  qu'en  droit,  l'art.  409,  Cod.  comm.,  que 
la  jurisprudence  applique  non-seulement  aux 
achats  et  ventes,  mais  encore  aux  autres  con- 
ventions commerciales;  et  qui  doit  surtout 
s'appliquer  aux  quittances,  se  contente,  même 
contre  les  tiers,  de  la  preuve  résultant  des 
actes  sous  seing  privé,  des  livres  et  de  la  cor- 
rei^ondance^  que  si  les  tribunaux  doivent  se 
montrer  sévères  à  réprimer  des  fraudes,  plus 
dangereuses  et  plus  faciles  dans  les  subroga- 
tions dont  la  date  est  douteuse,  ils  ne  doivent 
pas,  pour  un  cas  de  rigueur,  rejeter  une  preuve 
résultant  d'actes  successifs,  ci'une  correspon- 
dance non  suspecte,  prolongée  plus  d'un  mois, 
et  dont  les  énonciations  sont  concordantes  et 
précises;  — Attendu,  3^  que  si  la  subrogation 
est  régulière  cl  suffisamment  prouvée  contre 
les  tiers,  Detrey  et  Mairot  doivent,  pour  obte- 
nir en  conséquence  le  second  rang  hypothé- 
caire qu'ils  réclament  sur  les  biens  de  Yuille- 
menot, justifier  que  les  trois  billets  de  chacun 
3,000  fr.,  à  la  date  du  44  juill.  4834,  sont  le 
renouvellement  de  ceux  pour  lesquels  Cassa- 
bois a  été  subrogé  le  30  nov.  1833;  qu'ils  of- 
frent de  le  prouver  par  les  livres  des  parties  ; 


qu'à  cet  égard,  une  expertise  devient  néces- 
saire, et  que  cette  mesure  est  autorisée  par 
l'art.  429,  Cod.  proc.  civ.  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 

^«.  v«..v^t  M^  .a  ^ui  vK«uuu  uu  w  I  î^^cïamée  par  Pernet,  et  contestée  tant  par 

,  qu'invoquent  Detrey  et  Mairot,    Detrey  que  par  les  syndics  de  la  faillite  Cas- 

ir,  du  chef  de  Cassabois,  leurdébi-    ?^*^"*?'  <ï"*i^  «st  établi  au  procès  que,  le  6 

— A .. ^,    .      '    ,     ..         juin  4834,  Vuillemenot,  débiteur  de  Pernet 

d'une  somme  de  plus  de  46,000  fr.,  consen- 
tit, en  garantie,  à  lui  donner  hypothèque  sous 
l'apparence  simulée  d'une  ouverture  de  crédit 
pour  la  somme  de  20,000  fr.  ;  qu'à  cet  acte 
intii'rvint  la  dame  Yuillemenot ,  laquelle,  se- 
lon les  termes  du  même  acte,  en  considératioa 
du  crédit  ouvert  par  Pernet  et  comme  condi- 
tion de  ce  crédit,  déclara  lui  céder  et  trans- 
porter jusqu'à  due  concurrence  le  montant  de 
toutes   ses  reprises  et  créances  contre  son 
époux,  et  subroger  Pernet  dans  l'effet  eniier 
de  son  hypothèque  léçâle  ; — Attendu  que  qua- 
tre mois  après,  Yuillemenot,  complètement 
ruiné,  assemblait  ses  créanciers,  leur  abandon- 
nait ses  biens  et  leur  promettait  la  renoncia- 
tion de  sa  femme  à  son  hypoUièque,  renon- 
ciation qu'elle  a  dès  lors  accomplie  ;— Aitenda 
que,  le  6  juin  4834,  jour  de  la  prétendue  ou- 
verture de  crédit,  Téut  de  gêne  de  Yuilleme- 
not devait  être  plus  particulièrement  connu  de 
Pernet,  alors  porteur  contre  lui  de  divers  ef- 
fets d'une  valeur  de  46,000  fr.,  tous  échus  et 
impavés,  quatre  avec  protêt  et  deux  conservés 
par  Pernet,  qui  n'avait  pas  essayé  de  les  met- 
tre en  circulation  ; — ^Attendu  que  sans  exami- 
ner si,  comme  les  syndics  Cassabois  le  sou- 
tiennent par  leurs  conclusions  subsidiaires, 
Yuillemenot  était,  le  6  juin  4834,  en  éut  de 
cessation  de  paiements,  on  doit  reconnaître 
^u'il  n'a  pu  être  permis  à  Pernet  d'agir  an  pré- 
judice des  tiers,  en  masquant,  sous  une  appa- 
rence de  crédit  et  de  confiance  accordée  au 
débiteur,  ce  qui  était  la  preuve  de  son  état  de 
détresse;  que  l'inscription  hypothécaire  que 
Pernet  a  prise  le  9  juin,  contraire  à  la  vérité 
et  par  conséquent  à  la  publicité  des  hypotliè- 
ques,  ne  peut,  comme  l'acte  de  crédit  lui- 
même,  le  couvrir,  pour  les  avances  faites 
jusqu'au  jour  dudit  acte,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  743  fr.  28  c,  collocalion  consentie 
par  les  syndics  de  la  faillite  Cassabois  :  —  At- 
tendu que  Pernet  ne  saurait  se  prévaloir  que 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  Thy- 
polhèque  légale  de  la  femme  Yuillemenot,  hy- 
pothèque à  laquelle  il  aurait  été  subrogé  par 
le  traité  ci-dessus;  qu'en  effet,  l'acte  principal 
tombant,  entraîne  avec  lui  robligation  acces- 
soire qui  en  était  la  garantie,  conuue  il  arrive 
en  matière  de  cautionnement,  lequel  ne  peut 
exister  que  sur  une  obligation  valable   (art. 
2012,  Cod.  Nap.)  ;  —  Que,  dans  la  cause,  les 
créanciers  ont  intérêt  et  qualité  pour  contes- 
ter ladite  siibrogation,  soit  comme  parties  dans 
l'ordre  qui  se  règle  à  l'audience,  soii  comme 
subrogés  eux-mêmes  dans  l'hypotlièque  légale 
de  la  femme  Yuillemenot ,  h  renonciation 
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qu^elle  a  faîte  en  leur  faveur  équivalant  h  la 
subn^tîon,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Pernet  et  comp.  —  l«'  Moyen.  Violation  de 
Tart.  ISâO,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  valable  la  subrogation  consentie 
par  des  créanciers  au  profit  d'un  tiers  qui  les 
a  payés,  bien  que  le  débiteur  se  trouvât  libéré 
envers  les  créanciers  à  une  époque  antérieure, 
par  suite  de  rinscription  portée  sur  leurs  re- 
gistres  du  montant  de  la  dette  au  débit  du 
tiers  qui  a  fait  le  paiement;  et  alors,  d'aiK 
leurs,  que  la  quittance  subrogative  n'avait  pas 
acquis  de  date  certaine. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  4432  et  1167, 
God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  annulé 
une  hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une 
ouverture  de  crédit,  sous  le  prétexte  qu'elle 
avait  eu  en  réalité  pour  objet  de  garantir  une 
dette  préexistante  et  de  dissimuler  l'état  de 
gène  du  débiteur,  bien  que  celui-ci  fût  in 
bonis,  qu'il  n'y  eût  pas  cessation  de  paiements 
de  sa  part  au  moment  de  l'obligation ,  et 
qu'aucun  fait  de  fraude  ne  fût  articulé. 

3^  Moyen.  Violation  des  mêmes  articles,  en 
ce  que  la  Cour  de  Besançon  a  également  an- 
nule, ou  du  moins  restreint  dans  ses  effets, 
la  subrogation  consentie  par  la  femme  du  dé- 
biteur dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque  lé- 
gale, quoique,  d'une  part,  la  femme  n'eût  pas 
mis  à  la  subrogation  la  condition  gu'elle  ne 
garantirait  que  les  sommes  qui  seraient  four- 
nies ultérieurement,  et,  d'autre  part,  qu'elle 
ne  contestât  pas  elleHOQéme  cette  subroga- 
tion. On  soutenait  que  la  femme  avait  seule 
qualité  pour  élever  une  telle  contestation,  et 
que  des  créanciers  chirographaires  envers  les- 
quels elle  avait  simplement  renoncé  à  son  hy- 
pothèque légale  n'étaient  pas  investis,  par 
cette  renonciation^  du  droit  de  contester  une 
subrogation  antérieure. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  i—Atr 
tendu  que  la  Cour  impériale,  loin  de  mécon- 
naître les  deux  conditions  nécessaires  à  la 
validité  de  la  subrogation  consentie  par  le 
créancier  au  profit  du  tiers  intervenant  qui  le 
paye  pour  le  débiteur,  a  déclaré,  en  fait,  que 
la  subrogation  consentie  par  Detrey  et  comp. 
à  Cassabois  avait  été  stipulée  expressément 
et  en  même  temps  que  le  paiement  ;  qu'elle  a 
fondé  l'accomplissement  de  ces  deux  condi- 
tions sur  la  correspondance,  les  livres  des 
parties,  et  sur  un  acte  signé  par  elles,  quoi- 
que ayant  une  date  certaine  postérieure  à 
celle  de  sa  confection,  en  décidant  que  de  ces 
documents  il  résultait  que  Cassabois  avait  en- 
tendu n'acquitter  la  dette  de  Vuillemenot  que 
moyennant  subrogation,  que  le  paiement  n'a- 
vait pas  été  opéré  en  espèces,  mais  par  in- 
scription sur  les  livres  de  Detrey  et  comp.,  au 
débit  de  Cassabois,  et  que  celte  inscription 
avait  été  acceptée  par  ce  dernier  seulement 
le  30  nov.  4853,  date  de  l'acte  constatant  la 
subrogation  ;  —  Attendu  que  la  créance  de 


Detrey  et  comp.  contre  Vuillemenot  était  com. 
merciale;  que  la  subrogation  avait  lieu  entre 
banquiers  pour  faits  de  leur  négoce  ;  qu'en  pa« 
reille  matière,  les  éléments  sur  lesquels  s  est 
fondée  la  Cour  impériale  pour  établir  l'exis- 
tence et  la  date  de  cette  subrogation  pouvaient 
servir  de  base  à  sa  décision; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
la  cause  de  l'obligation  hypothécaire  souscrite 
le  6  juin  4854  au  profit  de  Pernet,  n'était  pas 
celle  exprimée  en  cet  acte,  c'est-à  'dire  l'ouver- 
ture d'un  crédit,  mais  une  dette  antérieure  de 
Vuillemenot  envers  Çernet  ;  que  la  substitu- 
tion d'une  cause  simulée  à  la  cause  réelle 
avait  eu  lieu  à  raison  de  l'état  de  sêne  du 
souscripteur,  état  de  gène  particulièrement 
connu  de  Pernet,  en  vue  de  masquer  cet  état 
de  détresse  aux  yeux  des  tiers,  et  a  eu  pour 
effet  de  porter  préjudice  aux  créanciers  de 
Vuillemenot,  par  conséquent  à  Cassabois, 
créancier  de  sommes  en  dehors  de  celle  de 
45,000  fr.  pour  laquelle  était  réclamée  en  son 
nom  une  collocaUon  hypothécaire  ; — ^Attendu 
que,  dans  de  telles  circonstances,  en  limi- 
tant l'effet  de  l'affectation  hypothécaire  de 
Tacte  du  6  juin  4854  à  la  somme  de  7i5  fr. 
25  c.  du  consentement  de  Cassabois  ou  de  ses 
ayants  cause,  en  refusant  de  l'étendre  à  la 
créance  antérieure  de  Pernet  au  détriment  de 
ces  derniers,  la  Cour  n'a  pas  contrevenu  aux 
dispositions  des  art.  4432  et  4467^  Cod.  Nap.; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  constate  que  la  dame  Vuillemenot  n'a- 
vait consenti,  au  profit  de  Pernet,  la  subroga- 
tion à  son  hypothèque  légale  qu'accessoire- 
ment à  l'obligation  hvpothécaire  de  son  mari 
et  comme  condition  de  l'ouverture  de  crédit, 
objet  apparent  et  simulé  de  cette  obligation  ; 
que  la  dame  Vuillemenot  avait  ultérieurement 
renoncé  à  son  hypothèque  légale  en  faveur 
des  créanciers  de  son  mari  ;-^  Attendu  que  la 
Cour  impériale  a  tiré  de  ces  faits  des  consé- 
quences juridiques  en  décidant  que  la  subro- 
ffation  à  rhypotnèque  légale,  garantie  du  rem- 
boursement du  crédit,  ne  pouvait  produire 
effet,  en  l'absence  d'ouverture  réelle  de  ce 
crédit,  au  delà  des  745  fr.  25  c.  consentis 
par  Cassabois,  ayant  droit  et  intérêt,  comme 
créancier  chirographaire  de  Vuillemenot,  à 
affranchir  le  gage  commun  de  toute  cause  de 
préférence  à  tort  réclamée  ;— Rejette,  etc. 

Du  44  déc.  4858.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.y  M.  d'Esparbès.  — 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  P.  Fa- 
bre. 


TRANSCRIPTION.  —  Vbntks  succbssivbs.  — 
Priorité. — Fràudb. 

Celui  de  deux  acquéreurs  successifs  du  même 
immeuble  qui  a  le  premier  fait  transcrire  son 
contrat,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  priorité 
de  transcription  à  l*encontre  de  Vautre  acqué' 
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rêUTy  lorsque eïle  a  été  tê  résudtat  d'un  concert 
fraudulcfix  entre  le  vendeitr  et  lui.  (L.  33 
mars  1855.  art.  1,  2  et  3.)  (1) 

'  (Hunant— C.  Hittian*.) 
Oh  arrêt  dé  la  Cour  de  Rertnes,  du'  2»m»TS 
1858s  l'avait  ainsr  jogé  par  le»  motifs  8«^^ 

vants  \ 

«  Considérant  qiie  te  fraude  fait  exeéptltôii  à 
toutes  les  règles  ;— Considérai  ^ue  de  te  cor- 
rèspotrdanee  des  parties,  de  te  eoittpwufîo» 
en  personne,  devant  les  premiers  jiïgés,  dte 
René  et  Sébastien  Fhihaiit,  et  àts9f  «Wres  pîè- 
éés  et  documenta  dfif  proeès,  i*  résulte  (ftfe 
Jhéan-Marie  HuAanÉ,  aryaiït  eu  eôwnfatesawcéde 
r*  Vente  de  biens  immobiliers?  Wit  pm  Reré  af 
Sebastien,  et  jaloux  des  **a<ilageé  qui  en 
Pourraient  résnitei'ponr  SébasfSen,  s- est  re«du 
auprès  de  Ren-é  et ,  «près  a^êtfe  assuré  me 
éette  vente  n'aurait  pas  été  sotohise  k  te  for- 
maltté  de  la  transcription,  it  pérsïwfdé  àf  cehri- 
ei,  en  fut  offrant  tm  prix  pi*»  élevé,  de  eoii- 
éeniir  à  son  profit  une  àecOfhde?  vente  des» 
mêmes  biens,  dans  l'intention  et  éans  le  but 
avoués  de  prévenir,  à  te  transertptîoii,  te  pre- 
mière et  d'en  détruire  les  effets  à  sO*|woilf  ; 
—Considérant  qu'en  se  rendant  aînsi  scieito- 
méni  rinstigateitr  et  le  ccwmli«e  d'un  stellio- 
nat,  et  de  plus  en  combina  tft  f  acquisition  des 
ttfimeuMes  aVec  celle  û*ttï  usufruit  apparte- 
nant au  mêAie  René,  de  manière  U  diminuer 
dans  le  fait  rirapôttanc^  dû  f^rix  supérieur 
qu'il  avait  offert,  Jean-Msirie  Hunaift  s'est 
rendu  coupable,  au  détriment  de  Sébastien, 
d'une  fraude  qui  le  ptecè  dâits  rimpossibtiité 
de  se  prévaloir  ât  son  égard  de  te  priorité  dé 
la  transcription  ;  —  Qu'il  deirîent ,  par  siHte, 
inutile  de  rechercher  qùèîlé  est  eeMê  des  deux 
ventes  transcrites  le  même  four  feûr  lés  regis- 
tres du  conservateur  qui  y  aurait  été  portée 
la  première,  et  d'examiner  te  question  de  sa- 
V0&  si,  en  droit,  l'une  de  ces  transcriptions 
pourrait  être  jugée  préférable  à  Tautre,  etc.  » 

POURVOI  en  cassatlob  par  le  sieur  Jèan- 
Marîe  Hunant,  poUr  viôlatlott  des  Urt.  1  j  2  et 
3  de  la  loi  du  23  mars  185S.— Le  dematideur 
soutient  que  la  vêtiie  ti'âjant,  d'après  ces 
articles,  d'existence  légale,  Vis-à-viS  déS  tiers, 
«ne  par  la  transcription,  il  importé  peu  que 
racquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  contrat  ait 


(1)  La  Cdur  a  jugé  ailsst,  diaprés  le  même  prin- 
cipe, que  le  défaut  de  trâddcription  d'une  vent6  ne 
peut  Être  opposé  au  veudeHr  qui  exercé  Tiction  ré^ 
soluloire,  par  un  tiers  auquel  Tacquéreur  a  revendu 
^immeuble,  bien  que  ce  tiers  ait  lui-même  fait  trans- 
crire  son  contrat,  alors  quMl  est  établi  que  la  seconde 
vente  n'est  que  le  résultat  d'un  concert  frauduleui 
ioterveiiu  entre  les  deux  parties,  dans  le  but  de  faire 
perdre  au  vendeur  son  privilège  et  Inaction  résolu- 
toire :  Arrêt  du  ik  mars  1859  (Vol.  i859.l.8da— 
P.  1859.559).  V,  en  outre  la  note  qui  accompagne 
cet  arrCl. 

{1)  Même  en  matière  oïdinairé,  le  délai  délcr- 
niihé  par  l*ârl,  70  du  décret  du  30  marS  1808  U'csl 


eu  connaissance  û*ntie  vente  antérienre  non 
transcrite  ;  que  les  termes  de  la  loi  sont  aibso- 
h)9  et  ne  permettent  aucune  dl6tfnctioti!. 

LA  €OUR  1-^9»  te  moyen  basé  snr  te  tîo- 
tetion^  des  art.  i^,  2  ei  3  de  te  loi  4a  23  mars 
1855,  sur  te  franseriptién  :  -^  Aftendn  que, 
d'après  les  disp^iliWA^  ées  art.  1^  2  et  3^  de  te 
loi  dw  23  mars  IfBH^f  te'  mmsiirfBSîoii  d0  pro- 
priété, à  régiipé  des  fiers^  n'a  Meu  qae  pAr  te 
tk^amseriptioii  &tf  titre  au  bureau  des  hypothè- 
ques;^— Qu^H  en  rémillé^  ^ ,  eMre  deux  ae* 
q«éréurs  sucee^êifotffde  hmme  M  dk^  te^  même 
propriété,  c'est  celui  qui  Pi  feif  le  premier 
trai^scrrre  Son  coMrtft-  qi4  deM  Femporler  sur 
Kanff^  ;-^lllm»  ^kftendt^({ue  te  fra#de  fait  exeefK 
troii  âi  roules  les*  règjfeA  ^  ^ne  si  te  franserip* 
tlon  a  été  faite  pài^  siftie  d'an  coneert  frands- 
lens  ëfiÊtë  te  te*<te«r  et  l'aequétenr,  elie  ne 
peu!  produire  àuemi  effet;— 'Atiemtti  q«ie  Far- 
rét  attaqué  constate  que  Jeai^lfOTie  Hunant 
s'est  reiMte.seiemMewi  l'i^stigMeiir  ei  le  een»- 
plice  d'tmp  stellionâft  et  d^one  fnrade  eommise 
au  détrimeM  de  Sébastien  HuMtnf  ;— Qb'»R- 
^,  te  Gotff  der  tkmtïdÈf  en  décidant  cj^tl  ne 
pourait  se  prétateir  de  saf  tramscrïption,  qvoî- 
qo'elle  eM  été  faiiér  te  pfénnère,  n'a  pas  violé 
te  (oi  du  29  mans  iSSSy  et  a  Mt  «mè  juste  ap- 
ptfeatîéA  de»  règles  à»  droit  esûmman;  ^Re-- 
jette  etc.- 

Du  S  décf/ 1888.^  Gfc.  feq^^Ptéf.,  M.  Ni- 
cia^'GaWàrd.^litfpp.,  M.  Péeoort.-*  Coud.. 
M.  do  Râ^Bàl,  ftv.  gén.-^K.,  H.  Bosilel. 


GOMCLUSiÔNS.  ^  DÉI.AI.  —  Matines  m»- 

KAIRBS. 

En  nuaièfè  $oimmtârey  lêê  donûltêêUms  Moni 
utilement  êi^fti/léeg  le  jour  même  de  F  audience. 
Par  suite,  les  juges  ne  peuvent  réfkuer  d'y  sta* 
tuer  sous  prétexte  qu'afkJS  terme»  de  fart.  70 
dià  déôret  du  30  mars  1808,  les  eonelusions  doi- 
vent être  sigHfiéei  trois  jours  au  moins  etcant 
l'audienèë  indiquée  p&ur  plaider,  (God.  proe., 
403  ,•  décr.  30  mars  1808,  ari.  70.)  (2) 

gYood'— C.  Fourftier.)— AWiÊT. 
UR)-^  Vu  les  art.  405,  403  et  465, 
G.  proc;  crv.  ,*-^AttèndH  qu'il  résulte  desqoa- 
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pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  Sicy  Cass.  SO  juiH. 
1858  (Vol.  i859.1.&97-^P<  1859.648).  La  Cour  de 
Paris  a»  il  est  vrai,  déddé  le  contraire  le  10  juill. 
1857  (VoU  1857.S«687— P.  1887.1071).  Mais  nous 
ne  croyons  pas,  comme  nous  Tairons  dé^  dit  eo  rap* 
portant  Tarrét  précité  de  la  Coorsupiteei  que  celte 
décision  doive  élre  suivie.  L^inobservadon  da  délai 
de  TarL  70  pourrait  seulement  autoriser  U  partie  à 
demander  une  remise. — Quant  à  la  significatiou  de 
conclusions  motivées  en  matière  sommaire,  voy.  1» 
autorités  citées  dans  le  Cod*  proe,  annoté  de  Gilbert, 
sur  Part.  405^  n.  2;  junge  M.  Bourbeau,  codUji. 
(té  Bboceiloe.  tom.  6,  pag,  85. 
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lités  du  Ingemeift  «tuiiroé^  que  le  jour  de  Tau-' 
dience  du  «ribonftl  de  Fontainebleau,  jOgeam 
sur  Pappel  delà  scwience  dti  )oge  de  paiK  de 
Fontaisebleaii  imidiie  entre  les  parties  le  ^6 
jmv.  éWT-y  le  demandeur  ayMrt  ftfit  di^Hier 
de  noweUés  con^Mkms  arti($tiia>iit  drvers  farfts 
nouveatfK  teltftife  -à  la  «cause  et  en  Offfrafnt  la 
pKetivé',  dffram  en  «titre  A^prodciire  de  nm- 
veaM  titres  <pi*olMA9fiB  de  seti  drffft,  oes  notr-i 
velles  eolieittsions  furent^  'à  4aëite  audience, 
lors  de  >!*appel  4e  la  otmse^,  déposées ,  lues  ëi  ] 
dévdlôff^sdevttiMle  iribiHia),  et  ^è  Tavoué' 
do  deMattéetir  «a  tetfak  Vénnellément  Tad^n- 
dicatioD;--Altendti^f«'âKrx  teiMes  tfes  arti'- 
cles  précités,  ces  nouvelles  conclusions  avaient 
4iinsi  «été  «OCMblses  régulièrement  et  à  temps 
aa  trftNMat  jugeftivi  «ommsfirement,  tecpiel  ne 
pouvait  se  dispenser,  ^»r  c^nsé^uent,  de  les 
oolllprenâ^e  dans  son  eximiein  et  d*y  statoer; 
—  AneiMki,  néanmoins,  f«e  )e  jugement  «tt a- 
<iué  ie6  a  'écartées  sans  y  avoir  ^gard  et  sans 
les  examiner,  sur  le  motif  «nique  apie  l'adver- 
saire  «^opposant  à  jenr  admission  comme  pri- 
ses tardivement,  il  y  avait  lien  de  faire  droit  k 
<««e  ofipo^ition  ;  -en  «citiM  il  ^  vioflé  expressé- 
ment lesdrts  articles  préeîtés  ;*-4îasse,  etc. 

»«  12  YioV.  18S9.  ^  €h.  civ.— Pr<»<.,  »l.  le 
Wfts.  RetiO'iialré.-^app.^  M.  <îanUler.--Cond. 
<^jr.,  M.  de  Raynal,  av.  gé».  — /*^,  MM. 
^Italie  ei  Àvisse. 

!•  CAUTIONN€MENT.  — OBWGA-rtoN  coji- 

m^ciÂiiï.  -'•'GowrÉtisNCB.  ^ 

î*  McLïMAt^OiKE.  —Caution.— DÊ^ENSte  Xt 

P0^.-^ïlÈikS«IG5XlnON. 

3*  Règlement  de  juges. — DôclinâTOIRB.*— 

I"*  Le  eaia'kmnement  d'une  éetu  cùmmèi^ 
rfofe  d  Hi-^éme  un  caractère  eon^ercial,  et, 
par  mite,  soumet  à  la  jnridictiim  cantùlaire 
celui  oui  fa  crmienti ,  lorsqu'il  nt  constaté 
qu'il  n'a  pas  M  donné  d'une  manière  déèinté- 
resséèy  mais,  an  contraire ,  avec  la  perspective 
de  tirer  un  avantatfe  de  l'entreprise  eommer*^ 
cinlt  dont  il  avait  pour  objet  de  favoriser  ta 
formation.  (Cod.  comm.,  632.)  (1) 

2*  La  caution  qui,  sur  une  demande  en 


(1)  Il  est  de  jurisprudence  aujeurd^hui  constante 
que  le  cautionnement  dNine  obligation  commerciale 
souscrit  soit  par  ttn  non-commerçant,  soit  même  par 
un  commerçant,  agissant  dans  tine  simple  pen!ïé«  de 
bienfaisance,  constitue  un  engagement  purement  ci- 
vil, et,  par  suite,  ne  soumet  pas  à  la  contrainte  par 
corps  celui  qyt  l*a  donné  (  mais  ()u1l  en  est  aatte- 
nteui  lorsque  le  oantionnement  émané  d*un  commer- 
çant se  rattacbe  à  une  opération  commerciale  et  ré* 
vC'lo  de  sa  part  l'intention  de  se  lier  comnerciale- 
menU   F.  les  arrêts  des  Cours  de  Rouen  «  7  janv. 
ib5e;  Pau,  38  mai  1859,  et  Poitiers,  8  juin  1859, 
rapportés  infrà^  2*  part.,  pap.  9d  et  sui?.  (P.  1860, 
829  el  1166),  ainsi  que  les  citations  et  renvois  de  la 
note.  —  La  Conr  de  cassation  ne  fait  ici  que  donner 
uue  noliveMe  confirmation  à  celte  jurisprudence. 


paiement  formée  contre  elle  déHaht  un  tribu- 
nal incompétent  rsitîonè  loci,  ne  prapose  pas 
âe  déelinatoire,  mais  défend  au  fond,  en  fai- 
scmt  offre  de  payer  à  défaut  de  libértition  de  la 
part  du  débiteur  prhiçfpaiy  offre  dont  il  lui  est 
donné  acte  par  le  trtbunal,  ne  peut  plus  ulté- 
ridutement ,  au  cas  de  'réassignation  devant 
les  mêmes  juges  à  fh.  de  réalisation  de  son 
offre,  élever  C exception  d incompétente.  (Cod. 
proc.,169.)(2) 

3«  La  partie  'défenderesse  qui,  taiil  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  a  décliné  la  com^ 
yêt^ce  du  tribunal  d^arit  lequel  elle  a  ité  as- 
signée, est  recevable  'à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
*rejété  définitivement  s&n  exception,  (Ordonn. 
d'aoïU  1737,  tit.  2,  an.  ff)  )  C.  -proc,  363.)  (3) 
(Rensse— C.  Soolairol.) 

Le  21  t>ct.  1858,  le  sîeùr  Rousse,  domicilié 
à  Beanoaire,  s'est  porté  cauliort  des  épon\  Mi- 
ehelon  envers  le  srenr  Soirlafrol,  tant  ponr  le 
prix  du  baîl  da  Grand-€àfé  de  France,  à  Mont- 
peHfer,  rpie  ce  dernier  avilit  passé  aux  époux 
Mtdielon,  'que  pour  wn  crédit  qu'il  leur  avàfl 
wnvert,  en  stipulant  qu'an  cas  où  il  se  trou- 
verait obligé  de  payer  tout  ou  partie  du  prîx 
dn  bail,  i)  seràîl  snbrogé  dans  les  droits  dû 
bailleur,  ëi,  par  suite,  autorisé  à  expulser  les 
prenents  wi  eafé  et  à  ^pourvoir  à  leur  remplà- 
cettient. — Le  sieur  Sonlairoï  n'étant  pas  rem- 
boursé des  "sotomes  avancées  par  hri,  à  ac- 
tionné le  Tsieur  Rcûs^e  ColfijôiVitement  avec  los 
èpaxix  Michelon  devatit  le  tribtnfial  de  coni- 
inerce  de  MontpeWer,  à  fin  dé  paiement;  et 
le  ^  mars  4855,  un  Jùgémetït  de  ce  tribunal  à 
prononcé  Contre  tes  époux  Mlcbelon  la  con- 
d^amnation  requise,  et  renvoyé  le.  sieur  Reusj^ 
de  l'instance,  en  lui  donnant  acte  de  ï'offré 
■par  hri  faite  de  payer,  si  tes  obligés  principaux 
ne  le  faisaient  pas.  —  Il  est  à  remarquer  que 
le  sieur  Reusse  s'était  borné  à  faire  olTre  de 
payer,  sans  exciper  d'aucun  moyen  d'incom- 
pétence. 

Plus  tard,  le  sienr  Soulairol  n'ayant  encore 
été  payé  ni  par  les  époux  Micbelon  ni  par  lé 
sieur  Keusse,  a  réassigné  ce  dernier  devant  le 


(2)  Gela  ne  saurait  faire  doute,  la  réassignaiîon 
n^étant,  en  pareil  cas,  comme  le  dit  Parrèt  ci-dessus 
que  la  suite  de  IMnslance  introduite  par  la  demande 
orS^naire  et  dans  laquelle  la  caution  afait  reconnu 
la  compétence  du  tribunal  en  défendant  au  fond.  — 
Sur  le  principe  bien  constant  que  Texceplion  d'in- 
compétence raiione  loci  n'est  rece?able  qu'autant 
qu'elle  est  proposée  m  ffmtne<t<ia,  K  la  TabU^èné^ 
rate  Devill.  et  Gilb.,  ▼•  DéeLinoîoire^  n.  12  et  suif. 

(d)  C*est  un  point  nnivet^liement  reconnu  que 
l'art»  19,  tit.  8  de  l'ordonnance  d'août  1737^  d'après 
lequel  la  partie  déboutée  d'un  déclinatoire  peut  en- 
core se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigOeur.  F.  Caas.  9  mars  1858  (Vol.  1868. 
1.648— ï*.  1858.A60)»  et  la  note.  ^ 
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tribunal  de  commerce  de  Montpellier^  en  réa- 
lisation de  Toffre  dont  ce  tribunal  avait  donné 
acte.  -  Le  sieur  Reusse  a  alors  proposé  un  douj 
ble  déclinaloire  :  l'un^  ratione  materiœ,  fondé 
sur  ce  que  son  cautionnement  était  un  contrat 
purement  civil,  de  la  compétence  exclusive 
de  la  juridiction  civile  ;  l'autre,  ratione  loci, 
tiré  de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de 
commerce  de  Montpellier  n'était  point  le  tri- 
bunal de  son  domicile ,  puisqu'il  habitait  la 
ville  de  Beaucaire  située  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Nîmes. 

24  nov.  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Montpellier  qui  rejette  ces  déclina- 
toires. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Reusse  ;  mais,  le 
23^anv.  i858,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

0  Sur  rincompétencc  ratione  ioci  : — Consi- 
dérant que  Reu<;se  a  été  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  débiteur  principal,  dont 
il  avait  cautionné  Tobligation;  qu*il  devait  en 
être  ainsi,  aux  termes  des  art.  59  eti8i,Cod. 
proc.,et  en  vertu,  du  principe  que  la  caution 
suit  le  sort  du  débiteur  principal,  d'où  la  con- 
séquence que  le  premier  juge  s'est  à  bon  droit 
déclaré  compétent,  et  qu*à  ce  point  de  vue, 
Vexception  doit  être  rejelée  ; — Sur  Tincompé- 
tcnce  ratione  materiœ  :  —  Considérant  que  le 
cautionnement  d*une  obligation  commerciale 
n'est  point  commercial  de  sa  nature ,  alors 
même  qu'il  émane  d'un  négociant;  quUl  con- 
stitue une  obligation  purement  civile,  laquelle 
relève  de  la  juridiction  ordinaire,  à  moins  que 
la  caution  n'ait  eu  en  vue,  en  saran lissant 
Texéciition  du  contrat  commercial,  une  opé- 
ration de  trafic  ou  une  spéculation  quelcon- 
que; ;  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  Reusse 
a  cautionné  Micbelon  dans  l'espoir  de  profiter 
de  la  garantie  qu'il  lui  accordait  ;  —  Considé- 
rant que  les  termes  du  cautionnement  ne 
permettent  pas  d'admettre  qu'il  ait  été  donné 
d'une  manière  désintéressée;  quMl  est,  au  con- 
traire, manifeste  que  Reusse,  ayant  procuré  à 
Miclielon,  sur  sa  garantie,  le  loyer  du  Café  de 
France,  le  mobilier  qui  le  meublait,  et  partie 
des  marchandises  destinées  à  la  consomma- 
tion des  chalands,  et  s'étant,  de  plus,  réservé 
le  droit  de  remplacer  Michelon  si  Texploitalion 
de  celui-ci  ne  prospérait  pas,  ces  diverses  cir- 
constances impliquent  la  pensée  d'un  avan- 
tage nue  Reusse  espérait  tirer  de  Tenlreprise 
Michelon  ;  d'où  suit  que  le  cautionnement,  au 
lieu  d'être  empreint  d'un  caractère  de  gra- 
tuité, participait  de  la  nature  commerciale  de 
Tobligation  cautionnée; — Considérant,  par 
voie  de  conséquence,  que  Reusse,  obligé  de 
garantir  une  obligation  commerciale  dont  il 
pouvait  tirer  un  profit  quelconque,  relève,  pour 
les  suites  de  son  cautionnement,  de  la  juridic- 
tion consulaire,  et  que,  sous  ce  rapport  en- 
core, rassignaiion  a  bien  procédé,  etc.  » 

POURVOI  en  règlement  de  juges  par  le  sieur 
Reusse,  en  vertu  de  Tari.  19,  tit.  2  de  l'or- 
donn.  d'août  4737,  et  subsidiairement,  pour 


le  cas  où  le  règlement  de  juges  ne  serait  pas  ac- 
cueilli, pourvoi  en  cassation. — On  soutenait  : 
i®  que  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier 
était  incompétent  ratione  materiœ ,  parce  que 
le  cautionnement  d'une  obligation  commerciale 
est  de  sa  nature  un  contrat  pureroeoi  civil  ; 
2^  que  le  même  tribunal  était,  en  tout  cas,  in- 
compétent ratione  Ioci,  parce  que  si  la  caution 
peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  débiteur  principal  quand  elle  est 
poursuivie  conjointement  avec  ce  dernier,  elle 
doit  l'être  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile,  quand  elle  est  actionnée  séparé- 
ment du  débiteur  principal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*aux  termes  de  l'art. 
19,  tit.  2  de  Tord,  du  mois  d'août  1737,  sur  les 
règlements  de  juges,  toute  partie  qui  a  été 
déboutée  du  déclin atoire  par  elle  propos 
dans  la  Cour  ou  dans  la  juridiction  qu'elle 
prétendait  être  incompétente,  a  le  droit  de  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges;  (|ue  le  sieur 
Reusse,  assigné  par  le  sieur  Soulairol  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  a  sou- 
tenu devant  ce  tribunal,  et  plus  tard  devant 
la  Cour  Impériale  de  la  même  ville,  d'une 
part,  que  la  juridiction  commerciale  était  in- 
compétente parce  que  l'engagement  doutSou- 
lairol  demandait  l'exécution  n*avait  aucun  ca- 
ractère commercial,  et,  d'une  autre  part,  que 
le  sieur  Reusse,  étant  domicilié  à  Beaucaire, 
n'avait  pas  pu  éti*e  appelé  devant  le  tribunal 
de  Montpellier  ;  que  ce  déclinatoire  ayant  été 
rejeté,  Reusse  a  pu  valablement  se  iMHirvoir 
en  règlement  de  juges;  qu'ainsi,  la  demaDde 
est  recevable  ; 

Sur  rincompétencc  :  ^  Attendu ,  sur  l'in- 
compétence ratione  materûB,  que,  lorsque  le 
déclinatoire  repose  sur  un  contrat  intervenu 
entre  les  parties,  il  appartient  à  la  Juridiction 
devant  laquelle  ce  contrat  est  proauit  de  re- 
chercher dans  quelles  circonstances  il  a  été 
souscrit  et  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ; 
que  c'est  ce  que  la  Cour  impériale  de  Montpel- 
lier a  fait  à  1  égard  du  cautionnement  donné 
par  Reusse  à  1  obligation  des  mariés  Miche- 
lon envers  Soulairol  ;  qu'elle  a  reconnu  et  dé- 
claré qu*il  résultait  des  documents  versés  au 
procès  que  le  cautionnement  n'avait  pas  été 
donné  par  Reusse  d*une  manière  désintéres- 
sée ,  mais  qu'il  était  au  contraire  manifeste 
que  Reusse  espérait  tirer  un  avantage  de  l'en- 
treprise de  Michelon,  et  que  son  cautionne- 
ment participait  ainsi  à  la  nature  commerciale 
de  l'engagement  cautionné  ;  que  cette  inter- 
prétation de  la  volonté  de  Reusse  est  souve- 
raine, et  que  ta  Cour  impériale  en  a  conclu  à 
bon  droit  que,  dans  les  circonstances  don- 
nées, le  cautionnement  constituait  un  engage- 
ment commercial; 

Attendu,  sur  Tincompétence  reUione  loeiy 
que  Reusse  avait  été  assigné,  au  mois  de  fé* 
vrier  1855,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier,  conjointement  a^ec  les  mariés 
Michelon  et  comme  caution  de  Tobligation  de 
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ceux-ci  ;  que  Reusse  a  comparu  sur  cette  assi- 
gnaUon  ;  qu'il  n'a  pas  proposé  de  déclinatoire; 
qu'il  s'est  expliqué  sur  le  fond  de  la  demande^ 
et  qu'il  a  reconnu  son  engagement^  en  pro- 
mettant de  l'exécuter  dans  un  délai  déter- 
niiné;  que  par  suite  de  cette  promesse,  dont 
il  a  été  donné  acte,  et  sur  la  toi  de  son  exécu- 
tion, le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
par  son  jugement  du  6  mars  1855,  en  con- 
damnant les  époux  Michelon  au  paiement  de 
la  somme  réclamée,  a  renvoyé  Reusse  de  l'ac- 
tion de  Soulairol,  tenant  ToiTre  de  Reusse  de 
payer  si  les  obligés  principaux  ne  le  faisaient 
pas  ;  —  Que  si,  plus  tard,  et  par  acte  du  mois 
d'octobre  1857,  faute  d*avoir  satisfait  à  sa 
promesse,  Reusse  a  été  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier,  pour  voir 
i^tatucr  à  son  égard  sur  la  demande  de  1855, 
cotte  assignation  n'était  qu'une  suite  de  celle 
(le  1855,  au  sujet  de  laquelle  la  compétence 
du  tribunal  avait  été  reconnue^  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  le  tribunal  était  régulière- 
ment saisi  de  la  connaissance  du  litige,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  encore  le  déclinatoire  a  dû 
être  rejeté  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  de- 
mande en  règlement  de  juges;  —  Et  attendu, 
({liant  au  pourvoi  en  cassation  formé  subsidiai- 
rement  par  Reusse  pour  le  cas  où  la  demande 
en  règlement  déjuges  aurait  été  déclarée  non 
recevable,  que^  cette  demande  étant  déclarée 
recevable  et  n'étant  rejetée  que  par  des  m(»yens 
tirés  du  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
ce  pourvoi  subsidiaire  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
(|u'il  n'échet  de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation, qui  sera  considéré  comme  non  ave- 
nu, etc. 

Du  5  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nictas-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
—  6'onc/.,M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,M.  Be- 
chard. 


!•  JUGEMENT.  —  Plumitif.  —  Mentions 

CONTHADICTOIRES. 

2»  et  3»  Partage  d'opinions.  —  Départi- 
TEURs.—  Nombre.  —  Conclusions. 

4«  Hospice. — Autorisation  de  plaider.  — 
Appel.  —  Cour  de  renvoi. 

5®  Fruits  (restitution  de).  — Bonne  foi. 
—  Dommages-intérêts. 

1«  Lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  énon- 
dations  d'un  arrêt  et  celles  du  plumitif  d'au- 
dience, notamment  en  ce  qui  concerne  la  com- 
position de  la  chambre  qui  a  rendu  cet  ar- 
rêt y  ce  sont  les  énonciations  de  V arrêt  qui  doi- 
vent prévaloir.  (C.  proc,  14-1.)  (1) 

^  Il  nesl  pas  nécessaire,  au  cas  de  partage 
d'opinions,  que  le  nombre  des  magistrats  de- 
part  iteur  s  soit  fixé  par  une  décision  préala- 
ble, (Cod.  proc,  408.)  (2) 

3^  Après  la  déclaration  de  partage,  une 
partie  peut  restreindre  ses  conclusions  :  ce 
n'est  pas  là  élever  une  prétention  nouvelle, 
(Id.)  (3) 

4**  La  commission  administrative  d'un  hos* 
pice  autorisée  à  défendre  à  une  action  formée 
contre  V hospice  et  à  plaider  sur  tous  les  inci- 
dents qui  pourraient  être  soulevés,  n'a  pas  b(' 
soin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  procéder 
soit  devant  la  Cour  impériale  saisie  de  l'appel 
du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  soit,  après 
cassation  de  V arrêt  confirmatif  de  ce  jugement, 
devant  la  Cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  ren- 
voyée. (L.  7  août  1851,  art.  9  et  10.)  (4) 

5^*  Le  possesseur  évincé  d^une  chose  qu'il 
détenait  indûment  peut  être  condamné  à  la 
restitution  des  frui's  ou  des  intérêts  de  cette 
chose,  alors  même  que  sa  mauvaise  foi  n'est 
pas  établie,  si  cette  condamnation  est  pronon- 
cée^  non  en  vertu  des  art.  549  et  550,  Cod. 
Nap.,  mais  à  titre  de  dommages-intérêts. 
(Cod.  Nap.,  1382.)  (5) 


(1)  Il  a  été  ja«^é  de  même  que  lorsque  la  minute 
d^uD  jugement  défiDilif  n^est  pas  conforme  au  plu- 
mitif, on  doit  s^eo  rapporter  à  la  minute  :  Meli,  i2 
fiv.   1817  {S'Y.  18.S.8A5;  Coltect.  nauv,  6.2*2^%). 
—  Décidé  également  que  les  notes  tenues  par  le 
f^ri'ffier  ne  peuvent  balancer  la  foi  due  à  la  feuille 
d'audience:  Cass.  30  août  185A(Vo}.  1855.1.129— 
P.  1855.1.512}.— Mais  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé 
en  sens  contraire,  par  arrêt  du  i*'  mars  1821  {C,  n.  ' 
6.2.373  ,  que  le  défaut  de  mention  de  Taudition  ' 
du  ministère  public  n*emporte  pas  nullité  de  i^ar- 
Tùi ,  lorsque  cette  mention  omise  sur  la  minute  se  - 
trouve  dans  le  plumitif.  —  En  tout  cas,  un  juge-  '. 
ment  ou  arrêt  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul  ' 
que  Vexpédition  ou  la  copie  de  ce  jugement  ou  arrêt  ' 
uc  mentionnerait  pas  la  présence  du  nombre  déju- 
ges requis  pour  le  rendre,  s'il  résulte  du  plumitif 
c|up,  dans  la  réalité,  un  nombre  suffisant  déjuges  y  ; 
a  participé.  5tr,  Cass. 6  ayr.  1831  (Vol.  185J. 1.274), 
et  10  avr.  1848  (Vol.  iUSA.'àôl—P,  ibàS.2.303).  * 
F.  aussi  Cass.  13  juill.  1808  (S-V.  9.1.122;  C.  n. 
2. 1.55À). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Casa.  8  fév.  1859  (Vol. 
1859.1.86i— P.  1860.8Â9). 


(S)  Il  est  constant  qu*après  la  déclaration  de  par- 
tage les  parties  ne  peuvent,  comme  le  juge  impli- 
citement i*arrêt  ci-dessus,  prendre  des  conclusions 
nouvelles.  Mais  elles  peuvent  présenter  des  moyens 
nouveaux  et  produire  de  nouvelles  pièces.  F.  sur 
ces  divers  points  la  Table  ginéralô  DevilL  et  Gilb., 
V*  Partage  iCopiniom^  n.  AO  et  suiv. 

(Â)  Jugé  dans  le  même  sens,  antérieurement  à  la 
loi  du  7  août  1851,  que  Tliospice  autorisé  ù  défen« 
(Ire  en  première  instanci'  à  la  demande  formée  contre 
lui,  n*a  pas  besoin  d^une  autorisation  nouvelle  pour 
défendre  à  Tappel  du  jugement  rendu  en  sa  laveur  :  * 
Cass.  26  août  1826  (S-V.  25.  1.132;  C,  n.  7.1.524), 
et  5  juill.  1847  (Vol.  1848.1.456--P.  1848.2.326). 
—  K.  anal.,  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v^*  Au- 
toris.  de  eomm^f  n.  125  et  suiv.;  Autaris,  de  femme^ 
n.  338  bis. 

(5)  En  principe,  le  possesseur  évincé  ne  peut  être 
condamné  à  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  qu^au- 
tant  que  le  jugement  qui  prononce  cette  condam- 
nation le  déclare  possesst^ur  de  mauvaise  foi.  F.  la 
Table  générale,  v*  Fruité^  n.  8  et  suiv.  —  Mais  on 
comprend  quM)  doive  cesser  d'en  être  ainsi,  lorsque 
c'est  pour  une  cause  étrangère  à  la  mauvaise  foi  du 
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(Hospices  de  Bordeaux— C.  'Chammade.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Snr  rinscription  de  faux  et -sur 
le  premier  moyen  dn  pourvoi,  tiré  de  la  viola- 
tion de'l'arl.  468,  Ood.  proc.  ctv.,  -en  ce  que 
]*arrét  attaqué  aurait  été  rendo  par  un  natribre 
insuffisant  de  magislrats: — Attendu  que  Tar- 
rél  portant  déclaration  de  paitaf^  irvaH  été 
rendu  |iar  vingt  magistrats  (4),  et-^e  T arrêt 
jiltaqué,  qui  a  vidé  oe  partage,  a  été  rendu 
par  vingt  et  ub,  oe  qui  est  conforme  à  i'^rt. 
408,  G.  proc  civ.; — Que  l'arrêt  attaqué  «oon* 
filatc  la  siricte  Ql>servatieii  de  >ces  prescrip-^ 
lions  ;  qu'on  soutient,  il  est  vrai,  que  les  cob» 
statatioDs  de  l'arjr et  à  cet  égard  sont  inexac- 
tes et  démenrties  par  celles  du  pluwiiif,  sur 
lesc|uelles  on  fonde  l'kiBcription  de  faux  ;  — 
Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  constatations 
du  pli»Hiitif  «e  peuvent  ^s  détruire  celle  de 
Tarrôty  et,  «d^Autne  part,  q«e  le  pludnitif  ne 
coi>ti>6dit  pas  les  mentions  insérées  da»s  l'ar- 
rêt ;  ((u'en  effet,  il  porte  que  trois  magistrats 
ont  été  appelés  pour  vider  le  paplage,  et  que 
l'arrêt  explique  que  deax  d'entre  «bx,  MM.  Le* 
sueur  ée  Pérez  et  Garros,  oui  remplacé  M.  le 
pi^ésideni  Relier  et  M.  le  conseiller  Fillastre, 
et  que  le  iroisièiiie,  M.  le  pi^dent  fiovei,  a 
siégé  comme  seul  départileur,  ie  tableav  de  la 
Cour  étant  épuisé  ;  que  ces  éftOBciaiions  4e 
l'arrêt  attaque  ajoutent  «les  explications  aax 
constatatious  éa  plninitif,  mais  ne  les  conti^e* 
disent  pas  ;  et  qu'en  supposant  même  qu'elles 
ne  leur  fassent  sas  entièrement  conformes, 
celles  de  Tarrét  devraient  prévaloir  sur  celies 
do  plumitif; — Uue,«laii8  cesctrconsUnces,  an» 
enne  fraude  n'étant  d'ailleurs  alléguée,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  d'autoriser  l'inscripiion  de 
faux  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  468,  en  ce  que  le  nombre  des 
départiteurs  n'aurait  pas  été  fixé  par  une  déci- 
sion préalable  de  la  Cour: — Attendu  que,  en 
cas  de  partage,  la  loi  elle-même  fixe  le  nom- 
bre des  départiteurs.  et  qu'aucune  disposition 
n'exige  que  ce  nombi*e  soit  lixé  par  une  dé- 
cision de  la  Cour;  — Que,  dans  l'espèce,  la 
Cour  impériale  d'Agen  avait,  par  l'arrêt  qui 
déclare  le  partage,  ordonné  qtl'il  serait  ap- 
pelé pour  le  vider  un  ou  trois  magistrats,  ce 
qui  est  conforme  à  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
du  même  art.  408,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  statué  sur  un  état  de  cause  autre  que 
Ci'liii  qui  existait  lors  de  la  déclaration  de  par^ 
tage  : — ^Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  Justi- 
fié en  fait,  [Hiisque  aucunes  prétentions  nou- 


possesseur  que  la  restitution  de  fruits  est  ordonnée. 
V.  ibi(L,  n.  49. 

(1)  Cet  arrêt  était  rendu  en  audience  sotennellc 
sur  le  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  cassation  du 
27  avr.  iS67,  rapporté  Vol.  1857.1.522— P.  I857. 
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v^Ues  n'ont  été  élevées  apès  4a  dédaration  de 
:parta^e,  et  que  la  veslnctioti  de  :U  demande 
des  héritiers  Ohaminadene  «onâtitnail  {ws  «me 
■prétention  nouveUe;  •—  «Qu'an  «tiqilos,  le 
■moyen  n'ayant.pas  «été  proposé  devun t  ila  Coor 
«mpéiiale  est  nouveau  et  «ne  pe«t  pas  ^tre -in- 
voqué devant  la  Coorde^causntion^ 

*Snr  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  9  et  10  de  la  loi  An  7  août  tfôl,  %9  et 
ÎÎ5  de  la  loi  dn  18  juill.  I'g37,  en  ce  que  îa  com- 
mission adnrinistrafcve  des  bospices  de  Bor- 
(tcanx  aTn*ait  été  admise  à  procéder  devant  là 
Cour  impériale  d'Agen,  sans  avoir  été  préa- 
lablement autorisée  par  le  consefl  Ae  préfec- 
ture :  -Attruduque  la  commission  administra- 
tive avait  été  formcfFIcment  anrtoriséepar  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Cironde,  do  16 
aoât  1851,  «  à  procéder  sur  Tafition  en  nuTYîié 
a  des  actes  d'opposition  àgnifiés,  à  la  reqoèfc 
«  des  bériiiers  Chaminade,  les  10  juin  et  17 
«  JTiill.  1831,  à  procéder  tant  contre  ces  par- 
ti ties  que  contre  ceTles  qui  interviendraient 
n  ou  seraient  appelées  dans  cette  instance,  h 
a  plaider  snr  tous  les  incidents  qui  pourraient 
«  être  soulevés,  etc.  j);—Qu'*ayant  obtenu  gain 
de  cause  devant  le  tribunal  de  première  in- 
staitce  de  Bordeaux,  elle  a  pu,  sans  autorisa- 
lion  nouvelle,  se  défendre  devant  la  Cour  im- 
périale sur  rappel  interjeté  contre  ellej  qu'en 
effet,  le  recours  de  ses  adversaires  à  îa  juri- 
diction supérieure  n'était  aue  la  continuation 
de  Faction  qu'ils  avaient  uirigée  contre  elle 
et  snr  laquelle  Vaulorisation  de  plaider  lui 
avait  été  accordée;  —  Attendu  qu'après  h 
cassation  de  Farrèt  de  la  Cour  Impériale  de 
Bordeaux,  les  parties  ont  été  renvoyées  de- 
vant la  Cour  impériale  d'Agen  comme  elles 
avaient  comparu  et  procédé  devant  ceiQe  de 
Bordeaux,  notamment  la  «commission  adminis- 
trative en  vertu  de  lautorisation  qui  lui  avait 
été  précédemment  accordée  ; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen^  tiré  do 
la  violation  des  art.  549  et  550,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  condamné  la  com- 
mission administrative  des  hospices  4  restituer 
des  fruits  et  intérêts,  qnoiqti'il  n'eàt  pas  dé- 
claré que  sa  possession  Akt  de  mauvaise  foi  :~ 
Attendu  que  ce  n'est  pas  en  vertu  des  art.  !U9 
et  550,  God.  Nap.,  que  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  a  été  condamnée  à  la 
restitution  des  fruits  et  intérêts,  mais  que  cette 
condamnation  a  été  prononcée  en  faveur  des 
héritiers  Ghaminade,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts et  comme  réparation  de  la  perte  résul- 
tant pour  eux  de  1  indue  possession  prise  par 
les  hospices  ;  que,  de  cette  appréciation,  qui 
rentrait  dans  les  pouvoirs  souverains  de  la 
Cour  impériale,  il  ne  peut  résulter  aucune 
violation  des  art.  549  et  550,  God.  Nap.  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  draccor- 
der  à  la  commission  administrative  des  hospi- 
ces de  Bordeaux  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  contre  l'arrêt  de  la  Gour  impériale  d'A- 
gen du  26  mai  1858  ;— Et  statuant  sur  le  pour* 
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vot  es  eMsallon  formé  contre  ledit  arrét^  le 
rejetley  etc. 

Du  tO  moi  1859.  —  Ch.  reo.  —  Prjés.,  M. 
NJcia»-GaUlaré.  —  Uoff.,  M.  Brière-Valigny- 
~-€<mc/..  M,  Blanehe,  av.  g^n.'—Fl^  M.  Mi- 
cbanx-BeUaire. 


ENREGfSTREUffiNT.  —  Dow  ^kWBtt,  —  D«- 

ClAirjlTfÔN.— iNYBNTAmB. 

La  déctaratian  faite  par  un  épûux,  dan» 
Vintentahr  ayrès  décès  de  son  conjoint,  q^'il 
a  reçu  pendant  le  mariage  tme  somme  à  valoir 
sur  une  insfHHftim  contractuelle  faite  à  son 
profit  par  ttn  lier»  dans  leter  contrat  de  ma- 
riage, constitue  ta  déelaraHon  d*un  don  ma- 
mtel  dans  le  sens  de  fart,  6  de  la  lot  du  18 
mai  i  850,  et  dtrnne  dès  lors  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  donation  (i). 

(Dcmory— C.  l'Admin.  rfe  Fenregisl.) 

Le  15  déc.  1859,  le  trftnmal  ctf\\  de  €om- 
prègne  a  rendu  nn  jugement  arnst  conçn  : 

«  Atfendn  qir'smt  termes  de  Fart.  6  de  la  loi 
du  19  mai  1890,  sont  strjets  an  dfoir  de  dona> 
lion  les  actes  renfermant  la  déclaration,  parle 
donataire^  d*an  don  manuel  ;  —  Attendu  (|ile, 
dans  l'inrentalre  fait  après  le  décès  de  sa 
femme,  le  sieor  Dcmory  a  déclaré  qu'il  a  reçu 
dorant  son  mariage  de  la  demoiselle  Nicolas, 
à  valoir  sur  Flnstitcrtion  contractuelle  qu'elle 
a  fahe  à  son  profit,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  une  somme  de  24,000  fr.  dont  il 
aura  la  reprise  à  exercer  ;  et  que  c'est  là  de  sa 
part  la  déclaration  implicite,  mais  incontesta- 
ble, d'un  don  manuel  a  hii  fait  par  anticipation 
sur  ladite  institution  contractuelle  ; — Attendu, 
par  conséquent,  que  le  droit  de  donation  est 
dû  sur  fa  somme  précitée  ;  —  Déclare  Demory 
mal  fondé  dans  son  opposition  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  par  radmlnistration  de  Ten- 
registrement.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Demory, 
pour  fausse  application  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
s*est  fondé  sur  des  inductions  et  des  présomp- 
tions pour  en  conclure  l'existence  d'un  don 
manuel,  oui  n'aurait  pu  donner  lieu  à  la  per- 
ception aun  droit  d'enregistrement  que  s'il 


(i)  Il  résulte  de  deai  arrèlB  du  28  dov.  1859 
(«tcprA»  pag.  S8i— P«  ISOO.Si)  qu'il  n'y  a  lieu  ù  la 
|ierception  du  droit  de  donation  que  si  la  preuve  du 
don  manuel  résulte  d'une  déclaration  eipreNse,  et 
qu^on  ne  pourrait  Ibire  résulter  cette  preuve  de  sim- 
ples présomptions.  Mais  ici  la  preuve  en  question  ré- 
sultait évidemment  de  la  déclaration  renfermée  dans 
rinventaire. 

(S)  Ce  point  est  bien  constant  en  jurisprudence 
et  en  âoetriap,  F.  Coss.  20  ianv.  1830  (S-V.  30.1. 
75;  ColUeU  non»,  9.1.486);  13  juill.  1843  (Vol. 
1842.1.679);  24  déc  1850  (VoU  1851.1.613— P. 
1862.1.453);  8  mai  1854  (Vol.  1854.4.462— P. 
1854.2.258),  et  1"  août  1855  (Vol.  1856,1.68— P. 
1855.2.585);  MM.  Delvincourt,  édit.  1819,  lom.  8, 
pag.  325  ;  Duranton ,  tom.  15,  n.  244  ;  Marcadé, 


avait  été  constaté  par  une  décUratioirespresse» 

AtAÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850,  le^v 
actes  renfermant  soit  la  déclaration  par  le  do- 
nataire ou  ses  représentants,  soit  la  recon- 
naissance judiciaire  d*un  don  naaauel,  siHit 
sujets  aux  droits  de  éouation  ;  —  Attendu,  en 
faii,  que,  daus  riuventalre  dressé  après  le  dé- 
cè»  de  sa  lemme,  Demory  a  reconnu  qu'il  aralt 
reçu  de  la  demoiselle  Nicolas,  sa  taule,  à  va- 
loir  sur  l'institution  contractuelle  qu'elle  av:iit 
faite  à  son  profit,  une  somme  de  24,000  IV. 
do»t  il  aurait  la  reprise  ; — Attendu  que  c>st  à 
bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a  vu,  dans 
celte  déclaration  du  demandeur  en  cassation 
faite  dans  un  acte  authentique,  la  reconnaià- 
sance  émanée  de  hii  d'une  avance  sur  l'insti- 
tution contractuelle  consentie  en  sa  faveur 
par  la  demoiselle  Nicolas,  et  par  conséquent 
d'un  don  manuel  à  lui  fait  par  ladite  demoi- 
selle Nic<4as  ;  —  Attendu  que,  pour  arriver  à 
cette  constatation,  le  jugement  attaqué  n'a  eu 
à  se  livrer  à  aucune  induction,  ni  à  invoquer 
aucune  présomption,  mais  qu'il  s'en  est  teuu 
au  sens  naturel  et  grammatical  des  expres- 
sions insérées  dans  Tinventairc  ;  —  Qu'ainsi, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  et  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  18r>0,  le  ju- 
gement attaqué  en  a  fait  une  juste  application; 
~~  Rejette  etc. 

Du  13  août  1860.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  conf,,  M.  Blancbe,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Choppin. 


ENREGISTREMENT.  —  Conventions  matri- 
MONUUSS. —  Donation. 

Si  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui 
attribue  au  survivant  des  époux  la  totalité  de 
la  communauté,  sans  s'étendre  aux  apports  on 
capitaux  qui  y  sont  tombés  du  chef  de  Vautre 
époux,  constitue,  non  une  libéralité^  mais  une 
simple  convention  de  mariage,  et  ne  donne  pas, 
dès  lors,  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
mutation  (2),  t7  en  est  autrement  de  la  clause 


sur  Part.  1525,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  Contr,  de 
mar.,  tom.  2,  n.  348;  Glandai,  Encyclop,  du  dr,, 
v*  Communauté  conjugale,  n.  460;  Âubry  et  Eau, 
d'après  Zacbarix,  tom.  4,  $  530,  pag.  430.  —  La 
clause  dont  il  s'agit  constitue,  d'ailleurs,  une  con- 
vention matrimoniale,  alors  même  quVIle  aurait 
été  qualifiée  de  donation  par  les  ^lartin^.  Sic,  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  8  mai  1854  et  1*' 
août  1855  précités.  -^U  faut  remarquer,  en  outre, 
que  cette  clause  emporte  de  plein  droit  la  réserve, 
au  profil  des  héritiers  de  Tépoui  prédécédé,  de  la 
reprise  des  apports  ou  capitaux  tomtiés  dans  la  com- 
munauté du  chef  de  celui-ci.  F.  en  ce  sens,  MM. 
Bodière  et  Pont,  n.  346;  Troplong,  Contr*  de  mar., 
tom.  3,  n.  2172;  Zachariscl  ses  annotateurs.  Massé 
et  Vergé,  tom.  4,  $663,  pag.  210»  texte  et  note  18; 
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par  laquelle  les  époux  te  font  donation  Vun  à 
Vautre  et  au  survivant  d'eux  de  Vusufruit  de 
tous  les  biens  de  la  communauté j  sans  distinc- 
tion' entre  les  acquêts  et  les  apports  ou  capi- 
taux tombés  dans  cette  communauté  du  chef 
de  l'époux  prédécédé  :  cette  dernière  clause  a 
le  caractère  d*une  libéralitéj  même  en  ce  qui 
concerne  les  acquêts.  —  Par  suite,  elle  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation  sur  la  totalité 
de  ^usufruit  donné,  et  non  pas  seulement  sur 
Vusufruit  des  capitaux  prox^enant  de  Vépoux 
frédécédé.  (Cod.  Nap.,  1520  el  4S25;  L.  2a5 
frim.  an  7,  art.  4.)  (1) 

(L'Adm.  de  Tenreg.  —  C.  Desbordes-Gazin.) 
Un  jugement  du  tribunal  d'Ëpernay  du  16 
avril  1858  avait  décidé,  au  contraire^  que  la 
clause  dont  il  s'agit  ne  constituait  une  libéra- 
lité qu*en  ce  qui  concerne  Tusufruit  des  ap- 
ports et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du^cbef  de  Tépoux  prédécédé>  et,  par 
suite,  ne* donnait  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation  par  décès  que  sur  cet  usu- 
fruit.— Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 
^  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  Desbordes-Cazin,  reçu  par  M"  Au- 
din,  notaire  à  Oiry,  le  10  avril  1838,  porte, 
art.  8,  que  les  futurs,  voulant  se  donner  des 
preuves  de  i'attacbement  qu'ils  ont  Tun  pour 
Tautre,  se  font  par  ces  pressentes  donation  Tun 
à  l'autre  et  au  survivant  d'eux,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  chacun  d'eux,  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  dépen- 
dront de  la  communauté  de  biens  qui  aura 
existé  entre  eux,  et  qu'ils  se  dispensent  réci- 
proquement de  donner  caution  pour  la  jouis- 
sance de  cet  usufruit;  — Attendu  qu*il  y  a  lieu 
de  re  hercher  si,  malgré  les  expressions  em- 
ployées pour  la  rédaction  de  cette  disposition 
du  contrat,  les  parties  ont  entendu  stipuler, 
au  profit  du  survivant  d'eux,  un  avantage  qui 
doive  être  soumis  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations, ou  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés  ;  —  Attendu  que  le 


Aubry  et  Rau,  toe,  cit,,  pag.  429,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai  du  9  mai  4869  (Vol.  1850.2.480— 
P.  4851.2.571).— Conrré,Toullier,  toin.  13,  n.&22. 
— Mais,  bien  que  ratlribution  de  la  totalité  de  la 
communauté  stipulée  au  profit  du  vivant  des  époux, 
n*ait  pas  le  caractère  d'une  véritable  libéralité,  elle 
n'en  constitue  pas  moins,  lorsque  Tépoux  prédécédé 
a  laissé  des  enfants  d'un  premier  mariage,  un  avan- 
tage indirect  sujet  à  réduction.  V,  Cass.  18  avr. 
1858  (Vol.  1858.4.426— P.  1859.1.215),  et  les  indi- 
cations de  la  r.ote» 

(1)  Quelques  auteurs  ont  contesté  la  validité  d'une 
semblable  slipuialion.  Sic^  MM.  Battur,  de  ta  Com- 
munauté, t.  2,  tt.  489,  et  Bellot  des  Minières^  Contr. 
de  tnar.^  tom.  8,  pag.  306.  Mais  celte  validité  a 
été,  au  contraire,  proclamée  par  Tarrët  de  la  Cour 
de  Douai  du  9  mai  1849,  cité  à  la  note  précédente, 
et  elle  est  admise  expressément  par  MM.  Aubry  el 
Rau,  loe.  cit.^  pag.  4J9,  note  10,  et  d'une  manière 
imphcue  par  les  autorités  suivantes  :  MM.  Delvin- 


sens  légal  de  cette  clause  est  détermioé  par 
l'ensemble  des  dispositions  du  contrat  et  h 
nature  de  la  clause  elle-même  ; — Attendu,  en 
effet,  que  les  futurs  époux,  après  avoir  dé- 
claré, art.  3  du  contrat,  qu'ils  se  mariaient 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ont  ajouté 
qu'ils  Tadoptaient,  sauf  les  modifications  qui 
y  seront  apportées  par  les  articles  suivants; 
qu*à  la  suite  de  Fart.  8  ci-dessus  rapporté,  il 
est  dit  :  «  telles  sont  les  conventions  matri- 
«  moniales  qui  ont  été  faiies  et  arrêtées  »; 

Sue  la  pensée  dominante  des  parties  a  été,  non 
e  se  taire  une  donation  réciproque,  mais  de 
créer  une  dérogation  au  régime  ae  la  commu- 
nauté légale,  en  employant  une  jformule  im- 
propre dont  les  termes  ne  doivent  pas  être  in- 
terprétés d'une  manière  judaïque;  qu'en  exa- 
minant la  clause  elle-même,  on  voit  que  son 
exécution  est  soumise  à  une  éventualité  de 

f>rédécès,  dont  les  chances  sont  égales  pour 
es  parties,  chacune  d'elles  stipulant  pour  son 
avantage  particulier  et  non  à  titre  de  libéra- 
lité ;  qu'il  en  résulte  que  le  survivant  possé- 
dera la  communauté  sans  la  recevoir  des  hé- 
ritiers du  prédécédé,  et  qu'il  la  recueillera 
directement,  comme  en  ayant  toujours  été 
propriétaire  et  à  litre  de  partage  entre  asso- 
ciés;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des 
art.  1497, 1520  et  15*25,  Cod.  Nap.,  les  époux 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ont 
pu  établir,  soit  que  les  époux  auraient  des  parts 
inégales  dans  la  communauté,  soit  que  la  to- 
talité de  cette  communauté  appartiendrait  au 
survivant;  —  Attendu  cependant  qu'en  stipu- 
lant que  le  survivant  aurait  l'usufruit  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles,  il  n'a  pas  été 
fait  réserve,  au  protit  des  héritiers  du  prédé- 
cédé, du  droit  de  reprendre  la  somme  de 
2,000  fr.,  composant  l'apport  tombé  dans  la 
communauté  du  chef  de  leur  auteur  ;  que  le 
défaut  de  réserve  de  cet  apport,  qui  pourrait 
être  excessivement  minime,  comparé  aux  bé- 
néfices d'une  communauté  devenue  opulente. 


court,  ut  suprà;  Odier,  Contr.  de  mar^t  tom.  }, 
n.  923;  Rodière  et  Pont,  d.  846;  Marcadé,  loe,  eii,, 
n.  4;  Troplong,  ufd  suprà^  tom.  3,  n.  SI 81  ;  Zadia* 
rie,  édiL  Massé  et  Vergé,  toc.  etf.,  pag.  111;  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  des  15  fév.  1841  (VoL 
1841.1.217);  28  avr.  1849  (Vol.  1849.1.446— P. 
1849.2.617),  et  24  déc  1850  (Vol.  1851.1.613— P. 
1852.1.453). — Quant  au  caractère  de  la  stipulation, 
ces  mêmes  arrêts  décident,  comme  celui  que  nous 
rapporlons  actuellement,  que  c'est  un  caractère  de 
lil)éraljlé,  et  une  doctrine  conforme  est  enseignée  par 
MM.  Delvincourl,  Odier,  Rodière  et  Pont.  Marcadé, 
ZacbaricB,  Aubry  el  Rau,  ut  suprà,  K.  aussi  Bnizel- 
les,  21juill.  1810  (S- V.  11.2.835;  C.  n.  3.2.310). 
— M.  Troplong,  toc,  d(.,  estime,  au  contraire,  quîl 
y  a  là  simple  convention  de  mariage,  comme  au  cas 
où  ratlritxition  de  la  communauté  stipulée  en  la* 
Tcur  de  Tépoux  survivant  ne  comprend  pas  tes  ap* 
ports  et  capitaux* 
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ne  peut  faire  perdre  à  la  clause  son  caractère 
de  convention  de  mariage;  que  cet  apport^ 
identifié  à  la  communauté  par  la  force  de  la 
loi,  mais  sur  lequel  Fart.  1525,  Cod.  Nap., 
réserve  aux  héritiers  du  prédécédé  un  droit 
de  reprise,  ne  peut,  parce  qu'il  en  a  été  dis- 
posé au  pro6t  du  conjoint  survivant,  enlever 
à  la  clause  modificative  du  partage  par  moitié 
de  la  communauté,  son  caractère  de  conven- 
tion de  mariage,  et  changer  son  essence  en 
libéralité  assujettie  au  droit  de  mutation  ;  — 
Attendu  cependant  que  cette  somme,  qui  n*est 
pas  le  résultai  de  la  collaboration  commune, 
au  lieu  de  tomber  dans  la  succession  du  pré- 
mourant^  vient,  par  Teffet  de  la  généralité  de 
la  clause,  enrichir  le  patrimoine  du  survi- 
vant ;  (|u'il  y  a«  dans  l'espèce,  une  véritable 
transmission  d  usufruit  génératrice  du  droit 
d*enregisirement  pour  mutation  par  décès;  — 
Reçoit  la  dame  veuve  Desbordes-Cazin  oppo- 
sante à  la  contrainte  qui  a  été  contre  elle  dé- 
cernée le  i®' juin  1857,  ainsi  qu*au  comman- 
dement du  2  juin,  même  mois  ;  dit  qu'ils  n'au- 
ront d'effet  que  pour  la  somme  afférente  au 
droit  d'enregistrement  pour  mutation  par  dé- 
cès, savoir  :  droit  simple,  demi  en  sus  et  dé- 
cime, faute  par  la  veuve  Cazin  d'avoir  déclaré 
dans  les  six  mois  du  décès  de  son  mari,  l'u- 
sufruit de  la  somme  de  2,000  fr.  En  consé- 
quence, condamne  la  veuve  Desbordes-Cazin  à 
payer  la  somme  de  49  fr.  50  c.  à  Taditiinistra- 
tîon  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

POURVOI  en  cassation  par  Tadministralion 
de  l'enrecistrement,  pour  fausse  application 
des  art.  4520  et  1525,  Cod.  Nap.,  et  violation 
tant  des  art.  109i  et  1094  du  même  Code 
que  de  l'art.  A  de  la  loi  du  22  frim.  ail  7. 
ÀRRfiT  {après  délib,  en  ch»  du  cons.)» 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1091, 1094,  Cod. 
Nap.,  et  4 de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — Attendu 
que,  aux  termes  de  Fart.  1474,  Cod.  Nap.,  les 
biens  composant  la  communauté  se  partagent, 
après  sa  dissolution,  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représenteiit;  —  Attendu  que, 
si  les  art.  1520  à  1525  du  même  Code  permet- 
tent aux  époux  de  déroger,  par  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  à  cette  règle  d'égalité, 
en  attribuant  à  Tun  d'eux  une  plus  grande  part 
et  même  la  totalité  de  la  communauté,  cette 
dérogation  doit  être  expressément  stipulée, 
sans  pouvoir  affecter  les  apports  ou  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  Fautre 
époux  ;  que  la  stipulation  ainsi  caractérisée  et 
limitée  constitue  alors  une  simple  convention 
de  mariage  et  entre  associés,  laquelle  étant, 
à  ce  titre,  affranchie  des  règles  relatives  aux 
donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la 
forme,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation;— Mais  qu'elle  ne  sau- 
rait avoir  ce  caractère  qu'à  la  condition  d*étre, 
dans  son  expression  même  et  dans  l'intention 
des  contractants,  exclusive  de  Fidée  de  pure 
libéralité;  que  sMl  résulte,  au  contraire,  des 
termes  de  la  convention^  que  ceux-ci  ont  en- 
tendu stipuler,  en  faveur  de  Fun  d>ux,  non 


une  dérogation  à  la  règle  d'égalité  dans  le 
partage  des  acquêts  ou  bénéfices  de  la  com- 
munauté, mais  une  disposition  à  titre  gratuit 
qui  devra  transférer  du  disposant  au  graliiié 
tout  ou  partie  des  droits  du  premier   dans 
la  communauté,  la  stipulation  conserve  alors 
les  caractères  de  libéralité  et  reste,  au  fond 
comme  en  la  forme ,  sujette  aux  règles  des 
donations  ; — Attendu  que,  par  leur  contrat  de 
mariage,  et  selon  le  texte  même  de  Fart.  8  de 
cet  acte,  les  époux  Desbordes,  voulant  se  don- 
ner des  preuves  de  leur  mutuel  attachemenly 
se  sont  fait  donation  l'un  à  l'autre  et  au  sur- 
vivant d'eux^ce  qui  a  été  accepté  par  ckor- 
cun^  de  l*mufruit  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté qui  existera  entre  eux,  avec  dispense 
de  caution; — Attendu  qu'une  stipulation  ainsi 
formulée  caractérise  une  libéralité  au  profit  du 
survivant;  qu'elle  transfère  au  gratiné  l'usu- 
fruit de  la  part  qui,  suivant  l'art.  1474  pré- 
cité, appartiendra  dans  la  communauté  aux 
héritiers  du  prédécédé;  enfin  que,  contraire- 
ment au  vœu  de  l'art.  1.525,  elle  embrasse  tous 
les  biens  qui  dépendront  de  la  communauté, 
sans  distinction  entre  les  acquêts,  qui  peuvent 
seuls  faire  l'objet  de  la  dérogation  autorisée 
par  cet  article,  et  les  apports  ou  capitaux,  qui, 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  Fautre 
époux,  doivent  rester  en  dehors  d'une  pareille 
convention  ;  —  Qu'ainsi  cette  clause  du  con- 
trat de  mariage  rentre,  sous  tons  ces  rapports, 
dans  la  classe  des  donations  entre  époux  pré- 
vues et  régies  par  les  art.  1091  et  1094,  Cod. 
Nap.  ;  —  Qu'elle  ne  saurait  être  scindée  de  îk- 
çon  à  être  considérée,  tantôt  comme  simple 
convention  de  mariage  et  entre  associés  dans 
Fatlribution  au  survivant  de  l'usufruit  des  ac- 
quêts, tantôt  comme  donation  dans  Fattribu- 
tion  au  même  de  l'usufruit  des  apports  ou  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef 
du  prédécédé;  que  l'unité  du  motif  et  de  la 
formule  de  la  stipulation  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  décomposée  de  la  sorte  en  deux  élémenls 
distincts,  ayant  chacun  son  caractère  propre 
et  ses  règles  particulières; — D'où  il  suit  qu  en 
jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que  Fa- 
van  (ace  stipulé  par  la  clause  précitée  en  fa- 
veur de  Fépoux  survivant  doit  être  réputé  une 
simple  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
ciés, et  affranchi,  à  ce  tiire,  du  droit  propor- 
tionnel de  mutatioit  par  décès,  si  ce  n'est  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit  du  capital  de  2,000 
francs  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de 
Fautre  époux,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.   1525,    Cod.  Nap.,  et 
formellement  violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées; — Casse,  etc. 

Du  21  mars  1860.— Ch.  ciy.—Prés,,  M.  Bé- 
rengcr.— /îa|)p.,  M.  Laborie. —  Concl.,  M.  de 
Marnas,  1*'  av.  gén.  — jPf.,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Rendu. 
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Juriêpniidence  ée  la  Ceur  de  vawùtiim. 


ENREGISTREMENT.  —  Jugb  sippléatit,  - 

Rapport. 

Est  nul  le  jugement  rendu  en  matière  d'en- 
registrement 9vt  le  rapport  et  avec  le  eone<mr9 
d'un  juge  euppléant,  si  la  présence  de  cema- 
gisfrat  n*était  pas  nécessaire  à  la  eompmUiên 
du  tribunal,  (LL.  27  mars  1791,  ait.  «9;  4Î 
frim.  an  7,  art.  65;  -27  -vent,  an  8,  art.  t2; 
20avr.  1810,  art.  -iO.)  (1) 

(MeRado— C.  l'adm.  deTeweg.) — atbïêt. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  premier  mcryen  :  —  Vu 
les  art.  29  de  la  loi  du  27  mars  1791 ,  12  de 
celle  du  27  vent,  an  8,  40  de  la  loi  du  20  a\T. 
1810,  et  05  de  celle  du  22  frin»  wi  7;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  deux  premiers  arti- 
cles précités,  les  juges  suppléants  ne  peuvent 
concourir  aux  jucfemenis,  «[u'autant  que  le 
nombre  des  juges  titulaires  n'est  pas  suffisant 
pour  la  validité  des  décisions; — Attendu  que, 
d'aprèsl'art.  40  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le 
nombre  de  trois  ju^res  est  suffisant  pour  con- 
slifuer valablement  un  tribunal  ;— Attendu  que 
Tari.  05  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  prescrit  que 
le  rapport  des  causes  d'enregistrement  sort 
fait  par  l'un  d(^  juges  du  tribunal;  —  Attendu 
que  le  jugement  afiaqué  ctmstate  qu'il  a  été 
rendu  par  leiirésidonl  du  tribunal  et  trois  ju- 
ges titulaires,  et,  de  plus,  avec  le  concours 
d'un  |ngc  supjiléant  qui  a  fait  le  rapport  et  a 
délibéré  ;  —  Attendu  que,  le  nombre  de  trois 
juges  lîtulaires  étant  suffisant  pour  constituer 
le  tribunal,  c'est  en  contravention  flrs  lois 
précitées  qu'un  juge  suppléant  a  participé  à 
la  décision  du  tribunal  comme  juge  et  rappor- 
teur; —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  ouvertement  violé  les  lois  ci-dessus  visées; 
—Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux du  1*'  Vev.  1859,  etc. 

Du  8  aoûl  1«60.~Ch.  civ.  --Prés.,  M.  Pas- 
vR\\s.—-Rapp.,lH,  Alcodk  ^Ccnxèl.  conf.,  M.  de 
Raynal,av.  gèn.  —  PL,  M51.  Leroux  et  Mou- 
tard-Martin. 

EX'PROPRIATtON  P0UR  UTrL.  PUBL.— Pbm- 

ME   DOl'ALB.^*-DfiLAI. 

L'inobservation  du  délai  accordé  à  Veœpro^ 
prié  par  la  loi  pour  déHbérer  sur  les  offres  à 
tuf  faites  ^entrieine  la  ^nullité  de  la  décision  du 
JHvij  'fiicani  prématurément  Nnâemnilé  due, 
el  cette  nuilfté,  tena^ilau  droit  de  défense,  peut 
élrc  invoquée  pour  la  première  fms  devant  la 
Cmi/T  de  cassation,  même  alors  que  la  partie 
a  comparu  devant  lejuryét  a  êiseuté  les  offres 
à  elle  fmtes,  fL.  8  mai  1844,  ^rt.  24.)  (2) 

//  en  est  ainsi  particulièrement  du  délai 
d'un  mois  accordé  à  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  même  alors  que  la  femme  n*a 


(i)  Il  y  a  mène  nullité  du  jugement,  quoique  le 
jujiçe  suppléant  dunt  la  présence  n'était  pas  nécessaire 
se  soii  borné  à  faire  le  rapport.  K  Cas».  15  mars 
4825  (S  V.  26.1.22;  CoHect.  nouv.  8.1.78);  23  avr, 
4827  (S-V.  27.1.521;  C\  w.  8.1.579);  11  fév.  1828 
(S-V.  28.1.295;  (\  n.  9.1.3!);  24  nov.  4834  (Vol. 
1834.4.801),  el  8  nov.    1836  (Vol.  48^7.1.334). 


'  '  pas  fait  comuHHfê  sa  qumtiié,  H  ijme  i2 Wy>ro- 
priation  a  été  pronemoée  ctmtrt  le  wsetri  sefsl, 
surtout  si  Vexpropritmt  a  Êi§wifié  ies  ^res  à 
Ul  femme  emmne  prcprié$snre  de  VimmkeiMr 
€wproprié.  (ibid.,  «rL  27.)  (3) 
(Mauriac  —  CL  chemin  de  fer  4'Oi4éa06.} 

tL9MÈt. 

f  A  OOim|-*¥o  t*aH.  37  de  4a  M  ëa  3  tnai 
1841,-etl-art.'27  de  la  néaie  M  ;  •— imtemfai 
«ne  tom  e^ppapné  «doit  jevir  de  râBlégralitë 
du  délai  ^  loi  est  aocordé  ^  la  loi  à  4'«ffpt 
de  délibérer  «iir  les  tiffroB  à  loi  iMUfiéee  ;  ^ue 
-l'observation  4e  ce  délai  lorme  «ne  «ailic«s> 
sentietle  d«  drMi  de  défense;  q^e  la  caaipa- 
ration  devant  le  )iiry,  la  discuBBMB  des  etfrcs 
et  la  demande  d'ime  aomne  aspéneose  ae 
peuvem  pas  -être  owwidérées  camne  «éq«i«a- 
tant  à  une  penoMciation  aa  béséfioe  4e  et 
délai,  et  que  le  meyen  lire  «de  ia  viatolMm  -de 
cette  formaKté  «mbstannieNe  çeotiètre  invoqué 
pour  la  pnemière  foia  «devmitia  ijowr  de  cas- 
sation ; —  Attendu  qae  le  délai  qui,  acx  leraMS 
de  Fart.  24  de  la  loi  do  3  mai  ffttt,  eet  de 
quinzaine  dans  les  cas  ordinaares^  a<élé  parte 
à  un  mois,  par  Tan.  27,  en  faveur  «des  •feinmes 
mariées  sous  le  régime -délai  ;—Jktteiid«  qu'wh 
cune  disposition  de  loi  n'impose  à  >la  frwnr 
dotale  Tobligation  de  (aipe-elleHnéne-oona»- 
tre  sa  qualité  à  rcxpropriant,  et^que  4a  véwli- 
cation  du  régime  •mairrmonial«oiia  lequel  «ne 
femme  propriétaire  se  trouve  placée  «si  à  la 
charge  de  celui  qui  traite  V0limtarrenieiil  avec 
elle  ou  qui  agit  contre  elle  em  justice; 

Attendu,  en  fait,  que,  bien  qae  latbine 
Matn'iac  n'ait  pas  été  inscrite  sur  ies  retires 
de  la  matrice  cadastrale  comme  propnétaife 
des  imlheubles  expropriés,  la  com^MigMe  ex- 
propriante a  néanmoins  reconnu  qae  ces  im- 
meubles étaient  la  propriété -de  «ccflie  dnin<% 
et  que  cette  reconnaissanoe  avait ^ioor-C(HKé- 
qnenoe  la  nécessité  de  «e  oeifforroer^aiK  for- 
malités e&igées  par  la  loi  à  raison  de  «at|Da- 
lité  ;  —  Que  les  offires  M  ont  été  imtMées  en 
la  désignant  comme  'propriétaire  véoi  et  en 
parlant  à  son  fermier,  en  nséme  nenip6  que 
les  mêmes  oiffres  ent  élé  notifiées  à  son  mari 
comme  propriétaire  inscrit  et  ^en  poriani  au 
fermier  de  la  propriété^ — «Que  la^daine  Mac- 
riac^  mariée  sous  le  régime  iftuA,  ne  ^oovaii, 
en  vertu  des  art.  ^  cft  28  de  te  *loi  de  È%éi, 
être  Talablement  aesignée  à  ^eouipaiaftw*  de- 
vant le  jury  avant  l'expirMion  «dn  4élai  d'un 
mois  ;  —  Que  l'acte  de  «notificalicm  des  off^  a 
poin*  date  lett  nov.  1899,  et  la  eomparmion 
devant  le  /nry  le  19  décembre:— 4n'U  &oît 
de  ce  qui  précède  qu'un  tableau  ^s  0Bres  ré- 
gulièrement notiiiées  dans  les  formes  *et -délais 


■^■i 


(2)  f.  coof.,Caa8.  S4aoùtl8A6  (Vol.i8Aft.i^79>. 
et  MM.  ûelallean  et  Juutteliii,  loin*  41,  n.  A&S. 

(8)  AbsiructioD  faite  même  de  celte  denûdre  cir- 
constance, Texpropriation  eOt  été  égalemcni  nulle  si 
«Ile  eût  élé  poursuivie  couire  le  mari  seul.  V,  Tarrêi 
précité  (lu  2à  aoCU  18^6.  K  aussi  M.  Joasseliu  sur 
Delaileau,  tom.  1,  n.  425. 


(1004) 


JurHpftidéficé  de  la  Ccur  de  eOisation» 
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des  art.  23^  2i  et  27^  n'a  pas  fm  être  mis  sons 
les  yeux  dn  jury,  ei  qa'ainsî  l'art.  ,^7,  §  1,  de 
la  loi  thi  3  mai  iSM,  a  éié  violé; -Casse,  etc. 
Du  12  juin  1860.— Ch.  civ.— jPr«^«.,  M,  Pas- 
calis.  —  Rapp,,  M.  Renmiard.— Conc/.  conf,, 
M.  de  Jiayna)^  av.  gén.  —  PL,  MM.  Marmier 
el  P.  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.— Ac- 
quisition INT^GRALB. —  RÉQOISITION.  —IN- 
DEMNITÉ. —  NOTinCATION. 

La  réquisition,  par  texproprié,  de  Vaequi* 
sition  totale  de  Vimmeubte  exproprié  partielle- 
ment, est  suffisamment  établie  par  la  mention 
(jtii  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  des  op{' 
rations  du  jury;  il  n*est  ptts  hécessairé  que 
cHte  réquisition  soit  constatée  par  Un  acte 
extra  judiciaire.  (L.  3  mai  1841,  art.  50.)  (1) 

V exproprié  qui  tequiert  l'acquisition  to- 
tale de  l'immeuble  compris  en  partie  seulement 
dans  r expropriation,  n'est  pas  tenu,  lorsque 
m  réquisition  n*est  pas  contestée,  de  deman- 
der une  indemnité  alternative,  pour  la  partie 
expropriée  et  pour  la  totalité  de  l^immeublv, 
(Ihid.,  art.  24  el  HO.J  (2)  —  Toutefois,  il  n: 
résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  jurtj  a  al- 
loué deux  indemnités  distinctes,  alors  que  te 
trytal  de  ces  deux  indemnités  est  inférieur  à  lA 
somme  demandée.  (Ibid.,  art.  39.) 

L'exproprié  n'est  pas  tenu  de  notifier  avant 
la  réunion  du  jury  sa  demande  d'inuemnité  en 
réponse  aux  offres  faites  :  celte  denïànde  peut 
être  formulée  pour  la  première  fois  devant  le 
jury,  sauf  à  supporter  les  dépens.  (Ibid.,  art. 
21,  37  et  40.)  f3) 
(Comm.  de  Malîehiort— H.  Routière. Î—xhhêt. 

LA  COUR:  — Sur  lé  premier  moyen  du 
pourvoi,  fondé  sur  la  vîoiaiioti  ries  art.  50  ci 
2i  de  la  toi  du  3  mai  1841  :  —  Attendu  que. 
pour  user  de  la  faculté,  accordée  par  Tart.  5<) 
de  ladite  loi,  de  requéiir  l'acciiilsition  totale 
de  Timmeubte  exproprié  pariiellemenl,  cet  ar- 
ticle ne  prescrit  qu  une  réquisiiion  formelle 
adressée  àû  magistrat  directeur  du  Jury  dans 
les  délais  des  art.  24  et  27  de  la  tnôme  loi  ; 
que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
constate  c(ue  cette  réquisftioti  a  en  Iteu  de  la 
part  de  Texproprié,  et  quil  n'est  poînt  con- 
testé qu'elle  ait  été  faite  dahs  les  délais  et 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  qu'exiger,  dans 
re  cas,  un  acte  extrajudiciaire  pour  constater 
cette  réquisition,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  une 
disposition  qu'elle  ne  contient  pas;  û'oii  il 
suit  que  le  magistrat  directecfr  ni  le  jury,  en 


(i)  Il  a  été  jugé  que  la  réquisition  dout  il  s'agit 
peut  être  adressée  directement  à  Texpropriant  iui- 
inéme,  quoique  la  loi  du  3  mai  iHâl  dispose,  par  son 
arL  50,  qiiVlie  le  ^ra  rfu  iha^^istftft  drrectrirr  du 
jury:  Cass,25aoftti85«(Vol.  iB&7.«.HlH).  F.  aussi 
MM.  DaiTry  de  la  Mounoye,  pag,  AI  8  ;  de  Peyrouny 
et  Dclamarre^  n.  634* 

(2)  Il    en  SLTdît  difTéremment   si   Ta  réquisition 

d'acqiiî^lliot)  to'nîc  étaifcOii!0sli^'b  ^lur  i'exfifoj  riimi, 

V.  Hlnis.  t5  niui  1843  (Vol.  i8V3.1.0^2);  2l'  in:iis 


faisant  droit  à  cette  récniisitiom,  n'ont  violé  ni 
les  art.  50  et  24  de  la  loi  précitée,  ni  aucune 
antre  loi  ; 

Sur  la  première  branche  du  deuxiètne 
moyen,  tirée  de  la  viotion  du  paragraphe  der^ 
nier  de  Part.  30  :  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  que,  devant  le  Jury, 
r<ftproprié  âtait  demandé  une  somme  de  4,047 
francs  pour  indemnité  totale,  soit  de  la  par- 
lie  expropriée,  soK  de  celle  dont  il  requérait 
Pacquisition  en  vertu  de  l'art.  50;  et  riue  le 
jury,  en  lui  allouant  la  somme  de  2,841  fr. 
pour  la  première  partie,  et  700  fr.  pour  la  se- 
conde, soit  en  total  la  somme  de  3,541  fr., 
inférieure  à  celle  demandée,  n'a  pas  violé  l'art. 
39  invooué;  que  si  le  jury  a  cru  devoir  divi- 
ser rindemniié  el  et)  accorder  une  distlhcte 
pour  la  parcelle  en  dehors  de  l'expropriation, 
cette  distinction  n'était  pas  obligatoire  dans 
la  cause,  où  il  n'existait  aucun  litisç  sur  le 
fbnd  du  droit,  notamment  sur  celui  de  requé- 
rir l'acquisition  totale  en  verid  de  l'art.  50; 
que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  obligation  non 
plus,  pour  la  partie  expropriée,  de  diviser  sa 
demande  d'indemnité;  et  qu'ainsi  en  procé- 
dant comme  il  a  été  fait,  il  n*y  a  pas  eu  viola- 
tion de  Tartlcle  invoqué  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen, 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  37  de  la  même 
loi  :— Attendu  que  la  loi  n'exige  pas,  h  peine 
de  nullité,  une  l'exproprié,  avant  la  réunion 
du  jury,  notifie  sa  demande  d'inderoiillé  en 
réponse  aux  offres  falles;  que  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  cette  omission,  c*esl  qu'aux  termes 
de  l'aru  40,  il  doit  supporter  les  dépens,  ce 
qui  a  eU  lieu  dans  la  cause; — Attendu  que 
le  procès^verbal  constate  que  cette  demande 
dMndemnité  a  été  formulée  devant  le  jury  et 
aue  le  magistrat  directeur  a  mis  6t)u«  les  yeux 
(Kl  jury  le  tableau  des  offres,  avec  toutes  les 
attires  pièces,  litres  et  documents  fmirnis  par 
les  parties,  et  qu'ainsi  il  a  été  suffisamment 
satisfait  aux  prescriptions  de  Tart.  37;  —  Re- 
jette etc. 

!>u  28  déc.  1859.— Ch.  tsiv. — IV<?«.,  M.  Bc- 
reViger. — Raj)p.,  M.  Alcock.— Ccmc/.  conf.,  M. 
de  Marnas^  1*'^  av.  gén.— -P/.,  MM.  Darestc  et 
Mathieu-Bodet. 


JL.<<«>M*dMbMhariNirfW 


EXPROPRIATION  POUR  €T1L,  PIBL.— Ji- 
G^ENT.  —  CoNSENTiâieîrr% — Convocation, 
—  (jOvk  de  renvoi. 
Le  jugemevU  qui  a  donné  acte  à  ttn  pro» 

.priétaire  de  son  consentement  à  Tecepropria 


i%kl  (Vol.  18â7.1.80à);  19  mars  18Â9  (Vol.  1849.1. 
871),  et  25  août  1856  (Vol.  18S7.*.1A1).  F.  aussi 
l\^.  de  la  Moonoye,  pag.  418;  de  Pe>ronny  el 
Delamarre,  n.  648. 

(3)  Cela  est  certain  :  le  silence  de  Texproprié 
équivaut  ù  un  refus  des  offres  de  TexproprianL  F, 
Cass  31  juin  1842  (Vol.  1842.4.573)  ;  30  janv.  1849 
(Vol.  18/i9.1.216);  16  août  1854  (Vol.  1^5.1.141); 
MM.  de  Peyrouny  et  I)r!amarfe,  n.  315;  de  la  Mou- 
noye, pag.  154. 
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tion  ainsi  qu'à  la  prise ^de  possession  des  ter^ 
rains,  et  qui  renvoie  devant  le  jury  pour  la 
fixation  des  indemnités  dues  tant  au  proprié- 
taire qu'aux  locataires,  a  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  d'expropriation,  et  ouvre  aux 
locataires  le  droit  de  poursuivre  la  désigna- 
tion d'un  jury,  à  défaut  par  l'expropriant  d'a- 
voir poursuivi  lui-même  le  règlement  de  Vin- 
demnité  dans  tes  six  mois  de  ce  jugement,  (L. 
3  mai  1841,  art.  14  et  55.)  (1) 

La  Cour  de  renvoi  investie,  après  cassation 
d'un  arrêt  qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury 
d'expropriation,  du  droit  de  faire  cette  dési- 
gnation,  n'épuise  pas  ses  pouvoirs  par  une 
première  désignation  inutile  faite  sur  une  liste 
tombée  en  déchéance  :  elle  peut  encore  faire 
une  seconde  désignation  sur  une  liste  nouvelle 
à  la  requête  de  la  partie  poursuivante,  (Ibid., 
art.  30.) 
(Ville  de  Paris  —  C,  Bernardin.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'aux  termes  de  rart.  14  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement 
d'expropriation  lorsque,  après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  nécessaires  pour  llobte- 
nir,  les  propriétaires  expropriés  consentent  à 
la  cession,  et  que  seulement  il  n'y  a  pas  d'ac- 
cord sur  le  prix  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  donne  acte  du  consentement  et  ren- 
voie devant  le  magistrat  directeur  du  jury  et 
devant  le  jury  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité;—  Que  le  jugement  ainsi  rendu  a  néces- 
sairement, en  ce  qui  touche  toutes  les  parties 
intéressées,  les  effets  du  jugement  d'expro- 
priation, et  qu'il  donne  ouverture  aux  droits 
qui  letir  sont  accordés  par  la  loij^îue  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  cause,  le  juge- 
ment du  10  oct.  1857,  en  donnant  acte  du 
consentement  du  propriétaire  à  l'expropria- 
tion, ayant  renvoyé  les  parties  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  statuer,  conformément  a 
la  demande  même  du  préfet  de  la  Seine,  sur 
les  indemnités  dues,  tant  aux  propriétaires 
mi'aux  locataires,  sur  les  biens  atteints  par 
1  expropriation  ; — Qu'il  suit  de  là  qu'à  défaut 
par  l'administration  d'avoir  poursuivi  le  règle- 
ment de  l'indemnité  tUie  aux  locataires  dans 
les  six  mois  de  ce  jugement,  ceux-ci  ont  pu, 
en  se  prévalant  des  dispositions  de  l'art.  55  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  exiger  qu'il  fût  prWdé  à 
celte  fixation  ;  —  Que,  s  il  eu  était  autrement, 
les  transactions  intervenues  entre  l'adminis- 
tration et  les  propriétaires  expropriés  auraient 
souvent  pour  résultat  de  compromettre  et 
même  d'annihiler  entièrement  les  droits  à  Tin- 


(1)  F.  VarrH  précédemment  rendu  daos  la  même 
affaire,  le  H  juill.  1859,  lors  duquel  le  droit  du 
locataire  de  poursuivre  le  K'glemcnt  de  i^indcmnilé 
était  contesté  à  raison  de  leur  qualité  de  locataires, 
et  non  à  raison  de  la  nature  et  de  IVficl  du  juge- 
ment (Vol.  1859.1.955).— Sur  la  que^iou  ici  jugée, 
voy.  la  dissertalioA  insérée  dans  notre  Vo).  de  1858, 
2*  part.,  pag.  lih  ;  F.  aussi  M.  de  la  Monnoye, 
pag.  1Â5,  n.  13. 


demnité  que  la  loi  accorde  aux  locataires  aussi 
bien  qu'aux  propriétaires;  —  Qu'en  statuant 
'  donc  comme  il  Ta  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  l'art.  55  précité^  et  en  a  au  contraire  fait 
une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  gue  la 
mission  conférée  aux  Cours  et  tribnnani  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  3  mai  18il,  pour  la  for- 
mation du  jury  d'expropriation,  n'appartient 
pas,  de  sa^ature,  a  la  juridiction  conten- 
ticuse  ;  —  Qu'elle  n'est  que  raccomplissemeni 
d'une  formalité  spéciale  pour  la  conslilulia 
particulière  du  jury,  et  qu'il  y  est  procédé, 
dans  le  syst<^me  de  la  loi,  par  une  simple  re- 
quête présentée  aux  juges  par  la  partie  ei- 
proprianle  et  sans  même  que  les  autres  parties 
V  aient  été  appelées;  —  Que  cette  mission  est 
la  même  et  de  la  même  nature  lorsque  c'est 
la  partie  expropriée  qui,  usant  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1811, 
poursuit  la  fixation  de  l'indemnité  et  requiert, 
en  conséquence,  qu'il  soit  passé  outre  à  la  for- 
mation du  jury;  que  son  exercice  est  doue 
alors  provoque  de  la  même  manière  et  sans 
autres  formalités;— Attendu  que,  dans  les  faits 
de  la  cause,  par  suite  de  la  cassation  de  rarrél 
rendu  par  la  Cour  impériale  de  Paris  le  11 
janv.  1859,  la  Cour  impériale  de  Rouen  ayant 
été  substituée  à  cette  dernière  Cour  pour  la 
formation  du  jury  d'expropriation,  elle  a  pu,  en 
conséquence,  y  procéder  comme  l'aurait  fait  la 
Cour  de  Paris;  qu'elle  a  été  saisie  de  ce  droit 
comme  l'aurait  été  la  Cour  de  Paris  elle- 
même,  non-seulement  pour  procéder  à  une 
première  formation  du  jury,  mais  encore,  co 
cas  d'inefficacité  de  cette  première  formaiiou, 
à  une  seconde  et  définitive  composition;  — 
Que  sa  compétence,  en  ce  cas,  tenait  à  la  na- 
ture des  choses  et  au  caractère  même  de  l'at- 
tribution faite  en  ce  point  aux  Cours  et  tribu- 
naux par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Que  la  de- 
mande adressée  à  la  Cour  ijnpériale  de  Roueu 
Ï>our  la  formation  du  second  jury  se  liait  d'aii- 
eurs  à  la  demande  première,  dont  elle  était 
la  suite  et  la  conséquence; — D'où  il  suit  qu'en 
statuant,  comme  elle  l'a  fait,  sur  simple  requéie 
du  demandeur  signifiée  par  acte  d'avoué  a  l'a- 
voué ayant  précédemment  occupé  pour  le  pré- 
fet de  la  Seine,  la  Cour  impériale  de  Rouen 
n'a  pas  violé  les  règles  de  sa  compétence,  ci 
qu'-elle  avait  d'ailleurs  été  régulièrement  sai- 
sie; —  Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1860.--Ch.  c\\'.—Prés.,  M.  Pas- 
calis.  —  Rapp,,  M.  Renouard. — Cond.  txmfr 
M.  de  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Jager- 
Schmidt  et  Groualle. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.   PUBL.  - 
Jury.— Convocation. 

Vexpropriê  auquel  la  loi  donne  le  droit 
de  poursuivre  lui-même  la  fixation  de  Tt»- 
demnité  qui  lui  est  due,  à  défaut  par  Fad»^ 
nis  (ration  d'y  avoir  fait  procéder  dans  le*  tis 
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mois  de  l'expropriation,  a  par  cela  même  qua- 
lité pour  requérir  du  magistral  directeur  la 
convocation  du  jury,  au  cas  de  refus  du  sous- 
préfet  de  faire  cette  convocation.  (L.  3  mai 

1811,  art.  31  et  55.)  i^) 

(Galdayroii  —  C.  chemin  de  fer  du  Midi.) 

ARRÊT. 

,  LA  COUR;— Vu  l'art.  55,  §  1,  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;— Vu  l'art  31  de  la  même  loi;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  parties  expropriées  peuvent 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  tîxation  de  l'in- 
demnité, lorsque  l'administration  n'a  pns  pour- 
suivi cette  fixation  dans  les  six  mois  de  Vcx- 
propriation; — Attendu  que  la  convocation  du 
jury  chargé  de  régler  l'indemnité  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  cette  faculté  accordée 
à  l'exproprié; -Qu'aux  termes  de  Fart.  31,  la 
convocation  a  lieu  à  la  diligence  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  après  qu'il  s'est 
concerté  avec  le  magistrat  directeur  ;  mais  que, 
si  le  sous-préfet  se  refuse  h  cette  convocation, 
l'exproprie  tient  de  l'art.  55  le  droit  d'y  faire 
procéder;  — Attendu  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  droit  ouvert  par  l'art.  55  serait  para- 
lysé et  deviendrait  complètement  illusoire;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'exproprié,  en  cas  de  refus 
du  sous-préfet,  a  qualité  et  intérêt  pour  se 
concerter  avec  le  magistrat  directeur  afin  que 
cette  convocation  soit  dûment  mise  à  exécu- 
tion;-:-Attendu,  en  fait,  que  la  cession  amia- 
ble faite  par  Galdayron  de  terrains  nécessaires 
à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à 
Foix,  avec  réserve  du  règlement  de  l'indem- 
nité, a  pour  date  le  2  fév.  1857;  que  le  tribu- 
nal civil  de  Pamiers,  par  jugement  du  21 
août  1858,  a  donné  acte  à  Galdayron  et  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  h  la  Garonne  de  leurs  consente- 
ments respectifs  à  la  cession  amiable,  et  a 
nommé  le  magistrat  directeur  du  jurv  devant 
être  chargé  de  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité; que,  car  jugement  du  13  déc.  1858,  le 
tribunal  civil  de  Foix,  chef-lieu  judiciaire  de 
TAriége,  a  désigné  les  membres  devant  com- 
poser le  jurjT,  et  choisis  sur  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  de  l'Ariége  pour  le  ser- 
vice de  l'année  1858;  qu'à  la  suite  d'une  som- 
mation à  lui  adressée  le  *iO  juin  1859,  le  sous- 
préfet  de  Pamiers  s'est  refusé  à  se  concerter 
avec  le  magistrat  directeur  à  Tefiet  de  procé- 
der à  la  convocation  du  jury  en  exécution 
des  jugements  précités;  qu'en  ces  circonstan- 
ces, Galdayron  a  présenté  une  requête  au 
magistrat  directeur,  tendant  à  ce  uu'il  rendit 
une  ordonnance  fixant  le  jour,  l'neure  et  le 
lieu  auxquels  pourront  être  convoqués  les  ju- 
rés; que^  par  l'ordonnance  attaquée,  rendue 
le  2  sept.  1859,  ce  magistrat  a  déclaré  n'y 


(4)  K.  conf,,  MM.  de  Peyroony  et  Delà  marre, 
D.  677.— F.  aassi,  comme  supposant  la  même  doc- 
trine, Cass.  il  juliL  et  30  août  1859  (Vo).  1859.4. 
955),  et  le  renvoi* 

LX.— !»•  PARTIS. 


avoir  lieu  a  faire  droit  aux  conclusions  de  la 
requête,  en  se  fondant  snr  ce  que,  aux  termes 
de  l'art.  31  de  la  loi  de  1841,  le  droit  de  con- 
vocation n'a))partiendrait  qu'au  sous-préfet: 
— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'if 
y  avait  lieu,  en  l'état  des  faits,  de  combiner 
avec  les  dispositions  de  l'art.  55  celles  de  l'art. 
31,  et  qu'il  était  dans  le  devoir  du  magistrat 
directeur  d'ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  droit  conféré  aux  parties,  par  l'art. 
55,  d'exiger  qu'il  soit  procède  à  la  fixation  do 
l'indemnité,  reçût  exécution  ;  —  Qu'ainsi,  en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit 
à  la  requête  à  lui  présentée,  le  magistral  di- 
recteur a  méconnu  ses  pouvoirs  et  expressé- 
ment violé  les  art.  55  et  31  précités;  — 
Gasse  etc. 

Du  21  fév.  1860.-  Gh.  civ.  —  Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Renouard.— Cond.  conf,, 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  M.  Gliali^ 
gnier. 

EXPROPRIATION   POUR  UTIL.   PUBL.  ^ 
Jury.  -  Gompétence. 

Les  attributions  et  la  compétence  des  jurys 
d* expropriation  sont  d^ordre  public  et  ne  peU' 
vent  être  changées  par  la  volonté  privée  des 
parties.  Dès  lors,  le  jury  auquel  une  a/faire 
a  été  régulièrement  attribuée  ne  peut,  du  con- 
sentement même  des  parties,  en  être  dessaisi 
pour  que  l'affaire  soit  soumise  à  un  autre 
jury  :  la  décision  de  ce  dernier  jury  est  es- 
sentiellement nulle  pour  excès  de  pouvoirs, 
X.  3  mai  1841,  art.  30  et  44.)  m 
(Laporte— G.  chemin  de  fer  du  Midi.) — arrêt: 

LA  GOUR  ;  —Vu  les  art.  30  et  44  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;— Attendu,  en  droit,  que,  sui- 
vant la  rèele  générale  établie  par  les  articles 
susvisés,  le  jury  ne  reçoit  mission  que  pour 
statuer  sur  les  affaires  dont  il  a  été  saisi,  au 
moment  do  sa  convocation,  en  vertu  du  juge- 
ment d'expropriation,  auquel  se  réfère  la  déli- 
bération de  la  Gour  ou  du  tribunal  relative  à  la 
désignation  des  jurés;— Attendu,  néanmoins, 
que,  dans  le  cas  exceptionnel  ou  le  proprié- 
taire d*un  immeuble  atteint  d'une  expropria- 
tion partielle  consent  à  céder  accessoirement 
une  portion  de  rmiineuble  qui  ne  s'y  trouvait 
point  comprise,  sans  qu'il  y  ait  accord  sur  le 
prix,  le  jury  désigné  demeure  compétent  pour 
régler,  avec  rindemnité  de  rexpr(>priation, 
celle  de  la  cession  que  les  parties  y  ont  ajou- 
tée et  ont  laissée  à  son  appréciation  ;  —  Mais 
attendu  ^ue  le  coAtrat  d*où  naît  ce  pouvoir  spé- 
cial du  jury  n'est  point  intervenu  dans  l'es- 
pèce ;  qu'en  effet,  les  demandeurs  n'ont  cédé 
volontairement  aucune  partie  de  leurs  immeu- 
bles; qu'ils  ont  été  successivement  expropriés 
de  deux  terrains  par  deux  jugements  du  tribu- 


(2)  V.  dans  le  même  seos,  Gass.  37  aoCkt  1856 
(Vol.  1859.4.271)  ;  MM.  Daffry  dé  la  Monnoye,  pog, 
169;  de  Peyroony  et  Delamarre,  n.  &89.  F.  toute- 
fois  le  D.  A90. 
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nal  civil  d'Audi,  des  12  jauv.  1857  el  7  déc. 
1858,  auxquels  se  réfèrppt  disUnclenienl  les 
deux  délibcralions  du  mén)c  tribunal  portant 
désiguatiun  de  deux  jurys  qui  ont  été  convo- 
qués, le  prerpier  pour  le  21  mars,  le  second 
pour  le  25  du  pieme  mois  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  dépendait  ni  du 
magistrat  directeur  ni  des  parties  de  dessaisir 
le  second  jury  d'une  aflfaire  (jui  lui  était  réser- 
vée, pour  en' saisir  le  premier  jury;  que  les 
attributions  el  la  compétence  du  jury,  lesquel- 
les avaient  été  déterminées  dans  l'c^^pèce  par 
la  justice,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi,  sont  d'ordre  public  el  ne  iHîuyent  être 
changées  par  la  volonté  privée  des  partie^  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  statuant  tout  k  la  fois,  par 
sa  décision  du  21  mars  4859,  sur  les  indem- 
nités dues  par  suite  des  expropriations  pro- 
noncées les  12  janv.  1857  et  7  déc.  1858,  quoi- 
que le  règlement  de  Tune  de  ces  indemnités 
appartint  à  un  autre  jury  convoqué  pour  le 
25  mars  1859,  le  jury  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  ^vlicles  susvisés  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  — Casse,  etc. 

Du  26  déc.  1859.-Ch.  civ.— Pr^s.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Quénaull-  ~  Concl. 
conf,.  M-  de  Marnas,  1"  av,  gén.  —  PL,  MM. 
Bosviel  el  P.  Fabre. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
Jurés.  —  Erkecr. —  Sigxatlhe. 

Les  erreurs  dans  la  désignation  d'un  juré, 
quand  ces  erreurs  proviennent  de  la  liste  dres- 
sée par  la  Cour  impériale,  conforme  d'ailleurs 
aux  indications  de  la  liste  dressée  par  le  con- 
ieil  général,  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité. 
(L.  3  mai  1841,  art.  29  et  suiv.)  (1) 

Le  défaut  de  signature  d'un  juré  sur  la  dé- 
cision à  laquelle  if  a  concouru,  West  pas  non 
plus  une  cause  de  nullité,  (Ibid.,  art.  41.)  (2J 

(Pascal— C.  Ville  de  Marseille.) — arrêt. 

LA  COUR;— . t. Sur  la  deuxième  branche dn 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
contesté  que  les  erreurs  qui  ont  vicié  la  déoi- 
gnalion  du  juré  Abel  se  trouvaient  dans  la  liste 
des  jurés  dressée  par  la  Cour  in^périale  d'Aix, 
conlormément  aux  indications  de  la  liste  du 
conseil  général;  qu'ainsi  la  partie  expropriante 
n'était  point  resi>onsable  de  ces  erreurs,  et  que 
l'exacte  observation  des  indic$itions  contenues 
dans  la  liste  officielle  a  mis  les  actes  de  convo- 
cation et  de  notification  à  Tabri  de  la  nullité;... 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu,  eu 
supposant  que  le  moyen  ne  manque  pas  en 
fait,  que  le  défaut  d'apposition  de  la  signature 
de  l'un  des  jurés  sur  la  décision  du  jury  à  la- 


Ci)  G*eit  là  un  point  cortain.  F.  Casa.  SA  nov. 
i8A6  (Vol.  i8A7.i.378);  17  août  1847  (VoU  1848. 
i.S18);  18  août  4851  (Vol.  1851.1.784);  26  déc. 
4854  (Vol.  1855.i.J56)  ;  7  inars  1855  (Vol.  4855.1. 
4?4)  ;  22  août  1855  (Vol.  1850,1.174).  V.  uussi  MM. 
DebUleau  et  Rendu,  tom.  1,  u,  488  ;  Daffry  de  la  Mon- 
Doye,  p.  166;  de  Peyronny  et  Delanuunv,  a.  368. 


)  quelle  il  a  participé,  n'est  point  comprise  au 
nombre  des  irrégularités  donnant  ouverture  à 
cassation  par  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  Tari. 
41  n'est  poinl  rappelé  dans  l'énuméraiion  de 
l'art.  42;  qu'ainsi  le  demandeur  pe  peut  se 
faire  un  moyen,  contre  la  validité  de  la  déci- 
sion du  jury,  de  ce  que  le  juré  Cauvière  n'au- 
rait point  signé  celte  décision,  k  laquelle  il 
est  reconnu  que  ce  juré  a  participé  ;  — r  Rejet- 
te  6  te 

Du  24  juill.  1860. -Ch.  civ.-Pr<f*.,M.  Pas- 
calis.  —Happ,,  M.  Quénault.  —  ConcL  conf., 
M,  de  Raynal,  av.  gén,— P/.,  MM.  Béchard  et 
Hérisson. 

EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
/uKÉs.  —  Renseignements. 

L'introduction  dam  la  chambre  des  délibé- 
rations du  jury ,  après  la  clôture  des  débais, 
d*un  agent  voyer  auquel  les  jurés  ont  demandé 
des  renseignements,  emporte  nullité,  $urioui 
alors  que  la  partie  expropriée  n'a  pas  été 
ajypelée  en  même  temps.  (L.  3  mai  1841,  art. 
37  et  38.)  (3) 

(>Veter  et  Jacquemont— C.  comm.  de  Fon- 
taines-bur-Saône.) —  a^rbêt. 

LA  COU  R;--Vu  l'an.  16  de  la  loi  du  2i  mai 
1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  les  art.  37 
et  38  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —Attendu  quHI 
a  été  constaté  par  le  magistrat  directeur  du 
jury,  sur  la  réquisition  des  demandeurs  aux- 
quels il  en  a  été  donné  acte,  qu'après  la  clô- 
ture iJe  riiistruction,  la  séance  publique  étant 
suspenÀne,  et  les  iuré§  étant  entrés  dans  la 
salle  de  leurs  délibérations,  ils  y  avaient  in- 
troduit le  sieur  Bonnet^  agent  voyer  représen- 
tant raduiiuistration,  pour  avoir  de  lui  quel- 
ques renseignements  sur  l'un  des  éléments  de 
Tindemnitéi  qu'ainsi  rinstructian  déclarée 
close  s'est  continuée  sans  publicité  et  b^ii''!> 
redevenir  coniradictoira  dans  la  salle  des  dt*- 
libérations  du  jury  ;  -  D'où  résulte  une  viol.v 
tion  des  urrules  de  lui  susvisés  el  des  drtiils 
essentiels  de  la  défense;  —  Casse,  etc. 

Du  30  juill.  18G0.— Cb.  civ.— Pr<?|.,  M-  Pa*- 
calis.  —  Rupp,,  M.  Quénault. — Concl.  conf., 
M.  de  Marnas,  l'^'  av.  gén,— PL,  M.  de  Saiui- 
Malo. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Cassation 

(Pourvoi  en).  —  D£nongution.  —  Seaux a- 

RISTES. 

La  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation 
coittre  un  jugement  du  juge  de  paix  rendu  en 
matière  délections  législatives  doit  contenir 
la  copie  de  la  requête  en  pourvoi  indiquant 


(2)  K  eoDf.,  Bf.  DaflVjr  de  la  MonDoye,  peg*  S87. 
—  Il  en  est  ainsi,  sans  conteste,  si  le  juré  ne  savait 
pas  écrire.  Sie^  Cass.  4  juin  1856  (VoU  1856.1.825}, 
et  MM.  de  Peyroooy  et  Oelamarre,  o*  56A. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  9  déc  1866  (VoL  1857.1.512), 
et  la  note;  MM.  dP  Peyronnjr  et  Delamarre,  n.  &75 
Daffry  de  la  Moiinoye,  pa^.  261. 
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le^  moyens  mr  lesquels  le  pourvoi  est  fondé.  '  senienl^  n'avaient  pas  eonservé  Tespoir  de  re- 
(Décr.  ^  fév.  1852^  art.  2^.)  tour,  tandis  que  le  contraire  se  trouve  suifr- 

Les  élève$  d'un  êéminaire  âgés  de  vifigt  et    samnient  démontré  par  le  fait  même  de  leur 

rentrée  au  45  octobre  dernier;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  oette  décision 
a  été  formé  par  le  sieur  Blanc,  de  qui  était 
émanée  la  demaiMie  en  radiation. -^Â  ce  pour- 
voi, il  a  été  opposé  une  fin  de  non-recevoir, 
admise  en  ces  termes  par  la  Cour  suprême  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aui  termes  de  l'art. 
23  du  décret  organique  du  S  fév.  iSSâ,  le  pour- 
voi en  cassation  contre  la  décision  du  juge  de 


un  ans  y  et  qui  sont  dans  ce  séminaire  defnsiê 
plus  de  six  moiSy  doivent  être  portés  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  dans  l'îquelle  le 
séminaire  est  situé.  — -  ..£V  cela  alors  même 
qu*après  avoir  quitté  le  séminaire  pendant  les 
vacances f  ils  ny  seraient  rentrés  que  moins  de 
six  mois  avant  la  clôture  des  listes.  (Décr.  2 
fév.  1852,  art.  12  et  la.j-^ugé  par  la  décision 
attaquée. 

(Blanc  —  G.  Allier  et  autres.) 
La  seconde  question  ci^essus  avait  été  ré* 


solue  par  une  décision  du  juge  de  paix  du  can-  <  paix  en  matière  électorale,  est  formé  par  simple 


ton  d  Anse^  à  la  date  du  18  fév.  18d2,  ainsi 
conçue  :  ^  «  Attendu  que  Tart.  12  du  til.  i 
de  la  loi  du  2  fév.  18ri2,  confère  la  qualité 


requête  dénoncée  au\  défendeurs  dans  les  dix 
jows  qui  suivent; — Attendu  que  cette  dénon- 
ciation, en  Tabsence  de  laquelle  les  parties 


d'éiecieurs  à  tous  les  Français,  âgés  de  vingt  |  intéressées  ignoreraient  non«seulement  les 
et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  !  moyens  invoqués  contre  elles ,  mais  l'exis- 
civils  et  politiques;  que  ce  décret,  qui  orga-  tence  même  du  pourvoi,  importe  essentielle- 
nise  le  suffrage  universel,  doit  être  entendu  ment  au  droit  de  défense,  et  constitue,  dès 
dans  le  sens  le  plus  large,  et  qn'il  n'appartient  lors,  une  condition  d'ordre  public  de  la  validité 
pas  au  juge  de  créer,  par- voie  d'interpréta-  !  de  ce  recours;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est 
tien,  des  restrictions  arbitraires  à  la  portée  !  pas  justifié  que  le  pourvoi  en  cassation  formé 
d'un  texte  aussi  général;  qu'il  n'est  pas  con-  I  par  Jean  Claude  dit  Joannès  Blanc,  suivant 
testé  que  les  élèves  du  séminaire  d'Alix  soient  '  sa  requête  du  25  mars  18(50,  ait  été  réguliè- 
Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  '  rement  dénoncé  aux  défendeurs;  qu'en  ad- 
et  quUls  aient  la  pleine  possession  de  leurs  mettant,  en  effet,  que  les  lettres  du  deman- 
droits  civils  et  politi(|ues;  qu'ils  remplissent  '  deur  jointes  au  dossier,  portant  simple  avis  du 
donc  toutes  les  conditions  imposées  au  droit  pourvoi,  et  adressées  aux  électeurs  contestés, 
de  voter;  —  Attendu  que  si  l'art.  13  du  même  aient  été  remises  à  ceux*ci  par  un  agent  as- 
titre  exige,  en  outre,  que  les  électeurs  habitent  sermonté,  ces  lettres,  pour  constituer  la  dé* 
dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins,  nonciation  prescrite  par  l'art.  23  du  décret  de 
il  est  enc4)re  constant  que  ces  élèves  remplis-  1852,  auraient  dû  contenir  la  copie  môme  de 
sent  tous  celte  nouvelle  condition,  en  ce  sens  1*  requête  en  pourvoi,  ce  qu'elles  ne  font  pas; 
qu'ils  sont  entrés  au  séminaire  d'Alix  le  15  -^  Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc. 
oct.  1858,  et  résident  conséquemment  dans  Du  23  avril  1860.  -  Cb.  req.  —  Prés.y  M. 
cette  commune  depuis  plus  de  six  mois;  qu'il  Nicias-Gaillard.  -^ilapp.,  M.  Souèf.  -«-  ConcL 
est  impossible  de  s'arrêter  à  la  distinction  cor/.,  M.  Blanche^  av.  gén. 
qu'on  voudrait  faire  entre  l'habitation  qui  se  ■■ 

caractérise  par  certaines  circonstances,  comme  INSTBUGTION  PUBLIQUE,— Ecole  primairb 
le  paiement  de  l'impôt,  la  continuité  sans  in-  (ouverturb  d').  —  Oovroir.  —  Local.  — 
terruption,  l'intention  de  demeure  perma-  tHARGRiiENT.— Déclaration  nouvelle. 
nente,  et  la  simple  résidence  qui  emporte  Les  ouwoirs  dans  lesquels  de  jeunes  filles 
avec  elle  l'idée  d'une  demeure  temporaire  et  reçoivent,  indépendamment  de  l'enseignement 
limitée,  dans  l'intention  même  de  celui  qui  profestionnH,  l'enseignement  des  salles  d'asile, 
réclame  le  droit  de  suffrage  ;  que,  sans  doute,  àes  écoles  primaires  et  des  écoles  d'adultes, 
s'il  s'agissait  de  faire  la  loi,  on  pourrait  tenir  «<w<  soumis,  pour  ce  qui  concerne  kur  ouver- 
compte  de  ces  différences,  et  considérer  que  ^^^e  et  leur  exploitation,  aux  formalisés  tm- 
les  susnommés,  placés  dans  une  maison  reli-  posées  aux  établissements  d'instruction  prt- 
gieuse,  vivent  dans  un  état  de  réclusion,  dé-  »»««»'••  (L-  ^^  mars  1850,  art.  27,  28,  29,  48, 
loignement  du  monde,  et  de  discipline  parti-    ^  «^  2&3.) 

culière,  qui  semble  peu  oompatible  avec  rexer-  ^^  «<»  dé  ehangemeni  du  local  d'un  établis- 
cice  libre  et  éclairé  du  suffrage  électoral;  —  sèment  d'instruction  primaire,  la  déclaration 
Mais  que  la  loi,  qui  a  tenu  compte  des  situa-  prescrite  par  les  art.  27  eé  suiv.  et  53  de  la 
lions  exceptionnelles  en  ce  qui  concerne  les  '<>•  ^*  *5  mars  1850,  relativement  à  la  dési" 
militaires  et  lès  matelots,  a  gardé  le  silence  gnation  de  ce  loeal,  doit  être  renouvelée,  en- 
en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  séminaires,  core  bien  qu'il  s'agirait  d'un  établissement 
d'où  il  Taut  conclure  qu'elle  les  a  laissés  sous  antérieur  à  la  loi  précitée  :  fart.  83  de  oette 
l'empire  de  la  règle  générale  ;— Attendu,  enfin,    '«j  9**«  affranehU  Us  établissements  d'instrue- 


prouve  que  ces  élèves,  en  quittant  cet  établis-    aux.  faits  de  nature  à  modifter  les  conditions 
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de  rexiêtenee  de  ces  établissements,  (Décr.  30 
déc.  18S0,  art.  10.) 

(Humbourg.)  -^  arrêt. 

LA  COUR;--Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  et^  par  suite,  de  la  violation  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur 
renseignement,  et  notamment  des  art.  27,28, 
29,  48,  50  et  53  de  cette  loi,  i"  en  ce  que 
l'ouvroir  de  Sainle-Elisabctli  n'âtait  point  une 
école  d'enseignement  primaire;  S*"  en  ce  que 
le  demandeur  n*en  était  pas  le  directeur  et  le 
chef;  3^  en  ce  qu'il  était  expressément  placé 
dans  Tcxceptiou  que  fonde  Tart.  83  de  ladite 
loi  relativement  aux  établissements  d'instruc- 
tion primaire  libres  existant  avant  sa  promul- 
gation : 

Siir  la  première  des  trois  propositions  qui 
appuient  le  moyen,  à  savoir  :  que  l'ouvroir  de 
Sainte-Elisabeth  n'éuit  point  une  école  d'en- 
seignement primaire;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  (rendu  par  la  Cour  impériale  de  Col- 
raar,  le  15  nov.  1859)  juge,  en  fait,  que,  dans 
Touvroir  de  Sainte-Elisabeth  ,  indépendam- 
ment de  renseignement  professionnel,  tel  que 
la  couture,  la  broderie,  etc.,  on  donnait  aux 
jeunes  tilles  internes  et  externes  qui  y  éuîent 
reçues  renseignement  des  galles  d*asile,  des 
écoles  primaires  et  des  écoles  d*adulte$;  que 
cette  appréciation,  tirée  de  l'instruction  et  des 
débals,  appartenait  souverainement  au  juge  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation; 

Sur  la  deuxième  proposition,  qui  consiste  à 
dire  qtie  le  demandeur  n'était  pas  le  directeur 
ou  le  chef  de  cet  établissement:— Attendu  que 
le  jugement  attribuait  également,  en  fait,  au 
demandeur,  celte  qualité  de  directeur  et  de 
chef;  que  l'arrêt,  adoptant  sur  ce  point  les 
motifs  des  premiers  juges,  ajoute  que  c'est 
pour  la  première  fois,  en  appel,  qu'il  a  décliné 
cette  qualité;  qu'en  opposant  cette  dénéga- 
tion, il  s'est  mis  en  contradiction  avec  tous  ses 
actes,  ave<;  les  rapports  constants  qui  avaient 
existé  entre  lui  et  les  autorités  administratives 
et  universitaires,  avec  le  langage  de  ses  pros- 
pectus imprimés,  où  il  se  qualifiait  de  direc- 
teur fondateur;  que,  dans  ces  déclarations  de 
î'arrél  attaqué,  se  rencontre  encore  une  ap- 
préciation souveraine  qui  ne  peut  être  révisée 
par  la  Cour; 

Sur  la  troisième  proposition,  tirée  de  l'ex- 
ception écrite  dans  l'art.  83  de  la  loi  du  15 
mars  1850  en  faveur  des  établissemenls  exis- 
tant au  moment  de  sa  promulgation  :—  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  Tari.  83  précité  excepte 
des  prescriptions  de  la  loi  les  établissements 
d'instruction  secondaire  ou  primaire  libres, 
alors  en  exercice,  cette  disposition  regarde 
uniquement  le  passé;  que,  pour  l'avenir,  ei 
pour  tout  fait  qui  innoverait  dans  les  condi- 
tions de  leurs  existences,  les  établissements 
atnciens  et  nouveaux  passent  sous  l'empire  de 
a  loi  et  sont  soumis  à  la  surveillance  des  au- 
torités qu'elle  institue  ;  —  Attendu  qu'en  ce 
qui  touche  la  déclaration  sur  le  choix  du  local, 

laquelle,  aux  termes  des  art.  27  et  suiv.  et 


de  l'art.  53,  est  assujetti  tout  chef  d'insthallon, 
cette  déclaration  doit  être  renouvelée,  si  le 
local  vient  à  changer,  puisque  alors  les  con- 
ditions de  salubrité  et  de  convenances  du  Heu 
choisi  peuvent  être  complètement  interverties  ; 
— Attendu  que  le  décret  du  président  de  la 
réptubliffoe,  du  30  déc.  1850,  rendu  ponr  l'exé- 
cution de  la  loi  du  15  mars  précédent,  le  dé- 
cide formellement  ainsi  par  son  art.  10,  rela- 
tivement aux  pensionnats  primaires  fondés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  ;  qu'il  n'en 
peut  être  autrement  pour  les  pensionnats  pri- 
maires d'ancienne  création;  que  les  mêmes 
raisons  et  la  volonté  expresse  du  législateur 
qui  les  a  soumis  à  la  même  autorité  leur  Im- 
posent les  mêmes  obligations;  —  Et  attendu 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
que,  depuis  le  15  mars  1850,  épo({ue  de  la 
promulgation  de  la  loi  sur  renseignement, 
l'ouvroir  ou  le  pensionnat  primaire  de  filles, 
dit  de  Sainte-Elisabeth,  a  été  transporté  du 

3uai  des  Bateliers  dans  un  local  nouveau  me 
es  Poules;  qu'au  moment  de  celte  transla- 
tion', le  demandeur,  en  sa  qualité  de  directeur 
fondateur  de  cet  ouvroir,  n'a  point  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  les  art.  27  et  53  pré- 
cités; qu'en  lui  appliquant,  dès  lors,  Taraende 
{»rononcée  par  Tan.  29  de  la  même  loi,  Tarrèt, 
oin  d'avoir  violé  ce  dernier  article,  ceux  ci- 
dessus  rappelés  et  l'art.  83,  les  a  sainement 
interprètes  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Bresson.  —  ConcL,  M. 
Guybo,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Labordère. 


1°  RÈGLEMENT  I)E  POLICE,  —  Tapage 
KOCTURNB.  —Habitation. 

2''  TaPAQBS  ou  BRUITS  NOCTURNES.  —  GOR. 

—Nuit. 

3°  RESPONSABiLrrfi.  —  Haétiib.  — Domesti- 
que.—  Empêchement. 

1°  Dans  un  règlement  de  police  portant 
défense  de  sonner  du  cor  de  chasse  à  une  cer* 
taine  distance  des  habitations^  le  mot  habita- 
tion doit  s'entendre,  non  point  seutemeni  de  ta 
partie  de  la  propriété  consacrée  à  V habitation 
personnelle  du  propriétaire,  mais  encore  de 
toutes  les  dépendances  du  bâtiment  pt^suipal. 
iCod.  pén.,  471,  n^"  15.) 

2°  Le  fait  de  sonner  du  cor  dans  U  voisi- 
nage des  habitations  après  le  coucher  du  soleil 
(à  neuf  heures  et  quart  du  soir  au  mois  de 
juin),  constitue  un  tapage  noctmme  tinnbant 
sous  l'application  de  la  loi,  (Cod.  pén..  479, 
n^  8.)  (1) 


(i)  Il  a  été  jugé  dans  le  môme,  sens,  d^une  part,  que 
le  fait  de  sonner  du  cor  pendant  la  nuit  constiiue  un 
tapage  noctoroe  qui  ne  peut  être  excusé  sur  le  mo* 
tif  même  que  ce  fait  pourrait  être  considéré  comme 
une  nécessité  de  la  profession  du  prcveon,  celle  de 
Gooducteur  de  diligeoce  (Gass.  ai  août  1857,  VoL 
1857.1.785— P.  1858*875)  ;  et,  d*aatreparl,  que  le 
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3°  Le  domestique  y  dans  la  maison  de  son 
maître,  étant  réputé  agir  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  est  employé,  le  maUre  est  reS" 
ponsable  des  dommages  ràuUant  de  tous  faits 
commis  chez  lui  par  son  domestique,  sans  qu'il 
puisse  être  admis  à  prouver  qu'il  les  avait 
défendus,  ni  qu'il  n*a  pas  été  en  son  pouvoir 
de  les  empêcher.  (Cod.  Nap.,  4384.)  (i) 
(De^niot  et  Tirouflet.)  -  arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
interprétation  de  Tarrété  du  maire  de  Meu- 
don,  en  date  du  11  mai  1860,  et,  par  suite,  de 
la  violation  de  Fart.  471 ,  n°  15,  Cod.  pén.  : — 
Vu  Tart.  1*'  de  l'arrêt  susvisé,  ainsi  conçu  : 
«  Défense  expresse  est  faite  de  sonner  du  cor 
«  de  chasse  dans  Meudon  et  les  hameaux  qui 
«  en  dépendent,  à  moins  d'une  distance  de 
«  cent  mètres  de  toute  habitation,  et  après 
«  dix  heures  du  soir;  »  — Attendu  que,  par 
un  procès- verbal  du  10  juin  1860,  le  commis- 
saire de  police  de  Meudon  a  constaté  que, 
ledit  jour,  h  neuf  heures  un  quart  du  soir,  le 
nommé  Degniot,  domestique  du  sieur  Tirouflet, 
donnait  du  cor  dans  la  propriété  dudit  sieur 
Tirouflet,  laquelle  propriété  est  comprise  dans 
rngglomération  de  Meudon,  avec  d'autres  pro- 
priétés joiguant,  par  leursdépendances,à  moins 
de  cent  mètres,  la  propriété  du  sieur  Tirou- 
flet; —  Attendu  que  ces  faits  ainsi  constatés 
n'ont  point  été  combattus  par  la  preuve  con- 
traire;—  Attendu  que  Degniot  et  Tirouflet, 
cités,  le  premier  comme  prévenu,  le  deuxième 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  son 
domestique,  ont  été  renvoyés  de  la  plainte, 
par  le  motif  que  le  règlement  municipal  invo- 
qué contre  eux  n'est  applicable  qu'à  celui  qui 
aurait  donné  du  cor,  non  pas  à  cent  mètres 
au  moins  des  propriétés  voisines,  mais  à  cent 
mètres  au  moins  de  la  partie  de  ces  proprié- 
tés consacrée  spécialement  à  Thabitation  pro- 
prement dite  du  propriétaire;  — Attendu  que 
cette  interprétation,  évidemment  contraire  à 
Tcsprit  de  l'arrêté  et  au  but  <)u*il  s'est  pro- 
posé, ne  saurait,  comme  le  prétend  le  juge- 
ment attaqué,  s'appuyer  sur  les  termes  de 
l'art.  390,  Cod.  pen.,  contenant  la  définition 
légale  des  mots  maison  habitée; — Qu'en  efl'et. 


tapage  troublant  la  tranquillité  publique  à  neuf  hea« 
res  et  demie  du  soir^  même  dans  les  plus  grands 
jours,  est  un  tanoge  nocturne  tombant  sous  Papplica- 
tîon  de  la  loi  (Cass.  S9  août  1857,  Vol.  1858.1.251 
—P.  1858.986),  V.  au5si  les  décisious  mentionnées 
en  note  de  ce  dernier  arréL 

(1)  C^est  un  point  constant  que  la  disposition  de 
Tart.  1384»  Cod.  Nu  p.,  qui  relève  de  toute  responsa- 
bilité les  père,  mère,  etc.,  lorsqu'ils  établissent  quMls 
n*oot  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu,  n'est 
pas  applicable  aux  maîtres  et  commettants,  à  raison 
du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  prépo- 
sés. V.  Paris,  8  oct.  1856  (Vol.  1857.2.âÀ5— P.  18ô7. 
1185),  et  la  note  de  renvoi.  Junge  Paris,  15  mai 
1851  (Vol.  185J.8.359— P.  185i.2.26&),  et  MM. 
Marcadét  sur  Tart.  1384;  Sonrdat,  Responsab,f  tom. 


ledit  article  répute  maison  habitée  tout  ce  qui 
dépend  du  bâtiment  principal,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries,  éditices  qui 
y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et 
(|uand  même  ils  auraient  une  clôture  particu- 
lière dans  la  clôture  ou  enceinte  générale; — 
Attendu  que  cette  définition  est  générale  et 
absolue;  qu'elle  détermine  d'une  manière  claire 
et  précise  ce  qu'il  faut  entendre  en  toute  ma- 
tière pénale  par  maison  habitée,  et  qu'il  n'est 
{>a8  permis  au  juge  d'en  restreindre  le  sens  et 
a  portée;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  le 
fait  reconnu  à  la  charge  de  Degniot  ne  consti- 
tuait pas  la  contravention  prévue  par  Fart,  i*' 
de  l'arrêté  susvisé,  le  tnbunal  de  police  a 
méconnu  la  foi  due  à  un  procès-verbal  régu- 
lier, admis  une  distinction  que  l'arrêté  ne 
comporte  point,  et  violé,  en  ne  i'appli(\uant 
pas,  le  n«  15  de  Tart.  471,  God.  pén.,; 

Sur  le  moyen  relevé  d'office  et  pris  de  ce 
que  le  jugement  attaqué  aurait  violé  les  dispo- 
sitions de  Fart.  479,  n<»  8,  Cod.  pén.,  relatif 
aux  bruits  et  tapages  nocturnes  :  —  Attendu 

3u1l  est  constaté  que  Degniot  a  sonné  du  cor 
ans  la  propriété  du  sieur  Tirouflet,  le  10  juin 
1860,  à  neuf  heures  un  quart  du  soir;  —  Que 
ce  fait,  relevé  par  le  procès^verbal,  non  dénié 

f»ar  le  prévenu,  et  reconnu  par  le  jugement 
ui-même,  constitue  un  bruit  ou  tapage  trou- 
blant nécessairement  le  rt*pos  et  la  tranquillité 
des  habitants;  qu'il  a  eu  lieu  pendant  le  temps 
légal  de  la  nuit,  qui  commence  après  le  cou- 
cher du  soleil;  qu  il  réunit  ainsi  tous  les  carac- 
tères de  la  coniravention  que  l'art.  479,  n<»  8, 
God.  pén.,  a  pour  but  de  prévoir  et  de  punir; 
— Que,  dès  lors,  dans  le  cas  même  où  il  n'exis- 
terait aucun  règlement  de  police  locale  sur 
l'usage  et  l'abus  du  cor  de  chasse,  ou  si  le  rè- 
glement existant  était,  en  tout  ou  en  partie, 
illégal  ou  insufiîsant,  cette  circonstance  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  licite 
ce  que  la  loi  elle-même  atteint  par  ses  dispo- 
sitions pénales  ;  ~  D'où  il  suit  que  le  jugement 
dénoncé,  en  renvoyant  Degniot  de  la  plainte 
du  ministère  public,  a  expressément  violé  la 
disposition  de  l'art.  479,  n""  8,  God.  pén.; 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art. 


2,  n.  908  et  918;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie, 
tom.  4»  S  638,  note  1;  Âubry  et  Rau,  d'après  Za- 
cbarie,  tom.  8,  9  A4 7,  pag.  553  ;  Larorobière,  Obli" 
(jat,,  sur  Part.  138A,  d.  8. — Mais  il  est  certain  aussi 
que  les  maUres  ne  sont  responsables  des  dommages 
causés  par  leurs  domestiques  que  dans  le  cas  où  ces 
dommages  ont  eu  lieu  dans  les  fonctions  auxquelles 
les  domestiques  avaient  été  employés.  Et  s'il  est  vrai 
que  le  domestique,  tant  qu'il  est  dans  la  maison  du 
maître,  est  réputé  agir  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  est  employé,  cette  présomption  n'existerait  plus, 
et  la  responsabilité  qui  en  est  la  conséquence  n'au- 
rait plus  nécesvairement  lieu,  si  le  domestique  avait 
agi  hors  de  la  demeure  du  maître.  V.  M.  Sourdat, 
D.  917  et  919,  ainsi  que  les  autres  autorités  préci- 
tées. 
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74>God.  pén.^  et  1384,  God.  Nap.^  en  ce  que 
Tirouflei  a  été  déclaré  non  civilement  respon- 
sable éa  fait  de  Degniot,  par  le  motif  oae  les 
maîtres  ne  sont  responsables  de  leurs  dômes- 
tiques  que  lorsque  ces  faits  ont  été  commis 
dans  les  fonctions  anxquetles  ils  les  ont  em- 
pl(^é8  : — Attendu  qne  le  feit  imputé  à  Degniot 
a  été  cornons  dans  la  maison  ou  dans  nne 
dépendance  de  la  maison  du  sieor  Tirouflet^ 
chez  lequel  il  demeure  et  dont  tt  est  le  servi- 
teur à  gages;  —  Attendu  qu'un  domestique^ 
dans  la  maison  de  son  maître,  est  tofriours 
placé  sous  l'autorité  de  cefui-et  et  impute  agir 
dtins  \e&  fcnctiom  auxquetlêÈ  il  êH  employé; 
^  Que  le  maître^  tenu  de  surteHler  son  do- 
mestique, est  responsable  des  dommages  résul- 
tant des  faits  dont  ce  domesiiqtfe  a  été  déclaré 
coupable,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  em- 
pêchés, sans  qu'il  puisse  être  admis  à  prouver 
qu'il  les  avait  défendus,  ni  même  qu'il  n'aurait 
pas  éié  en  son  pouvoir  d'en  prévenir  la  perpé- 
tration ;  —  Qq  il  suit  de  là  que  le  ju^ment 
attaqué,  en  déclarant  Tlroilflet  affranchi  de  la 
responsabilité  civile  de  la  contravention  com- 
mise par  Degniot,  a  expressément  violé  les 
articles  du  Code  pénal  et  du  Gode  Napoléon 
ci-dessus  visés)  «-  Gasse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Sèvres^  le 
7  juin.  1860.  etc. 

Du  30  aoét  1860.  —  Ch.  cilm.  —  Préf,,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp,,  M.  Le  Serurier.  — 
Concl.^  M.  Martinet,  av.  gén.  -^  PL,  M.  Ha- 
mot. 
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RÈGLEMENT  DE  POLICE. --BROCANtECRS.— 

RBGIStitBSi 

S'il  n'appattient  paê  â  l'autoHté  municipale 
d*impo$er  aus  marchands  hrocanteurs  Vobli- 
gation  de  tenir  un  regiêtre  deetiné  A  t inscrip- 
tion de  leur$  achat t  (1),  elle  peut  du  moins 
rappeler  ces  marchands  à  Vobservation  d'an- 
ciens règlements  de  police  ayant  autorité  dans 
la  commune  et  les  soumettant  à  une  semblable 
ctmdiiion.  En  conséquence,  est  obligatoire , 
ious  la  sanction  de  Vart,  Âl\,  $  15,  Cod.  pén.y 
V arrêté  d'un  maire  qui  se  botne  à  remettre  en 
vigueur  un  règlement  de  cette  nature.  (L.  22 
juin.  1791,  art.  46.)  (2) 

(FauX.>--ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3.  lit.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  i  790,  46  de  la  loi  du  22  juill. 


(1)  La  Cour  dé  cassation  a  déjà  refusé  un  tel 
pouvoir  h  Tautorité  municipale,  par  arrêts  des  28 
avr.  4832  (Vol.  1832.4.772)  et  27  sepU  1851  (Vol. 
1852.4.221— P.  1853.1.482). 

(2)  L^nfraction  à  un  arrêté  municipal  qui  remet 
en  Tigu*  ur  un  ancien  règteirenl  n'est  passible  que 
d'ïi  ptines  portées  par  l'arl.  à'^i,  8  15,  Cod.  pén.» 
alors  même  que  cet  annen  rf^glement  édicterait  des 
pniies  plus  fortes.  V.  sur  ce  point  la  Table  gêné- 
raie  n«.'vi!l.  et  Cilb.,  v  Règlement  de  police,  n.  307 
ei  445.  '^ 

(3- A)  C'est  un  principe  bien  constant  que  les  pré- 


1791,  et  471,  §  15,  God.  pén.  ;— Attendu  que, 
si  le  droit  dlmposer  aux  marchands  brocan- 
teurs l'obligation  d'atoir  un  registre  destiné  à 
rinscription  de  teurs  acfiats,  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  de  f  autorité  municipale,  les 
maires  troiivent  dans  Tart.  46  de  ta  loi  du  22 
juin.  1791,  qui  les  autorise  à  rappeler  les  ci- 
toyens h  l'obsertation  des  lois  ae  i>oiice,  le 
pouvoir  de  publier  de  nouteao  tes  dispositions 
de  cette  nature  qui  ont  autorité  dans  les  lieux 
soumis  à  leur  juridiction  ; — Attendu  que  l'ar- 
rêté du  matte  d(e  Bordeaux,  en  date  du  7  dér. 
1846,  qui  prescrit  aux  marchands  brocanteurs 
de  cette  ville  la  tenue  du  registre  dont  s'agit, 
ne  fait  que  remettre  en  vigueur  le  règlement 
de  poKce  de  Bordeaux  du  12  juin  1759,  y  ayant 
conservé  force  de  loi,  qui  fait  défen'se  aux  fri- 
piers^ etc..  «  de  rien  acheter  sans  inscrire 
«  sur  leurs  registres  leurs  achats...;  »  ^11 
suit  de  laque  ledit  arrêté  du  5  déc.1846  a  été 
pris  par  le  maire  dans  tes  limites  de  ses  attri- 
butions, et  qu'ainsi,  en  lui  refusant  la  sanction 
de  Tari.  47i ,  8  18,  God.  toén.^  le  tribunal  de 
police  a  tout  à  la  fois  viole  ledit  article^  en  ne 
rapplhfuant  pas,  et  les  dispositions  ci-dessus 
visées  ;-^Gasse  le  jugement  rendu  le  13  avril 
dernier  par  té  tribunal  de  police  de  Bor- 
de aux  etc. 

Du  h  juill.  1860.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL^  M. 
Guyho,  av.  gén. 


■«•«.■mU* 


EAU  (COTRS  D').  — iNOlfDATKWf.  — RitGLKMK5T 
ADHimStllATIP.  —  BàRRAGS.  —  ElCUSE. 

L'arrêté  préfectoral  qui,  pour  prévenir  les 
inondations,  interdit  de  faire  dans  le  Ut  des 
rivières  ou  ruisseaux  tout  dépôt  de  matières 
quelconques  ayant  pour  effet  d'en  obstruer  le 
cours,  est  légal  et  obligatoire,  (L.  20  août  1790, 
ch.  6;  L.  28  pluv.  an  8,  art.  2;  Décr.  25  mars 
1852,  art.  1;  Cod.  Nap,,  644  et  645;  Cod. 
pén.,  471,  no  5.)  (3) 

Et  le  fait  par  le  riverain  d'un  ruisseau 
étavoir  contrevenu  à  un  semblable  arrêté  en 
construisant  un  barrage  dans  le  lit  du  ruis- 
seau, ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexle 
que  ce  riverain  n'a  fait  que  rétablir  un  bar- 
rage qui  existait  antérieurement,  afin  d'empê- 
cher te  ruisseau,  qua^d  il  devient  torrent,  de 
nuire  â  sa  propriété  (4). 


fets  ont  le  droit  de  prendre»  dans  uo  bat  d^tttîlîlé 
géoéralCf  toutes  les  mesures  propres  i  assarer  le  li- 
bre écoulement  des  eaux.  V,  la  Table  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  v*  Eaux,  n.  2S1  et  suiv.  Junge  Cous. 
d'Etat,  24  janv.  1856  (Vol.  1856.3.647),  et  18  aoAt 
1856  (Vol.  1856.2.658).  V.  aussi,  comme  faisanl  de 
ce  principe  une  application  analogue  à  celle  qii«e 
renferme  Turrèt  ci-dessus,  Cass.  6  janv.  ifihh  (VoL 
1844.1.542)}  13  jnill.  1850  (Vol.  1850.1.757— P. 
1851.2.503),  et  13  nov.  1858  (Vol.  1859.1.6A7 — P. 
1859.843).— Mais  il  n'appartient  pas  aux  préfets  de 
réglementer  le  régime  des  cours  d'eau  dans  uu  but 
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(Chaudron.)  —  AiiRfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  loi  du  «0  août  1790, 
laquelle  charge  Tes  assemblées  administratives 
des  départements  de  diriser,  autant  qu*il  sera 
possible,  tontes  les  eaux  cfe  leur  territoire  vers 
un  but  d'utilité  cénérale,  d'après  les  principes 
de  rirrigation  ;  Ta  loi  du  28  plûv.  an  8,  qui  at- 
tribue aui  préfets  les  fonctions  desdites  admi 
nistratîons;  te  décret-loi  du  25  mars  1852,  qui 
autoils^  les  préfets  à  statuer  sur  les  coups  d*ean 
non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui 
concerne  leur  élargissement  et  leur  curage; 
les  art.  6U  et  645,  Cod.  Nap  ;  154,  Cod  insl. 
crim.;  471,  n«  5,  Cod.  nln.,  et  l'arrêté  du 
préfet  de  Sa^ne-el-Loîre  de  1«55  sur  la  police 
des  petits  cours  d'eau  ;— Attendu  que  cet  ar- 
rêté portant  que  tout  dépôt  de  terres  ou  ma- 
tières quelconques  dans  le  lit  des  rivières  ou 

ruisseaux  est interdit,  a  été  ]^ris  dans  les 

limites  des  attributions  de  l'autorité  préfecto- 
rale; qu'il  est  général  et  absolu;  qu'il  a  pour 
but  de  prévenir  des  inondations,  en  interdisant 
tout  dépôt  de  matières  qui  aurait  pour  effet  de 
rétrécir  le  lit  des  ruisseaux  et  d'en  obstruer  le 
cours;  qu'il  enjoint  expressément  aux  pro- 
priétaires qui  ont  antérieurement  effectué  de 

semblables  dépôts  de  les  faire  enlever de 

manière  à  restituer  au  cours  d*eau  la  même 
largeur  et  la  même  profondeur  qu'ils  ont  en 
amont  et  en  aval  de  ces  encombrements  acci- 
dentels ; 

Attendu  que,  d'un  procès-verbal  régulier, 
rapporté,  le  10  mai  dernier,  par  le  commissaire 
de  police  de  Couches,  et  confirmé  par  la  visilc 
des  lieux  ordonnée  par  le  juge,  il  résulte  que 
Lazare  Chaudron  a  construit  un   barrage  en 

Sierres  dans  le  lit  du  ruisseau  dit  îe  Bas  des 
[eus,  séparant  la  commune  de  Couches  de 
celle  de  Sain t-Pierre-de-Yaren nés;  —  Que  le 
prévenu  a  été  renvoyé  de  la  poursuite  par  le 
motif  qu'en  rétablissant  un  barrage  qui  existait 
antérieurement,  aOn  d'empêcher  le  ruisseau^ 
quand  il  devient  torrent,  de  nuire  à  la  pro- 
priété qu'il  exploite,  il  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  dé- 
fendre son  fonds; — Que  pourtant  le  jugement 
du  25  mai  reconnaît  lui-même  que  le  barrage 
construit  par  le  prévenu  a  rendu  le  lit  du  mis- 


étranger  à  l'intérêt  public.  K  les  arrêts  du  comeil 
d^Etat  dee  2h  janv.  et  18  août  485^  précités  et  an 
autre  arrêt  du  20  juill.  1860  {infrà.  S*  part,  pag. 
502). 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  déjà,  par  arrêt  du 
a  janv.  1857  (Vol.  1857.1.398— P.  1857.1137),  que 
la  confiKalJQD  et  la  destruction  des  marchandises 
falsifiées  doivent  être  prononcées  malgré  Tacquiite- 
ment  du  prévenu,  si  elles  contiennent  des  millions 
nuisibles  à  la  santé.  F.  aussi  les  autorités  citées  en 
note  de  œt  arrêt;  adde^.  Million,  Tr.  des  fraudes, 
pag.  Â51. 

(2)  V,  dans  le  même  sens,  Cuss.  15  mai  1856  (Vol. 
i856.1.927—P.  1857.764). 

(3)  L*art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1851  n'autorise 


1 


statée  par  le  procès-verbal  ;  —  Attendu,  dans 
tous  les  cas,  qu'il  n'appartient  à  aucun  rive- 
rain, dans  le  but  de  protéger  sa  propriété, 
d'innover  par  des  travaux  que  radniinistralion 
n'a  pas  autorisés;  —  Qu*ainsi  le  jugemeni  du 
2S  mai,  en  prononçant  le  relaxe  du  prévenu, 
a  violé  la  foi  due  au  procès-verbal  suséiioucé, 
formellement  contrevenu  à  l'arrêté  du  préfet 
de  Saône-et-Loire,  et  violé  l'art.  Ht),  Cod. 
Nap.,  d'après  lequel,  «  dans  tous  los  cas,  les 
«  règlements  particuliers  et  locaux  sur  les 
a  cours  etTusage  des  eaux  doivent  être  obser- 
«  vés;  » —Casse  le  jugement  rendu,  le  25  mai 
18G0,par  le  tribunal  de  simple  police  de  Cou- 
ches-les-Mines^  etc. 

Du  U  juill.  1860.--  Ch.  crim. -- Pn^s.,  M. 
Vaïsse.  —  liapp,,  M.  du  Bodan. —  ConcL,  M. 
de  Marnas,  l*""  av.  gén. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Falsifïca- 
TiON.  —  Confiscation.  —  Acquittement.  — 
Remise  aux  hospices  — Amende. —  Préju- 
dice. 

La  confiscation  des  marchandises  [alsifires 
doit,  au  cas  où  ces  marchandises  sont  nuisi- 
bles, être  prononcée,  malgré  V acquit -'emcnt  du 
prévenu  à  raison  de  sa  bonne  foi,  encore  bien 
que  Vinsalubrité  proviendrait  de  la  corrup^ 
tion,  et  non  d'une  mixtion  opérée  par  la  main 
de  l'homme,  (L.  27  mars  1851,  art.  5.)  (1) 

...Peu  importe  que  ces  marchandises,  rrn- 
dues  et  saisies  comme  aliments,  puissent  servir 
à  quelque  autre  usage  que  V alimentation  (2). 

Et,  en  pareil  cas,  les  juges  peuvent,  au  lieu 
d'ordonner  la  destruction  des  marchandises, 
prescrire  qu'elles  soient  remises  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  après  avoir  été  préala- 
blement dénaturées  (3). 

,.,Du  moins,  le  prévenu  est  sans  intérêt  à 
se  plaindre  d'une  semblable  décision. 

Les  juges  qui  prononcent  contre  le  prévenu 
de  vente  de  marchandises  falsifiées  une  amende 
de  plus  de  50  fr,,  minimum  fixé  par  la  loi, 
doivent  déclarer  Vexislence  du  préjudice  ser- 


les  juges  à  ordonner  la  rciuiscdrs  marchandises  fal- 
sifiées aux  élablissemcuts  de  bienfuisance  qtic  dans 
le  cas  où  elles  sont  propres  à  un  usuge  ulimontaite 
ou  médical,  et  il  en  exi^^e  la  destruction  lorsqu'elles 
sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles.  Est-ce  vio- 
ler Celte  disposition  que  d^ordonner  la  rumisc  aux 
établissements  de  bienfaisance  de  marchandises  ali- 
mentaires déclarées  nuisibles,  s'il  est  en  mt'me  temps 
prescrit  que  ces  marchandises  soient  préalablement 
dénaturées?  Lh  négative  qui  résulte  de  Parrél  ci- 
dessus  nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  les  marchandises  sont  détruites 
en  tant  qu'aliments,  et  c'est  sans  danger  pour  la 
santé  pul)lique  qu'elles  peuvent  être  employées  par 
les  hospices  à  un  usage  autre  que  Palimentatiou. 
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vantde  base  à  cette  élévation  de  l'amende.  (L. 
27  mars  1851,  art.  1.)  (1) 

(KarscHly.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  violation  prétendue  des  art.  11  et  423, 
Cod.  pcn.,  et  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du  27 
mars  1851,  en  ce  que,  nonobstant  l'acquitte- 
ment du  prévenu  sur  le  chef  de  prévention 
portant  sur  les  farines  G  0  S,  l'arrêt  dénoncé 
a  cependant  prononcé  la  confiscation  de  ces 
farines^  quoiqu'elles  ne  fussent  reconnues  nui- 
sibles que  par  simple  corruption,  sans  mixtion, 
et  en  ce  qu'il  en  a  ordonné  la  remise  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  :  —  Attendu  que, 
si  la  confiscation  est  une  peine  qui  ne  aoit 
être  prononcée  qu'accessoirement  a  une  con- 
damnation principale,  une  exception  à  cette 
règle,  h  l'égard  des  aliments  nuisibles,  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  interdisent  de  vendre  et  de 
conserver  dans  les  magasins  ou  boutiques  des 
substances  alimentaires  falsifiées  ou  corrom- 
pues, avec  le  paragraphe  3  de  l'art.  5,  qui 
prescrit  leur  destruction,  si  elles  sont  nuisi- 
bles; que,  par  là,  cette  loi,  dans  Tintérét  et 
pour  la  protection  de  la  santé  publique,  met 
hors  du  commerce  et  supprime  ces  substances, 
et,  par  suite,  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient, 
même  en  cas  d'acquittement,  rendues  à  l'in- 
culoé,  lorsqu'elles  ont  été  légalement  saisies; 
^Que  ce  paragraphe  ne  distingue  pas,  comme 
le  fait  l'art.  2  pour  l'aggravation  de  la  peine, 
entre  l'insalubrité  provenant  d'une  mixtion 
opérée  par  la  main  de  l'homme,  et  celle  qui 
provient  d'une  simple  corniption  ;  que  le  dan- 
ger public  étant  le  même  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  une  égale  précaution 
doit  être  prise  dans  toutes  deux  ;  —  Qu'il  n'ex- 
cepte pas  non  plus  de  la  destruction  les  ali- 
ments nuisibles,  par  cela  seul  qu'on  pourrait 
les  employer  à  un  autre  usage  quelconque,  ce 
qui  arriverait  presque  toujours;  que  la  loi  s'at- 
tache essentiellement  à  leur  destination  com- 
merciale, et  que,  dès  que  les  substances  nui- 
sibles ont  été  vendues  ou  mises  en  vente  et 
sai>ies  comme  aliments,  la  destruction  en 
devient  la  conséquence; — Qu'enfin  le  prévenu 
est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt 
a  prescrit  la  remise  aux  établissements  de 
bienfaisance  des  farines  régulièrement  confis- 
quées, au  lieu  d'en  ordonner  la  destruction, 
lors  surtout  que ,  pour  prévenir  l'abus  qui 
pourrait  en  être  fait,  l'arrêt  ajoute  qu'elles 
devront  être  dénaturées  préalablement; 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
la  décision  atta:]uée^  que  les  farines  marquées 
COS  avaient  été  vendues  ou  mises  en  vente 
par  Kai*scuty  pour  la  panification;  qu'elles 
étaient  moisieset  corrompues,  et  qu'il  y  aurait 
eu  danger  pour  la  santé  publique  à  les  laisser 
dans  le  commerce;  que  l'arrêt  a  relaxé  le  pré- 


Ci)  F.conf.,  Cass.  à  nov,  1854  (Vol.  1854  1.809 
—P.  1856.2.135). 


venu  des  poursuites  à  raison  de  sa  bonne  foi  ; . 
mais  qu'il  a  prononcé  la  confiscation  de  ces 
farines,  cl  ordonné  leur  remise  aux  hospices, 
après  qu'elles  auraient  été  dénaturées; — Qu'en 
statuant  ainsi  sur  ce  premier  chef,  l'arrêt  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  d'une  violalion 
des  art.  302  et  305,  Cod.  inst.  crim.,  en  ce 

?[ue  les  juges  de  première  instance  auraient 
ait  état  contre  le  prévenu  d'un  procès-verbal 
dressé  le  jour  même  du  prononcé  du  juge- 
ment, et  qui  ne  lui  aurait  point  été  communi- 
qué :  —  Attendu  qu'en  supposant  le  moyen 
établi  en  fait,  le  prévenu,  qui  ne  Ta  pas  relevé 
devant  les  juges  d'appel,  serait  non  recevable 
à  y  puiser  une  ouverture  à  cassation,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avr.  1805;  — 
Rejette  ces  deux  moyens,  et,  par  suite,  rejette 
le  pourvoi  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef 
d'inculpation; 

Mais,  sur  le  troisième  moven,  tiré  d'une 
violation,  à  un  autre  point  (le  vue,  des  art. 
1"  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  423,  Cod. 
pén. :  — Yu  ces  articles;  —  Attendu  que  c'est 
non  l'art.  2,  mais  l'art,  l^'^'de  la  loi  du  27  mars 
1851,  qui  a  été  appliqué  au  prévenu  sur  le 
second  chef; — Que  ces  deux  derniers  articles 
fixent  le  taux  maximum  de  l'amende  encourue 
au  quart  des  rosiitutionl^et dommages-intérêts, 
sans  qu'il  puisse  toulofois  descendre  au-des- 
sous de  50  fr.;  que  cependant  l'arrêt  attaqué 
condamne  Karseuty  à  1  emprisonnement  et  à 
500  fr.  d'amende,  pour  la  vente  et  la  mise  en 
vente^des  farines  corrompues  C  0,  sans  dé- 
clarer l'existence  d'un  préjudice  qui  permette 
cette  élévation  de  l'amende;  en  quoi  il  a  com* 
mis  une  violation  formelle  de  ces  articles  ;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  28  avr.  dernier,  par  la 
Cour  impériale  d'Alger,  dans  la  partie  seule- 
ment qui  statue  sur  le  deuxième  chef  de  pré- 
vention relatif  aux  farines  COS,  etc. 

Du  12  juin.  1860.— Ch.  crim.  — Pri?*-,  M. 
Vaïsse. — Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Cond.,  M. 
de  Marnas,  1*'  av  gén,— P/.,  M.  Daresle. 


COMPLICITÉ.  —  JcRT  (quist.  au).—  RaotU. 
Les  divers  caractères  de  la  eompUcUé  or- 
dinaire y  tels  qu'ils  sont  définis  par  Vart.  60, 
Cod.  pén.,  peuvent  être  réunis  dans  une  seule 
et  même  question  au  jury  ;  il  n'est  pas  néctP- 
saire  de  poser  une  question  séparée  sur  chacun 
des  actes  constitutifs  de  la  complicité  doni 
l'accusé  pourrait  s'être  particulièrement  reiuhi 
coupable  (1). 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassalion  a  déjà  dé- 
cidé par  deux  arrêts  des  16  uvr.  184^  (VoL  1842.1. 
891)  et  32  juin.  1847  (Vol.  18&7.1.859— P.  1847.2. 
283).  —  Mais  la  division  des  questions  posées  an 
jury,  quand  il  existe  des  chefs  disth^cts  d*accitsatioa« 
doit  être  observée  à  Tégard  de  Paccusé  de  compli- 
cité comme  à  Tégard  de  raocasè  principal  ;  en  sorte 
qu'il  y  a  nullité  pour  complexilé  lorsque»  après  avoir 
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Mais  quant  à  la  complicité  par  recelé,  pré- 
vue  par  fart,  62,  Cod.  pén.,  le  complice  n'é- 
tant pas  y  dans  tous  les  cas,  comme  le  complice 
-far  aide  et  assistance,  nécessairement  punis- 
sable de  la  même  peine  que  Vauteur  principal 
{art.  63),  il  y  a  vice  de  complexité,  et  par  suite 
nullité j  si  le  jury  a  été  interrogé  par  une  seule 
et  même  question  sur  Vexistenee  de  Vune  et  de 
Vautre  complicité.  (Cod.  instr.  crim.,  338  et 
suiv.;  L.  13  mai  1836.)  (1) 

(Lemoing.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  soulevé  d'office, 
e^ondé  sur  le  vice  de  complexité  qui  existerait 
cffiis  la  question  dont  la  solution  affirmative 
a  servi  de  base  à   l'application  de   la  peine 
prononcée  contre  Lemoing  : — Vu  les  art.  341 
et  347,  Cod.  instr.  crim.,  ensemble  les  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  13  mai  1836;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées 
des  articles  ci-dessus  visés,  chaque  chef  prin- 
cipal d'accusation,  comme  chacune  des  circon- 
stances aggravantes  qui  s'y  rattachent,  doit 
être  soumis  au  jury  par  une  question  distincte, 
afin  de  le  mettre  à  même  de  délibérer  séparé- 
ment, d'établir  la  majorité  des  voix  d'après  le 
scrutin  secret,  et  de  formuler  en  conséquence 
sa  réponse  sur  chacune  de  ces  questions;  — 
Attendu   que  cette  obligation,  imposée  aux 
présidents  des  Cours  d'assises,  ne  saurait  être 
étendue  aux  divers  éléments  constitutifs  d'une 
circonstance  aggravante  ou  d*un  fait  principal^ 
éléments  sur  lesquels  le  jury  peut  éire  inter- 
rogé par  une  seule  question,  alors  même  que 
l'existence  de  l'un  de  ces  éléments,  pris  isolé- 
ment, suffirait  pour  caractériser  le  crime  et 
justifier  Tapplication  de  la  peine  ;  —  Attendu 
que  les  complices  d'un   crime  étant  punis  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce 
crime  par  Tari.  59,  Cod.  pén.,  il  suit  de  ce 
qui  précède  que  les  divers  caractères  de  com- 
plicité, tels  au'ils  sont  énumérés  dans  l'art. 
60  dudit  Code,  peuvent  être  réunisdans  une 
seule  et  même  question,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'interroger  distinctement  et  par  une 
question  séparée  le  jury  sur  chacun  des  actes 
constitutifs  de   la   complicité  dont  Taccusé 
pourrait  s'être  particulièrement  rendu  coupa- 
ble: 

Mais  attendu  que  le  recelé,  tel  qu'il  est  défini 
et  réprimé  par  les  art.  62  et  63  du  Code  pré- 
cité, ne  suppose  pas  nécessairement  une  parti- 
cipation directe  au  vol  au  moyen  duquel  les 
objets  recelés  ont  été  obtenus,  puisqu'il  est  de 
Tessence  du  recelé  de  suivre  le  crimcj»  et  que, 
dès  lors,  il  ne  peut  être  un  mode  de  participation 


posé  plusieurs  questions  distinctes  en  ce  qui  touche 
1  ^auteur  principal,  on  iolerroge  le  jury,  en  ce  qui 
concerne  le  complice,  par  une  seule  quesliou  se  re- 
iérani  à  tous  les  chefs  d'accusation  sj)écifiés  daus  les 
questions  précédéates  :  Cass.  30  mail85G  (Vol.1856. 
4.846— P.  1857.631). 

(4)  F.  conf.,  rarrét  précité  du  22  juill.  1847. 


directe  à  un  crime  déjà  consommé  ;— Que  si  le 
recelé,  par  ses  relations  avec  le  vol  et  comme 
devenant  en  quelque  sorte  le  complément  de 
ce  crime,  a  été  assimilé  par  la  loi  à  la  complicité 
définie  par  les  art.  59  et  60,  le  législateur  a  en 
même  temps  tenu  compte  des  dilîéi'encesqui, 
dans  Tordre  moral,  distinffuent  ces  deux  mo- 
des de  complicité,  puisqu'il   n'admet  pas  que 
le  recelé  ait  dans  tous  les  cas  la  même  crimi- 
nalité, et  que,  par  l'art.  63,  il  élève  ou  abaisse 
la  peine  selon  lescirconstances  au  milieu  des- 
quelles le  recelé  a  été  commis  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  les  faits  qui  constituent  le 
crime  de  recelé  ne  peuvent  être  confondus 
avec  ceux  qui  constituent  la  compliciié  ordi- 
naire ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  compris  cu- 
mulativement  dans  une  seule  question  et  ré- 
solus par  un  vote  unique  du  jury  qu'en  violation 
de  la  loi  sur  la  complexité,  du  13  mai  1836; 
— Et  attendu,  en  fait,  que  Lemoing  a  été  ren- 
voyé devant  la  Cour  d'assises  du  Morbihan 
comme  l'un  des  auteurs  du  vol  qualifié  commis 
à  Lorient  au  préjudice  de  TEtat  ;  qu'en  outre 
de  la  question  posée  de  ce  chef  au  jury,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  a  posé  comme 
résultant  des  débats  la  question   suivante  : 
«  En  tout  cas....  Lemoing  est-il  coupable  de 
«  s'être  rendu  complice  de  ce  vol,  soit  en  ai- 
«  dantou  en  assistant  avec  connaissance l'au- 
«  teur  ou  les  anieurs  de  ce  vol  dans  les  faits 
«  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux 
«  qui  l'ont  consommé,  soit  pour  avoir  procuré 
des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui 
ont  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir,  soit  pour  avoir  recelé  en  tout  ou 
en  partie  Targent  volé ,  sachant  qu'il  avait 
été  volé;  »— ^Attendu  que  le  jury  a  résolu 
négativement  la  question  concernant  le   fait 
principal  de  l'accusation,  et  qu'il  a  résolu  la 
question  complexe,  posée  comme  résultant 
des  débats,  par  une  rél[)onse  unique,  ainsi  con- 
çue :  oui,  à  la  majorité; — Attendu  que  cette 
réponse  participe  au  vice  de  complexité  de  la 
question  à  laquelle  elle  s'applique  ;  que,  con- 
séquemment,  elle  ne  pouvait  servir  de  base 
légale  à  l'arrêt  de  condamnation   prononcé 
contre  Lemoing  ;  qu'il  y  a  eu  ainsi  violation 
formelle  des  dispositions  combinées  des  art. 
341,  347,  Cod.  instr.  crim.,  2  et  3  de  la  loi  ci- 
dessus  visée;— Par  ces  motifs,  casse,  au  regard 
de  Thomas-Cbuis  Lemoing,  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  contre  lui,  le  9  mars  dernier, 
par  la  Cour  d'assises  du  Morbihan,  ensemble 
toutes  les  questions  posées  au  jury  et  les  dé- 
bats qui  ont  précédé,  etc. 

Du  19  avr.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaisse.  —  Rap^f,,  M.  Nouguier.  —  ConcL,  M. 
Martinet^  av.  gen . 

MONNAIE  DE  BILLON.—Paiemknt.— Refus. 

Le  paiement  d'une  somme  de  moins  de  5  fr, 

peut  être  fait  pour  la  totalité  en  monnaie  de 

cuivre  ou  de  billon  (Décr.  18  août  1810,  art.  2)  : 

I  le  refus  du  créancier  de  recevoir  cette  monnaie 


« 


« 


« 
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constitue  donc  la  contravention  réprimée  par 
l'an.  475,  n«  11,  Cod.  pén. 

(PeUei.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Vu  Tari.  2  du  décret  impérial 
du  18  août  1810,  portant?  «  La  monnaie  de 
«  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  française 
tf  ne  pourra  être  empkiyée  dans  les  paiements, 
«  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  Tappoinl 
«  de  la  pièce  de  cinq  francs  ;  » — Vu  pareilte- 
menl  les  art.  65  et  47S ,  n®  11 ,  Cod.  pén.  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  première  des 
dispositions  précitées,  les  paiements  supé- 
rieurs à  la  somme  de  5  fr.  doivent  être  faits 
au  moyen  d'une  ou  plusieurs  pièces  d'argent 
de  celle  valeur,  et  de  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon  pour  le  surplus,  jusqu'à  4  fr.  95  cent, 
inclusivement  ;  —  Attendu  qu'il  faut  conclure 
de  là  que  le  paiement  d'une  somme  de  moins 
de  5  fr.  peut  être  effectué  entièrement  avec 
la  même  monnai^^,  et  que  le  créancier  ou  le 
vendeur  est  tenu  de  la  recevoir,  sous  peine 
de  contrevenir  à  l'art.  475,  n»  11,  Cod.  pén., 
si,  d'ailleurs,  il  n'est  point  reconnu  qu'elle 
n'est  pas  de  fabrioaiion  française,  ou  qu'elle 
soit  fausse  ou  altérée; — Et  attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'Adélaïde  Pellet,  débitanie  de  tabac, 
a  refusé  de  recevoir  l  fr.  20  cent,  de  mon- 
naie de  cuivre  et  de  billon,  «'u  paiement  de 
six  timbres-poste  de  20  cent,  chacun  par  elle 
vendus; — Que  son  refus  n'a  point  été  moti- 
vé surceuue  celte  monnaie  n'éiait  pas  de  fa- 
brication rrançaise,  ou  était  altérée  ou  fausse; 
— Qu'en  refusant  de  lui  infliger  la  peine  édictée 
par  l'art.  475,  n"  11,  Cod.  pén..  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'était  pas  obligée  de  recevoir  en 
monnaie  de  cuivre  l'intégralité  du  prix  de  ses 
timbres-poste,  le  tribunal  de  simple  police  de 
la  ville  de  Montauban  a  suppléé  une  excuse 
qui  n'est  pas  établie  par  la  loi,  et  commis  une 
violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés; 

Dul3juili.  1860.  —  Ch.  crlm.-^Prés.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,,  M.  Kives.  —  ConcL,  M.  de 
Marnas,!^' av.  gén. 

MARIN.  — Vol.  —  Peine  (réduction  de).  — 
(Comptable.— DâsERTiOxN.  —  Acquittement. 

— (^OMPÊTBNCB. 

La  rédvriion  de  peine  accordée  par  le  §1 
de  i'arf,  ^  <1,  Cod.  just.  marit.,  en  matière  de 
vol  y  pour  te  cas  où  la  valeur  de  l'objet  volé 
n'excède  ]  as  40  /*r.,  et  où  il  n'i/  (f.  aucune  des 
circonstuficeê  aggravantes  prévues  par  le  Code 
pénal  ordinaire,  s'applique  même  auœ  soustrac- 
tions commises  par  un  comptable  dans  les  hy- 
pothèses prévues  par  Variicle  précité  :  de  telles 
so'istraetiuns  ayant,  diaprés  ce  même  article, 
le  caractère  de  vol,  et  non  celui  d'une  infrac- 
tion spéciale,  comme  d'après  le  Code  pénal 
ordinaire.  (Art.  169.) 

Le  marin  acquitté  de  l'accusation  de  déser- 
tion devant  être  considéré  comme  n'ayant  pas 
ceisé  d'être  présent  sous  les  drapeaux,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires  maritimes,  et 
non  des  tribunaux  ordinaires,  même  à  raison 


des  délits  du  droit  commun  par  lui  commis 
pendant  qu'il  a  été  absent  de  son  corps.  (Cod. 
just.  marit,,  77  et  i09.)  (1). 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  Aff.  Pauty- 

Laborde.) 

Le  11  juin  1860,  Pauly-Laborde,  matelot, 
remplissant,  à  bord  de  Taviso  à  vapeur  l'^r- 
cher,  les  fonctions  de  vaguemestre,  a  été  traduit 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  raaritinie 
permanent  du  port  de  Toulon,  sous  l'inculpa- 
tion, !•  du  crime  de  vol  de  deniers  apparte- 
nant à  un  marin  de  son  bord,  avec  la  cir^iui- 
stance  aggravante  qu'il  était  comptable  de  ces 
deniers  ; — 2*  de  suppression  et  d'ouverture  #K 
lettres  confiées  à  la  poste,  étant  asent  du  Gou- 
vernetnenl;  —  3'  de  désertion  a  Tintérieur, 
étant  redevable  d'avances  de  solde  envers 
l'Etat;— 4°  de  vente  d'effets  d'habillement  en- 
trant dans  la  coniposition  de  son  sac  de  ma- 
rin; —  S®  de  vols  en  ville  au  préjudice  de 
divers  habitants.  Par  une  décision  du  même 
j(mr,  il  a  été  déclaré  non  coupable  sur  la 
(piesiion  de  désertion,  et  coupable  sur  (ou&  les 
autres  chefs. 

Recours  en  révision  de  la  part  de  Pauly- 
Laborde,  pour  Hiusse  application  de  la  peine, 
et  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  guerre, 
après  avoir  constaté  que  le  délit  qui  entraînait 
la  peine  la  plus  forte,  à  savoir  le  vol  de  comp- 
table au  préjudice  d'un  marin,  avait  été  com- 
mis par  lui  en  dehors  des  circonstances  aggra- 
vantes du  Code  pénal,  et  nue  la  valeur  de 
l'objet  volé  n'excédait  pas  40  fr,,  ftvail  violé 
lu  loi  en  rerusanl  de  lui  faire  application  du 
§  7  de  l'art.  331,  Cod.  just.  milit.,qui  prévoit 
spécialement  les  vols  de  celle  nature  et  les 
fra|)pe  seulement  d'une  peine  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement.  —  Mais,  le  23 
janv.  1800,  décision  du  conseil  de  révision  de 
Toulon  qui  conlirme  en  ces  termes  :— a  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  Pauly  Laborde, 
eu  sa  qualité  de  vagueme&lre,  était,  à  bord  d<' 
l'aviso  V Archer^  comptable  de  la  somme  qu'il 
a  soustraite  au  préjudice  du  nommé  Haimoiid, 
marin  de  l'équipage  de  ce  navire;  —  Attendu 
que  ce  crime  spécial  et  d'un  caractère  uai- 
quemcnt  militaire,  est  prévu  et  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés,  par  le  §  1  de  Tari. 
331, Cod.  mar.;  —Attendu  que  cette  dispo-^i- 
tiou  de  la  loi,  particulière  au  cas  où  le  vol  a 


(1)  C'est  aussi  un  point  de  jurisprudeocecousUiul 
que  le  mililaire  iilég^alcment  absent  de  foa  C4>rpi 
nVii  doit  pas  moins  être  considéré  comme  y  comp- 
ta ul  eocore,  et,  par  suite,  n'en  reste  pas  moiassou- 
mift  à  la  juridiclioa  militaire,  tant  que  le  délai  de 
grûce  qui  lui  est  accordé  pour  se  représenter  n^est 
pas  expiré.  F.  Cass,  24  fév,  lti60,  supràf  pag.  386 
(P.  1860.910}.— Mu is  le  militaire  déserteur  et  rajè 
comme  tel  des  contrôles  de  son  corps,  est  jo^ticiaMc 
des  tiibuuuux  ordinaires  ot  non  des  conseils  de 
guerre,  pour  les  déliU  par  lui  commis  depuis  respi- 
ration du  délai  de  grâce  :  Cass.  28  avr.  1859  (Vol. 
1859.1.539— P.  1859.1123). 
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été  commis  par  un  comptable  de  l'argent  volé, 
demeure  entière  et  n'est  point  atténuée  par  la 
disposition  exceptionnelle  du  §  T,  laquelle 
n'est  applicable  qu'aux  vols  simples  ; — Dit  qu'il 
n'importe  point  que  la  somme  soustraite  n*ait 
pas  excède  40  fr.,  et  que,  par  conséquent,  le 
conseil  de  guerre  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi.» 

Pourvoi  par  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  tant  dans  Tintérét  de  la 
loi  nue  dans  l'intérêt  du  condamné,  pour  fausse 
applicalion  du  §  i  de  l'art.  331,  Cod  just. 
marit.,  et  violation  du  §  7  du  même  article  et 
deTarl.  87  du  même  Code. 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  76,  77,  331,  325, 
n.  3, 165,  469,  Cod.  just.  marit.,  187  et  401, 
Cod,  pén  ordinaire,  et  441,  Cod.  Insl.  crim.  ', 
—  Attendu  que  l'art.  331,  Cod.  just.  marit., 

{»révoit,sous  la  dénomination  générique|de  vol, 
es  diverses  soustractions  énumérées  en  son 
§  1 ,  quelle  que  soit  la  qualification  spéciale  que 
ces  rails  reçoivent  d'après  le  droit  commun > 
les  réprimant  seulement  d'une  peine  diffé- 
rente selon  que  le  coupable  est  ou  non  comp- 
table des  objets  soustraits;  —  Attendu  que  le 
dernier  paragrapbe  dudit  art.  331  est  une  dis- 
position générale  qui  s'applique  à  tous  les  cas 
prévus  par  les  paragraphes  qui  le  précèdent, 
pourvu  que  la  valeur  de  l'objet  vole  n'excède 
pas  40  fr.,  et  qu'il  n'y  ail  aucune  des  circon- 
stances aggravantes  prévues  par  le  Code  pénal 
ordinaire,  c'est-à-dire  l'une  de  celles  énumé- 
rées en  l'art.  381  de  ce  Code  ;— Attendu  que 
b\y  d'après  ce  Code,  les  soustractions  commi- 
ses par  des  comptables  constituent  une  in- 
fraclion  spéciale,  ces  soustractions  sont  con- 
sidérées comme  constituant  des  vols  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  331 ,  Cod.  just.  milil.  de 
la  marine,  et  que,  dès  lors,  le  dernier  para- 
graphe leur  est  applicable;  —  Attendu,  par 
suite,  qu'en  refusant  d'appliquer  à  Pauly-La- 
horde  le  bénéfice  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  331,  Cod.  just.  marit.,  par  le  motif  que, 
le  vol  ayant  été  commis  par  un  comptable,  ce 
fait  constituait  un  crime  spécial,  purement 
militaire,  le  jugemenl  du  conseil  de  guerre 
cl  la  décision  du  conseil  de  révision  ont  fait 
une  distinction  arbitraire  et  formellement 
violé  les  dispositions  de  ce  paragraphe; 

Sur  la  juridi(;iion  compétente  pour  statuer 
sur  les  faits  reprochés  à  Pauly-Laborde  :  — 
Attendu  que  Pauly-Laborde,  ayant  été  déclaré 
non  coupable  du  fait  de  désertion,  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être 
présent  sous  les  drapeaux;  d  où  il  résulte  que 
la  juridiction  militaire  maritime  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  de  tous  les  déliU  im- 
putés à  Pauly-Laborde;  —  Attendu,  en  outre, 
que  les  délits  d'ouverture  de  lettres  et  de  vol 
'  au  préjudice  d'un  particulier  entraînent,  aux 
termes  des  art.  187  el  40i^  Cod.  pén.  ordinai- 
re, une  pénalité  qui  excède  la  compétence 
des  conseils  de  justice; — Faisant  droit  sur  les 
réquisitions  de  M.  le  procureur  général ,  cas- 


se, tant  dans  Tintérél  de  la  loi  que  dans  celui 
du  condamné,  etc. 

Du  20  juin.  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M^ 
Vaïsse. — /îaj>p.,M.V.  Foucher.— Cond.  conf,, 
M,  Dupin,  proc.  gén. 


LOGEMENT  MILITAI  RE. -Aubergb.  —  Au- 
torisation PR&ALàBLE. 

Est  légal  et  obligatoire  Varrété  municipal 
qui  interdit  aux  habitants  de  faire  loger  hors 
de  leur  propre  domicile,  sans  l'autorisation 
préalahle  de  la  municipalité,  les  militaires  qui 
leur  sont  adressés  par  un  billet  régulier,  et 
aux  aubergistes  et  autres  logeurs  de  recevoir 
des  militaires  de  passage,  sans  que  leurs  billets 
de  logement  aient  été  visés  à  la  mairie,  (L.  7 
avr.  1790;  L.  lOjuill.  1794,  lit.  S,  art.  9; 
Cod.  pén.,  47i,  n.  15.)  (*) 

(Ducros  et  Bromond.)— ARatr. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  loi  des  23  janv.-7  avr. 
1790;  l'art.  9,  lit.  5  de  la  loi  des  8*10  juilL 
1791;  les  art.  10,  H,  12  du  règlement  ap- 
prouvé par  la  loi  du  23  mai  1792,  el  l'art. 
471,  n.  15,  Cod.  pén.;  —  Vu  égalemenl  les 
arrêtés  du  maire  de  Brignoles,  on  date  des  31 
mai  1833  el  7  mai  1839;  —  Attendu  que  les 
lois  susvisées  chargent  directement  l'autorité 
municipale  d'assurer  le  logeaient  des  troupes 
do  passage  chez  les  habitants  de  leur  com- 
mune, el  que  les  arrêtés  qu'ils  prennent  pour 
atteindre  ce  but  sont  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux, aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas 
réformés  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ;  —  Attendu  que  les  arrêtés  pris  par  le 
maire  de  Brignolcs,  en  date  des  31  mai  1853 
et  7  mai  1859,  qui  avaient  pour  but  d'inler 
dire  aux  habitants  de  faire  loger  les  militaires 
qui  leur  étaient  adressés  par  un  billet  régu- 
lier, hors  de  leur  propre  dojnicile,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  ou  sans 
laulorisanon  préalable  de  la  municipalité,  et 
qui  faisaient  défense  aux  aubergistes  et  autres 
logeurs  de  recevoir  des  militaires  de  passage 
sans  que  leurs  billets  de  logement  eussent  été 
visés  à  la  mairie,  ont  été  pris  dans  les  limi- 
tes des  pouvoirs  que  rautorilé  municipale  te- 
nait directement  des  lois  et  règlements  con- 
cernant le  logement  des  gens  de  guerre  \ — 


(1)  Par  arrêt  du  23  avr.  1842  (Vol.  1842.!l.567), 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  loi  du  7  nov. 
1790,  qui  soumet  au  logement  des  geos  de  guerre 
tous  les  citoyens  sans  exception,  uMnterdit  pas  aux 
habitants  qui  seraient  dans  IMm possibilité  de  recevoir 
(les  militaires  dans  leur  domicile,  d*y  suppléer  en  les 
logeant  claqs  une  auberge  ou  hôtellerie*  Mais  cette 
décision  n'exclut  point  le  droit  pour  Pautorité  muni- 
cipale de  subordonner  à  une  autorisation  préalable 
une  telle  substitution  de  logement;  et  Parrét  précité 
prend  lui-même  soin,  dans  ses  motifs,  de  restreindre 
la  faculté  qu'il  reconnaît  aux  habitants  d'opérer 
celte  substitution,  par  Tobligation  de  soumettre  à 
Pautorifé  municipale  la  solution  de  tout  dilfércnd 
qui  pourrait  eu  résulter. 
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Attendu  que  si,  dans  des  cas  exceptionnels, 
nxlr.iordinaires,  un  liabitanl  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  loger  des  militaires  dans  son 
propre  domicile,  il  ne  peut,  au  mépris  des 
arrêtés  spéciaux,  les  envoyer  dans  une  hôlelj 
lerie  qu'autant  que  l'autorité  municipale  a  été 
mise  à  même  d'autoriser  la  substitution  de 
logement  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que,  dans 
l'espèce,  le  juge  de  police  a  relaxé  des  pour- 
suites Ducros  et  Bromond,  par  le  motif  que  le 
règlement  du  23  mai  1792  n'interdisait  pas  aux 
habitants  la  faculté  d'envoyer  les  militaires 
dans  une  hôtellerie  dans  des  cas  exceptionnels, 
alors  que  leur  logement  n'était  pas  convena- 
ble, et  que,  dès  lors,  le  maire  de  Brignoles, 
en  leur  défendant  de  le  faire  sans  avoir  l'a- 
grément préalable  de  l'administration,  avait 
excédé  ses  pouvoirs;— Attendu  qu'en  statuant 
ainsi  et  en  refusant  de  reconnaître  le  caractère 
obligatoire  des  arrêtés  du  maire  de  Brignoles, 
les  jugements  attaqués  ont  méconnu  les  droits 
que  Fautorité  municipale  tient  des  lois  des  7  | 
avr.  4790,  iO  juill.  i79l,  et  du  règlement  ap-  , 
prouvé  par  la  loi  du  23  mai  1792,  pour  assurer 
l'exécution  desdites  lois  et  règlements  sur  le 
logement  des  gens  de  guerre,  ont  commis  un  j 
excès  de  pouvoir  et  ont  'formellement  violé 
Tart.  471,  n.  15,Cod.  pén.;  —  Joint  les  pour-  | 
vois  formés  par  le  ministère  public  contre  les 
jugements  rendus,  le  29  mai  18t)0,  en  faveur  . 
de  Ducros  et  Bromond,  par  le  tribunal  de  i 
simple  police  de  Brignoles; — Casse,  elc,  î 

Du  13  juill.  1800.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaîsse.  —  liapp,,  M.  V.  Foucher. — C<mcL,  M.  ! 
de  Marnas^  1^'  av.  gén. 


FAUSSES  NOUVELLES.  —  Prédictions  ou 

PRONOSTICS. 

Les  prédictions  ou  pronostics  qui  ne  sont 
pas  fondés  sur  des  données  actuelles  ou  déter- 
minées, ne  peuvent  constituer  le  délit  de  pu- 
blication ou  reproduction  de  fausses  nouvelles 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  \o  du  décret  du  il 
fév,  1852. 

(Berthou.) 

Ainsi  l'avait  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rennes  du  30  mai  1860,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Ûutinp^r,  motivé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant  aux 
débats,  et  mémo  avoué,  que  Jean  Berthou, 
parcourant,  en  exerçant  la  profession  de  chif- 


fonnier, la  commune  de  Trcfliagat,  et  voulant 
se  rendre  intéressant  pour  se  faire  délivrer 
gratuitement  des  aliments,  a  répandu  dans  la 
commune  des  pronostics  tendant  à  faire  croire 
aux  habitants  que  les  denrées  augmenteraient 
beaucoup  à  dater  du  commencement  du  mois 
dernier;  que  les  prix  baisseraient  au  mois  de 
juillet  prochain;  que  l'on  devait,  en  consé- 
quence, se  régler  sur  ces  pronostics  ; — Con- 
sidérant qu'il  a  ajouté  que  les  prêtres,  qui 
avaient  d'abord  des  bonnets  pointus,  qui  por- 
tent aujourd'hui  des  bonnets  carrés,  porte- 
raient en  1862  des  bonnets  rouges;  qu'a  cette 
époque,  les  églises  seraient  fermées,  que  les 
prêtres  seraient  tourmentés  et  obligés  de  se 
cacher;  que  le  Gouvernement  serait  changé; 
— Considérant,  en  droit,  que  bien  que  la  con- 
duite de  Berthou  soit  très-répréhensible.  il 
résulte  des  dispositions  de  l'art,  lo  de  la  lot 
du  17  fév.  1852,  gu'il  ne  s'agit  dans  cet  article 
que  de  la  publication  ou  de  la  reproduction  de 
nouvelles  fausses,  ce  qui  ne  s'appliquerait  pas 
à  des  pronostics,  qui  peuvent  ou  ne  peu>ent 
pas  se  réaliser,  qui  ne  concernent  pas  des 
faits  accomplis  et  dont  on  puisse  apprécier  la 
fausseté  ou  la  vérité; — Considérant  qu'aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  semble  s'appli- 
quer à  l'espèce,  et  que  l'on  ne  peut  étendre 
les  dispositions  des  lois  répressives  ; — Par  ces 
motifs,  renvoie  le  nommé  Jean  j^rthoa  d'.'S 
0ns  de  la  prévention,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  que  c'est  à  titre  de  pronostics  et  de  pré- 
dictions que  Berthou  a  tenu  les  propos  et 
rapporté  les  faits  énoncés  audit  arrêt;  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  des  constatations  et  appré- 
ciations de  cet  arrêt  que  Bertliou  ait  énoncé 
ou  même  qu'il  ait  laissé  entendre  que  ces 
pronostics  et  prédictions  étaient  fondés  sur 
des  données  actuelles  ou  déterminées,  ce  qui 
aurait  pu  constituer  le  délit  de  publication  ou 
reproduction  de  fausses  nouvelles  ; — Que  c'est, 
par  conséquent,  à  bon  droit  que  la  Cour  im- 
périale de  Rennes  a  refusé  de  faire  applica- 
tion aux  faits  incriminés  des  dispositions  du 
décret  précité  ; — Rejette,  etc. 

Du  28  juin  1860.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse. — Rapp.,  M,  du  Bodan. — ConcL  conf., 
M.  Guyho^  av.  gén. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIR. 
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